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Ce volume — qui réunit les deux premiers fascicules de « Eco- 
nomia Internazionale y pour l’année 1953 — est consacré aux 
«Actes du Congrès International pour VEtude des Problèmes 
Economiques de la Fédération Européenne y», qui s’est tenu à 
Gênes en septembre 1952. 

Le Congrès International de Gênes a été organisé par la Cham- 
bre de Commerce de Gênes et préparé par l’« Istituto di Economia 
Internazionale y dans le but d'encourager et de stimuler Vl’ étude 
des problèmes économiques que les pays européens devront affron- 
ter et résoudre pendant la période de formation de la fédération 
européenne. 

Au cours des travaux du Congrés, suivant le programme tracé 
par les organisateurs, il wa pas été discuté des problèmes éthi- 
ques, politiques et juridiques de VEtat Fédéral Européen. Seuls, 
les problèmes économiques ont été pris en considération, dans une 
atmosphère de cordiale compréhension réciproque, de la part des 
nombreux participants des divers pays, travaillant aux buts du 
Congrés et se limitant aux recherches particuliéres à leur discipline. 

L’ Istituto di Economia Internazionale, qui est heureux 
d’accueillir dans sa propre revue l’apport de tant de savants, expri- 
me à chacun sa gratitude pour la précieuse contribution fournie è 
lV étude des problèmes économiques de la fédération européenne. 


Il ne m'appartient pas de juger si les travaux du Congres et 
les Actes qui sont publiés aujourd’hui constituent, tant au point 
de vue théorique qu'au point de vue pratique, une contribution 
effective à la connaissance des problèmes économiques de la fédé- 
ration européenne. Je pense qu'il en est ainsi. J'espère que les 
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économistes pourront y trouver un excellent matériel et que, gràce 
à la connaissance de ce materiel, ils pourront trouver un stimulant 
à de meilleures recherches ultérieures. Je pense d’autre part que 
les hommes politiques, à la lecture de ces Actes et des études qui 
suivront probablement, pourront trouver d’heureuses inspirations 
dans la recherche de la meilleure voie à suivre, aussi bien sur le 
plan économique, que sur les plans politique et juridique. 

Je me limiterai a deux considérations seulement, dont découle 
un jugement concluant. 

La première considération concerne Vétendue de la matière 
traitée, la complexité des problémes considérés et, dans certains 
cas, la diversité des solutions préconisées. Contrairement aux ap- 
parences, ces trots caractéristiques du Congres me semblent consti- 
tuer trois apports positifs notables. C’est pourquoi il m’apparaît 
que la voie difficile qui doit nous conduire à la fédération euro- 
péenne sera d'autant plus aisée que la connaissance de l'étendue 
et de la complexité des problèmes économiques à résoudre sera plus 
profonde et que sera plus adéquate, en partant d'une telle connais- 
sance, la préparation de ceux qui, tenant compte des problèmes 
éthiques, politiques et juridiques, devront patiemment édifier 
l’état fédéral européen. 

La seconde considération concerne le rapport entre les solu- 
tions ici projetées et les solutions qui ces dernières années ont été 
suggérées pour un problème tellement complexe qui, avec des 
expressions diverses et souvent imprécises, est appelé suivant les 
circonstances « problème de l'intégration économique européenne », 
«problème du déséquilibre des balances des payements », « problè- 
me du dollar shortage », etc... Celui qui lit sans parti pris les mé- 
motres qui suivent et considère la discussion qu’ils ont inaugurée 
constatera avec surprise que la solution des problèmes économiques 
de la fédération européenne amène implicitement à la solution de 
ce problème complexe. Cela signifie que les organisateurs du Con- 
grès n’ont pas encouragé — comme il Va semblé à certains — l’étu- 
de de problèmes théoriques éloignés de la réalité, mais ont, au con- 
traire, stimulé l'étude du plus concret et du plus vivant problème 
économique contemporain, qui, comme cela résulte de la lecture 
des Actes du Congrés, pourra trouver une solution adéquate dans 
la création de la fédération européenne. 
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A la suite de deux guerres ruineuses, de quelques révolutions, 
et d'une très grave dépression économique, durant cette première 
moitié du siécle l’économie et la politique ont subi de rapides et 
profonds changements. De méme dans la structure des rapports 
économiques que, par habitude, on nomme encore « internatio- 
nauz », la transformation a été profonde. Et elle est toujours en 
cours. On passe graduellement d'un réseau de rapports écono- 
miques établis entre de nombreuses «nations y — rapports décou- 
lant du principe de la division internationale du travail et de la 
spécialisation nationale — à un nouveau système de rapports écono- 
miques plus massifs entre un petit nombre de grandes «régions », 
d’origine plurinationale. En cette période de transition entre la 
vieille et la nouvelle structure, à l’intérieur de chaque « région », 
on tend a la liberté de mouvements des marchandises et, dans une 
mesure plus faible, du capital et du travail, tandis que dans les 
rapports entre « région » et « région », en négligeant les avantages 
de la spécialisation et de la division du travail, on s’oriente encore 
vers le contróle des échanges et des changes et vers le bilatéralisme. 
Dans les rapports interrégionaua, Vapplication de la non-discri- 
mination, du multilatéralisme et de la convertibilité — dont se 
sont inspirés le sistéme et les instruments élaborés à Bretton Woods 
— est renvoyée d’année en année, de lustre en lustre, méme si la 
production et les échanges d'année en année, et de lustre en lustre, 
augmentent de volume et d’intensité. Ueux qui se préoccupent de 
la rentabilité des échanges, et non de leur volume et de leur inten- 
sité, se demandent anmieusement si, dans l’état actuel des choses, 
il existe des raisons valables d’espérer que le lent progrès en cours 
aboutisse à la victoire de la liberté, du multilatéralisme, de la 
convertibilité et du transfert libre dans le cadre interrégional. 

La résultante du progrès multiforme nest pas prévisible. 
Comme tout événement historique elle résultera de nombreux 
éléments, divers et combinés de facon différente, en partie impon- 
dérables et dans une certaine mesure incontrélables. Les conditions 
spirituelles, la politique, la technique, l’économie et les institutions 
juridiques, qui regleront les divers modes de vie des divers pays 
dans un proche avenir, nous donneront la réponse. Une réponse 
affirmative serait, de toute façon, favorisée par une rapide et déci- 
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sive formation de la féderation européenne. En peuvent étre súrs 
ceux qui, justement, considerent la rentabilité des échanges. Parce 
que, avec la formation de la fédération européenne, surgira enfin 
cette grande et importante «région » vers laquelle on tend, plus ou 
moins sciemment, et qui, malheureusement, manque encore dans le 
nouveau systeme des rapports économiques universels. Ht parce 
que, par une rapide et décisive formation de la fédération euro- 
péenne, seront favorisées et stimulées les conditions spirituelles 
et matérielles qui permettront à la nouvelle (région » et à celles 
déjà existantes fondées sur les mêmes principes éthiques, et 
sur des institutions politiques, économiques et juridiques analogues 
— de réaliser tant dans les rapports internes que dans ler rapports 
externes, cette libérté du commerce et cette convertibilité monétaire, 
dont se préoccupent sagement ceux qui préconisent la rentabilité 
des échanges. 

En particulier, par une rapide et décisive formation de la fé- 
dération européenne, ou pourra finalement rompre le cercle vicieux 
de l’inflation dans les pays européens. Ceux-ci, dans l’espoir d’amé- 
liorer leurs propres « posizioni iniziali » (Pantaleoni) affaiblies par 
la guerre et les révolutions, s’en remettent, à l’intérieur, à l'inflation 
plus ou moins refoulée et. à des « trincee economiche y (Einaudi) 
externes, renouvelant ainsi leurs déséquilibres externes, lesquels 
par répercussion aggravent les déséquilibres internes, et ceux-ci, à 
leur tour, aggravent l'inflation. Hi l’on pourra en outre augmenter 
le taux de la productivité européenne, atténuant ainsi les différen- 
ces excessives qui se révèlent entre le taux de variation de la pro- 
ductivité (et par conséquent dans le taux de variation du revenu, 
de la consommation, de l’épargne et de l'investissement) de certains 
pays par rapport à d’autres (Etats-Unis et Canada), différences qui 
cooperent avec l'inflation aux actuels déséquilibres internationaux, 
commerciaux et monétaires. 


Les « Actes du Congrès International pour l'Etude des Proble- 
mes Economiques de la Fédération Européenne » sont publiés dans 
une période de gestation intense. Dans cette période d'événements 
rapides et apparemment contradictoires, aussi dans l’action fé- 
dérale, le succès et V insuccès, la certitude et le doute, V opti- 
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misme et le pessimisme se succèdent et alternent d’une fagon inin- 
terrompue. C’est naturel, parce que la mise à jour de l’idée fédérale 
présuppose un profond changement spirituel. L’idée d’un intérét 
commun prééminent doit prévaloir sur celle de nombreux et divers 
intérêts nationaux. Parmi celles à bref ou à très bref délai, une 
vision à longue échéance doit se tracer dans les esprits. 

Je suis fermement convaincu que dans cette période de trans- 
formation la lecture des ces Actes et de l’« Introduzione Statistica 
allo Studio dei Problemi Economici dell’Europa Federata » (Gênes : 
Istituto di Economia Internazionale, 1952, 164 p.) sera éma- 
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nemment utile. Elle sera utile aussi bien à ceux qui doutent, qui 
n'ont pas encore défini ou bien délimité quel est Vintérét commun, 
qu'à ceux qui, comme moi, sont convaincus que la conscience po- 
pulaire d'une Europe, libre gardienne de la civilisation millénaire 


de VOccident, trouvera dans l’Union la voie du salut. 


VOLRICO TRAVAGLINI 


Istituto di Economia Internazionale, Mai 1953. 
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I. - RAPPORTS 


I. - Echanges et politique commerciale 
de l'Europe Fédérée 


LA LIBERALISATION DES ECHANGES COMMERCIAUX 
EN EUROPE 


MAURICE ALLAIS (*) 


1. - Le présent rapport se propose d'examiner quels sont les problèmes 
que soulève la libéralisation des échanges en Europe et quelles sont les 
solutions qui apparaissent comme les meilleures. 

Dans une première partie il essaiera de préciser quels avantages on 
peut en attendre et quels sont les principaux obstacles qu'il y a lieu de 
surmonter. 

Dans une deuxième partie il examinera si oui ou non les différences 
actuelles de productivités et de niveaux de vie en Europe constituent un 
obstacle à la libéralisation des échanges et il rappellera à cet effet quels 
sont les principes généraux qui règlent les échanges internationaux, prin- 
cipes dont la compréhension est essentielle pour toute politique efficace 
de libéralisation des échanges. i 

Dans une troisième partie il indiquera quels sont les principes généraux 
qu’il y a lieu de suivre pour la détermination d’une telle politique. 

Dans une quatrième partie enfin il s’efforcera de montrer qu’en matière 
de libéralisation des échanges, aucun résultat substantiel ne saurait étre 
obtenu dans le cadre de solutions fonctionnelles, qu’une certaine déléga- 
tion de pouvoirs économiques á un organisme politique commun est abso- 
lument nécessaire et que la condition de toute fédération économique est 
la réalisation préalable d’une fédération politique (1). 


I. - AVANTAGES A ESCOMPTER ET OBSTACLES A SURMONTER. 
Les avantages à escompter. 


2. - La libéralisation des échanges ne doit naturellement pas étre 
recherchée comme un but en soi. Si elle est éminemment souhaitable, c’est 


(*) Ingénieur en chef des Mines, Professeur d’Economie à l’École Nationale 
Superieure des Mines ct à l’Institut de Statistique de l’Université de Paris. 

(1) D’une manière générale nous serons amené à reprendre dans le présent 
rapport des thèses que nous n’avons cessé de soutenir depuis le Congrès de 
Montreux de l’Union Européenne des Fedéralistes en 1947, mais l’expérience 
montre qu’en matière de libéralisation des échanges les erreurs sont extrême- 
ment tenaces (en général parce qu’elles sont associées à de puissants interêts, 
d’ailleurs souvent bien mal compris), et qu’il faut consentir à les dénoncer sans 
cesse si l’on veut échapper à leurs effets stérilisants. En fait nous avons consi- 
déré que l’objet du présent rapport n'est pas la nouveauté, mais l'efficacité. 
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parce qu'elle apparait, d’aprés la théorie économique, comme une condi- 
tion nécessaire de la maximation du revenu national réel á l'échelle euro- 
péenne. 7 

La possibilité d’utiliser librement chaque facteur de production, tra- 
vail, capital ou sol, là où il est effectivement le plus productif, c'est-à-dire 
le plus rentable, la possibilité d'utiliser au maximum les énergies et les 
initiatives individuelles, parassent essentielles au point de vue du rendement 
du système économique. i 

Les avantages procurés par la possibilité d’utiliser pleinement chaque 
facteur de production là où il est effectivement le plus productif apparais- 
sent comme étant d’autant plus considérables que l’espace économique dans 
lequel cette possibilité existe est lui-méme plus grand, autrement dit 
l’existence de grands marchés intérieurs sans barrières ni risques appa- 
raît comme essentielle pour une grande productivité du travail et des 
niveaux de vie élevés (1). 

Une planification concurrentielle de l'économie européenne définie 
comme l'association d'une économie concurrentielle à base de prix de mar- 
chés et d’une planification des structures (notamment par la fiscalité et 
par une politique convenable de sécurité sociale) permettant d’assurer la 
répartition jugée optimum des revenus (2), permettrait certainement à l'Eu- 
rope de porter dans l’espace d'une vingtaine à une trentaine d'années ses 
niveaux de vie, et en particulier ses salaires réels, au double ou au triple 
de ce qu’ils sont actuellement en France (3), tout en donnant satisfaction 
aux aspirations sociales qui sont actuellement celles de la presque totalité 
des européens (4). 

Les avantages à attendre d'une libéralisation complète des échanges 
sont donc considérables. 


Les obstacles à surmonter. 


- 3. - Les difficuités que présente la libéralisation des échanges sont 
très grandes et il serait vain de se dissimuler ce qu’elles peuvent impliquer 
pour certains de souffrances éventuelles et d’efforts nécessaires. 


(1) Ce point de vue a souvent été contesté, mais en fait de sérieux indices 
donnent á penser que relativement 4 la France l’existence d'un grand marché 
donne aux Etats-Unis un avantage de l’ordre de 30 à 60%. 

(2) La planification concurrentielle de l’économie peut être définie comme 
toute politique qui fait systématiquement intervenir l’Etat en vue d’atteindre 
les objectifs qu’il juge souhaitables, mais qui n’utilise pour agir que les seules 
mesures qui ne s’opposent pas aux mécanismes fondamentaux, a base de prix 
de marchés, déterminés par le jeu de l’offre et de la demande. Une étude ap- 
profondie montre que peuvent toujours étre assurés de cette facon les objectifs 
économiques préconisés par les différents partis politiques quels qu'ils soient. En 
particulier on peut montrer que dans le cadre d’une économie de marchés il est 
possible de réaliser la suppression effective de tout revenu ne correspondant pas 
à un travail socialement utile par des moyens ne compromettant pas les méca- 
nismes fondamentaux de cette économie. 

(3) Soit á une allure moyenne de l’ordre de 3 a 10% par an. 

(4) Voir notre étude: Pouvons-nous atteindre les hauts niveaux de vie 
américains? («Les études américaines », Cahiers XV et XVI de 1949), 

L’argumentation résulte essentiellement de l’analyse des raisons expliquant 
les différences de niveaux de vie, de salaires réels et de productivité du travail 
entre la France et les Etats-Unis. Cette analyse montre que les facteurs èxplica- 
tifs sur lesquels une action apparaît comme possible interviennent probablement 
suivant un facteur d'influence de l’ordre de 100 à 200%. Une action convenable 
sur ces facteurs permettrait donc probablement de porter, après une période de 
transition convenable, les standards de vie européens à un niveau compris entre 
le double et le triple de ce qu’ils sont actuellement en France. 


La libéralisation des échanges commerciaux en Europe 7 


Il existe à l'heure actuelle une certaine structure de la production et 
des échanges à laquelle il faudrait substituer une autre structure. Cela 
implique dans chaque pays la progression de certaines industries, mais 
parallèlement la régression d’autres activités. Il est difficile de préciser 
dès maintenant quels seront les changements à long terme qui correspon- 
dront à une libéralisation complète des échanges, mais ce qui est certain, 
c'est que ces changements seront de grande ampleur et qu'ils seront iné- 
vitables. 

On ne saurait trop souligner que l’union économique de l'Europe ne 
peut être avantageuse que dans la mesure où elle se traduit dans les faits, 
c'est-à-dire dans la mesure où peuvent effectivement se produire les nou- 
velles specialisations et localisations industrielles correspondant à une 
économie concurrentielle de marchés à l'échelle européenne. De profonds 
bouleversements sont donc non seulement inévitables mais désiderables. 

Les difficultés à attendre sont absolument de même nature que celles 
qu'entraine avec lui le progrès technique. Le remplacement des diligences 
par les chemins de fer, de la marine à voile par la marine à vapeur, des 
techniques artisanales par les techniques industrielles à grande échelle a 
causé dans le passé beaucoup de souffrances et on comprend l’appréhension 
de bien des esprits, particulièrement dans les milieux syndicalistes, devant 
les conséquences de la libération des mouvements des différents facteurs de 
production qui équivaudrait en fait à un énorme et rapid; progrès techni- 
que (1). 

i est probable qu'une telle libération entrainerait dar: chaque pays pour 
certaines industries de grandes difficultés et notammen’ “n chômage nette- 
ment plus élevé que le chómage technologique normal observé dans le pas- 
sé (2). Cela impliquerait incontestablement bien des souffrances (3). 

Mais il faut savoir ce que l’on veut. Nous sommes bien d'accord sur le 
fait que le but de notre action, tant en ce qui concerne les fins à atteindre 
que les moyens a mettre en oeuvre, est et doit rester l’nomme. C'est la un 
principe essentiel dont on ne saurait se départir. Mais précisément dans la 
mesure même où on prend l'homme comme objectif l'élévation de la produc- 
tivité et des niveaux de vie paraît devoir être recherchée systématiquement. 

Il est certain qu'il y a un arbitrage à faire entre les souffrances que 
nécessiteront les réadaptations et les avantages qu’elles pourront permettre 
d'atteindre finalement. Ou on consent aux inconvénients des réadaptations, 
et notamment au chômage technologique, et le progrès technique est possi- 
ble, et avec lui l'élévation des niveaux de vie, ou on se refuse au chômage 
technologique et on recherche avant tout la sécurité, et alors on se con- 


(1) Probablement de l’ordre de 6% par an, soit au moins deux fois et demi 
plus rapide que le progrès technique réalisé aux Etats-Unis depuis 1914 (2,3% 
par an). Pr 

(2) Rappelons que le chómage technologique est le chómage qui résulte du 
progrès technique. Il doit étre soigneusement distingué des autres sortes de 
chômage, et notamment du chômage des périodes de dépression cycliques. 

(3) Il nous paraît absolument illusoire de vouloir préciser dès maintenant, 
comme certains le souhaiteraient, quels changements précis impliquerait une 
libération complète des échanges. C'est lá, à notre avis, une tâche absolument 
impossible. Les différents secteurs de l’économie sont trop interdépendants pour 
qu’un problème aussi difficile puisse être résolu autrement que par l'expérience. 

Tous les calculs que l’on peut faire actuellement dans les conditions pré- 
sentes de prix et de changes ne peuvent que mener à des conclusions grossiè- 
rement erronées, effrayer ainsi absolument inutilement certains agents écono- 
miques et les transformer par la même en adversaires, déclarés ou hypocrites, 
de l’union économique. Ceux qui préconisent de tels calculs ne font en réalité 
que dresser des obstacles, peut-être insurmontables, sur la voie de l’union éco- 


nomique qu’ils s'imaginent précisément favoriser. 
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damne par là même 2 la rigidité économique et il faut renoncer aux perspec- 
tives d’une amélioration substantielle des niveaux de vie (1). i 

Toutefois nous pensons que si la question était clairement posée au 
citoyens de l'Europe de savoir s'ils sont disposés á franchir le cap d'une 
reconversion difficile au delá de laquelle ils seront assurés des bénéfices 
d'une augmentation substantielle de leur niveau de vie, la réponse serait 
presque unanime. é LE 

En tout état de cause il paraît manifestement possible (2) de diminuer 
la dureté des adaptations nécessitées par le progrès technique en mettant 
en oeuvre des mesures susceptibles d’une part de réduire au minimum le 
chômage technologique et d'autre part d’atténuer au maximum par des 
compensations appropriées les dommages résultant de ce chômage techno- 
logique. 

On aperçoit ici en toute clarté que le seul point de vue économique ne 
saurait suffire pour définir une politique. Il faut parallèlement tenir compte 
d'autres points de vue, et notamment du point de vue social et humain, qui 
doit étre une des préoccupations essentielles de tout gouvernement digne 
de ce nom. 

L'important c'est qu'à notre avis il existe ici, comme nous nous effor- 
cerons de le montrer dans le présent rapport, une solution compatible avec 
les deux points de vue. La grandeur des avantages a obtenir constitue un 
motif décisif pour consentir aux efforts nécessaires à sa mise en oeuvre. 


* * * 
II. - PRODUCTIVITÉS, SALAIRES RÉELS ET LIBÉRALISATION DES ECHANGES (3). 


4. - On soutient fréquemment que la libéralisation des mouvements des 
marchandises est impossible tant que les conditions de productivité et de 
salaires réels n’auront pas été unifiées. 


(1) Rappelons simplement ici l’exemnle de la marine à voiles si souvent cité 
par COLSON. Pour s’opposer à la perte des capitaux investis dans la marine à 
voiles que ne pouvait manquer d’entraîner la supériorité technique et économi- 
que de la marine à vapeur, la loi du 30 Janvier 1893 avait majoré dans une me- 
sure considérable les primes allouées à la navigation à voiles qui déclinait en 
France comme dans tous les pays du monde. « Avec ces primes excessives, 
l’exploitation de voiliers de grandes dimensions, effectuant à grande allure des 
parcours considérables, dans les régions où existent des vents réguliers, consti- 
tuait une entreprise lucrative, même s’ils ne transportaient à peu près rien. 
Notre marine à voiles doubla au moment même où l’inferiorité technique de ce 
mode de transport amenait sa décadence partout ailleurs: de 1897 à 1906, le ton- 
nage total des navires à voiles jaugeant plus de 50 tonnes montait de 253.000: 
à 518.000 tonneaux en France, tandis qu’il tombait de 8.884.000 à 7.032.000 dans 
le reste du monde >». (COLSON: Cours d'Economie Politique, Tome IV, Edition 
de 1927, p. 453). 

L'histoire de la marine à voiles offre un exemple frappant des aberrations 
auxquelles conduit le désir de maintenir le statu quo et de s’opposer aux solu- 
tions les plus économiques. Avec le recul du temps, l’erreur du législateur de 
1893 nous apparaît aujourd’hui éclatante, mais rappelons-nous qu’à l’époque 
cette loi n’avait guère rencontré d'opposition et gardons-nous bien de commettre 


aujourd’hui des erreurs analogues qui, dans quelque cinquante ans, pourraient 
apparaître a nos petits-fils comme absolument grossiéres. 

(2) Comme nous l’indiquons plus loin. à 
‘ (3) L’essentiel des développements de cette deuxiéme partie est extrait d’une 
étude que nous avons publiée en Aoút 1949 dans la Revue « Economia Interna- 
zionale ». Compte tenu de leur importance pour une pleine compréhension du 


probléme de la libéralisation des échanges nous avons pensé qu’il était indispen- 
sable de les reproduire ici. 
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La discussion approfondie de cette thèse nous paraît particulièrement 
importante, non seulement parce qu’elle montre que la libéralisation des 
échanges peut étre commencée dès maintenant sans qu'il soit besoin de 
prendre des mesures particulières en ce qui concerne les niveaux de salaires, 
mais également parce qu’elle est susceptible de nous faire comprendre de 
manière très claire comment se pose le problème de la libéralisation des 
échanges. 


Les deur théses de la concurrence artificielle. 


5. - Deux théses contradictoires se présentent qui, comme nous allons 
le voir, sont également fausses l’une et l’autre. 

D'une part certains prétendent que l'économie des pays pauvres à 
faible productivité du travail ne saurait résister efficacement à la concur- 
rence des économies à haute productivité et que faute d'une protection 
suffisante elle serait inévitablement ruinée et ses travailleurs réduits au 
chômage. 

D'autre part, d’autres soutiennent que les pays à standard de vie 
élevé ne sauraient résister à la concurrence des pays à bas niveaux de 
vie, les premiers étant, disent-ils, «artificiellement » handicapés par l'élé- 
vation considérable de leurs prix de revient qui correspondent au paiement 
de salaires réels élevés. 

Suivant ces deux thèses la libération des mouvements de marchandises 
ne serait pas possible tant que l’on n’aurait pas procédé à un alignement 
des productivités et des salaires réels. 

Les pays de haute productivité étant précisément ceux dont les niveaux 
de vie sont les plus élevés, il est immédiatement visible que l’une au moins 
des deux thèses est nécessairement fausse, mais nous allons montrer qu’el- 
les le sont également (1). 


L'exemple des produits américains et des produits japonais. 


6. - Pour faciliter le raisonnement nous nous référerons principale- 
ment à des cas extrêmes ne se rapportant pas aux échanges intereuropéens. 
Les cas étant extrêmes, la fausseté des raisonnements n’en apparaîtra que 
plus clairement et les exemples n'étant pas strictement européens les pas- 
sions seront peut être moins fortes et un examen objectif facilité. 

Tout d’abord si la première thèse était vraie l’économie française 
aurait dû depuis longtemps être complètement et totalement ruinée par la 
concurrence américaine. Dans tous les domaines en effet qu'il s'agisse 
d'agriculture, d'exploitations minières ou d'industries de transformation, 
la productivité du travail aux Etats-Unis a toujours été plus élevée que 
celle de la France. Exprimés en heures de travail, les prix de revient amé- 
ricains ont toujours été moins élevés que les prix de revient français. 
Néanmoins c'est un fait d'expérience que malgré cet handicap que certains 
prétendent insupportable, la France pouvait concurrencer avec succès les 
Etats-Unis dans de nombreux domaines (2). La raison en est que pour ces 


ES 
(1) Il n'est pas inutile de rappeler ici que ces deux théses ont été l’une et 
l’autre souteriues avec beaucoup de force lors de la constitution des Etats-Unis 
d’Amérique. L’expérience a démontré leur égale fausseté, la réalisation du libre 
échange è l’intérieur des Etats-Unis s'étant révélée comme extraordinairement 
favorable a la fois à tous les Etats. rey k 
(2) Ainsi et pour ne prendre qu’un exemple, de Janvier à Août 1939 la 
France a exporté aux Etats-Unis 200.000 tonnes d’alluminium, ferro-alliages, 
fers et aciers. 
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produits la différence de prix de revient en heures de travail était plus que 
compensée par la différence de valeur des heures de travail francaise et 
a-.éricaine résultant du cours du change, cette différence étant précisément 
telle que chaque pays ait effectivement les moyens de payer ses importa- 
tions. 

Par ailleurs, si la seconde thése était vraie les pays européens et amé- 
ricains à hauts salaires auraient dû être submergés unilatéralement par 
les produits des pays à bas salaires comme le Japon. Or, si l'on regarde 
les faits on voit que ce résultat ne s’est produit en aucune façon. Dans la 
période de libre échange de 1872 à 1895 si le Japon a pu quintupler ses 
exportations, il a dû parallèlement consentir à un accroissement égale- 
ment quintuple de ses importations. Si donc le Japon a pu « inonder » les 
marchés étrangers de ses produits, cela n’a été possible qu’au prix de 
laisser inonder son marché national par les marchandises étrangères. Mal- 
gré le salaire élevé des ouvriers anglais, les importations de l’Angleterre 
au Japon ont quadruplé de 1872 à 1895. En France au contraire le seul 
résultat de nos tarifs protectionnistes a été de ne permettre qu'un double- 
ment de nos exportations au Japon. D'une manière générale le protection- 
nisme de la France n’a abouti pendant cette période qu’à ralentir consi- 
dérablement l'élévation de ses salaires réels relativement à celle des sa- 
laires réels des ouvriers anglais. 

Naturellement dans les deux cas certaines industries nationales se 
trouvent défavorisées par le jeu du libre échange partiel ou total. Ce sont 
celles dont la productivité est relativement la plus basse, mais parallèle- 
ment d'autres industries nationales se trouvent favorisées. Ce sont celles 
dont la productivité est relativement la plus haute. 

C'est là le principe même de la spécialisation internationale du travail, 
chaque pays se spécialisant dans les productions dont il est relativement 
le plus capable. Ce qui est en tout cas absolument faux, c'est que Vécono- 
mie toute entière d'un pays puisse se trouver compromise par la concur- 
rence étrangère. 


Conditions générales d'une concurrence internationale correcte. 


7. - En général les craintes des pays pauvres comme celles des pays 
riches sont également illusoires. Il est absolument inutile d'aligner les 
niveaux de productivités et de salaires réels pour que la concurrence inter- 
nationale devienne correcte, car les pays qui sont désavantagés par des 
Salaires réels plus élevés bénéficient parallélement et dans une mesure 
SERIO de productivités plus grandes. Au total il y a une exacte compen- 
sation. 

La seule condition d’un jeu de la concurrence internationale qui soit 
correct, c'est-á-dire avantageux pour les participants, c'est le libre échange 
comportant en particulier la fixation de la valeur de la monnaie de chaque 
pays à un niveau tel que sa balance des comptes soit en équilibre, c’est-à- 
dire tel qu'il puisse effectivement se procurer assez de devise pour étre 
capable de solder les achats qui á ce cours lui sont avantageux (1). Le 
libre échange entre pays à salaires réels et productivités différentes ne 
crée en aucune façon des conditions de concurrence artificielles. Il est au 


contraire le seul moyen qui puisse faire que cette concurrence puisse deve- 
nir la plus avantageuse pour tous. 


~ 


(1) L’ordre de grandeur de ce cours est en général tel que les heures de 


travail nationales s’échangent en moyenne suivant le rapport de leurs produc- 
tivités. 
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Bien plus c'est le seul moyen par lequel on puisse arriver à diminuer 
les différences existantes de salaires réels et de productivités (1) 


Salaires réels, productivitét et taux de change. 


; 8. - Tels sont les faits. Compte tenu de l’importance du sujet, au 
point de vue syndicaliste notamment, il ne nous apparait pas inutile 
d'ajouter quelques précisions. 


a) A l’intérieur de chaque pays les niveaux de salaires réels glo- 
baux (2) ne peuvent être fixés d'une manière autoritaire. Ils résultent essen- 
tiellement de la productivité du travail. Certes certaines mesures concer- 
nant la répartition du revenu national (taxation des rentes foncières et 
des intérêts purs des capitaux) peuvent améliorer les salaires réels, mais 
cette amélioration comporte des limites bien déterminées et son maximum 
qui résulte toujours de conditions techniques bien précises n’est jamais 
arbitraire. 


b) D'un pays à l’autre le commerce dépend essentiellement des ni- 
veaux de prix nationaux qui sont ce qu'ils sont et des taux de change dont 
les niveaux doivent normalement être tels que les balances des comptes 
soient en équilibre. 

Il est dès lors visible que dans une situation initiale donnée les niveaux 
relatifs de salaires réels sont bien déterminés d'une part par les niveaux 
des salaires et de prix nationaux nominaux et, d'autre part, par les taux 
de change. 

On ne saurait donc modifier ces niveaux relatifs sans créer de graves 
déséquilibres, soit dans les cadres nationaux, soit dans les échanges inter- 
nationaur. 

L’alignement des salaires réels sur le niveau le plus élevé, si souhaita- 
ble qu’il puisse apparaître au point de vue psychologique et social, n’est 
ainsi en réalité ni possible, ni méme souhaitable dans l’avenir immédiat 
sur le plan des réalités économiques. 


c) En fait les niveaux relatifs de salaires réels étant bien déterminés 
en première approximation tout au moins par les rapports moyens des 
productivités nationales on ne peut concevoir d'alignement des niveaur de 
salaires réels que d'une manière progressive au fur et à mesure que les 
facteurs susceptibles d’augmenter celles des productivités qui sont trop fai- 
bles pourront développer leur action régulatrice. Ces facteurs sont essen- 
tiellement d’une part la libération des mouvements de marchandises elle- 
méme et d’autre part et surtout la libération des mouvements de capitaux. 


d) Il importe de bien comprendre comment le commerce internatio- 
nal est à la fois possible et avantageux entre deur pays, l’un riche R, 
Vautre pauvre P, dont le premier a une productivité plus élevée dans tou- 
tes ses activités. Supposons par exemple pour simplifier qu’il n’y ait que 
deux biens A et B, qu’avec une heure de travail le pays R produise 4 fois 


(1) Qui ne voit d’ailleurs que lorsque l’on prétend subordonner la libéra- 
lisation des échanges à la compensation exacte de tous les facteurs d’infériorité 
d'une industrie vis-à-vis d'une autre et à l'égalisation de tous les éléments du 
coút de production, on ne fait rien d’autre que réclamer le maintien du statu 
quo, puisque, toutes les charges étant égalisées, aucune modification de struc- 
ture ne pourrait tendre á se produire. Or comme nous l'avons déja indiqué 
(n. 3), on ne saurait à la fois désirer bénéficier des*avantages de l’union écono- 
mique en ce qui concerne lélévation des niveaux de vie et prétendre parallele- 


ment maintenir le statu quo. ‘ 
(2) C’est-a-dire charges indirectes de salaires comprises. 
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plus de bien A et 2 fois plus du bien B que le pays P. Il est facile de 
voir (1) que le pays R a intérêt à produire plus de bien A, moins de bien B 
et à se procurer le bien B dont il a besoin en l’échangeant contre du bien 
A dans le pays P. De méme le pays P a intérét & produire plus de bien 
B et moins de bien A. 

Si les rendements sont décroissants dans les deux industries, la pro- 
ductivité décroît dans l’industrie A et croît dans l’industrie B dans le pays 
R, elle croît dans l’industrie A et décroît dans l’industrie B dans le pays P. 
Ce mouvement se poursuit jusqu'á ce que les rapports des productivités 
dans les pays R et P soient les mémes dans les deux industries A et B. 
Supposons que cette valeur commune, intermédiaire entre 2 et 4, soit égale 
a 3. A ce moment le change s’établit 4 un niveau tel que l’heure de travail 
du pays R s'échange contre 3 heures de travail du pays P et les recettes 
du pays R provenant de l’exportation du bien A sont justes égales à ses 
dépenses correspondant à l'importation de bien B. 

Dans une telle situation chaque pays s’est finalement spécialisé dans 
la production où il est relativement le plus productif et la différence des 
productivités horaires se trouve compensée par un cours du change, c’est- 
à-dire par un taux d’échange des heures de travail entre elles tel que les 
prix des biens A et B soient les mémes. 

Si les rendements étaient constants la spécialisation se poursuivrait 
jusqu’à ce que l’industrie B dans le pays R, ou l'industrie A dans le pays 
P disparaisse. Dans la première éventualité le taux d’échange des heures 
de travail s'établirait á 4, dans le second cas á 2. 

Dans tous les cas on peut montrer que chaque pays voit son niveau de 
vie augmenté grdce a la spéctalisation internationale du travail résultant 
du libre échange. 


e) Lorsqu’il y a, comme dans la réalité, de nombreux produits et 
tant qu’un équilibre définitif ne s’est pas réalisé, le cours du change, dans 
la mesure où il correspond à l’équilibre de la balance des comptes, ne fait 
que refléter la différence moyenne de productivité. Si dans certains secteurs 
les écarts de productivité sont plus grands que l’écart moyen compensé 
par le cours du change, la concurrence favorise les pays de productivité 
plus élevée (2); mais alors et nécessairement elle favorise également les 
pays de productivité moins élevée la où les écarts de productivité sont moins 
élévés que l'écart moyen de productivité. 

Dans l’un et l’autre cas la concurrence qui se produit et les consé- 
quences qu'elle entraine sont favorables á chaque groupe national. Dans 
chaque pays, dans la mesure méme oú une industrie donnée doit voir son 
activité décliner, une autre voit son activité s’accroitre, autrement dit la 
spécialisation de chacun entraine nécessairement l'abandon partiel ou total 
de certaines activités et le développement paralléle d'autres activités (3). 


(1) Ces résultats étant bien connus (théorie classique des coúts comparés), 
nous ne faisons que les rappeler trés sommairement. Toutefois la compréhen- 
sion approfondie de cette théorie est absolument essentielle pour une discussion 
utile et efficace de toutes les questions posées par la construction d’une écono- 
mie européenne. 

(2) Industrie A du pays R dans l'exemple ci-dessus. 

(3) Bien des esprits croient que pour lutter efficacement sur le marché 
international, la productivité nationale moyenne doit étre la plus élevée possible 
et que la libération des obstacles au mouvement des marchandises suppose ainsi 
l’élévation préalable des productivités. 

Les développements du texte montrent que c'est lá en réalité une condition 
indifférente. Le niveau moyen des productivités d'un pays ne joue aucun róle 
au point de vue du commerce international. Entre deux pays, seuls comptent 
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Si la période de transition est suffisamment longue aucun sous-emploi 
appréciable ne saurait se produire, les industries en progression absor- 
bant les ouvriers licenciés par les industries en régression. 

Naturellement dans les industries menacées on parlera dans les pays 
pauvres de concurrence artificielle due à la supériorité de la productivité 
des pays riches et dans les pays riches de concurrence artificielle due aux 
bas salaires réels des pays pauvres. Il n'y a là en fait que deux faces de 
la même question. 

Mais en définitive, on ne saurait parler ici d'une concurrence artifi- 
cielle. Il s’agit tout au contraire d'une concurrence justifiée par les faits 
et nécessaire dans la mesure même où l'on désire élever les différents ni- 
veaux de vie nationaux en spécialisant chaque pays dans les productions 
dont il est relativement le plus capable. 


f) Le cours du change qui assure l'équilibre ne peut correspondre 
à l'échange des heures de travail dans un rapport égal à l'unité que si 
les productivités nationales sont égales. 

Si donc on veut atteindre un tel but, qui apparaît d’ailleurs comme 
la condition de l’égalisation des salaires réels globaux, il faut, parallèle- 
ment aux spécialisations ci-dessus, agir dans les pays pauvres sur les 
facteurs susceptibles d’élever la productivité du travail. 


g) Ces indications montrent qu'il est absolument inexact de soutenir 
comme le font certains que tous les avantages de la réalisation de l’union 
économique ne pourraient être recueillis qu'à terme alors que tous les 
inconvénients s’en feraient immédiatement sentir. 

Si en effet un certain abaissement des barrières douanières, disons 
par exemple à 5%, est susceptible d’entraîner immédiatement des difficultés 
dans certains secteurs, il amènera parallèlement, et non moins immédia- 
tement, une évolution favorable dans d’autres secteurs, et à chaque étape 
on peut considérer que le solde sera bénéficiaire. 


Conditions du nivellement des salaires réels. 


9. - Il résulte de ces différentes indications que même si un certain 
nivellement des salaires réels est considéré comme souhaitable dans la 
longue période, dans la courte période ce nivellement ne doit en aucune 
façon être considéré comme une condition préalable de la libération des 
mouvements de marchandises. 

Les différences moyennes de productivité et par suite de salaires réels 
ne peuvent et ne doivent pas être considérées comme un obstacle à des 
échanges internationaux -profitables. 

Dans la courte période, un certain nivellement des salaires réels ne 
serait possible qu’en supprimant tous les obstacles à la circulation de la 
main d'oeuvre, mais il est visible par exemple que si une trop grande 
quantité de main d'oeuvre italienne immigrait en France ou en Belgique, 
ce nivellement ne pourrait se faire que par le bas. 

Le seul moyen de niveler les salaires réels par le haut, c'est d'augmenter 
les productivités des pays pauvres en donnant à leurs industries des débou- 
chés commerciaux européens et en permettant l'exportation de capitaux 
des pays riches vers les pays pauvres. 


pour les échanges les écarts des rapports des productivités des différentes indus- 
tries relativement au rapport moyen des productivités. 

Si l’Europe doublait toutes ses productivités, ses niveaux de vie s’amélio- 
reraient considérablement et elle échangerait ses heures de travail contre les 
heures de travail américaines à un taux approximativement double, donc beau- 
coup plus avantageux, mais sa position de concurrence vis-à-vis des Etats-Unis 
resterait en moyenne exactement ce qu’elle est aujord’hui. 
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Le cas de conditions de structure temporaires. 


10. - Une réserve toutefois, essentielle à vrai dire, doit étre faite sur 
l'opportunité de supprimer les obstacles à la circulation des marchandises, 
c'est-à-dire de soumettre les différentes industries nationales à la concur- 
rence européenne, lorsque les facteurs qui entrainent des productivités dif- 
férentes apparaissent comme temporaires. Cette réserve peut dans certains 
cas appuyer à la fois les deux thèses extrêmes et contradictoires des pays 
pauvres et des pays riches (1) qui peuvent dès lors se trouver justifiées 
pour certaines industries dans la période de transition vers une union éco- 
nomique complète. 

Deux secteurs doivent ici être distingués, le secteur correspondant à 
l'exploitation des richesses naturelles (agriculture, mines, énergie hydrau- 
lique) où la productivité est décroissante avec les quantités produites et 
le secteur industriel où à l'équilibre tout au moins et pour des conditions 
de structure données, la productivité est constante (2). 

Considérons d’abord le secteur industriel. Si en première approximation 
on considère dans chaque pays les productivités comme constantes, les 
adaptations ci-dessus analysées auront pour effet pur et simple de faire 
disparaître, soit dans les pays riches, soit dans les pays pauvres, un certain 
nombre d’exploitations, ou même des industries entières (3). Or, il se peut 
qu'une telle dispariton soit la simple conséquence de conditions purement 
temporaires et que finalement elles se révèlent inutilement coûteuses. 

Supposons par exemple que les différences constatées de productivité 
tiennent uniquement à l'insuffisance de capitaux existant dans les pays 
pauvres. Au fur et à mesure que la libération du mouvement des capitaux 
va se produire, les conditions qui initialement justifiaient une certaine spé- 
cialisation internationale du travail vont disparaître et des mouvements 
économiques en sens inverse des mouvements initiaux vont se produire. 
Telle industrie qui avait du restreindre son activité ou même disparaître 
va retrouver des conditions favorables. 

Des circonstances analogues quoiqu’è un moindre degré pourront se 
produire dans le secteur où joue la loi des rendements décroissants. 

On voit ici en quoi les deux thèses que nous avons discutées peuvent 
se trouver justifiées lorsque les conditions de structure varient. 

Un pays pauvre peut voir ruiner une de ses industries jusque là pro- 
tégée si les barrières douanières à l'abri desquelles elle s’est développée 
(droits de douane et contingents compensateurs) viennent à être suppri- 
mées. Si les différences de productivités qui entraînent cette ruine tiennent 


(1) Telles qu’elles sont exposées au paragraphe (5). 

(2) Puisqu’il suffit d’utiliser deux usines de taille optimum pour obtenir 
une production double. 

(3) En effet quelles que soient les adaptations marginales dans la courte 
période, seules tendront à intervenir à la longue les productivités correspondant 
à la taille optimum qui sont bien déterminées dans chaque pays en fonction 
des conditions de structure et doivent dès lors être considérées ici comme des 
constantes. 

En fait même si les exploitations font en sorte d'adapter leur coût marginal 
au prix du marché, seules ne pourront subsister que celles dont le coût mar- 
ginal peut rester durablement supérieur ou égal au coût moyen. 

A Comme l’égalité du coút marginal et du coút moyen est réalisée lorsque le 
coút moyen est minimum, on voit que contrairement á ce que des esprits pour- 
tant très avertis peuvent penser, ce qui compte pour l'établissement d'un équi- 
libre durable, ce ne sont pas les productivités marginales, qui ne peuvent cor- 
respondre qu’à un équilibre de courte durée, mais les productivités correspon- 
dant dans chaque pays aux firmes de taille optimum. 
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à la nature des choses (sols moins fertiles, gisements miniers moins riches, 
main d’oeuvre moins capable, etc.) cette ruine apparait comme la condi- 
tion nécessaire d'un accroissement durable des standards de vie et toutes 
les conclusions précédentes subsistent intégralement, mais si ces différen- 
ces tiennent a des facteurs qui doivent eux-mémes disparaitre (inégalité 
de richesse en capitaux, etc.), alors la ruine de l'industrie considérée doit 
être regardée comme antiéconomique et la concurrence qui la provoque 
comme artificielle. 

Une circonstance analogue se produira nécessairement pour les pays 
riches (1). Dans ces pays la concurrence insurmontable qui sera faite à 
certaines industries ne sera avantageuse que dans la mesure où les cir- 
constances où elle se développe peuvent être considérées comme perma- 
nentes. Das le cas contraire cette concurrence pourra justement être qua- 
lifiée d’artificielle, 

Le problème est donc beaucoup plus complexe que la plupart le consi- 
dèrent, soit qu'ils soutiennent que les adaptations spontanées du commerce 
international sont toujours avantageuses, soit qu'ils déclarent que ces 
adaptations doivent toujours être considérées comme artificielles et par 
suite comme nuisibles. 

En fait la libération des mouvements de marchandises dans une éco- 
nomie internationale caractérisée par des écarts de productivités très va- 
riables d’une industrie à l’autre et des droits de douane et contingents 
compensateurs pose donc un problème d'une importance essentielle et ce 
serait une grave erreur que de le considérer comme « un faux problème ». 

Toutefois il convient en tout état de cause de souligner que si dans la 
courte période certaines barrières douanières peuvent apparaître d'une 
manière temporaire comme avantageuses et comme justifiées dans l'intérêt 
général de l'Europe, il résulte des indications que nous avons données 
qu’en aucun cas leur maintien indéfini ne saurait étre considéré comme 
profitable à quelque groupe national que ce soit (2). 


Nécessité du maintien temporaire d'une certaine protection. 


11. - Quelle solution envisager dans ces conditions? 

Il nous parait en fait que tous les objectifs (spécialisation internationale 
du travail, égalisation au moins partielle des productivités et des niveaux 
de vie) doivent étre poursuivis simultanément et que les moyens nécessaires 
pour les atteindre (libération des mouvements de marchandises et de capi- 
taux) doivent étre mis en oeuvre également simultanément. 

Comment faire en sorte que des modifications ne se produisent pas a 
contre sens? La seule condition en est à notre avis que la période de 
transition soit prolongée un temps suffisamment long, mettons une ving- 
taine d'années. Cette période de transition apparait ainsi comme nécessaire 
non seulement en raison des risques d’adaptations trop rapides, mais éga- 
lement en raison du risque de mouvements a contre-sens. 

Comme au point de départ les industries qui, soit dans les pays riches, 
soit dans les pays pauvres, risqueraient d’avoir de graves difficultés en 
cas de libération des mouvements de marchandises sont en fait protégées, 


(1) Nous avons vu en effet que le développement de certaines industries 
était nécessairement compensé par le déclin ou la disparition d’autres indus- 


tries. ; i ae 
(2) En dehors naturellement d'une orientation autarchique destinée a assu- 


rer la sécurité politique et militaire, cas précisément exclu par définition a 
l’intérieur d'une union économique européenne. 
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soit par des droits de douane, soit par des restrictions quantitatives sus- 
ceptibles d’étre remplacées par des droits de douane, une suppression pro- 
gressive générale et uniforme de ces entraves ne saurait entrainer de mouve- 
ments à contre sens, la libération des mouvements de capitaux pouvant 
entre temps compenser progressivement les différences de productivité dues 
aux niveaux différents d'équipements. Naturellement il serait ainsi souhai- 
table que la libération des mouvements de capitaux ait lieu dans un délai 
relativement bref. 

Avec une telle méthode les handicaps temporaires de certaines indus- 
tries nationales seraient contrebalancés par des droits de douane com- 
pensateurs également temporaires et seules se produiraient, peu à peu 
d'ailleurs, les spécialisations internationales correspondant à des avanta- 
ges permanents. 

Cette méthode extrêmement souple qui peut s’adapter à chaque cas 
particulier et qui prend appui sur les mécanismes même du marché est 
la seule qui puisse être appliquée d'une manière à la fois simple, progres- 
sive et automatique (1). 


12. - Les indications précédentes se trouvent confirmées par les faits. 
Partout où existe une monnaie unique de grandes différences des 
salaires réels globaux (2) ne peuvent exister dans l’industrie, Au contraire 
de grandes différences peuvent exister de manière durable entre les reve- 
nus réels moyens de différentes régions. Ainsi aux Etats-Unis les salaires 
réels sont relativement peu différents d'un état à l’autre alors qu'il existe 
de très grands écarts entre les revenus réels moyens des différents états (3). 
Cela tient à la fois à la fluidité relativement faible de la main d'oeuvre 
agricole qui reste plus ou moins attachée à la terre et à l'inégalité des 
revenus perçus sous forme, soit de rentes foncières, soit d'intérêts purs 
de capitaux. 

Lorsquw existent des monnaies différentes, le cours du change compense 
Vécart moyen des productivités. C'est comme nous l’avons vu le cas des 
Etats-Unis et de la France. Mais là où les écarts de productivités sont 
plus grands que l’écart moyen (automobiles, machines, frigidaires, etc.) 
les industries francaises demandent une protection supplementaire sous 
forme d’une protection douaniére qui vient s’ajouter a la protection que 
procure la différence de valeur des monnaies (droits de douane et contin- 
gents compensateurs). 

On constate également que des tendances protectionnistes existent dans 
certains secteurs aux Etats-Unis malgré leur presque universelle supério- 
rité économique. En effet dans tous les cas où les écarts de productivité 
sont plus faibles que l'écart moyen (vins, habillement, produits de luxe, 
etc.) l’industrie américaine est désavantagée, la pénalisation qui leur est 
infligée par la différence de valeur des monnaies étant plus grande que 
Vécart des productivités. 


(1) Toutes les autres méthodes concevables (libération par produits, en- 
tentes industrielles, etc.) ne tarderaient pas à se révéler soit comme inapplica- 
bles, soit comme inopérantes. 

(2) C’est-a-dire y compris les avantages indirects de toute sorte (Sécurité 
Sociale, conditions générales de vie, etc.). 

(3) Alors que le revenu moyen par téte a été en 1945 de 1150 $, le revenu 
moyen du Mississipi n’a été que de 556 $ et celui de l’Arkansas de 654 $, alors 
que les revenus moyens du Connecticut, de la Californie et de New York ont 


été respectivement de 1449, de 1480 et de 1595 $. Ainsi l'écart maximum 
constaté est de plus de 185%. 
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+ * + 


III. - PRINCIPES GÉNÉRAUX POUR UNE POLITIQUE EFFICACE DE LIBERALISATION DES 
ÉCHANGES, 


Les développements qui précèdent ont l'avantage de permettre de bien 
comprendre dans quelle direction il convient de s'orienter si l’on veut 
effectivement libéraliser les échanges en Europe. 


1) Période de transition. 


13. - Tout d’abord du point de vue technique comme du point de vue 
social il est absolument impossible d'envisager la suppression immédiate 
de tous les obstacles qui s'opposent à la libre circulation des différents 
facteurs de production. On risquerait de provoquer dans un délai très rapi- 
de de tels bouleversements (faillites, chômages, crises partielles, etc.) et 
par suite de telles souffrances qu’une telle politique se révélerait écono- 
miquement, socialement et politiquement absolument inapplicable. 

Pour cette raison le passage à l'union économique ne peut donc être 
que progressif. Par exemple on peut convenir que les droits de douane 
seront progressivement supprimés à l'allure générale et uniforme de 5% 
par an et que les contingents d'importation et d'exportation seront égale- 
ment progressivement augmentés à une certaine allure. Si la transition se 
fait à une allure suffisamment lente avec des possibilités de prévision telles 
que les entreprises aient la possibilité de faire leur reconversion en temps 
utile, nous pensons que si dans chaque pays certaines activités seront sé- 
rieusement compromises ou même devront définitivement disparaître, le 
personnel qu'elles occupent actuellement pourra aisément retrouver des 
occupations rémunératrices. 

Le passage à l’union économique complète doit ainsi être planifié et 
pour que chacun puisse se préparer aux ajustements nécessaires, il faut 
qu'un programme des mesures progressives envisagées soit publié dès la 
mise en oeuvre de la politique de réalisation de l'union. 

Toutefois s’il ne faut pas libérer trop rapidement les mouvements des 
différents facteurs de production, il faut les libérer suffisamment vite pour 
qu'une pression continuelle puisse s'exercer efficacement sur les différents 
agents économiques pour que les nouvelles adaptions que rend nécessaire 
l'Union économique puissent se faire effectivement. Il ne faut donc en 
aucun cas dans une politique à courte vue préserver l’orde existant et les 
situations acquises en s’opposant totalement aux mouvements qui ten- 
draient à se produire s'il y avait libération complète. Il faut au contraire 
les provoquer, mais en faisant en sorte que les ajustements nécessaires 
ne se fassent pas trop vite. 

On ne saurait éviter totalement les souffrance et les sacrifices de toutes 
sortes qu'impliquera pour beaucoup le passage à l'union économique, On 
peut et on doit simplement faire en sorte que ces souffrances et ces sacri- 
fices soient réduits au minimum possible et que ce minimum demeure sup- 
portable en donnant à chacun suffisamment de temps pour qu'il puisse 
adapter son activité à la situation nouvelle (1). 


(1) De ce point de vue ce serait certainement une excellente mesure que 
d’affecter au fonctionnement général de l’union économique toutes les recettes 
fiscales que se procurent actuellement les différents états par le jeu des droits 
de douane. Une prime extrêmement efficace serait ainsi donnée à ceux des mem- 
bres de l’union économique qui volontairement accepteraient de supprimer leurs 
mesures de protection à une allure plus rapide que pour l’ensemble de l’union. 
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les taux corrects de change qui pourraient assurer au départ l’équilibre 
simultané des différentes balances des comptes, l’equilibre initial se trouve- 
rait rapidement modifié et dans le cadre d’une monnaie européenne uni- 
que des ajustements de grande ampleur devraient s’effectuer par des mou- 
vements de prix dont nous venons de souligner les graves inconvénients. 

Si pour des raisons qui dépassent le cadre du présent rapport, une 
monnaie européenne doit étre établie au départ, on doit donc laisser 
subsister parallèlement des monnaies nationales distinctes dont le cours 
par rapport à la monnaie européenne commune devra pouvoir restèr va- 
riable pendant toute la période de transition nécessaire à l'établissement 
d'une libre circulation complète des facteurs de production de manière à 
pouvoir s'adapter constamment aux conditions changeantes de la balance 
des comptes. 

Nous pensons même qu’une fois cette triple liberté réalisée il serait 
souhaitable de maintenir la diversité monétaire tant qu'une certaine uni- 
formisation des salaires réels, des charges indirectes de salaires et des 
durées de travail n'aura pas été pratiquement réalisée par le jeu continu 
des mécanismes régulateurs de l’économie de marchés. 


4) Suppression des contingents. 


16. - L’expérience montre que les contingents constituent le moyen de 
protection le plus puissant et le plus efficace dont disposent les gouverne- 
ments. C'est donc a lui qu'il faut s’attaquer en premier lieu et très rapi- 
dement, méme si l’on devait les remplacer au départ par des tarifs doua- 
niers accrus (1) (2). 

L’utilisation des contingents prive d’ailleurs les états des ressources 
fiscales que leur procureraient les droits de douane et, en constituant une 
source de revenus gratuits, elle n’est que trop souvent une source de cor- 
ruption. 

Enfin les droits de douane se prétent infiniment mieux au calcul éco- 
nomique et pour une politique de suppression progressive des barriéres 
douaniéres sont beaucoup plus souples 4 manier, 

Cette méthode est en fait la seule qui permette aux industriels de faire 
une reconversion progressive dans des conditions prévues a l’avance 
puisqu’elle permet la connaissance à l’avance des prix qui seront pratiqués 
sur le marché. 


5) Suppression uniforme et non discriminatoire de la protection douanière. 


17. Deux méthodes ont été proposées pour libéraliser les échanges, 
la premiére consiste á faire des accords par produits, mis en oeuvre par 
des ententes professionnelles, ou par des organismes tels que ceux prévus 
par le plan Schuman la seconde consiste à fixer des taux minima an- 
nuels d’abaissement des barrières douanières (restrictions quantitatives 
et tarifs) sans aucune discrimination par pays ou par marchandises. 


(1) Il est toutefois probable qu’en ce qui concerne les échanges intereuro- 
péens la suppression des restrictions quantitatives pourrait généralement se 
faire sans élévation des droits de douane. 

(2) Les accords internationaux découlant de la clause de la nation la plus 
favorisée ne sauraient á notre avis constituer ici un obstacole décisif. La mé- 
thode à laquelle a eu recours le Benelux en 1948 et qu avait recommandé la 
commission mixte franco-italienne dans son rapport de Janvier 1949, qui sup- 
prime en premier lieu les droits de douane en laissant les restrictions quanti- 
tatives, ne peut que se révéler d’application difficile car elle ne I fait que reculer 
les difficultés. C'est certainement une lourde erreur de conception. 
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Il est facile de voir que la seconde méthode est infiniment préférable a 
la premiére. 

Tout d’abord il résulte des indications que nous avons données que 
pour chaque pays la régression de certaines industries entrainée par la 
libéralisation des échanges est compensée par la progression d'autres in- 
dustries. Mais, il faut pour cela que la libéralisation des échanges soit 
générale. Si elle ne l’est pas les compensations ne sauraient étre trouvées. 

Par ailleurs il résulte de ce qui précéde que si Pon veut aller trop 
vite dans certains domaines (1), on risque de créer des modifications de 
la structure industrielle à contre sens, en ce sens que les modifications 
survenues se révèleront comme inutiles lorsque l’on aura libéralisé tous 
les échanges, Il faudra alors revenir en arrière, d’où bien des souffrances 
inutiles. 

De plus il ne faut se faire aucune illusion; tous ceux qui proposent 
des accords par produits le font avec le secret espoir d'échapper en ce 
qui les concerne á la libéralisation des échanges dans leurs propres sec- 
teurs. Ils voient dans un tel projet un moyen efficace de préserver le statu 
quo sous le masque du maintien de l’ordre, alors qu'ils savent bien que 
rien ne pourrait leur permettre d'échapper á une politique de libération 
générale et uniforme (2). 

En réalité une longue et dure expérience a démontré le danger ma- 
nifeste des ententes pour le développement de la production et en fait 
on n’a jamais observé d'ententes industrielles poursuivant en réalité d'au- 
tres objectifs que des accords de prix ou de partages de marché. Et cette 
conclusion vaut qu'il s'agisse d'ententes privées ou d'ententes contrólées 
ou organisées par les pouvoirs publics (3), (4), (5). Le danger est méme 
plus grand dans ce dernier cas, car le contróle de l’opinion publique y 
est rendu beaucoup plus difficile et il n'y á guére plus de frein concevable 
qui puisse étre efficace. 

Enfin on ne saurait trop souligner que la méthode de libération par 
secteurs ne peut que mener de proche en proche, par sa logique interne, 
á un immense dirigisme a l’échelle européenne, d'autant plus inefficace 


(1) Et il est inévitable que si on libéralise les échanges par secteurs les 
taux d’abaissements des restrictions ne seront pas en accord. 

(2) En fait le principal argument que font valoir les partisans des ac- 
cords par secteurs (ils se gardent bien naturellement de dévoiler le fond de 
leur véritable pensée!) est que la libération des échanges méme progressive est 
irréalisable tant que les charges des différentes industries ne seront pas les 
mémes dans tous les pays intéressés, et que par ailleurs le nivellement de ces 
charges nécessite des accords par secteurs, mais nous avons vu ce qu’il fallait 
penser de cette these de la concurrence artificielle (N°° 4 à 12). 

(3) Nous sommes en fait extrémement sceptiques sur l’efficacité que pourra 
avoir à ce point de vue l’organisation du Plan Schuman. Il nous paraît infi- 
niment peu probable que cette organisation obtienne des réajustements d’acti- 
vité de grande ampleur dans le cas où de tels réajustements seraient néces- 
saires du point de vue de l’efficacité. Ainsi un faible déplacement du taux de 
change pourrait donner la suprématie A l’acier allemand dans toute la région 
parisienne. Nous doutons que dans ce cas un organisme public comme la haute 
autorité puisse accepter ou imposer un tel bouleversement. Seul le mécanisme 
lent et anonyme du marché pourrait arriver A un tel résultat. 

| (4) Les partisans des plans ne cessent de parler «d’organiser les mar- 
chés » mais ils se gardent bien en général de préciser ce qu'ils entendent par la. 

(5) Dans le cas du plan «vert» aucun doute ne saurait subsister sur les 


intentions véritables de ses protagonistes une fois que l’on a pris connaissance 
des discussions. 
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qu'il s’exercera à une plus grande échelle et qu'il sera confié à des bu- 
reaucraties politiquement irresponsables dont chacune ne connaítra que 
son petit secteur. Par lá méme la méthode de libération par secteurs ne 
peut finalement que conduire au totalitarisme. 

Pour tous ceux qui désirent construire l'Europe pour s'opposer á la 
menace de la dictature totalitaire de l’est, ce serait là vraiment un sin- 
gulier moyen que de recourir précisément aux mêmes techniques qui ont 
entrainé peu á peu les dirigeants socialistes et humanitaires de PUSRES Ss 
certainement contre leur désir profond, n’en doutons pas, mais par le 
développement logique de leur systéme, á une des plus effroyables tyran- 
nies de toute l’histoire (1). 

Tous ces inconvénients sont manifestes (2). Lorsque l’on en a acquis 
une conception claire, seule apparait comme techniquement efficace et 
comme politiquement compatible avec le jeu de la démocratie la méthode 
fondée sur la suppression uniforme, sans aucune discrimination, des bar- 
riéres douaniéres, et l’ajustement progressif des différentes économies les 
unes aux autres par le mécanisme du marché (3), (4). 


(1) Voir nos études Quelques réflexions sur la démocratie et le totalita- 
risme, « Revue d’Economie Contemporaine » Déc. 1950 et Janvier 1951; Le 
quatrième pouvoir et la démocratie, « Nouvelle Revue d’Economie Contempo- 
raine > Octobre 1951, et Quelques Refléxions sur la Contrainte et la Liberté, 
« Revue Francaise de Science Politique » Avril-Juin 1952. 

(2) Là se trouve l’erreur technique fondamentale du plan Schuman, ce qui 
ne veut pas dire que politiquement ce plan n’ait pas été nécessaire, car il a 
permis d’ouvrir la voie à une autorité politique européenne, et cet avantage peut 
compenser à lui seul, dans la période de transition que nous vivons, ses incon- 
venients techniques très grands. 

(3) Une expérience répétée montre qu’une industrie menacée par une 
concurrence suffisamment forte trouve toujours le moyen de surmonter les 
mille et un petits obstacles dont l’addition s’oppose décisivement en période de 
calme à l’abaissement de ses prix de revient. Lorsque la question devient: 
abaisser ses prix de revient et perfectionner ses méthodes ou périr, alors l’expé- 
rience montre toujours qu’à chaque échelon on finit par trouver les petites 
améliorations qui, ajoutées les unes aux autres, donnent des résultats que l’on 
considérait auparavant comme absolument irréalisables. 

La pression du marché est ici d’une efficacité décisive et elle est en realité 
irremplacable. Aucune autorité privée ou publique ne peut y suppléer. 

L'expérience étant plus éloquente que toute théorie, nous ne saurions 
trop rappeler ici une expérience faite par la Société Française Alsthom au 
cours de la crise des années 30 alors que son directeur général était notre 
regretté ami Auguste Detoeuf. L’Alsthom avait à l’époque des difficultés pour 
ècouler ses moteurs, leurs prix étant trop élevés. Une enquête avait montré que 
la raison en était que la fonderie qui produisait les carcasses avait des prix de 
revient trop élevés de 30% par rapport à ceux du marché. Malgré des études 
très poussées et des pressions énergiques sur la direction de cette fonderie 
poursuivies pendant des mois, ces prix n’avaient pu être abaissés. En désespoir 
de cause Auguste Detoeuf prit la décision de placer la fonderie devant un 
ultimatum. Désormais l’Alsthom achèterait ses carcasses au meilleur prix soit 
à la fonderie, soit aux concurrents sur le marché. Ainsi la fonderie devrait 
abaisser ses prix ou disparaître. Devant une telle menace qui mettait directe- 
ment leur gagne pain en cause, 4 une époque où la conjoncture générale était 
très difficile, ingénieurs, contremaîtres et ouvriers rivalisèrent d’efforts et ce 
qu’aucune pression n’avait pu précédemment obtenir fut réalisé en quelques 
mois; les prix de revient furent abaissés de près de 40%. Ce résultat atteint, 
on s’aperçut qu’une telle économie n'avait pas été obtenue par de profonds 
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Si Pon procède de cette fácon et si l’on adopte une période d'adaptation 
suffisamment longue, disons d'une vingtaine d'années, la reconversion 
de l'économie européenne sera possible sans qu'il soit nécessaire de re- 
courir, comme certains le proposent, à une politique d'indemnisation des 
industries dont l’activité devra être diminuée ou supprimée. ' 

Une telle politique d’ind:mnisation, loin de favoriser l'unification éco. 
nomique de l'Europe, n'aurait d'autre effet que de susciter des discussions 
interminables, de nécessiter une bureaucratie immense et de mener fina- 
lement à des abus intolérables et à des difficultés inextricables. 

La seule chose essentielle est que les intéressés aient le temps de pré- 
voir en temps utile leur reconversion et de prendre les mesures qu'elle 
implique. 


6) Révision périodique du taux de libéralisation. 


18. - Il va de soi qu'on ne saurait se confier sans réserve à l’applica- 
tion des mécanismes du marché par un abaissement brutal et automati- 
que des barrières douanières. Il est en fait nécessaire de prévoir la possi- 
bilité de réduire l’allure de la réalisation de l’union économique par une 
réduction éventuelle du taux de libéralisation des échanges. 

La fixation de ce taux pourrait se faire en fonction du volume du 
chómage technologique observé dans les différents pays, chacun d’eux 
ayant naturellement toujours la possibilité d’adopter un taux plus élevé. 

Il va de soi que la fixation d'un tel taux général, applicable unifor- 
mément pour tous les pays et toutes les marchandises doit étre confiée á 
une autorité internationale, qui naturellement pourrait étre celle du plan 
Schuman. 

Naturellement, l'accord à intervenir initialement qui déciderait de la 
réalisation progressive de l'union économique européenne devrait explici- 
tement préciser le volume maximum du chómage technologique qui pourrait 
étre toléré. 

Ici apparait en pleine lumiére un avantage politique fondamental de 
la méthode de libération par abaissement général et uniforme des bar- 
riéres douaniéres, car si un taux de libération peut se discuter facilement 
dans un parlement, un plan ne saurait l'étre. La méthode des plans ne 
peut que mener tout droit á la dictature, d'autant plus dangereuse qu'elle 
serait inévitable, de technocraties politiquement irresponsables. La seule 
méthode de libération compatible avec un jeu normal de la démocratie 
est celle de la libération générale et uniforme. 


changements d'allure spectaculaire dans la technique de l'organisation, mais 
simplement par la superposition d'une foule de petites économies auxquelles 
on n'avait pas songé et dont la superposition avait cependant été décisive. 

Il y a lá une circonstance sur laquelle on ne saurait trop attirer l'attention. 
Autant qu’on puisse en juger elle a une valeur très générale. 

(Sur l'efficacité comparée des régimes de concurrence et de planification le 
vecteur pourra utilement consulter nos travaux suivants: Abondance ou Mi- 
sére, Librairie de Médicis 1946 - Organisation concurrentielle ou planisme auto- 
ritaire, Mémoires des Ingenieurs Civils de France, 1946, Fasc. 12, pp. 399 à 
414. - Le Problème de la Planification économique dans une économie collecti- 
viste, « Revue internationale des Sciences Sociales - Kyklos » Juillet - Oct. 1947, 
Vol. I, pp. 254 à 280 et II, pp. 48 à 71). 

(4) On a soutenu des objectifs limités comme le plan Schuman, sur la 
communauté du charbon et de l’acier rencontrent moins d’oppositions que de 
vastes projets, mais nous prétendons précisément que c'est là un projet bien 
plus ambitieux que de vouloir arriver en cinq ans à une structure économique- 


ment optimum des industries de l’acier et du charbon que de vouloir libérer en 
même temps tous les échanges en vingt ans. 
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7) Fixation commune des tarifs de transport. 


19. - Il est bien connu que les tarifs de transport constituent pour 
les gouvernements des moyens détournés extrêmement efficaces pour faus- 
ser la concurrence internationale. 

Il va de soi dès lors que si l’on veut libéraliser effectivement les 
échanges il faut s'assurer que la libéralisation soit effective et qu'elle ne 
soit pas faussée par le jeu des tarifs de transport. 

La fixation des tarifs nationaux de transport doit donc être confiée à 
une autorité internationale. 


3) Mesures complémentaires. 


20. - L'aménagement d’une période de transition, si elle peut faciliter 
considérablement la libéralisation de l'économie européenne, ne suppri- 
mera pas les problèmes attachés inévitablement au progrès technique, 
elle ne fera qu’en atténuer les effets (1) (2). 

Mais il est visible que l'on aura toujours la possibilité de venir en 
aide à ceux qui seraient particulièrement touchés et de rechercher les moyens 
techniques à mettre en oeuvre pour réaliser l'objectif final de l’union éco- 
nomique au prix d'un minimum d'efforts et de souffrances. On peut et on 
doit en particulier envisager des allocations suffisantes de chômage, une 
réeducation professionnelle des chômeurs avec plein salaire, des primes 
pour faciliter les changements de profession et de residence, etc. Des me- 
sures de ce genre si elles sont prises à une échelle suffisamment grande, 
peuvent puissament faciliter la libéralisation économique européenne. 

Il nous paraît hors de doute que dans une telle direction les problèmes 
sociaux posés par le progrès technique doivent pouvoir être résolus. Les 
solutions à trouver sont, pour la plus grande part, affaire d'imagination, 
et elles le seront effectivement, si le problème général du progrès techni- 
que attaché à la libéralisation des échanges est bien posé. 


9) Opportunité d'une politique de libéralisation des échanges extra européens. 


21. - Nous ne saurions trop souligner ici que la solution de tous les 
problèmes d'adaptation serait grandement facilitée si parallèlement à la 
libéralisation intérieure de ses échanges, l’union européenne s’attachait 
a libéraliser parallèlement ses échanges extérieurs, tout particulièrement 
dans le cadre atlantique avec les Etats-Unis. 

Qu'il s'agisse du problème de l'équilibre global de la balance des 
comptes européenne ou du problème du financement des investissements, 
les difficultés d'adaptation seraient bien plus facilement surmontées dans 
le cadre d'une union économique atlantique, comprenant à la fois l’Europe 
occidentale continentale, la Grande Bretagne, le Canada et les Etats-Unis, 
que dans le cadre relativement étroit de l’Europe continentale. En fait, 
plus l’union économique est large et plus elle est facile à réaliser. 


(1) Rappelons une fois de plus que de nouvelles spécialisations et locali- 
sations économiques sont absolument nécessaires si l’on veut bénéficier de Vélé- 
vation des niveaux de vie que peut seule permettre une haute spécialisation 
internationale du travail. | 

(2) Soulignons en passant qu’en ce qui concerne les secteurs agricoles qui 
seraient touchés, la migration des travailleurs de l’agriculture vers l’industrie 
qui en résulterait constituerait un facteur extrêmement puissant d’élévation 
des niveaux de vie. L’illustration la plus récente de ce mécanisme nous est 
offerte par l’économie américaine pendant la dernière guerre. 
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De tels principes s'ils sont correctement et honnétement appliqués 
nous paraissent pouvoir éviter sur le plan social tout désordre insuppor- 
table et réduire au minimum possible les souffrances á attendre de la 
réalisation de l'union économique. Nous pensons d’ailleurs qu'il est haute- 
ment probable que ce minimum sera bien plus que compensé par les avan- 
tages que l’union économique permettra d’obtenir. 


XX 


IV. - L'UNION POLITIQUE, CONDITION PREMIERE DE TOUTE UNION ECONOMIQUE. 


22. - Nous désirons enfin, pour terminer, souligner avec beaucoup de 
force un point de vue que nous n’avons cessé de défendre depuis six ans. Ce 
point de vue a fait depuis des progrés considérables dans l’opinion, mais 
son importance est telle pour la libéralisation des échanges qu’un rapport 
d’ensemble de ce genre se doit de le mettre en pleine lumiére: 

La réalisation d'une union économique suppose la réalisation préa- 
lable d'une union politique. Sans union politique il est absolument vain 
d'espérer quoi que ce soit d'efficace dans la réalisation d'une liberté de 
circulation effective des facteurs de production. 


1) Incompatibilité de Vunion économique et de la sécurité nationale. 


23. - Tout d’abord, il est certain que, sans une union politique pa- 
rallèle, l’union économique est absolument incompatible avec le maintien 
de la sécurité nationale. 

Ainsi, et pour prendre un exemple caractéristique, en 1934, lors de la 
grande dépression mondiale, l’union économique de la France et de la 
Grande Bretagne aurait entrainé sur le plan charbonnier un accroissement 
considérable d’activité des charbonnages britanniques au détriment des 
charbonnages francais. Qui peut raisonnablement penser qu’un Gouver- 
nement français politiquement souverain eût consenti à abandonner sa 
souveraineté économique, alors que cet abandon aurait risqué manifeste- 
ment d'entraîner pour lui tôt ou tard la perte de l'indépendance politique 
de la France? 

En fait, on ne saurait trop souligner que les modification d'activité 
industrielle à attendre d’une fédération économique sont trop considéra- 
bles pour qu'aucun gouvernement national puisse y consentir. Ces modi- 
fications ne peuvent être acceptables que si des garanties politiques réelles 
existent et ces garanties politiques effectives ne peuvent manifestement 
exister que Sil y a fédération politique. 


2) Impossibilité de surmonter les obstacles de la période de transi- 
tion sans union politique. 


24. - Par ailleurs, l'instauration de la fédération économique pré- 
sente de tels obstacles qu’ils ne sauraient être surmontés si les pouvoirs 
politiques nationaux sont dissociés et en mesure de prendre la défense de 
leurs intérêts nationaux, véritables ou prétendus, comme ce serait vraisem- 
blablement le cas le plus fréquent. 

Il est hors de doute, en effet, que la triple libération des mouvements 
des marchandises, des capitaux et des personnes nécessitera des adapta- 
tions qui, même dans le cadre d'une politique progressive de transition, 
peuvent se révéler pour certains comme extrêmement pénibles. x 

Dès lors, ou peut considérer comme certain que dans certains secteurs 
agricoles, industriels et syndicalistes, des résistances particuliéres, mais 
trés fortes, pourront se manifester dans chaque cadre national. 

Il est essentiel de souligner que ces résistances ne pourront effective- 
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ment étre surmontées que si les gouvernements nationaux sont dessaisis 
au profit d'un gouvernement européen du pouvoir de prendre ultérieure- 
ment des mesures s’opposant aux programmes établis initialement d’un 
commun accord en vue de réaliser l'union. 


3) Impossibilité de faire fonctionner de maniére viable et efficace 
une union économique supposée réalisée s’il n'y a pas parallèlement union 
politique. 


25. - Il faut bien se rendre compte que même si on supposait fran- 
chis les obstacles à la constitution d'une union économique, des tendances 
autarchiques extrêmement fortes existeraient toujours à l’intérieur de 
l'union qui ne pourraient effectivement être surmontées que s’il y avait 
parallèlement union politique. 

Ces tendances trouveraient en fait leur origine dans les mêmes raisons 
que celles qui s'opposent à la création d'une union économique lorsqu'il 
n’y a pas union politique. 


L'Union Douaniére, fausse solution. 


26. - La voie de l’union douaniére est une fausse solution du genre 
de celle de la S.D.N. Il est utopique d'en attendre la paix et le relevement 
de notre niveau de vie. 

Par lá, naturellement, nous ne voulons pas dire que les unions doua- 
nieres ou économiques ne sont pas souhaitables, elles sont, tout au con- 
traire, le but final vers lequel nous devons nous efforcer de progresser. 

Par la, nous ne disons pas non plus que les rapprochements et les 
discussions qu'impliquent les efforts faits dans cette direction soient né- 
cessairement inutiles ou nuisibles. Ils peuvent, au contraire, étre éminem- 
ment utiles, dans la mesure où ils peuvent créer une atmosphère de colla- 
boration et dans la mesure où ils contribuent a mettre en évidence les 
problémes a résoudre. 

Nous voulons seulement dire que la condition premiére et fondamen- 
tale pour que ces efforts réussissent est qu'il y ait union politique. 

Notre conviction résulte simplement de cette constatation que l’union 
économique ne pourra, de toute facon, étre réalisée en Europe qu’au bout 
d’une période de dix a vingt années, et que cette réalisation est essentiel- 
lement conditionnée par l’existence d’une féderation politique qui, elle, 
peut étre réalisée dans le délai de quelques mois si l’on y met l'énergie 
nécessaire. 

La précédence de Vunion politique est donc imposée par les faits; ce 
west absolument pas le résultat de je ne sais quelle démission devant 
Veffort a accomplir. 

Répétons-le, la préparation de la fédération politique, par l'instaura- 
tion préalable de la fédération économique, est, dans le cas de grands pays 
comme ceux de l'Europe, un leurre absolu. Quelle que soit la bonne foi 
des protagonistes de cette thése, il n’y a pas de meilleur moyen de ren- 
forcer la conscience qu’ont d’eux-mémes les différents intéréts nationaux, 
et, par suite, de compromettre, peut-étre irrémédiablement, l’avenir du fé- 
déralisme et, par la-méme, de la paix. 


Nécessité d'une fédération politique préalable. 


27. - En réalité, la fédération politique doit précéder la fédération 
économique. C'est là une condition absolument fondamentale. 
Il faut absolument détourner l’opinion publique de la dangereuse illu- 
sion suivant laquelle la fédération économique peut préparer la voie à la 
fédération politique. 
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La haute autorité du charbon et de l'acier. 


28. - Le Plan Schuman: constitue manifestement un pas important 
dans la direction d’une union politique, mais, compte tenu des indications 
que nous venons de donner, il ne faut pas se dissimuler qu’il est, ou trop, 
ou pas assez. 

Si en effet il devait rester tel quel, il est visible que la délégation 
a une autorité internationale du pouvoir économique dans un domaine 
particulier est en contradiction absolue avec le maintien des autorités na- 
tionales dans les autres domaines de l’économie. 

Une expérience répétée montre en effet qu’en matière économique on 
ne saurait planifier un secteur particulier sans étre amené á planifier les 
secteurs voisins en raison des interdépendances multiples existant dans l’é- 
conomie, et finalement, de proche en proche, à planifier tout l’ensemble de 
l’économie. Toute planification partielle est inéluctablement condamnée à 
échec parce qu'elle est absolument impossible. 

Les organismes du Plan Schuman ne pourront avoir d'efficacité que 
s'ils sont remplacés à bref délai par un gouvernement fédéral européen, 
S’il n’en est pas ainsi on peut prédire à coup sûr que l’on sera mené peu 
à peu à des difficultés parfaitement insolubles. 

Le problème de l'union économique, comme celui de l’union politique 
auquel il est étraitement lié, est un problème global qui ne peut être traité 
que de manière globale, et la seule possibilité efficace de libéraliser les 
échanges en Europe repose essentiellement sur deux articulations, la pre- 
mière est la réalisation d’une union politique comportant un gouverne- 
ment européen, la seconde est la libéralisation de tous les échanges à la 
fois par un abaissement général et non discriminatoire des barrières doua- 
nières, en faisant appel aux mécanismes du marché et en chargeant le 
gouvernement européen du soin de mettre en oeuvre cette politique, ce qui 
implique pratiquement la délégation à ce gouvernement de tout le pouvoir 
économique. 

On conçoit naturellement que devant un tel abandon de pouvoir les 
gouvernements nationaux puissent hésiter ou reculer. On conçoit également 
que, compte-tenu des risques inévitables attachés à toute opération de ce 
genre, l’union politique de l'Europe, dans les conditions actuelles (1), puisse 
apparaître à certains comme une solution inopportune ou insuffisante (2), 
mais notre devoir d’économistes est de souligner qu'aucune union écono- 
mique ne pourra être réalisée si elle n'est précédée d'une union politique. 


* Kk * 


CONCLUSIONS. 


De tout ce qui précéde, il est possible de dégager ainsi qu'il suit les 
grandes lignes dont devrait s’inspirer toute politique tendant á libéraliser 
les échanges en Europe. 


I. - AVANTAGES A ESCOMPTER ET OBSTACLES A SURMONTER. 


los Des possibilités considérables d'élévation des standards de vie 
et des salaires réels s'offrent actuellement à l'Europe qui pourraient lui 
permettre de se rapprocher d'une manière substantielle des niveaux amé- 
ricains. x 


(1) En particulier sans l'Angleterre, les Pays scandinaves et la Suisse. 
(2) En ce sens qu’elle devrait être élargie à l'échelle atlantique. 
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2. - Pour permettre de réaliser toutes les possibilités économiques 
d'élévation des niveaux de vie, une union économique éuropéenne devrait 
étre réalisée dans le cadre de laquelle chaque facteur de production (mar. 
chandises, capitaux, travail) pourrait étre effectivement utilisé là où il est 
le plus utile. 

Une telle condition implique la triple liberté de circulation des mar- 
chandises, des capitaur et des personnes. 

3. - Les difficultés que présente la libéralisation des échanges sont 
considérables et il serait dangereux de se dissimuler ce qu'elles peuvent 
impliquer pour certains de souffrances éventuelles et d’efforts nécessaires. 

4. - L’union économique de l’Europe ne peut étre avantageuse que 
dans la mesure ou elle se traduit dans le faits par de nouvelles spéciali- 
sations et localisations industrielles. Celles-ci apparaissent comme les con- 
ditions absolument indispensables d’un relévement massif des standards 
de vie et en particulier des salaires réels des travailleurs. De profondes 
transformations sont ainsi non seulement inévitables mais désirables. 

5. - Les problémes posés par la libération des échanges entre pays 
séparés par des barriéres douaniéres sont identiques á ceux que pose un 
progrés technique rapide. Ses avantages consistent en une élévation con- 
sidérable des niveaux de vie, ses inconvénients en une adaptation néces- 
saire des différentes économies á des conditions nouvelles; mais alors que 
les inconvénients ne sont que temporaires, les avantages une fois acquis 
le sont de maniére permanente. 


II. - PRODUCTI VITES, SALAIRES REELS ET LIBERALISATION DES ECHANGES. 


6. - En moyenne les différences de productivités, de niveaux de vie 
et de charges sociales ne peuvent étre considérés comme un facteur faus- 
sant artificiellement la concurrence entre les différentes économies en dé- 
favorisant systématiquement et dangereusement les pays a hauts niveaux 
de vie au bénéfice des pays a bas niveaux de vie, ou en écrasant les in- 
dustries des nations 4 faible productivité sous la concurrence des indus- 
tries du pays a haute productivité. 

Au point de vue de la concurrence internationale les pays les plus 
riches sont handicapés par leurs salaires réels élevés, mai en moyenne ils 
sont favorisés dans une mesure égale par leurs productivités plus élevées; 
de méme les pays les plus pauvres sont handicapés par leurs faibles pro- 
ductivités mais en moyenne ils sont favorisés dans une mesure égale par 
leurs salaires réels plus bas. 

7. - Pratiquement cette compensation s’effectue par le cours du 
change, ce cours se fixant á un niveau tel que les heures de travail natio- 
nales s'échangent sur le marché international dans un rapport dont l'ordre 
de grandeur est précisément égal au rapport moyen de leurs productivités. 

8. - Mais cette compensation n'est qu'une compensation moyenne qui 
ne vaut que globalement pour l'ensemble des industries d'un pays donné. 
Elle ne vaut pas pour chaque industrie considérée isolément. 

Compte tenu du fait que les écarts de productivités entre chaque couple 
de pays, varient en fait assez considérablement suivant l’industrie consi 
dérée, il est hors de doute qu’une suppression immédiate des restrictions 
(contingents et droits de douane) aux mouvements de marchandises pour- 
raient mettre brusquement certaines industries dans des difficultés très 
grandes, sinon insurmontables, qui rendraient extrémement difficiles, la 
oú elle est nécessaire, leur reconversion dans le sens convenable, 

La ou les écarts de productivité sont plus grands que Vécart moyen 
compensé par le cours du change, la concurrence internationale favorise- 
rait en effet les pays dont en moyenne la productivité est plus élevée. La 
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où les écarts de productivité sont moins élevés que l'écart moyen de pro- 
ductivité, elle favoriserait les pays dont en moyenne la productivité est 
moins élevéee. 

9. - Si la divergence entre le rapport des productivités dans une 
industrie donnée et le rapport moyen tient à des conditions de structure 
permanentes comme l'inègalité des richesses naturelles disponibles par 
téte d'habitant, les nouvelles spécialisations provoquée par la libération de 
la concurrence internationale, si pénibles qu'elles soient, doivent étre 
considérées comme éminemment utiles pour tous. 

Si, au contraire, cette divergence tient á des conditions qui doivent 
étre regardées comme temporaires, comme la plus ou moins grande riches- 
se en capital, le jeu brutal d'une libération compléte et immédiate des 
mouvements de marchandises serait susceptible de provoquer des mouve- 
ments à contre sens et d’entrainer par là même des désordres et des 
souffrances (disparition d’industries entières, chômage, etc.) qui se 
révéleraient finalement comme inutilement coûteuses. Mais ce danger in- 
contestable ne saurait exister si la période de transition est suffisamment 
longue. 

10. - Dans l’ensemble et dans chaque pays les difficultés rencontrées 
par certaines industries en raison de la libération des échanges interna- 
tionaux seraient plus que compensées par les avantages dont bénéficieraient 
d’autres industries, et ceci à chaque étape, 

Il est notamment inexact de soutenir que la libération des échanges 
n'aurait d'avantages qu'à terme, la mise en oeuvre d'une telle politique 
ne devant présenter dans le court et moyen terme que des inconvénients. 

11. - Quelle qu'importance qu’elle puisse avoir sur le plan psycho- 
logique, la persistance dans le proche avenir de différences assez considé- 
rables dans les niveaux de vie et dans les législations sociales ne doit pas 
étre considérée sur le plan économique comme un obstacle réel a la réa- 
lisation progressive de l’unité économique européenne, c’est-a-dire a la 
réalisation progressive de la libre circulation des marchandises, des capi- 
taux et des hommes. 

12. - Seule cette réalisation progressive pourrait permettre de faire 
disparaitre peu a peu les différences artificiellement maintenues jusqu'ici 
entre les conditions de vie européennes tout en élevant considérablement 
le standard de vie moyen. 


III. - PRINCIPES GENERAUX POUR UNE POLITIQUE EFFICACE DE LIBERALISATION DES 
ECHANGES, 


13. - Le seul moyen de faciliter les reconversions nécessaires tout en 
évitant des spécialisations à contre sens, qui se révéleraient finalement er- 
ronées, c'est de ne libérer les mouvements de marchandises que très pro- 
gressivement au cours d'une période de transition. 

Toutefois si dans l’avenir immédiat certaines barrières douanières peu- 
vent apparaître d'une manière temporaire comme avantageuses et justi- 
fiées dans l'intérêt général de l’Europe, par contre leur maintien indéfini 
ne saurait être, en aucun cas, considéré comme profitable à quelque groupe 
nationai que ce soit. 

Si Pon veut être réaliste, la période de transition doit être suffisam- 
ment longue, de l'ordre d'une vingtaine d'années, Il faut se proposer des 
objectifs modestes, mais savoir s’y tenir avec une volonté tenace. 

14. - La libéralisation des échanges ne peut être réalisée que sil y a 
libre convertibilité des monnaies. 

15. - Il y a le plus grand intérêt à maintenir des monnaies européen- 
nes distinctes pendant la période de transition. 

16. - La suppression des restrictions quantitatives doit être réalisée 
en premier lieu et le plus rapidement possible, 
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17. - Pour libéraliser les échanges la méthode des accords par pro- 
duits doit étre formellement écartée. On peut étre certain que son appli- 
cation rendrait pratiquement illusoire la réalisation de l’union économi- 
que européenne. 

Seule une suppression des barrières douanières, á un taux uniforme, 
général et automatique, par exemple de 5% par an, sans aucune discrimi- 
nation par produits ou par pays, peut étre considérée comme une méthode 
efficace et réaliste. 

Avec une telle méthode associée à une période de transition suffisam- 
ment longue, il est absolument inutile de prévoir une politique d'indemni- 
sation des industries dont l'activité doit diminuer ou disparaître. Une telle 
politique ne pourrait d’ailleurs que mener à des difficultés inextricables. 

18. - Le taux minimum de libéralisation des échanges doit pouvoir 
être revisé périodiquement en fonction du niveau de l'emploi observé dans 
les différents pays membres de l'union. Ce pouvoir doit être confié à une 
autorité internationale. 

19. - Afin d'éviter que la libéralisation des échanges ne soit faussée, 
la fixation des tarifs nationaux de transport doit être effectuée à l'échelon 
international. 

20. - Pour faciliter la libéralisation des échanges et en atténuer les 
effets, un vaste plan d'allocations de chômage, de rééducation profession- 
nelle, de primes de changement de résidence et de profession, etc. doit 
être prévu. 

21. - Il y a le plus grand intérêt à poursuivre la libéralisation des 
échanges, non seulement dans le cadre européen, mais parallèlement dans 
le cadre atlantique. 


IV. - L'UNION POLITIQUE, CONDITION PREMIÈRE DE TOUTE UNION ÉCONOMIQUE. 


22. - La réalisation d’une union économique suppose la réalisation 
préalable d'une union politique. Sans union politique il est absolument 
vain d'espérer quoi que ce soit d’efficace dans la réalisation d'une liberté 
de circulation effective des facteurs de production. 


N.B. - Sur les différentes questions traitées dans la présente étude, le lecteur 
pourra avantageusement se reporter à nos travaux suivants. 


Sur la Planification concurrentielle. 


— Abondance ou Misère. 
Propositions hétérodoxes pour un redressement de l’économie française. 
Librairie de Médicis, 1946, 120 pages in-8°. 

— Le Problème de la Gestion Economique. 
<« Revue d'Economie Politique», Avril-Juin 1946, Vol. 56, pp. 220-226. 


— Le Problème de la Planification Economique dans une Economie Col- 


lectiviste. 1 x 
« Revue Internationale des Sciences Sociales, KYKLOS », Juillet et 
Octobre 1947, Vol I, n. 3, pp. 254-280 et Vol. II, n. 1, pp. 48-71. 


— Le Problème de la Gestion Economique: Planisme Autoritaire ou Pla- 


nisme Concurrentiel. i 
«La Vie Intellectuelle », Octobre 1947, p. 50 a 81. 


— Le Probléme des Salaires. - 
Conférence faite dans le cadre du 25éme cycle d’études de la CEGOS, 


Paris, Novembre 1947, Fasc. n. 1, p. 6 a 20. 
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Sur la libéralisation des échanges. 


— Aspects Economiques du Fédéralisme. 
Collection « Libres Opinions», La Fédération, 1947, 35 p. in 16. 

— L’Union Politique, condition premiére de toute union économique. 
« Annales des Mines », 1951, n. 2, pp. 7 à 15. 

— Pouvons-nous atteindre les hauts niveaux de vie américains? 
«Les Etudes américaines », Cahiers XV et XVI de 1949, pp. 41-50. 
« Revue des Ingénieurs », Novembre-Décembre 1950, pp. 5 a 18. 
«Technica », (Edité par l’Association des Anciens Eleves de l’Ecole 
Centrale Lyonnaise) N. 131 et 132, Déc. 1950 et Janv. 1951 (pp. 13 a 18 
et 13 à 16). 

— Les Intérêts des Groupes Sociaux et Nationaux et l’Union Economique 
de l’Europe. 
« Economia Internazionale », Vol. IV, n. 1, Février 1951, pp. 1 à 14. 

— Les Niveaux de Vie Européens et Américains et l’Union Économique 
de l’Europe. 
« Le Hainaut Economique» (Revue Belge), Septembre 1949, pp. 191 
à 201. 

— Les Problèmes Sociaux posés par "Union Economique de l’Europe et leurs 
Solutions. 
« Bulletin des Transports et du Commerce », Octobre 1949, pp. 688 à 696. 

— La Libération des Mouvements de Persones est-elle possible en Europe? 
« Nouvelle Revue d’Economie Contemporaine», n. 1, Janvier 1950, 
pp. 4 à 7. 

— Les Conditions de l’Unification Economique de l’Europe. 
« Productions Françaises », Décembre 1949. 

— La Conférence Européenne de Westminster et les Problèmes Economi- 
ques de l’Europe. 
« Les documents franco-européens », n. 4 de 1949, pp. 3 à 9. 

— Projet de Manifeste Economique et Social pour les Etats-Unis d'Europe. 
«La Fédération », Octobre 1948. 


Sur la liaison existant entre le mode d’organisation économique et la démocratie 
politique. 


— Au-dela du Laisser-Fairisme et du Totalitarisme: la Doctrine Libérale 
et Socialiste de "Europe de Demain. 
« Nouvelle Revue d’Economie Contemporaine », Avril 1950 (pp. 25 4 32) 
et Mai 1950 (pp. 26 a 32). 
— Libéralisme et Marxisme. 
« Fédération », Février 1950, pp. 95 a 107. 
— Socialisme et Libéralisme. 
« Les Cahiers Socialistes », Bruxelles, Mars 1950, pp. 31 à 37. 
— Quelques Réflexions sur la Démocratie et le Totalitarisme. 
« Revue d’Economie Contemporaine », Décembre 1950 et Janvier 1951, 
e E e 
— Intérét Général et Intéréts Particuliers. 
« Nouvelle Revue d’Economie Contemporaine », Février 1951, pp. 13 à 18. 
— Le Probleme des Partis Totalitaires et le Destin de la Démocratie. 
« Nouvelle Revue d'Economie Contemporaine », Juin 1951, pp. 6 à 12. 
— Le Quatrieme Pouvoir et la Démocratie. 
« Nouvelle Revue d’Economie Contemporaine », Oct. 1951. 
— Quelques Réflexions sur la Contrainte et la Liberté. E 
« Revue Française de Science Politique », Vol. II, n. 2, Avril-Juin 1952, 
pp. 356 a 373. 
— Peut-on assurer la sécurité de l'Europe et gagner la guerre froide? 
L'Union Atlantique seule solution. 
« Fédération », Juin 1950, pp. 293 à 307. 
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RIASSUNTO 


La liberalizzazione degli scambi commerciali in Europa. 


I. - Vantaggi da scontare e ostacoli da superare. 


1. - Attualmente l’Europa ha notevoli possibilità di elevare il tenore di 
vita e i salari reali, fino ad avvicinarli considerevolmente ai livelli americani. 

2. - Per permettere la realizzazione di tutte le possibilità economiche di 
elevamento del tenore di vita si dovrebbe realizzare una unione economica 
europea, nel cui quadro ogni fattore di produzione (merci, capitali, lavoro) po- 
trebbe venire effettivamente utilizzato dove risulta più utile. 

Tale condizione implica la triplice libertà di circolazione delle merci, dei 
capitali e delle persone. 

8. - Le difficoltà inerenti alla liberalizzazione degli scambi sono consi- 
derevoli e sarebbe pericoloso nascondersi quante sofferenze e quali sforzi esse 
potrebbero comportare per taluni. 

4. - L’Unione economica dell’Europa può essere vantaggiosa solo per quel 
tanto che essa si traduca nei fatti con nuove specializzazioni e localizzazioni 
industriali. Sono queste le condizioni assolutamente indispensabili di un rialzo 
massiccio del tenore di vita ed in modo particolare delle paghe reali dei lavo- 
ratori. Profonde trasformazioni sono, quindi, non solo inevitabili, ma deside- 
rabili. 

5. - I problemi che vengono posti dalla liberazione degli scambi fra paesi 
separati da barriere doganali sono identici a quelli che conseguono ad un pro- 
gresso tecnico rapido. I vantaggi consistono in un notevole rialzo del tenor di 
vita; gli inconvenienti invece in un necessario adattamento delle diverse eco- 
nomie a condizioni nuove; tuttavia, mentre gli inconvenienti non sono che tem- 
poranei, i vantaggi, una volta acquisiti, risultano permanenti. 


II. - Produttività, salari effettivi e liberalizzazione degli scambi. 


6. - Le differenze di produttività, di tenore di vita e di gravami sociali non 
possono în media essere considerate nè come un fattore che alteri artificial- 
mente la concorrenza fra le diverse economie, sfavorendo sistematicamente e 
pericolosamente i paesi con alti livelli di vita a beneficio dei paesi con bassi 
livelli, nè come un fattore suscettibile di schiacciare le industrie delle nazioni 
a produttività debole sotto la concorrenza delle industrie a produttività elevata. 

Dal punto di vista della concorrenza internazionale, i paesi più ricchi si 
trovano a disagio per l’elevatezza dei salari reali, ma sono generalmente avvan- 
taggiati in egual misura per la maggiore produttività; analogamente, i paesi 
più poveri si trovano a disagio per la bassa produttività, ma sono general- 
mente avvantaggiati in egual misura per i più bassi salari reali. 

7. - In pratica, questa compensazione si verifica tramite il cambio, il cui 
corso viene fissato ad un livello tale che le ore di lavoro nazionali si scambiano 
sul mercato internazionale in un rapporto il cui ordine di grandezza è preci- 
samente uguale al rapporto medio delle loro produttività. 

8. - Tuttavia questa compensazione è solo una compensazione media che 
vale solo globalmente per l'insieme delle industrie di un dato paese. Non vale 
per ogni industria considerata separatamente. 

Tenuto conto del fatto che gli scarti di produttività fra ogni coppia di 
paesi variano abbastanza considerevolmente a seconda dell’industria conside- 
rata, è fuori dubbio che una soppressione immediata delle restrizioni (contin- 
genti e dazi) ai movimenti di merci potrebbe bruscamente mettere certe indu- 
strie in difficoltà assai grandi, forse insormontabili, tali da rendere estrema- 
mente difficile la loro più opportuna riconversione, ove questa risulti conve- 
niente. 

Dove gli scarti di produttività sono maggiori dello scarto medio compensato 
dal corso di cambio, la concorrenza internazionale favorirebbe, in effetti, i paesi 
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la cui produttività è maggiore. La dove gli scarti di produttivita sono minori 
dello scarto medio di produttivita, la concorrenza internazionale favorirebbe 
i paesi la cui produttivita media e minore. "et 

9. - Qualora la divergenza fra il rapporto delle produttività in una data 
industria ed il rapporto medio sia causata da condizioni strutturali permanenti, 
come, ad esempio, la disuguaglianza delle ricchezze naturali disponibili per ca- 
pita, le nuove specializzazioni provocate dalla liberazione della concorrenza 
internazionale, per quanto penose esse possano essere, debbono venire consi- 
derate molto utili per tutti. 

Qualora, invece, questa divergenza sia causata da condizioni da conside- 
rarsi temporanee, come ad esempio la più o meno ampia ricchezza di capitale, 
il giuoco brutale d’una liberazione completa ed immediata dei movimenti di 
merci sarebbe suscettibile di provocare movimenti in senso contrario e di cagio- 
nare disordini e sofferenze (sparizioni di intere industrie, disoccupazione, ecc.) 
le quali in fin dei conti risulterebbero costose ed inutili. 

10. - Nell’insieme ed in ogni paese, le difficoltà incontrate da talune indu- 
strie in seguito alla liberazione degli scambi internazionali sarebbero compen- 
sate in misura sensibilmente uguale dai vantaggi di cui altre industrie go- 
drebbero. 

11. - Quale che sia l’importanza che sul piano psicologico possa avere la 
persistenza in un prossimo futuro delle divergenze considerevoli nei tenori di 
vita e nelle legislazioni sociali, essa non deve essere considerata sul piano eco- 
nomico, come vero ostacolo alla realizzazione progressiva dell’unità economica 
europea, cioè alla realizzazione progressiva della libera circolazione delle merci, 
dei capitali e degli uomini. 

12. - Soltanto questa progressiva realizzazione potrebbe permettere la gra- 
duale scomparsa delle differenze, sinora artificialmente mantenute, tra le con- 
dizioni di vita europee, elevando notevolmente il tenor di vita medio. 


III. - Principi generali per una efficace politica di liberalizzazione degli scambi. 


13. - L’unico modo di agevolare le necessarie riconversioni, evitando le 
specializzazioni in senso contrario, le quali in definitiva risulterebbero erronee, 
consiste nel liberare i movimenti di merci solo molto gradualmente nel corso 
di un periodo transitorio. 

Tuttavia, sebbene in un immediato avvenire talune barriere doganali po- 
trebbero sembrare temporaneamente vantaggiose e giustificate nell’interesse 
generale dell'Europa, il loro indefinito mantenimento non potrebbe, in alcun 
caso, considerarsi profittevole a qualsiasi gruppo nazionale. 

14. - La liberalizzazione degli scambi può attuarsi solo se esiste libera 
convertibilità delle monete. 

15. - Esiste il massimo interesse a mantenere le monete europee distinte 
durante il periodo di transizione. 

16. - La soppressione delle restrizioni quantitative deve essere attuata pri- 
ma di tutto e il più presto possibile. 

17. - Per liberalizzare gli scambi il metodo degli accordi per prodotto deve 
essere formalmente scartato. Non c’è dubbio che la sua applicazione rende- 
rebbe praticamente illusoria la realizzazione dell'unione economica europea. 

Solo la soppressione delle barriere doganali ad un tasso uniforme, generale 
ed automatico, per esempio del 5% annuo, senza alcuna discriminazione per 
prodotto o per paese, può essere considerata metodo efficace e realistico. 

18. - Il tasso minimo di liberalizzazione degli scambi deve poter essere rivi- 
sto periodicamente in funzione del livello dell'occupazione accertato nei vari 
paesi membri dell’Unione. Questo potere deve essere affidato ad una autorità 
internazionale. 

19. - Per evitare che la liberalizzazione degli scambi sia falsata, la fissa- 


zione delle tariffe nazionali di trasporto deve essere stabilita su scala inter- 
nazionale. 
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20. - Per facilitare la liberalizzazione degli scambi e attenuarne gli effetti, 
dovra essere previsto un piano esteso di indennita di disoccupazione, di riedu- 
cazione professionale, di premi di cambiamento di residenza e di profes- 
sione, ecc. 

21. - E” del massimo interesse estendere la liberalizzazione degli scambi, 
non solo nel quadro europeo, ma parallelamente nel quadro atlantico. 


IV. - Unione politica, prima condizione di ogni unione economica. 


22. - La realizzazione d’una unione economica presuppone l’attuazione pre- 
liminare d’una unione politica. In mancanza di unione politica è vano sperare 
qualsiasi risultato efficace nella realizzazione d’una effettiva libertà di circo- 
lazione dei fattori di produzione. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Die Liberalisierung des Handelsverkehrs in Europa 


I. - Vorzusehende Vorteile und zu überwindende Hindernisse 


1. - Es bieten sich jetzt Europa erhebliche Móglichkeiten zu einer Erhóhung 
der Lebensstandards und der reellen Léhne, welche sich dadurch wesentlich 
dem amerikanischen Niveau annáhern kónnten. 

2. - Zur Verwirklichung von allen diesen Méglichkeiten ist die Verwirkli- 
chung einer europàischen Wirtschafts-Einigung erforderlich, in deren Rahmen 
jeder Produktionsfaktor (Gúter, Kapitalien, Arbeit) am Ort seiner gróssten 
Leistungsfáhigkeit eingesetzt werden konnte. 

Solche Umstánde bedingen die dreifache Freizúgigkcit der Gúter der Ka- 
pitalien und der Menschen. 

3. - Die Schwierigkeiten fúr die Liberalisierung der Umsátze sind erheblich 
und es wáre gefáhrlich zu verheimlichen, was sie etwa an Leiden und An- 
stregungen erfordern mógen. 

4. - Die wirtschaftliche Einigung Europas kann sich nur in dem Masse 
vorteilhaft ausgestalten, in welchem sie sich in Tatsachen, durch neue Spezia- 
lisierungen und industrielle Lokalisierungen, auswirkt. Diese scheinen als die 
unbedingt notwendigen Bedingungen einer durchgreifenden Erhôhung der 
Lebensstandards und insbesondere der realen Arbeitslóhne. Tiefe Umwälzungen 
sind daher nicht nur unvermeidlich sondern wúnschenswert. 

5. - Die Fragen, welche von einer Liberalisierung des Handels zwischen den 
von Zollschranken getrennten Lándern gestellt werden, sind mit denjenigen 
identisch, welche ein schneller technischer Fortschritt mit sich fúhrt. Seine 
Vorteile sind in einer erheblichen Erhóhung der Lebensstandards, seine 
Nachteile in einer Zwangsanpassung der verschiedenen Volkswirtschaften an 
neue Verháltnisse zu suchen; wáhrend jedoch seine Nachteile voriibergehender 
Natur sind, bleiben seine Vorteile fiir alle Zeiten bestehen. 


II. - Produktivität, Realléhne und Liberalisierung des Handlsverkehrs. 


6. - Durchschnittlich dúrften die Abstánde in der Produktivitát, in den 
Lebensstandards und in den sozialen Lasten nicht als ein Faktor betrachtet 
werden, welcher die Konkurrenz unter den verschiedenen Volkswirtschaften 
verfilscht und sich systematisch gegen die Lander mit hóherem Lebensstandard 
und zugunsten derjenigen mit niedriegerem Lebensstandard auswirkt, oder die 
Industrien der leistungsfahigeren durch die Konkurrenz der weniger leis- 
tungsfahigen Lander zerstórt. 

Vom Standpunkt der internationalen Konkurrenz aus sind die reicheren 
Lander zwar wegen ihrer hohen realen Arbeitslóhne benachteiligt, jedoch im 
Durchschnitt durch ihre gréssere Leistungsfahigheit in gleichem Mass begüns- 
tigt; und wiederum werden die ärmeren Lander durch ihre schwächere 
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Leistungsfahigkeit benachteiligt, jedoch im Durchschnitt wegen ihrer nie- 
drigeren Arbeitsléhne in gleichem Mass begiinstigt. 

7. - Praktisch erfolgt dieser Ausgleich durch die Wechselkurse, welche 
auf einem Niveau stabil bleiben, wo die Arbeitsstunden verschiedener Lánder 
auf dem internationalen Markt in einem Verháltnis umgetauscht werden, dessen 
Satz dem Durchschnitt ihrer Produktivitát gleich ist. 

| 8. - Dieser Ausgleich stellt jedoch bloss einen Durchschnittausgleich dar, 
welcher nur fiir die Gesamtheit der Industrien eines Landes gúltig ist. Er gilt 
aber nicht fiir jede einzelne Industrie. 

Wenn man sich vergegenwártigt, dass die Abstánde in der Produktivitat 
zwischen je zwei Ländern erheblich je nach der in Frage kommenden Industrie 
verschieden sind, so leuchtet es ein, dass die sofortige Aufhebung der Be- 
schränkungen (Kontingentierung und Zollschranken) des Güterverkehrs ge- 
wisse Industrien unzweifelhaft in eine hóchst gefáhrliche, ja hoffnungslose 
Lage versetzen wiirde, welche deren zweckentsprechende Neugestaltung úberaus 
schwierig machen kónnte. 

Wo die Abstánde in der Produktivitét grósser als der durch die Wechsel- 
kurse ausgeglichene Durchschnittsabstand sind, begiinstigt die internationale 
Konkurrenz tätsächlich die Linder mit einer hóheren Durchschnittleistung. Wo 
die Abstände in der Produktivitát kleiner als obiger Durchschnittsabstand sind, 
werden dagegen die Linder mit niedrigerer Produktivität begünstigt. 

9. - Riihrt der Abstand zwischen dem Leistungssatz einer gegebenen Indu- 
strie und dem Durchschnittsatz von einer dauernden Struktur-Beschaffenheit 
her, wie dem Unterschied in pro Kopf verfügbaren natiirlichen Reichtúmern, 
diirften die neuen durch die freigelassene internationale Konkurrenz ins Leben 
gerufenen Spezialisierungen, wenn zwar peinlich, so doch fiir alle als hóchst 
nutzbringend betrachtet werden. 

Ist dieser Abstand, im Gegenteil, vorúbergehenden Umstánden, wie einer 
mehr oder minder grossen Verfiigbarkeit an Kapitalien zuzuschreiben, so dúrfte 
die totale und sofortige Liberalisierung des Giiterverkehrs Gegen bewegungen 
auslósen und Stórungen und Leiden (wie die Auflósung ganzer Industrien, 
Arbeitslosigkeit, usw....) zur Folge haben, welche sich schliesslich als zu teuer 
und nutzlos heraustellen wiirden. 

10. - Im Grossen und Ganzen und in jedem Lande diirften die von der 
liberalisierung der internationalen Umsätze einigen Industrien zugefügten 
Scháden durch die von anderen Industrien erzielten Vorteile wesentlich wett- 
gemacht werden. 

11. - Welche Bedeutung auch das Weiterbestehen von erheblichen Unter- 
schieden im Lebensstandard und in der Sozialgesetzgebung zunächst psycho- 
logisch haben mag, so darf es wirtschaftlich kaum als ein reelles Hindernis 
einer schrittweisen Verwirklichung der europàischen Wirtschaftseinigung, d.h. 
gegen die schrittweise Verwirklichung eines freien Güter-, Kapitalien- und 
Menschenverkehrs betrachtet werden. 

12. - Diese Verwirklichung allein dúrfte die bisher künstlich aufrecht- 
erhaltenen Unterschiede in den europáischen Verháltnissen allmáhlich aus 
der Welt schaffen, bei gleichzeitiger beträchtlicher Erhóhung des durchschnitt- 
lichen Lebensstandards. 


III. - Allgemeine Grundsätze einer wirksamen Politik der Liberalisierung des 
Handelsverkehrs. 


13. - Das einzige Mittel um die Umgestaltungen zu erleichtern ohne ent- 
gegenwirkende und schliesslich verfehlte Spezialisierungen ins Leben zu rufen 
besteht in einer während einer Ubergansperiode allmáhlich durchzuftihrenden 
Auflockerung des Giiterverkehrs. 

Wenn auch in der náchsten Zukunft einige Zollschranken vorúbergehend 
als vorteilhaft und gerechfertigt fiir das Gesamtinteresse Europas erscheinen 


mógen, ist deren Aufrechterhaltung auf unabsehbare Zeit in keinem Falle als 
erspriesslich fúr irgendeine Nation anzusehen. 
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14. - Die Befreiung des Handels kann nur bei freier Konvertibilität der 
Währungen vorgenommen werden. 

15. - Während der Übergangsperiode ist es von grósstem Interesse, dass 
unterschiedliche europäische Währungen weiterbestehen. 

16. - Die Aufhebung der quantitativen Einschränkungen muss vorerst und 
baldmôglichst vorgenommen werden. 

17. - Zur Liberalisierung der Umsätze ist das Verfahren der Vereinbarun- 
gen für einzelne Erzeugnisse fórmlich zu vermeiden. Seine Anwendung wiir- 
de unzweifelhaft die Verwirklichung der europäischen Wirtschaftseinigung 
praktisch zunichte machen. 

Die Beseitigung der Zollschranken allein, beispielsweise um einen gleich- 
mässigen, allgemeinen und automatischen jährlichen Satz von 5%, ohne jegliche 
Diskriminierung nach Ländern oder Erzeugnissen, darf als ein wirksames und 
realistisches Verfahren angesprochen werden. 

18. - Der Mindestsatz für die Liberalisierung des Handels soll periodisch 
im Verhdlinis zu dem in den Mitgliedstaaten beobachteten Arbeitseinsatz- 
Niveau einer Revision unterzogen werden. Die Machtbefugnis dazu soll eine 
internationale Behórde haben. 

19. - Zur Vermeidung einer bloss vorgetáuschten Liberalisierung des Han- 
delsverkehrs sollen die inneren Transportarife eines jeden Staates den inter- 
nationalen Sátzen entsprechend festgesetzt werden. 

20. - Um die Liberalisierung des Handelsverkehrs zu erleichtern und deren 
Auswirkungen abzuschwächen soll ein grosszügig angelegter Plan fiir Arbeits- 
losenunterstútzung, Berufsumschulung, Umsiedlungsprámien, usw. ausgear- 
beitet werden. 

21. - Es ist vom gróssten Interesse, dass die Liberalisierung des Handels 
nicht nur im europäischen, sondern gleichzeitig auch im atlantischen Rahmen 
in die Wege geleitet werde. 


IV. - Die Politische Einigung, erste Bedingung einer jeden Wirtschaftseinigung. 


22. - Das Zustandekommen einer Wirtschaftseinigung bedingt die vorher- 
gehende Verwirklichung der politischen Einigung. Ohne politische Einigung 
ist die Durchsetzung des freien Umlaufes der Produktionsfaktoren als hoff- 
nunglos anzuschen. 


SUMMARY 


The Liberalization of European Trade 


I. - Advantages foreseen and difficulties to overcome. 


1. - Considerable possibilities are now offered to Europe to raise living 
standards and real wages and thus make a substantial advance towards attain- 
ing American levels. 

2. - If all the economic possibilities of rising living standard are to be 
secured, a European economic union should be reached within which each of 
the factors of production (goods, capital, labour) could be efficiently utilised 
in the place where it would be most valuable. 

Such a condition implies the threefold freedom of circulation of goods, ca- 
pital and persons. 

8. - The difficulties in the way of the liberalization of trade are consider- 
able and it would be dangerous to disguise what they might entail for some 
in the way of losses and necessary efforts. 

4. - The economic union of Europe can only be advantageous to the extent 
to which it would bring about new industrial specialisation and location. These 
would seem to be the absolutely essential conditions for a large-scale improve- 
ment of living standards, and more especially of real wages. Deep-seated 
changes are therefore not only inevitable but desirable. 
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5. - The problems raised by the liberalization of trade between countries 
divided by customs barriers are the same as those arising from rapid techno- 
logical progress. The advantages consist in a considerable improvement of 
living standards, and the disadvantages in the necessary adjustments that 
would have to be made to bring the several economies into keeping with the 
new conditions; but while the drawbacks would only be temporary, the advan- 
tages, when once acquired, would be permanent. 


11. - Productivity, real wages, and the liberalization of trade. 


6. - On the average, the differences in productivity, in living standards, and 
in social burdens should not be considered as factors which artificially falsify 
competition as between the several economies, systematically and dangerously 
disfavouring the countries with a low standard of living to the advantage of 
those with higher standars, nor should they be considered as factors likely to 
crush the industries of countries with a low level of productivity who would 
suffer from the competition of highly productive industries. 

From the standpoint of international competition the richer countries 
are handicapped by the high levels of real wages, but, taken on the average, 
they are favoured in a like measure by their higher levels of productivity; 
likewise, the poorer countries are handicapped by their low levels of pro- 
ductivity, but on the average they are favoured in like measure by the lower 
level of their real wages. 

7. - In practice, these offsetting factors act through the exchange rates, 
which are fixed at such a level that the hours of work of the several countries 
are exchanged on the international market at a ratio whose scale is just equal 
to the average ratio of their productivity levels. 

8. - But this offset is only an average one, and holds good only for the 
industries of a given country considered as a whole. It does not hold good 
for the several industries considered separately. 

If we take into account the fact that the differences in productivity 
levels between any two countries vary pretty considerably in practice from 
one industry to another, there can be no doubt that the immediate suppression 
of restrictions (quotas and customs duties) on the movement of goods might 
suddenly create for some industries very serious if not insuperable difficulties 
which would make their reconversion in a desirable manner, when necessary, 
extremely difficult. 

In those cases in which the differences in the levels of productivity 
exceed the average differences offset by the rates of exchange, international 
competition would indeed be favourable to those countries in which the average 
level cf productivity is highest. In those cases in which the differences in 
productivity levels are below the average, it would favour those countries whose 
average level of productivity is less high. 

9. - If the difference between the ratio of productive levels in a given 
industry and the average ratio, depends on structural factors of a permanent 
nature, such as disparities in per capita volume of natural resources, the 
new specialisations determined by the freedom given to international com- 
petition, however painful they may be, should be considered as eminently 
advantageous to all concerned. 

But if this disparity depends on conditions which should be considered 
as temporary, such as larger or smaller capital wealth, the brutal reactions 
of a complete and immediate liberation of trade currents would be likely to 
bring about reverse movements, thus causing disorder and suffering (the eli- 
mination of whole industries, unemployment, etc.) which would finally be 
found costly and useless. 

10. - Taken as a whole and in each separate country the difficulties cer- 
tain industries would encounter as a result of the liberalization of interna- 
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tional trade would be offset to much the same extent by the advantages ac- 
cruing to others. 

11. - Whatever psychological importance might attach to the persistence 
in the near future of considerable differences in the standards of living and in 
social legislation, they should not be considered as economically constituting 
real obstacles to the progressive attainment of European economic unity, 
t.e. to the gradual attainment of the free circulation of goods, capital and men. 

12. - This progressive attainment alone could gradually lead to the dis- 
appearance of the artificial differences so far maintained between conditions 
of European life, while raising considerably the average standard of living. 


III. - General principles for an efficient policy for liberalizing trade. 


13. - The only means of facilitating the reconversions that will be neces- 
sary, while at the same time avoiding specialisation in directions which would 
turn out to be mistaken, will be to proceed with the liberalization of trade 
only very gradually during a transition period. 

While it may seem advisable in the near future to maintain temporarily 
certain customs barriers, as being advantageous and justifiable in the general 
interest of Europe, yet their indefinite duration could not in any case be con- 
sidered profitable to any national group whatsoever. 

14, - Trade exchanges can only be liberalized if currencies are freely 
convertible. 

15. - It is highly advisable to maintain the different European currencies 
during the transition period. 

16. - The suppression of quota restrictions should be secured in the first 
place and as rapidly as possible. 

17. - As a means of liberalization of trade, the system of separate 
agreements for the several products should be definitely discarded. One can be 
certain that were it used, the realization of a European economic union would 
in practice prove to be a delusion. 

Then only efficient and realistic method for the suppression of customs 
barriers would be to do so at a uniform, general, and automatic rate of say 
5% per annum, without allowing any kind of discriminations for countries 
or products. 

18. - The minimum rate of the liberalization of trade exchanges should 
be revisable periodically in function of the level of employment recorded in 
the member countries of the Union. This possibility should be entrusted to an 
international authority. 

19. - To prevent the possibility of falsifying the liberalization of trade, 
national transport tariff rates should be fixed in conformity with an interna- 
tional scale. 

20. - To facilitate the liberalization nf trade and mitigate its effects, a 
large scale plan for unemployment benefits, for occupational retraining, allo- 
wances for change of residence and occupation, etc. should be provided. 

21. - It would be of the greatest importance to undertake the liberalization 
of trade not only within the European framework but at the same time on an 


Atlantic scale. 
IV. - Political union, the basic condition of any economic union. 


22. - The attainment of an economic union presupposes as a preliminary 
condition the attainment of a political union. In its absence it would be quite 
vain to hope for any kind of efficient action in the attainment of a really 
free circulation of the several factors of production. 


HANDELSPOLITISCHE PROBLEME 
EINER EUROPAISCHEN FODERATION 


WALTHER G. HOFFMANN (*) 


1. - Bei den folgenden Ueberlegungen (1) wird von der — an dieser 
Stelle nicht náher zu begrúndenden — Annahme ausgegangen (2), dass 
ein gemeinsamer europáischer Markt aus innereuropáischen und welt- 
wirtschaftlichen Griinden erstrebenswert ist. Damit wird nicht ein wirt- 
schaftlicher Regionalismus als Ziel bejaht, sondern nur eine Etappe zu 
einem freieren weltwirtschaftlichen Gúteraustausch vorgeschlagen, Auf wel- 
che Lándergruppe der Begriff Europa dabei bezogen wird, ist fir die 
grundsátzlichen Ueberlegungen weniger wichtig und wird erst bedeutsam 
bei der Analyse einzelner Márkte, Generell gilt, dass mit der Einbeziehung 
móglichst vieler Lander nicht nur spátere Anpassungsprozesse vermieden 
werden, sondern auch die besondren ókonomischen Vorteile der interna- 
tionalen Arbeitsteilung umso deutlicher hervortreten. Denn der Zweck des 
einheitlichen Marktes ist eine nach konkurrenzwirtschaflichen Kriterien 
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erfolgende Verteilung der Produktionsstandorte mit der Massgabe, dass 
dadurch auf die Dauer ein hóheres Realeinkommen der Konsumenten 
erreicht wird als bei isolierten oder durch Hemmnisse wahrungs- bzw. 
handelspolitischer Art begrenzt zugánglichen Márkten. Auf die alte Streit- 
frage, wieweit das konkurrenzwirtschaftliche System auf Annahmen beruht, 
die der Wirklichkeit von heute entsprechen und wieweit infolgedessen 
auf die Dauer eine rationellere Orientierung der Produktionsstandorte und 
damit eine gróssere Effizienz des gesamten integrierten Wirtschaftsge- 
bietes bei einer konkurrenzwirtschaftlichen Form erwartet werden kann, 
soll hier nicht náher eingegangen werden. Es dúrfte zweckmássig sein, 
sie von jedem Dogmatismus zu befreien. Wenn man die ókonomischen 
und soziologischen Kráfte allerdings daraufhin analysiert, wie weit sie 
sich unter mehr konkurrenzwirtschaftlichen oder verwaltungswirtschaft- 
lichen, dirigistischen Formen der Integration besser zu entfalten vermó- 
gen, um eine hohe und wenn móglich héhere Wachstumsrate des euro- 
páischen Sozialprodukts als bisher zu erzielen, so dúrfte die Entscheidung 
zugunsten einer konkurrenzwirtschaftlichen Lésung fallen. Sie schliesst — 
wie sich noch zeigen wird — investitionspolitische Massnahmen in der 
Uebergangsperiode und evtl. auch auf die Dauer keineswegs aus. 


2. - Ueber die Etappe der europáischen Integration und die entspre- 
chenden handelspolitischen Massnahmen zu sprechen, hat nur Sinn, wenn 
ausserdem unterstellt werden kann, dass die gesamtpolitischen Kráfte 
stark genug sind, um über den Schuman-Plan hinaus mindestens áhnliche 
Bedingungen fur die úbrigen Márkte zu schaffen. Oekonomische und poli- 
tische Integration kónnen freilich nicht alternativ oder sukzessiv gesehen. 
sondern mussen notwendig synchronisiert werden. Dadurch ergibt sich, dass 
die detaillierte Ausarbeitung von wirtschaftlichen Zielvorstellungen stets 
nur hypothetischen Charakter haben kann, da eine fortschreitende wirt- 
schaftliche und politische Integration sich gegenseitig beeinflussen und 
so die spáteren Massnahmen móglicherweise erleichtert werden durch eine 
gróssere politische Bereitwilligkeit zur Zusammenarbeit. Insofern sollte 
man die politischen Formen im einzelnen heranreifen lassen, wenn man 
sich nur dariiber einig ist, dass die Herausbildung echter internationaler 
Márkte notwendig mit einer Einschránkung der wirtschaftspolitischen Sou- 
veränität der Nationalstaaten verbunden ist. 


3. - Schliesslich wird davon ausgegangen, dass wichtige Schritte 
zugunsten einer wirtschaftlichen Integration Europas zwar bereits getan 
worden sind, weitere wesentliche Massnahmen aber auf diesem Wege noch 
ergriffen werden mússen. Das « General Agreement on Tariffs and Trade » 
(G.A.T.T.) ist sicher dazu berufen, die Handelsschranken herabzusetzen. Da 
aber die Technik des gegenseitigen Aushandelns der Zollsátze nicht aus- 
reicht, um einen wirklichen Abbau der Handelsschranken zu erzielen, bedarf 
es weitergehender Abkommen, durch die vor allem auch der Umfang der 
gefahrlichen Ausweichklauseln eingeschrankt wird. Ebenso sind die Libe- 
ralisierungsbestrebungen der OEEC zwar ein wesentlicher Fortschritt, nicht 
zuletzt durch die hohe Liberalisierungsquote und die «common list», die 
erweitert werden kónnte; es wird jedoch auch in diesem Falle immer 
mehr realisiert werden mússen, dass nicht der Ausgleich der Zahlungsbi- 
lanz als solcher schon ein Endziel ist, sondern dass die dahinter stehenden 
Produktions- und Verbrauchsstrukturen (i) sich sòweit marktwirtschaft- 
lich aufeinander abstimmen mússen, dass der Bilanzausgleich — abgesehen 


(1) BANK FUR INTERNATIONALEN ZAHLUNGSAUSGLEICH, 22. Jahresbericht, 
Basel, 1952, p. 145. 
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vom Nicht-OEEC-Raum — gieichsam automatisch eintritt. Der Vorschlag 
von Fleming, durch «an intelligent use. . of group discrimination » (1) 
fallweise die Situation zu retten, ist nur eine kurzfristige Losung. 


4. - Es wird langfristig darauf ankommen, die verschiedenen Ansatze 
konsequent zur Herausbildung eines Wettbewerbs-Marktes zu benutzen. 
Dieses Ziel kann erreicht werden durch vólligen Freihandel zwischen den 
Teilnehmerlandern, denen es zunächst úberlassen bleibt, gegenúber Nicht- 
Mitgliedslandern Zólle zu erheben. Ein weitergehender Schritt ist erst die 
Bildung einer Zollunion, in der alle Aussenhandelsbeziehungen gemeinsam 
geregelt werden. Soweit dafúr úbernationale Organe erforderlich sind, muss 
nur vermieden werden, dass sich aus einem Minimum an marktordnenden 
Institutionen, die jede Konkurrenzwirtschaft in der Praxis benótigt — vor 
allem im Uebergangsstadium —, eines Tages Institutionen werden, in denen 
der abzubauende Nationalismus der Lánder in internationalen Planungs- 
gremien neu ersteht. Die Gefahr, dass durch eine ángstliche Kontrolle sei- 
tens derartiger úbernationaler Organe die Risikobereitschaft und damit 
Investitionsneigung gemindert und so das Wachstum der Gesamtwirtschaft 
verlangsamt wird, ist gerade in den Zeiten des Uebergangs nicht zu unter- 
schátzen, in denen eine einheitliche Marktgesinnung noch nicht entwickelt 
ist. Auf dem Hintergrund dieser Gesichtspunkte sollen zwei Fragen behan- 
delt werden, von denen die erste im Vordergrund stehen mag: Welche 
handelspolitischen Massnahmen sind im gegenwartigen Europa zu ergrei- 
fen, um schrittweise zu einem einheitlichen Markt zu gelangen? Darauf 
aufbauend mógen einige wenige Ueberlegungen darúber angestellt werden, 
in welches Verháltnis dieser europáische Markt zur úbrigen Weltwirtschaft 
gebracht werden kann. 


5. - Wenn man von Zollsenkungen und Beseitigung der quantitativen 
Handelshemmnisse spricht, vermindert man das Instrumentarium der je- 
weiligen nationalen Wirtschaftspolitik. Das kann bedeuten, dass damit 
úberhaupt der staatliche Einfluss vermindert werden soll. Es kann aber 
auch gleichbedeutend sein nur mit einem Wechsel der wirtschaftspoliti- 
schen Mittel. Angesichts der unterschiedlichen Kosten- und Einkommens- 
struktur in Westeuropa (2) ist ein kurzfristiger Verzicht auf jede staatliche 
Hilfestellung weder zu erwarten, noch wúnschenswert, Infolgedessen kann 
es sich für den Uebergang nur darum handeln, solche Lenkungsmittel zu 
wählen, die dem Zweck des Eingriffs méglichst genau entsprechen — ein 
wichtiges psychologisches Argument — und die eine Oeffnung der Grenzen 
binnen kurzer Frist gestatten. Wieweit kónnen aber Zoll und andere Han- 
delsbeschrankungen durch sonstige Mittel temporár ersetzt werden? Diese 
Frage ist theoretisch verháltnismássig einfach hinsichtlich der Zólle, da 
die Funktion der Zólle ist, einem bestimmten Wirtschaftszweig einen hóhe- 
ren Preis — und damit ein hóheres Einkommen — im Inland zu gewähren 
als er im Ausland herrscht, Soll nun der Zoll gesenkt bzw. abgeschaftt 
werden, so kann das bisher héhere Einkommensniveau der Produzenten 
nur gehalten werden, wenn ihnen im Masse der Minderung ihres Einkom- 


(1) J. M. FLEMING, Regional Organization of Trade and Payments, « Ame- 
rican Economic Review », May 1952, p. 358. 

(2) Unter Berücksichtigung der Stundenlohnkosten und der Arbeitspro- 
duktivitat kommt G. Brouwers fiir Ende 1951 zu folgenden Unterschieden der 
Arbeitskosten im Verháltnis zu den Niederlanden (= 100): England 106, 
Deutschland 118, Frankreich 111. Vgl. G. Brouwers, Concurrentieverhoudingen 
in West Europa. In: Economisch-Statistische Berichten, 20. 8. 52, p. 633. 
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mens durch die Auslandskonkurrenz eine Einkommens-Ausgleichssubven- 
tion vorúbergehend gezahlt wird. Die Gewáhrung von Subventionen ist in 
der praktischen Durchfúhrung allerdings schwierig. Denn in einer Freihan- 
delsára werden die einkommensmássig subventionierten Wirtschaftszweige 
eine Anziehungskraft ausúben, falls die Subvention nicht mit entsprechen- 
den Rationalisierungsaufiagen versehen wird. Andrerseits wird die Steige- 
rung der Realkaufkraft der Konsumenten durch die billigeren Waren wieder 
teilweise absorbiert durch die Aufbringung der Subventionen, so dass inso- 
fern die Mehrbelastung abstossend wirkt angesichts der Ueberflússigkeit 
derartiger Belastung in andren Gebieten. Da zu einer freien Beweglichkeit 
der Waren auch die Freizúgigkeit der Menschen im Rahmen der Gewerbe- 
freiheit gehórt, kónnte eine regionale Umschichtung als Folge der Subven- 
tionierung theoretisch kaum unterbunden werden. Praktisch ist stets die 
Frage, ob die ókonomischen Vor- und Nachteile fúr die Konsumenten und 
Produzenten jeweils gross genug sind, um soziologische Reaktionen auszu- 
lósen. Im Gegensatz zu den Vereinigten Staaten ist allerdings in Europa 
mit seinen starken traditionalen Bindungen die Gefahr plótzlicher Wander- 
ungsbewegungen gering, vor allem wenn die zeitlich begrenzte Dauer von 
Subventionen in Rechnung gestellt wird. 


6. - Weniger úbersichtlich sind die Wirkungen einer Beseitigung 
sonstiger Handelshemminisse. Denn bei einer Beschránkung der Einfuhr im 
Rahmen des nicht-liberalisierten Teils oder auf Grund von bestimmten De- 
visenkontingenten handelt es sich um sehr komplexe Motive der Angebots- 
verknappung. Zunáchst kónnen verhandlungstaktische Motive eine Rolle 
spielen, um bei der Gegenseite ein gròsseres Einfuhrkontingent zu erzielen, 
generell also um die «terms of trade » zu verbessern, Diese Chance entfállt 
nun vóllig, wenn voll liberalisiert und ein freier Markt hergestellt wird. 


7. - Ein andres Motiv fúr die Restriktion kann in der wáhrungspoliti- 
schen Lage zu suchen sein, d.h. in dem Mangel an entsprechenden Ausfuhrer- 
lósen, so dass die Bezahlungsmôglichkeit für die Einfuhr scheinbar fehlt. 
Dabei handelt es sich allerdings háufig um ein Scheinproblem. Denn wúrde 
freihandelsgemáss die Knappheit an bestimmten Devisen im Wechselkurs 
zum Ausdruck kommen, dann wúrde eine Einfuhrrestriktion aus diesem 
Grunde nicht mehr nótig sein, wobei vom aussereuropáischen Handel zu- 
náchst abgesehen wird. Die Wirkung ware eine direkte oder indirekte Be- 
lastung der Konsumenten durch Preiserhóhung, die umso fùhlbarer wurde, 
je weniger elastisch die Nachfrage nach dem betreffenden Gut ware. Auf 
die Angebotsseite kénnte ein Anreiz zu erhóhter Produktion ausgeúbt wer- 
den, wobei das Ausmass der potentiellen Angebotserhóhung wieder eine 
Frage des Koeffizienten der Angebotselastizität ist. Es zeigt sich also, dass 
úber die Einschaltung des Wechselkurses die Beseitigung dieser Art von 
Einfuhrrestriktionen móglich ist. 


8. - Geht es schliesslich um die Beseitigung von Einfuhrrestriktionen, 
die ausgesprochen protektionistischen Charakter haben, so ist jedoch keine 
Aussicht auf Wahrung dieser Interessen in Form úberhóhter Preise unter 
primar konkurrenzwirtschaftlichen Bedingungen. Es bliebe nur die Lósung, 
falls der Schutz als im sogen. «ôffentlichen Interesse » gelegen angesehen 
wird, dass man durch Steuerermássigung oder Direktsubvention den be- 
treffenden Interessenten ein hóheres Einkommen zuweist, also bewusst 
diskriminiert. Auch hier tritt aber das Problem auf, dass in einem Freihan- 
delsgebiet diese Vorteile evtl. anziehend auf die úbrigen Produzenten wir- 
ken, so dass die Schutzmassnahmen als solche gefahrdet waren. Es mússten 
also schon ganz spezielle Grúnde vorliegen, um einem Wirtschaftszweig diese 
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Einkommensúbertragung auf die Dauer zukommen zu lassen. Dieser Ein- 
kommensschutz ist ausserdem umso schwieriger praktisch durchzufúbren, 
als der Preis Schwankungen unterliegt, Steuererleichterungen oder direkte 
Subventionen aber schon aus gesetzgeberischen Grúnden in der Regel zum 
mindesten fúr Etatjahre konstant sein mússen. Die Rechtfertigung derar- 
tiger Massnahmen wáre aber auch gerade unter dem Gesichtspunkte der 
Herausbildung eines freien Marktes in Europa schwierig, da die betref- 
fenden Staaten sich dem Vorwurf der Diskriminierung offen aussetzen 
wiirden. Die Verhandlungen um den Schuman-Plan oder das G.A.T.T. haben 
die Bedeutung des Problems der Nicht-Diskriminierung erkennen lassen. 
Ein Ausweg ware die Verknúpfung der Schutzgewahrung mit Rationalisie- 
rungsauflagen im Sinne eines Erziehungsschutzes auf Grund eines Ueber- 
einkommens der Mitgliedslánder. Da jedoch die Dauer derartiger Mass- 
nahmen háufig missbraucht wird, músste der temporáre Einkommensschutz 
mit sehr konkreten Bedingungen fúr seine Beendigung verbunden sein. 


9. - Ein Sonderfall ergibt sich bei sozialisierten, bzw. nationalisierten 
Wirtschaftszweigen, wobei in diesem Zusammenhang nicht der soziale 
Aspekt, sondern das marktstrategische Verhalten interessiert. Soweit Zoll 
oder Einfuhrkontingent bisher u. a. dazu gedient haben, diesen óffentli- 
chen Wirtschaftszweigen eine bestimmte Preishôhe für ihre Produkte zu 
garantieren, wúrde bei Aufhebung des Schutzes — unter der Voraussetzung 
niedrigerer Preise im Ausland — die Marktstellung dieser Wirtschaftszweige 
bedroht werden. Hier besteht nur die Móglichkeit, dass sich die sozialisierten 
Unternehmungen den neuen Bedingungen des europáischen Marktes an- 
passen, d.h. also gegebenenfalls mit den Preisen heruntergehen und das 
Angebot beschránken oder dass fúr die Teilnehmerlánder Branchenab- 
kommen getroffen werden. Dieser letzte Weg ist fir eine europàische Kon- 
kurrenzwirtschaft dann bedenklich, wenn es sich um wichtige Sektoren 
für die Gesamtwirtschaft handelt und wenn ein derartiges Branchen- 
abkommen für alle Lander zu einer monopolistischen Marktstrategie führt. 
Es ist also nicht nur die dann eintretende Preisstarrheit dieses ganzen 
Marktes als solche, sondern auch die Gefahr einer Preisúberhóhung, wo- 
durch das gesamte Bemúhen um optimale Produktionsstandorte gestórt 
werden kann. Hier liegt die Gretchenfrage an die Hohe Behórde des Schu- 
man-Planes, da der Vertrag soviel Interpretationsfreiheit lásst, dass nur 
die tatsáchliche Preis-und Mengenpolitik darúber entscheiden kann, ob 
schliesslich wirklich beigetragen wird « par l’expansion de leurs produc- 
tions fondamentales... au relèvement du niveau de vie » (Pràambel). 


10. - Eine áhnliche Problematik liegt beim Staatshandel vor, der in 
zweifacher Hinsicht die Liberalisierungsbestrebungen berúhrt. Soweit von 
dem betreffenden Staat bei Nicht-Mitgliedslándern gekauft, die Ware aber 
dem Verkehr im Freihandelsgebiet zugeleitet wird, würde bei preisgúns- 
tiger Abgabe der Ware auch die Konsumentenschaft des Nachbarlandes 
direkt oder indirekt daran partizipieren, es sei denn, dass man den Kreis 
der Káufer ganz eng begrenzt. Soweit andrerseits von dem betreffenden 
Staat bei Mitgliedslándern gekauft, die Ware aber aus Grúnden der sai- 
sonmássigen oder konjunkturellen Stabilisierung nicht sofort dem Handel 
zugeleitet, sondern zunàchst gehortet wird, wúrden die Preise zur Zeit des 
Kaufes relativ steigende und zur Zeit der Warenabgabe relativ sinkende 
Tendenz erhalten. Auch in diesem Falle liessen sich aber beim Freihandel 
die Nach- und Vorteile nicht auf ein Land beschránken. Die Aktivitát 
eines Staates allein verliert daher unter Freihandelsbedingungen ihren 
Sinn, falls sie auf die Versorgung nur der eigenen Bevólkerung abbestellt 
ist. Diese Frage ist umso bedeutsamer, als bei den QEEC-Landern etwa 
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ein Fúnftel der Gesamteinfuhr an Nahrungsmitteln und landwirtschaft- 
lichen Produkten úber den Staatshandel lauft. 


11. - Gegenúber den bisher angestellten Ueberlegungen im Sinne der 
vollen Liberalisierung eines europáischen Handels pflegt der Einwand 
erhoben zu werden, dass die Startbedingungen zu ungleich seien, als dass 
in absehbarer Zeit daran gedacht werden kónnte; dementsprechend wird 
von dieser oder jener Branche eine « Preisanhebung » zur conditio sine 
qua non gemacht. Die Grúnde fir die angeblich ungleichen Startbedin- 
gungen sind in den internationalen Gespráchen mehr oder weniger diesel- 
ben: Land A habe im Vergleich mit Land B, C oder D zu niedrige Lohnsátze, 
Zinssátze, Steuersátze, Soziallasten usw. Naiven Gemiitern schwebt eine 
internationale Angleichung aller Kostenfaktoren, besonders der Lohnsátze, 
vor als Voraussetzung fúr einen freien Markt in Europa. Demgegenúber 
muss zunächst grundsätzlich betont werden, dass in der Geschichte die 
Startbedingungen stets ungleich sein werden, wie lange man auch wartet. 
Denn mit der Verschiedenheit der Menschen hinsichtlich ihrer wirtschaft- 
lichen Aktivitat innerhalb und ausserhalb der Landesgrenzen ist die Un- 
gleichheit gegeben. Selbst die gleichen Maschinen vermóchten die Unter- 
schiede nicht vóllig aufzuheben. Die Ungleichheit wird in der Wirtschaft 
noch dadurch erhóht, dass zu jedem Produktionsvorgang sehr viele komple- 
mentáre Kostenfaktoren gehóren, die sich gar nicht isoliert international 
vergleichen lassen, abgesehen davon, dass ihre Bedeutung nicht zuletzt 
von der Produktionsmenge jeder Unternehmung abhángt. 

Diese komparativen Kostenunterschiede sind also als gegeben und 
darúber hinaus in einem gewissen Umfange als Vorteil anzusehen. Denn 
erst daraus entsteht der Anreiz zur Spezialisierung und damit zur echten 
arbeitsteiligen Integration. Wenn die Einschránkung «in gewissem Um- 
fange » gemacht wird, so nur deshalb, weil in der Tat in der unmittelbaren 
Nachkriegszeit zahlreiche Verzerrungen in der europáischen Kostenstruk- 
tur vorlagen, die einen extrem ungleichen Start bedeutet hátten. In der 
Zwischenzeit haben aber die europáischen Márkte sich mehr oder weniger 
konsolidiert (1), so dass das Argument vom ungleichen Start in diesem 
extremen Sinne nicht mehr stichhaltig ist. 


12. - Wenn so auch das Argument vom ungleichen Start in seiner 
prinzipiellen Formulierung kein Einwand gegen einen Abbau der Han- 
delsschranken sein kann, so wáre es auf der andren Seite auch tóricht, 
anzunehmen, dass ein so wichtiger Schritt in der europáischen Geschichte 
getan werden kónnte ohne positive Massnahmen zugunsten der Heraus- 
bildung eines Wettbewerbsmarktes. Soweit es sich dabei um das Korrelat 
auf dem Gebiet der Wahrunger, der Finanzen, der Beweglichkeit der Ar- 
beit handelt, soll entsprechend der Themenstellung hier nicht náher darauf 
eingegangen werden. Dagegen sollen einige Hinweise folgen auf die markt- 
wirtschaftlichen Massnahmen und investitionspolitischen Aufgaben, die 
gleichzeitig mit der vollen Liberalisierung einhergehen müssen, wenn 
schockartige oder gar dauerhafte Stórungen vermieden werden sollen. 


13. - Aus der Fille der Massnahmen zur Fórderung eines euro- 
páischen Wettbewerbs sollen in diesem Zusammenhang nur die Probleme 
der Standardisierung der Produkte und der Vereinheitlichung der Orga- 
nisationen sowie der Markttechnik hervorgehoben werden, obwohl diese 


(1) BANK FUR INTERNATIONALEN ZAHLUNGSAUSGLEICH, 22. Jahresbericht, 
1952 po 150: 
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Gesichtspunkte úber den Rahmen der spezifisch handelspolitischen Erórte- 
rungen teilweise hinausgehen. Durch Standardisierung, Typisierung usw. 
der verschiedenen Produkte würde námlich die Durchsetzung des Wettbe- 
werbs und damit die Verschmelzung der einzelnen Márkte wesentlich er- 
leichtert. Gemeint ist allerdings nicht irgendeine Schematisierung des 
letzten Konsums, der allen kulturellen Erfahrungen widersprechen wurde. 
Gemeint ist vielmehr die Einfúhrung von einheitlichen Normen und Ver- 
fahren fiir den Produktionsprozess selbst, also eine gewisse Standardisie- 
rung der Produktionsmittel. Denn es ist fur den Konsumenten gleichgúltig, 
ob der Citroen-und Opel-Wagen mit gleichen oder verschiedenen Typen von 
Schrauben und Muttern gebaut ist; es ist dagegen für die europáische 
Produktion ausserordentlich wichtig, wenn im Bereich der Produktions- 
mittel schrittweise eine Typenbeschrankung und Normierung stattfindet. 
In dem Masse, in dem dies geschieht, wird fir diesen Sektor das Gesetz 
der Massenproduktion wirksam und es widerspráche aller Erfahrung, 
wenn dadurch nicht eine wesentliche Senkung der Realkosten erzielt wúr- 
de, zumal der europáische Markt, auch wenn man zunáchst nur an die 
Lander der Montanunion denkt, eine grosse Gesamtnachfrage darstellt. 
Hierin liegt einer der Vorteile der amerikanischen Wirtschaft, die sich 
aber Europa nicht weniger zunutze machen kónnte. Normenausschüsse der 
einzeinen Branchen kónnten fúr die verschiedenen Lánder fruchtbare Ar- 
beit leisten mit dem wahrschenlichen Ergebnis, dass die Handelsstrôme 
im ganzen zwischen den Lándern zu-und nicht abnehmen, obwohl sich in 
einzelnen Branchen vorúbergehend Umstellungsschwierigkeiten nicht ver- 
meiden liessen, Würde z.B. das europáische Eisenbahn-Post-und sonstige 
Verkehrswesen vereinheitlicht, so wúrde nicht nur die internationale 
Verkehrssicherheit erhóht, sondern auch eine echte Kapitalersparnis auf 
lange Sicht geschaffen werden. Gegen die Europáisierung der Waren- und 
Effektenborsen der einzelnen Lander dúrften keine Bedenken mehr beste- 
hen, wenn Waren und Kapitalien sich frei úber die Grenzen bewegen 
kónnen, nur mússen eben die entsprechenden bórsentechnischen Verein- 
heitlichungen vorgenommen werden. 

Wieweit die Standardisierung im Produktionspiozess getrieben werden 
soll und kann, d.h. vor allem auch wieweit schliesslich die fertigen Konsum- 
gúter einbezogen werden sollen, ist eine Frage der Zeit, die gegenwártig 
noch nicht beantwortet zu werden braucht. Im Zeitalter vieler Markenar- 
tikel ist die alte Kundenproduktion sowieso sehr eingeschrankt und auf 
dem europáischen Markt haben sich lángst bestimmte Standardartikel von 
internationalem Ruf durchgesetzt. Wenn auf diese Gesichtspunkte im 
Zuge der Errichtung eines europáischen Freihandelsmarktes úberhaupt 
eingegangen wird, dann nur im Hinblick auf eine môgliche Steigerung 
des Massenkonsums, und das heisst des Realeinkommens speziell der un- 
teren Einkommensschichten. Es ist háufig genug auf die grossen Un- 
terschiede im mengenmässigen Je-Kopf-Verbrauch zwischen den euro- 
päischen Lándern und zwischen Europa einerseits sowie den Vereinigten 
Staaten anderseits hingewiesen worden. Alle diese statistisch-methodisch 
wegen der qualitativen Unvergleichbarkeit vieler Waren zwar gewagten 
Messungen lassen aber doch so viel erkennen, dass ein grosser Spielraum 
im Verbrauch besteht, den hinsichtlich besonders des Massenkonsums 
auszufúllen durch die genannten Homogenisierungsbestrebungen erleich- 
tert wurde. Ein auf dem Massenkonsum sich aufbauender Markt qualitativ 
differenzierter Gúter bleibt deswegen nicht weniger erforderlich im Hin- 
blick auf die traditionelle Einkommensschichtung und vor allem auch mit 
Rucksicht auf die Exportchancen Europas. Politisch wúrde die Steigerung 


des Massenkonsums die Bereitwilligkeit zur Durchfúhrung weiterer Mass- 
nahmen erhóhen. 
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14. - Neben dem Komplex sonstiger privater und staatlicher Massnah- 
men zur Verwirklichung eines Freihandelsgebietes gibt es eine Reihe von 
kurz-und langfristigen Investitionsaufgaben im Interesse einer Steigerung 
des Sozialproduktes. Theoretisch zu trennen ist zwischen den Ueber- 
brúckungs-Investitionen oder Investitionen im Interesse der Umstruktu- 
rierung der europáischen Wirtschaft und den Investitionen zur Fórderung 
des langfristigen Wachstums der europàischen Wirtschaft. Im ersten Falle 
mússen im Interesse der Beschaftigungsstabilitat die in den Jahren der 
Anpassung und Umschichtung teilweise auftretenden Betriebsstillegungen 
produktiv aufgefangen werden. Sollte also der Uebergang zur Konkurrenz 
innerhalb Europas in bestimmten Gebieten zu kumulierter Arbeitslosigkeit 
fúhren, so bleibt nur der Weg, durch Bau von Arbeiterwohnungen, Ge- 
wáhrung von Krediterleichterungen fúr den Fabrikbau an andren Stelle 
usw. den Anpassungsprozess zu erleichtern. Die Aufbringung der dafúr 
erforderlichen Mittel sollte primár in der speziellen Branche durch Umlage, 
wie es in Schuman-Plan-Vertrag vorgesehen ist, also durch Selbsthilfe der 
europàischen Wirtschaft erfolgen, um zu vermeiden, dass durch staatliche 
Hilfe zu starke nationalwirtschaftliche Motive ins Feld geführt werden. 
Die Aufbringung der Umstellungssubventionen in erster Linie — wenn auch 
nicht ausschliesslich — durch die Wirtschaft selbst hatte den Vorzug, dass 
die nicht notleidenden Gebiete entsprechend belastet und damit die Aus- 
masse der Stillegungen und Umschichtungen evtl. zeitweise vermindert, 
jedenfalls nicht stossweise erhóht würden. Sie hatte den Nachteil, dass 
bei qualitativ sehr differenzierten Produkten eine Bemessungsgrundlage 
für die Aufbringung schwer zu finden ist. Sie hatte ausserdem den Nachteil 
einer gegebenenfalls zu straffen Organisation der Branchen, die zu markt- 
strategischen Massnahmen missbraucht werden kónnte. So wird die Frage 
nach der Form der Finanzierung von Produktionsumstellungen nur fall- 
weise zu entscheiden sein. 

Bei dem Versuch, die negativen Auswirkungen der Liberalisierung 
investitionspolitisch aufzufangen, muss man schliesslich sich vergegen- 
wartigen, dass aus Grtinden der Transportkosten und der qualitativen 
Konsumorientierung die regionale Streuung der Produkte begrenzt ist, 
d.h. dass ein gewisser Prozentsatz der Gesamtproduktion nur auf dem 
lokalen Markt, ein weiterer nur auf dem nationalen Markt und nur der 
Rest ausserhalb der Landesgrenzen gehandelt wird. Solange das Transport- 
wesen nicht weiter rationalisiert ist, wúrde daher die regionale Reichweite 
der potentiellen Konkurrenzprodukte auf manchen Markten anfangs gering 
sein und insofern der Anpassungsprozess erleichtert werden bis die in- 
vestitionsmässigen Voraussetzungen für die Produktionsumstellung ge- 
geben sind, 


15. - Dieser Fragenkomplex ist praktisch nicht zu trennen von dem 
Problem der Investitionsanreize, um die Wachstumsrate der europáischen 
Wirtschaft im ganzen zu erhóhen und so alle Anpassungsprozesse im 
Zuge der Liberalisierung in ihrer negativen Wirkung abzumildern. Denn 
es ist wohl nicht zweifelhaft, dass bei stark expansiver Wirtschaft alle 
Umleitungsvorgánge ausserordentlich erleichtert werden, — abgesehen von 
der grósseren psychologischen Bereitwilligkeit der Bevolkerung, _Verände- 
rungen in Kauf zu nehmen, wenn neue Erwerbschancen in Aussicht sind. 
Insofern ist der Integrationsvorgang ein echtes dynamisches Problem. Die 
handelspolitischen Massnahmen sind daher nur vertretbar auf dem Hinter- 
grund einer derartigen wirtschaftlichen Entwicklung, bzw. mùssen ergänzt 
werden durch investitionspolitische Massnahmen, die sich auf den entspre- 
chenden europàischen Markt erstrecken. Wenn man dabei von dem be- 
quemen deus ex machina der Kapitaleinfuhr von USA absieht und die 
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Zwangsaufbringung von Kapitalien zugunsten der europáischen Verteidi- 
gung ausser Betracht lásst, bleibt nur die selbstándige Aufbringung von 
Kapitalien zugunsten internationaler Investitionsobjekte unter Beteiligung 
aller Interessenten aus den verschiedenen Lándern. Zu denken ist etwa 
an Investitionen im Bereich des europàischen Verkehrs oder der Elektri- 
fizierung, des Wohnungsbaues, aber auch der Landwirtschaft und der In- 
dustrie schlechthin. Die finanzielle Durchführung kónnte bei europáischen 
Bankenkonsortien liegen, die selbst wieder mit der Fóderation der No- 
tenbanken zusammenzuarbeiten hätten. Die Wahrscheinlichkeit, dass Un- 
ternehmungen und private Sparer zu derartigen internationalen Investi- 
tionen bereit sind, ist im Falle der Abschaffung von Zóllen und aller 
sonstigen Handelsschranken umso grósser, als bei einer derartigen Inte- 
gration auch alle Hemmnisse der Dividendenzahlung und Kreditrückzah- 
lung wegfallen dúrften. Gewiss wird dadurch das Wachstum in Gebieten 
vielleicht stárker werden, die bisher sich weniger entwickelt haben, nun 
aber z.B. wegen niedriger Lóhne einen Investitionsanreiz bieten. Da aber 
in einem vólligen Freihandelsgebiet jeder Kaufkraftzuwachs an einer Stelle 
zu einer Nachfragesteigerung auch in andren Gebieten führt, liegt eine 
echte Interessensolidaritát aller Beteiligten vor. Nur so ist auch das oft 
zitierte Wort von David Hume zu verstehen: «... not only as a man but 
as a British subject, I pray for the flourishing commerce of Germany, 
Spain, Italy and even France itself ». 


16. — Nachdem die grundsátzlichen Fragen handelspolitischer 
Massnahmen, ihrer Wirkungen und ihrer Voraussetzungen erórtert wor- 
den sind, mógen noch einige ergánzende Hinweise folgen, bevor das 
Verháltnis dieses europáischen Marktes zur Weltwirtschaft abschliessend 
besprochen wird. Denn nicht zuletzt durch den Schuman-Plan ist das Pro- 
blem akut geworden, ob man weitere Integrationen nach Branchen vor- 
nehmen soll oder ob nicht eine Gesamtlósung in einem Zeitpunkte vor- 
zuziehen ist. Schon wird von einer «grünen Union » der Landwirtschaft 
oder einer Verkehrs-Union oder von Zusammenschltissen weiterer Bran- 
chen der Industrie gesprochen. Die theoretische Antwort ist wieder verhalt- 
nismássig einfach. Denn dank des Interdependenzcharakters der Wirtschaft 
ist eine gesamtwirtschaftliche Integration einer partiellen vorzuziehen, 
wenn man die Nachteile stándiger Stórungen durch sukzessive Anpassun- 
gen vermeiden will. Es ist heute schon vorauszusehen, dass der Ministerrat 
in der Schuman-Plan-Organisation eine schwierige Aufgabe zu erfiillen 
haben wird, wenn er jede Eisenpreisveranderung mit der nationalen 
Wirtschaftspolitik koordinieren soll. Die Frage wird vor allem akut wer- 
den, falls etwa der Preisniveauspiegel sich früher oder spáter senken sollte. 
Theoretisch erwünscht wire daher eine Abschaffung aller Handelsbeschränk- 
ungen auf allen Màrkten. In der praktischen Wirtschaftspolitik kann 
man jedoch nur par tátonnement vorgehen. Hierbei ist das Wagnis nicht 
zu entbehren. Denn kein internationaler Kostenvergleich im gegenwártigen 
Zeitpunkt kann zu einer befriedigenden Antwort auf die Frage fúhren, 
wie sich die Kosten fúr ein bestimmtes Produkt nach Oefínung der Grenzen 
gestalten werden, Das praktische Vorgehen ist vielmehr von dem Ausmass 
des Zollschutzes und den Nachfrage- und Angebotselastizitáten der be- 
treffenden Márkte abhángig zu machen, Insofern werden branchenmássige 
Unterschiede im Zollabbau nicht zu vermeiden sein, die aber ganz etwas 
anderes darstellen, als wenn man auf Jahre hinaus sich auf die Integra- 
tion nur eines Marktes beschránken wiirde. x 


17. - Da das Ausmass des Zoll- und Handelsschutzes nach Branchen 
und Ländern verschieden ist, entsteht die weitere Frage, ob bei einem 
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schrittweisen Vorgehen die Zollsátze der verschiedenen Lander jáhrlich um 
den gleichen Prozentsatz oder auf ein absolut gleiches, aber niedrigeres 
Niveau von Jahr zu Jahr gesenkt werden sollen. Der mittlere Einfuhrzoll 
betrug im Verháltnis zum Einfuhrwert im Jahre 1950 — ohne Berúcksichti- 
gung der prohibitiv wirkenden Zólle — z. B. mindestens 14% in Frank- 
reich, 9% in Grossbritannien, 6% in den Niederlanden, 5% in Westdeutsch- 
land und 4% in Belgien-Luxemburg (1). Ob man einen fir alle Lander 
gleichen prozentualen Abbau oder ob man im ersten Jahr ein mittleres 
Niveau ansteuert, — in jedem Falle werden die mehr protektionistischen 
Lander den hóheren Preis zu zahlen haben. Da es aber nicht nur Zólle, 
sondern auch zahlreiche sonstige Handelsschranken gibt, kann der Abbau 
der Handelsschranken nur im Hinblick auf die gesamte Liberalisierung 
behandelt werden, in die dann auch die entsprechenden wáhrungspoli- 
tischen Massnahmen einzubeziehen sind. Insofern kann die aufgeworfene 
Frage nicht generell beantwortet werden, da die handels- und wáhrungs- 
politischen Schritte in den verschiedenen Làndern aufeinander abgestimmt 
werden müssen. 


18. - Und nunmehr soll zum Abschluss noch hingewiesen werden auf 
die Konsequenzen einer derartigen Integration in konkurrenzwirtschaftli- 
cher Form fúr das Verháltnis Fóderativ-Europa zur úbrigen Welt. Denn 
jede Massnahme zugunsten der Herausbildung eines gemeinsamen euro- 
páischen Marktes kann nur getroffen werden im Hinblick auf die Wir- 
kungen auf Aussereuropa oder die úbrigen, in die Fóderation nicht einbe- 
zogenen europáischen Lánder. Dabei ist — wie bereits eingangs betont 
— von der Grundkonzeption auszugehen, dass die Integration Europas 
nicht irgendeiner Tendenz der Isolierung Vorschub zu leisten, sondern 
umgekehrt einer noch engeren Verflechtung mit der Weltwirtschaft zu 
dienen hat (2). Diese Funktion wúrde auch dem bisherigen Trend ent- 
sprechen. Denn schon bei einem Vergleich zwischen 1913 und den Jahren 
nach dem 1. Weltkrieg bis 1929 kann von einer « Enteuropáisierung des 
europáischen Aussenhandels » gesprochen werden (3); diese Tendenz des 
relativen Rúckgangs des intraeuropàischen Handels hat sich interessan- 
terweise fortgesetzt bis zur júngsten Zeit (1950). Dafúr ist vor allem auch 
die relativ erhóhte Einfuhr von Fertigwaren aus Aussereuropa verant- 
wortlich. Symptomatisch, wenn auch nicht voll beweiskráftig, ist die 
Tatsache, dass die gegenseitige Einfuhr Gross-Britanniens, Frankreichs, 
Deutschlands und Italiens bezogen auf die Gesamteinfuhr der vier Lán- 
der kontinuierlich gefallen und analog auch der entsprechende Ausfuh- 
ranteil gesunken ist (4). 


1913 1937 1950 
Importanteil der vier Lander: 21% 11% 12% 
Exportanteil der vier Lander: 25% 1596 14% 


(1) HARTOG F., c. p. 99. rit 

(2) R. TRIFFIN, La multilateralisation progressive des divises en Europe, 
« Economia Internazionale », Vol. III, No. 2, Genova, 1950, p. 520. 

(3) AUSSCHUSS ZUR UNTERSUCHUNG DER ERZEUGUNGS- UND ABSATZBEDIN- 
GUNGEN DER DEUTSCHEN WIRTSCHAFT, Der deutsche Aussenhandel unter der Ein- 
wirkung weltwirtschaftlicher Strukturwandlungen >, Berlin, 1932, p. 356. 

(4) A. K. CAIRNCROSS AND J. FAALAND, Longterm Trends in Europe's Trade, 
« The Economic Journal », Vol. LXII, London, 1952, p. 27. 
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Im Falle eines intraeuropáischen Freihandels ist zwar nicht sicher, ‘ob 
zunáchst die Quote: gesamteuropáische Hinfuhr zu Gesamteinkommen 
Europas die gleiche bleiben oder vielleicht fallen wird, da môglicher- 
weise auf dem agrarischen Sektor nicht nur manche sásonale, sondern 
auch strukturelle Ergänzung môglich erscheint, durch welche zugleich 
die Dollar-Nachfrage entlastet würde. Auf der andern Seite würde aber 
mit einem erhóhten Wachstum des europáischen Gesamteinkommens der 
Einfuhrbedarf gegenúber Aussereuropa an Rohstoffen und Fertigwaren 
steigen — wenn ‘auch vielleicht nicht proportional zum Einkommen —, 
so dass die Ausfuhr entsprechend gesteigert werden miisste. Da auch die 
EPU-Organisation trotz aller Verdienste nicht das Grundproblem des 
europáischen Bilateralismus beseitigen kann, námlich das Fehlen eines 
ausreichenden Dollar-Exportes, aus dem die EPU-Dollar-Lúcke ausgefúllt 
werden kónnte, hat ein europáisches Freihandelsgebiet die doppelte Aufgabe 
zu erfúllen: Das aus der Vergangenheit úbernommene Dollar-Defizit der 
betreffenden Lander so bald als móglich zu beseitigen und darúber hinaus 
im Zuge des aufgezeigten Trends soviel Dollar mehr zu verdienen als der 
Einfuhr aus dem Dollarraum mit der weiteren Industrialisierung Europas 
entspricht. Für diese gesteigerte Ausfuhr in Dollargebiete wurde die Inte- 
gration folgende Voraussetzungen schaffen: a) Realkostensenkung durch 
innereuropáische Rationalisierung, d. h. durch gróssere Spezialisierung 
und damit Wirksamkeit des Gesetzes der Massenproduktion unter der Vo- 
raussetzung, dass die Lóhne nicht proportional zur Arbeitsproduktivitát 
steigen; b) Vereinheitlichung der Aussenhandelsorganisation bzw. der 
Aussenhandelsvertretungen in Uebersee; c) Ausschaltung der Konkurrenz 
zwischen den europáischen Lándern auf dritten Márkten, weil die Kon- 
kurrenz schon innerhalb Europas wirksam ist. Insofern wúrde vielleicht 
auch eine stárkere Ausfuhr nach USA selbst — trotz seiner hohen Zólle — 
zu erreichen sein. Vor allem aber wúrde Europa auf Grund seiner stárke- 
ren Kredit- und Kapitalposition die Chance haben, sich an dem Aufbau der 
aussereuropáischen Industriewirtschaft in grósserem Umfange zu beteiligen 
und auf diese Weise indirekt Dollar zu verdienen. Die arbeitsteilige Ver- 
zahnnung des áltesten Industriezentrums mit dem sich stándig weiter aus- 
dehnenden Weltindustrialisierungsprozess liegt langfristig durchaus im 
Interesse Europas. 


19. - Aus diesen Perspektiven ergeben sich die Konsequenzen fúr die 
Art der Handelspolitik gegenúber Aussereuropa im Falle einer westeuro- 
páischen Integration. Denn damit ist entschieden, dass der Uebergang zu 
einem freihándlerischen Markt bei den betreffenden Lándern nicht verbun- 
den sein kann mit einer chinesischen Zollmauer nach aussen, also der 
Ablehnung etwa einer Atlantischen Staatengemeinschaft, oder etwa der 
Anwendung der bisher hóchsten Zollsátze auf Aussereuropa. Diese Methode 
widerspricht nicht nur Artikel 24 der G.A.T.T., sondern wúrde auch den 
langfristigen Interessen Europas abtráglich sein. Es kann sich also nur 
darum handeln, dass das Freihandelsgebiet anfangs sich auf einen mittle- 
ren, und zwar vielleicht den háufigsten Zollsatz fúr die einzelnen Posi- 
tionen einigt, dessen Hóhe davon abhángt, welche Lánder am Abkommen 
beteiligt sind. Ein derartiges Abkommen ist auch bei Errichtung nur eines 
Freihandelsgebietes ohne Unions-Charakter zweckmássig, da sonst die an 
einer Stelle mit niedrigen Zollsátzen eingefúhrten aussereuropáischen 
Waren Eingang finden kónnten in Lánder des Freihandelsgebietes, die an 
sich hóhere Zollsátze für derartige Waren verlangen. Nach Méglichkeit ist 
die allmáhliche Senkung auch dieser zunáchst vereinbarten Sátze anzustre- 
ben aus zwei Grúnden: einmal wúrde ein derartiger Schritt geeignet sein, 
einen Druck auf die Zollsátze Aussereuropas zu ermôglichen. Europa kónnte 
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einen wesentlichen Beitrag zur Liberalisierung des Welthandels leisten. 
Zum andren wúrde der sukzessive Abbau der Zollschranken und evtl. der 
Devisenbeschrankungen gegentiber den Nicht-Mitgliedslandern allmáhlich 
erzwingen, was Europa stándig zu vermeiden sucht: die Anpassung an die 
Kostenstruktur der úbrigen Weltwirtschaft (1) bzw. die Realisierung der 
Konsequenzen, die sich aus der in den letzten beiden Jahrzehnten verán- 
derten Struktur der Weltwirtschaft ergeben. 

Wenn dies das handelspolitische Ziel ist, so bleiben für die konkrete 
Festsetzung von Zóllen die Voraussetzungen zu berúcksichtigen, unter de- 
nen dieser Weg beschritten werden kann, námlich: 1. welche Lánder zu 
dem Freihandelsgebiet gehóren und damit welche háufigsten Zollsátze úber- 
haupt gegeben sind, 2. wie fúr Agrar- und Industrieprodukte die spezifischen 
Angebots- und Nachfrageelastizitáten auf dem europáischen Markt gelagert 
sind, 3. wieweit genúgend Dollar-Reserven vorhanden sind, um die 
Einfuhrzólle so niedrig als móglich halten zu kónnen. Auch hierbei gilt 
aber, was bereits im anderen Zusammenhang betont wurde, dass námlich 
die Vorausberechnung der wahrscheinlichen Wirkungen derartiger Mass- 
nahmen nur in groben Annáherungen môglich ist. Das handelspolitische 
Wagnis ist daher auch in diesem Falle in vollem Umfange gegeben. Die 
Rechtfertigung dafür ist allerdings móglicherweise nicht nur in einer Wohl- 
standssteigerung Europas, sondern auch in seiner politischen Befriedung 
zu suchen. 


RIASSUNTO 


I problemi commerciali in una Federazione Furopea 


Ogni tentativo di creare una Federazione Economica Europea stabilendo 
la libertà di commercio fra gli stati membri della Federazione non è la meta 
finale, ma soltanto un passo verso l’affrancamento del commercio mondiale. 
Le varie forme di cooperazione politica possono essere sincronizzate con l’in- 
tegrazione economica. Il codice della liberazione dell’O.E.E.C., le misure pro- 
poste dal G.A.T.T. ed altre istituzioni sono importanti, ma non sono ancora 
riuscite ad abolire le barriere commerciali ed il bilateralismo. Perciò la possi- 
bilità di un’area commerciale libera fra gli Stati dell Europa occidentale — cui 
farebbe seguito una Unione Doganale — dovrebbe essere discussa soltanto 
quando i dazi doganali fossero bassi, in accordo con quanto disposto dal- 
l'Art. 24 del G.A.T.T.. Non ci occupiamo del problema del genere di nazioni da 
esservi incluse. 

L’abolizione delle restrizioni commerciali fra gli stati membri incide sulla 
struttura dei costi e dei redditi. Nei casi in cui la differenza fra prezzi esteri, 
inclusi i dazi doganali, e prezzi interni è molto grande e un cambiamento im- 
provviso significherebbe una grande diminuzione di reddito, la politica dei 
sussidi sarebbe una forma adeguata, per un periodo di transizione. Il finan- 
ziamento dei sussidi può farsi a mezzo di imposte addizionali sui beni di con- 
sumo nel paese A, con la conseguenza che nell’area di libero scambio i consu- 
matori perdono una parte di ciò che guadagnano comprando merci a più basso 
prezzo di prima. : î pliz 

Quanto agli altri provvedimenti riguardanti le barriere commerciali, il 
passaggio ad un commercio piú libero dipende dai motivi della restrizione. 
Se per migliorare la ragione di scambio si adotta una politica di contrat- 
tazioni, l’abolizione dei metodi restrittivi pone termine a questo genere di po- 


(1) BANK FÜR INTERNATIONALEN ZAHLUNGSAUSGLEICH, 22. Jahresbericht, 


Basel., 1952, p. 151. 2 
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litica. Nel caso di limitazioni alle importazioni per ridurre la domanda di di- 
vise estere, le restrizioni commerciali possono essere sostituite da corsi di 
cambio flessibili atti a regolare l’importazione totale e l'esportazione totale. 
Nel caso di restrizioni per proteggere il mercato interno, vi sono due alterna- 
tive in un’area di libera concorrenza: la diminuzione temporanea delle imposte 
di protezione, o sussidi diretti ai settori interessati per compensarli della per- 
dita del reddito. In realta, ció significa uno spostamento di reddito da un 
gruppo ad un altro. Nel caso di industrie nazionalizzate l’adattamento alle 
nuove condizioni del mercato dipende dalla strategia di mercato di queste in- 
dustrie. Se vi fossero tendenze monopolistiche l'area di libera concorrenza sa- 
rebbe disturbata. Nello stesso modo, gli accordi sui prezzi fra tutti i membri 
degli stessi rami in tutte le nazioni, inclusi i rami nazionalizzati, sarebbero gio- 
vevoli soltanto se l’accordo non fosse fissato a livelli troppo alti. 

Tranne in casi anormali, l’adozione della liberalizzazione del commercio 
non dipende da speciali condizioni iniziali. Le differenze nei costi compa- 
rati sono un vantaggio e dànno nuovi incentivi all’investimento. D’altra par- 
te si devono prendere misure per realizzare un sistema di mercato libero 
e per finanziare i mutamenti nella struttura dell’industria europea. L’auto- 
rinanziamento da parte di speciali rami dell’industria europea può essere una 
possibilità. La finanza pubblica può essere riservata a casi speciali. Più impor- 
tante è una politica di investimenti attiva in favore di un aumento su vasta 
scala dell’industria europea. Su questo sfondo il passaggio ad una nuova strut- 
tura sarebbe molto più facile. Molti grandi progetti di investimenti possono 
attirare il capitale europeo ed americano. 

La funzione di una libera area europea porta la razionalizzazione delle 
sue industrie e perciò l’aumento della capacità di guadagnare dollari negli 
Stati Uniti d’America e altrove. Questa capacità è necessaria per colmare la 
scarsezza di dollari, che già esiste, e per ottenere dollari: mediante un aumento 
massiccio delle esportazioni. Se questa politica europea avesse sucesso i dazi do- 
ganali contro gli altri paesi potrebbero venire diminuiti. Ciò creerebbe una 
delle condizioni per una ulteriore integrazione del mercato europeo col mer- 
cato mondiale in corrispondenza alla tendenza dello sviluppo storico. 


RESUME 


Problémes commerciaux d'une Fédération Européenne 


Toute tentative de créer une Fédération Economique Européenne au moyen 
de la libéralisation des échanges entre Etats-membres ne constitue pas par elle- 
méme un but mais simplement une étape vers la libéralisation des échanges 
mondiaux. Les diverses formes de coopération politique peuvent étre synchro- 
nisées avec l'intégration économique. Le code de libéralisation de l’O.E.C.E. 
les mesures préconisées par le G.A.T.T. et d’autres institutions sont importantes 
mais n’ont pas encore obtenu plein succés dans l’abolition des barriéres 
douaniéres et du bilatéralisme. L’éventualité d’une aire de libre-échange entre 
pays de l’Europe occidentale suivie d'une union douaniére ne devrait done 
être discutée qu’à condition que ses droits de douane à l'égard du monde exté- 
rieur soient bas en conformité avec l’art. 24 du G.A.T.T. La question de savoir 
quels sont les pays à inclure a été laissée ouverte dans le présent rapport. 

L’abolition des restrictions commerciales entre pays-membres comporte des 
conséquences pour la structure du coút et du revenu. Lorsqu’il existe un grand 
écart entre prix étrangers (droits compris) et prix intérieurs, et lorsqu'un 
brusque changement signifierait une forte réduction des revenus, une politique 
de subsides en faveur de groupes éprouvés serait une heureuse solution pour 
une période de transition. Le financement des subsides serait rendu possible 
par une augmentation des contributions des consommateurs dans le pays A 
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avec le résultat que dans une aire de libre-échange, les consommateurs perdent 
une partie des bénéfices réalisés en achetant des marchandises moins cher 
qu’auparavant. 

Quant 4 d’autres obstacles aux échanges la transition vers des échanges 
plus libres dépend des motifs ayant donné lieu aux restrictions. Dans le cas 
d’une politique de marchandage avec le but d’améliorer les possibilités com- 
merciales, l’abolition des méthodes restrictives met fin à ce genre de politique. 
Dans le cas de la limitation des importations en vue de maintenir les cours des 
changes étrangers, les restrictions au commerce peuvent étre remplacées par 
des cours de change flexibles qui équilibreraient l’importation totale avec 
Vexportation totale. En cas de restrictions & l’effet de protéger les marchés 
intérieurs, il reste deux alternatives dans une aire de libre concurrence: 
réduction temporaire des impóts ou subsides directs aux branches intéressées 
pour compenser la perte de revenu. A la vérité, ceci correspond simplement au 
transfert de revenu d'un groupe á un autre. En cas d'industries nationalisées, 
Valignement aux nouvelles conditions du marché depend de la strategie du 
marché de ces industries. Des tendances monopolistiques derangeraient l'aire 
de libre concurrence. De méme, des accords de prix de tous les membres d'une 
branche économique de tous les pays, y compris les branches nationalisées, ne 
seraient acceptables pour le systeme, que si les accords n'étaient pas fixés á 
un niveau trop élévé. 

L'introduction de la libéralisation des échanges ne dépend pas — sauf en 
cas exceptionnels — de conditions initiales spéciales. Des écarts comparatifs 
de coút constituent un avantage et comportent des encouragements aux inve- 
stissements. D'autre part, des mesures doivent étre prises pour réaliser un 
système de marché libre et financer l’évolution de la structure de l’industrie 
européenne. L’autofinancement par telle branche spécifique de l’industrie euro- 
péenne constitue sans doute une solution. Le financement publique peut étre 
réservé à des cas spéciaux. Cependant une politique active d’investissements 
paraît plus importante pour ce développement, sur une vaste échelle, de l’in- 
dustrie européenne. Sur ce fond, la transposition vers une nouvelle structure 
s’avérerait beaucoup plus facile. 

Beaucoup de grands projets d’investissement peuvent tenter les capitaux 
européens et américains. 

La fonction de cette aire européenne libéralisée est la rationalisation de 
son industrie et par là l’accroissement de la capacité de gagner des dollars aux 
Etats-Unis et en dehors de ceux-ci. Cette capacité est nécessaire pour combler 
le trou actuel et pour se procurer des dollars par l'extension massive des espor- 
tations. Si cette politique réussit, les droits de douane européens devraient 
être diminués. Ceci constituerait une des conditions d'une future intégration du 
marché européen dans le marché mondial comme cela correspondrait d’ailleurs 
à la tendance du développement historique nouveau. 


SUMMARY 


Trade Problems of European Federation 


Any attempt at building up a European economic federation through the 
liberalization of trade between the member nations is, in itself, no more than 
a step towards the liberalization of world trade. The various forms of political 
collaboration may be expected to come about hand in hand with economic in- 
tegration. The Liberalization Code of the O.E.E.C., and the measures proposed 
by G.A.T.T. and by other organizations, though important, have not yet been 
fully successful in abolishing trade restrictions and bilateralism. The creation 
of a free trade area amongst the countries of Western Europe may be envisaged 
only on condition that its tariffs vis-à-vis the outside world are kept low, in 
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accordance with Article 24 of G.A.T.T.. The question of what kind of countries 
are to be included is not discussed in this paper. 

The abolition of trade barriers between the member countries will affect 
their cost and income structures. In cases where the difference between foreign 
prices, inclusive of duties, and domestic prices is significant and where a sudden 
change is therefore liable to lead to a great reduction of incomes, a policy of 
subsidizing the branches concerned during the transition period may be con- 
templated. Such subsidies may be financed through additional taxation of 
consumption in country A, whereby the consumers in the free trade area 
would lose some part of the gain accruing to them as a result of purchases 
cheaper than before. 

As regards other types of trade restrictions, the transition to free trade 
must depend on the reasons for these restrictions. In so far as the restrictions 
served to strengthen the bargaining position of a country in international 
exchanges, their abolition simply puts an end to such a policy. Import 
restrictions designed to safeguard the exchange rate of the domestic currency 
may be replaced by a system of flexible exchange rates, which would in all 
likelihood result in a balance of total exports and imports. Where import 
restrictions aim at protecting the domestic market, it is possible, in a free 
trade area, to compensate the affected branches for their loss of income either 
by temporary tax relief or by direct subsidies. In effect this means the re- 
distribution of income from one group to another. For nationalized industries, 
their adjustment to the new market situation depends upon their market 
strategy. Any monopolistic tendencies would be a disturbance to the free trade 
area. Similarly, price agreements involving all the members of any one branch 
in the different countries, including the nationalized branches, could be accep- 
table to the system only if the price level stipulated in the agreements is not 
too high. 

Apart from certain excepticnal cases, the introduction of trade liberali- 
zation does not depend upon any special initial conditions. Differences in 
comparative costs are an advantage and encourage new investment. For the 
rest, measures will have to be taken to ensure a free market system and to 
finance the structural adaptation of Europen industry. Self-financing in certain 
special branches of industry may be one possibility. The provision of finance 
out of public funds must be reserved for special cases. An active investment 
policy is a far more important means of furthering European industrial de- 
velopment. It would seem to provide a basis on which structural changes can 
be effected with much greater ease. 

There are a number of large-scale investment plans which should prove 
attractive to European as well as to American capital. 

It should be the purpose of such a European free trade area to rationalize 
its own industry and thereby to increase its capacity for earning dollars in 
the United States and outside. 

Such a capacity is indeed necessary to fill the existing dollar gap as well 
as to earn additional dollars by rapidly growing exports. If this policy 
succeeded, tariffs should be diminished. This would constitute a condition for 
the further integration of the European market in the world market, in 
accordance with the trend of present-day historical development. 


LA REDUCTION PROGRESSIVE DES CLOISONNEMENTS 
ECONOMIQUES AU SEIN D’UNE EUROPE FEDEREE 


BARON JEAN-CHARLES SNOY ET D’OPPUERS (*) 


I. - INTRODUCTION. 


L’existence d'une Fédération européenne ne pourrait se défendre si, 
sur le plan économique, elle n’aboutissait á assurer aux Européens les 
avantages d’un grand marché intérieur comportant la liberté la plus en- 
tiére du mouvement des hommes, des marchandises et des capitaux. Seule 
une liberté totale de mouvement économique pourrait permettre l’éléva- 
tion du standing de vie des Européens et donner ainsi à leur civilisation 
le rayonnement indispensable. Le niveau global de la production et l’opti- 
mum de productivité individuelle sont en effet solidaires du degré de divi- 
sion du travail et de la rationalisation des efforts permis par une produc- 
tion massive dont les débouchés restent normalement assurés. Cette liberté 
totale de mouvement assurant les dimensions suffisantes au marché euro- 
péen est absolument nécessaire pour permettre aux Européens d’affronter, 
dans des conditions concurrentielles, la production des autres complexes 
économiques qui se partagent le monde. Aujourd’hui, la position économique 
dominante des Etats-Unis et de 1'U.R.S.S. retient spécialement l’attention, 
mais qui dit que demain les mémes avantages de production massive ne 
seront pas également le privilege des Indes, de la Chine, ou d'autres 
systèmes économiques intégrés? L’Europe n’a donc pas de temps à perdre 
si elle désire sauvegarder sa civilisation, ses modes de vie et sa culture. 

Si personne ne discute la valeur idéale du libre-échange entre pays 
européens, les difficultés frictionnelles qu’une brusque suppression des fron- 
tiéres économiques actuelles entrainerait effraient considérablement les 
peuples européens et paralysent leur action. Nul ne peut en effet contester 
que la suppression radicale des frontiéres économiques peut entrainer pen- 
dant une période transitoire d'adaptation des processus particulièrement 
douloureux pour certaines catégories d’entreprises et méme pour certaines 
régions économiques. 

Le probléme pratique qui se pose en cette matiére a l'Europe est donc 
avant tout dominé par les méthodes les plus sûres de démobilisation pro- 
gressive des frontières économiques actuelles. Il faut mettre fin aux cloison- 
nements économiques de l'Europe. Cela ne peut étre fait d'un seul coup. 
Quelle est donc la méthode la mieux adaptée pour faire l'économie de crises 


graves? 


II. — NATURE DES CLOISONNEMENTS ECONOMIQUES. 


Lorsque, entre 1815 et 1865, un processus semblable s’est imposé à l’éco- 
nomie allemande, il n’existait guére qu'une catégorie de barriére économi- 
que entre les pays: les droits de douane et les taxes indirectes. Les métho- 
des protectionnistes d’aujourd’hui sont malheureusement plus nombreuses 
et plus raffinées. L’évolution du rôle de l'Etat dans la vie économique les a 
multipliées et l’on peut en quelque sorte les ranger en quatre catégories: 


(*) Secrétaire Général du Ministére des Affaires Economiques, Bruxelles. 
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1. - Les barrières douanières caractérisées par les tarifs de douane 
qu'ils soient spécifiques ou ad valorem et dont il faut étendre la notion pour 
comprendre également les droits d'accise et les taxes de transmission ou 
impóts sur le chiffre d’affaires. Il s'agit là de barrières qui, actuellement en 
Europe, atteignent dans certains cas un niveau considérable, les droits les 
plus élevés des tarifs douaniers allant dans les six pays qui participent á 
ce Congrés jusqu'á 70 a 80%. 

2. - Depuis la crise de 1930 et des années suivantes, les pays européens 
ont eu recours, comme instrument habituel de politique commerciale, aux 
restrictions quantitatives à l'importation ou à l’exportation. Ces restrictions 
quantitatives on été assaisonnées dans certains cas de taxes de licences dont 
l’effet est sensiblement identique à celui des tarifs douaniers. De nombreux 
pays européens appliquent des restrictions quantitatives sur un nombre con- 
sidérable de marchandises couvrant parfois des secteurs entiers de leur pro- 
duction. Dans la mesure où les producteurs ont pu développer une influence 
politique, ils ont obtenu aisément l'établissement de mesures de ce genre 
leur assurant un quasi-monopole du marché national. C'est ainsi notam- 
ment qu’a l’exception d'un trés petit nombre de pays les restrictions quan- 
titatives sont applicables á de larges secteurs de la production agricole dans 
toute l’Europe. L'application de restrictions quantitatives a entrainé des 
différences extrémement sensibles dans le niveau des prix des différents 
marchés et le recours à cet instrument de politique commerciale est consi- 
déré aujourd’hui comme une mesure essentielle de politique économique par 
de larges couches de i’opinion. 


3. - De nombreuses restrictions aux échanges ont été établies égale- 
ment par les mesures monétaires. Avant 1930 l'équilibre des balances de 
paiements des différents pays était sauvegardé par la politique générale de 
crédit et par le niveau des changes. Aujourd’hui l'on cherche généralement 
a corriger les déséquilibres des balances de paiements — hélas nombreux — 
par des méthodes de contróle direct qui se juxtaposent aux restrictions 
quantitatives et créent de véritables discriminations en matiére commerciale. 
Tant que l’unité européenne au point de vue monétaire n'aura pas été ac- 


quise, il est à craindre que ces méthodes conservent la faveur des Gouver- 
nements. 


4. - Une autre catégorie de mesures de cloisonnement résulte de l’ap- 
plication des politiques économiques internes. Beaucoup d'Etats estiment 
en effet devoir recourir á un interventionnisme plus direct en matiére éco- 
nomique. Qu'il s'agisse de l'exploitation d'industries-clef, en dehors de 
considérations de prix de revient, sous forme nationalisée ou á l'interven- 
tion de subsides des pouvoirs publics, de divergences dans le taux d'intérét, 
de jeux de compensation monopolistique, de l’effet économique global de la 
fiscalité, ces mesures aboutissent à entraîner des disparités considérables 
dans les marchés et à interdire par le fait même le libre-échange des mar- 
chandises, Dans de nombreux cas l’intervention d'organisations profession- 
nelles accentue le caractére protectionniste de ces mesures et aboutit a ren- 
forcer la parcellisation du marché européen. 

On peut évidemment trouver d’autres méthodes encore par lesquelles 
certains pays accentuent le caractére national de leur marché ,mais, dans 
l'ensemble, elles peuvent toutes se ranger, plus ou moins directement, dans 
les quatre catégories mentionnées ci-dessus. 

Si maintenant il faut choisir la meilleure méthode de réduction pro- 
gressive de ces cloisonnements, on peut se demander quels sont les vrdres 
de priorité les plus favorables pour en assurer la disparition et réduire au 
minimum les chocs les plus douloureux. A cet égard il est bon de s'inspirer 
des expériences tentées jusqu'à présent. 
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TIT. - PRINCIPALES EXPÉRIENCES D'INTÉGRATION ÉCONOMIQUE. 
a) Expérience Beneluz. 


L’unification en un seul marché économique des Pays-Bas et de l'Union 
Belgo-Luxembourgeoise a bénéficié d'une circonstance favorable en ce sens 
que, décidée par le Traité du 5 septembre 1944, A un moment ov les terri- 
toires des trois pays intéressés émergeaint á peine des destructions et des 
ravages de occupation étrangére, elle devait se réaliser dans des économies 
entièrement à rebátir et trouver par le fait même le champ libre pour sa 
nouvelle structure. Il fallut cependant procéder par étapes avec une certaine 
prudence. Les Gouvernements intéressés optérent, dés le 14 mars 1947, pour 
la mise en vigueur d'un régime définitif d'union douaniére á partir du 1 
janvier 1948. Cette unification douaniére fut réalisée à un moment où le droit 
de douane n'avait qu'une signification fiscale, le cloisonnement des marchés 
étant exclusivement dépendant des restrictions quantitatives et monétaires. 
Aucune opposition ne se manifesta par conséquent dans les opinions publi- 
ques ni de la part des intéréts établis. Il est vraisemblable que si l’unifica- 
tion douaniére avait dû se décider à une époque différente où le droit de 
douane faisait sentir ses effets sur le plan économique et contribuait véri- 
tablement a la protection d'intéréts établis, cette étape eút été moins facile. 
Cette vérité est illustrée par le fait qu'actuellement certains intéréts se 
sentent lésés par le libre-échange douanier. 

La deuxiéme étape d’intégration poursuivie dans le Benelux se trouva 
parcourue par l'accord dit de Pré-union, signé le 15 octobre 1949, établissant 
en principe lá suppression des restrictions quantitatives entre les pays 
membres de l’Union. Ce principe fut réalisé en quelques étapes jusqu'à 
atteindre á peu pres 90% des échanges, mais il subit encore aujourd'hui 
certaines exceptions majeures, notamment dans le domaine des produits 
agricoles, du charbon, du coke et des produits de la pêche à l’entrée de 
l’Union économique belgo-luxembourgeoise, de certains produits industriels 
spécialement protégés à l’entrée des Pays-Bas. 

Les restrictions monétaires existant entre les Pays-Bas et 1U.E.B.L. fu- 
rent pratiquement supprimées pour tous les mouvements courants (à l’exclu- 
sion des mouvements de capitaux) grâce au fonctionnement de l’Union 
Européenne des Paiements depuis juillet 1950. 

Il reste cependant encore un cordon douanier à la frontière intra-Bene- 
lux et ses activités demeurent importantes. En effet, la disparité des politi- 
ques internes constitue toujours une raison de cloisonnement à laquelle il 
n’a pas été mis fin. Cette disparité est particulièrement sensible dans le 
domaine des produits agricoles où les politiques fondamentales des deux 
pays comportent des différences très considérables sur lesquelles il est 
impossible de s'étendre ici. Ces divergences de politique agricole entraînent 
des positions de concurrence de caractère artificiel dans le domaine des 
industries alimentaires utilisant les produits agricoles comme matières pre- 
mières et — ce qui est plus grave — permettent une divergence sensible des 
niveaux de salaires. Il en résulte des mouvements d'opinion particulière- 
ment Apres qui sont actuellement à la base d'un malaise sérieux. 

Des divergences sensibles dans le domaine de la fiscalité indirecte con- 
tribuent également à la nécessité de maintenir un cordon douanier. Les 
droits d’accise ne sont que partiellement unifiés et le régime divergent de 
ja taxe de transmission entraîne des perceptions compensatoires à la fron- 
tière commune avec tous les inconvénients administratifs qui en dérivent. 

Il y a lieu de noter que dans l'expérience de Benelux l'intégration a été 
poursuivie sans toucher à la souveraineté des Etats, toute décision devant 
être prise à l'unanimité des trois Gouvernements. Ceci n’a nullement empé- 
ché la création du marché commun avec tous les avantages qui y sont 
attachés. 
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b) La coopération européenne au sein de VO.E.C.E. 


Les dix-sept pays membres de l'O.E.C.E. ont tenté depuis 1948 de con- 
tribuer de leur coté a la création du marché européen. Les étapes qu’ils ont 
parcourues ont été différentes dans leur ordre de celles de Benelux. La 
suppression des restrictions monétaires grace a l'établissement de l’Union 
Européenne de Paiements a constitué le principal résultat atteint par l'Orga- 
nisation. La libération des restrictions quantitatives a été poursuivie paral- 
lèlement et a abouti à des démobilisations de contingents portant en principe 
sur 75% des importations de la période de référence de 1948 et sur une liste 
commune de marchandises pour lesquelles aucune restriction quantitative 
ne devrait plus exister dans aucun pays membre. Ce dernier effort qui s'ap- 
pliquait à 21% du trafic intra-européen a malheureusement subi des avatars 
considérables à la suite des déséquilibres des balances des paiements et n’a 
jamais réussi jusqu'à présent à s'étendre simultanément aux principaux 
pays du marché européen. 

Jusqu'à présent 1'O.E.C.E. n’a pas abordé sérieusement le problème tari- 
faire, étant donné que celui-ci se trouvait traité dans d’autres organisations 
dont je parlerai tout à l'heure. 

L'expérience des efforts de 1'O.E.C.E. dans ces premières étapes de sup- 
pression des cloisonnements a fait ressortir d'une manière extrèmement ma- 
nifeste l'inconvénient des disparités de politique économique interne et de 
nombreux travaux ont été consacrés dans les derniers mois à cet aspect des 
choses. L'idée de la solidarité européenne s'étendant jusqu'aux mesures fon- 
damentales de politique économique nationale s'impose de plus en plus à 
l'attention des Gouvernements et il faudra bien qu'à brève échéance elle 
aboutisse à des engagements pratiques. 

A l'O.E.C.E., comme dans le Benelux, la règle de l’unanimité des Gou- 
vernements membres pour l’adoption de toute décision, constitue la base du 
contrat d'association. Elle a entraîné incontestablement des délais et des 
solutions de compromis, mais elle a permis d’autre parte de développer entre 
les Gouvernements membres et entre les délégations nationales un esprit 
de compréhension et de coopération dont la valeur bien qu’impondérable 
est certainement fort précieuse. En vue de remédier aux inconvénients que 
la règle de l’unanimité — et par conséquent du véto individuel — peut avoir, 
l'O.E.C.E. a eu recours à un mécanisme mixte consistant à créer certains 
Comités des sept membres appartenant à sept pays différents et choisis non 
pas comme experts nationaux, mais en raison de leur compétence propre 
et dont les délibérations sont prises à la majorité des voix (le Comité de 
Direction de l’Union des paiements et le Comité de Direction des Echanges). 
Ces délibérations donnent lieu à des recommandations au Conseil dont la 
valeur définitive est soumise à un vote unanime, Il est apparu à l’expé- 
rience que, dans certains cas, l'autorité de ces Comités pouvait entraîner 
une adhésion unanime malgré les inconvénients des mesures adoptées pour 
certains intérêts nationaux. 


c) La communauté européenne du charbon et de l'acier. 


Dans le cadre du Plan Schuman, la méthode de suppression des cloison- 
nements pour les produits de base d'ordre industriel a été complètement 
différente. Ici l'expérience ne doit-porter que sur deux catégories de produits 
mais il s’agit fondamentalement de ne pas respecter la souveraineté indivi- 
duelle des pays membres, mais de soumettre dès le début les intérêts natio- 
naux au bien commun général déterminé à la règle de la majorité. Le 
traité actuellement ratifié par tous les Parlements des pays membres impli- 
que la suppression des droits de douane et des restrictions quantitatives 
quelles qu’elles soient pour le trafic interne. La difficulté que pouvait soule- 
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ver l’application de la clause de la nation la plus favorisée a été rencontrée 
par l'application d'une clause spéciale du G.A.T.T. (article 25). L'unification 
absolue du tarif douanier 4 l'égard des pays étrangers à la Communauté 
n’a pas été établie, mais l’article 72 prévoit des taux maxima et minima de 
droits constituant les limites de la tarification douaniére appliquée par les 
différents pays aux importations de pays tiers. Dans l’application de cette 
autonomie relative la Haute Autorité conserve cependant une compétence 
d’avis. 

Dans le domaine des restrictions quantitatives chaque Etat conserve 
l'administration de ces mesures à l’égard des pays non membres sous le 
contróle de la Haute Autorité. 

Enfin, la disparité des prix de revient dans le domaine du charbon entre 
les marchés a abouti a l’adoption de dispositions transitoires pour une 
période maximum de cing années, isolant une partie du marché charbonnier 
belge à l’égard du reste de la Communauté, assurant l’adaptation progres- 
sive de la rentabilité de l'industrie charbonnière belge à la concurrence. Des 
dispositions analogues mais de caractére douanier ont été prévues pour le 
coke et l'acier en Italie. 


d) Autres efforts d'intégration. 


La création envisagée de la Communauté Européenne de Défense em- 
portera avec elle la nécessité de résoudre certains problèmes d'intégration 
économique qui peuvent étre d'autant plus importants que la notion de 
production d'armement s'etendra plus loin de la notion étroite de matériel 
de guerre proprement dit. Les négociations qui ont eu lieu sur ce sujet 
ont fait apparaitre un nombre de problémes de suppression de cloisonne- 
ments dont l'importance peut étre considérable. Il est cependant prématuré 
de signaler ici les solutions et les méthodes qui pourraient étre adoptées. 
Celles-ci se rapprocheront d'ailleurs vraisemblablement d'assez pres des 
méthodes et des solutions décidées pour la Communauté europénne du char- 
bon et de l’acier. 

Sur un plan plus général que le plan européen, la réduction progressive 
des cloisonnements de marchés a fait l’objet des préoccupations qui ont 
inspiré la Charte de La Havane, instituant une organisation internationale 
du commerce et l’Accord Général sur les Tarifs Douaniers et le Commerce, 
plus connue sous le diminutif de G.A.T.T. Seul le G.A.T.T. a fait l’objet 
d’ingagements fermes de la part d'un certain nombre d'Etats. En vigueur 
depuis le 1 janvier 1948, il s'est imposé obligatoirement á vingt-deux Etats 
dès juillet 1948. Ce nombre a été porté à trente-quatre en janvier 1952 et 
pourrait d’ici quelques mois atteindre trente-sept. Le G.A.T.T. prévoit une 
réglementation du commerce international en vertu de laquelle les restric- 
tions quantitatives aux importations sont strictement limitées et ne son 
pratiquement autorisées que pour des raisons de déséquilibre de la balance 
des paiements. Sur le plan tarifaire, les conférences d’Annecy et de Torquay 
ont abouti à des engagements assumés par les Etats membres portant au 
total sur 55.000 positions douanières. Ce résultat est incontestablement d’une 
importance sensible, mais il reste beaucoup a faire pour assurer une véri- 
table démobilisation douanière. C’est pourquoi la prochaine conférence qui 
doit avoir lieu à Genève au mois d’octobre prochain sera appelée à exami- 
ner une nouvelle méthode d’abaissement des tarifs, pour laquelle un plan 
automatique a été proposé par le Gouvernement francais; ce plan prévoit 
la réduction de 30% des tarifs douaniers en trois étapes annuelles de 10%. 


IV. - ENSEIGNEMENTS DES EXPERIENCES D’ INTEGRATION. 


Les expériences qui ont été brièvement analysées ci-dessus ne permet- 
tent pas de tirer des conclusions définitives des diverses méthodes d'appro- 
che utilisées pour réduire le cloisonnement des marchés. 
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Sur le plan douanier, l'expérience de Benelux qui a radicalement sup- 
primé le tarif existant entre les pays membres de l'Union économique à une 
date où manifestement le droit de douane jouait un rôle infime dans la poli- 
tique commerciale constitue sans aucun doute le résultat le plus sérieux. 
Les marchés fusionnés d'un seul coup sur le plan douanier ont dú s'adapter 
dans la reconstruction de leur économie á ce nouvel état de fait. Il semble 
que cela ait pu se faire dans l'ensemble sans accidents majeurs. 

Par contre les autres expériences qui ont été citées ne permettent pas 
de conclure a des résultats très importants, le protectionnisme douanier 
ayant eu le temps de se retrancher dans des positions acquises et consolidées 
par les structures nouvelles des économies d’après-guerre. Les experiences 
du G.A.T.T. ont donné des résultats intéressants, mais dont on ne peut pas 
assurer qu'ils diffèrent d'une manière sensible de ceux qui avaient été 
atteints à une époque où l'unification économique de l’Europe ne s'imposait 
pas. L'expérience de la Communauté européenne du charbon et de l’acier 
reste à faire et les efforts tarifaires dans le cadre de l’O.E.C.E. n’ont pas 
encore véritablement commencé. 

Le protectionnisme douanier constitue certainement la méthode tradi- 
tionnellement la mieux ancrée et la plus habituelle de la politique commer- 
ciale des Etats. Les très grandes difficultés que l’entreprise d’union doua- 
niére entre la France et l'Italie a rencontré de la part des intérêts industriels 
et commerciaux illustrent la hauteur des obstacles que les Gouvernements 
ont à surmonter pour y mettre fin. Il faut dès lors se demander, si, lorsqu'il 
n'est pas possible de recourir à la méthode radicale que les Etats du Bene- 
lux ont appliquée, la méthode la plus sûre d’avancer en cette matière ne 
doit pas être recherchée par une réduction des droits par étapes successives 
sur la base du plan français actuellement soumis au G.A.T.T. Il est intéres- 
sant de rappeler que cette méthode était celle qui avait été envisagée par 
la Convention d’Ouchy de 1932 entre les Pays de Benelux et qui, restée sans 
lendemain jusqu'en 1944, a préfiguré cependant la formule d'union 
aujourd'hui en vigueur. 

Si le Benelux a abouti sur le plan douanier, il reste entaché d’imperfec- 
tions fort sérieuses sur le plan contingentaire; des secteurs entiers de la vie 
économique échappent encore à la fusion des marchés à cause de restrictions 
quantitatives. La raison de ces lacunes est double. Certaines restrictions 
quantitatives sont dues à des difficultés insurmontables provenant de diver- 
gences de politique économique dans le cadre de chaque Etat. C'est le cas 
des produits agricoles où les méthodes appliquées dans l’Union belgo-luxem- 
bourgeoise sont déterminées par le caractère autosuffisant de la production 
nationale et par la facilité avec laquelle de simples mesures de protection- 
nisme peuvent assurer l'équilibre du marché au niveau de prix désiré par 
le Gouvernement. D'autre part, l’économie agricole néerlandaise est néces- 
sairement obligée de recourir aux marchés d'exportation; dès lors l'inter- 
ventionnisme direct et les méthodes compensatoires comportant un diri- 
gisme beaucoup plus étroit de la production y sont habituels. La fusion des 
marchés n’a donc pu se faire parce que les méthodes établies de politique 
économique étaient fondamentalement différentes. Il est possible d’envisa- 
ger que cette situation se transforme le jour ot les nécessités mémes se 
modifieront, par exemple si l'économie agricole belge voyait ses surplus 
exportables augmenter d'une maniére considérable ou si, du cóté néerlan- 
dais, des méthodes d'interventionnisme pouvaient faire place davantage á 
l’application des règles du marché. Néanmoins, ceci fait toucher du doigt 
la nécessité d'aborder le probléme de la concordance des politiques éco- 
nomiques générales. 

Une autre catégorie de restrictions quantitatives maintenues dans le 
Benelux prétend trouver sa justification dans de circonstances de balance 
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de paiements. C’est ainsi qu’un certain nombre de produits industriels en 
provenance de l’U.E.B.L. ne sont pas encore accueillis sur le marché néer- 
landais parce qu’à un moment donné la balance des échanges provoquait 
des craintes quant a la possibilité d'en régler les soldes. Cette justification 
a également servi pour des restrictions à l’exportation de l’U.E.B.I. vers les 
Pays-Bas. Les circonstances ont rendu beaucoup plus fragiles les argu- 
ments de cet ordre, mais il reste, qu’en l’absence d’une politique monétaire 
unifiée, il est impossible d’abolir définitivement un certain nombre de cloi- 
sonnements. On peut donc dire que l’expérience de Benelux a souligné la 
nécessité d’aborder avec beaucoup de courage le probléme de la politique 
financiére générale des pays intéressés, ainsi que les méthodes fondamen- 
tales de politique économique appliquées dans les différents secteurs. 

Les enseignements de l'expérience de 1'O.E.C.E. amènent à des conclu- 
sions semblables. 

Comme je Pai dit plus haut l’essentiel de l’effort de réduction de cloison- 
nements dans 1’0.E.C.E. a porté sur les restrictions quantitatives. Les résul- 
tats acquis d'une maniére précaire ont été constamment remis en question 
et, en dernier lieu, d'une facon spectaculaire par les crises britannique et 
francaise, á cause d'un déséquilibre de la balance des paiements dont les 
experts compétents ont fixé la cause dans un laxisme excessif des politiques 
financiéres et monétaires internes. Dés lors il apparait clairement que la 
politique financiére et monétaire d'un pays réagit sur ses échanges d'une 
maniére dominante et qu'elle doit par le fait méme s'inscrire dans le cadre 
de la coopération internationale à laquelle il veut s’astreindre. Il est donc 
pratiquement impossible de supprimer uniquement les cloisonnements dus 
aux restrictions quantitatives, si l’on ne parvient pas à établir une unité 
de vues en matière de politiques financières et monétaires et par le fait 
même à résoudre les restrictions et les cloisonnements de paiements. 

Une autre difficulté rencontrée par l’O.E.C.E. a été l'impossibilité où 
se trouvent certains pays de renoncer aux restrictions quantitatives 
lorsque les tarifs douaniers appliqués sont trop différents. Il est vain de 
recourir à la suppression des restrictions quantitatives si elles sont accom- 
pagnées d’une élévation simultanée des barrières douanières. Il est politi- 
quement impossible pour un pays de renoncer totalement au protectionnisme 
contingentaire si ses partenaires appliquent des barrières douanières beau- 
coup plus élevées que lui; son opinion publique ne le permet pas. Ceci a 
entraîné dans l'expérience de 1'O.E.C.E. la nécessité, pour avancer dans la 
création du marché européen, de traiter aussi des politiques tarifaires. 
Ainsi tout se tient dans la multiplicité des méthodes de cloisonnement et 
il n’est possible, pour réussir, d’en négliger aucune. On peut sans doute 
imaginer qu’il importe en premier lieu de s’attaquer à l’une ou l’autre, mais 
cela ne peut réussir que si les étapes suivantes sont suffisamment proches 
pour qu'on puisse parler d’une méthode globale. 

Peut-être les résultats de l'expérience peuvent-ils amener à conclure 
que l'approche monétaire est la plus utile. L'établissement d'un système 
monétaire commun ne peut en effet fonctionner qu’à condition de voir appli- 
quer dans les différents pays des règles de stabilité financière interne. Ceci 
permettrait de considérer comme acquise, l’une des conditions essentielles 
de la démobilisation des autres restrictions. C’est sans doute cette pensée 
qui s’exprime dans l’adage récemment mis en valeur: «L'Europe se fera 
par la monnaie ou elle ne se fera pas». 

Il est infiniment plus important de constater le rôle des préoccupations 
psychologiques et morales dans l'offensive à entamer contre les cloisonne- 
ments. L'une des grandes difficultés des Etats souverains réside, lorsqu'ils 
entreprennent une tâche en commun, de veiller à un juste équilibre des pres- 
tations qu'ils donnent et des avantages qu'ils reçoivent, dans l'entreprise 
collective. Si l’on aborde ce problème sur le plan étroit de l'équilibre immé- 
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diat des avantages et des inconvénients á court terme, il saute aux yeux 
qu’il sera insoluble. C’est seulement de la considération majeure des avan- 
tages à longue échéance que l’on peut attendre la création du marché euro- 
péen. S'il faut à chaque instant mesurer les risques immédiats de bénéfice 
ou de perte, d'expansion ou de chômage, d'adaptation et de disparition de 
branches d'économie nationale ou de certaines entreprises, il n'est jamais 
permis à une délégation nationale d'assurer son Gouvernement que l’opéra- 
tion envisagée est salutaire. Toutes les étapes comportent des risques. A 
chaque instant des intéréts légitimes peuvent se trouver compromis. La 
crainte d'étre volé dans la transaction empáchera généralement de la con- 
clure et les soucis d'une sécurité fallacieuse de caractére immédiat l'empor- 
teront infailliblement sur les avantages certains de l’avenir. 

C'est pourquoi il est permis d'affirmer que la suppression des cloison- 
nements ne peut pas réussir dans une atmosphère de défiance mutuelle ou 
de jalousie. S'il faut assurer constamment, au méme moment, le méme 
poids d'avantages et d'inconvénients, si les sacrifices inhérents aux réformes 
de structure qu'un grand espace économique postule doivent étre supportés 
suivant la méme mesure dans chaque nation á la méme date, la poursuite 
de l'équité théorique imaginable en cette matière sera tellement difficile 
que chaque pas risque d’être suivi d'un recul correspondant. 

Il faut avoir la conviction que le statu quo est la pire des solutions, que 
les formules anciennes sont fatalement les plus mauvaises, il faut accepter 
les vérités premiéres de la transformation des dimensions du monde, malgré 
le retard d’adaptation des institutions et méme de l'imagination des hom- 
mes, pour aborder avec quelques chances de succés la solution européenne. 
Il est symptomatique de constater en cette matiére les réactions différentes 
des opinions publiques selon la démographie des peuples. Si les couches de 
population les plus ágées sont les plus nombreuses dans un pays, il est bien 
plus difficile á son opinion de braver les risques. Au contraire les commu- 
nautés nationales à prédominance de jeunesse sont plus disposées à marcher 
de l’avant. 

Une difficulté fonctionnelle des états européens réside dans le fait que 
les cadres de fonctionnaires chargés des problèmes économiques interna- 
tionaux ont, depuis vingt ans, une formation bilatéraliste prononcée. Habi- 
tués à raisonner de l'équilibre des prestations dans un cadre bilatéral, il 
leur est très difficile d'accepter les inconnues d'une situation mouvante et 
de recommander des solutions audacieuses. Ces tendances bilatéralistes sont 
renforcées souvent par les milieux industriels et commerciaux dont les cal- 
culs sont ordinairement établis sous forme de bilan annuel où les «avoirs » 
risqués sont prudemment portés pour zéro. Ceci encore fausse les perspec- 
tives et décourage les efforts. 

Dans l'expérience de l’O.E.C.E. qui, malgré son insuccès relatif, a pour- 
fant permis d’abattre une série impressionnante de cloisons, un facteur 
indispensable résidait dans l’aide en dollars du Plan Marshall. C'est parce 
que certains risques pouvaient être reportés sur les avoirs mis par les Amé- 
ricains à la disposition de l'Europe que l’Union Européenne des Paiements 
a pu être constituée et disposer de son fonds de roulement. C'est parce que 
la balance des paiements de certains pays débiteurs était garantie par une 
aide Marshall qu'ils ont accepté des libérations d'échanges. Il eût manifeste- 
ment été impossible aux Etats européens livrés à eux-mêmes d’assumer 
seuls les dangers qu'une transformation structurelle de leurs industries, 
trop longtemps élevées en serre chaude, comportaient fatalement. 


~ 


V. - LA POLITIQUE COMMERCIALE EXTÉRIEURE DE L'EUROPE FEDERÉE, 


La création du marché européen et le développement du potentiel éco- 
i ) n tye . 
E de 1 Europe supposent qu'une politique uniforme de caractére com- 
mercial soit menée par l’Europe Fédérée vis-à-vis du monde extérieur. 
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Il est fatal que, pour réaliser progressivement l’unité du marché inté- 
rieur, des mesures préférencielles soient prises au cours des différentes 
étapes de la suppression des cloisonnements au bénéfice des pays européens 
entre eux. Ceci suppose l’ajustement des régles du G.A.T.T. a la création 
d'une zone de libre-échange et d'union économique. L'exception d'ailleurs 
est prévue dans le domaine de la non-discrimination. Il reste à déterminer 
quelle politique l'Europe, marché unique, doit suivre vis-à-vis du monde 
extérieur. 

L’un des problèmes majeurs qui confrontent aujourd’hui l'économie 
européenne c’est le déséquilibre de ses échanges avec la zone dollar. Ce 
déséquilibre dérive dans une mesure fondamentale du caractère non con- 
currentiel des produits européens vis-à-vis des produits américains. Ce 
caractére non concurrentiel lui-méme est le résultat de la parcellisation 
du marché européen et de l’insuffisance de ses dimensions internes. Il est 
donc nécessaire, pour résoudre le problème dollar, de créer au préalable 
le marché intérieur européen dans la plénitude de ses dimensions pour 
arriver de la sorte á une capacité concurrentielle susceptible de résoudre 
le déséquilibre avec la zone dollar. Une certaine protection éducatrice 
paraît nécessaire à cette fin pendant la période transitoire. Cette protection 
est conforme aux précédents historiques de développement d’un vaste mar- 
ché intérieur susceptible de concurrencer les autres zones. L’histoire de 
l’Allemagne au XIXe siècle et celle des U.S.A. eux-mêmes enseignent l'op- 
portunité d’une semblable politique. Il va de soi cependant que ce protec- 
tionnisme devra être transitoire sous peine de heurter les intéréts fonda- 
mentaux de l'économie mondiale et par conséquent de l’économie euro- 
péenne. 

Il est impossible, au stade actuel des choses, de déterminer quelles 
méthodes de politique commerciale seront appliquées par la zone euro- 
péenne. Si celle-ci aboutit, comme la chose est nécessaire, a une suffi- 
sante unité monétaire, la monnaie européenne sera le moyen d'échange 
avec les zones extérieures et devra trouver son équilibre avec la zone dol- 
lar, par exemple. Les autorités monétaires européennes auront la respon- 
sabilité de la politique générale suivie en cette matiére. D'autre part, il n'y 
a pas de raison de penser que la frontiére extérieure du marché européen 
soit dépourvue d'une frontiére douaniére. Il serait contr'indiqué de faire de 
celle-ci un régime de protection excessif et la sagesse recommande pour 
éviter que le niveau des prix en Europe soit dangereusement élevé, d'adop- 
ter comme dans le cas de la Communauté européenne du Charbon et de 
l’Acier un niveau de droits nettement inférieur aux niveaux les plus élevés 
des Etats qui fusionnent leurs tarifs. La protection qui est recommandable 
doit étre de caractére éducatif et par conséquent maintenir pour la struc- 
ture économique européenne toutes les liaisons utiles á la concurrence. Les 
méfaits des restrictions quantitatives sont suffisamment connus pour qu'il 
soit recommandable de les éviter dans les relations de l'Europe et des 
zones extérieures. Le protectionnisme douanier et la politique monétaire 
sont largement suffisants pour assurer une politique commerciale adaptée 
aux nécessités de la période transitoire en Europe. 

Si l’économie européenne fédérée doit se trouver en déséquilibre avec 
la zone dollar á la suite d'un solde débiteur, il est probable que vis-a-vis 
d'autres zones du monde l’économie européenne sera créditrice, notam- 
ment vis-à-vis des zones économiques sous-développées dans le monde. Elle 
se trouvera ainsi confrontée avec le problème déjà connu de compenser 
dans une certaine mesure un déficit vis-à-vis de la zone dollar avec un crédit 
vis-à vis d'autres zones. Ce problème n'est pas facile à résoudre, mais sa so- 
lution ne peut étre recherchée que dans l'expansion de l'économie mondiale. 
L'Europe pourra ainsi être amenée à organiser des investissements impor- 
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tants dans les pays sous-développés et d’assurer par des compensations mul- 
tilatérales un équilibre complexe de sa balance extérieure. Ces questions se 
poseront très tôt à l'Europe Fédérée et il serait vain d’en sous-estimer le 
caractère pressant. Les problemes de relations économiques de l'Europe avec 
l'Est font partie de l'équilibre économique global de la zone européenne, ils 
devront trouver une solution; bien que celle-ci puisse être provisoirement 
retardée par des difficultés politiques connues, il est néanmoins essentiel de 
les envisager avec un réalisme suffisant. 

Si telle sont les exigences de la période transitoire pendant laquelle 
la structure de l’économie européenne se précisera et se consolidera, il 
n'est pas douteux qu’à longue échéance les objectifs fondamentaux du 
G.A.T.T., c'est-à-dire le libre-échange mondial le plus large possible axé 
sur une parfaite convertibilité des monnaies correspondent aux intérêts 
d'une économie européenne; ce doit être l'objectif final que les autorités 
responsables ne perdront jamais de vue. 


CONCLUSIONS. 


La réduction progressive des cloisonnements économiques est essen- 
tielle à la constitution d'un marché européen, qu'il s'agisse de cloisonne- 
ments dus aux mesures douaniéres, aux restrictions quantitatives, aux 
limitations de paiements ou aux disparités de politique interne. Il est 
possible de les aborder progressivement à condition d'avoir un plan d’ac- 
tion s’étendant a tous les secteurs. Sans doute l’unification monétaire 
parait pouvoir constituer l'étape initiale sur laquelle les autres se gref- 
feront, mais il est indispensable d'aborder sams tarder toutes les catégo- 
ries de cloisonnements qui se soutiennent mutuellement. Les expériences 
réalisées jusqu'á présent font ressortir á la fois et la difficulté de la táche 
et la possibilité de l'exécuter. Elles supposent un climat de courage moral 
et d'acceptation de risques certains, largement justifiés par le caractére 
totalement négatif d'un maintien du statu quo et par les avantages d'un 
marché étendu. 

La politique commerciale de l’Europe Fédérée ne doit pas constituer 
un cloisonnement permanent vis-á-vis du monde extérieur. Si certaines 
mesures de protection sont nécessaires à titre transitoire, l'Europe Fédé- 
rée trouvera sa véritable vocation dans une politique d'échanges entiére- 
ment libres vis-à-vis du monde extérieur. Les problèmes qu'elle aura à 
résoudre vis-á-vis des zones économiquement moins développées compor- 
teront fatalement un effort d'entraide et notamment d'investissements dont 
l’ampleur ne peut être sous-estimée. 


RIASSUNTO 


La riduzione progressiva delle barriere economiche nellambito di una 
Europa Federata 


La federazione dell'Europa presuppone l’unificazione del mercato euro- 
peo, unico mezzo per permettere l’armonico sviluppo economico dell'Europa. 

La fusione brusca ed immediata dei mercati europei sarebbe di natura tale 
da comportare delle difficoltà molto serie. E” dunque necessario procedere per 
gradi alla soppressione delle barriere esistenti. 

Queste sono di quattro tipi: 

1. - le barriere doganali; 

2. - le restrizioni quantitative; 

3. - le restrizioni valutarie; 

4. - la disparità delle politiche economiche interne. 
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Le diverse esperienze d’integrazione tentate in questi ultimi tempi mettono 
in evidenza la necessitá di un piano generale di riduzione delle barriere eco- 
nomiche, legate fatalmente le une alle altre. E’ perd opportuno dare una certa 
precedenza alla soppressione delle barriere monetarie, il che dovrebbe risolvere 
in misura notevole le difficoltà provocate dalla disparità delle politiche eco- 
nomiche interne. E’ d’altra parte indispensabile affrontare rapidamente la 
soppressione degli altri tipi di barriere economiche. 

La politica commerciale dell’Europa Federata, nei riguardi dell’estero, do- 
vrebbe essere caratterizzata, per un periodo transitorio, da un protezionismo 
Mae a di tipo doganale e monetario, al quale dovrebbe seguire un regime 
iberale. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Der schrittweise Abbau der wirtschaftlichen Schranken innerhalb eines 
europdischen Staatenbundes 


Der europáische Staatenbund setzt die Einigung des europáischen Marktes 
voraus, welche allein die harmonische Entwicklung des europáischen Wirt- 
schaftspotentials ermóglichen kann. 

Der schroffe und sofortige Zusammenschluss der europáischen Márkte wiirde 
sehr ernste Schwierigkeiten herbeifiihren. Es ist deshalb erforderlich etappen- 
weise in der Aufhebung der vorhandenen Schranken vorzugehen. Diese kann 
in vier Klassen engeteilt werden: 

1. - Zollschranken; 

2. - quantitative Beschrankungen; 

3. - Zahlungsbeschrankungen; 

4, - Abweichende nationale Methoden der Wirtschaftspolitik. 

Die verschiedenen Erfahrungen mit wirtschaftlichen Zusammenschliissen 
der letzten Zeit haben die Notwendigkeit eines Gesamtplanes fiir den Abbau 
der Schranken zwischen den verschiedenen Volkswirtschaften erwiesen, da 
diese miteinander eng verbunden sind. Es ist jedoch zweckmássig, dem Abbau 
der Währungsschranken den Vortritt zu geben, weil diese die durch die 
abweichenden wirtschaftspolitischen Richtungen der einzelnen Staaten herbeige- 
führten Schwierigkeiten weitgehend dürfte. Es it úbrigens unerlásslich auch an 
die anderen Arten der Beschrankungen heranzugehen. 

Die Handelspolitik des europáischen Staatenbundes sollte der úbrigen Welt 
gegenüber während einer Ubergangsperiode den Charakter einer Erziehungs- 
politik in zoll- und wáhrungsmássiger Hinsicht annehmen, um schliesslich zum 
Liberalismus überzugehen. 


SUMMARY 


The Progressive Reduction of Economic Water-Tight Barriers in a 
Federated Europe 


A European Federation presupposes a unified European market which 
alone would allow for the coordinated development of Europe’s economic possi- 
bilities. 

The sudden and immediate amalgamation of the European markets would 
lead to very serious difficulties. It is therefore necessary to proceed by stages 
in eliminating existing water-tight barriers. They may be classified under 
four headings: 

1. - customs’ barriers; 

2. - quotas; 

3. - exchange restrictions; 

4. - the disparities of domestic economic policies. 
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The several experiments in economic integration that have been made 
recently point to the need of an over-all plan for the reduction of these water- 
tight barriers necessarily linked together. It will however be advisable to 
grant priority to the suppression of monetary barriers as this would, to a 
great extent, solve the difficulties arising from the disparity of domestic 
economic policies. It would also be essential to undertake as soon as possible 
the suppression of the other kinds of barriers. 

The commercial policy of a European Federation in its relations with 
the outside world should, during a transition period, be based on educational, 
customs and monetary protectionism, its ultimate aim being the introduction 
of a liberal régime. 


SCAMBI E POLITICA COMMERCIALE 
DELL’EUROPA FEDERATA 


GIAN MARIA SOLARI (*) 


Premetto che i limiti assegnati alla trattazione 

1°) Escludono di considerare il tema nella sua integrità complessa. 
Molte premesse di un’analisi sistematica sono sostituite da postulati che 
l’uomo d'affari é autorizzato a porsi là dove lo studioso puro esprime 
ipotesi. 

2°) Consentono, proprio sulla scorta di non azzardate evasioni da 
schemi dottrinali, di prospettare talune direzioni di marcia la cui orto- 
dossia, rimandata per necessità al futuro vaglio dei risultati, oggi si nutre 
in prevalenza della fede di cui chi costruisce vivifica le proprie esperienze. 

Mi sono valso di poche cifre e di poche considerazioni economiche nella 
profonda convinzione che l'Europa Federata si debba fare e presto se si 
vuole assicurare dei suoi popoli la sopravvivenza e un più tranquillo avve- 
nire e perchè non si dissolvano le attitudini di questa nostra civiltà occi- 
dentale a mediare le due opposte istanze oggi in contrasto. 

La posizione degli uomini d’affari è la sola libera da preconcetti o 
schemi precostituiti costretti alla difesa smodata di certe tesi. Questa posi- 
zione è l’unica idonea ad aprire inattesi orizzonti di politica commerciale 
all’azione che ci ispira. 

Gli uomini d’affari mettono giornalmente allo sbaraglio le proprie con- 
sistenze aziendali in vista di un futuro sempre in movimento che essi inter- 
pretano ed anticipano e di cui pagano subito gli errori e i dirottamenti: 
essi non possono perciò rendersi schiavi del mero ragionamento economico 
che, vincolato alla ferrea legge del coeteris paribus, prospetta e ricostruisce 
obiezioni all’azione immediata quante volte essa riconosce e dà valore 
all’imponderabile cioè all’impulso che, pur nell’oculata prudenza, è con- 
dizione di più aperta vita. 

La costituzione di un solo grande mercato europeo è per molti un salto 
nel buio. Se questo fosse è salto che non si può evitare. Ma altro è il salto 
nel buio di una guerra alla quale, così procedendo, il mondo si avvia senza 
scampo ed altro è quello che noi possiamo affrontare una volta espressa 
la decisione di accettarne i sacrifici e ci imponiamo delle norme che li 
determinano e di ciascuno vincolino l’ottemperanza. 

D'altra parte gli uomini d’affari non sono così temerari da non valu- 
tare i rischi di un programma federativo e da non intravvedere la neces- 
sità di condizioni preliminari per formare prima e conservare poi l’unità 
europea. Ma essi rischi sono decisi ad affrontare fino a quando l’unica 
alternativa che le premesse attuali consentono di prevedere si identifica 
nel collasso delle attuali strutture economiche. 


Ora ecco alcune considerazioni riferite ai sei paesi tra i quali si pre- 
vede raggiungibile un unico mercato vitale: Belgio, Francia, Germania, 
Italia, Lussemburgo, Olanda. 


(*) Presidente della Confederazione Generale Italiana del Commercio. 
5 
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Il mantenimento delle attuali economie chiuse, isolate da elevate bar- 
riere tariffarie, da singole e difformi politiche di controllo quantitativo e 
qualitativo dei rispettivi scambi, da rigidi vincoli valutari riduce i volumi 
di produzione e di scambio causa a sua volta di ulteriore intervento dello 
stato: illusorio nei propositi e di necessità mortificante ogni sana iniziativa 

rivata. 

x E’ ragionevole quindi prevedere che l’abbattimento di queste barriere 
determinando le condizioni di un solo grande mercato debba portare ad 
un volume di scambi ben più ampio dell’attuale che reagendo su più ampie 
ragioni di produrre rafforzerà le economie complessive dei paesi così inte- 
grati. 

Senonchè il problema è di vedere quale è la strada da seguire perchè 
i tentativi compiuti a tutt'oggi non hanno dato i frutti attesi. 

A guerra finita si pensò ad unioni doganali (Benelux, Unione franco- 
italiana): modesti risultati quanto al Belgio-Lussemburgo, nulli nel resto. 
Ci si orientò allora verso le integrazioni economiche di intere regioni (Fri- 
talux, Uniscam): furono osteggiate e i relativi progetti accantonati. 

Comincia così il processo di liberalizzazione con applicazioni succes- 
sive: taluni paesi ne hanno beneficiato ma negli ultimi tempi il sistema 
ha palesato evidenti tendenze involutive e preoccupanti ritorni restrittivi. 

Gli si venne in aiuto con l’espérimento E.U.P., che dopo un biennio ha 
denunciato la fragilità delle sue strutture e le estreme difficoltà di cor- 
reggerle. 

Queste soluzioni parziali se hanno giovato a qualche ripresa di scambi 
non possono ravvisarsi idonee allo scopo, quanto meno a conseguirlo entro 
i termini che le circostanze prescrivono, mentre la ricerca delle restanti 
strade da seguire immette nella polemica delle contrastanti opinioni il 
tormento che accompagna l'umanità nelle sue più difficili gestazioni. 

Finora ha prevalso l’idea di procedere per gradi e per settori con suc- 
cessive forme di tutela: nel campo politico il Consiglio d'Europa, in quello 
militare la Comunità di Difesa. Nel campo economico il pool acciaio 
carbone, in quello monetario l'Unione Europea dei Pagamenti. Ora si 
progetta il pool agricolo, domani quello dell’elettricità, quello dei trasporti 
ed altri. 

Si oppone al sistema che mettendo esso in luce le enormi difficoltà man 
mano rivelate dalle applicazioni successive e dalle ombre costituite dai 
settori per ora scoperti e moltiplicando in sede internazionale o superna- 
zionale gli organi di direzione o controllo si stancano gli impulsi federali 
delle opinioni pubbliche. Val meglio perciò subito passare alla costituzione 
di una Unione Federale dalla quale scenderanno per via naturale le varie 
forme di integrazione settoriale. 

Queste, in fondo, sono le due tesi scontratesi al recente Convegno di 
Venezia, nel quale la seconda di esse è stata a sua volta accusata di pre- 
sumere troppo circa le possibilità attuali di una subitanea rinuncia in 
blocco da parte degli stati singoli ai particolarismi nazionali ed il diritto 


geloso di una preventiva valutazione di cautela degli interessi incorporabili 
nell’unità. 
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La seguente tabella indica gli scambi commerciali svolti nel 1951 dai 
cinque paesi anzidetti (Belgio e Lussemburgo sono considerati insieme). 


Saldi eet 
PAESE Esport. | Import. Saldi ert. Peete Esport. Import. 
Fob. Cit totali ira na A fra i 5 Paesi 

- | re 

5 Paesi A > 
Belgio-Lux. DIS 2.647 2.528 1+ 119 + 130 | — 11 936 806 
rancia it D. 4.225 4.591 | — 366 — 80 |— 286 655 735 
Germania Occ. . | 3.473 | 3.506 |— 33 +:2801=- 318: 1:017 737 
Habia rl 1.644 OOM =e Se 23 339 341 
Olanda . vtt 1.978 2.566 i. 588 — 328 | — 260 648 976 
TOTALI 119967010360 ale SUS —— |— 1.393 | 3.595 | 3.595 


(in milioni di $) 

Nota. - I dati finali sono rilevati da « International Financial Statistics », 
tascicolo Maggio ’52, quelli parziali dal Vol. « Direction of International Tra- 
des », Nazioni Unite, fascicolo 12. I differenti modi di rilevazione hanno im- 
posto lievi correzioni. Le cifre concernenti il commercio italiano non collimano 
in tutto con le nostre statistiche ufficiali (ISTAT. 1951). I dati predetti si assu- 
mono perciò come approssimativi. 


Essa consente di valutare grosso modo le dimensioni attuali delle situa- 
zioni di partenza. Si rileva: 


1°) Il saldo passivo complessivo è di 1.393 milioni di dollari e rap- 
presenta il 10% delle esportazioni. 

2°) Gli. scambi interni (fra i cinque paesi) sono stati di 3.595 milioni 
di dollari all'importazione ed altrettanti all'esportazione, rappresentando 
perciò il 25% sul totale delle esportazioni e il 23% sul totale delle impor- 
tazioni. 

3°) I saldi totali sono tutti passivi salvo per il Belgio-Lussemburgo 
che presenta un supero attivo di 119 milioni di dollari. 

4°) Quanto agli scambi interni i saldi sono fortemente attivi per 
Belgio e Germania e fortemente passivi per l'Olanda e Francia. 

Aggiungiamo per quanto riguarda l’Italia ed al fine di meglio soppe- 

sarne l’apporto che gli scambi nel 1951 sono stati con gli altri quattro 
paesi come segue: 


Import.: 211 miliardi di lire su 480 da tutta Europa (44%) e su 1.323 da 
tutto il mondo. 

Esport.: 216 miliardi su 602 verso tutta Europa (35%) e su 1.018 verso il 
mondo, 


L’Italia dunque mantiene verso questi paesi una bilancia quasi equili- 
brata (+ 5 miliardi nel 1951 e + 13 nel 1950). 

Qualitativamente si può ricordare che l’Italia importa da questi paesi 
per il 60% carbone materiali ferrosi e macchinari (prodotti che diretta- 
mente o indirettamente sono già regolati cioè scontati dal pool acciaio car- 
bone) mentre esporta verso questi paesi ortofrutticoli e tessili per egua- 
le 60%. 

La situazione di partenza autorizza a: 

a) prevedere un non difficile inserimento dell’Italia; 

b) dedurre — come conseguenza agli aumentati scambi interni del 
più vasto mercato — rilevanti modificazioni alle composizioni qualitative 
e alle direzioni degli scambi stessi. 
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E' evidente che qui si pone il problema del comportamento che tali 
modificazioni determineranno tanto sugli scambi interni quanto su quelli 
esterni una volta accertato che le posizioni in partenza non sono eguali 
fra i partecipanti. 

Influirá sul comportamento stesso il grado di autoritá delegata all'ente 
sopranazionale, grado che a sua volta dipendera sia dalla misura dei sacri- 
fici che ogni partecipante sara disposto ad assumere in confronto degli 
altri sia dalla pretesa di ciascuno di equilibrare i sacrifici stessi propor- 
zionandoli. 

Ma è del pari evidente che una pianificazione rigorosa di tutte le ipo- 
tesi oltre a risultare impossibile per la incapacità umana di tener presenti 
le innumerevoli reazioni di ogni movimento escluderebbe ogni fiducia sulle 
capacità spontanee degli adattamenti successivi. In altre parole si contra- 
sterebbe la legge del progresso: per la quale l’equilibrio è una meta che 
gli uomini si pongono solo per scavalcarla. 

Tuttavia e fino ad oggi questa impossibilità non è accettata dai singoli 
governi responsabili trattenuti da preoccupazioni di politica interna e por- 
tati per ciò solo a preferire i tentativi parziali e di settore. Si pensa cioè 
che organizzazioni successive siano possibili e convenga dunque procedere 
per tappe evitando il ricorso a quella più impegnativa autorità centrale 
contro la cui formulazione si paventano i rigurgiti coalizzati dei naziona- 
lismi e l’irrigidimento degli interessi. Nè d’altra parte è agevolmente sol- 
lecitabile la formazione di una opinione pubblica europeistica alle cui 
istanze i poteri responsabili non possano sottrarsi — scaricandoli ual peso 
dell’iniziativa — perchè al fuoco di questi problemi non si scaldano le 
moltitudini. 

Senonchè il processo per tappe e ie esperienze già mature permettono 
fin d’ora qualche orientamento mentale che ci sembra meritevole di con- 
siderazione, 

1°) La elaborazione stentata dei relativi strumenti oltre ad essere la 
risultante di compromessi — cui è soggiaciuto quasi sempre lo stesso stato 
sul quale si riversa il peso degli esperimenti — denuncia in anticipo la 
scarsa fede dei partecipanti nei loro risultati. 

2°) Man mano che gli strumenti si moltiplicano più si aggrava la 
difficoltà di coordinare le varie autorità delegate ad amministrarli, al 
punto da prevedersi una ulteriore autorità che sovrasti le prime. E” chiaro 
che più tale eventualità prende corpo più prende forza l’argomento che 
tanto vale rompere gli indugi e dare subito il via all’altra soluzione. 

3°) Non pare si tenga nel debito conto il passivo del sistema costituito 
dalle dispersioni, dagli scatti a vuoto, dal troppo rapido seguirsi delle 
alternative ottimistiche e delusive attraverso cui la copertura degli spazi 
riservati alle iniziative singole è puramente nominale. 

4) Non è pensabile che gli Stati Uniti accettino per il più lungo 
tempo richiesto da queste dispersioni un carico sui propri contribuenti tanto 
più grave quanto più maturerà in essi il convincimento che l'Europa Oc- 
cidentale insiste nelle soluzioni meno impegnative anche quando è ormai 
persuasa della loro inefficacia. 
| 5°) Ma è pensabile che gli Stati Uniti potranno accettare il peso delle 
integrazioni in forme meno saltuarie e di più ampio respiro se l'Europa 
darà la sola prova valida della sua buona volontà quale è per essi una 
raggiunta Unità Federale. 


Anche l’uomo d’affari ammette che le trasformazioni derivanti da un 
unico mercato generale saranno di notevole ampiezza e richiederanno mo- 
dificazioni di struttura nelle singole economie e conseguenti disinvestimenti 


e investimenti, con un costo quindi economico e finanziario (oltrechè so- 
ciale e politico). 
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L'uomo d’affari accetta pure che la devoluzione all'iniziativa privata 
e l’automatismo trasformativo non sono pensabili nelle forme classiche in 
cui la legge del mercato si esprime. 

Egli tiene conto delle fondamentali obiezioni: 


1°) indisponibilità dei capitali richiesti dalla trasformazione; 

2°) la resistenza dei singoli e dei gruppi di interessi; 

3°) l'impossibilità di ogni previsione sulla redditività dei nuovi inve- 
stimenti; 

4°) i motivi sociali. 


Ma non se ne lascia schiacciare fino a riconoscere la inevitabilità di 
un più intenso dirigismo e di una più articolata pianificazione quali sole 
risolventi razionali. 

Egli prevede quanto alla prima obiezione una sempre più vistosa for- 
mazione di capitali quale può ragionevolmente attendersi da un mercato 
più grande e dagli impulsi produttivi che ne sprigionano. 

Quanto alla seconda non dovrebbe escludersi il principio dell'indennizzo 
o dell'intervento a sollievo quando legittimi interessi siano offesi da inte- 
ressi collettivi di cui l’atto dell'Alta Autorità riconosca la prevalenza. 

Quanto alla terza si deve rilevare che ogni previsione sulla redditività 
precede — non segue — gli investimenti. Perciò essa è sempre giustificata 
— ragionevole o meno — dall’avvenuto investimento. Sono, s'intende, fuori 
questione gli investimenti capricciosi del principe o quelli arbitrari delle 
dittature anche se le Piramidi oggi danno un reddito che Cheope proba- 
bilmente non prevedeva. 

Circa la quarta non c’è dubbio che la soluzione che essa implica si 
presenta più ardua e tale da suggerire la marcia per tappe a causa delle 
resistenze organizzate degli attuali nazionalismi sindacali schierati sui 
rispettivi fronti politici. 

La maggiore o minore capacità decisoria dell’Autorità Centrale sarà 
in funzione della maggiore o minore sensibilità da parte dei contrastanti 
gruppi di apprezzare gli incrementi di produzione di un mercato sul quale 
i restanti canoni liberistici riprendano quota. 

E’ da prevedere che visuali meno ristrette dei contrastanti tenori di 
vita permetteranno il loro riesame ed un più adeguato apprezzamento sarà 
rivolto alle opportunità produttive degli stessi paesi nei quali l’accesso 
della mano d’opera è oggi impedito, quando si tenga conto dell’imman- 
cabile richiamo di nuovi capitali che la nuova situazione determinerà. 

Perchè non è possibile accettare come patologica una condizione di 
masse imponenti irrimediabilmente disoccupate in una Zona Europea nella 
quale una legislazione ispirata al grande mercato intenda renderle stru- 
mento di produzione e di accresciuto consumo. 


Allorchè all’uomo d’affari viene chiesto di argomentare sulla premessa 
che una Federazione Europea debba farsi, egli nello stabilire il tipo di 
questa Federazione deve prima considerare che l'Europa di oggi è assai 
diversa da quella che ha preceduto la prima guerra mondiale quando le 
singole strutture economiche erano assai più incoraggianti per una loro 
unificazione, quando cioè non erano sorti le autarchie economiche e gli 
strumenti che per difenderle le rendono sempre più antieconomiche. Tali 
nazionalismi hanno deformato per dippiù gli aspetti complementari o con- 
correnti delle produzioni rispettive il che esclude che le posizioni attuali 
fotografino produzioni economicamente sane da un punto di vista di mer- 
cato europeo. 

Per queste ragioni l’uomo d'affari deve prospettare un tipo di Europa 
nella quale i partecipanti deleghino al centro il massimo dei poteri mili- 
tari, economici, finanziari, sociali, anziché un tipo di consociazione i cui 
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membri conservino le rispettive sovranità, frontiere, monete, ordinamenti 
finanziari, creditizi, sociali con la sola facoltà di delegare al centro potestà 
di consigliare e coordinare. 

Non si può infatti pensare che iniziato un grosso processo di trasfor- 
mazioni strutturali siano consentite manifestazioni indipendenti tendenti 
al ripristino delle situazioni di prima. ; 

Questo tipo di unione è tanto più auspicabile in quanto una rapida 
organizzazione del mercato europeo non potrà prescindere da una stretta- 
mente uniforme azione di integrazione e salvaguardia nei riguardi esterni, 
nella quale una parte notevole degli interessi minacciati trovi la contro- 
partita. Giacchè noi siamo persuasi che molte resistenze oggi confusa- 
mente solidali potranno essere sospinte alla discriminazione dalla sempre 
più diffusa aspirazione dei popoli all’unificazione accompagnata dalla sicu- 
rezza che al nuovo Ente Centrale, in quanto espressione di un grande mer- 
cato, saranno aperte ben maggiori possibilità di azione economica al 
l'esterno. 

Nell’ambito di questa dilatata sfera di azione potrà perciò assumere 
particolare importanza la forma in cui si attuerà la politica dei trattati 
commerciali la quale, per le ragioni sovraespresse, dovrebbe abbandonare 
la pratica dei contingenti quantitativi e valutari salvo. nei confronti di 
quei paesi che volessero insistervi: nel qual caso i contingenti diventati 
problema accessorio e transitorio di una politica francamente di mercato 
sarebbero distribuiti all’interno della Unione dalla stessa superiore Auto- 
rità. A questi compiti di attuazione della politica commerciale dovrebbero 
essere chiamati esponenti di ceti produttori in modo da assicurare alle 
decisioni il massimo di competenze tecniche. 

Qualunque sia l’opinione che in principio possa aversi su questi inter- 
venti, oggi la cosa pare urgente per rimediare alla annosa frattura fra 
l'esecutivo e le forze produttive. 

Troppo spesso, inoltre, in sede di trattati si assegna importanza 
prevalente alla sussistenza o meno della complementarietà (in contrap- 
posto alle ragioni di concorrenza) delle economie sotto esame e si dimen- 
tica che il rispetto assoluto a questo tipo di impostazione, se è accettabile 
quando si mira ad una unione doganale, male si concilia coi fini della 
Unità. La quale intende all’accrescimento dei beni mentre l’altra vuole 
soltanto sommare le produzioni attuali anche se una loro struttura mo- 
nopolistica ne insidia la produttività. 

A conclusione di questi rilievi sarebbe perciò auspicabile che, come 
continuazione dei lavori di questo Convegno, potesse svolgersi fra gli ope- 
ratori dei diversi settori economici una accurata indagine, a tipo referen- 
dum, così da conoscere, per interpello diretto degli interessati al processo 
di unificazione del grande mercato, le prospettive ravvisate da ciascuno e 
i provvedimenti correlativi ritenuti convenienti per giungere alla libera- 
lizzazione integrale. 


I paesi dell'Europa Occidentale che sono stati fino ad oggi assillati 
dai problemi della distribuzione alla cui soluzione hanno attribuito effetti 
sociali più immediatamente conseguibili, hanno trascurato quelli della 
produzione, 


Da questi ultimi invece bisogna partire se si vogliono rimontare le 
distruzioni. 

Il più grande mercato europeo la cui raggiunta unità sarà la garanzia 
contro i ritorni nazionalistici produrrà quel clima di fiducia nelle sue 
riserve morali e materiali di cui le libere iniziative hanno bisogno per 
manifestarsi, i capitali nuovi per formarsi, quelli vecchi per investirsi, sulla 
base di programmi finalmente possibili perchè spaziati nel tempo che gli 
imprenditori riterranno necessario. 
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Questo clima di fiducia permettera inoltre alle potenze coloniali euro- 
pee di considerare i problemi delle produttività africane sotto aspetti meno 
gelosi e ristretti creando perciò solidarietà nuove colle popolazioni arabe. 

Gontemporaneamente sorgeranno le condizioni che renderanno più age- 
vole ‘affrontare il problema della distribuzione. 

Di questo clima europeo il mondo ha bisogno. E sia consentito proprio 
all'uomo d’affari intravvedervi un compito che trascende gli stretti ob- 
biettivi economici per entrare nello spirituale. 

Questi 150 milioni di uomini uniti da una comune civiltà carica di 
‘esperienze si porranno non arbitri ma moderatori delle forze irrazionali 
che urgono nelle epoche di transizione, quando la parola è ai popoli gio- 
wani nei quali il vigor di vita e il mito della conquista non si sono ancora 
‘acquetati nella più umana concezione della vita. 


RESUMÉ 


Echanges et politique commerciale de l'Europe Fédérée 


Le rapporteur, Président de la Confédération Générale Italienne du 
Commerce, expose sa pensée d’homme d’affaires relativement à la politique 
commerciale de l’Europe Fédérée, partant de ce point de vue que les hommes 
.d’affaires sont exempts d’idées préconcues et de programmes préétablis, ce qui 
leur permet des vues plus larges sur les horizons nouveaux que fait entrevoir 
le groupement européen. 

Il rappelle et résume les expériences tentées en cette après-guerre pour 
arriver à une union économique: des tentatives initiales d'union douanières à 
la récente communauté Charbon-Acier. 

Il considère cette procédure comme dangereuse et peu appropriée. Il 
est partisan convaincu de la procédure contraire dans laquelle une vraie unité 
du marché européen serait réalisable si elle était précédée d’une union poli- 
tique. 

Il montre en un tableau statistique les échanges internes entre les six 
pays en l’année 1951 et les chiffres des échanges extérieurs respectifs qui font 
apparaître les points de départ de ces pays participants et, grosso modo, leur 
déficit monétaire. 

Attendu que les déséquilibres de départ auront tendance à se corriger 
à travers les inévitables modifications des courants d’échanges, le Rapporteur 
souligne l'intégration des Etats-Unis qui lui fait prévoir une disposition plus 
conciliante à supporter le poids d’une unification franchement requise pour 
la première fois par l'Occident. 

Si l’on poursuit le système actuel consistant à créer des communautés 
successives d'intérêt pour des secteurs circonscrits, en confiant la coordination 
à des Autorités supranationales, les progrès seront lents et il n’est guère exclu 
qu’on aille au devant d’évolutions dangereuses. Enfin, il existe le danger que 
la multiplication de ces Autorités incite les politiciens et les bureaucraties à en 
suggérer d'autres plus hautes encore, sans que ceci augmente la possibilité 
d’une harmonisation plus efficace des politiques monétaires, financières, tari- 
faires, commerciales et de crédit des divers Etats. Il en conclut qu'il est pré- 
férable de procéder avant tout à la réalisation politique d’une Europe Fédérée 
dont les organes centraux munis de pleins pouvoirs de décision soient en mesure 
d’abattre progressivement les tarifs et contingentements intérieurs. 

Dans ce nouveau climat, et sous la protection de traités commerciaux 
avec l'étranger, basés en principe sur des sentiments d'amitié, on rendra possi- 
ble la formation de nouveaux capitaux et un emploi plus rationnel des anciens 
comme suite et, à la fois, comme cause d’un marché nouveau et revivifié. On 
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aura, par ailleurs, aussi rendu possible une autre perspective sur Vemploi des 
aires africaines en ce sens que le problème colonial perdra ses aspects 
étroits et jaloux tandis que les populations arabes retrouveront des motifs de 
solidarité avec l’Europe. 

Tout en s'inspirant décidément des principes de l’économie du marché, 
le Rapporteur reconnaît que celle-ci doit tenir compte des préoccupations d’ordre 
social qui se trouvent aujourd’hui à l’avant-plan de l’action de tout gouverne- 
ment. Il considère possible l’alignement désiré pour autant que les syndicats 
nationaux se décident è s’orienter vers un jugement plus raisonnable des 
avantages d'un grand marché, grace á l’augmentation des biens et à la dimi- 
nution du coùt qui en résultent. 

Quant à la méfiance des secteurs, tout en reconnaissant que la politique 
des autarchies anti-économiques a réduit les possibilités d’unification existantes 
auparavant, le Rapporteur affirme que nombre de résistances aujourd’hui con- 
fusément solidaires pourront disparaître ou s’atténeur si le sentiment s’affirme 
que l’actuelle fracture entre la prodution et les exécutifs des divers pays 
laissera place & une intervention consultative systématique des producteurs. 

A cette fin, il exprime le souhait que — suite 4 la présente Conférence — 
il soit procédé á des enquétes dans les principaux secteurs de la production, 
pour apprendre directement des intéressés les situations particulières et les 
suggestions aptes á réaliser une complete libéralisation. 

Il conclut en rappelant que tandis que jusqu'á ce jour on a donné la pré- 
séance aux problèmes de la distribution, aujourd’hui s'impose la préséance à 
ceux de la production que seule peut résoudre l’Unité Européenne. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Umsitze und Handelspolitik des Europaischen Staatenbundes 


Der Referent, als Prásident des Allgemeinen Italienischen Handelsver- 
bands, legt seine Gedanken betreffend eine Handelspolitik des Europäischen 
Staatenbundes als jene eines Geschaftsmanns dar, indem er vorausschickt, dass 
Geschaftsleute sich in einer vorurteilsfreieren Lage befinden, die ihnen erlaubt 
einen klareren Uberblick úber die Aussichten des europáischen Zusammen- 
schlusses zu gewinnen. 

Er erinnert an die Versuche der Nachkriegszeit zu einer wirtschaftli- 
chen Vereinigung zu gelangen, von den Anfangsversuchen der Zollvereine 
bis zu der neuesten Kohlen-und-Stahl-Gemeinschaft. 

Er hált dieses Verfahren fúr gefáhrlich und unzweckmássig. Er ist ein 
entschlossener Fórderer des entgegengesetzten Verfahrens, wonach die politische 
Einheit einer echten Vereinigung der europàischen Märkte vorangehen muss. 

Er gibt einen statistischen Überblick über die Umsátze unter den sechs 
Staaten für 1951 und über deren Umsätze nach aussern, woraus man die 
Ausgangstellung der Teilnehmer und deren annáherendes Wahrungsdefizit 
entnehmen kann. 

Da die Anfangsstórungen sich allmáhlich durch die unvermeidlichen Ve- 
randerungen in den Umsatzstrémungen ausgleichen werden, weist der Refe- 
rent auf die Vereinheitlichung der Vereinigten Staaten hin, deren entschie- 
dener Entschluss die Lasten einer zum ersten Male aufrichtig herbeigesehnten 
Vereinigung des Westens zu tragen vorsieht. 

_ Folgt man dem jetzigen Verfahren der Errichtung von Interessenge- 
meinschaften fiir begrenzte Wirtschaftsabschnitte, deren Koordinierugg úber- 
nationalen Behórden anvertraut wird, so werden die Fortschritte langsam und 
gefáhrliche Riickschritte nicht auszuschliessen sein. Es besteht schliesslich die 
Gefahr, dass das Anwachsen dieser Behórden die Politiker und die Bureau- 
kratie dazu treibt, noch weitere für eine hóhere Koordinierung zu schaffen, 
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ohne aber eine wirksame Ubereinstimmung in der Wahrungs-, Finanz-, Kre- 
dit-, Tarif- und Handelspolitik der verschiedenen Staaten je zu erreichen. Er 
zieht es deshalb vor, zuerst politische Schópfung des europàischen Staaten- 
bundes herbeizufiihren, dessen mit der vollsten Entscheidungsmacht ausgeriistete 
Zentralorgane imstande waren, die inneren Zólle und Kontingentierungen 
schrittweise aus dem Weg zu schaffen. 

Im neuen Klima wird es móglich sein, im Schutze von auf Freundschaft eher 
als auf Kontingentierung abgestimmten Handelsverträgen, neue Kapitalien 
zu bilden und die alten besser zu verwerten, als Ursache und Wirkung 
eines erneuerten und gefestigteren Marktes. Bessere Aussichten fiir die Ver- 
wertung der afrikanischen Zonen waren ebenfalls zu erwarten, indem die 
Kolonialfrage ihre beschránkteren und gehässigeren Aspekte ablegen wiirde, 
wáhrend die arabischen Vólker darin Motive fiir Solidaritát mit Europa wie- 
derfinden kónnten. 

Obwohl ein entschiedener Anhánger der Marktwirtschaft, gibt der Refe- 
rent zu, dass diese den sozialen Forderungen, der Hauptsorge der Regierungs- 
tatigkeit, angepasst werden muss. Diese Anpassung hilt er für móglich, wenn 
die nationalen Gewerkschaften sich einer verantwortungsvolleren Wiirdigung 
der Vorteile eines grossen Marktes mit dessen Giitervermehrung und Kostenhe- 
rabsetzung zuwenden wollten. 

Was das Misstrauen gewisser Wirtschaftskreise anbelangt, behauptet 
der Referent, dass, obwohl die unwirtschaftliche Autarkiepolitik die friiher 
vorhandenen Chancen der Vereinigung geschmälert hat, manche verworrene 
Widerstande von heutzutage verschwinden oder abnehmen diirften, falls 
das Gefühl an Starke zunimmt, dass die gegenwärtige Spaltung zwischen 
Exekutive und Produktion der verschiedenen Lander einer systematischen 
Beratung durch die Erzeuger selbst platzmachen soll. 

Zu diesem Zweck hofft der Referent, dass im Anschluss an die Zusammen- 
kunft, Ermittlungen in den Hauptproduktionsabschnitten angestellt werden, 
um von den Erzeugern unmittelbar über die gegenwártige Lage belehrt zu 
werden und von ihnen Ratschlage fiir die Erreichung einer vollstandigen Li- 
beralisierung entgegenzunehmen. 

Zum Schluss seiner Ausfiihrungen erinnert er daran, dass, wahrend bisher 
die Fragen der Verteilung die Vorherrschaft behalten haben, diejenigen der 
Produktion, die nur ein geeintes Europa lósen kann, den Vortritt fiir sich 
in Anspruch nehmen sollten. 


SUMMARY 


Trade and Commercial Policy of Federated Europe 


The Reporter, as President of the Italian General Confederation of Com- 
merce, sets forth his views as a businessman on a commercial policy for Feder- 
ated Europe. Businessmen, he states in his premise, are free from prejudice 
and preconceived ideas on this matter, and this allows them to consider the 
new horizons that are opening up as a result of the formation of European 
integration, from a broader standpoint. 

He recalls and summarises the attempts that have been made since the 
war to secure an economic union, going from the first efforts to secure a 
customs union, to the recent Coal and Steel Pool. 

He considers this mode of procedure to be dangerous and inadequate, and 
he is a convinced advocate of the opposite mode of procedure which would 
allow of securing the real unity of the European market only if preceded by 
a political union. 

He presents in a statistical table the trade exchanges between the six 
countries in 1951 and the data for their respective foreign trade transactions. 
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These data give a picture of the starting points of the several participants 
and show roughly their foreign exchange deficits. A 

As the original disparities will tend to be ironed-out by inevitable changes 
in trade currents, the Reporter counts on the United States in the effort 
to secure integration and he foresees that it will give more active support 
in meeting the burdens of the first definite effort of the West to secure 
unification. 

Should the system now started of forming a series of pools for limited 
sets of interests be followed, coordination being entrusted to a supernational 
authority, he believes that progress will be slow and that the danger of 
harmful developments cannot be excluded. There is the danger that the multi- 
plication of these Authorities may lead politicians and bureaucrats to propose 
the establishment of yet others for securing a still higher degree of coordi- 
nation, and he is of opinion that this would not increase the possibility of a 
more efficient coordination of the monetary, financial, credit, tariff, and com- 
mercial policies of the several States. He is therefore of the opinion that it 
would be preferable to proceed in the first place to secure the political feder- 
ation of Europe, with the establishment of central organs provided with 
supreme powers of decision, who would be able gradually to eliminate customs 
barriers and quotas as between the member countries. 

It would be possible, in the new atmosphere thus created and under the 
protection of commercial treaties with outside countries, based as a rule on 
the principle of friendly relations rather than on that of quotas, to build up 
new capital resources and to secure a more rational use of those already in 
existence. This would be both the cause and effect of a new and stronger 
market. It would also be possible to view from a new standpoint the best way 
of utilising African areas, as the colonial problem would then lose its narrow 
character of national jealousies, while the Arab populations would find new 
reasons for desiring solidarity with Europe. 

The Reporter, while guided definitely by the principles of a market economy, 
is well aware that this economy must be adjusted to meet social requirements, 
which are now in the forefront of the action of the several governments. He 
considers that such an adjustement is possible if the trade-unions of the 
several countries acquire a more responsible estimate of the advantages offered 
by a large unified market which would increase the volume of goods and ser- 
vices and reduce costs. 

Referring to the distrust prevailing in the several sections, the Reporter 
recognises that the policy of anti-economic self-sufficiency has reduced the possi- 
bilities of unification that existed previously, but he is of opinion that many 
objections that now coalesce in vague agreement, can disappear or can be 
reduced, if people come to feel that the present breach between the produ- 
cers and the government executives in the several countries is to be healed and 
replaced by a system which will provide for the regular advisory participation 
of the producing classes. 

With this end in view he urges that as a result of this meeting, a series 
of enquiries be made into the principal branches of production so as to ascer- 
tain by direct enquiry from the parties concerned, their special situations and 
their suggestions for action, directed towards securing complete liberalization. 

He concludes by reminding his audience that while, so far, precedence has 
been given to the problems of marketing, it is now necessary to give precedence 


to those of production which can now be solved only by securing European 
unity. 


TRADE AND PRODUCTION IN THE TRANSITION PERIOD 
VOLRICO TRAVAGLINI (*) 


INTRODUCTION. 


1. - The Subject of the Report. — The subject of this Report is the 
study of some economic problems which will have to be faced by the 
countries of Europe during the «transition period» from the present 
economic system, based on the nation state, to the new economic system 
on a federal basis. 

The Report is divided into five Parts. In the first Part I shall set out 
my political and economic assumptions. In the second Part I shall define 
the notion of «transition period» and discuss its characteristic features 
and stages: the federal free trade area, the federal customs union, and 
the federal economic union. In the third Part I shall analyse the data 
and study the problems of the three stages of the transition period, which 
I have called the «adjustment stage », the « assimilation stage » and 
the « consolidation stage » of the federal economic system. In the fourth 
Part I shall examine the difficulties to be overcome during the transition 
period. Finally, in the fifth Part, I shall deal with the measures of economic 
policy and the practical criteria by which the difficulties of the transition 
period could, I believe, be avoided or at least limited. 

I shall confine my discussion throughout to matters of principle. It 
would be not only inadvisable, but also impossible to deal with each of the 
problems in detail. Nor do I wish to trespass on the ground assigned to 
others. At this gathering students ‘of these matters are looking to qualified 
men to consider the practical aspects of the problems under review, in 
the light of their own experience. 

The Report is based on the material collected in Introduzione Statistica 
allo Studio dei Problemi Economici dell’ Europa Federata, prepared for 
this occasion by the Istituto di Economia Internazionale (1). 


2. - The Limits of the Report. — This Report is incomplete, in that 
it omits any discussion of the political and economic need for an European 
federation, and of the possibility and the utility of creating it. It is obvious 
that the creation of such a federation presupposes fundamental spiritual, 
political, juridical and economic changes. The need for federation, its 
possibility and its utility would have to be demonstrated before one could 
even think of putting it into effect. 

I do not think such demonstration would be difficult, particularly in 
the light of contemporary events; but the programme of our meeting 
explicitly excludes such demonstration and I shall try to fulfil my assigned 
task strictly within the limits laid down. I shall therefore not dwell upon 
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the economic expediency of creating a European federation. Before entering 
into the subject of my Report, I shall merely give a list of some of the 
basic political and economic propositions from which I shall start. I shall 
offer these propositions without trying to prove them, as being necessary 
postulates for the discussion of the problems I propose to consider. 


I. - THE POLITICAL AND ECONOMIC POSTULATES. 


3. - The Economic Integration of Europe and the Political Postulates 
of this Report. — Many attempts have been made in recent times to inte- 
grate and expand the European economy. In the seven post-war years many 
international institutions, committees and commissions have been set up, 
many meetings held, many subjects discussed, and many reports and 
many statistics have been published. But we must also say that many hopes 
have failed and many disappointments have accumulated. 

It is true that the economic collapse of Europe which had been feared 
was avoided; industrial output and trade exchanges have increased, and 
clearing arrangements have been set up which work more or less smoothly. 
But all this is due more to the effects of outside help than to the unanimous 
will of Europe herself. As recent events have brought home once more, the so- 
called economic integration of Europe has not only not been attained as 
yet, but perhaps has hardly begun. The system of international economic 
relations is still far from the desired re-establishment of multilateralism, 
non-discrimination and convertibility. 

It is now widely held that the failure of the principles so far followed 
and of the means so far used is mainly due to lack of coordination of 
national economic policies, that is to say to the absence of preliminary 
agreement between States at the political level. 

All this seems to justify the following assumptions for the purposes of 
this Report: 

a) European federation is capable of providing an effective solution 
to the problem of the economic integration of Europe; 

b) the solution of the problem of the economic integration of Europe 
on a federal basis presupposes the solution of the problem of the political 
union of Europe on federal lines. 


4. - The Economic Postulates of this Report. — When the « transition 
period » comes to an end, European federation should make it possible for 
a wide, densely populated and economically rich area to benefit from the 
following economic results: 

a) better division of labour (without prejudice to the possibility and 
without affecting the advisability of a greater division of labour between 
the European federated area and the rest of the world); 

b) more economic geographical distribution of natural resources and 
population (without prejudice to the possibility and without affecting the 
advisability of their better distribution on a world-wide scale) 

c) better combination of the factors of production; 

d) economically more profitable size for the units of production and 
consumption; 

e) more active and stimulating competition in the supply of and 
demand for products and factors of production; 

f) more rapid introduction and more extensive use of improvements 
in technique and organization, which would further improve the combi- 
nation of factors of production and the size of the units of production and 
consumption — in other words, which would improve the methods of. the 
production and sale of goods and services. 
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Thereby the European federation would promote: 


a) lower production costs of the goods and services produced in the 
federal area; 

b) lower prices of the goods and services produced in the federal 
area; 

c) larger real purchasing power and thereby larger demand for 
the goods and services produced in the federal area (this need not 
entail any reduction in the demand for goods and services produced outside 
the federal area); 

d) larger volume of production and trade in the federal area (this 
need not reduce trade between the federal area and the rest of the world); 

e) more trade between the federal area and the rest of the world 
(dollar area, sterling area, rouble area); | 

f) multilateral trade on a world-wide scale; 

g) monetary convertibility and transferability within the federal area; 

h) the adjustment of European exchange rates to the new structure 
of international economic relations; 

1) monetary convertibility and transferability on a world-wide scale. 

As a result of all this, the members of the federal community, and 
ultimately the members of the world community, should enjoy: 

a) a larger per capita real income; 

b) a more stable economic system; 

c) a greater economic prosperity, i.e. a rise in the per capita real 
expenditure on consumer and producer goods; 

d) probably a «fairer» distribution of the social product between 
individuals and nations. 


In all the above propositions, the probable economic conditions in a 
federated Europe (once the « transition period » with its processes of adjust- 
ment, assimilation and consolidation has passed) have been compared with 
the economic conditions of Europe as they are now; they have not been 
compared with the conditions which would correspond to a situation of 
universal and complete free trade. Although in my opinion such a situation 
would be desirable, it unfortunately seems to me to be unattainable at present 
or in the foreseeable future, owing to the spiritual, political and economic 
cleavage between East and West. In any case, such a system of free trade 
would, I submit, have a meaning and a bearing very different from those 
it had in the middle of the nineteenth century, when the great federations 
of our day — the United States of America, Soviet Russia, the British 
Commonwealth — either did not exist or were of minor importance; when 
no one dreamt of an imminent political and economic revival of the great 
and densely populated Asian countries (India, China, Japan); and when 
those social needs had little urgency which now compel even the countries 
temperamentally most individualistic and antagonistic to economic inter- 
vention, to adopt policies of prevention and defense against economic 
instability, and more especially against unemployment. 

Lastly, I should like to stress that the propositions set out above gain 
greatly in importance when viewed against the background of the economic 
conditions which can be expected to follow upon any possible rapid improve- 
ment in the world political outlook. Such an improvement, which is so 
highly desirable from every point of view, might cause some anxiety from 
the economic standpoint. It might well lead to a sharp fall in demand 
which, in the absence of timely and adequate control through economic, 
financial and monetary policies on the part of the great industrial nations, 
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might in its turn cause a world-wide economic depression. Should such a 
dangerous situation arise without the existence of a European federation, 
the countries of Europe would no doubt isolate themselves behind those 
pernicious national economic barriers, the delights of which we have 
experienced for more than twenty years. They would thereby increase their 
own losses and those of others. 


II. - THE TRANSITION PERIOD. 


5, - The Nature of the Transition Period. — Even with the political 
unification of Europe the passage from the present economic system, which 
rests on a national basis, to a new system on a federal basis cannot be 
effected instantaneously and completely by the touch of some magic wand. 
If we are to be both prudent and practical, it will have to be carried out 
by degrees over a relatively lengthy period, and by the use of various 
means suited to the various stages. Only in this way can difficulties, 
risks and losses be avoided, or at least reduced to a minimum. 

The period which I call that of transition is a relatively lengthy one 
during which we shall have to carry out, in conformity with the principles 
and for the purposes outlined, the adjustment of the several national 
European economies to the political, juridical and social system of a 
European federation. During this period all the economic activities, and 
above all the trade and production of the federated countries and of their 
individual geographical and economic units, will gradually have to adjust 
their structure and mode of operation to meet the new requirements. 
Eventually, as a result of a series of developments and mutual adaptations, 
a new European economic system will emerge, with a new domestic and 
foreign economic equilibrium. 


6. - The Stages of the Transition Period and the Means Appropriate to 
each Stage. — In the field of trade and production, the aims of the Euro- 
pean federation will be: 

a) to do away with all restraints placed on the intra-federal move- 
ment of products; 

b) to remove all obstacles in the way of the intra-federal movement 
of labour and capital; 

c) to introduce a uniform customs tariff on all imports from the 
extra-federal area; 

d) to introduce uniform regulations for immigration and for the 
inflow of capital from the extra-federal area; 

e) to establish a common federal authority to supervise customs 
administration, immigration and the inflow of capital. 

As already stated, all this must be done by stages, as follows: 

1) by setting up, in the first stage, a federal free trade area as 
between the members of the European federation; 
2) by forming, in the second stage, the federal customs union; 

3) by building up, in the third and last stage, the federal economic 
union. 

During the first stage, subsequently called the « adjustment stage », 
quantitative restrictions should be removed and customs duties between 
the States of federate Europe should gradually be reduced or suppressed, 
without as yet making any substantial changes in existing import duties 
on goods from the extra-federal area. > 

In the second stage, subsequently called the «assimilation stage », 
customs duties between the States of federated Europe should be completely 
abolished, a federal customs territory should be formed, and the federal 
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customs administration be set up. Federated Europe should then enact a 
uniform tariff on imports from the extra-federal area. The customs receipts 
of the Federation are to be distributed in an appropriate manner among 
the federal States. 

In the third stage, subsequently called the « consolidation stage», the 
economic integration of federated Europe should be completed by the 
abolition of hindrances to the intra-federal movement of labour and 
capital and by the establishment of a body of rules under which 
all the members of the European federation are to regulate immigration 
and the inflow of capital from abroad on a uniform basis. The passage 
to the free intra-federal movement of labour, which many would like 
to see established as one of the first acts, will only be possible in this last 
stage of the transition period. A whole series of reasons of a psychological, 
political and economic nature make this delay appear prudent and in 
keeping with the realities of the situation. Its result is likely to be that 
fewer obstacles will obstruct the progress of federal integration, and it 
will be more fruitful. Of course nothing need preclude intra-federal move- 
ments of capital from taking place earlier, in the assimilation stage, and 
some movement of labour, too, might begin during that stage. 

Under this plan the federal free trade area would provide the stimuli 
which would facilitate the subsequent formation of the federal customs 
union. The latter, in its turn, would prepare the ground for establishing 
the federal economic union. 

During the « adjustment stage », which is associated with the formation 
of the free trade area, the commercial policies of the several States of 
federated Europe in their relations with the other parts of the world need 
not necessarily be identical. Each State of the federation will be able to 
act in this respect as it sees fit, bearing in mind the initial pledge and 
the ultimate aims of the federation, so as to avoid giving rise in the 
future to any additional difficulties due to imprudent structural changes. 
The only major problem that will arise at this stage is that of indirect 
imports. During the «assimilation stage», which is conditioned by the 
establishment of a customs union, the commercial policy of the States 
of federated Europe in their relations to the extra-federal area will be 
a common one. During this stage, the problem of indirect imports will be 
eliminated, but the problem of the distribution of federal customs receipts 
will arise, as well as the yet more difficult one of harmonizing the different 
regulations and the several fiscal, monetary, credit, wages, and social 
security systems and policies. Some advantages will arise from the 
unhampered freedom of movement of goods. These will afford a partial — 
but no more than a partial — substitute for the full advantages to be 
reaped from the free movement of both goods and factors of production, 
which will become possible only in the third and last stage of the transition 
period, that of the « consolidation » of the economic organization of feder- 
ated Europe. Rosa { 

During the gradual process of federalization, the three systems will 
follow one another, in natural order, as the trade and production of the 
European countries gradually adjust their structure and mode of oper- 
ation to the different aspects and the diverse needs of the three stages 
of the transition period. 

It goes without saying that the three systems will have to be made 
to operate in conformity with the letter and the spirit of Article 44 of the 
Havana Charter, i.e. to the ultimate end of increasing the volume of trade 
and production of federated Europe, while at the same time avoiding 


discriminatory measures. La 
How many years should the transition period last and how long each 
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of its three successive stages? I cannot — nor, I believe, can others — give 
an answer to this question. Circumstances may accelerate the process or 
may retard it. To avoid useless risks we should be prudent and cautious; 
but excessive caution may be as dangerous as undue impatience. The 
important thing is that the States should come to a solemn understanding 
capable of guiding and conditioning both the economic expectations and 
plans of individuals (whether producers; consumers or investors) and the 
economic expectations and policies of groups and public administrations. 

It is obvious that the practical steps taken to enforce the three funda- 
mental instruments which we have considered will have great psychological, 
political and juridical importance. Of special importance will be the rules 
adopted for securing the multilateral reduction of customs duties. It is, 
for instance, no easy matter to make a wise choice between the principles 
of percentage reduction, of an agreed list of exemptions, of compensatory 
duties, of an «average level» of duties, etc. Although it is my convinction 
that very careful attention must be devoted to the technical problems 
involved, I cannot here deal with them in view of the space at my disposal 
and of the need of preserving due balance between the several parts of ‘his 
Report. The road that will have to be travelled before real and complete 
federal economic integration can be reached will be neither short nor easy. 
It will certainly be necessary to facilitate the journey by the intelligent 
use of technical and procedural devices. 


III. - TRADE AND PRODUCTION IN THE TRANSITION PERIOD. 


7. - The Time Setting of the Problems. — It will be convenient to 
preface the following analysis of the problems which will have to be met 
and solved during the transition period by a few remarks on the operational 
time to which the analysis relates. This will make it easier for me to state 
tne problems and to seek out their solution. 

When discussing trade and production in the transition period we 
should take into account: 

a) the intervals at which the federal free trade area, the federal 
customs union, and the federal economic union will actually follow one 
after the other; 

b) the periods taken as terms of reference for examining the effects 
and reactions caused by the enforcement of each of these three systems 
as means of liberalization; 

c) the ways in which the effects of and the reactions to each of these 
systems will be considered in each of the phases of the transition period. 

In the previous section I have associated the first stage of the transi- 
tion period, that of adjustment, with the federal free trade area; the second 
stage, that of assimilation, with the federal customs union; and the third 
stage, that of consolidation, with the federal economic union. 1 shall now 
study the effects and reactions due to each of these systems in each of 
these stages, following the time plan of the short period, the long period,, 
and the very long period. But to avoid unduly lengthening and com- 
plicating the study, I shall follow the theoretically arbitrary but practically 
convenient plan of considering, in the case of the adjustment stage, only 
the effects and reactions of the short period following upon the establish- 
ment of the federal free trade area; of studying, in the case of the assimi- 
lation stage, the effects and reactions over a long period, arising from 
the establishment both of the federal free trade area and of the federal 
customs union; and, lastly, of studying in the consolidation stage the 
effects and reactions in the very long period following upon the establishment 


of the federal free trade area, the federal customs union, and the federal 
economic union. 
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Consequently, when studying, in the section dealing with the adjustment 
stage, the probable effects on trade and production of the abolition of 
quantitative import restrictions and of the reduction of tariffs following 
upon the establishment of the federal free trade area, I shall not examine 
at the same time the problems relating to the formation of savings and the 
accumulation of capital. These will be taken into consideration in the 
subsequent section devoted to the assimilation stage, that is to say to the 
study of the probable effects on trade and production of the establishment 
of the federal customs union. A fortiori, I shall not discuss in the adjust- 
ment stage section the effects of: 


i) demographic variations both in the federal area as a whole and 
in its constituant parts; 

ii) changes in consumers’ tastes; 

iii) changes in the skill of producers (entrepreneurs, technical experts, 
workers etc.) and in their inclination to work or to enjoy leisure; 

iv) changes in the habits of consumers and investors (propensity to 
consume or to save); 

v) changes in the real rate of accumulation of capital; 

vi) changes in the distribution of the social product as between 
individuals and between regions; 

vii) changes depending on «innovations » i.e. on changes in the 
application of scientific and technical knowledge. 


All these changes in the « economic data », connected with normal civic 
progress, may be considered as only partly consequent upon the federal 
« revolution ». They will be considered as changes over the very long period, 
and their effects and reactions should therefore find their place in an 
analysis of trade and production in the consolidation stage. 

To avoid misunderstandings about the way in which the effects of 
and reactions to the several instruments of liberalization used in each of 
the stages of the transition period will be considered, we must draw a 
distinction between those that will make themselves felt: 

a) in the federal economic system as a whole and in its relations 
with the outside world; 

b) in the economic systems of the individual federated States and 
in their relations both with the other federated States and with the outside 
world; 

c) in the economic systems of separate regions or districts of the 
federated states; 

d) in special branches of trade, production and distribution; 

e) in special groups or special undertakings in the several branches 
and in the several States. 

For instance, it will be quite possible to state, on the one hand, that 
as the result of the establishment of a federal free trade area the price 
level in the federated State A is falling, and, on the other hand, that for the 
same reason the price of a product z, in the federated State A is rising. Both 
statements can be true, because both phenomena clearly can occur 
simultaneously. Similarly, it will be possible to state that for the same 
reason general unemployment in State A is declining, while some special 
unemployment (in industry y in State A) is increasing. In this case, too, 
the two phenomena may occur simultaneously. As a last example, it will 
be possible to state that because of the abolition of quota restrictions and 
the lowering of duties the monetary or « real » income of State A is rising, 
and to state also that the monetary or « real » income of the entrepreneurs, 
or technical experts, or workers in State A is declining. Again, neither the 
two statements nor the two phenomena to which they refer are conflicting. 

All this is obvious and I have called attention to it only because in 
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current discussions of European federation these necessary distinctions 
are not always taken into due account. The matter is too often treated 
in indefinite terms, giving rise to confusion and leading to inaccurate or 
mistaken conclusions. 


8. - Trade and Production during the Adjustment Stage. — With the 
above discussion as premise, I shall now proceed to analyse the effects 
and reactions which will make themselves felt in trade and production 
during the first stage of the transition period. 

During the «adjustment stage» the complete elimination of quantita- 
tive trade restrictions and the simultaneous gradual reduction of customs 
duties between the federated States will — as noted above in Section 4 — 
lead to a gradually intensified division of labour between the federated 
States. There will be a gradual geographical redistribution of the diffe- 
rent branches of production in the federal area, which will bring them 
into closer relation with the real conditions of supply, i.e. with the geogra- 
phical distribution of natural resources and the available supply of factors 
of production, and with the real conditions of demand, i.e. with needs, 
tastes and incomes. The liberalization of trade in the federal area will 
also lead to gradual changes in the technical and financial size of firms, 
and the resulting economies of scale will be particularly advantageous to 
firms, operating with diminishing costs, able to extend production by 
utilizing hitherto idle productive capacity, without being hampered by mo- 
nopolistic conditions in the supply of factors of production. Lastly, the 
liberalization of trade in the federal area will gradually lead to an econo- 
mically more advantageous combination of the factors of production and, 
within certain limits, to more active and vigilant competition in the supply 
of and demand for goods and factors of production. 

The first immediate result of all this will be a gradual fall in the 
prices of goods produced in the federal area, and of goods exchanged 
within the federal area or between the latter and the outside world. This 
general and gradual price fall will have three components: 

a) a direct fall due to the fact that the prices of goods imported by 
anyone individual federated State from another will no longer be increased, 
or will be increased less than before, by customs duties; 

b) an indirect fall due to the fact that firms producing at higher 
costs will tend to disappear in the federated States. The remaining firms, 
as well as new firms, will be able to operate on a larger, economically 
more advantageous size which, by allowing of a more economical combi- 
nation of the factors of production, will reduce costs and consequently 
prices (at least in the case of those undertakings which do not operate 
under monopolistic or oligopolistic conditions); 

c) an induced fall due to the fact that the supply of some products 
and some factors of production, which formerly took place under monopoly 
conditions on a national territory, will now have to take place under 
competitive — or, at worst, oligopolistic — conditions on the federal territory. 
This will encourage a fall in prices independently of a fall in costs. 

Now the partial and gradual decline of costs, and the general and 
gradual downward movement of prices, will automatically bring about a 
gradual rise in the purchasing power of the federal community (more 
especially an increase in « real» wages), consumption will gradually rise, 
and so will trade and production. These increases will probably be 
accompanied by a gradual decline in general unemployment, but undoubt- 
edly also by an increase in special unemployment. 

Such are the effects of the first stage of the process of « liberalization » 


on the federal territory, considered in general terms. Let us now examine 
the special features of these effects. 
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Let us first examine trade exchanges. The formation of the federal 
free trade area will to some extent alter the range of goods exported to 
and imported from the several federated States, and will tend to raise 
the volume of imports and exports of each. Probably the volume both of 
intra-federal trade and of trade between the European federation and 
the outside world increase. The expansion of trade within the federal 
area will be due to the downward price movement in the three forms 
considered above, that is to say it will be the consequence, at one and the 
same time, of the direct, indirect and induced price fall. On the other 
hand, the rise in the volume of trade between the federal area and the 
outside world, which will probably be most marked in the case of exports 
from the federal area, will be the consequence of the indirect fall in prices 
due to increased productivity in the federal area, and of the induced fall 
in prices due to the reduction in monopoly profits in the federal area. 

In this first stage of the transition period there will be no automatic 
extension of the higher protective tariffs to the less protected States of the 
federation. Indeed, as we shall presently show when discussing « indirect 
imports », the opposite phenomenon may occur in the case of certain goods, 
Consequently, in this case the problem of the contrast between « trade crea- 
ting effects » and « trade diverting effects » will not arise. Duties on imports 
from the outside world will not be altered since the federal customs union 
will not, as yet, have been introduced, and the effects of the price fall in its 
triple form should be such as to lead to an increase in the range and volume 
of goods exchanged in the case of both intra-federal and extra-federal trade. 

Speaking a priori and in general terms, it is not possible to say what 
goods (whether old or new) will be exchanged, nor in what quantities they 
will be exchanged between the several federated States, and between them 
and the outside world, when the federal free trade area has been 
established. This will depend on a series of psychological, technological 
and economic circumstances. It will depend, in particular, on the economic 
structure and tariff system of the different countries and on the elasticity of 
supply and demand for the various goods and services. It is not possible 
to foresee accurately the effects and reactions on the conditions either of 
supply or demand. There will be changes in the size of the individual 
units of production, in the quantity of factors of production immediately 
available, in costs, etc. At the same time, prices, incomes and needs will 
change. No economist can make an accurate and detailed forecast of the 
results of this interplay of actions and reactions in which, moreover, 
psychological and political imponderabilia will also play a part. 

There can be no doubt that the wider the federal free trade area, the 
more certain and the more marked will be the beneficial effects of the 
three types of downward price movement. In particular, a greater extension 
of the federal area will mitigate two of the dangers to which I shall have 
to refer later (see below, fourth Part of this Report), namely the 
protectionist danger and the danger of monopolies. Finally, the fact that 
the «national economies» of the federated States may be mutually 
complementary or competitive when considered in pairs, will be of less 
importance in a greater federal area (1). 


(1) Here I should like say a few words on the much abused argument 
of complementary « economies ». In my opinion, a both theoretically and practi- 
cally incorrect use has been made of this argument in recent discussion on 
limited customs unions. It seems to me that in these discussions the problem 
of the more or less marked expediency of customs unions has been wrongly 
confused with that of the greater or lesser ease with which they could 
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Obviously, the formation of a federal free trade area between six 
countries with a total population of 150 million, differing in climate, 
geographical distribution of natural resources, available supplies of the 
factors of production, in habits and needs, with different average income 
levels and a different distribution of wealth and income, will make the 
triple price fall more certain and more beneficial than it could be if 
the free trade area were restricted to two nations only. It is for this 
reason that I have not, in this analysis, adopted the traditional manner 
of stating the problem, which has in view a union of two countries only, 
and which is therefore, in my opinion, incomplete and misleading. 

As already stated, the problem of «indirect imports» will arise in 
this first stage of the transition period. It will arise from the fact that, 
while the federated States will reduce or suppress duties on imports 
from other federated States, they will not modify their existing individual 
systems of duties on imports from the outside world. These systems 
differ widely from each other. This may give rise, in the case of goods 
imported from the outside world, to artificial flows of intrafederal trade, 
in function of the different levels of the customs duties on foreign imports 
in force in the several countries. Let us suppose that Italy has a higher 
duty on wheat imports than Germany. The cereals Italy would normally 
import from Canada, might be shipped to Hamburg, whence they would 
subsequently be sent to Genoa. Or else, should France levy a higher 
import duty than Italy does on automobiles, the latter might be shipped 
to Genoa, even though their ultimate destination is to be Marseilles. 

The drawback is a serious one, but it is capable of being eliminated 
in part. It could certainly be avoided by exercising strict supervision of 
certificates of origin in the case of all finished products, and the same 
could be done to some extent for semi-manufactures. It would be difficult, 
however, to overcome this problem in the case of raw materials and 
foodstuffs. 

But after all, the effects will not be harmful, for in this way, under 
the stimulus of inland competition, the duty on cereals imported by the 
federal area will adjust itself to the level of the duty in force in the 
least protected of the federated States. European and, in this case, more 
especially Italian agriculture will be driven to take technical and eco- 
nomic measures to adapt itself to the conditions prevailing on the world 
market. This will be of advantage to 150 million European consumers, 
as well as to the industries of Europe which have to bear the burden of 
agricultural protection. These industries will then be better able to face 
North American competition. 

As in the case of trade, so likewise in the case of production it 
is not possible to make an accurate and detailed forecast of the effects 
which the establishment of the federal free trade area will have on the 
individual federated States, or on the different branches and units of 
production. Generally speaking, the rise in «real» wages consequent 
upon the threefold fall in prices will cause the demand for goods and 
services to increase, thus giving rise to a general increase in production. 
Large-scale mass production will develop, occasioning the extension and 
strengthening of specialization. 


be formed. Obviously, the more competitive the «economies», the greater 
will be the opposition to the formation of unions between them; but all the 
greater, in the long run, will be the advantages to be reaped by the unions 


once the uncertainties and anxieties have been overcome and the unions are 
at last formed. 
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Therefore in this first stage of the transition period the phenomenon 
of general unemployment should not arise, especially if the reduction 
of tariffs in the different States of the European federation is uniform. 
In that case each State of the federation would, it is true, be open to 
the competition of greater imports from the other States of the federation, 
but it would, at the same time, have opportunities for expansion in the 
other States of the federation. 

On the other hand, special unemployment in certains areas and in 
certains branches of production will be serious. It will be in function of 
the actual changes in the demand for and the supply of factors of pro- 
duction, and in function of their mobility. It is not possible to say in 
advance with any degree of accuracy what States, branches and units will 
be affected by special unemployment. But three general statements may be 
made: 


a) special unemployment will be less wide-spread and less serious 
in all States if the reduction of the duties is carried out slowly, gradually, 
and on a uniform basis in all the federated countries; 

b) the more moderate the tariff «level» and the less rigid the 
economic structure of an individual State, the less will it suffer from special 
unemployment; 

c) special unemployment in different branches of activity and in 
different productive units will be less the smaller is the extent and power 
of monopolies, whether in the supply of products or in the supply of the 
movable factors of production (« labour» and «capital »). 


It has been stated on good authority that the tendency to expand on 
the part of the economies of the federated States will have to overcome 
some forms of depression and that in many cases deflation will get the 
upper hand. So far as the first stage of the transition period is concerned, 
I do not share this point of view, as is shown implicitly in everything I 
have said so far. A distinction needs to be made between the effects of the 
creation of a federal free trade area and those of the formation of a federal 
customs union. It is one thing to speak of general unemployment, and a 
very different thing to speak of special unemployment, It is one thing to 
consider the short period phenomena that would arise under the plan, 
and quite another to consider the long period phenomena arising under 
the same plan. In this part of my Report I have tried to set these distinc- 
tion out clearly, as they seem to me of theoretical and practical importance. 
I have thus been led to exclude the probability of general unemployment 
in the first stage of the transition period; but I shall be led to admit 
its likelihood in the second stage, as will be seen in the next section of 
my Report. 

The above considerations should be completed by an adequate analysis 
of the effects of the creation of the federal free trade area on the balance 
of payments, the exchange rates, the demand for and supply of factors 
of production, the price of the services of the factors of production, and 
above all on incomes, and consequently on consumption and investment 
in the federated States. I am precluded by the programme of our Meeting 
from dealing with some of these problems; others cannot be discussed here 
if the Report is not to exceed the length and upset the relative proportions 
that circumstances prescribe. However, I should like to add a few words 
on the terms of trade, a problem which has recently given rise to 
conflicting views. 

In my opinion it cannot be asserted in general terms that « a customs 
union, by increasing the extent of the territory which operates under a 
single tariff, thus tends to increase the efficacy of the tariff in improving 
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the terms of trade of that area vis-a-vis the rest of the world » (1). This 
reasoning clearly does not hold good for a consideration. of the effects 
which will make themselves felt during the « adjustment stage», because 
tne establishment of a federal free trade area will not as yet entail the 
formation of a single customs territory with a single tariff. Nor does the 
subsequent formation of a federal customs union, during the « assimilation 
stage », necessarily imply that the uniform federal tariff on imports from 
the outside world would afford an «average level» of protection higher 
than that of the pre-federal period. And even if it did, it does not follow 
that an extension and higher « level » of protection would necessarily improve 
the terms of trade of the federation with respect to the rest of the world, 
nor that any such improvement would be the direct and exclusive conse- 
quence of higher import duties. 

Here again, the process of adjustment is a very complex one. Changes 
in the terms of trade are the result of intricate variations in the price and 
income systems of the economies trading with each other. And changes in 
the balance of payments, in exchange rates, in the « total gain» of trade 
etc., depend not only on the variations in the price and income systems, 
but also on changes in the volume of imports and exports. In my opinion, 
both during the adjustment and the assimilation stages, the terms of 
trade of the federated States of Europe are likely to deteriorate as a 
consequence of the downward trend of prices. This will not exclusively 
be due to the direct price decline, that is to say to the automatic effects 
of the lower import duties, but will be due above all to the more significant 
and more constructive indirect and induced price falls. And I cannot see 
why, in the long run, both Europe and the rest of the world (including 
the United States), should fail to benefit from the increased productivity of 
European agriculture and industry, as well as by the reduction in the 
number and power of the monopolies of the Old Continent. 


9. - Trade and Production in the Assimilation Stage. — The following 
study of effects and reactions in the assimilation stage will be much more 
summary than that in the previous section. 

As the reader will remember, it is in this second stage of the transition 
period that the federal customs union will be formed. Having aholished 
import duties between the States of federated Europe, a federal customs 
territory with a uniform tariff on imports from the outside world will be 
formed, the federal customs receipts being equitably distributed among 
the federated States. 

I shall not go into the delicate matter of the distribution of the federal 
customs receipts, which, according to the programme of the Meeting, will 
be dealt with by the Rapporteurs who are to speak on the third item 
on the agenda. Nor shall I deal at its deserved length with the other 
very delicate problem of the determination of the « level » of the uniform 
federal tariff. In view of the aims of the European federation, that level 
should not satisfy the dreams of the supporters of self-sufficiency systems, or 
the appetites of out and out protectionists. In accordance with the letter and 
the spirit of Article 44 of the Havana Charter, the « level » of the federal ta- 
riff should be lower than the « average level » of the previous individual 
national tariffs. Otherwise the fundamental economic purpose of the Euro- 
pean federation would fail of achievement. Trade and production within 
the federal area would not expand, there would merely be a change in 
the flows of trade and a geographical redistribution of productive activities. 


(1) J. Viner, The Customs Unions Issue, London, 1950, pp. 55-56. 
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This diversion and redistribution would not be accompanied by any indirect 
fall in prices, i.e. by any increased productivity of the federal economic 
system and of each of its producing units. Nor would they be accompanied 
by any induced price fall, i.e. by greater flexibility of the federal economic 
system freed from the rigidity of monopolistic incrustations which natural 
trends, political changes, wars, autarky, and the slow and hesitating nature 
of post-war economic reconstruction have created or encouraged. 

What, then, will be the long term effects of the formation first of 
the federal free trade area and then of the federal customs union? In 
accordance with the time plan I have indicated, I now come to consider 
the consequences of the changes which will, in the course of time, take 
place in the number and size of firms, in the demand for the services of 
the factors of production, in the available supply of these factors, etc., 
bearing in mind that the volume of savings and the volume of capital will 
tend to increase, that the range of producers’ goods will change and grow, 
and that capital will be more readily switched as between its different 
forms and stages and will adjust itself to the needs of increased consump- 
tion, increased production, and the increased technical and economic 
yields of enterprises. 

The ultimate consequences will be analogous to those which took 
place in the adjustment stage. There will be a further increase in produc- 
tivity and greater flexibility in the federal economic system and therefore 
a further fall in costs and prices. « Real» income will increase further 
and so, consequently, will the demand for both consumer and producer 
goods, and their production, consumption and utilization will expand. 
Trade with the outside world will become more active, not only and not 
even predominantly the export trade, but also the import trade. 

As a result of all this, special unemployment should be reduced. 

On the other hand, general unemployment might increase. I say 
«might » because we cannot foresee accurately the results of so complex 
a process. At this stage of the federal conversion, the result in the field 
of employment will depend essentially on changes in the « capital intensity » 
which the process itself implies, ¿.e. on changes in the amount of capital 
required for providing employment for a worker, with a given state of 
technique. If entrepreneurs, under the pressure of increased intra-federal 
and international competition, make effective use of the devices of con- 
temporary technology (which so far they have, unfortunately, been able 
to neglect doing), the productivity of labour will be profoundly altered. 
This change will be a general one, i.e. it will affect all technical processes, 
whatever the amount of capital invested in them. But it will be all the 
greater the more fundamental is the technical change, the larger the new 
capital investment, and the more wide-spread the need for applying new 
methods of production. 

Should the change be extensive and important, existing capital will 
be insufficient. The savings of the federal community will not increase 
at the same rate as the need for new capital, and general unemployment 
will appear as a grievous feature of the second stage of the transition 


period. 


10. - Trade and Production in the Consolidation Stage. — I am not able 
to consider here, as I should wish to do, the effects on the federal economic 
system in the consolidation stage. I shall only make very brief reference 
to some characteristic features of this final stage of the transition period. 

In that stage, as we have seen, the obstacles to the intrafederal move- 
ment of capital and labour will also be removed. Thus the economic inte- 
gration of Europe will effectively be completed. 
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This will lead, within the federal area, to increased competition in 
the supply of goods, and to veritable complementarity in the supply of the 
factors of production. The combined result will be an improvement in the 
systems of production and the financial and commercial organization. 


IV. - THE DIFFICULTIES OF THE TRANSITION PERIOD. 


11. - The Need for an Impartial Study of the Difficulties. — The geo- 
graphical redistribution and the technical and economic transformation of 
trade and production in the federal area cannot take place without incurring 
risks, losses and dangers, which will weigh upon the economies of the 
federated States during the whole of the transition period. I take it to 
be one of the main purposes of this Meeting to identify and to consider, in 
an impartial and detached manner, the difficulties which have to be 
overcome for the common good by a common effort. 

These difficulties will vary and will be more or less serious at various 
times, stages, places and branches of the economic process. At different 
times the production, distribution and circulation of wealth will be affected 
in varying degrees, and the individual States, regions, economic activities 
and firms will be affected in varying degrees and at different times. 

There will be difficulties of a general nature (i.e. common to the whole 
federai community) and of a special nature (i.e. proper to individual States, 
regions, classes, activities, groups or firms). Both the general and the 
special difficulties will have different aspects depending on the point of 
observation. Generally speaking, the individual point of view will not 
coincide with the social; the point of view of an individual State will not 
coincide with that of the federation or with that of another State; nor the 
point of view of a region with that of the State or of another region; nor 
the point of view of one branch of activity or of one group or of one firm 
with that of other activities, groups or firms. 

All this complicates and distorts the problem of these difficulties. 
Viewed from the theoretical standpoint it does not facilitate detached and 
impartial consideration; and in practice it makes it hard to overcome the 
difficulties — or to distribute them equitably — by suitable changes in 
individual or collective expectations, and by means of an adequate and 
timely adjustment of individual economic plans and of the economic 
policies of the public authorities. 


12. - The Risks of Geographical Redistribution and of Technical and 
Economic Transformation of Trade and Production. — Undoubtedly, the 
geographical redistribution and the technical and economic conversions 
caused by the gradual formation of the federal economic system will entail 
risks for the States, regions, groups, undertakings and individuals con- 
cerned, Every economic action implies a choice, and every choice entails 
a risk. We have to ask ourselves two questions: 

a) could the risks be avoided by retaining the present system? 

b) could the risks of the federal system be reduced by adequate and 
timely measures? 

] I would reply to the first question that the «federalist risk», if 
incurred rationally and faced systematically, does not seem to me at all 
greater than the risk involved in the present state of economic instability 
and in the present political and military uncertainties. For the last four 
decades wars and political disturbances have exposed Europe to thesrepeated 
risk of industrial, agricultural and commercial conversions in an economic 
world in which prices, incomes and the yardstick of the measurement of 
wealth have continuously been subject to violent changes. If — as I am 
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firmly convinced — the European federation could assure us greater 
political and military safety and greater economic stability than we now 
enjoy, the risk involved in its establishment is smaller than that implied 
in the maintenance of the existing situation. 

In reply to the second question I would say that the « federalist risk » 
is far greater than it need because the political union of Europe on a federal 
basis does not yet exist; and it will so continue to be greater until we have 
that union. As soon as the European States will have pledged themselves 
solemnly to establish a European federation, the federalist risk will 
diminish there and then, because everybody, whether private persons or 
public bodies, will make their plans and guide their economic choices 
on the basis of expectations corresponding to the new but stable political, 
juridical and economic order. 

Having said all this, there remains a general consideration which 
seems to me of moral and economic importance. 

Our economic society is surely, in spite of all the flaws of recent 
decades, still to be considered as fundamentally based on private enter- 
prise. If such a society is to live and prosper on that basis, it cannot and 
must not shun risk — that «reasonable » risk which ever since the days 
of the crusades until the early days of this century has been the heart 
and soul of the success of the individualist and capitalist society, and 
therefore one the pillars of Western civilization. 


13. - The Losses due to Geographical Redistribution and the Technical 
and Economic Transformation of Trade and Production. — The losses 
suffered by branches of production, classes, groups and firms in the feder- 
ated States as a result of conversion on federalist lines, raise exceedingly 
broad, complex and delicate problems, even apart from ethical and juridical 
considerations. I shall deal with them very briefly, limiting my remarks to 
some basic considerations. 

In the first place, I think it is advisable to distinguish between « direct » 
losses and «indirect » losses: the direct loss which entrepreneur A and 
shareholder B may suffer is one thing, and the indirect loss that engineer 
Tom and workman Jack may suffer, as effect of the general or of the 
special unemployment, is another. The «direct» loss will perhaps be 
more readily identifiable, but its precise extent and duration cannot easily 
be ascertained. The «indirect» loss will in part be the consequence of the 
«direct » one, and may be affected by the possible and probable exagger- 
ations about the range and duration of the «direct» loss. 

Secondly, we should ask ourselves: 

a) what are the productive activities, and which are the classes, 
groups and undertakings, both in agriculture and in industry and com- 
merce, that will be really injured, and to what extent, by the formation 
of the federal free trade area, customs union and economic union? 

b) which of these activities, classes, groups and undertakings would 
be damaged, and to what extent, by a method of European economic inte- 
gration other than the federal one? 

Lastly, it seems to me that we should enquire whether the losses 
actually incurred as a result of the establishment of the federal economic 
system might have been avoided or could not be mitigated 

a) by technical, economic and financial measures devised and 
applied by private enterprise, whether individual or of groups; | 

b) by means of State or federal measures of monetary, foreign 
exchange, fiscal, wage or other policies, prepared in advance and applied 
in good time; À 4 ME 

c) by means of aid from other States or international organizations. 
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When all these questions are answered, the question of the right to 
compensation for unavoidable «direct» and «indirect» losses will arise 
together with the problem of the form, amount and duration of the 
compensation. Granted the right to compensation for the loss — and there 
are jurists and economists who deny this right — not a few difficulties 
will arise in connection with the determination of the amount and duration 
of the compensation. Clearly they must be such as to secure the end in view, 
which is not that of perpetuating certain forms of economic activity which 
are harmful to the community, but that of facilitating conversion along 
federalist lines for certain branches, classes, groups and undertakings. The 
total amount of the losses will have to be allocated in an appropriate 
manner among the producers, consumers and tax payers of the federated 
States. If compensation is fixed in excessive amounts or for an excessive 
length of time, new forms of protection will be set up which would take 
the place of those eliminated by the federal liberalization of the movement 
of goods and factors of production. In this case the ends in view would not 
be attained. The way would be prepared for the return of the old forms 
of protection, or else new reconversion on anti-economic lines would be 
brought about, which would be a burden on the income and economic 
welfare of the members of the federal community. 

A special word should be said about the «indirect» losses caused in 
the adjustment stage by special unemployment, and in the assimilation 
stage by general unemployment. But these matters will find a better place 
in the last part of this Report, in which the economic policy of the transi- 
tion period will be discussed. 

If the equitable solution of the question of the losses caused by the 
geographical redistribution and the technical and economic transformation 
on a federal basis is to be facilitated, it will clearly be advisable to set up 
a Federal Compensation Fund. This Fund would, for the strictly necessary 
number of years, try to distribute the total amount of losses among the 
federated States in an appropriate manner and by appropriate means of 
compensation. 

I will close my remarks on this thorny subject by calling the reader's 
attention to two fundamental considerations which are often forgotten in 
discussions of this problem: 

a) however serious some individual losses may be, the federal commu- 
nity and the individual States, considered as such, will reap notable benefits 
from the establishment of the federal economic order, even in the transition 
years: these benefits will accrue to them by virtue of increased productivity, 
increased volume of production, consumption, and investment; 

b) however marked may be the tendency to price equalization in the 
federated States as regards both goods and factors — as a result of libe- 
ralization within the federal area — the unequal geographical distribution 
of the factors of production and of the demand for products and productive 
services will never allow the complete equalization of incomes, and more 
especially of wages, in the different States of the future federation, as is 
feared by the trade unions of some of the prospective member States. 


14. - The Dangers of the Geographical Redistribution and of the 
Technical and Economic Transformation of Trade and Production. — The 
subject of the dangers we shall have to meet in the period of transition to 
the federal economic system is also a very large one. I shall deal with 
it briefly and in outline only. j 

The dangers to which I shall refer in this rapid review are: 

a) the danger that the process of adjustment during the three stages 

of the transition period may not be gradual enough: 
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b) the protectionist danger; 

c) the danger of cartels and monopolies; 

d) the danger of economic planning; 

e) the danger of agglomeration; 

f) the danger of the progressive « proletarization » of those federated 
States which have little capital and abundant manpower. 

Unless all these dangers are avoided in creating the federal economic 
system, its economic and political purposes may be frustrated and the 
federal « revolution» may be endangered, 

I have dwelt more than once in the preceding pages on the danger 
that the process of adjustment may not be gradual enough. It stands to 
reason that risks and losses will be fewer, opposition less obstinate, and 
changes more readily and surely made if the process of adjustment is 
carried out slowly and gradually. I have therefore suggested that there 
should be three stages in the transition period, so that the establishment 
of the federal free trade area precede that of the federal customs union, 
which in its turn would precede the formation of the federal economic union, 
It would certainly be imprudent and perhaps harmful to set up a federal 
customs union in the first stage of the transition period. And it would be 
even more dangerous and harmful to proceed already in the second (or worse 
still, in the first) stage of the transition period to give complete freedom of 
movement to the factors of production and to introduce a uniform monetary, 
credit, fiscal, wage and social security system. The different arrangements 
existing in the various States which are to be members of the federation are 
the expression of the nature and character of their peoples. They are the 
result of a long historical process and as such are a spiritual and material 
condition for the future of each community. Any rapid change would be 
difficult from the political, juridical, economic and administrative points 
of view. 

No less serious is the protectionist danger. Neither in the assimilation 
stage nor, a fortiori, in the consolidation stage, must the level of tariff of 
federated Europe exceed the « average level» of the previous tariffs of the 
national States (see above, sections 8 and 9). Should the height of the federal 
tariff be equal to or exceed the former average level, the European federa- 
tion will have failed in the purpose for which it was created. In such a case 
neither the indirect nor the induced price fall would come about and there 
would therefore be no increase in productivity nor in the flexibility of the 
European economic system, both of which were to assure a rise in average 
income and in the economic welfare of Europe. 

Those who, with more or less sincerity, put their faith in the argument 
of the « large market » or the « complementary character of the economies », 
generally suppose that the benefits of European federation will be due to a 
greater division of labour within the federal area, with a simultaneous 
reduction of the division of labour throughout the world. But in the long 
run this cannot be so, for without a greater division of labour throughout 
the world the advantages of greater division of labour within the federal 
area may not come to fruition. The benefits of federation will arise from 
the gradual and universal reduction of the barriers within which the 
European countries have been enclosed by protectionist interests and 

ic illusions. | 
avion in the first stage of the transition period may it be useful (in the 
long run for the outside world as well, including the United States) that 
the formation of the federal free trade area will automatically be accom- 
panied by the establishment of a European preferential area. This will, 
it is true, lead to some diversion of trade with the rest of the world, 
artificially increasing the volume of trade within the federal territory. But 


$2 Volrico Travaglint 


this would only act as the lever to put in motion the useful process of 
the federal economic conversion. The preferential area would have to be 
eliminated in the second stage of the transition period. The federated Euro- 
pean market would then be thrown open to competition from within and 
without. The European economy would expand towards all markets (and 
more especially towards those of Latin America, Asia and Africa) under 
the impact of the competition occasioned by the greater productivity and 
flexibility of the European economic system. 

The danger of cartels and monopolies also presents a delicate problem. 
Many believe that if producers entered into and developed « agreements » 
during the transition period, this would help to avoid some of the difficulties 
and losses and could afford the most rapid, certain and economical means 
of bringing about the more rational geographical distribution of productive 
activities, the more economical combination of factors of production, and 
the more profitable size of business units, that the federal economic system 
has in view. 

I do not, of course, deny that all this is possible. What I do say is that 
it seems to me unlikely. Unfortunately, past experience and logic do not 
justify these rosy hopes. Personally, I am very sceptical. I am afraid that 
agreements between producers, and the possible secret financial agreements 
that might accompany them, would seek to replace the vanished quota 
restrictions and duties by, a) limiting the intra-federal and international 
division of labour, b) reducing the field open to competition, and c) restrict- 
ing the use of the most modern technological improvements. Should this be 
so, the beneficial influence of the indirect and inducéd price fall will be lost 
in this case too. It is true that we should then have the optimum combination 
and optimum height of some individual profits. But we shall not be tending 
towards the optimum number and the optimum size of the single firms, 
nor towards the introduction in each of them of the optimum combination 
of the factors of production. 

These dangers should not be neglected. Nor should we disregard the 
possibility that in the case of labour, the other fundamental factor of pro- 
duction, there might be « understandings » and paradoxical anti-federalist 
collusions between the labour unions of the States which are to join the 
federation. 

The danger of economic planning may arise in the second and third 
stages of the transition period, when problems relating to the establishment 
of a single customs tariff and to the coordination of the different monetary, 
credit, fiscal, customs and wage systems and policies will have to be solved. 
Some degree of centralization will then be required and there will be oppor- 
tunities for more or less strict Government planning. 

Here again it is not possible to foresee what trends will prevail during 
the transition period. I hope that the greater political and military security 
of Europe may make centralization and planning less « inevitable» than 
now, for I think that when they are not necessary they are harmful. 

Now, I should like to add a few words on the last two dangers I 
have referred to: the danger of agglomeration and the danger of the 
growing proletarization. 

The redistribution of productive activities over the federal area will 
put an end to that artificial geographical distribution encouraged or created 
by duties, trade restrictions, immigration prohibitions and currency con- 
trols. We shall then witness a tendency towards the agglomeration of 
productive activities in certain States, certain districts and certain towns 
of the federal area. This tendency — which may be the indirect result of 
the previous unnatural deglomerative process — will entail some social, 
political and economic drawbacks. These should be considered in advance 
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with a view to discovering whether, and by what means, the harmful effects 
of this phenomenon may be mitigated. 

Finally, I have spoken of the danger of « proletarization » in certain 
States. If the movement of capital and labour is free within the federal 
area, the capital of the federal area will, according to classical economic 
theory, move towards those States (or districts) where capital resources are 
deficient in relation to resources of land and labour and where, therefore, 
the marginal productivity of capital is higher. Likewise, the manpower 
of the federal area should move towards the States (or districts) where 
there is insufficient labour in relation to available land and capital and 
where, therefore, the marginal productivity of labour is higher. Thus the 
federal flow of movable factors of production should bring into action the 
play of communicating vessels, which should favour the development of 
the highest efficiency of the economic system as a whole, 

I fear, however, that this may not occur, — partly for well-known 
psychological reasons (such as disinclination to take risks in the case 
of capital, attachment to their native soil in the case of labour) and partly 
for economic reasons which the traditional theory generally neglects. 

Among these latter reasons I will mention the lower purchasing power, 
the smaller demand, the smaller elasticity of demand, the smaller opportu- 
nities for « external economies », etc. of the States (or districts) with a low 
« real » income as compared with those with a higher « real » income. This 
might lead, and indeed the phenomenon has occured in some regions of 
Italy, to reluctance on the part of private capital in the federation to move 
towards those States (or districts) with smaller capital resources and 
abundant manpower. In such a case the «proletarization » of the States 
which are poor in capital and rich in manpower will proceed apace and, 
unless adequate remedial measures are taken, this might endanger the 
success of the European federation, 


V. - Economic POLICY IN THE TRANSITION PERIOD. 


15. - The Practical Criteria to be adopted during the Transition Period. 
— What practical criteria should be adopted so that the federal economic 
system may have the best chances of success and may be set up with a 
minimum of loss and a minimum expenditure of energy? 

In my opinion a realistic outlook should be the first rule. In other 
words, we should start out by taking the European economy as it really 
is and not as it might be or should be. A serious federalist movement 
should not be merely an ideology or, worse still, an utopia. We cannot 
construct a federal Europe unless we formulate the most immediate and 
pressing problems and solve them. It is true that the problems near at 
hand are the less spectacular and, from the federalist point of view, the 
less specific. But their solution is the conditio sine qua non of formulating 
and attaining the ultimate aims in due course. 

If we accept the realistic view of federalist economic action, we cannot 
but accept the related principle that fhe federal economic order must be 
introduced step by step — a matter on which I have dwelt repeatedly. The 
federal customs union, and still more the federal economic union, require 
the solution of complex economic and social problems. Above all we must 
surmount the obstacles created by old-established habits and powerful 
« vested interests » which we would disregard or neglect only at our peril. 

Hence the need for taking account, in introducing the federal economic 
system, of what I may call the criterion of least resistance. We must, that 
is to say, avoid as far as possible the hesitations and possible resistance 
of the ignorant and the timid, whether individuals, groups or States. In 
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giving effect to the federal economic plan, we must demonstrate not only 
that in the long run the European federation will be economically advan- 
tageous to Europe as a whole, but also that in the long run it will be 
advantageous to the individuals, groups and States composing the fede- 
ration. And we must so act that the several individuals, groups and States 
will not be greatly disturbed in their habits nor greatly affected in their 
immediate interests. 

Lastly we must not neglect the principle which, as an economist, I 
would call that of minimum effort: it is the essential criterion of all 
economic action, whether individual or collective. The federal economic 
system must be put into effect with the smallest possible expenditure of 
effort (i.e. the most economical use must be made of the available supplies 
of «labour » and « capital »). This means that needless conversions must be 
avoided, as must also the reconversion of conversions, pluri-regionalism, 
regionalism in successive stages, cartels, « Communities » for the different 
sectors of production, etc. The latter are not economically sound; they 
give rise to a form of syndicalism which, in the long run, is destructive 
of wealth. 


16. - The Tasks of Monetary and Credit Policies and the Timing of 
Currency Devaluation. — I cannot here consider the whole series of eco- 
nomic policy measures that might be taken during the transition period 
to facilitate the process of adjustment in the various States, sectors and 
firms. 

Generally speaking, I may say that I do not foresee a rigid system of 
direct controls, but a flexible system of careful, timely and coordinated 
intervention in the price mechanism in conformity with the characteristic 
features of a market economy. 

The cautious and skillful manipulation of interest rates and of the 
credit and fiscal systems, in some federated States and at certain moments 
in the process of federal conversion, will be able to check possible infla- 
tionary trends and rectify the internal and external disequilibria which 
those trends may cause. Analogous measures in other States and at other 
moments in the process of conversion may limit special unemployment 
(e.g. in the adjustment stage) and avoid general unemployment (e.g. in 
the assimilation stage). 

Currency devaluations should not be unilateral and irregular; nor 
should they, in countries recently suffering from inflationary pressure, be 
carried out before the anti-inflationary measures have begun to show 
results. The adjustment of European exchange rates to the new structure 
of intra-federal, international and intercontinental relations should, if 
possible, take place when, in the first stage of the transition period, special 
unemployment begins to appear and when, in the second stage of the 
transition period, the threat of general unemployment emerges. 

Such timing will 

a) stimulate the economies of the federated States in the most 
advisable ways and at the best time, thereby checking or avoiding 
unemployment; and 

b) be a positive factor in establishing a new world economic 


equilibrium based on the threefold principle of non-discrimination, multi- 
lateralism and convertibility. 


CONCLUSIONS. Ù 


The above analysis, even though it be incomplete, would seem to 
justify the following statements: 
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1) European federation will make possible the integration of the 
European economy; 


2) the federal economic system cannot be initiated without the 
political union of Europe; 


3) the federal economic system will have to be introduced step by 
step over a relatively lengthy period; 


4) the period of transition from an economic system on a national 
basis to one on a federal basis will have to pass through three successive 
stages, those of adjustment, assimilation and consolidation; 


5) during the adjustment stage a federal free trade area will be 


formed, which will encourage a fall in prices in direct, indirect and' induced 
forms; 


6) during the adjustment stage there will be an increase in purchas- 
ing power, demand, production and trade. There will be no general 
unemployment, but special unemployment will occur. The latter will be the 
less wide-spread and severe the more gradual and uniform is the reduction 
of tariffs; 


7) during the assuniiaiton stage a federal customs union will be 
formed. The level of the federal tariff should be lower than the « average 
level » of the former national tariffs; 


8) during the assimilation stage there may be some general unem- 
ployment, caused by the insufficiency of capital; 


9) during the consolidation stage a federal economic union will 
be formed. The free movement of the factors of production and the rational 
coordination of the monetary, credit, fiscal and social security systems 
will allow of the complete and effective economic integration of Europe; 


10) the formation and development of the federal economic system 
will entail risks, losses and dangers; 


11) the risks of the transition period will not be greater than those 
inherent in the present economic instability and political uncertainty; 


12) the losses will not be general but individual. The losses to 
entrepreneurs can be compensated in the manner and to the extent which 
seem economically advisable; losses to workers can be limited by suitable 
and timely measures of monetary, credit and foreign exchange policies; 


13) the dangers to be avoided will be many: among them, special 
attention should be given to the dangers arising from protectionism and 
cartels, because they are susceptible of compromising the whole federal 
economic system; 


14) to facilitate the process of adjustment in the various States, 
sectors and undertakings, appropriate measures of economic policy will 
be required during the transition period; 


15) Government intervention in monetary, credit, fiscal and currency 
matters should be well timed and coordinated; 


16) monetary and credit policies, and above all measures for the 
adjustment of European exchange rates to the new structure of interna- 
tional economic relations, are capable of avoiding, or at least containing, 
both special and general unemployment. 

On the strength of these 16 points in which I have summed up my 
conclusions, I affirm the advisability and the possibility of establishing 
a federal economic system in Europe. 
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My argument in the preceding pages would seem to suggest that the 
transition period needs not hold all the dangers and disturbances which 
some fear. For the general good and by the common effort of all, it should 
be possible to face this period without exaggerated fears and excessive 


anxiety. 


RIASSUNTO 


Scambi e produzione nel periodo di transizione 


Introduzione. - Il relatore si attiene rigorosamente al programma del 
Convegno. Pertanto non prende in considerazione i problemi relativi alla ne- 
cessità, alla possibilità e all’utilità della creazione della federazione europea. 
Egli studia alcuni problemi economici che i paesi europei dovranno affron- 
tare nel « periodo di transizione » dall’attuale ordinamento economico su base 
nazionale al nuovo ordinamento economico su base federale. 


I. - I postulati politici ed economici. — Prima d’iniziare la sua analisi, 
il relatore elenca i postulati politici ed economici che egli pone come premesse 
all’analisi stessa. Essi si riducono ai seguenti: 

1) non si può raggiungere l’effettiva integrazione economica dell’Europa 
senza creare la federazione europea; 

2) l’integrazione economica dell’Europa su base federale presuppone 
l’unione politica dell’ Europa su base federale; 

3) superato il «periodo di transizione », i componenti la ‘federazione 
europea godranno di un aumento del reddito «reale » medio, di una maggiore 
stabilità del proprio sistema economico, di una «più equa» distribuzione del 
reddito sociale. 


II. - Il periodo di transizione. — Il relatore considera per « periodo di 
transizione » quel periodo relativamente lungo, durante il quale si compirà — 
per gradi, con istituti diversi, appropriati alle condizioni dei diversi tempi 
— il processo di aggiustamento delle singole economie nazionali all’ordinamento 
politico, giuridico e sociale della federazione europea. Il periodo di transizione 
passerà per tre fasi successive, che egli chiama, rispettivamente, «di adatta- 
mento », « di assestamento » e di « consolidamento ». Nella fase di adattamento 
dovrà crearsi l’area federale di libero scambio, in quella di assestamento 
l'unione doganale federale e in quella di consolidamento l’unione economica 
federale. 

Il relatore esamina successivamente le caratteristiche economiche dell’area 
federale di libero scambio, dell’unione doganale federale e dell’unione economica 
federale. 


III. - Gli scambi e la produzione nel periodo di transizione. — Premesse 
alcune considerazioni metodologiche, il relatore passa all’analisi dei problemi 
economici che si presenteranno in ciascuna delle tre fasi del periodo di tran- 
sizione. 

Egli si sofferma a studiare gli effetti e le reazioni che si manifesteranno, 
nell’ambito degli scambi e della produzione, nella prima fase del periodo di 
transizione. Dimostra che la completa eliminazione delle restrizioni quantita- 
tive e la graduale, simultanea e uniforme riduzione dei dazi doganali deter- 
minerà una flessione dei prezzi, e che questa assumerà la triplice forma di 
flessione « diretta » (duvuta, in via ="*nmatica, alla flessione dei dazi), «in- 
diretta » (dovuta all’aumento di nras.ucrività) e «indotta» (dovuta alla di- 
minuzione delle configurazioni monopolist: ke). Dimostra, inoltre, cue da ixiplico 
flessione dei prezzi determinerá un aumento del potere di acquisto, e conse- 
guentemente un aumento dei consumi, degli scambi e della produzione. 

Parlando particolarmente degli scambi, il relatore prova che nella prima 
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fase del periodo di transizione non si manifesterá il « trade-diverting effect »: 
verosimilmente gli scambi commerciali aumenteranno tanto nell’ambito fede- 
rale, quanto tra l’area federale e il resto del mondo. Dimostra che quanto pit 
estesa sarà l’area federale di libero scambio tanto più certi e tanto maggiori 
saranno i benefici effetti della triplice flessione dei prezzi: in particolare, avrà 
una decrescente importanza la circostanza della complementarietà, o rivalità, 
delle economie. Studia la natura delle « importazioni indirette » e i modi come 
queste potranno essere evitate o contenute. Considera il comportamento della 
ragione di scambio internazionale (terms of trade), la quale dovrà tempora- 
neamente peggiorare, ma non soltanto per la flessione «diretta » dei prezzi, 
anche per le più costruttive e significative flessioni «indirette » e «indotte ». 

Parlando particolarmente della produzione, il relatore prevede per essa, 
nell’ambito industriale uno sviluppo in serie, su grande scala, con crescenti 
tendenze alla specializzazione, e nell’ambito agricolo una crescente meccaniz- 
zazione e industrializzazione. Non prevede in questa prima fase del periodo di 
transizione un aumento della disoccupazione « generale». Prevede invece un 
aumento della disoccupazione «speciale », che sarà, nei diversi stati federati, 
tanto meno estesa e meno grave quanto più graduale e più uniforme la fles- 
sione dei dazi, quanto meno rigida la struttura economica, meno elevato il 
« livello » dei singoli dazi, e meno estese le configurazioni monopolistiche. 

Successivamente il relatore passa a considerare gli effetti e le reazioni 
che si manifesteranno nell’ambito degli scambi e della produzione tanto nella 
seconda fase del periodo di transizione (durante la quale si formerà l’unione 
doganale federale), quanto nella terza fase (durante la quale avrà compimento 
l’unione economica federale). 


IV. - Le difficoltà del periodo di transizione. — In questa quarta parte 
il relatore prende in considerazione le molte e le diverse difficoltà da affrontare 
durante il periodo di transizione. Egli considera, distintamente e successiva- 
mente, i rischi, i danni, i pericoli e gli ostacoli che si dovranno via via subire 
o superare. 

Egli ammette, evidentemente, il problema del rischio connesso con le tra- 
sformazioni tecniche, economiche e finanziarie della produzione agricola e in- 
dustriale e con la loro redistribuzione geografica. Ma ritiene che questo rischio 
— quando ragionevolmente voluto e sistematicamente affrontato — non sia 
maggiore del rischio che l’attuale instabilità economica e l’attuale incertezza 
politica e militare determinano. E ritiene che questo rischio potrà notevolmente 
diminuire se si avrà al più presto un solenne impegno tra gli stati, sul quale 
possano regolarsi tanto le attese e i piani economici dei privati, quanto le 
attese e le politiche economiche degli enti pubblici. 

Il relatore esamina poi il problema dei danni sezionali, considerati nel 
duplice campo dell’offerta dei prodotti e dell’offerta dei servizi dei fattori pro- 
duttivi. Per i danni ai produttori si domanda in quale forma e in quale misura 
dovranno essere compensate le perdite. Relativamente ai danni ai lavoratori — 
e, in particolare, relativamente alla disoccupazione «speciale » della fase di 
adattamento, e alla disoccupazione « generale» della fase di assestamento — 
studia i mezzi per lenirne le conseguenze. Esamina infine l’opportunità e le 
possibilità di creare un « Fondo Federale di Compensazione », in base al quale 
possano opportunamente distribuirsi tra gli stati federati i danni sezionali, 
transitoriamente causati dalla creazione della federazione. 

Il relatore passa successivamente all’analisi dei pericoli da evitare, consi- 
derando via via il pericolo protezionista, il pericolo cartellista, il pericolo mo- 
nopolista, il pericolo dirigista, il pericolo agglomerativo, il pericolo deglome- 
rativo, il pericolo della crescente « proletarizzazione » dei paesi poveri di ca- 
pitale e ricchi di lavoro, etc. 

Il relatore chiude l’analisi della parte quarta con un breve esame degli 
ostacoli formali e sostanziali da superare durante l’attuazione dell’ordinamento 
economico federalista. 
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V. - La politica economica del periodo di transizione. — Dopo essersi 
soffermato su alcuni criteri generali da seguire — e, in particolare, sulla 
necessità di una sistematica coordinazione e tempestività delle diverse misure 
di politica economica e finanziaria — il relatore s’intrattiene su alcune mi- 
sure mediante le quali potrà essere notevolmente facilitato il processo di ag- 
giustamento nelle diverse imprese, nei diversi settori e nei diversi stati fede- 
rati. Egli non prospetta rigide politiche di controllo e di pianificazione, ma 
politiche flessibili, che si accordino quanto più possibile con l’economia di mer- 
cato. Egli si sofferma, particolarmente, sui mezzi e modi per avvivare i red- 
diti monetari e la domanda nelle congiunture depressive. A tale fine considera 
quando e come convenga agire nel campo creditizio e monetario, quando e 
come convenga adeguare i cambi europei alla effettiva nuova struttura dei 
rapporti economici internazionali e intercontinentali, stimolando, così, le eco- 
nomie dei singoli stati federati e tendendo nel tempo stesso a riequilibrare 
l’economia mondiale. 


RESUME 


Echange et production pendant la période transitoire 


Introduction. - Le rapporteur s’en tient rigoureusement au programme du 
Congrés. Aussi ne prend il pas en considération les problémes relatifs á la 
necéssité, à la possibilité et à l’utilité de la création de la Fédération Européenne. 
Il étudie quelques problémes économiques que les pays européens devront affron- 
ter pendant la «période de transition» de l’ordre’ économique actuel sur la 
base nationale, au nouvel ordre économique sur la base fédérale. 


I. - Postulats politiques et économiques. — Avant de commencer son 
analyse, le rapporteur énonce les postulats politiques et économiques qu'il pose 
comme prémisses à l’analyse même. Il les ramène aux termes suivants: 

1) On ne peut aboutir a l'intégration économique effective de l’Europe 
sans créer la Fédération Européenne; 

2) L’intégration économique de l’Europe sur la base fédérale présuppose 
l’union politique de l’Europe sur la base fédérale; 

3) Passé la «période de transition», les membres de la Fédération 
Européenne jouiront d'un accroissement du revenu «réel » moyen, d'une plus 
grande stabilité du système économique, d'une «plus équitable » distribution 
du revenu social. 


II. - La période de transition. — Le rapporteur entend par « période de 
transition » le temps assez long pendant lequel s’accomplira — par degrés, au 
moyen d'institutions diverses appropriées aux conditions des diverses époques 
— le processus d’alignement des économies nationales à l’ordre politique, juri- 
dique et social de la Fédération Européenne. La période de transition passera 
par trois phases successives qu'il appelle « d'adaptation », «de stabilisation » 
et «de consolidation ». Dans la phase d'adaptation, devra se créer l'aire fédé- 
rale des libres échanges, dans celle de stabilisation, l’union douaniére fédérale 
et dans celle de consolidation, l'union économique fédérale. 


III. - Les échanges et la production au cours de la période de transition. 
— Ayant rappelé quelques observations d’ordre méthodologique, le rapporteur 
passe à l’analyse des problèmes économiques tels qu’ils se présenteront au cours 
de chacune des trois phases de la période de transition. 

Il s’attarde à étudier les effets et les réactions qui se manifesteront, dans 
la sphère des échanges et de la production, au cours de cette première phase 
de la période de transition. Il démontre que l'élimination complète des restric- 
tions quantitatives et la réduction progressive, simultanée et uniforme des 
droits de douane provoqueront un fléchissement des prix, lequel prendra la 
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triple forme de fléchissement « direct» (da automatiquement au fléchissement 
des droits de douane) «indirect» (dû à l'augmentation de la productivité) 
et <induit » (dû à la diminution des institutions monopolistiques). Il démontre, 
en outre, que le triple fléchissement des prix provoquera un accroissement 
du pouvoir d’achat et, par conséquent, une augmentation de la consommation, 
des échanges et de la production. 

S’arrétant particulièrement aux échanges, le rapporteur prouve qu’au cours 
de la premiére phase de la période transitoire il ne se produira pas de « trade- 
diverting effect »: vraisemblablement les échanges commerciaux augmenteront 
tant dans la sphère fédérale qu'entre l'aire fédérale et le reste du monde. Il 
démontre que plus sera étendue l’aire fédérale des libres échanges, plus certains 
et plus importants seront les bénéfices réels du triple fléchissement des prix: 
il y a lieu de remarquer notamment que le caractére complémentaire ou de 
rivalité des économies aura une importance décroissante. 

Il étudie la nature des «importations indirectes » et les moyens propres 
a éviter ou á contenir celles-ci. Il analyse le comportement du mouvement de 
la raison d'échange international (terms of trade) qui devra temporairement 
empirer, non seulement par suite du fléchissement «direct» des prix, mais 
aussi des fléchissements «indirects» et «induits » plus constructifs et plus 
significatifs. 

Parlant plus spécialement de la production, le rapporteur prévoit pour 
elle dans la sphére industrielle un développement en séries sur une vaste 
échelle avec tendance croissante á la spécialisation et, dans la sphére agricole, 
una mécanisation et industrialisation croissantes. Il ne prévoit pas, au cours de 
cette premiére phase de la période de transition, une augmentation du chómage 
« général ». Il prévoit, au contraire, une augmentation du chômage « spécial » 
qui, dans les divers Etats fédérés, sera d'autant moins étendu et moins grave 
qu'aura été plus graduel et plus uniforme le fléchissement des droits de douane, 
moins rigide la structure économique, moins élevé le «niveau» des divers 
droits et moins développées les institutions monopolistiques. 

Le rapporteur passe ensuite à l'examen des effets et réactions qui se ma- 
nifesteront dans la sphére des échanges et de la production tant au cours de 
la deuxiéme phase de la période de transition (pendant laquelle se formera 
l’union douanière fédérale) qu’au cours de la troisième phase (pendant laquelle 
se réalisera l’union économique fédérale). 


IV. - Difficulté de la période de transition. — Dans cette quatriéme 
partie, le rapporteur s’attache à mettre en lumiére les difficultés nombreuses 
et variées á affronter pendant la période de transition. 

Il considére séparément et successivement les risques, dommages, dangers 
et obstacles qu'il faudra á fur et mesure subir ou vaincre. 

Il admet évidemment le probléme du risque inhérent aux transformations 
techniques, économiques et financiéres des productions agricole et industrielle 
et de leur redistribution géographique. | 

Mais il est d’avis que ce risque — pour autant qu’il soit raisonnablement 
voulu et systématiquement affronté — n'est guère supérieur à celui provoqué 
par l'instabilité économique et l'incertitude politique et militaire actuelle. Il 
estime que ce risque pourra diminuer notablement s’il intervient sans tarder 
entre Etats un engagement solennel sur lequel peuvent se baser tant les 
espérances et les plans économiques des particuliers que les espérances et les 
politiques économiques des pouvoir publiés. y ratti 

Le rapporteur étudie ensuite le problème des dommages considérés du 
double point de vue de l’offre des produits et de Voffre des services des facteurs 
O es dommages aux producteurs, il se demande sous quelle forme et 
dans quelle mesure les partes devront étre compensees. En ce qui concerne les 
dommages aux travailleurs — et, en particulier, au chómage «spécial » de la 
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phase d'adaptation et au chómage « général » de la phase de stabilisation — il 
étudie les moyens d'en atténuer les conséquences. Il examine enfin l’opportunité 
et les possibilités de créer un « Fonds Fédéral de Compensation > au moyen 
duquel pourraient être convenablement répartis entre les Etats fédérés les 
dommages subis transitoirement dans les divers secteurs par suite de la créa- 
tion de la Fédération. 

Par ailleurs, le rapporteur passe à l’analyse des dangers à éviter, consi- 
dérant, à fur et mesure, le péril protectionniste, le péril cartelliste, le péril 
monopoliste, le péril dirigiste, le péril agglomératif, le péril déglomératif, le 
péril de croissante « prolétarisation » des pays pauvres en « capitaux > et riches 
en «main d'oeuvre », etc. 

Le rapporteur termine l’analyse de la quatrième partie par un bref exa- 
men des obstacles de forme et de substance à vaincre pendant la réalisation 
de l’ordre économique fédéraliste. 


V. - La politique économique de la période de transition. — Après 
s'être attaché à quelques critères généraux à suivre et plus particulièrement 
à la nécessité d’une coordination systématique et de l’opportunité des diverses 
mesures de politique économique et financière — le rapporteur s’attarde à 
diverses mesures au moyen desquelles le processus d’adaptation pourra être 
notablement facilité dans les diverses entreprises dans les divers secteurs et 
dans les divers Etats fédérés. Il ne prévoit pas des politiques rigides de con- 
trôle et de planification, mais des politiques flexibles qu’aillent le plus possible 
de pair avec l’économie de marché. Il s’arrête particulièrement aux mesures 
et moyens de ranimer les revenus monétaires et la demande dans les conjonc- 
tures de dépression. A cette fin, il examine quand et comment il convient d’agir 
dans les domaines du crédit et de la monnaie, quand et comment il convient 
d'aligner les changes européens avec l’effective structure nouvelle des rapports 
économiques internationaux et intercontinentaux, stimulant de cette maniére 
les économies des divers Etats fédérés et tendant en même temps à rééquilibrer 
l’économie mondiale. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Handel und Produktion in der Uebergangsperiode 


Einleitung. - Der Referent haelt sich streng an das Programm des Kon- 
gresses und laesst daher die Frage der Notwendigkeit, Moeglichkeit und 
Zweckmaessigkeit eines europaeischen Staatenbundes unberuecksichtigt. Er 
eroertert lediglich einige der wirtschaftlichen Probleme welche die europaeischen 
Staaten in der Periode des Ueberganges von der gegenwaertigen nationalen 
zu einer bundesstaatlichen Wirtschaftsordnung zu loesen haben werden. 


I. - Die politischen und wirtschaftlichen Postulate. — Vor Beginn seiner 
Analyse zaehlt der Referent jene politischen und wirtschaftlichen Vorausset- 
zungen auf, die er als Ausgangspunkte seiner Analyse ansieht. Es sind im 
wesentlichen folgende: 

1) der wirtschaftliche Zusammenschluss Europas ist ohne Errichtung 
eines europaeischen Staatenbundes undenkbar; 

2) der wirtschaftliche Zusammenschluss Europas auf bundesstaatlicher 
Grundlage hat die politische Einigung auf bundesstaatlicher Grundlage als 
Vorbedingung; 

3) nach Ablauf der « Uebergangsperiode » werden sich die Mitglieds- 
staaten des europaeischen Staatenbundes eines Zuwachses an durchschnitt- 
lichem Realeinkommen erfreuen, sowie groesserer wirtschaftlicher Stabilitaet 
und einer « gerechteren » Verteilung des Sozialproduktes. 


IT. - Die Uebergangsperiode. — Die stufenweise Anpassung der einzelnen 
Volkswirtschaften an die politische, juristische und soziale Ordnung des 
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europaeischen Staatenbundes wird einen verhaeltnismaessig langen Zeitabschnitt 
erfordern, welchen der Referent als « Uebergangsperiode » bezeichnet. Die 
Uebergangsperiode wuerde drei Phasen haben, deren jede die ihr angemessenen 
Institutionen ins Leben rufen wuerde: in der Anpassungsphase werde eine 
bundesstaatliche Freihandelszone, in der Einordnungsphase ein bundesstaatli- 
cher Zollverein, und in der Konsolidierungsphase eine bundestaatliche Wirts- 
chaftsunion entstehen. Der Referent eroertert die wirtschaftlich wesentlichen 
Merkmale dieser drei Institutionen. 


e III. - Handel und Produktion waehrend der Uebergangsperiode. — Nach 
einigen methodologischen Betrachtungen geht der Referent auf die Analyse der 
in jeder Phase der Uebergangsperiode aufkommenden Fragen ein. 

Er verweilt bei den Auswirkungen und Rueckwirkungen, die im Bereich 
des Handels und der Produktion waehrend der ersten Uebergangsphase zu 
erwarten sind. Er weist nach, dass die vollkommene Abschaffung der quantita- 
tiven Beschraenkungen und die schrittweise, gleichzeitige und gleichmaessige 
Herabsetzung der Zoelle eine Preissenkung herbeifuehren muss. Hiebei unter- 
scheidet er zwischen einer «direkten» Preissenkung (die infolge der Zoll- 
herabsetzung automatisch eintritt), einer «indirekten » (infolge der Produkti- 
vitaetssteigerung) und einer «induzierten» (infolge der Verminderung der 
monopolistischen Gruppierungen). Diese dreifache Preissenkung werde eine 
Steigerung der Kaufkraft und infolgedessen einen Verbrauchs-, Handels- und 
Produktionszuwachs herbeifuehren. 

In seiner Eroerterung des Handels erklaert der Referent, dass in der 
ersten Uebergangsphase keine « handelsverschiebende Wirkung» (trade-diver- 
ting effect) in Erscheinung treten werde: voraussichtlich wuerde der Handels- 
verkehr sowohl innerhalb der Bundeszone als auch zwischen der Bundeszone 
und der uebrigen Welt anwachsen. Er beweist dass, je groesser die Freihandels- 
zone ist, desto sicherer und groesser die wohltuenden Auswirkungen der 
dreifachen Preissenkung sein werden; insbesondere spielt in diesem Falle der 
Umstand der einander ergaenzenden oder miteinander konkurrierenden Volks- 
wirtschaften keine bedeutende Rolle. Er eroertert die «indirekte Einfuhr » 
und die Mittel und Wege zu ihrer Vermeidung oder Einschraenkung. Er 
bespricht ferner das Verhalten der internationalen «terms of trade», welche 
sich seiner Meinung nach voruebergehend verschlechtern wuerden, und zwar 
nicht nur infolge der direkten, sondern hauptsaechlich infolge der mehr kons- 
truktiven und bedeutsamen indirekten und induzierten Preissenkungen. 

Bei seiner Besprechung der Produktion sieht der Referent eine umfang- 
reiche industrielle Entwicklung mit zunehmender Spezialisierung voraus, und 
im Bereich der Landwirtschaft eine zunehmende Rationalisierung und Mecha- 
nisierung. Er erwartet in dieser ersten Phase der Uebergangsperiode kein 
Anwachsen der «allgemeinen Arbeitslosigkeit », hingegen ein Anwachsen der 
« Spezial-Arbeitslosigkeit ». Letztere werde jedoch umso weniger ausgedehnt 
und ernst sein, je allmaehlicher und gleichmaessiger die Herabsetzung der 
Zoelle, je weniger starr die Wirtschaftsstruktur, je niedriger das Zollniveau 
und je beschraenkter die monopolistischen Gruppierungen sind. 

Daraufhin geht der Referent auf die Auswirkungen und Rueckwirkungen 
ein, die im Bereich des Handels und der Produktion in der zweiten Phase der 
Uebergangsperiode (waehrend welcher der Zollverein gegruendet werden soll) 
und in der dritten Phase (waehrend welcher die bundesstaatliche Wirtschafts- 
union entstehen soll) in Erscheinung treten werden. 


IV. - Die Schwierigkeiten der Uebergangsperiode. — Im vierten Abschnitt 
seines Berichtes eroertert der Referent die zahlreichen und verschiedenartigen 
in der Uebergangsperiode zu bewaeltigenden Schwierigkeiten. Er nimmt nach- 
einander im einzelnen die zu erwartenden und zu ueberwindenden Risken, 
Verluste, Gefahren und Hindernisse vor. Er gibt selbstverstaendlich zu, dass 
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mit der technischen, wirtschaftlichen und finanziellen Umgestaltung der land- 
wirtschaftlichen und industriellen Produktion und mit deren geographischer 
Neuverteilung ein gewisses Risiko verbunden ist. Er meint jedoch dass dieses 
.Risiko, vorausgesetzt dass es vernuenftig betrachtet und systematisch behandelt 
wird, nicht hoeher zu bewerten sei als jenes, welches aus dem jetzigen Mangel 
an wirtschaftlicher Stabilitaet und politischer und militaerischer Sicherheit 
entsteht. Er ist der Ansicht dass dieses Risiko auch umso beschraenkter sein 
durfte, je frueher die Staaten eine feierliche Verpflichtung eingehen, wonach 
sich sowohl die Erwartungen und Wirtschaftsplaene der Einzelpersonen, als 
auch die Erwartungen und die Wirtschaftspolitik der oeffentlichen Organe 
richten koennen. 

Der Referent eroertert sodann das Problem der Verluste in den verschiede- 
nen Wirtschaftszweigen unter dem doppelten Gesichtspunkt des Produktenan- 
gebotes und des Angebotes von Produktionsfaktoren. Fuer die von den 
Unternehmern erlittenen Verluste stellt er die Frage der Form und des 
Ausmasses der Entschaedigung. Er eroertert ferner Mittel und Wege zur 
Milderung der von Arbeitern insbesondere durch die Spezial-Arbeitslosigkeit 
der Anpassungsphase und durch die allgemeine Arbeitslosigkeit der Einord- 
nungsphase erlittenen Verluste. Er betrachtet zuletzt die Zweckmaessigkeit 
und Moeglichkeit der Errichtung eines « Bundes-Entschaedigungsfonds » zur 
angemessenen Verteilung unter den Bundesstaaten der in der verschiedenen 
Wirtschaftszweigen durch die Bildung des Staatenbundes voruebergehend 
entstandenen Verluste. 

Der Referent bespricht sodann die zu vermeidenden Gefahren, naemlich 
die Gefahren des Protektionismus, der Kartelle und Monopole, der Planwirt- 
schaft, der Agglomeration und der zunehmenden « Proletarisierung » der 
kapitalarmen Lander die reich an Arbeitskraften sind. 

Der Referent beschliesst die Analyse des vierten Abschnittes mit einer 
kurzen Uebersicht der formellen and sachlichen Hindernisse, die waehrend 
der Verwirklichung der bundesstaatlichen Wirtschaftsordnung zu ueber- 
winden sind. 


V. - Die Wirtschaftspolitik der Uebergangsperiode. — Nach einer 
Uebersicht der im allgemeinen zu befolgenden Richtlinien — wozu insbeson- 
dere eine systematische Koordinierung und zeitgerechte Anwendung der 
verschiedenen wirtschafts- und finanzpolitischen  Massnahmen  gehoert, 
eroertert der Referent einige Mittel zur erheblichen Erleichterung des 
Anpassungsprozesses in den Einzelunternehmungen, Wirtschaftszweigen und 
Bundesstaaten. Er schlaegt keine starre Kontroll- und Planungspolitik, 
sondern eine geschmeidige der Marktwirtschaft moeglichst angepasste Politik 
vor. Er verweilt insbesondere bei den Mitteln und Wegen die geeignet sind, 
Geldeinkommen und Nachfrage im Tiefpukt der Konjunktur zu beleben. 
Zu diesem Zweck eroertert er zu welchem Zeitpunkt und in welcher Weise 
auf dem Kredit- und Geldmarkt zu intervenieren sei, und wann und wie die 
europaeischen Wechselkurse der neuen Struktur der internationalen und 
interkontinentalen Beziehungen anzupassen seien, um die Volkswirtschaften 


der einzelnen Bundesstaaten anzuregen und gleichzeitig das weltwirtschaftliche 
Gleichgewicht wiederherzustellen. 


PROBLEMES DU MOUVEMENT COMMERCIAL EUROPEEN 


JELLE ZIJLSTRA (*) 


1. - INTRODUCTION. 


On peut diviser les différents problémes faisant partie de Pintégration 
européenne en: 

a) problèmes se posant a la transition de l'Europe pas encore fédéréé 
à l’Europe fédérée; 
b) les problèmes, se présentant dans l’Europe fédérée. 

Pour ce qui concerne le premier des cinq sujets mis à l’ordre pour la 
présente conférence, savoir: «The trade and commercial policy of Fede- 
rated Europe» une discussion des problèmes de transition s’impose tout 
d’abord. En effet à l'égard de ces problèmes la situation dans une Europe 
déja unifiée n’est pas difficile en principe. Par la force des choses, dans 
une telle Europe unifiée il n’y aura plus question de droits d’entrée, droits 
de sortie ou subventions de sortie, de contingentements etc. 

Le seul probléme qui sous les circonstances mentionnées se présenterait 
a cet égard est celui des rapports avec le monde en dehors. Quelle pro- 
tection dans le domaine de la politique commerciale faudrait-il à cette Eu- 
rope unifiée contre les autres pays du monde. Ce n’est cependant pas ce 
probléme-la que nous aimerions traiter a présent plus amplement. C’est 
beaucoup plus sur les problèmes de transition que nous nous proposerons 
d’attirer l’attention. Comment faut-il passer d'une situation où il y a (hé- 
las) encore bien des obstacles à l'importation etc. à une situation qu'il 
faudra considérer comme normale pour une Europe réellement unifiée. Ces 
problemes de transition créent un des problemes élémentaires et essentiels 
de l’intégration européenne. En effet donc les avantages qu'on attend d'un 
point de vue économique de l'intégration européenne sont des avantages 
a long terme. Ce ne sera que peu a peu qu’on en cueillera les fruits, c’est- 
a-dire: amélioration dans la division du travail, aussi bien d'un point 
de vue technique que géographique, une concurrence plus intense et plus 
saine et á la suite de tout cela une augmentation substantielle de la produc- 
tion. A court terme cependant il se produira des frottements, des difficultés 
et des pertes. Des entreprises individuelles et peut-étre des branches éco- 
nomiques entiéres menaceront de devenir déticitaires dans certains pays á 
la suite de la suppression de la protection politique commerciale. En d'au- 
tres termes les pertes à court terme pour les entreprises individuelles de- 
vront être justifiées par les avantages à prévoir à long terme pour l'Europe 
en son entier. Ce conflit double et parallèle entre court terme et long terme, 
respectivement entre intérét individuel (c. q. national) et intérêt général 
(c. q. européen) forme le problème élémentaire, le coeur du probleme tari- 
faire. En effet nous nous trouvons ici en face d’une variante actuelle de 
la vieille controverse entre l'argument classique du libre-échange de la 
division internationale de travail et l’argument pédagogique (Erzie- 

Ó ist. 
se {apr de cet état de choses sur la situation actuelle de l'Europe, 
alors bien des choses s'expliquent. Particulièrement il devient claire pour- 


(*) Professeur d'Economie Politique à la Vrije Universiteit, Amsterdam. 
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quoi les différents gouvernements nationaux hésitent tellement a passer 
á des réductions essentielles des barriéres tarifaires existantes. Ces gouver- 
nements sont donc responsables à l'égard de leurs sujets pour les «pertes 
á court terme » susmentionnées: pertes en capital et surtout aussi pertes 
en possibilité d'emploi. Chaque proposition d'une réduction importante de 
tarifs menace toujours et partout à mobiliser les groupes intéressés, qui — 
et de leur point de vue á bon droit — alléguent d'une fagon péremptoire, que 
pourtant personne ne profite de la ruine d'entreprises ou peut-étre méme 
de certaines branches économiques entiéres ou bien de l’anéantissement de 
possibilité d’emploi. 

Qu’est-ce qu’un tel gouvernement doit faire? C'est devant lui que se 
révèle le conflit dont nous venons de parler. Il parait presque insoluble. 
D'autant plus qu'on ne peut pas s’attendre a ce que les « pertes de transi- 
tions » en question soient seulement légères. C'est qu'en effet l'importance 
de ces pertes est le norme indicateur de la nécessité d'une intégration éco- 
nomique. 

En entrant plus amplement dans ce probléme on peut maintenant poser 
que les difficultés sont des plus grandes, parce qu’on a a peine une idée 
quelconque de la localisation et de l'importance des pertes de transitions 
probables. Une des premiéres démarches a faire, pour arriver á une solu- 
tion du problème posé est donc de compiler des données au sujet de la 
nature, de l’endroit et de l’envergure des difficultés, qui se manifesteraient 
dans la vie économique européenne lors d’une libération compléte du mou- 
vement commercial intereuropéen. Si l'on réussit a faire cela on pourrait 
examiner de quelle fagon on pourrait compenser les dommages. 

A cet égard il serait tres utile, peut-étre méme nécessaire que les 
entreprises elles-mémes puissent et veuillent bien se charger de cet examen. 
C'est donc enfin une question d'esprit et dé mentalité que celle de la réali- 
sation de l'intégration européenne! Si la disposition intérieure manque aux 
peuples d'Europe pour assumer la táche européenne et l’accomplir, celle-ci 
est rouée à l'échec. Pour ce qui concerne l'intégration économique cela veut 
dire, que la vie industrielle (les entreprises industrielles en leur ensemble) 
doivent posséder en mesure suffisante la « disposition européenne ». Si Pon 
veut stimuler cette disposition et en méme temps en profiter, il faudra 
donner a ces entreprises une responsabilité pour forger l'unité économique 
de l’Europe. 

En d'autres termes nous plaiderons dans cet exposé pour un examen 
par branche économique des conséquences probables de l’intégration, en 
faisant appel aux entreprises industrielles elles-mémes pour l'accomplis- 
sement de cette táche. 

Dans le partie qui va suivre nous entrerons plus amplement dans la 
théorie du chemin recommandé ici, Avant d’y passer, encore une seule 
remarque. En quelque sorte, il semble, comme si nous ne parlons pas ici 
du premier sujet, mais du cinquiéme sujet de notre conférence (Les auto- 
rités specialisées) Nous sommes disposés á convenir que notre préavis 
traite peut-étre ces deux sujets; mais pourtant le point cardinal en est 
formé par le premier sujet. En effet donc avec le plan Schuman il s'agit 
d'une intégration réelle et positive d'une branche économique déterminée. 
Nous parlons d'une étude par branche économique des problèmes qui se 
présenteront lors d'une intégration simultanée pour toutes les branches 
économiques. Dans la section suivante on entrera d’ailleurs plus ample- 
ment dans cette question, 

n 


2. - LA MÉTHODE, 


Par l'introduction le principe de partir des branches industrielles pour 
arriver à l'intégration européenne aura été mis suffisamment en évidence. 
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Il s’agit surtout d'une orientation sur les problèmes de l’intégration dans 
le propre milieu des membres de la méme branche industrielle. Ici il faut 
tout de suite appuyer sur le fait que le but de ces orientations n’est pas de 
passer réellement a une intégration de branche aprés branche, en se basant 
sur les résultats des dites orientations. Il va de soi qu’aprés un nombre 
restreint de telles intégrations partielles (p. ex. pour le fer et le charbon, 
le transport, l'agriculture) une intégration européenne ultérieure ne pourra 
être qu’une intégration touchant toutes les branches industrielles. 
Ceci résulte des arguments que voici: 

1) On pourra donc accepter augmentation de la concurrence à la 
suite de la création d’un marché unique pour un certain secteur économi- 
que seulement, si à l’intérieur de ce marché unique les conditions princi- 
pales de concurrence sont égalisées (dans une mesure raisonnable). La 
relation de part et d'autre entre les différents secteurs économiques est 
cependant dans la plupart des cas tellement étroite, que cette condition 
pour une intégration partielle revient quasi à une demande d'intégration 
complète. 

2) Lors d'une analyse critique le plan Schuman pour l'industrie du 
fer et de l’acier et de la libéralisation du commerce intéreuropéen il s'est 
trouvé assez nettement que les gouvernements contractants ne puissent 
accepter l'obligation de renoncer à un contrôle national sur la restriction 
de l'importation et de l'exportation dans certains secteurs, que tant que 
ces secteurs — si importants qu'ils soient — ne constituent qu'une partie 
du mouvement commercial des pays en question. Dans la partie non liberée 
du mouvement commercial on dispose pour ainsi dire alors d'un butoir, 
d’un tampon de choc (a régler par nation) pour recevoir le choc d’un 
surplus, c.q. d'un déficit dans la balance du commerce national des sec- 
teurs libérés. Cependant dès que l'importance des secteurs libérés devient 
trop grande par rapport aux secteurs non libérés, l'effet du butoir disparaît 
et pour éviter des accidents une intégration beaucoup plus développée aussi 
dans le secteur financier et monétaire devient nécessaire. 

3) Finalement: lorsque le nombre des « Hautes Autorités » dépas- 
serait 3 ou 4 il faudrait de nouveau passer à la création d’une « Supra 
Haute Autorité » pour coordonner à leur tour les dites « Hautes Autorités ». 
De cette façon on arriverait en Europe à une économie dirigée (de plan) 
le moins désiderable qu'on puisse s'imaginer. 


La question générale qu'il faudra se poser pour chaque branche indu- 
strielle est la suivante: supposé que, à l'égard des produits de cette bran- 
che et des moyens de production essentiels pour le prix de revient (matiè- 
res premières, produits demi-ouvrés, machines): 

a) toutes les restrictions quantitatives d'importation et d’exporta- 
tion soient supprimées; 

b) tous les droits d'entrée disparaissent; 

c) il n’y ait plus de «dual pricing» etc.; 1 

d) le trafic libre de paiements soit possible au cours du change exis- 
tant pour les transactions courantes, + q 
quelles en seront alors les répercussions sur les entreprises individuel- 
les faisant partie de la branche industrielle en question dans les différents 
pays? Pour plus de clarté il faut faire remarquer que le niveau nominal 
des salaires n’est pas considéré ici. On y reviendra plus tard. 

On peut s'imaginer alors que les entreprises en question dans un 


certain pays: 
19) a subissent pas une influence tout de suite perceptible (des bran- 


ches avec orientation locale); a 
2°) finiront par se trouver dans une position plus avantageuse; 
3°) finiront par se trouver dans une position plus désavantageuse. 
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Les avantages ou désavantages sous 2 et 3 se révéleront comme des 
différences avantageuses, resp. désavantageuses qui se manifesteront entre 
le prix nouveau qui s'est formé et le propre prix de revient corrigé, d'ac- 
cord avec les suppositions susmentionnées. 

Le probléme duquel il s’agit maintenant surtout est (A) si — et dans 
affirmative comment — l'on peut trouver une solution pour les diffé- 
rences désavantageuses en question, et (B) si — et pour autant qu’une 
solution ne soit pas possible de quelle facon — on pourra parer le dom- 
mage financier ou tout autre dommage. 

Pour étre plus clair il faut faire encore deux remarques dans cette 
phase de l'exposé: 

I) la liberté supposée du mouvement commercial et des paiements 
compte telle quelle seulement pour les régions de l’Europe (occidentale) 
qui sont en route vers l’intégration; à l'égard des autres régions il n’en 
est pas ainsi tout court. Par contre on se basera bien sur une politique 
uniforme à cet égard par rappoït à ces autres régions (attention spéciale 
est à donner ici aux régions d'outre-mer «dépendantes » ou «alliées »). 

II) On comprendra qu’on n’envisage pas une suppression complète et 
soudaine de toutes les barrières commerciales. On les suppose d’être absen- 
tes; un refoulement par étapes de ces barrières sera une des conditions 
pour pouvoir parer les répercussions susmentionnées. 

Si l’on reprend maintenant l’idée centrale de ce raisonnement il faut 
constater encore une fois qu'il s’agit d'approcher le problème de l'intégra- 
tion européenne par la voie des branches industrielles. Ceci signifie que 
le problème de l'intégration se décompose pour ainsi dire en deux facteurs, 
savoir les études par branche industrielle et les travaux de coordination, 
lesquels sont nécessaires pour comparer les résultats par branche indu- 
strielle les uns avec les autres et pour les combiner. 

Ce travail-la se fait par conséquent en dehors des orientations par 
branche industrielle; il peut se borner à son propre secteur. Autrement dit 
un nombre de facteurs, qui sont des «inconnues » pour l’ensemble des 
problèmes européens, sont des « données » pour chaque branche industrielle, 
Ces facteurs ne sont pas étudiés par les branches industrielles individuelles 
eux-mêmes, mais par l’organe qui devra s’occuper des travaux de coordi- 
nation susmentionnés. 

Comme de tels facteurs il faut mentionner ici: 

1) la hauteur du niveau nominal des salaires (y compris les charges 
sociales) et des autres facteurs ayant une influence sur le prix de revient; 

2) la hauteur des charges fiscales; 

3) (en première instance) le niveau de la productivité du travail; 

4) les cours du change existants. 

Prenant ces données, ansi que les suppositions de la page 3 de cet 
exposé (sous a jusqu’à d) comme points de départ, chaque branche indus- 
trielle devrait se demander: 

A) quelles sont les limites des prix de revient par rapport aux entre- 
prises faisant partie de la branche industrielle en question? 

B) Y a-t-il une probabilité que les entreprises se trouvant dans la 
position la plus défavorable devtennent déficitaires? 

C) Peut-on se figurer des mesures par lesquelles on pourrait résister 
à ces difficultés? 

On pourrait penser à p. ex.: 

1°) l'augmentation de la productivité du travail entre autres par des 
crédits d'investissement (ce qui implique libre trafic des capitaux), amé- 
lioration technologique, aide technique et informations: 

2°) autre aide financière (temporaire); 

3°) migration de travail (nationale ainsi que internationale) 


. 
, 
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4°) des mesures de politique commerciale a l’égard des régions en 
dehors de l’Europe (occidentale). 

D) Quelles sont les nouvelles possibilités qui se présentent ainsi pour 
la branche industrielle en question? 

L E) Est-ce qu'on compte pouvoir arriver à une extension de la capa- 
cité de la propre industrie 4 la suite des effets de Vintégration? Si c’est 
en effet le cas, comment pense-t-on alors la réaliser pour ce qui concerne 
le travail et les moyens financiers nécessaires? 


3. - ORGANISATION. 


L’aspect organisateur de la théorie exposée ci-dessus ne sera traité 
par nous que trés sommairement, parce que dans le cadre de notre confé- 
rence il n’y a pas lieu de faire révéler cet aspect plus particulièrement. 
Nous ne voulons qu’indiquer par un mot dans quelle direction nos pensées 
vont a cet égard. 

Il s’agit ici d'un problème 4 deux aspects: 

a) quelles sont les branches économiques qui entrent en ligne de 
compte pour la procédure proposée. 

b) de quelle facon se fera l'examen par branche économique. 

Sous a) Le probléme est de trouver ces branches économiques, qui, 
(I) dans une mesure quelque peu importante, sont orientées d’une facon 
internationale et (II) d'une facon quelconque jouissent d'une protection 
nationale. Si ces deux conditions sont remplies une telle branche écono- 
mique éprouvera tout de suite et d'une facon sensible les conséquences 
d'une libération du mouvement commercial et du trafic des paiements, soit 
dans un sens favorable, soit dans un sens défavorable. Lors d'un tel examen 
les secteurs ressortissant á une Haute Autorité, ou qui (peut-étre) seront 
mis sous le ressort d'une telle Autorité, peuvent étre laissés de cóté (secteur 
Schuman, secteur agricole). A titre d'illustration de notre raisonnement 
nous donnons dans l’appéndice I les résultats d'un examen statistique 
fait par nous, qui peut étre considéré comme une approximation du groupe 
désigné sous a, 

Sous b) A cet égard nous ne dirons que deux mots. Nos pensées sont 
dans la direction de la recherche d'une ou quelques personnes du premier 
plan de chaque branche économique, ayant dans cette branche dans une 
mesure suffisante de l'autorité et de la confiance pour mettre en train 
l'examen suggéré et le finir. Il faut que ces personnes aient une vue assez 
large sur le probléme européen, pour pouvoir discerner et voir clair dans 
le probléme central, tel que nous verrons de l’esquisser. En outre il faut 
qu’elles soient suffisamment « European-minded » pour pouvoir y puiser 
l'inspiration et la persévérance pour ce travail sans doute difficile. 

Cette procédure nous semble offrir de grands avantages á un examen 
entamé par ordre supérieur (Gouvernements, O.E.E.C., etc.) dans cette ma- 
tiére. On se heurte alors toujours á un manque de collaboration á cause 
d'indifférence ou de méfiance. 


4. - COORDINATION. 


Lorsque les résultats des examens suggérés ci-dessus sont venus á la 
disposition on a pour ainsi dire en principe « porté sur une carte » toutes 
les difficultés qui forment un empéchement pour la libération du mouve- 
ment commercial et du trafic de paiements. Il importe maintenant de com. 
biner ces données le plus efficacement possible pour qu'on obtienne une 
idée nette de l’ensemble des mesures de transition nécessaires pour parer 
aux difficultés de transition le mieux possible. J'ose croire que le résultat 
des examens envisagés révélera deux choses, savols: 
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a) des difficultés dans un nombre de branches économiques dans un 
certain pays; , ; 
b) des difficultés dans une certaine branche économique dans un 
certain pays. 4 
Sous a) Dans ce cas-lá la conclusion s'impose que le ua sAed question 
se trouve dans un état déséquilibré fondamental á l'égard des autres pays. 
La correction devra se faire par un changement dans le cours du change, 
par une réduction du niveau nominal des salaires ou par une combinaison 
de ces deux facteurs. Il s'agit ici de la relation d’équilibre fondamentale 
suivante: 
supposé que le niveau moyen de la productivité de travail soit: a; 
le niveau nominal des salaires soit: I; 
le niveau du cours du change (exprimé par unité du change étran- 
ger) soit: w; 
alors pour le pays 1 on peut écrire: 
a, X Wi 
AR e (1) 
et pour le pays 2(respectivement l'ensemble (le total) des « autres pays ») 
la formule est: 
Ag X Wa 


peo (2) 


Dans la position d’équilibre, c’est a dire la situation ou sous un mou- 
vement commercial et un trafic de paiements libres, la balance des paie- 
ky 
ke, 
valeur d'équilibre. Si cette valeur est e, alors la condition d'équilibre 
est 


ments sera en équilibre, la formule 


a une certaine contre-valeur, la 


ky 
pa @) 
ae a w l 
1 1 6 2 
È dg 4 Wy 3 è, Ve (4) 


Si l'on constate donc que par une cause quelconque (par n'importe 
quelle cause) cette condition d’équilibre n’est pas remplie, alors une cor- 
rection doit étre apportée en a, w ou l. 

Sous b) Si les difficultés dans une certaine branche économique ne 
font pas part de la situation traitée sous a), alors il y a done évidemment 
dans cette branche économique des difficultés spécifiques. Il faudra alors 
trouver les corrections par une ou plusieurs mesures, telles que nous les 
avons déja énumérées sous 2, derniére partie, sous 1). 

Nous faisons remarquer ici, qu’ainsi un grand besoin de capital se 
manifestera, dont la satisfaction est une condition nécessaire puur arriver 
a une intégration économique réelle. Ces capitaux doivent étre fournis en 
partie par l'Europe elle-méme et en partie aussi par des fournisseurs de 
capitaux en dehors de l’Europe. Liberté dans le trafic des capitaux en 
Europe et la création d’instituts financiers européens efficaces forment une 
condition indispensable á cet égard. 

Enfin l’apercu suggéré devra nous apprendre en même temps à quelle 
allure les barriéres commerciales existantes pourront étre abrogées. 


Importation et exportation des pays réunis de l'Europe occidentale) répar- 
ties sur différentes branches industrielles. 


Le tableau ci-joint donne de quelques pays de l'Europe occidentale 
(savoir: Angleterre, France, Allemagne, Italie, Belgique, Luxembourg, Pays- 
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Bas, Suéde, Norvége, Danemark et Suisse) l'importation et l’exportation 
totales des dits pays. 

Les pourcentages ont été calculés d'abord pour chaque pays en parti- 
culier; ensuite on les a combinés á une moyenne non pesée. Intentionelle- 
ment on s’est abstenu du pesage, parce que alors les pourcentages des grands 
pays exerceraient une trop grande influence sur ceux petits pays. 


1950 


Importation et exportation moyennes d’un nombre de produits dans un 
certain nombre de pays de l'Europe occidentale en % de l'importation 
et de l’erportation totales en moyenne. 


Produits | Importation | Exportation 


I. - Produits alimentaires et stimulants 


a) produits alimentaires 18.8 18.9 
b) stimulants: 
1) tabac 18 0.4 
2) boissons alcooliques (vins et liéres y com- 
pris) 0.5 0.7 
3) autres boissons (café, thé, etc. ) 2.6 0.7 
Total du groupe I 23.2 20.7 
II. - Houille (brute et ouvrée) 4.9 3.2 
III. - Fer et acier (cru et ouvré) 5.6 OS 
IV. - Métaux non-ferreur (crus et ouvrés) 4.4 3.9 
V. - Bois (cru et ouvré) 2.1 2.0 
VI. - Matiéres textiles 
a) soie: 
1) matiéres premiéres et déchets 0.1 0.0 
2) fils 0.1 0.0 
3) tissus 0.1 0.2 
Total de la soie 0.3 0.2 
b) rayonne: 
1) matiéres premiéres et déchets Opi 0.3 
2) fils 0.4 0.7 
3) tissus 0.6 2 
Total de la rayonne dl TR 
c) coton: » 
1) matiéres premiéres et déchets 4.9 0.1 
2) fils 0.8 0.2 
3) tissus 1.4 h 2.8 
Total du coton Trai 3.1 
d) laine: 
1) matières premières et déchets 4.7 1.4 
2) fils 1.0 x: 
3) tissus 11. . 
Total de la laine 6.8 4.3 
e) vétements 1.0 0.9 
f) autres produits textiles 21 2.0 
18.4 1277 


Total du groupe VI 
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Produits | Importation Exportation 
il 


VII. - Huiles et graisses 8.8 3.6 


VIII. - Cuir et caoutchouc 
a) caoutchouc 1 0.0 
b) ouvrages en caoutchouc 0.4 0.4 
c) cuir To) 0.6 
d) ouvrages en cuir 0.1 0.1 
e) chaussures 0.1 0.2 


Total du groupe VIII 2.8 1.3 


IX. - Papier et carton 


a) matières premières 0.9 3.6 
b) ouvrages en papier et carton 0.8 rel 
Total du groupe IX do 6.3 
X. - Ciment 0.1 0.3 
XI. - Verre et ouvrages en verre 0.3 0.5 
XII. - Produits chimiques 
a) engrais: 
1) phosphates 0.4 0.3 
2) autres engrais 0.8 1.5 
2 1.8 
b) autres produits chimiques: 
1) matiéres chimiques (organiques et inorga- 
niques) 139 : 
2) produits chimiques finis 15 1.8 
3.4 3.5 
Total du groupe XII 4.6 5.3 
XIII. - Machines, appareils et matériaux électro- 
techniques 
a) machines: 
1) machines aratoires 0.3 0.5 
2) machines outils 0.8 1.0 
3) machines textiles 0.5 139. 
4) machines de bureau 0.3 0.3 
5) autres machines 3.3 4.9 
Total des machines one 80 
b) appareils et matériaux électrotechniques 154 Sel 
Total du groupe XIII 6.9 11.1 
XIV. - Matériaux de transport 
a) voitures automobiles 2.0 4.0 
b) navires et avions Ba 0.2 
c) matériaux de chemin de fer 0.1 0.4 
Total du groupe XIV 5.3 4.6 
XV. - Autres produits 10.3 14.7 


TOTAL DE L'IMPORTATION ET DE L”EXPORTATION 
O 100.0 100.0 
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RIASSUNTO 
I problemi del movimento commerciale europeo 


L’Europa d’oggidi viene ostacolata nel proprio movimento commerciale da 
molte barriere e da barriere di varia natura. Esse sono in parte (specialmente 
le cosidette restrizioni quantitative) la conseguenza diretta di acute difficolta 
nella bilancia dei pagamenti. Si potrebbe immaginare che, mediante un miglio- 
ramento monetario generale, queste barriere potrebbero sparire per la mag- 
gior parte. 

Tuttavia, molto più grave è il problema delle tariffe: esse costituiscono un 
problema strutturale. L’insieme delle barriere doganali europee è l’espressione 
più chiara del distacco che, in rapporto con la struttura della produzione, esiste 
fra la situazione odierna e quella futura in una Europa unificata, nella quale, 
con una divisione ottima del lavoro, la produttività sarà portata ad un livello 
capace di dare all'Europa nel mondo una base reale per una esistenza indi- 
pendente. 

Una soppressione delle barriere doganali non potrà essere attuata senza 
perdite. Per giungere, ciò nondimeno, ad una vera unificazione economica — 
unificazione che implica l’assenza di tariffe intereuropee — è necessario redi- 
gere, prima di tutto, un inventario di tali perdite per poter considerare le 
misure idonee ad evitarle. 

In questo lavoro abbiamo tentato di stabilire un metodo per redigere tale 
inventario, nonchè i provvedimenti che bisognerebbe prendere per superare le 
difficoltà che potrebbero sopraggiungere. 

Il metodo usato porta innanzitutto ad una selezione dei settori economici 
che in caso di abolizione completa delle tariffe risentiranno l’influenza subito 
e în ampia misura. Abbiamo elencato alcuni punti di vista che potrebbero essere 
utilizzati per attuare tale selezione. 

Bisognerà poi studiare quali saranno approssimativamente, nei diversi set- 
tori economici considerati, le conseguenze dell’integrazione. Abbiamo indicato 
alcune direttive per questo esame. 

In tutto questo abbiamo fatto osservare che il metodo di procedere per 
settore economico non vuol dire che si « schumanizzano » (per così dire) i settori 
economici. L’esposizione non è stata fatta per una realizzazione per settore 
economico dell’integrazione europea, bensì per uno studio per settore economico 
dei problemi di tale integrazione, studio che deve servire a preparare una inte- 
grazione completa simultanea di tutti i settori economici. 

Successivamente abbiamo dimostrato l’opportunità di dare, in occasione di 
questo esame, la maggiore responsabilità alle stesse imprese industriali, invece 
di fare intraprendere tale esame sul piano governativo. 

E’ stato infine considerato il modo in cui potrebbero essere combinati e 
coordinati i risultati degli esami. Le 

Lo studio potrebbe rivelare, da una parte, lo stato di squilibrio fondamen- 
tale di un certo paese preso nel suo insieme, dall’altra, le difficoltà per alcuni 
settori economici in diversi paesi. Per ambedue i casi sono stati elencati i mezzi 


di correzione che è necessario prendere. 


ZUSAMMENFASSUNG 
Fragen des europúischen Handelsverkehrs 


Das heutige Europa kennt verschiedenartige Schranken des Handelsver- 
kehrs. Zum Teil sind sie (ganz besonders die sogenannten quantitativen Ein- 
schrinkungen) die unmittelbare Folge der grossen Schwierigkeiten in _der 
Zahlungsbilanz. Es ist vorstellbar, dass bei Besserung der allgemeinen 
Wahrungslage auch derartige Schranken grósstenteils verschwinden dúrften. 
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Viel ernster ist wohl das Problem der Zólle: diese stellen ein Strukturpro- 
blem dar. Die Gesamtheit der Zollschranken ist der klarste Ausdruck des 
produktionsmässigen Abstands zwischen der heutigen und der zukunftigen 
Lage eines geeinten Europas, wo eine optimale Arbeitseinteilung eine Pro- 
duktionsleistung erreichen diirfte, welche Europa die reelle Grundlage eines 
unabhängigen Daseins gewáhren konnte. 

Die Abschaffung der Zollschranken kann jedoch nicht ohne Verluste vor 
sich gehen. Um trotzdem zu einer wirklichen Wirtschaftsvereinheitlichung zu 
gelangen — eine Vereinheitlichung, welche das Verschwinden der innereuro- 
páischen Schranken voraussieht — ist zuvor ein Inventar der in Frage kom- 
menden Verluste aufzustellen, um die erforderlichen Massnahmen zu deren 
Verhühung ergreifen zu kónnen. 

Im vorliegenden Referat haben wir versucht, eine Methode fiir diese 
Aufstellung sowie die obenangedeuteten Massnahmen prinzipiell darzulegen. 

Die Methode besteht zunáchst in einer Auswahl der Wirtschaftszweige, 
welche im Falle einer vollständigen Abschaffung der Zollschranken, deren 
Auswirkung sofort und in grésserem Ausmass zu fühlen bekámen. Wir weisen 
auch auf einige Gesichtspunkte fiir diese Auswahl hin. 

Es sollen sodann die vermutlichen Auswirkungen des Zusammenschlusses 
fiir diese Produktionszweige untersucht werden. Wir haben versucht Richtli- 
nien fiir diese Untersuchung anzugeben. 

Im Laufe unserer Ausfiihrungen haben wir hervorgehoben, dass mit die- 
sem Verfahren nach Wirtschaftszweigen gar nicht, sozusagen, eine « Schuma- 
nisierung > dieser Wirtschaftszweige erstrebt wird. Unsere Darlegung bez- 
weckt ja nicht einen europäischen Zusammenschluss nach Wirtschaftszweigen, 
sondern eine Untersuchung nach Wirtschaftsweigen der Probleme diese Zusam- 
menschlusses, zur Vorbereitung eines gleichzeitigen totalen Zusammenschlus- 
ses sámtlicher Wirtschaftszweige. Wir haben dann als wiinschenswert hin- 
gestellt, dass diese Untersuchung den Industrien selbst tibertragen werde, statt 
sie den Regierungstellen anzuvertrauen. 

Es wurde schliesslich die Art und Weise in Betracht gezogen, wie das 
Ergebnis dieser Untersuchungen eingegliedert und geordnet werden soll. Es 
wurde festgestellt, dass diese Untersuchung einerseits einen grundlegend 
unausgeglichenen Gesamtzustand in einem Lande, andererseits Schwierigkeiten 
nur in gewissen Wirtschaftszweigen in anderen Lándern ans Licht bringen 
kónnte. Fiir beide Fálle sind auch die notwendigen Massnahmen zur Verbes- 
Sunios dargelegt worden. 


SUMMARY 


Problems of Intereuropean Trade 


Present-day Europe is acquainted with many barriers of various kinds 
in the way of trade. To some extent — especially in the case of the so-called 
quota restrictions — they are the direct result of acute balance of payments 
difficulties. It may be supposed that an improvement in the general monetary 
situation would lead to the disappearance of most of those barriers. 

A much more serious problem is that of tariff barriers: they are a 
structural problem. European tariff barriers are the clearest expression of the 
distance which exists, as regards the structure of production, between the present 
situation and the future situation that would arise in a unified Europe in which 
the optimum division of labour would raise productivity to a level that would 
assure Europe a really independent situation. 

| Customs barriers could not be eliminated without losses. If real etonomic 
unification is to be secured in spite of such losses — a unification which would 
imply the absence of inter-European tariffs — the first thing to be done will 


be to draw up an inventory of the said losses so as to think out means for 
avoiding them. 
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In this study we have attempted to indicate a means for drawing up such 
an inventory, and the measures that should first be taken, to meet the diffi- 
culties that would arise. 

The method under consideration consists in the first place in a selection 
of those economic activities which would be immediately affected, and on a 
large scale, by the complete repeal of tariffs. We have set forth some points of 
view that might be used in making such a selection. 

It will then be necessary to study, in the case of the productive activities 
considered, what would be the approximate consequences of integration. We 
have tried to lay down some lines to be followed in making this study. 

In doing so, we have pointed out that this mode of procedure by the 
selection of branches of activity does not in the least imply the intention, if I 
may so express myself, of « Schumanising » them. We are not advocating that 
European integration be brought about separately for the several branches 
of activity but that the problems of this integration be studied for each branch, 
so as to take the necessary preparatory steps for the complete and simulta- 
neous integration of all the several branches. 

We have then gone on to show the desirability of assigning to the indu- 
strial enterprises themselves the primary responsibility for making this study, 
instead of dealing with it on a governmental level. 

The last point considered is the way in which the results of the several 
studies could be arranged and coordinated. It is probable that the study might 
show, on the one hand, fundamentally unbalanced conditions in one country 
taken as a whole, while for some other countries the difficulties would arise 
for certain branches of activity only. In both cases the corrective measures 
that would have to be taken — generally speaking — have been outlined. 
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WAHRUNGSSYSTEME UND WAHRUNGSPOLITIK 
IN EINEM INTEGRIERTEN EUROPA 


KARL ALBRECHT (*) 


DIE DRINGLICHKEIT DER LÓSUNG. 


Politische und wirtschaftliche Ueberlegungen haben in einer Reihe 
europáischer Lander zu einer Verstarkung der Remühungen um eine gegen- 
seitige Integration geführt. Aus diesen Bemühungen sind zum Teil bereits 
Realitáten geworden, Die Europàische Gemeinschaft für Eisen und Kohle 
hat ihre Tatigkeit aufgenommen. Die Europáische Zahlungsunion ist durch 
ùbereinstimmenden Beschluss aller daran teilnehmenden Lander zunáchst 
um ein Jahr verlangert worden. Es kann damit gerechnet werden, dass 
die Europáische Verteidigungsgemeinschaft noch im Laufe dieses Jahres 
praktische Wirklichkeit wird, und es knúpfen sich Hoffnungen an eine 
baldige Verwirklichung einer Europáischen Agrarunion. Im Rahmen der 
Organisation fúr Europáische Wirtschaftliche Zusammenarbeit werden die 
Bemühungen zur weitestgehenden Aufhebung quantitativer Import- 
beschrankungen fortgesetzt. Es spricht vieles daftir, dass auch die Inte- 
grationsplane des italienischen Finanzministers Pella, des bischerigen 
hollándischen Aussenministers Stikker und des verstorbenen franzósischen 
Finanzministers Petsche in diesem Zusammenhang wieder aufgegriffen 
werden sollten. 

Von der Realisierung solcher Bemúhungen um giterwirtschaftliche 
Integration werden erhebliche Einflússe auf die Handels- und Zahlungs- 
bilanz der einzelnen Lander ausgehen, und es ist gar keine Frage, dass 
nur ein móglichst reibungslos funktionierendes multilaterales System des 
europáischen Zahlungsverkehrs die praktische Verwirklichung der mit 
den gúterwirtschaftlichen Teilunionen angestrebten Ziele ermóglichen kann. 
Die Frage nach einem geeigneten System der europáischen Wáhrungen 
liegt daher nicht nur nahe, sondern sie drángt sich mit zwingender Not- 
wendigkeit auf. Man kónnte versucht sein, die náchstliegende Lósung in 
einer Europáischen Währungsunion bezw. in einer Wahrungsunion derje- 
nigen Lánder zu suchen, die sich — wie im Falle der Montanunion oder 
der Europáischen Verteidigungsgemeinschaft — zu allerengster Mitarbeit 
gefunden haben. Bei den anerkannten Wechselwirkungen zwischen der 
Finanz- und der Haushaltspolitik, der allgemeinen Geld- und Kreditpolitik 
und der allgemeinen Wirtschaftsverfassung einerseits und der Wäh- 
rungspolitik bezw. dem Zustande einer Währung andererseits, muss freilich 
festgestellt werden, dass eine vollstandige Wahrungsunion zwischen mehre- 
ren europáischen Lándern zugleich eine Union ihrer Offentlichen Haushalte, 
ihres Notenbankwesens, ihrer Geld-und Kreditpolitik und ihrer Aussen- 
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handelspolitik erfordert. Das bedeutet aber, dass eine Wahrungsunion nicht 
am Beginn einer weitergehenden politischen oder wirtschaftlichen Integra- 
tion stehen sollte, sondern dass sie nur der Schlusstein einer Entwicklung, 
sein kónnte, die über einen Europäischen Staatenbund, d.h. eine Konfo- 
deration, zu einer vollkommenen Fóderation bezw. einem Europáischen 
Bundesstaat führt. 

Unter diesen Umständen wird es erlaubt sein, das heute und hier 
gestellte Thema dieses Referats so zu definieren, dass es der Frage gewid- 
met ist, welche Vorbedingungen auf dem Gebiet des europáischen Zahlungs- 
verkehrs und der europàischen Wáhrungen geschaffen werden bezw. 
erfúllt sein mússen, um die gúterwirtschaftlichen und politischen Bestre- 
bungen zu einer intensiverern Integration der europáischen Staaten und 
Volkswirtschaften zum Erfolge zu fùhren. 


Dig ERFAHRUNGEN AUS DER EUROPAISCHEN ZAHLUNGSUNION. 


Fur diese Ueberlegungen werden uns die Erfahrungen von grossem 
Nutzen sein, die wir im Rahmen der vor mehr als 2 Jahren geschaffenen 
Europáischen Zahlungsunion gewonnen haben. 

Es kann keinem Zweifel unterliegen, dass dieses System einer multila- 
teralen Abrechnung unter Anwendung eines kumulativen Prinzips, wel- 
ches dartiber hinaus durch eine automatische Koppelung von Barzahlun- 
gen und Krediten gekennzeichnet ist, ganz erheblich zu einer Ausweitung 
des intraeuropàischen Aussenhandels beigetragen hat. Die weitgehende 
Aufhebung quantitativer Importrestriktionen hatte sich ohne ein solches 
multilaterales System nicht durchfúhren lassen, und die Beseitigung der 
Unterschiede im « Hartegrad » der einzelnen europáischen Wahrungen un- 
tereinander, die als eine beschränkte Konvertibilitàt definiert werden 
kann, hat ebenfalls dazu beigetragen, den intereuropáischen Gúter- und 
Dienstleistungsaustausch zu intensivieren. Es bedeutet keine Einschrán- 
kung der hóchst positiven Würdigung dieser Erfolge der Europáischen 
Zahlungsunion, wenn auf die gleichzeitig gewonnene Erkenntnis hinge- 
wiesen wird, dass die Europáische Zahlungsunion keineswegs als ein Zau- 
bermittel angesehen werden dúrfe, welches die Wahrungen vor den schädli- 
chen Wirkungen einer ungesunden Wirtschaftspolitik schützen oder auto- 
matisch ein strukturelles Gleichgewicht der Zahlungsbilanzen herbeifúhren 
kónnte. 

Die Herausbildung extremer Schuldner- oder Gláubigerpositionen in 
der Europáischen Zahlungsunion ist für uns alle äusserst lehrhaft. Unter- 
sucht man die Ursachen dieser Erscheinungen, so kommt man zu dem 
Ergebnis, dass die Konstruktion der Europàischen Zahlungsunion selbst 
diese extremen Entwicklungen nicht hat verhindern kénnen, dass vor allem 
aber die Wirtschaftspolitik der einzelnen Teilnehmerlánder selbst, gleich- 
gultig wieweit sie durch aussenpolitische wirtschaftsschädigende Einflússe 
schicksalhaft bedingt war oder wieweit sie durch eigene Fehler schuldhaft 
verursacht wurde, in ganz entscheidendem Masse zu der Entwicklung 
derart extremer Positionen mit all ihren unerfreulichen Auswirkungen 
gefuhrt hat. 


DAS PROBLEM DER TEILSALDEN. 


Was die Konstruktion der Europáischen Zahlungsunion als mitverant- 
wortliche Ursache fúr die Herausbildung extremer Schuldner- oder Gláubi- 
gerpositionen betrifft, so ist hierzu folgendes zu sagen: so bedeutsam die 
Tatsache ist, dass infolge der Einbeziehung des Sterlingsystems in die 
Europaische Zahlungsunion nicht nur die Teilnehmerlander der Organi- 
sation für Europáische Wirtschaftliche Zusammenarbeit (OEEC) zu die- 
sem Abrechnungsmechanismus zusammengeschlossen sind, sondern hieran 
auch der gesamte Aussenhandel dieser Lander mit den úbrigen Lándern 
des Sterlingblocks teilnimmt, so umfasst dennoch der Handel jedes einzel- 
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nen Mitgliedes der Europàischen Zahlungsunion mit der Gesamtheit der 
übrigen Mitglieder nur einen Teil seines Aussenhandels. Die Notwendigkeit, 
im Rahmen der Europáischen Zahlungsunion zu einem Zahlungsbilanz- 
ausgleich zu kommen, zwingt daher vielfach zu Aussenhandelsrestriktio- 
nen, z.B. zu vorúbergehender vólliger oder teilweiser Aufhebung der Li- 
beralisierung usw. Es dúrfte bekannt sein, dass innerhalb der Euro- 
páischen Zahlungsunion feste Regeln darúber vereinbart worden sind, mit 
welchem Prozentsatz die Guthaben oder Schulden in bar, d.h. in Gold- oder 
Dollardevisen, zu begleichen sind, bis zu welchem Prozentsatz Kredite in 
Anspruch genommen werden kénnen bezw. eingeráumt werden miissen. 

Diese notwendigerweise schematische Regelung nimmt keinerlei Riick- 
sicht darauf, wie im gleichen Zeitpunkt die Zahlungsbilanz des betreffen- 
den Landes gegenúber den úbrigen Währungsräumen beschaffen ist und 
nimmt auch keine Rúcksicht auf die verfúgbaren konvertiblen Devisenre- 
serven des betreffenden Landes. Es wúrde fraglos wesentlich die Bereini- 
gung von Gláubiger- oder Schuldnerpositionen erleichtern, wenn ein Ver- 
fahren ausgearbeitet wird, bei dem die Relation von Goldzahlungen und 
Krediten zur Regulierung der Salden auf die gesamte Zahlungsbilanz des 
betreffenden Teilnehmerlandes — und nicht nur auf den Ausschnitt ge- 
genúber der Europäischen Zahlungsunion — Rúcksicht nimmt. Es wird 
Aufgabe der Spezialisten des internationalen Zahlungsverkehrs sein, in die- 
ser Richtung eine Reform der Europáischen Zahlungsunion vorzubereiten. 

Die Erfahrungen der letzten beiden Jahre haben ausserdem gezeigt, 
dass es insbesondere die Dollar-Zahlungsbilanz der europáischen Lánder 
ist, welche einen bedeutenden Einfluss auf die Gestaltung der Bezie- 
hungen innerhalb der Europáischen Zahlungsunion und auf die Môglich- 
keiten zur Weiterfúhrung der Liberalisierung hat. Es liegt daher nahe, 
entsprechend den Vorschlägen von Harrod auch einmal die zahlenmássigen 
Rúckwirkungen zu durchdenken, die sich fur den Status der Europáischen 
Zahlungsunion selbst ergeben, je nachdem ob die Gesamtheit ihrer Mit- 
gliedslánder gegenúber allen anderen Wahrungsràumen aktiv oder passiv 
ist. Es war in dieser Hinsicht beispielsweise eine áusserst logische Kon- 
sequenz, dass Grossbritannien im Zeitpunkt extremer Verschuldung ge- 
genúber der Europáischen Zahlungsunion anderen europáischen Landern 
die Méglichkeit erôffnete, Bezuge aus dem Dollarraum mit dem Erwerb 
englischer Pfunde zu begleichen. 


FUNDIERUNG « LANGFRISTIGER » SALDEN. 


Eine weitere Erfahrung mit der Europáischen Zahlungsunion hat m.E. 
gezeigt, dass es ein Fehler war, den bei den Verhandiungen zur Bildung 
der Zahlungsunion in Aussicht genommenen Plan wieder fallen zu lassen, 
zwischen echten, d.h. im wesentlichen saisonal und kurzfristig verursach- 
ten Swings, und mehr oder weniger langfristigen Gleichgewichtsstorungen 
der Zahlungsbilanz zu unterscheiden. Wer an den Verhandlungen zur Bil- 
dung der Europáischen Zahlungsunion beteiligt war, wird sich erinnern, 
dass hier ursprünglich ein Unterschied gemacht werden sollte. Die Be- 
handlung sowohl der extremen Gláubiger- wie der extremen Schuldner- 
fálle im Rahmen der Europáischen Zahlungsunion hat erneut zu Ueberle- 
gungen gefúhrt, ob es nicht zweckmássig wáre, Schuldner oder Gláubiger- 
salden, die über langere Zeitráume — z.B. über 2 Jahre und mehr — 
aufrechterhalten bleiben, nach einem allgemein zu vereinbarenden Schema 
zu fundieren, d.h. aus der kumulativen Abrechnung herauszunehmen und 
Vereinbarungen úber eine planmássige Amortisierung zu treffen. 

Es leuchtet ein, dass die Europáische Zahhlungsunion zu diesem Zweck 
mit grósseren eigenen Mitteln ausgestattet werden muússte oder dass die 
Zusammenarbeit mit einem entsprechenden internationalen Finanzierungs- 
institut sichergestellt werden miisste. Auf die Beschaffung der hierfur 


erforderlichen Mittel wird noch einzugehen sein. 
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ADAQUATE HANDELSPOLITIK. 


Die Erfahrungen im Rahmen der Europáischen Zahlungsunion haben 
darüber hinaus gezeigt, dass es notwendig ist, eine der jeweiligen Zah- 
lungsbilanzposition entsprechende Handelspolitik zu treiben. Ein rúhmens- 
wertes Beispiel hat in dieser Hinsicht die Italienische Regierung gegeben, 
als sie in Anbetracht einer starken Aktivtendenz im Rahmen der Euro- 
pàischen Zahlungsunion sich zu besonders weitgehender Liberalisierung 
entschloss, Sie hat dariiber hinaus damit ein weiteres beachtliches Bei- 
spiel gegeben, dass sie sich nicht mit der Aufhebung quantitativer Einfuhr- 
beschránkungen begniigte, sondern gleichzeitig Zollnachlásse zur besseren 
Wahrnehmung der mit der erweiterten Liberalisierung geschaffenen zusátz- 
lichen Einfuhrmòglichkeiten durchfùhrte. 

Eine weitere Konsequenz dieser Ueberlegungen ist folgende: Die Ein- 
beziehung von Wirtschaftsgebieten in den Abrechnungsmechanismus der 
Europàischen Zahlungsunion, die, wie etwa einige Lander der Sterling- 
wàhrung oder Indonesien, nicht selbst der Organisation fiir Europàische 
Wirtschaftliche Zusammenarbeit angehóren, legt es dringend nahe, durch 
ergánzende Vereinbarungen oder unilaterale Massnahmen fúr eine mog- 
lichst weitgehende Beseitigung quantitativer Importbeschrankungen zwi- 
schen den OEEC-Lándern und diesen Wirtschaftsgebieten zu sorgen, um da- 
mit den Saldenausgleich zu erleichtern. In Anbetracht der Tatsache, dass 
ein Teil der Salden in der Europàischen Zahlungsunion durch Gold- bezw. 
Dollarzahlungen zu begleichen ist, und in Anbetracht der bereits erwáhnten 
grossen Bedeutung der Dollarbilanz der Zahlungsunionslander für ihre 
gesamte Aussenhandelspolitik kann in diesem Zusammenhang auch nicht 
daran vorbeigegangen werden, dass die Aussenhandels- und insbeson- 
dere Zollpolitik der Vereinigten Staaten von Amerika von entscheidender 
Bedeutung für das reibungslose Funktionieren eines europáischen Zah- 
lungsverkehrs ist und daher die richtigen handelspolitischen Schlussfolge- 
rungen aus der amerikanischen Gláubigerstellung einen wesentlichen Bei- 
trag für die europàische Integration darstellen wúrden. 


DIE VORAUSSETZUNGEN DER KONVERTIBILITAT. 


Die Tatsache, dass die Vertragspartner sich nur entschliessen konnten, 
die Gultigkeit der Europàischen Zahlungsunion zunáchst lediglich um ein 
Jahr zu verlangern, sollte von allen Beteiligten als eine besonders dringli- 
che Aufforderung aufgefasst werden, dieses Jahr zu grundlegenden natio- 
nalen und internationalen Massnahmen zu nutzen, um dasjenige Stadium 
herbeifúhren zu helfen, dem gegenúber die Europàische Zahlungsunion von 
vornherein lediglich als ein Uebergang gedacht war, námlich das Stadium 
der Konvertibilitàt der einzelnen Währungen. 

Es erscheint mir nun als ein besonders gúnstiger Umstand, dass die 
Erfahrungen, die wáhrend der bisherigen Wirksamkeit der Europàischen 
Zahlungsunion in bezug auf die Einflússe gemacht worden sind, die auf 
das Zahlungsbilanzgleichgewicht einwirken, zugleich Fingerzeige dafúr 
sind, welche Voraussetzungen erfüllt werden mússen, um die Konvertibili- 
tat der Wahrungen wieder zu gewinnen. Die Bedeutung, welche die 
Aufrechterhaltung oder die Wiederherbeifúhrung der inneren finanziellen 
Stabilitat flr das Zahlungsbilanzgleichgewicht hat, ist in der internationa- 
len wissenschaftlichen und politischen Diskussion in letzter Zeit mit 
besonderem Nachdruck unterstrichen worden. Ein Bericht international 
anerkannter Experten, unter Vorsitz von Prof. Robbins, London, hat im 
Auftrage der Organisation für Europáische Wirtschaftliche Zusammenar- 
beit gerade diese Zusammenhànge untersucht und ist dabei zu dem Er- 
gebnis gekommen, dass Importrestriktionen oder andere administrative 
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Massnahmen, oder direkte Kontrollen nur hilfsweise und vorúbergehend 
ein Zahlungsbilanzgleichgewicht erzwingen kónnen, dass aber eine gesunde 
Haushaltspolitik und eine entsprechende Kredit- und Geldpolitik, welche auf 
die Stabilhaltung der Kaufkraft bedacht ist, die wirklich wesentlichen 
Voraussetzungen fiir die Sicherung auch des áusseren Zahlungsbilanz- 
gleichgewichts sind. 

Es verdient in diesem Zusammenhang hervorgehoben zu werden, dass 
die Beratende Versammlung des Europarats in ihrer Mai-Tagung d.Js. bei 
nur wenigen Stimmenthaltungen einmiitig zum Ausdruck gebracht hat, dass 
die innere finanzielle Stabilitát in den einzelnen Mitgliedstaaten eine 
unerlássliche Voraussetzung fúr den Ausbau des internationalen Handels- 
verkehrs darstellt und dass sie aus diesem Grunde die Forderung aufge- 
stellt hat, das Direktorium der Europäischen Zahlungsunion móge das 
Recht haben, wenn sich die innere Finanzlage eines Mitgliedsstaates zu 
verschlechtern droht, sofort die Schwierigkeiten dieses Landes zu unter- 
suchen und ihm die zur Lósung seiner Finanzprobleme erforderlichen 
Massnahmen zu empfehlen, bevor anderen Mitgliedstaaten aus solcher Si- 
tuation ein Schaden erwáchst, 

Die Sicherung der inneren Finanzstabilitát als Grundsatz der Wirts- 
chafts- und Finanzpolitik eines Staates kann nun aber auch gegen den 
Willen dieses States durch Umstánde beeintrachtigt werden, die zu ver- 
meiden nicht im Rahmen der Móglichkeiten dieses einzelnen Landes liegt. 
Ich denke hier insbesondere an Anforderungen an den óffentlichen Haus- 
halt, wie sie sich als Konsequenz aussenpolitischer Entwicklungen ergeben 
kónnen. Mag es sich dabei nun beispielsweise um die Uebernahme beson- 
derer Verteidigungslasten handeln oder um die Anerkennung sozialer 
Verpflichtungen, die ihre Ursache in der Vergangenheit haben, oder um 
die Uebernahme neuer sozialer Verpflichtungen, die sich aus dem über- 
mássigen Zustrom politischer Flúchtlinge ergeben. Der Gedanke, der dem 
sogenannten « Burden Sharing» oder Lastenausgleich in der Atlantikor- 
ganisation zugrunde liegt, sollte bei fortschreitender europáischer Integra- 
tion allgemeinere Anwendung finden, Er kónnte dann wesentlich dazu 
beitragen, politisch bedingte Lasten gleichmässiger und zweckmássiger zu 
verteilen, um so ihre schwerwiegenden Wirkungen auf die Volkswirtschaf- 
ten der einzelnen Lánder zu mildern. 

Es ist im úbrigen zuzugeben, dass von aussen her einwirkende oder 
andere nicht beeinflussbare Ursachen dazu fúhren kónnen, dass selbst sehr 
konsequente Massnahmen einer gesunden Kredit- und Finanzpolitik und 
eine entsprechende Handelspolitik nicht immer ausreichen, das Gleichge- 
wicht einer Zahlungsbilanz zu gewáhrleisten, Das sozialpolitische Kráfte- 
spiel kann môglicherweise ebenso wie ungünstige Produktionsbedingungen, 
Missernten, aussenpolitische Anforderungen usw. das Kostenniveau in einem 
Lande so in die Hóhe treiben, dass mit monetáren Massnahmen allein ein 
vernúnftiger Zahlungsbilanzausgleich nicht herbeizufúhren ist. Die Anwen- 
dung derartiger monetárer Massnahmen wird dort eine Grenze finden 
mússen, wo ihre Weiterverfolgung zu einer solchen Schrumpfung des 
gesamten Wirtschaftsprozesses führt, dass im Innern schwerwiegende 
sozialpolitische Schádigungen und nach aussen hin unerwúnschte Stórun- 
gen des Wirtschaftsverkehrs mit anderen Lándern die unvermeidbare Folge 
sein wúrden. In solchen Fallen wird man die Frage aufwerfen müssen, ob 
der gegenwártige Kurs der betreffenden Landeswáhrung durch die allge- 
meine Wirtschaftssituation gerechtfertigt ist. abel 
Ergibt eine solche Prúfung, dass die Anwendung monetárer und ähnlicher 
Massnahmen zwar zweckmässig und gerechtfertigt ist, aber die damit 
beabsichtigten Auswirkungen erst nach einer gewissen Uebergangszeit ein- 
treten werden, so sollte gerade fiir einen solchen Tatbestand ein interna- 
tionaler Ueberbrúckungskredit Platz greifen, Seine Wirksamkeit erwies sich 
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beispielsweise, als die Mitglieder der Europáischen Zahlungsunion an- 
lásslich der deutschen Zahlungsbilanzkrise der Bundesrepublik einen sol- 
chen befristeten Ueberbriickungskredit einraumten. 

Erweist sich aber, dass mit derartigen Massnahmen eine ausreichende 
« Hartung » der betreffenden Wahrungen ohne hóchst bedenkliche sozial- 
politische und internationale Rückwirkungen nicht môglich ist, dann wird 
in einem solchen áussersten Falle eine Anpassung des definitiven Wah- 
rungskurses an die realen Notwendigkeiten nicht nur gerechtfertigt, son- 
dern unvermeidbar sein. Eine uneingeschránkte Konvertibilitat der Wäh- 
rung ist nur bei realen Wáhrungskursen móglich. 

Will man aber von der Wiedergewinnung der Konvertibilitát mehr 
erwarten als lediglich die Befreiung von einigen unbequemen búrokra- 
tischen Formalitáten, d.h. will man von der Konvertibilitat eine Erleich- 
terung des internationalen Austausches erwarten mit dem Ziel verbes- 
serter Arbeitsteilung zur Steigerung der Leistungsfahigkeit und damit zur 
Erhóhung des Lebensstandards in allen diesen Landern, dann muss zu 
der Konvertibilitat der Währungen die Gewähr für langfristige stabile 
Währungskurse hinzukommen. Es kann aber für jeden Wirtschafts- und 
Finanzpolitiker nicht zweifelhaft sein, dass die Zielsetzungen eines Aus- 
gleichs der Zahlungsbilanz und einer langfristig wirksamen Stabilisierung 
der Wahrungskurse praktisch identisch sind und gleichartige Anforderun- 
gen an die Wirtschafts- und Finanzpolitik des betreffenden Landes stellen. 
Die Kongruenz dieser Anforderungen erleichtert den angestrebten Ueber- 
gang von der derzeitigen Europáischen Zahlungsunion zu einem Zustand 
der Konvertibilitat der Wahrungen ihrer Mitgliedslander, 

Es ergibt sich nun die Frage, welche technischen Einrichtungen ge- 
schaffen werden sollten, um den Uebergang zur Konvertibilitát zu ermégli- 
chen, nachdem Klarheit darúber geschaffen wurde, welche wirtschaftspo- 
litischen Voraussetzungen für die Wiedergewinnung der Konvertibilitàt und 
der Sicherung der Stabilitàt der Wahrungen erfúllt sein müssen. 


DER UEBERGANG ZUR KONVERTIBILITAT. 


Um die für die Einfúhrung der Konvertibilitat notwendigen realen 
Wahrungskurse zu gewährleisten, erscheint es nicht erforderlich und auch 
nicht zweckmássig, das derzeitige System gebundener Wáhrungskurse vól- 
lig aufzugeben; vielmehr sollte für jede derzeitig gebundene Paritát eine 
Marge fixiert werden, innerhalb welcher die Kurse nach oben oder unten 
schwanken kénnten. Um willkúrliche Entscheidungen einzelner Lander 
zu vermeiden, kónnte daran gedacht werden, dem Direktorium der Euro- 
páischen Zahlungsunion ein Mitspracherecht bei der Festsetzung der obe- 
ren und unteren Wertpunkte jeder Paritát einzuráumen. Gleichzeitig mit 
der Einfúhrung derartiger Margen sollte in weitestem Umfange auch das 
Devisentermingescháft wieder eingefúhrt werden, damit lediglich tempo- 
rár bedingte Schwankungen als solche erkannt werden kónnen. Zeigt sich, 
dass lángere Zeit hindurch eine bestimmte Wáhrung stándig mit dem obe- 
ren oder unteren Wertpunkt einer Paritát notiert wird, dann muss daraus 
der Schluss gezogen werden, dass die betreffende Wáhrung falsch bewertet 
ist, und es músste dann der Spielraum zwischen den beiden Wertpunkten 
nach oben oder ünten verschoben werden. Auch eine solche Massnahme 
sollte nicht durch autonomen Entschluss einer Regierung allein getroffen 
werden, sondern unter Mitwirkung des Direktoriums der Europäischen 
Zahlungsunion, welches hierbei stets auch die Frage zu prifen hatte, ob 
durch geeignete wirtschaftspolitische Massnahmen des betreffenden Landes 
in absehbarer Zeit der reale Wert einer Wáhrung in die Marge zwischen 


den beiden Paritátspunkten zurúckgebracht werden kann, wodurch eine 
Kursánderung vermeidbar wiirde. 
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INTERNATIONALE TECHNIK DER KURSPFLEGE. 


Wenn so nach einer Uebergangsperiode die realen Gleichgewichtskurse 
der verschiedenen Wáhrungen festgestellt worden sind, dann wúrde es 
darauf ankommen, den Erfordernissen der Wahrungsstabilitat auch durch 
eine entsprechende Kurspflege zu genúgen. Diese kónnte im Sinne der 
Fórderung einer europáischen Wirtschaftsintegration etwa in der Form 
geschehen, dass der Agent der ¡Europáischen Zahlungsunion beauftragt 
wird, unter Einsatz eines Manóvrierfonds durch Kaufe und Verkáufe von 
Devisen an den massgeblichen Bórsenplátzen eine Stabilitát der Kurse der 
Mitgliedswährungen untereinander sicherzustellen. Der hierfúr erforder- 
liche Manóvrierfonds des Agenten kónnte dadurch gebildet werden, dass 
die einzelnen Zentralbanken dem Agenten Guthaben in ihrer jeweiligen 
Landeswáhrung einráumen. Die Mindesthóhe dieser Guthaben ware im 
Rahmen der Europáischen Zahlungsunion nach einem áhnlichen Verfahren 
festzusetzen, wie es bei der Regelung der bisherigen Quoten in der Euro- 
páischen Zahlungsunion Anwendung gefunden hat. Der Festsetzung einer 
oberen Grenze der von den Mitgliedern einzuráumenden Guthaben bedarf 
es dabei nicht. Die Tátigkeit des Agenten kann gewissermassen als eine 
Offenmarktoperation definiert werden. Hierbei erscheint der Gedanke erwá- 
genswert, ob der Agent beauftragt werden sollte, fúr Rechnung der Re- 
gierung desjenigen Landes zu intervenieren, dessen Währungskursent- 
wicklung diese Intervention verursacht. 

Ergánzende Bestimmungen darúber, bis zu welchem Ausmasse solche 
Interventionen durchgefúhrt werden sollen, erscheinen erforderlich. Ist die 
zulássige Grenze erreicht, so wúrde sich fúr das Direktorium der Euro- 
páischen Zahlungsunion die Notwendigkeit ergeben, Entscheidungen da- 
ruber zu treffen, wieweit durch langfristige Kreditoperationen bezw. durch 
Einschaltung des Weltwáhrungsfonds Einfluss auf die Kursbewegung ge- 
nommen werden soll, oder aber wieweit die Wirtschaftssituation des 
betreffenden Landes eine offizielle Kurskorrektur erforderlich macht. In 
diesem Zusammenhang ist auch daran zu denken, dass dem Agenten im 
Interesse der Stabilisierung der Währungskurse das Recht eingeráumt 
werden kónnte, Bestande an Schuldner- oder Gláubigerwáhrungen, die 
aus der Fundierung langere Zeit anstehender Salden in der multilate- 
ralen Abrechnung entstanden sind, auf den Devisenmárkten zu veráussern 
bezw. Gláubigerguthaben anzukaufen. 


WELTWIRTSCHAFTLICHE KONVERTIBILITAT, 


Die soeben skizzierten Massnahmen sollen dazu dienen, die Konverti- 
bilitàt der Teilnehmerwährungen untereinander durch weitestgehende Sta- 
bilisierung der Kurse zu erleichtern. Es bedarf keiner Begrúndung für die 
Notwendigkeit, mit zusätzlichen Einrichtungen die Konvertibilität gegenüber 
dritten Währungen, insbesondere gegenüber dem Dollar, zu ermóglichen. 
Einer der wesentlichen Hinderungsgrúnde, der hier besteht, ist der 
bekannte europáische Mangel an freikonvertierbaren Devisenreserven. 
Diesem Mangel kann auf die Dauer bei angemessener amerikanischer 
Handelspolitik nur durch eine gesteigerte europáische Wettbewerbsfàhigkeit 
gegenùber dem Dollaraum, d. h. also durch langfristig wirkende Mass- 
nahmen zur Steigerung der Produktivitat usw., abgeholten werden. 
Diese Massnahmen werden vielfach den Einsatz auslándischen Kapitals 
in Anbetracht des sattsam bekannten europáischen Kapitalmangels erfor- 
dern. Abgesehen von den notwendigen politische Voraussetzungen fiir 
den Einsatz solches internationalen Kapitals wird dieser in entscheiden- 
dem Masse davon abhángig sein, dass die europáischen Lander eine 
Politik der stabilen Kaufkraft nach innen und nach aussen erfolgreich 
durchfúhren und durch Schaffung grosser europàischer Márkte die Ren- 
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tabilitàtschancen erhóhen. Dieses wirtschaftspolitische Programm wird, 
wie ausgefúhrt, nur in sehr langfristigem Rahmen o wirksam werden 
kónnen. Seine tatkraftige Inangriffnahme wúrde aber die Anwendung von 
Ueberbrúckungsmassnahmen rechtfertigen. 

Eine solche Ueberbriickungsmassnahme kónnte nun darin gesehen 
werden, dass die europáischen Notenbanken sich entschliessen, in Rahmen 
der hier skizzierten intensivierten Europáischen Zahlungsunion entspre- 
chend den Anregungen von Prof. Dr. Veit, Frankfurt, einen Teil ihrer frei 
verfúgbaren Devisenreserven entweder dem Agenten der Europáischen 
Zahlungsunion zur Verfúgung stellen oder einem in Verbindung mit der 
Europáischen Zahlungsunion — und móglichst auch dem Weltwahrungs- 
fonds — zu errichtenden europäischen Währungsinstitut zu übertragen. 
Eine solche Vorleistung der europáischen Lánder kónnte fraglos die psy- 
chologischen Voraussetzungen fiir die Bereitwilligkeit der Vereinigten 
Staaten von Amerika schaffen, diese ernstgemeinten und aussichtsreichen 
Bestrebungen zur Wiederherstellung einer echten Konvertibilitat und zur 
Ueberwindung der Dollarliicke durch die Zurverfúgungstellung eines an- 
sehnlichen Golddepots im Wege einer entsprechenden Wáhrungsanleihe ent- 
sprechend den Vorschlagen von Merton zu unterstútzen. Ein solcher, aus 
amerikanischen und europáischen Quellen gebildeter Fonds wird umso 
wirksamer sein, je grósser er ist, und zwar wird seine Wirkung vor allem 
in der Abschreckung aller spekulativen Erwartungen bestehen. Er wird 
dazu beitragen, dass Wáhrungskursánderungen in der Tat als « ulti- 
missima » ratio eine Seltenheitserscheinung sein kónnen, vielleicht sogar 
nur noch die Rolle einer praktisch nicht in Anspruch zu nehmenden 
Môglichkeit spielen werden. Neben der Méglichkeit, aus einem solchen 
Fonds Stabilisierungsanleihen zu gewáhren, besteht natúrlich seine Aufgabe 
in der Kurspflege zur Abwehr kurzfristiger bezw. geringfúgiger Schwan- 
kungen der europáischen Wáhrungen gegenúber dem Dollar und anderen 
Wahrungen mit dem Ziel der Gewáhrleistung einer stabilen Konvertibilitát 
gegenúber diesen Währungsräumen. 


SCHLUSSFOLGERUNGEN FÚR DEN AUSSENHANDEL, 


Es ist hier der Versuch unternommen worden, aus den Erfahrungen 
der Europáischen Zahlungsunion gewisse Schlussfolgerungen für wün- 
schenswerte Reformen und fúr zweckmássige Massnahmen zum Uebergang 
zur Konvertibilitát zu ziehen. Es sei noch einmal der Hinweis wiederholt, 
dass Konvertibilitat nur bei realen Wáhrungskursen móglich ist und nur 
dann die gewúnschten wirtschaftspolitischen Erfolge herbeifúhren wird, 
wenn sie gleichzeitig mit der Stabilitát der Wáhrungen verbunden ist. Diese 
Erkenntnis sollte fúr die Aussenhandelspolitik aller Lánder zu dem zwin- 
genden Schluss fúhren, dass jeder Versuch, die eigene Ausfuhr kúnstlich 
durch Subventionen oder Steuernachlásse und áhnliche Massnahmen zu 
fordern, nichts anderes darstellt als die Unterbietung des durch unermúd- 
liche Arbeit und manches persónliche Opfer der gesamten Bevólkerung 
erreichten Kurswertes einer Wáhrung durch die eigene Regierung. Konver- 
tibilitát und Wáhrungsstabilitát vertragen sich ebenso wenig mit quanti- 
tativen Importrestriktionen und exzessiven Zollbelastungen wie mit künst- 
lichen Manipulierungen der Ausfuhrpreise durch Subventionen oder Dump- 
ing. Die Wiederaufrichtung eines internationalen Wahrungssystems, wel- 
ches doch dem Goldstandard nahe kommt, legt jeder verantwortlichen 
Regierung hinsichtlich ihres wirtschaftspolitischen Verhaltens ernsteste 
Verpflichtungen auf, die zu missachten ein Verstoss gegen internationale 
Fairness und internationale Solidaritàt bedeuten würde. 

Ich komme zum Schluss meiner Ausfúhrungen. Mir scheint, dass hier vor 
allem zwei Fragen noch offen bleiben. Ausgangspunkt dieser Ueberlegungen 


Wáhrungssysteme und Wihrungspolitik ete. 123 


war die Frage nach dem notwendigen, wünschenswerten oder môglichen 
Währungssystem, welches einer integrierten europäischen Wirtschaft ent- 
sprechen wúrde, bezw. diese ermüglichen kónnte. Ich habe versucht, diese 
Frage dahingehend zu beantworten, dass ich die Voraussetzungen und 
Môglichkeiten für die Wiedergewinnung der Konvertibilitat und die siche- 
rung der Stabilitát der Währungen darlegte. Ist es môglich, meiner These 
beizupflichten, dass ein Zustand echter Konvertibilitát und echter Stabi- 
litat jeder einzelnen nationalen Wáhrung die europáische Wirtschaftsinte- 
gration ermóglicht, dann wúrde dies zugleich bedeuten, dass mit der Wie- 
dergewinnung der Konvertibilitát und der Sicherung der Stabilitát in bezug 
auf alle Währungsräume auch die Voraussetzungen dafür geschaffen 
werden, dass jede, wie auch immer geartete europáische Integration nicht 
in den Fehler eines Autarkiestrebens verfallt, sondern die weitere Integra- 
tion zur Weltwirtschaft erméglicht. 

Eine zweite Frage ist die folgende: die Vorschlage hinsichtlich der 
Weiterbildung der Europàischen Zahlungsunion und der etwaigen 
Schaffung zusátzlicher europàischer Währungsinstitutionen werden ohne 
jeden Zweifel die Ueberlegung herausfordern miissen ob es Grossbritannien 
in Anbetracht seiner besonderen Stellung innerhalb des Sterlingraumes 
úberhaupt móglich sein kann, einer solchen Lósung zuzustimmen. Es ist 
hier nicht der Ort, politische Móglichkeiten kritisch abzuwágen. Ich glaube 
aber die Auffassung vertreten zu diirfen, dass auch dann, wenn Grossbri- 
tannien sich nicht in der Lage sehen sollte, der von mir skizzierten Neuord- 
nung der europáischen Währungsbeziehungen aktiv beizutreten, eine 
Lósung in der Form môglich sein sollte, dass eine so intensivierte Euro- 
páische Zahlungsunion, deren Mitglieder aus den kontinentalen europa- 
ischen Lándern bestehen würden, die Konvertibilitát ihrer Mitgliedswährun- 
gen mit dem Sterling ebenso herbeiftihren kónnte wie mit dem Dollar. Es 
bedarf keiner allzu grossen Phantasie, sich eine Form der Zusammenarbeit 
zwischen einer solchen Europäischen Union und dem gesamten Sterling- 
system auszumalen. Ich glaube daher, dass die von mir skizzierten 
Vorschláge in jedem Falle ein Beitrag zur Weiterfúhrung der europáischen 
Wirtschaftsintegration sein kónnen. 


RIASSUNTO 


Sistemi monetari e politica monetaria in un'Europa integrata 


Un’integrazione progressiva nei vari settori della vita politica ed econo- 
mica dell'Europa Occidentale non è concepibile senza un sistema multilaterale 
delle monete europee, che funzioni quanto più possibile senza attriti. La co- 
stituzione già effettuata, oppure progettata, di unioni parziali rende particolar- 
mente vivo il problema di un sistema appropriato dei pagamenti europei. 

Lo strumento ideale di un adattamento delle varie monete tra di loro, 
ossia la costituzione di una unione monetaria completa, precede il suo sviluppo 
nel tempo. Per poter funzionare essa richiede l’unione dei bilanci pubblici, degli 
istituti di emissione, della politica monetaria e creditizia e della politica com- 
merciale dei paesi interessati; criteri, questi, attuabili soltanto in una fede- 
razione europea perfetta. al à 

L’Unione Europea dei Pagamenti, creata più di due anni or sono, è stata 
il primo passo verso la realizzazione delle premesse politico-valutarie di un’in- 
tegrazione piú intensiva degli Stati e delle economie europee. Essa ha som- 
mamente contribuito all’allargamento del commercio estero, nell ambito europeo. 
La progressiva abolizione delle restrizioni quantitative all importazione non sa- 
rebbe stata concepibile senza il sistema di compensazione multilaterale che da 
essa è attuato. La sua presenza ha contemporaneamente ridotto le differenze 
nel « grado di durezza » delle varie valute europee, e ciò ha altresì contribuito 
ad allargare lo scambio intereuropéo di beni e di servizi. 
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Ció nondimeno, la creazione dell'Unione Europea dei Pagamenti non ha 
potuto impedire che si formassero posizioni debitorie e creditorie estreme. Le 
cause di questi fenomeni sono solo in parte attribuibili a difetti di costruzione 
dell’Unione Europea dei Pagamenti. La loro eliminazione richiede anzitutto 
un’allargamento della sfera di validità, e in secondo luogo un perfezionamento 
dei metodi di compensazione. In concreto si dovrà tendere: 

1. - a tenere in maggior conto i pagamenti complessivi dei singoli paesi 
associati e dell’intera Furopa occidentale nei confronti del mondo; 

2. - a consolidare i saldi mantenuti oltre un certo tempo; ossia biso- 
gnerà escluderli dalla liquidazione cumulativa dei conti e mettersi d’accordo per 
un metodico ammortamento. 

Oltracciò l’Unione Europea dei Pagamenti dovrà in un’epoca quanto più 
prossima essere sostituita da una convertibilità autentica delle varie valute. 
Questo obbiettivo potrà però esser raggiunto solo se gli Stati membri cerche- 
ranno di ottenere la stabilità finanziaria interna. Una stabilità valutaria du- 
ratura, ossia il presupposto per una convertibilità illimitata, non è concepibile 
senza una sana politica finanziaria ed una adeguata politica monetaria e cre- 
ditizia interessata al mantenimento della stabilità del potere d’acquisto. Nei 
casi in cui questi presupposti vengano scossi da aggravi straordinari del bi- 
lancio dello Stato, tali da non poter essere eliminati subito mediante provvedi- 
menti di natura monetaria, si dovrà o far ricorso a crediti internazionali di 
transizione oppure adeguare i corsi dei cambi alle necessità effettive. 

L’introduzione della libera convertibilità potrà realizzarsi solo gradual- 
mente. Al principio basterà fissare un margine per ogni parità stabilita, entro 
il quale i corsi possano oscillare verso l’alto e verso il basso. La reintroduzione 
delle operazioni di cambio a termine recherebbe contemporaneamente l’effetto 
di mitigare queste oscillazioni. Mutamenti nelle parità e nei margini dovreb- 
bero verificarsi solo con il concorso dell’ufficio direttoriale dell’Unione Europea 
dei Pagamenti. I corsi reali in equilibrio, così progressivamente ottenuti, do- 
vrebbero, se necessario, esser sostenuti mediante una regolamentazione inter- 
nazionale dei cambi. Pure indicate sarebbero operazioni dell’Unione Europea 
dei Pagamenti sui mercati delle divise, in analogia alla « open market policy » 
valendosi della costituzione di un corrispondente fondo di manovra formato 
dalle contribuzioni degli Stati associati. 

Misure supplementari analoghe dovrebbero render possibile la libera tra- 
sferibilità delle monete europee rispetto alle altre, in modo speciale nei confronti 
del dollaro. La penuria europea di divise liberamente convertibili, che rappre- 
senta uno dei principali motivi di impedimento, potrà col tempo essere eli- 
minata solo con una adeguata politica commerciale degli Stati Uniti da un 
lato, e, dall’altro, con un rafforzamento della capacità di concorrenza europea. 
I provvedimenti relativi richiederanno un’intensa mobilitazione del capitale 
straniero in considerazione della ben nota penuria di capitale europeo. Risul- 
tati pratici potranno in questo senso essere ottenuti solo se i paesi europei 
impiegheranno una parte delle loro riserve di valuta convertibile per la costi- 
tuzione di un pool valutario comune, di cui la direzione o l’agente dell’Unione 
dei Pagamenti potesse disporre in conformità a determinate direttrici. Tale 
documentazione della solidarietà europea potrebbe creare i presupposti psico- 
logici e politici affinchè il sistema bancario centrale statunitense ponga a di- 
sposizione di quest’istituzione europea un prestito più ingente, o in dollari 
o in oro, ai fini della stabilizzazione monetaria. 


RESUME 


Les systémes monétaires et la politique monétaire dans une Europe integrée 


n 


È L'intégration progressive des différents secteurs de la vie politique et 
économique de l’Europe occidentale ne pourra s'effectuer que sur la base d'un 
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systeme monétaire multilatéral permettant de régler les paiements européens 
avec un minimum de frictions. La création d'unions partielles, dont certaines 
existent déja et d'autres sont projetées, pose le probléme de trouver un systéme 
approprié pour effectuer les paiements européens. 

L’instrument idéal d’adaptation des différentes monnaies entre elles, a 
Savoir une union monétaire compléte, n’est pas encore réalisable. Pour pouvoir 
fonctionner elle exige une unification des budgets publics, des banques d’émis- 
sion, de la politique monétaire et de crédit ainsi que de la politique commer- 
ciale des pays intéressés; ce sont 1A des conditions qui ne peuvent étre réalisées 
que dans le cadre d’une fédération europenne complète. 

La création, il y a plus de deux ans, de l’Union Européenne de Paiements 
a marqué la première étape du programme établissant les conditions politiques 
et monétaires indispensables à une intégration plus intensive des nations et 
des économies européennes. Elle a contribué considérablement à l'accroissement 
des échanges intereuropéens. Sans le système de compensation multilatéral qui 
en est un élément essentiel, il n’aurait pas été possible de faire de tels progrès 
dans le domaine de l'abolition des restrictions quantitatives à l'importation. 
Son existence éliminait en même temps les divergences dans le « degré du 
dureté» des différentes monnaies européennes, ce qui a contribué également 
à intensifier les échanges intereuropéens de biens et de services. 

La création de l’Union Européenne de Paiements n’a toutefois pas pu éviter 
la formation de positions débitrices ou créditrices extrêmes. La cause ne peut 
être trouvée qu’en partie dans des défauts de construction de l’Union Euro- 
péenne de Paiements. Pour y porter remède, il faudra, d’une part, élargir ses 
attributions et, d’autre part, affiner les méthodes de compensation. En pratique, 
il faudra viser à: 

1. - Tenir compte davantage de la totalité des paiements des différents 
pays membres et de l’Europe occidentale entière vis-à-vis le reste du monde. 

2. - Assurer la consolidation de soldes maintenus pendant une période 
prolongée; c’est-à-dire les séparer du règlement cumulatif et se mettre d’accord 
sur un plan d’ammortissement. 

L’Union Européenne des Paiements devrait finalement étre remplacée le 
plus tôt possible par la vraie convertibilité des différences monnaies. Cet 
objectif ne pourra toutefois étre atteint que si les pays membres s’efforcent 
eux-mémes de maintenir leur stabilité financiére intérieure. Une stabilité du- 
rable des monnaies, qui est la premiére condition d’une convertibilité intégrale, 
ne peut pas se concevoir sans une politique budgétaire saine et une politique 
monétaire et de crédit dont le prémier souci devrait étre de maintenir le 
pouvoir d’achat. Dans les cas où ces conditions ne peuvent étre remplies en 
raison de charges extraordinaires grèvant le budget national et qui ne peuvent 
être compensées au moyen de mesures monétaires, il y aura lieu d’accorder des 
crédits temporaires internationaux, ou bien il faudra ajuster lés taux de 
changes aux données réelles. 4 

L'introduction de la libre convertibilité ne pourra s'effectuer que par étapes. 
Pour commencer, il suffira d’établir une marge pour chacune des parités 
actuellement fixées, entre les limites de laquelle les cours peuvent osciller. La 
ré-introduction des opérations de change à terme contribuerait simultanément 
à réduire ces fluctuations. Des modifications aux parités et marges établies ne 
devraient étre effectuées qu’en coopération avec le Comite de Direction de 
l’Union Européenne de Paiements. Les taux réels d'équilibre copio nas pen a 
peu par cette méthode devraient, le cas échéant, étre soutenus à l’aide d’inter- 
ventions internationales. Il paraît utile, à ce propos, que l’Union Europenne 
des Paiements exécute, sur les marchés de devises, des opérations analogues 
à la «Open market policy » en se servant d’un fonds de manoeuvre à former 
à l’aide de contributions des différents pays membres. ca 

D’autres mesures semblables devraient assurer la libre convertibilité des 


ì : È n IE Se 
monnaies européennes vis-à-vis de monnales tierces et en particulier vis-à-vis 
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du dollar. La pénurie de devises librement convertibles dont l’Europe souffre, 
et qui constitue un des principaux obstacles à la réalisation de cet objectif, 
ne peut, à la longue, être éliminée que, d’une part, par une politique com- 
merciale appropriée des Etats Unis d'Amérique et, d'autre part, par un 
accroissement de la capacité de concurrence des économies européennes. En 
raison de la notoire pénurie européenne de capital, ces mesures demanderont 
dans de nombreux cas l’emploi de capitaux étrangers. Pour obtenir des résultats 
pratiques, les pays européens devraient affecter une partie de leurs devises 
libres à la formation d’un pool monétaire commun dont le Comité de Direction 
ou l’agent de l’Union Européenne des Paiements pourrait disposer selon 
certaines directives. Une telle preuve de coopération européenne contribuerait 
à créer les conditions psychologiques et politiques susceptibles d'inciter le système 
central bancaire des Etats Unis d'Amérique à mettre à la disposition de l'institut 
européen mentionné ci-dessus un important prêt en dollars ou or destiné à 
maintenir la stabilité monétaire en Europe. 


SUMMARY 


Currency Systems and Exchange Policies in a European Union 


The progressive integration of the various branches of the political and 
economic life of Western Europe is inconceivable without a more or less 
smoothly running multilateral system of European currencies. The formation 
of partial unions, both those already achieved and those planned, makes the 
problem of an appropriate system of European payments one of keen topical 
interest. 

The ideal method of mutual adjustment of the various currencies would 
be the creation of a complete currency union, but this is ahead of present 
developments. To be capable of functioning, such a currency union would 
require the prior unification of the national budgets, the Banks of Issue, the 
monetary and credit policies and the foreign trade policies of the countries 
concerned; but these conditions can be fulfilled only in a full European Fede- 
ration. 

The European Payments Union, which was set up more than two years 
ago, was the first step towards the realization of the political and monetary con- 
ditions necessary for the fuller integration of the European countries and 
economies. It has greatly contributed to the expansion of foreign trade within 
the European area. 

The progressive abolition of quantitative import restrictions would be 
inconceivable without the system of multilateral clearings embodied in the 
Payments Union. At the same time, the latter’s existence removed the differences 
in the degree of «hardness» of the various European currencies in relation 
to each other, and this, too, contributed to the expansion of the inter-European 
exchange of goods and services. 

Nevertheless, the creation of the European Payments Union has not been 
able to prevent the emergence of extreme debit and credit positions. The reasons 
for these phenomena can only partly be attributed to the European Payments 
Union’s structural defects. The elimination of the latter require, on the one 
hand, that the Union’s sphere of action be enlarged, and on the other hand, 
that its clearing methods be refined. The following practical steps should be 
envisaged: 

1. - More account should be taken of the total payments of the several 
member countries and of the whole of Western Europe in relation to the 
outside world; 

2. - Balances that have remained outstanding for a protracted period 
should be funded, i.e. they should be removed from the current cumulative 
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settlement of accounts and made the subject of special agreements with a 
view to their systematic amortization. 

Moreover, the European Payments Union should, as soon as possible, be 
replaced by a system of true convertibility of the various currencies among 
each other. But the realization of this goal is dependent upon internal financial 
stability of the Member States. In its turn, lasting monetary stability, which 
is the prerequisite for full convertibility, is inconceivable without a sound 
budgetary policy and appropriate credit and monetary policies, with a view 
to maintaining the stability of purchasing power. In cases where exceptionally 
heavy budgetary burdens, which cannot be immediately compensated by mo- 
netary measures, seriously affect these conditions of stability, recourse will 
have to be had to temporary international credits or to adjustment of the 
exchange rate to the exigencies of the situation. 

Free convertibility of currencies can only be achieved in stages. As a first 
step, it will be sufficient to determine for each of the presently fixed parities 
a margin within which the rate shall be allowed to fluctuate upwards or 
downwards. The simultaneous reintroduction of forward dealings in foreign 
exchange would have the effect of reducing such fluctuations. Changes in the 
parities and margins should be made only in collaboration with the managing 
board of the European Payments Union. The real equilibrium rates achieved 
by these gradual methods should, if necessary, be supported by international 
measures. This might appropriately be done by the European Payments Union 
itself operating on the foreign exchange markets on the lines of the open 
market policy; to this end, it should have at its disposal an operational fund 
endowed by contributions from the Member States. 

Additional measures of a similar nature should enable Kuropean currencies 
to be freely transferred into others, especially dollars. Europe’s lack of freely 
convertible currencies, which constitutes one of the main obstacles, can ultima- 
tely be eliminated only by appropriate commercial policies on the part of the 
U.S.A. on the one hand, and on the other by strengthening the competitive 
position of the European trading partners. In view of the well-known shortage 
of capital in Europe, any measures aiming at such strengthening will largely 
require the investment of foreign capital. In order to achieve concrete results 
in this direction, the countries of Europe should pool part of their convertible 
currency reserves, and this currency pool should be operated by the manage- 
ment or the agent of the European Payments Union in accordance with 
certain accepted policies. Such tangible evidence of European solidarity might 
create the psychological and political premises susceptible of _inducing the 
central banking system of the United States to place at the disposal of the 
European Currency Pool a sizeable loan, either in dollars or in gold, for 
purposes of exchange stabilization. 


SYSTEME ET POLITIQUE MONETAIRES 
DE L’EUROPE FEDEREE 


LOUIS AMEYE (*) 


DEUX PRÉCISIONS LIMINAIRES. 


1° - Le présent rapport se borne á formuler certaines propositions 
concrétes en vue d'établir les bases d'une communauté monétaire euro- 
péenne. Les mesures proposées se rapportent á une période de transition 
au cours de laquelle l'unité européenne ou, plus précisément, la Fédéra- 
tion Européenne ne sera pas encore réalisée, mais où des mesures prati- 
ques peuvent étre mises en oeuvre en vue d'arriver á sa constitution. Les 
propositions comprises dans ce rapport constituent donc un essai de 
compromis entre la situation actuelle et celle qui serait jugée préférable 
au moment oú la Fédération Européenne sera constituée. 

Il s'ensuit que ces propositions sont conditionnées par l'accord que 
seront préts á donner á certaines mesures communes les pays destinés 
á devenir membres de la Fédération Européenne. Sauf sur un point, elles 
ne recommandent pas la création d'organismes nouveaux, mais visent á 
amener, par des mesures parallèles, l'établissement d'un état de fait qui 
permettra au moment de la constitution de la Fédération Européenne 
d'établir sans grande difficulté les organismes nouveaux qui paraitraient 
nécessaires. 


2° - Les propositions ne séparent pas nettement le systeme monétaire 
de la politique monétaire. Le rapporteur croit en effet, que ces deux élé- 
ments sont a peu pres indissociables. Un système monétaire déterminé 
entraine par voie de conséquence naturelle la formulation de certaines ré- 
gles de politique monétaire. De méme, certaines mesures de politique moné- 
taire ne sont véritablement applicables que dans un système donné. Il y 
a une logique interne dans tout statut monétaire international et ce n'est 
pas impunément que l’on pourrait en dissocier les éléments essentiels ni 
surtout les opposer. Le système monétaire, comme la politique monétaire, 
derive très largement des objectifs que l’on se propose d'atteindre. 

C'est la raison pour laquelle avant d'énumérer les propositions con- 
crétes de ce rapport, il parait utile de préciser deux des principaux objectifs 
monétaires au cours de la période de transition qui précède la création de 
la Fédération Européenne, 


LES OBJECTIFS. 


Les objectifs, de caractére monétaire, préparatoires á la constitution 
d'une Fédération Européenne paraissent pouvoir étre groupés sous deux 
rubriques principales. 

a) L’établissement d’une convertibilité aussi large que possible tout 


en maintenant la responsabilité de chaque pays sur sa balance dés paie- 
ments. 


(*) Professeur Honoraire à l’Ecole des Hautes Etudes, Gand. 
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Toute forme d'unité européenne comprend nécessairement la libre con- 
vertibilité des devises nationales de façon à réaliser à l'intérieur des limites 
de l’Union une intensification des opérations économiques. On ne pourrait 
concevoir que dans une forme d'union européenne quelque peu complète, 
les mouvements des marchandises et des capitaux soient constamment à 
la merci de décisions prises en ordre dispersé par les divers gouverne- 
ments. Il faut donc établir une situation de convertibilité des devises dans 
laquelle les relations économiques génerales pourront être intensifiées sans 
la crainte d'obstacles ou d’entraves de caractère monétaire. 

Toutefois comme il n'est pas possible d'imaginer qu'avant l’établisse- 
ment d'une Fédération Européenne, les pays participants puissent avoir 
une monnaie commune, il faut bien laisser à chaque pays la responsabilité 
de sa politique monétaire et plus spécialement que chaque pays porte les 
conséquences de la situation dans laquelle se trouve sa balance des paie- 
ments internationaux. Il est d’ailleurs dans l'essence même d'une Fédéra- 
tion de laisser une certaine responsabilité à chacune des parties partici- 
pantes. Ce qui est vrai lors de l'existence d'une Fédération l’est à fortiori 
au cours de la période préparatoire à la création de cette Fédération. 

Si donc, la convertibilité monétaire, aussi large et aussi étendue que 
possible, est un des objectifs essentiels pour favoriser l'établissement à plus 
long terme d'une Fédération, il importe, d'autre part, que la situation spé- 
ciale créée par cette convertibilité demeure sous la responsabilité directe 
des divers gouvernements intéressés. 

b) Le second objectif principal est de mettre en oeuvre toutes les 
mesures utiles pour que cette convertibilité puisse étre maintenue intégra- 
lement. 

Il ne suffit pas en effet d'établir à un moment donné la convertibilité 
monétaire et de laisser ensuite les choses évoluer de telle maniére dans les 
différents pays participants que cette convertibilité doive nécessairement 
étre mise en péril. 

Il est done tres important de veiller a ce que cette partie des politiques 
nationales qui a une action directe sur la position externe des monnaies 
fasse l’objet d’accords entre les gouvernements et les autorités monétaires 
de tous les pays disposés à entrer dans la Fédération. Ces accords n’entrai- 
neraient point une égalisation parfaite — et d’ailleurs impossible a réali- 
ser — des conditions monétaires dans les divers pays. Mais ils pourraient 
agir puissamment sur les causes des variations monétaires et éviter que 
la convertibilité soit à la merci de politiques trop manifestement diver- 
gentes. 7 

Tels sont les deux objectifs qui nous paraissent dominer la préparation 
d’un statut monétaire fédéral. Si on voulait absolument distinguer entre 
le système monétaire et la politique monétaire, on pourrait dire que le 
premier des objectifs est d’ordre institutionnel. Le statut monétaire transi- 
toire que nous proposons devrait étre essentiellement caractérisé par une 
convertibilité aussi large que possible tout en maintenant cependant pour 
chacun des pays la part de responsabilité qui lui revient normalement. 

Quant á la politique monétaire, elle devrait viser avant tout á main- 
tenir cette convertibilité, a la rendre stable et permanente. Il faut pour 
cela agir de commun accord sur les éléments essentiels de l'équilibre mo- 
nétaire. C'est de cette action que traitent les propositions concrètes for- 


mulées dans ce rapport. 


PROPOSITION CONCRÈTES. 


Après avoir défini succinctement les principes et les objectifs d'une 
organisation monétaire préalable à la Fédération Européenne, il est possi- 
ble de formuler certaines propositions concrètes. 


9 
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je - Il convient d'uniformiser les règles qui permettent le financement des 
dépenses publiques par l’erpansion monétaire. 


Le volume de la circulation monétaire subit, dans un grand nombre 
de pays européens, l’influence directe ou indirecte du financement des dé- 
penses publiques. Ces dépenses peuvent étre couvertes soit par des avances 
directes de l'Institut d'Emission, soit par la création de monnaie scriptu- 
rale après un passage par le système bancaire. Quelles que soient les mo- 
dalités, la position externe de la monnaie nationale s’en trouve influencée. 

C'est pourquoi on pourrait envisager comme première mesure commune 
l'adoption de certaines règles qui fixent les modalités et surtout les limites 
du financement des dépenses publiques par l'expansion monétaire quelle 
que soit la forme qu'elle prenne. 

Dans certains pays (c’est le cas de la Belgique notamment) existent des 
conventions entre le Ministère des Finances et la Banque Centrale, établis- 
sant un plafond des avances à l'Etat et aux collectivités publiques. La 
généralisation de conventions de ce genre pourrait fort utilement norma- 
liser l'influence des dépenses publiques sur le volume de la monnaie en 
circulation et par conséquent sur la valeur internationale de la monnaie. 

Ii convient d'apporter deux précisions à cette proposition. La première 
C'est que la limitation à des niveaux comparables des avances faites directe- 
ment ou indirectement par les organismes de crédit à l'Etat devrait com- 
prendre également les avances faites aux pouvoirs publics subordonnés. 

Ensuite les modalités de ces conventions pourraient être différentes de 
pays à pays pour tenir compte des règles budgétaires et des traditions de 
financement des dépenses publiques. L'essentiel est d'atteindre dans tous 
les pays le même objectif, à savoir le maintien, entre des limites compa- 
rables, de l'incidence des dépenses publiques sur le volume de la monnaie 
en circulation. 


> - Harmoniser les politiques de erédit à l'économie privée. 


Le crédit à l'économie privée agit, lui aussi, d'une façon directe sur 
le volume de la monnaie en circulation, qu'elle soit fiduciaire ou scriptu- 
rale. Or, dans la plupart des pays européens, les autorités monétaires ou 
certains organismes spécialisés possèdent le contrôle de la politique de 
crédit et sont à même de déterminer les limites de l'accroissement des 
avances à l’économie privée. 

Il serait certainement fort utile que ces autorités nationales puissent 
se rencontrer et formuler de commun accord une politique de crédit qui, 
moyennant des modalités différentes, pourrait devenir d'application gé- 
nérale. 

L'objectif essentiel de cette proposition est d'éviter que des disparités 
se creent entre les monnaies, dont l’effet final serait d’entraver ou de 
supprimer la convertibilité monétaire indispensable au fonctionnement 
d'une Fédération Européenne. Or, le volume du crédit bancaire à l’écono- 
mie privée peut influencer d'une façon décisive, au même titre que les 
avances faites par l'Institut d'Emission à l'Etat, et le volume de la mon- 
naie en circulation et, par conséquent, la position externe de la devise 
nationale, 

m n'est pas indispensable de créer un organisme permanent pour la 
coordination des politiques de crédit mais il serait certainement très utile 

envisager des conversations régulières entre les autorités nationales 
responsables du crédit bancaire de facon á ce qu'elles puissent non seule- 
ent se rendre compte de la politique suivie dans les pays partenaires, 
I encore ajuster leurs décisions aux nécessités d'une politique moné- 
taire commune. 
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3° - La constitution d'un organisme monétaire central. 


Nous avons déjà, en Europe, un organisme monétaire central: l'Union 
Européenne des Paiements, mais il ne fait aucun doute que cet organisme 
présente à l'heure actuelle encore bien des lacunes et que son fonctionne- 
ment n'a pas eu jusqu’à présent pour effet de créer une véritable commu- 
nauté monétaire européenne. C'est la raison pour laquelle il faudrait envi- 
sager, soit de développer les attributions de cet organisme et de modifier 
certaines des règles de son fonctionnement, soit de créer un organisme 
nouveau dont l’accès serait limité aux pays disposés à entrer dans la Fédé- 
ration Européenne. 

En partant de l'Union Européenne des Paiements, voici quelques modi- 
fications qui pourraient être suggérées : 


a) Réaliser par étapes la communauté des réserves monétaires. 

Cet objectif ne peut être atteint que très progressivement parce que 
dans l'état actuel des choses, la responsabilité de chacun des pays est 
directement engagée dans la liquidation des opérations avec l'étranger. On 
pourrait tout d’abord envisager que l’organisme monétaire central soit doté 
par les pays européens eux-mêmes d’un fonds de réserve plus important 
que celui que possède l’U.E.P. à l’heure actuelle. Certaines acquisitions de 
réserves monétaires par les pays membres pourraient ensuite être transfé- 
rées à l'organisme monétaire central au nom et pour compte des pays qui 
en sont les propriétaires. Ce début de communauté des réserves monétaires 
constituerait le témoignage tangible et symbolique à la fois de la solida- 
rité qui doit lier les monnaies des pays européens. 


b) Assurer la représentation des pays européens dans des réglements 
monétaires globaux avec des pays extra-européens. 

Jusqu’a présent l’Union Européenne des Paiements a laissé à chacun 
des pays membres le soin d’assurer l'équilibre de ses paiements avec les 
zones monétaires extra-européennes. On se rend cependant de plus en plus 
compte que certains problèmes comme le problème dollar, ne peuvent être 
résolus en ordre dispersé par chacune des nations mais que seul un accord 
largement international pourrait y apporter une solution durable, Pour 
des problèmes présentant ce caractère, l'organisme monétaire central pour- 
raît être chargé d'assurer une représentation unique des pays européens, 
dans des négociations avec les pays situés en dehors de l'Europe. Le règle- 
ment des opérations continuerait cependant aussi longtemps que la Fédé- 
ration Européenne n’est pas constituée, à être assurée par les soins et sous 
la responsabilité de chacun des pays membres. 


c) La réduction progressive des crédits réciproques. 

L'expérience de l’Union Européenne des Paiements a montré les gra- 
ves distorsions que peut apporter dans les balances des paiements l'usage 
abusif des crédits réciproques. Ces crédits n’ont de véritable utilité que 
dans la mesure où l'organisme central a suffisamment de pouvoir sur les 
décisions prises par les pays membres pour éviter que les crédits récipro- 
ques — qui sont par définition des crédits 4 court terme — ne soient gelés 
pendant un temps plus ou moins long. 

Comme il est tres malaisé d’emisager un renforcement suffisamment 
considérable des pouvoirs de l’organisme monétaire central, il serait cer- 
tainement bon de se reposer davantage sur les régles de contrainte quasi 
automatiques que provoque le réglement des compensations en or ou en 
devises entièrement convertibles. 

Cette réduction des crédits réciproques correspond d’ailleurs à l'usage 
limité que peut avoir une compensation multilatérale entre quelques pays 
seulement et dont un grand nombre d'autres pays ne font pas partie. Les 
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créances sur un organisme de compensation monétaire international à 
rayon d’action limitée ne peuvent avoir qu’un caractère également limité 
de convertibilité. es 

Il faut éviter que ces créances s’accumulent et créent des avoirs incon- 
vertibles. Plus exactement, il serait souhaitable de revenir á la conception 
primitive du crédit réciproque qui était un crédit limité et á court terme. 
Pour tous les dépassements de crédit qui n’auraient pas cette caractéristi- 
que, le règlement en or ou en devises universellement convertibles est seul 
défendable. I] contraint les pays débiteurs á prendre plus rapidement les 
mesures d’ajustement nécessaires. Il signifie le retour à un mécanisme de 
discipline automatique qui était le propre de l’étalon-or et qui n’a pas été 
remplacé dans le statut monétaire international en vigueur depuis la fin 


de la guerre. 


4° - La coordination des réglementations de change a l'égard des autres 
zones monétatres. 


Une large convertibilité monétaire entre les pays membres de la future 
Fédération Européenne ne pourrait étre maintenue á long terme que si, 
dans chaque pays, prévalent des régles comparables pour le réglement des 
opérations avec les autres zones monétaires. Cette mesure de coordination 
serait á mi-chemin entre la dispersion actuelle et l’unification qui doit 
exister dans une fédération d’Etats ot les résidents de chacun des pays sont 
soumis aux mémes régles pour tout ce qui concerne les transactions avec 
l’étranger. 

La coordination des réglementations se heurtera évidemment à de sé- 
rieuses difficultés parce que la structure du commerce extérieur et des 
relations financières avec l’étranger sont très différentes d’un pays à l’autre 
et que les intéréts nationaux sont parfois fort éloignés les uns des autres 
en cette matière. 

Il n’en demeure pas moins que la recherche de cette coordination est 
extrémement utile entre autres parce qu’elle permettrait de faire dispa- 
raître un certain nombre d’opérations triangulaires qui n’ont pas d’autre 
origine que la disparité des réglementations de change. 


CONCLUSIONS, 


Les propositions formulées ci-dessus ont pour but de préparer une 
communauté monétaire entre les pays membres de la future Fédération 
Européenne. Elles s’appliquent donc á une situation essentiellement transi- 
toire. Les deux premiéres propositions s'appliquent á empécher que des 
divergences trop grandes apparaissent dans les fluctuations du volume 
monétaire des pays européens. 

La troisiéme proposition poursuit pour une part un objectif identique 
puisqu'elle limite les crédits réciproques. Mais cette proposition va plus 
loin, en ce sens qu'elle cherche á organiser progressivement une commu- 
nauté des réserves monétaires tout en maintenant jusqu'à l’établissement 
de la Fédération Européenne la responsabilité de chacun des pays dans 
ses règlements monétaires avec l'étranger. Ce but pourrait être atteint, soit 
par une extension des pouvoirs et une modification des régles de fonction- 
nement de l’Union Européenne des Paiements, soit par la constitution d'un 
nouvel organisme dont seraient membres uniquement les pays appelés a 
faire partie de la future Fédération Européenne. 

Enfin, la quatrième proposition vise à éviter des troubles dans les rela- 


tions monétaires intra-européennes par l'action des opérations avec les 
zones monétaire extra-européennes. 
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Toutes ces propositions ont pour but final d'établir et sourtout de main- 
tenir une convertibilité monétaire aussi large que possible entre tous les 
pays européens et de réaliser ainsi une unité économique gráce á une trés 
grande liberté dans les transactions commerciales et financières. On ne 
peut concevoir úne unification européenne sans la création d'un marché 
unique et celui-ci n'est pas possible sans une organisation monétaire com- 
mune, garante de la liberté dans les paiements et dams les mouvements 
de capitaux. 


RIASSUNTO 


Sistema e politica monetari dell Europa Federata 


Due precisazioni preliminari. 


1°) La presente relazione si limita a formulare alcune proposte valide nel 
periodo di gestazione della Federazione Europea. Le misure suggerite mirano 
a facilitare l’istituzione della Federazione. 

2°) Le proposte non distinguono nettamente tra sistema monetario e poli- 
tica monetaria. Il relatore crede, infatti, che questi due elementi siano quasi 
inscindibili e costituiscano i due aspetti di una stessa realtà. 


Gli scopi dello statuto monetario europeo. 


Per preparare nel modo migliore l’istituzione della Federazione Europea, 
lo statuto monetario deve perseguire due obiettivi fondamentali: 

a) assicurare, nella misura più larga possibile, la convertibilità delle 
monete europee, pur conservando la responsabilità di ogni governo a riguardo 
delle bilance nazionali di pagamento; 

b) evitare che la convertibilità intraeuropea sia pregiudicata da diver- 
genze nell’evoluzione monetaria dei paesi membri. 

Se si vuole distinguere tra sistema monetario e politica monetaria, si 
potrebbe dire che il primo obiettivo si riferisce all’istituzione stessa dello sta- 
tuto monetario, mentre il secondo obiettivo deve ispirare la politica monetaria, 
sia dell'insieme dei paesi membri della Federazione, sia di ciascuno di essi. 


Proposte concrete. 
Le proposte concrete del Relatore sono quattro: 
1°) Garantire l’uniformità delle norme che permettono il finanziamento 
delle spese pubbliche mediante l’espansione monetaria. 

Le variazioni monetarie in ogni paese sono anzitutto determinate dalla 
misura in cui i poteri pubblici ricorrono agli organismi monetari o creditizi 
per il finanziamento delle loro spese. Per evitare divergenze nella evoluzione 
degli stocks monetari dei paesi membri della Federazione Europea, è neces- 
sario anzitutto assicurarsi che alcuni governi non ricorrano alle facilitazioni 
della Banca d’emissione o degli altri organismi creditizi, in misura giudicata 
anormale dagli altri governi. i 

2°) Assicurare una certa uniformità nella politica del credito privato. 
Nella maggior parte dei paesi europei, le Autorità monetarie possiedono il 
controllo della politica creditizia e possono — almeno fino ad un certo punto — 
influenzare il volume del credito a disposizione dell'economia privata. Conver- 
rebbe che anche in questo campo tutti i paesi membri praticassero una poli- 
tica coordinata, sì da evitare effetti contrastanti sul volume monetario. | 

3°) Costituire un organo monetario centrale, che dovrebbe essere incari- 
cato della compensazione dei saldi intraeuropel, analogamente all Unione Euro- 
pea dei Pagamenti. Le sue funzioni dovrebbero tuttavia essere più estese di 
quelle dell’U.E.P., per poter realizzare progressivamente la comunione delle 
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riserve monetarie ed una rappresentanza unica dell’Europa Federata di fronte 
alle altre aree monetarie. Al 

Un’altra differenza rispetto all'U.E.P. sarebbe costituita dalla riduzione 
progressiva dei crediti reciproci, mediante compensazioni da regolarsi in mag- 
giore misura in oro o in monete completamente convertibili. i 

4°) Unificare le norme di cambio nei riguardi delle altre aree monetarie. 

Una estesa convertibilità non potrebbe sussistere a lunga scadenza in Europa, 
se i paesi membri della Federazione Europea continuassero ad avere, nei con- 
fronti delle altre aree monetarie, delle norme valutarie troppo discordanti. E” 
per questo che s’impone la loro unificazione. 


Conclusioni. 


Le proposte fatte hanno lo scopo di assicurare, nella misura pit larga 
possibile, la convertibilità monetaria fra tutti i paesi che saranno chiamati a 
far parte della Federazione Europea. Questa più estesa convertibilità permet- 
terebbe, infatti, di realizzare una unità economica, grazie ad una notevole 
libertà di transazioni finanziarie e commerciali. Essa darebbe alla Federazione 
Europea i caratteri di un mercato unico ed assicurerebbe una migliore divi- 
sione europea del lavoro: ciò costituisce il maggiore obiettivo economico di ogni 
unificazione. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Währungswesen und Währungspolitik des Europdischen Staatenbundes 


Zwei Vorbemerkungen zur Klarstellung. 


1) Vorliegendes Referat beschrinkt sich auf die Formulierung gewisser 
wáhrend des Heranreifens des europàischen Staatenbunds anzuwendender 
Vorschlige. Die in Aussicht gestellten Massnahmen bezwecken den Aufbau 
des europáischen Staatenbundes zu erleichtern. 

2) Diese Vorschlage wollen keine scharfe Trennung zwischen Währungs- 
system und Wahrungspolitik aufstellen. Referent ist der Meinung, dass diese 
beiden Elemente zwei Aspekte einer und derselben Sache darstellen. 


Ziele der europúischen Wihrungsverfassung. 


Eine den Aufbau des europàischen Staatenbunds aufs Beste fórdernde 
Wahrungsverfassung sollte zwei Hauptzwecke vorhaben und zwar: 

a) die gegenseitige Umwechselbarkeit der europàischen Währungen un- 
ter Beibehaltung der Verantwortung einer jeden einzelnen Regierung fiir die 
eigene nationale Zahlungsbilanz, weitmóglichst sicherzustellen. 

b) die Gefáhrdung der innereuropáischen Wahrungskonvertibilitat durch 
auseinandergehende Entwicklungen im Währungsaufbau der Mitgliedsstaaten 
zu verhiten. 

Wollte man zwischen Wahrungssystem und Währungspolitik unterscheiden, 
so dúrfte man sagen, dass ersterer Zweck dem Aufbau der Wahrungsver- 
fassung verbunden ist, wáhrend der zweite die Wahrungspolitik zugleich der 
Gesamtheit der Mitgliedlinder des europáischen Staatenbundes wie diejenige 
jedes einzelnen von ihnen beeinflussen sollte. 


Konkrete Vorschläge. 


Der Referent macht folgende vier Vorschläge: 
1) Vereinheitlichung der Ordnungen zur Finanzierung ôffentlicher 
Ausgaben durch Währungsausdehnung herbeizuführen. 
In einem jeden Land werden Währungsänderungen durch das Ausmass 
bestimmt, mit welchem die óffentlichen Gewalten die Geld- und sonstigen 
Kredit-Institute zur Finanzierung der eigenen Ausgaben heranziehen. Zur 


Systéme et politique monétaires de l’Europe Fédérée 135 


Verhütung entgegengesetzter Entwicklungen der Gelbdestände der Mitglieder 
des europäischen Staatenbunds, ist also vorerst sicherzustellen, dass keine 
Regierung die Leistung von Notenbanken oder sonstigen Kreditinstituten zu 
einem von den übrigen als abnormal betrachteten Ausmasse in Anspruch nehme. 

2) Sicherstellung einer gewissen Angleichung in der privatwirtschaftlichen 
Kredit-politik. In den meisten europáischen Lándern steht den Wahrungs- 
behórden die Kontrolle iiber die Kreditpolitik zu und sie kénnen bis zu einem 
gewissen Grade den Umfang der Kredite an die Privatwirtschaft beeinflussen. 
Es ware zweckmássig, dass auch auf diesem Gebiet sämtliche Mitglieder, zur 
Vermeidung entgegengesetzter Auswirkungen auf das Geldvolumen eine aufein- 
ander abgestimmte Politik befolgten. 

3) Einrichtung eines zentralen Wáhrungsorgans. Dieses Organ sollte mit 
dem intereuropáischen Saldenausgleich nach Muster der Europàischen Zah- 
lungsunion beauftragt werden. Seine Befugnisse sollten allerdings umfassender 
sein als diejenigen der E.Z.U., um sowohl eine Gemeinschaft der Geldreserven 
als auch eine einheitliche Vertretung des europäischen Staatenbundes den ande- 
ren Wahrungszonen gegenúber schrittweise zu verwirklichen. 

Ein weiterer Unterschied gegenüber der E.Z.U. sollte auch der schrittweise 
Abbau der gegenseitigen Kredite sein, bei zunehmendem Ausgleich durch Gold 
oder dúrch vóllig konvertible Währungen. 

4) Die Vereinheitlichung der Regelungen des Devisenverkehrs mit den 
anderen Wahrungszonen. Eine ausgedehnte Konvertibilitàt kónnte jedoch auf 
die Dauer in Europa kaum bestehen, wenn die Mitglieder des europäischen 
Staatenbundes allzu verschiedene Regelungen gegeniiber den anderen Wáhrungs- 
zonen beibehielten. Ihre Vereinheitlichung ist daher unerlasslich. 


Schlussfolgerungen. 

Obige Vorschläge bezwecken die móglichst weitgehende Währungskonverti- 
bilitàt zwischen den in den europäischen Staatenbund aufzunehmenden Ländern 
herbeizuführen. Diese erweiterte Konvertibilitat wiirde in der Tat erlauben 
infolge der grossen Freiheit im Geld- und Handelsverkehr eine Wirtschaftseinheit 
zu schaffen. Sie wiirde den europáischen Staatenbund zu einem Einheitsmarkt 
ausgestalten und eine bessere europáische Arbeitsteilung herbeiftihren, was den 
wichtigsten Zweck einer jeden Vereinigung darstellt. 


SUMMARY 
Monetary System and Policy of the European Federation 


Two preliminary definitions. 

1) This Report is limited to the formulation of proposals to be applied 
during the period in which the European Federation would be growing. The 
measures suggested aim at facilitating the establishment of the European 


Federation. 
2) No clear-drawn distinction is here made between monetary system and 


monetary policy. The Author believes that the two factors are practically indi- 
visible and are but two aspects of the same reality. 


The aims of the european monetary statute. 
A monetary system best suited to pave the way for setting up a European 


Federation should aim to two main purposes: ea 
a) To assure as fully as possible the convertibility cf European cur- 


rencies, while maintaining the responsibility of each government for the natio- 


nal balance of payments. 
b) To avoid the danger that divergencies in the development of the mone- 


tary policies of the member countries interfere with currency convertibility 
inside Europe. 
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If one wishes to drawn a distinction between monetary system and 
monetary policy, it might be said that the first aim is concerned with setting 
up a monetary system, while the second is concerned with the monetary policy 
of the member countries of the Federation as a whole and with that of each 
of them taken separately. 


Practical proposals. 


The Author submits four practical proposals: 

1) To assure uniformity in the regulations which allow public expendi- 
ture to be financed through the currency. 

Currency variations in the several countries are to be determined in the 
first place by the extent to which the Governments appeal to banks or credit 
institutions to finance government expenditure. To avoid divergencies in the 
evolution of the monetary reserves of the member countries of the European 
Federation it is therefore desirable to make sure in the first place that certain 
Governments will not have recourse, to an extent which the others consider 
abnormal, to the facilities offered by the Bank of Issue or other credit orga- 
nization. 

2) To assure a certain degree of uniformity in private credit policies. 
In most European countries the monetary authorities control credit policies 
and can, to a certain extent, influence the volume of credit available to the pri- 
vate economy. It would be desirable that also in this field all the member 
countries should follow a coordinated policy so as to avoid conflicting action 
upon the volume of currency. 

3) To set up a central monetary organisation, to compensate inter-Euro- 
pean balances on the lines of the European Payments Union. Its powers should 
however be more widely extended than those of the EPU, so as to secure little 
by little the communal ownership of monetary reserves and a unified represen- 
tation of Federated Europe in its relations with other monetary areas. 

It would also differ from the EPU in securing the progressive reduction 
of reciprocal credits, as a clearing would be effected on a wider scale by means 
of gold or fully convertible currencies. 

4) To unify the exchange regulations in relation to other monetary 
areas. Extended convertibility could not be maintained for a long period in 
Europe if the member countries of the European Federation were to continue 
to have widely varying regulations affecting their relations with other currency 
areas. This is why is essential to unify these regulations. 


Conclusions. 


The above proposals aim also at assuring as fully as possible convertible 
currencies between all the countries who are to become members of the Euro- 
pean Federation. This more extended convertibility would make it possible 
to secure economic unity thanks to the greater freedom of commercial and 
financial transactions. It could give the European Federation the character of a 
single market, and would assure a better distribution of labour in Europe, 
which is the most important of the economic aims unification has in view. 


SISTEMA MONETARIO E POLITICA MONETARIA 
DELL’EUROPA FEDERATA 


GUIDO CARLI (*) 


1. - La crisi nella quale si dibattono gli scambi intereuropei, riflessa 
nella crisi dell'Unione Europea dei Pagamenti, costituisce un aspetto di 
quella piú vasta che attraversano i paesi europei nelle loro relazioni con 
Parea ‘del dollaro. L'aggravamento del disavanzo delle bilance dei paga- 
menti verso questa area, la mancanza di aiuti economici in quantita ade- 
guata hanno costretto ad attingere alle riserve monetarie. Le riserve mone- 
tarie di alcuni paesi hanno subito gravi decurtazioni. La necessitá di pro- 
teggerle ha indotto questi paesi ad imporre restrizioni quantitative. Le 
restrizioni quantitative hanno provocato in alcuni casi l'arresto, in altri 
l’assottigliamento delle correnti commerciali, che si erano rinvigorite du- 
rante il periodo nel quale operò la liberazione degli scambi. L’assottiglia- 
mento delle correnti commerciali in più di un paese si è riflesso in aumento 
di disoccupazione. L’esame di questi fenomeni non può essere effettuato 
se non iniziando da quello concernente le relazioni dei paesi europei con 
l’area del dollaro, le cause dell’aggravamento del disavanzo delle bilance 
di pagamenti in dollari, la ricerca dei mezzi per ridurre il disavanzo. 


2. - Le esportazioni dai paesi dell'O.E.C.E. verso gli Stati Uniti e il 
Canadà rappresentarono nel quarto trimestre 1950 il 61% delle importa- 
zioni; rappresentarono nel quarto trimestre del 1951 il 36% delle importa- 
zioni. In cifre assolute il disavanzo commerciale da 370 milioni di dollari 
nel quarto trimestre del 1950 si innalzò a 1.002 milioni di dollari nel quarto 
trimestre del 1951. Nel 1951 il complesso delle importazioni dagli Stati Uniti 
e dal Canadà fu di 5,6 miliardi di dollari; il complesso delle esportazioni 
verso gli stessi paesi fu di 2,4 miliardi di dollari; il disavanzo commer- 
ciale fu di 3,2 miliardi di dollari. Contribuirono all'aumento del disavanzo 
le aumentate importazioni di cereali, di combustibili solidi e liquidi e di 
materie prime in generale. 


3. - L'aumento totale delle importazioni europee nel primo semestre 
del 1951 rispetto al corrispondente periodo del 1950 fu del 28%. I prodotti 
agricoli vi concorsero nella misura del 34%; i combustibili solidi nella mi- 
sura dell'87,5%, i combustibili liquidi nella misura del 70,8%. Le impor- 
tazioni di cereali da una media mensile di 117 milioni di dollari al mese 
nella prima metá del 1951 si innalzarono alla media mensile di 158 milioni 
di dollari al mese nella seconda meta dello stesso anno. Circa meta del- 


l'aumento fu assorbito dal Regno Unito. 


4. - Il disavanzo della bilancia commerciale dei paesi europei verso 
Stati Uniti e Canadà è stato aggravato dalla circostanza. che questi due 
paesi hanno sopperito con le rispettive produzioni di cereali ad assicurare 
la copertura dei fabbisogni europei di questo alimento, mentre l’Argen- 
tina ha concorso in minore misura. 


(*) Ufficio Italiano Cambi, Roma. 
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Cereali esportabili (in milioni di tonnellate) 


1934-38 1951 


Argentina CANF EE, VES 2.6 
Australia srzrane a eS 3.7 
USA. oo eo eee 13.1 
Canada RETE fates eS 7.6 
Cereali importati in Europa . 8.5 13.8 
di cui da: 
USA he apa E dii 6.5 
Canada ag EE 4.1 


5..- Le importazioni di carbone nella seconda metà del 1951 subirono 
un aumento imponente. Si citano cifre relative alle importazioni effettuate 
da parte della Germania: le importazioni germaniche si innalzarono dalla 
media mensile di 4,9 milioni di dollari a quella di 21,5 milioni di dollari. 
Il complesso dei paesi europei nel 1950 importò dagli Stati Uniti 17 milioni 
di dollari di carbone; ne importò nel 1951 309 milioni di dollari. La media 
mensile delle importazioni di olii minerali da 10 milioni di dollari nel 
1950, si innalzò a 18 milioni di dollari nel 1951, con una punta di 24 milioni 
di dollari. La crisi iraniana contribuì all'aumento delle importazioni; le 
importazioni del Regno Unito dagli Stati Uniti da una media mensile 
di 4 milioni di dollari si innalzarono a 13 milioni di dollari. 


6. - Le esportazioni dai paesi europei rappresentarono nel primo seme- 
stre del 1950 il 14% del totale delle importazioni degli Stati Uniti; nel 1951 
rappresentarono il 18%. Concorsero a determinare l'aumento acquisti mar- 
ginali effettuati dagli Stati Uniti in Europa per fronteggiare la situazione 
di emergenza creata dalle ostilità in Corea. Il maggior contributo alle 
importazioni dall'Europa fu dato dai prodotti dell’industria siderurgica e 
da quelli dell’industria meccanica; non appena la situazione di emergenza 
venne meno gli acquisti in Europa subirono un considerevole rallenta- 
mento; ciò si verificò nei confronti di tutti i paesi europei ad eccezione del- 
la Germania e dell’Italia. i 


7. - Le cifre dimostrano l’ampiezza delle oscillazioni alle quali è espo- 
sta la bilancia commerciale dei paesi europei nei confronti degli Stati Uniti 
e del Canadà; non meno ampie sono le oscillazioni alle quali sono esposte 
le partite invisibili; esse contribuiscono ad amplificare le oscillazioni della 
bilancia dei pagamenti. L’esperienza dimostra che mentre gli Stati Uniti 
e Canadà fronteggiano aumenti di produzione essenzialmente con i propri 
mezzi, limitandosi ad acquisti integrativi in periodo di emergenza, i paesi 
europei dipendono per la importazione di alcune materie prime fondamen- 
tali da Stati Uniti e Canadà. 


8. - Ne consegue che l’ampiezza delle oscillazioni alle quali sono 
esposte le bilance di pagamenti dei paesi europei richiede imponenti riserve 
monetarie alle quali fare appello quando le situazioni di emergenza si 
verifichino. Tanto più ciò è necessario, quanto meno è assicurata la rego- 
larità della attribuzione di aiuti economici in Europa; nel secondo seme- 
stre del 1951 il disavanzo commerciale dei paesi europei verso gli Stati 
Uniti fu di 1.922 milioni di dollari; le merci assegnate all' Europa nello 
stesso periodo nel quadro degli aiuti economici furono 961 milioni di dol- 


lari: la differenza dovette essere finanziata mediante prelievi dalle riserve 
monetarie, 
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9. - Circa le prospettive di ridurre il disavanzo di dollari in futuro, si 
attira l’attenzione sui seguenti fattori: 

a) la politica di industrializzazione ad ogni costo condotta dal Go- 
verno argentino si è riflessa in una cospicua diminuzione delle eccedenze 
di cereali esportabili da questo paese. Il mercato argentino costituisce cer- 
tamente un mercato complementare a quello europeo; ma la impossibilità 
di reperirvi in quantità adeguate le merci necessarie, costringe a ricercarle 
fiel mercato nord-americano; 

b) la dipendenza dei paesi europei dagli Stati Uniti per le importa- 
zioni di carbone è in prima linea la conseguenza della diminuzione della 
produzione di questa materia prima verificatasi in Germania ed in special 
modo nel Regno Unito. Gli ostacoli opposti alla immigrazione di minatori 
italiani nel Regno Unito e la espulsione di quelli immigrativi non sono 
fatti che concorrono a promuovere l’aumento di produzione; 

c) il risorgente protezionismo nord-americano ostacola l’aumento 
delle esportazioni dall'Europa verso quel mercato: l'ostacolo maggiore 
risiede probabilmente nella capacità praticamente illimitata dell'economia 
di quel paese di provvedere al soddisfacimento dei consumi interni a prezzi 
ai quali la concorrenza europea resiste con grande difficoltà; 

d) variazioni congiunturali si riflettono immediatamente in un au- 
mento delle importazioni europee dagli Stati Uniti maggiore dell’aumento 
delle esportazioni verso questo paese. Le variazioni dei « termes of trade » 
contribuiscono ad amplificare le oscillazioni; esse richiedono che i paesi 
europei dispongano di riserve monetarie adeguate. 


10. - Nel periodo che precedette la guerra le riserve monetarie dei 
paesi europei rappresentavano in media 1'80% del totale delle importazioni 
di un anno; attualmente esse rappresentavano il 25-21% del totale delle im- 
portazioni di un anno; si consideri tuttavia che in questa media entrano 
paesi come il Belgio e come la Svizzera, che hanno riserve monetarie ade- 
guate; paesi come il Regno Unito e la Francia hanno riserve monetarie 
certamente inadeguate. L’inadeguatezza pare tanto maggiore quanto mi- 
nori sono le disponibilità di facilitazioni creditizie. Aggiungansi infine le 
difficoltà derivanti dalla circostanza che paesi che in passato regolavano 
in dollari l’eccedenza delle importazioni sulle esportazioni, non sono in 
condizioni di far ciò nel momento presente: in queste condizioni sono i 
paesi dell'America Latina. Tali paesi si orientano di più in più verso la 
stipulazione di accordi bilaterali, basati sul principio dell’equilibrio del- 
l’intercambio. 


11. - Il totale degli sbilanci verificatisi nel commercio intereuropeo 
dal luglio 1950 al 30 giugno 1952 è stato di 7 miliardi e 465 milioni di dollari; 
il totale degli sbilanci regolati mediante compensazione dei debiti verso 
alcuni paesi con i crediti verso altri paesi è stato di 3 miliardi 155 milioni; 
il totale degli sbilanci regolati mediante inversione nell’ambito di ciascuna 
relazione bilaterale è stato di 2.360 milioni di dollari. Il residuo non com- 
pensato è stato di 1.950 mililoni di dollari; esso è stato aggiustato in dipen- 
denza dell’utilizzo delle riserve esistenti, delle risorse speciali, delle posi- 
zioni iniziali. In seguito agli aggiustamenti il totale dei surplus è divenuto 
di 2.034 milioni di dollari, il totale dei deficit è divenuto di 1.703 milioni 
di dollari. I surplus sono stati regolati mediante concessione di crediti 
all’U.E.P. per 1.211 milioni di dollari e mediante pagamenti in dollari da, 
parte dell’U.E.P. di 823 milioni di dollari; i deficit sono stati regolati me- 
diante concessione di crediti dall’U.E.P. di 989 milioni di dollari e me- 
diante pagamenti in dollari all’U.E.P. di 714 milioni di dollari. 
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12. - La differenza fra riscossioni in dollari (714 milioni) e pagamenti 
in dollari (823 milioni) è stata di 109 milioni di dollari. L’U.E.P. ha incas- 
sato 206 milioni di dollari sotto forma di risorse speciali: la differenza fra 
incassi e pagamenti è stata di + 97 milioni di dollari. Il fondo di dotazione 
essendo di 362 milioni di dollari, esso sarebbe ammontato al 30 giugno 1952 
a 459 milioni di dollari (362 + 97). La quasi totalità dei versamenti in dol- 
lari all’U.E.P. è stata effettuata dal Regno Unito (508 milioni di dollari) e 
dalla Francia (128 milioni di dollari). La entità dei versamenti effettuati 
dal Regno Unito ha inciso duramente sulle riserve monetarie di questo 
paese. Le riserve monetarie del Regno Unito da 3.867 milioni di dollari al 
30 giugno 1951 sono discese a 1.685 milioni di dollari al 30 giugno 1952 : 
questo livello ¿ inferiore a quello stimato il minimo indispensabile per con- 
sentire alla sterlina di adempiere alla funzione di moneta internazionale. 


13. - Le cifre esposte consentono di dedurre le seguenti conclusioni: 

a) nelle attuali condizioni non esistono prospettive di ristabilimento 
di un equilibrio della bilancia dei pagamenti in dollari dei paesi europei. 
Al contrario le prospettive sono nel senso della persistenza di uno squfli- 
brio, il finanziamento del quale richiederebbe la continuazione di aiuti eco- 
nomici. In assenza di essi sarebbe necessario restringere il livello di vita 
all'interno dei paesi europel; 

b) gli squilibri delle bilance dei pagamenti dei paesi europei in dol- 
lari possono subire oscillazioni amplissime; in assenza di immediati ade- 
guamenti degli aiuti economici, potrebbero riflettersi nell’esaurimento delle 
Tiserve monetarie di alcuni paesi; le riserve di alcuni di essi sono del tutto 
inadeguate a fronteggiare l'ampiezza delle oscillazioni alle quali sono espo- 
ste le bilance dei pagamenti; 

c) il persistere dei disavanzi in dollari e la inadeguatezza delle riser- 
ve monetarie disponibili per fronteggiare le oscillazioni alle quali essi sono 
esposti, escludono la eventualità che in un prossimo futuro sì possano rico- 
stituire in Europa le condizioni necessarie perchè i paesi europei che hanno 
bilance dei pagamenti attive verso gli altri paesi europei, siano in condi- 
zioni di trasformare i saldi attivi in dollari; 

d) non esistendo la possibilità di trasformare in dollari i saldi attivi 
che alcuni paesi europei potrebbero costituire verso altri paesi europei, 
sembra essere necessario che gli scambi intereuropei si orientino in ma- 
niera che gli scambi di ciascun paese europeo con tutti gli altri siano in 
equilibrio, evitando che gli eventuali surplus e deficit siano regolati me- 
diante uno spostamento di riserve da certi paesi a certi altri. 


14. - Le affermazioni contenute alle lettere a) e b) del paragrafo 12 
assumono che i governi non abbiano la forza di imporre le restrizioni 
necessarie per ristabilire l'equilibrio delle bilance dei pagamenti in dollari. 
Ma ammesso che essi avessero la forza di imporre simili restrizioni è pen- 
sabile che vi potrebbero essere certi paesi europei nei quali non soltanto 
si ricostituisse l'equilibrio dei pagamenti in dollari, ma addirittura si costi- 
tuisse una eccedenza attiva, mediante la quale regolare i deficit verso gli 
altri paesi europei? Ed ammesso che si ricostituisse una eccedenza è pen- 
sabile che essa sarebbe adoperata per regolare i deficit verso gli altri paesi 
europei, e non invece per ricostituire quelle riserve monetarie che l’espe- 
rienza ha dimostrato essere inadeguate? In queste condizioni è possibile 
che in un prossimo futuro uno o più paesi europei decretino la convertibi- 
lità della propria moneta, ossia ammettano che i saldi nella propria mo- 
neta detenuti da altri paesi siano convertibili in dollari? 


15. - Se si cuusiuera l’attuale posizione del Regno Unito nell'Unione 
Europea dei Pagamenti appare che questo paese è in prossimità di punto, 
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che potrebbe considerarsi il punto della convertibilita della sterlina. La 
quota nel Regno Unito nell'Unione Europea dei pagamenti è di 1.060 milioni 
di dollari; l’attuale posizione debitoria del Regno Unito è di 1.144,1 milioni 
di dollari; ossia il Regno Unito è entrato in quella zona nella quale il 100% 
dei saldi debitori vien regolato con pagamenti in dollari. Il problema che 
sì pone è di accertare se il Regno Unito sia in condizioni di continuare ad 
effettuare il regolamento di saldi debitori al 100% in dollari. Se si consi- 
dera che l’area della sterlina nel suo insieme ha una bilancia dei paga 
menti in dollari deficitaria e se si considera che le riserve in dollari del- 
l’area amministrate dal Regno Unito sono del tutto inadeguate, non sem- 
bra esser probabile che il Regno Unito regoli in dollari le eccedenze debi- 
torie in Europa. Sembra esser più probabile che esso impieghi qualunque 
mezzo per arrestarle ed eventualmente per determinare una inversione di 
fendenza. 


16. - I mezzi ai quali il Governo del Regno Unito ha fatto ricorso 
comprendono un complesso di misure di carattere finanziario rivolte a 
restringere la disponibilità di mezzi di pagamento all’interno e conseguen- 
temente a restringere la domanda di mezzi di pagamento sull’estero. Mal- 
grado queste misure le riserve monetarie hanno continuato a diminuire; 
donde la necessità di proteggerle contro il pericolo dell’esaurimento totale 
mediante un complesso di restrizioni quantitative. Nell’insieme le misure 
attuate dal Governo del Regno Unito hanno avuto ed avranno in futuro 
la conseguenza di provocare un abbassamento del livello di vita ed un 
aumento della disoccupazione. Il numero delle unità disoccupate da 252 
mila dall’aprile 1951 è salito a 457 mila nell’aprile 1952. Analoghe misure 
sono state effettuate dagli altri paesi facenti parte dell’area della sterlina; 
tutte queste misure convergono nella direzione di promuovere la restrizione 
delle importazioni sia nell’area del dollaro sia delle altre aree monetarie; 
essendo divenuta l’area U.E.P. simile a quella del dollaro, le importazioni 
da questi paesi è probabile che saranno colpite non meno duramente di 
quelle provenienti dall’area del dollaro. 


17. - In queste condizioni male si comprendono le aspettative ottimi- 
stiche di ambienti nei quali si auspica che il Governo del Regno Unito 
elimini le restrizioni concernenti le negoziazioni di sterline sui mercati 
internazionali. Secondo questi ambienti non sarebbe impossibile la elimi- 
nazione delle restrizioni e con esse il ripristino della convertibilità. Sa- 
rebbe necessario a questi fini che si istituisse una libera quotazione della 
sterlina, così da consentirle di assestarsi sulla posizione corrispondente 
all’equilibrio della bilancia dei pagamenti. Ammesso che il Governo del 
Regno Unito si inducesse in un determinato momento a ristabilire la libertà 
delle negoziazioni in sterline e con essa una quotazione fluttuante della 
sterlina, si crede che ciò creerebbe la possibilità per i detentori dei saldi 
in sterline di trasformarli in dollari? O non si crede invece che per impe- 
dire che ciò si verificasse le autorità monetarie consentirebbero che la 
quotazione della sterlina si assestasse su un livello, che avrebbe la conse- 
guenza di restringere talmente le esportazioni dall’area della sterlina da 
rendere questa moneta abbastanza scarsa, perchè non ve ne fosse da essere 
trasformata in dollari? O che le stesse autorità contribuirebbero a rendere 
la sterlina scarsa mediante restrizioni quantitative che avrebbero l’effetto 
di restringere gli scambi internazionali? 


18. - Il problema del ripristino della convertibilità della sterlina 
sarebbe malposto se non fosse esaminato in congiunzione con quello del 
prezzo che dovrebbe essere pagato perchè la convertibilità fosse ripristi- 
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nata. In prima linea non sembra probabile che si stabilirebbe la converti- 
bilita della sterlina senza procedere ad una operazione di consolidamento 
dei saldi in sterline appartenenti sia ai paesi dell’area e a quelli esterni 
ad essa, che perderebbero ogni speranza di ricuperare i propri crediti. Ma 
anche ammesso che l'operazione di consolidamento si compisse non sembra 
probabile che nelle attuali condizioni l'area della sterlina sarebbe in con- 
dizioni di mantenere una posizione equilibrata verso le aree esterne, in 
maniera da impedire che le fluttuazioni degli sbilanci dei pagamenti si 
ripercuotessero in fluttuazioni nel corso della sterlina sui mercati inter- 
nazionali, nè le attuali riserve monetarie sarebbero sufficienti a contenere 
l'ampiezza delle fluttuazioni. 


19. - Da quanto esposto ai paragrafi 16) e 17) si deducono le seguenti 
conclusioni: 

a) la creazione di un libero mercato della sterlina sarebbe una solu- 
zione alternativa a quella attualmente applicata, basata sul ristabilimento 
dell’equilibrio della bilancia dei pagamenti mediante le restrizioni delle im- 
portazioni effettuate attraverso i controlli contingentali. Tuttavia in con- 
siderazione della circostanza che le attuali riserve monetarie del Regno 
Unito non sarebbero sufficienti allo scopo di compiere interventi sul mer- 
cato rivolti a contenere l’ampiezza delle oscillazioni alle quali la quotazione 
sarebbe esposta, sembra che sarebbe ragionevole attendersi che l'ampiezza 
delle oscillazioni sarebbe contenuta attraverso il mantenimento delle re- 
strizioni quantitative. 

b) il ripristino della libertà di quotazione della sterlina potrebbe asso- 
ciarsi ad una dichiarazione di convertibilità di questa moneta in dollari. 
Parrebbe tuttavia che una dichiarazione di convertibilità non potrebbe aver 
luogo se non dopo aver proceduto al consolidamento dei saldi in sterline 
detenuti dai paesi dell’area e da quelli esterni ad essa; il consolidamento 
potrebbe provocare gravi conseguenze di ordine politico e di ordine eco- 
nomico; appare in verità improbabile che sia i paesi dell’area sia quelli 
estranei ad essa potrebbero accettare il consolidamento senza addivenire 
a misure di ritorsione. 

c) ammesso che il consolidamento si compisse e che si dichiarasse la 
convertibilità della sterlina, sembra improbabile che in linea di fatto vi 
sarebbero paesi i quali riuscirebbero a procurarsi sterline da trasformare 
in dollari. Perchè ciò accadesse sarebbe necessario che l’area della ster- 
lina si procurasse una eccedenza in dollari uguale al deficit verso gli altri 
paesi. In assenza di ciò sarebbe necessario eliminare il deficit verso i 
paesi «non dollaro ». 


20. - In conclusione l’ottimismo con il quale in alcuni ambienti si 
giudicano le conseguenze che deriverebbero dall’eventuale ripristino della 
libertà delle quotazioni della sterlina e della convertibilità di questa moneta 
in dollari, non sembrerebbe giustificato se fossero esatte le considerazioni 
esposte al paragrafo 19). Che la libertà delle quotazioni della sterlina con- 
sentirebbe a questa moneta di ritrovare nel mercato dei cambi quel rap- 
porto corrispondente all’equilibrio della bilancia dei pagamenti non sem- 
bra disputabile. Che simile soluzione del problema del ristabilimento del- 
l'equilibrio della bilancia dei pagamenti sia preferibile a quella basata 
sulla estensione dei controlli contingentali può essere ammesso. Ciò ché 
non sembra probabile è che queste soluzioni si accompagnino con una 
rivoluzione delle condizioni della bilancia dei pagamenti in sterline ‘rispetto 
all’area del dollaro, nel senso di divenire attiva nei confronti di quest’area, 
cosi da essere in condizioni di consentire la trasformazione in dollari di 


eventuali eccedenze attive che altri paesi si costituiscano verso l'area della 
sterlina. 
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21. - Alla luce di queste considerazioni la ricostituzione della liberta 
della quotazione della sterlina altro non sarebbe se non una alternativa a 
quella di ristabilire l’equilibrio dell’area della sterlina sia nei confronti 
dell’area del « dollaro » sia nei confronti dell’area «non dollaro » mediante 
il mantenimento ed eventualmente il rafforzamento delle restrizioni quan- 
titative. Questa conclusione implica quella della improbabilità che nel- 
l’area europea si ripristini una situazione nella quale taluni paesi sareb- 
bero in condizioni di mantenere permanentemente la posizione dei credi- 
tori verso gli altri paesi europei, avendo la possibilità di trasformare le 
eccedenze creditorie in dollari. Sia che la Unione Europea dei Pagamenti 
sia mantenuta, sia che non, sembra necessario che si addivenga ad un 
mutamento della struttura degli scambi intereuropei nel senso che non 
vi siano paesi europei i quali ricerchino i mezzi di finanziamento del pro- 
prio disavanzo in dollari, procurandosi dollari con le esportazioni in Eu- 
ropa. Fino al momento nel quale l’Europa riceva aiuti economici dagli Stati 
Uniti, questo problema non è altro se non un aspetto particolare di quello 
più generale della distribuzione degli aiuti. 


22. - Quando la bilancia dei pagamenti dei paesi europei e quella del- 
l’area della sterlina continuino ad essere deficitarie verso l’area del dollaro, 
sarebbe erroneo il credere di ritrovare il rimedio nella sostituzione all’at- 
tuale sistema di controlli sui pagamenti internazionali di un sistema basato 
sulla Jibera quotazione delle monete associato ad una dichiarazione di 
convertibilità delle stesse. L'economia dei paesi europei è malata; e, per 
adoperare le espressioni di « The Economist » del 26 luglio 1952, « though 
it may be true that plenty of exercise is a condition of good health, it 
does not follow that an invalid either could or should go in for a hurdle 
race just because he is tired of being in bed ». « To try to stop the loss of 
reserves that comes from the existence of these fancy rates of granting the 
right of conversion at the official rate would be absurd; it would be like 
trying to stop the leaks in a ship’s plates by opening the cocks ». « But the 
only way to avoid the taint of bankruptcy is not to be bankrupt. Repugnant 
though it is, the conclusion must be that convertibility will have to wait 
until the reserves are larger, and going up». « Setting the pound free 
would almost certainly disrupt the European Payments Union ». « But this 
at least should be generally acceptable: that it would be a very great pity 
to disrupt E.P.U. unless what was put in its place was a really large step 
towards something demonstrably better ». 


23. - L’autore di questi appunti concorda con le conclusioni di « The 
Economist ». Egli crede che nell'interesse dell’attuazione di una più intensa 
cooperazione europea sarebbe necessario che coloro i quali credono in que- 
sto ideale fossero posti in guardia di fronte ai pericoli derivanti dalle solu- 
zioni attraenti per il suono delle parole con le quali si esprimono. La 
parola « convertibilità » ha in comune con la sostanza dei fenomeni eco- 
nomici che in altri termini si rappresentavano con essa esclusivamente il 
suono; dietro lo stesso suono si nascondono fenomeni economici sostanzial- 
mente diversi se non opposti a quellj auspicati. Meglio sarebbe adoprarsi 
energicamente per indurre i governi ad immettere nelle organizzazioni 
esistenti una più risoluta volontà di cooperazione. Meglio sarebbe ado- 
prarsi per identificare gli interessi che influiscono sui governi per distrarne 
l’azione dal conseguimento di obiettivi più immediati, camuffandosi dietro 
la presentazione di soluzioni integrali, tanto piu allettanti quanto più inat- 
tuali. L'O.E.C.E. e l’U.E.P. sono certamente organismi imperfetti; l’azione 
che essi hanno svolto ha dato luogo a delusioni; sarebbe tuttavia contra- 
stante con gli obiettivi di quanti si dichiarano assertori della unificazione 
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europea, il lasciarli in disparte con il pretesto di ricercare soluzioni inte- 
grali. 


24. - La creazione di una Federazione europea della quale fossero 
partecipi alcuni e non tutti gli attuali membri dell’U.E.P. ad avviso dello 
scrivente non dovrebbe pregiudicare l’esistenza dell’U.E.P.; al contrario i 
membri della costituenda Federazione dovrebbero inserire in questo orga- 
nismo una più risoluta volontà di collaborazione che eliminasse gradual- 
mente le spinte in direzioni opposte alle quali, l’U.E.P. è stata ed è sotto- 
posta. Michael L. Hoffman, sotto il titolo European Payments - An Ame- 
rican View (« Lloyds Bank Review », July, 1952, n. 25) molto opportunamente 
nell’esaminare il funzionamento dell’U.E.P. ha posto in evidenza che essa 
è stata sollecitata costantemente da forze divergenti: « There has been the 
force, anchored in London, seeking to make it into a kind of insurance 
against gold losses arising from the trade between the sterling area and 
the Continent, tugging against the force, anchored in Brussels, seeking 
to make it into a kind of automatic machine for siphoning otherwise 
unobtainable dollars into the pockets of the European creditors. One branch 
of the U.S. Government has bitterly fought the grant of gift dollars to an 
agency which looked, through some sets of glasses, like a device for per- 
petuating universal discrimination against dollar goods. Another branch 
of the same Government has with some success, fought for support of E.P.U. 
even at the cost of driving countries on the verge of full convertibility back 
into the pen with the rest ». 


25. - Sarebbe un contributo importante alla risoluzione dei problemi 
inerenti alla cooperazione economica europea se i paesi europei definissero 
una politica comune nei confronti del problema della scarsezza di dollari. 
Nessun organismo sarebbe in condizione di risolvere il problema della scar- 
sezza di dollari, se i paesi partecipanti non avessero ristabilito nel loro 
insieme l’equilibrio della bilancia dei pagamenti, rispetto al dollaro. Nes- 
sun organismo sarebbe in condizioni di permettere ad alcuni par- 
tecipanti di trasformare in dollari i crediti verso altri partecipanti 
se questi ultimi non avessero una bilancia dei pagamenti eccedentaria ri- 
spetto all’area del dollaro. Non sussistendo queste condizioni sarebbe ne- 
cessario che da parte dei paesi che intendono promuovere la cooperazione 
economica europea, si abbandonasse la speranza di sottrarre dollari ad 
altri paesi europei, camuffando l’operazione mediante il ricorso a formule 
fantasiose, evocatrici di speranze non suscettibili di divenire realtà. Il nu- 
cleo dei paesi promotori di una Federazione europea nelle attuali condi- 
zioni dovrebbe abbandonare la speranza di adoperare la Federazione come 
strumento di risoluzione delle difficoltà delle rispettive bilance di paga- 
menti in dollari. Sarebbe un grande progresso se essi si accontentassero 
di considerare la Federazione come un impegno di condurre una politica 
comune nei confronti dell’area del dollaro e di questa politica comune si 
facessero assertori nell’ambito dell’U.E.P. 


26. - Ma non soltanto sarebbe necessario stabilire una politica co- 
mune nei confronti dell’area del dollaro, sì anche sarebbe necessario man- 
tenere in armonia le politiche economiche e finanziarie interne dei parteci- 
panti. Anche questo problema come quello precedente non richiede ad av- 
viso dello scrivente la costituzione di nuovi organismi; richiede che una 
più risoluta volontà assicuri il funzionamento di quelli esistenti. Osservava 
lo stesso Hoffman nel citato articolo « Given time, and sufficient immunity 
from disasters originating outside the E.P.U. community, it is possible that 
there might be developed through E.P.U. a technique of collective respon- 
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sibility for national monetary and financial policies affecting balances of 
payments. Unfortunately, when the big tests came along, with the recent 
swing-over of Britain and France to debtor status, little was heard of col- 
lective review of the policies responsible for these changes. A Western Ger- 
many anxious to be accepted in the community of nations can be dragged 
into the international clinic and put under the X-ray machine. But Britain 
and France still act unilaterally and negotiate with their protesting neigh- 
bours later. For better or worse, the time is not yet when experts from the 
E.P.U. can tell Her Majesty's Government to cut more off food subsidies 
and raise Bank Rate to six per cent». 


27. - In conclusione, il problema dell’attuazione di una comunita eu- 
ropea suscettibile di divenire una Federazione di Stati, nelle attuali condi- 
zioni richiederebbe che se ne ricercassero le soluzioni piuttosto nell’ambito 
degli organismi esistenti che non nella creazione di nuovi organismi. Gli 
organismi esistenti sono suscettibili di divenire il mucleo di quelli che 
potrebbero essere gli organi di una costituenda Federazione. Essi sono in 
condizioni di produrre di più o di meno nel campo della cooperazione inter- 
nazionale, in relazione al grado di forza di volontà che in essi si immette. 
In ultima istanza il problema della cooperazione internazionale richiede 
che le soluzioni siano ricercate in primo luogo nella identificazione delle 
forze che operano nella direzione del mantenimento delle divisioni esistenti 
e in secondo luogo nella progressiva eliminazione di esse. Il problema è 
essenzialmente problema politico: i gruppi privilegiati che hanno interesse 
al mantenimento dei privilegi mediante la conservazione delle innaturali 
barriere che dividono l’Europa non possono essere quelli ai quali si affidi 
il compito di distruggere le barriere. E’ necessario che nell’interno degli 
Stati altri gruppi più coscienti, impediscano ai gruppi privilegiati di eser- 
citare la loro influenza sui governi. Fino a quando questi ultimi influiscano 
sui governi, sarebbe vano attendersi da essi un’azione che distrugga i 
privilegi; ma senza una simile azione, sarebbe vano attendersi che espe- 
dienti tecnici risolvessero il problema. 


RESUMÉ 


Système monétaire et politique monétaire de l'Europe Fédérée 


1. - a) Dans les conditions actuelles, il n’existe aucune perspective de 
rétablissement d’un équilibre de la balance des paiements en dollars des pays 
européens. Au contraire, les perspectives sont dans le sens de la pose 
d’un déséquilibre dont le financement requerrait la continuation d’une aide 
économique. En l'absence de celle-ci, il serait nécessaire de restreindre le niveau 
de vie à l’intérieur des pays européens. 

b) Les déséquilibres des balances des paiements en COURS es pays 
européens peuvent subir des oscillations tres importantes ; en l’absence d iene 
ments immédiats des secours économiques, ils pourraient se traduire par l’épui- 
sement des réserves monétaires de quelques pays: les réserves de quelques uns 
d'entre eux sont absolument insuffisantes pour faire face a Vampleur des 
oscillations auxquelles sont exposées les balances des paiements. i 

c) La persistance des déficits en dollars et l'insuffisance des réserves 
monétaires disponibles à l'effet de faire face aux oscillations auxquelles ils se 
trouvent exposés, excluent l'éventualité que dans un proche avenir on puisse 
reconstituer en Europe les conditions nécessaires pour que les pays européens, 
ayant des balances de paiement actives envers les autres pays européens, se 
trouvent en mesure de transformer les soldes actifs en dollars. 

10 
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2. - a) La création d'un marché libre de la livre sterling serait une solution 
alternative à Végard de celle actuellement appliquée qui consiste a rétablir 
l’équilibre de la balance des paiements grâce aux restrictions des importations 
effectuées par le moyen du contróle des contingents. Toutefois vu que les ré- 
serves monétaires actuelles du Royaume-Uni ne suffiraient pas pour assurer 
sur le marché les interventions destinées à contenir l’ampleur des oscillations 
auxquelles la cotation serait soumise, il semble raisonnable de prévoir que 
Vampleur des oscillations serait contenue grâce au maintien des restrictions 
quantitatives. 

b) La reprise de la liberté de cotation de la livre sterling pourrait aller 
de pair avec une déclaration de convertibilité de cette monnaie en dollars. Il 
semblerait cependant qu’une déclaration de convertibilité ne pourrait avoir lieu 
qu’aprés qu'il efit été procédé à la consolidation des soldes en sterlings détenus 
par les pays de l'aire sterling et par les pays en dehors de celle-ci; la conso- 
lidation pourrait provoquer de graves conséquences d’ordre politique et d’ordre 
économique. Il semble, en effet, improbable que les pays de l’aire sterling ou 
ceux étrangers á celle-ci, pourraient accepter la consolidation sans recourir 4 
des mesures de rétorsion. 

c) En supposant que la consolidation s’accomplisse et que soit déclarée 
la convertibilité de la sterling, il semble peu probable qu’en fait il y ait des 
pays qui réussissent á se procurer des livres sterling 4 convertir en dollars. 
Pour que ceci pút se produire, il faudrait que l’aire de la sterling se procurat 
un excédent de dollars égal au déficit envers les autres pays. En l'absence de 
ceci, il faudrait éliminer le déficit envers les pays « non-dollars ». 


3. - L’optimisme avec lequel, dans certains milieux, on juge les conséquences 
dérivant d’une éventuelle reprise de la liberté de cotation de la livre sterling 
et de la déclaration de convertibilité de cette monnaie en dollars, ne parait 
nullement justifié 4 la lumiére de la situation existante. La liberté de cotation 
de la livre sterling ne serait autre chose qu’une alternative au rétablissement 
de l’équilibre de l'aire du « dollar > par rapport à l’aire « non-dollar > moyennant 
le maintien et éventuellement le renforcement des restrictions quantitatives. 
Cette conclusion implique celle de l'improbabilité que puisse étre rétablie dans 
l’aire européenne une situation dans laquelle certains pays se trouveraient en 
mesure de maintenir à titre permanent une position de créanciers à l'égard 
des autres pays européens, ayant la possibilité de transformer en dollars leurs 
excédents créditeurs. Que l’Union Européenne des Paiements soit maintenue 
on non, il semble nécessaire qu’on arrive á une modification dans la structure 
des échanges intereuropéens en ce sens qu’il n’y ait pas de pays européens qui 
cherchent les moyens de financer leur propre déficit en dollars en se procurant 
des dollars grace à l’exportation vers l’Europe. Tant que l’Europe recevra des 
Etats-Unis une aide économique, ce probléme ne constituera qu’un aspect par- 
ticulier de celui, plus général, de la répartition de l’aide. 

4. - En conclusion, le probléme de la réalisation d’une communauté euro- 
péenne susceptible de devenir une Fédération d’Etats mériterait, dans les 
conditions actuelles, qu’on recherche les solutions dans le cadre des organismes 
existants plutót que dans celui d’organismes nouveaux. Les organismes existants 
sont susceptibles de devenir le noyau de ceux qui pourraient étre les organismes 
d'une Fédération à créer. Ils sont en mesure de produire plus ou moins, dans 
le domaine de la collaboration internationale, selon le degré de force de volonté 
qu'on leur instille. En derniére analyse, le probléme de la collaboration interna- 
tionale demande que les solutions soient recherchées, en premier lieu dans l’iden- 
tification des forces opérant en direction du maintien des divisions existantes et, 
en second lieu, dans l’élimination progressive de celles-ci. Le problème est essen- 
tiellement un probléme politique: les groupes privilégiés qui ont intérét au 
maintien des privilèges moyennant la conservation des barrières artificielles 
divisant l’Europe, ne peuvent être ceux à qui est confiée la charge de détruire 
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ces barrières. Il est nécessaire qu’à l’intérieur des Etats, d’autres groupes plus 
conscients empéchent les groupes privilégiés d’exercer leur influence sur les 
gouvernements. Tant que ceux-ci exerceront cette influence sur les gouverne- 
ments, il serait puéril d’espérer de ces derniers des mesures qui détruisent les 
privilèges; toutefois à défaut d’une pareille action, il serait vain d’espérer que 
des expédients techniques résolvent le problème. 


ZUSAMMENFASSUNG 
Geldsystem und Geldpolitik des Europäischen Staatenbundes 


1. — a) Unter den gegenwärtigen Umstánden sind keine Aussichten vor- 
handen, das Gleichgewicht in der Dollarzahlungsbilanz der europàischen Linder 
wiederherzustellen. Die Aussichten liegen vielmehr in der Richtung nach 
einem Fortbestehen dieses Gleichgewichtsmangels dessen Finanzierung die 
Beibehaltung der wirtschaftlichen Hilfe erheischt, denn deren Einstellung 
würde eine Herabsetzung des Lebensstandards zur unausbleiblichen Folge 
haben. 

b) Dieser Mangel an Ausgleich in der Dollarzahlungsbilanz kann gewaltig 
schwanken, und, im Falle einer fehlenden schnellen Anpassung der wirtschaftli- 
chen Hilfe an diese Schwankungen, kann eine Erschópfung der Währungsre- 
serven einiger Lander in Erscheinung treten; denn die Währungsreserven eini- 
ger Lander sind kaum imstande, den Umfang der Schwankungen zu bewältigen, 
denen deren Zahlungsbilanzen ausgesetzt sind. 

c) Das Weiterbestehen der Dollardefizite sowie die Unzulánglichkeit der 
verfiigbaren Währungsreserven zur Bewáltigung dieser Schwankungen schlies- 
sen die Móglichkeit aus, in náchster Zukunft Verhältnisse wierderherzustellen, 
die es den europàischen Ládern erlauben kónnten, ihre etwaigen Zahlungsbilan- 
züberschüsse gegenúber anderen europáischen Lándern in Dollarwáhrung zu 
konvertieren. 

d) Angesichts dieser Unmoglichkeit erscheint es erforderlich, dass die 
europáischen Umsätze sich derart ausgestalten, dass ein Umsatszausgleich 
zustande kommt, wobei Uberschiisse und Defizite ohne Ubertragung von Reser- 
ven abgerechnet werden kónnen. 

2. — a) Die Schaffung eines freien Pfundsterlingmarktes dúrfte die Alter- 
native zu der gegenwártig bestehenden Lósung darstellen, welch letztere eine 
Wiedeherstellung des Zahlungsbilanzgleichgewichtes durch Einschrankung der 
Einfuhr mittels Kontingentierungen erstrebt. Da jedoch die gegenwärtigen 
Währungsreserven Grossbritanniens kaum ausreichen wúrden um den Schwan- 
kungen der Kursnotierungen Einhalt zu gebieten, so erscheint es verninftig zu 
erwarten, dass diesen Schwankungen weiter mit quantitativen Einschränkungen 
vorgebeugt werde. 

b) Die Wiederherstellung der freien Kursnotierungen für das Pfundster- 
ling kônnte mit der Erklärung der Konvertibilität dieser Währung in Dollar 
verbunden werden. Eine derartige Erklárung dúrfte jedoch erst nach Konsolidie- 
rung der Pfundsterling-Aktiva der Pfundsterling-Zone sowie der Lander 
ausserhalb derselben abgegeben werden; diese Konsolidierung aber kónnte ernste 
politische und wirtschaftliche Folgen nach sich ziehen. Denn es erscheint kaum 
méglich, dass die Lander der Pfundsterlingszone sowle die aussenstehenden sich 
damit abfinden wiirden, ohne Repressalien zu ergreifen. 

c) Sollte aber die obenangedeutete Konsolidierung vonstatten gehen und 
das Pfundsterling als konvertibel erklart werden, so würde es kaum Länder 
geben, welche imstande wären, sich Pfundsterling zur Konvertierung in Dol- 
larwährung zu verschaffen. Dies kônnte nur geschehen, wenn die Pfundsterling- 
Zone über einen dem eigenen Defizit gegenüber anderen Ländern gleichen 
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Dollariiberschuss verfiigen wiirde. Sonst dúrfte nur die Beseitigung dieses 
Defizits gegenüber den «nicht-Dollar » Lándern in Frage kommen. 

3. — In Anbetracht der gegenwärtigen Lage erscheint der Optimismus 
kaum gerechtfertigt mit welchem einige Kreise sich die Folgen einer etwaigen 
Wiederherstellung der freien Pfundsterlingsnotierung und von dessen Konver- 
tibilitat in Dollarwáhrung vorstellen. Denn diese Wiederherstellung wúrde kaum 
anders anzusehen sein als eine Alternative zur Wiederherstellung des Gleichge- 
wicht zwischen Dollar- und Nichtdollarzonen durch Beibehaltung, ja Versteifung 
der quantitativen Einschránkungen. Damit kommt man auch zum Schluss, dass 
es unwahrscheinlich sein diirfte, dass es in der europáisehen Zone wieder Lánder 
geben kónnte, welche eine Gläubigerstellung gegenüber anderen europàischen 
Lándern stándig behalten kónnten, mit der Móglichkeit ihre Kreditúberschisse 
in Dollarwährung umzusetzen. Ob die Europáische Zahlungsunion beibehalten 
wird oder nicht, eine Aenderung in der europáischen Umsatzstruktur erscheint 
in dem Sinne notwendig, dass es keine europáischen Staaten geben sollte, welche 
ihr Dollardefizit damit zu decken suchen, dass sie sich Dollar durch Ausfuhr nach 
Europa verschaffen. Solange Europa wirtschaftliche Hilfe aus den Vereinigten 
Staaten bezieht, bildet diese Frage nur eine Teilansicht des allgemeineren Pro- 
blems der Hilfeverteilung. 

4. — Die Frage des Zustandekommens einer zum Staatenbunde fúhrenden 
europáischen Gemeinschaft erfordert schliesslich unter den gegenwártigen 
Umstánden Lósungen, welche eher im Bereich der existierenden Organismen 
als in der Schaffung von neuen zu suchen waren. Die schon vorhandenen Ein- 
richtungen diirften an und fiir sich imstande sein, den Kern der Organe eines 
zu errichtenden Staatenbundes darzustellen. Deren gróssere oder kleinere 
Wirksamkeit im Bereich der internationalen Zusammenarbeit steht in direktem 
Verháltnis zum Grad der Willenskraft, der sie beseelt. Das Problem der interna- 
tionalen Zusammenarbeit fordert, dass dessen Lósung zunáchst in der Ermit- 
telung derjenigen Krafte, welche das Weiterbestehen der gegenwártigen Spal- 
tungen erstreben, und sodann in deren schrittweiser Beseitigung gesucht werde. 
Es bleibt vor allen Dingen ein politisches Problem: die an der Beibehaltung 
ihrer Privilegien durch Aufrechterhaltung der unnatiirlichen, Europa trennen- 
den Schranken interessierten Gruppen dürfen nicht mit der Aufgabe betraut 
werden, diese Schranken zu beseitigen. Es ist nótig, dass in jedem Land 
verstándigere Kreise es den privilegierten Gruppen unmóglich machen, ihren 
Einfluss auf die Regierung auszúben. Solange dies nicht erreicht ist, darf man 
kaum von den Regierungen ein Eingreifen zur Abschaffung dieser Privilegien 
erwarten; und ohne ein derartiges Eingreifen ist von technischen Kunstgriffen 
keine Lésung dieser Frage zu erhoffen. 


SUMMARY 


Monetary System and Monetary Policy of Federated Eurove 


1. — a) Under present conditions there are no prospects of rebalancing 
the dollar payments of the European countries. Indeed everything points to 
the continuation of a disequilibrium, the financing of which would require the 
continuation of economic assistance. In its absence it would become necessary 
to lower living standards in the European countries; 

b) The dollar deficits in the balances of payments of the European coun- 
tries may fluctuate widely; in the absence of the prompt adjustment by means 
of economie assistance this might lead to the exhaustion of the monetary 
reserves of certain countries, which in some cases are quite inadequate for 
meeting the wide fluctuations to which their balance of payments is liable. 

c) The persistent dollar gap and the inadequate reserves available for 
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meeting the fluctuations to which the situation is liable, exclude the possibility 
that Europe may in the near future restore the conditions required to enable 
those European countries that have a credit balance of payments towards 
other European countries to convert that credit into dollars. 

d) As it is not possible to convert into dollars those credit balances that 
some European countries may hold on other European countries, it would seem 
to be necessary that inter-European trade should be so directed that the trade 
of each European country with all the others should balance so as to avoid 
surpluses or deficits which can be settled only by shifting the reserves of certain 
countries towards certain others. 

2. — a) The creation of a free market for sterling would offer an alternative 
solution to that now in use which is based on re-equilibrating the balance of 
payments by restricting imports, using for this purpose quota controls. How- 
ever, in consideration of the fact that the present monetary reserves of the 
United Kingdom would not be sufficient to allow of market operations for 
the purpose of reducing the fluctuations to which exchange rates are liable, 
it would seem reasonable to expect that the size of the fluctuations will be limit- 
ed by persisting in recourse to quantitative restrictions. 

b) The return to a free market for sterling might be accompanied by 
making that currency convertible into dollars. It would seem however that 
such action should not be taken unless it were preceded by the funding of the 
sterling balances held in sterling area countries and in others; this funding 
might lead to serious consequences, both political and economic; indeed, it 
seems improbable that the countries, whether within or without the sterling 
area, would accept such funding operations without having recourse to re- 
prisals. 

c) Even supposing that the funding takes place and that sterling is 
declared convertible, it seems unlikely that in pratice there would be countries 
who could succeed in procuring sterling to convert into dollars. To make it 
possible for them to do so, the sterling area would have to secure a dollar 
surplus equal to its indebtedness towards the other countries. Otherwise it 
would be necessary to eliminate the deficit towards the nondollar countries. 

3. — The optimistic expectations prevailing in some circles about the con- 
sequences that would follow a return to free sterling exchange rates, and the 
convertibility of that currency into dollars, would not seem to be justified by 
existing conditions. A free market for sterling would only be an alternative to 
the re-establishment of a balance between the dollar area and the non-dollar 
area by maintaining and possibly even by strengthening quantitative restric- 
tions. This conclusion implies that it is improbable that a situation will be 
revived in the European area in which some countries would be able to perpe- 
tuate their position of creditors towards the other European countries while 
enjoying the possibility of converting their credit balances into dollars. Whe- 
ther the European Payments Union be maintained or not, it would seem neces- 
sary to secure a change in the structure of inter-European trade so as to 
avoid the possibility that some European countries should seek the means of 
financing their dollar gap by procuring dollars through exports to other 
European countries. So long as Europe continues to receive economic assistance 
from the United States this problem is only one special aspect of the more 
general problem of the distribution of that assistance. 

4. - This leads us to the conclusion that the problem of creating a Euro- 
pean Community susceptible of becoming a Federation of States, requires that 
solutions be sought by making use of existing bodies rather than by setting 
up new ones. The organs now existing are capable of becoming the nucleus of 
those which might form the organs of a future Federation. Their efficiency in 
the field of international co-operation will depend on the energy with which 
they are handled. In the last resort, the problem of international co-operation 
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requires that solution be sought in the first place by identifying the forces 
working to maintain existing divisions, and in the second place by eliminat- 
ing them once identified. It is essentially a political problem. The privileged 
groups that have an interest in preserving their privileges by the maintenance 
of the unnatural barriers that divide Europe, are not those to whom the task of 
destroying those barriers should be entrusted. What is needed is that within 
each State groups more alive to the situation should prevent the privileged 
group from bringing pressure to bear on their Government. As long as Govern- 
ments are subject to that pressure it will be vain to expect that they will take 
action to destroy those privileges; and without such action on their part it 
would be vain to expect that technical expedients can solve the problem. 


LE SYSTEME MONETAIRE DE L’EUROPE FEDEREE 


EDMOND GISCARD D'ESTAING (*) 


Nous sommes tous ici persuadés de la nécessité de l’unification éco- 
nomique de l'Europe et ce point est fort heureusement hors de discussion. 
Je crois pourtant indispensable de marquer, avec une force toute parti- 
culiére, ma conviction personnelle que la dominante de l’évolution pré- 
sente de nos pays d'Occident est très précisément labolition progressive 
des frontiéres absurdes qui défigurent nos pays. Si je tiens a affirmer 
ainsi sans réserve mon adhésion á cette vérité fondamentale, c'est parce 
que tout ce que nous disons ou faisons en matiére économique doit dé- 
sormais se placer dans cette perspective particuliére que constitue l’uni- 
fication européenne, La certitude de nous trouver dans un grand et irré- 
sistible courant qui emporte la destinée de nos différents pays doit orien- 
ter nos pensées et nos actes, pour que les uns et les autres soient d’accord 
entre eux comme ils doivent l’étre avec l’impératif européen. Si nous 
acceptons sans réticence ce point de vue, les problèmes que nous avons à 
résoudre se hiérarchisent spontanément. Nous n’avons plus en effet a 
savoir quel régime économique a nos préférences, ou quel systeme mo- 
nétaire nous parait le plus souhaitable, mais uniquement comment nous 
devons collaborer a la disparition des barriéres douaniéres, monétaires 
et économiques qui nous étouffent. 

Efforgons-nous de ne pas dévier de notre chemin ainsi tracé et de 
ne pas perdre un instant de vue le but qui nous est proposé. Et sans 
nous laisser entrainer á des considérations générales d’ordre monétaire, 
essayons de fixer les jalons inébranlables qui doivent étre les points d'atta- 
che successifs du processus de l’intégration européenne. 


I. - Constatons en premier lieu que les cloisonnements monétaires 
constituent un obstacle insurmontable à l’unification européenne et qu’au 
contraire l'unification monétaire est l’instrument irremplacable de celle- 
ci. Les événements les plus récents illustrent de façon éclatante les deux 
aspects de cette vérité centrale. Quoique l'on fasse pour permettre la 
circulation plus facile des hommes et des marchandises, toutes les me- 
sures prises á cet effet sont frappées de stérilité absolue tant que subsi- 
stent les Offices des changes. Les droits de douane pourraient étre sup- 
primés et les contingents abolis, si, au méme moment, les moyens de 
paiement restent soumis á un contróle, la paralysie des échanges subsis- 
tera. Les mouvements de population auraient beau étre théoriquement 
autorisés, si le rapatriement des salaires est soumis a des restrictions, 
le travailleur est dans l’impossibilité de bénéficier de la prétendue mo- 
bilité qu’on affecte de lui accorder. Le cloisonnement monétaire est méme 
le moyen le plus puissant dont on dispose pour annuler hypocritement 
tout ce qui est fait dans d'autres domaines. 


(*) Président du Comité Francais de la Chambre de Commerce Interna- 
tionale et Président de la Section Francaise de la Ligue Européenne de Coo- 
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Le problème monétaire européen apparait ainsi comme le probleme 
central de l'unification. Tant qu'il ne sera pas résolu tout le reste risque 
de n’étre que pure littérature ou jeu de l’esprit. 


II. - On prétend souvent que la monnaie n'est que la piece d'un 
ensemble économique géneral, et que l’unification monétaire suppose 
Vunification antérieure des régimes fiscaux, du niveau de vie, du mon- 
tant des salaires, du systéme de sécurité sociale, etc... Nous devons dé- 
noncer impitoyablement l'erreur d'un pareil jugement. 

La valeur de la monnaie ne tient pas aux conditions de vie de la 
région particulière dans laquelle elle est employée. A l'intérieur d'une 
nation le standard de vie est étonnamment différent suivant les régions 
et suivant les professions; la méme lire circule pourtant en Calabre et 
au Piémont, de méme que le méme franc circule dans une ville qui ne 
vit que de l’exportation, comme Calais, ou qui ne vit que du commerce 
agricole intérieur comme Chartres. Dire que le probléme du change est 
un probléme fondamental, tenant á la nature des économies régionales, 
est une affirmation contredite par tous les faits économiques du monde 
actuel, Le problème du change est, au contraire, le type des problèmes 
factices ou, si Pon préfére, des problemes artificiels, au sens étymolo- 
gique du mot. Il y a problème de change lorsque deux systemes moné- 
taires sont mis en contact, et non pas lorsque deux régions sont mises 
en communication lune avec l’autre. Il y a, aujourd’hui, un problème 
du change entre Turin et Lyon. Mais si la méme monnaie pouvait cir- 
culer á Turin et a Lyon, le probleme du change ne se poserait pas. 
Au contraire, si la monnaie circulant dans les quartiers lyonnais de la 
rive droite du Rhóne dépendait d'un Institut d’émission différent de celui 
opérant dans les quartiers lyonnais de la rive gauche du méme fleuve, 
immanquablement un nouveau problème du change serait institué entre 
la monnaie lyonnaise de Vest et la monnaie lyonnaise de l’ouest. Nous 
n’insisterons jamais assez sur cette constatation fondamentale qui est la 
clef méme de nos opinions européennes en matiére monétaire. 

Si l'on devait penser que la monnaie française fera toujours prime 
par rapport a la monnaie ¡talienne, nous nous trouverions devant un 
probleme insoluble et on pourrait taxer nos efforts d’utopiques. Mais 
dés l’instant où la monnaie utilisée á Paris ne fait pas prime sur la 
monnaie utilisée en Camargue, pas plus que celle de Rome sur celle de 
Calabre, nous avons le droit absolu de déclarer que nous nous trouvons 
en face d'un problème artificiel, c'est-à-dire ne tenant qu'au fonction- 
nement des institutions dont nous nous servons, problème qui disparaîtra 
le jour où les organismes qui, aujourd’hui, le secrètent, auront été 
remplacés par des organismes qui l’excluront. 


III. - La vérité est, qu'aujourd'hui, les pays occidentaux n’ont pas 
de monnaie, Cette situation sur laquelle il est inutile de se lamenter est 
la conséquence de deux guerres fratricides au cours desquelles les Etats 
ont utilisé, pour attaquer ou pour se défendre, toutes les armes qu'ils 
avaient à leur disposition. Depuis le mois d'Aoút 1914, nous vivons dans 
la fiction monétaire la plus pure. Ce dont nous devons nous étonner ce 
n'est pas que les gouvernements, dans leur fureur guerrière, aient dé- 
truit la monnaie, mais bien plutôt que nos esprits aient été à ve point 
pervertis que mous ayons cessé de comprendre ce que devait être la mon- 
naie restituée à une Europe pacifiée. È 

Depuis quarante ans, les monnaies circulant dans les pays occiden- 
taux ne sont que des expressions verbales rattachées non pas a l’écono- 
mie de chaque pays, mais bien plutôt à l'adresse ou à la maladresse tem- 
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poraire de chaque gouvernement national. Vienne un Ministre des Fi- 
nances ou un Gouverneur d'Institut d'émission énergique, et la mon- 
naie se trouve garantie sinon méme favorisée; tandis que dans l’hypo- 
these inverse la devise s'effondre lamentablement, et les auteurs de cette 
chute Cherchent á la raccrocher á de prétendus impératifs istoriques, géo- 
graphiques ou économiques, plutót que d'accuser leur pitoyable impéritie. 

Le fait est donc que les monnaies européennes sont aujourd’hui 
sans aucun lien entre elles et qu’elles sont incapables d’en avoir un du- 
rable. Entre deux monnaies de cette espèce (si tant est que l'on puisse 
encore les appeler deux monnaies), et pour établir la communication 
entre elles, on a le choix entre deux systémes: 

— ou bien la fixité du cours, mais alors en emprisonnant les 
échanges dans la geóle des Offices des changes qui, en fait, interrompent 
les échanges et ne maintiennent plus l’absurdité des taux théoriques que 
grace a une direction parfaitement arbitraire des transactions autorisées; 

— ou bien la liberté des échanges monétaires, mais alors en accep- 
tant la variété des cours pour que le marché, ou les autorités chargées 
de le contróler, enregistre par la baisse ou la hausse des devises, l'af- 
faiblissement ou le renforcement qui résulte pour une monnaie de la 
politique suivie par le gouvernement qui la dirige. 

Nous estimons que, si pitoyables que sojent ces deux systémes, et 
si le choix est limité á eux deux, il convient de préférer nettement le se- 
cond au premier, puisque ce dernier est seul susceptible, quoique avec 
de graves inconvénients, de permettre une certaine circulation interna- 
tionale des biens et des hommes. 


IV. - L’expérience, par ailleurs si utile et si curieuse, de l’Union 
Européenne des Paiements a permis de faire de grands progres à l'as- 
sainissement monétaire européen, comme aussi elle a fait preuve des li- 
mites qu’elle ne pouvait pas dépasser. Prétendre libérer les échanges de 
monnaies tout en maintenant des taux fixes entre elles, était rechercher 
la quadrature du cercle. Aussi bien a-t-on été rapidement obligé d’in- 
terrompre la libération des échanges et de rétablir les contingents, ce 
qui est la plus lamentable et regrettable régression qui se puisse concevoir. 

La force des événements a eu raison des prétentions de ceux qui 
refusaient de voir les choses telles qu’elles sont. On a voulu sortir de 
l'impasse en reconnaissant que, si l’on voulait assurer a la fois la sta- 
bilité et l’interchangeabilité des monnaies européennes, il fallait « coor- 
donner » les politiques monétaires; mais ce vocable douteux ne fait qu’en- 
tretenir la confusion car il perpétue l’erreur née au début de la première 
guerre mondiale et qui a privé la monnaie de son véritable caractère. 


V. - L’unification monétaire européenne (ou son timide succédane: 
la coordination des politiques monétaires européennes) est combattue au 
nom de la souveraineté nationale qui, parait-il, ne pourrait pas tolérer 
de telles restrictions. Notre position sur ce point doit étre parfaitement 
claire: brani 

a) L’utilisation & tout propos du dogme de la souveraineté est 
inadmissible dans la perspective d’une Europe en train de se faire, et 
les «transferts » de souveraineté, lesquels d’ailleurs ne constituent en 
rien des « abandons » sont, au contraire, la meilleure utilisation des pou- 
voirs transférés. Si le dogme de la souveraineté est invoqué par un petit 
pays pour revendiquer le droit d'assurer à lui seul sa sécurité extérieure, 
cela signifie simplement qu'il a choisi d’être à la merci incontestee de 
chacun de ses voisins plus puissants. Tel est le fait, quelle que soit la 


théorie. 
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b) Cette susceptibilité au regard de la souveraineté nationale est 
particulièrement déplaisante lorsque l’attribut souverain dont il s’agit 
est constitué essentiellement par le droit de nuire au peuple. Il n'est pas 
contestable que l’usage d'une monnaie saine (et c'est volontairement 
que nous utilisons provisoirement un mot aussi neutre) est une des né- 
cessités de la vie sociale. La dégradation monétaire bouleverse la vie 
des individus, les relations qu'ils ont entre eux, les échanges qu'ils pra- 
tiquent ensemble; elle compromet les sources les plus essentielles de son 
ravitaillement et méme la sécurité extérieure du pays. Il serait propre- 
ment insensé que le fait pour un gouvernement de ne plus pouvoir dé- 
truire quotidiennement la monnaie dont il oblige son peuple á se servir, 
soit présenté par lui comme un retranchement intolérable de ses droits 
souverains. 

c) Au surplus, il n’y a aucune relation valable entre la souverai- 
neté d'un pays et l'indépendance de la monnaie. Celle-ci est un instru- 
ment dont il dépend que chacun sache se servir avec plus ou moins 
d'efficacité, sous la seule condition de ne pas le détruire. Nous devons 
dénoncer sans réserve cette prétendue confusion selon laquelle un pays, 
pour choisir le systéme de sécurité sociale qui lui plait, ou pour établir 
l'instruction gratuite ou non sur les bases qui lui conviennent, ou pour 
développer en quelque domaine que ce soit le programme qu’il a arrété, 
soit obligé de possedér le pouvoir de faire varier le taux de sa monnaie. 
Nous dirons, au contraire, que toute réforme qu’il entreprendra et qui 
sera accompagnée par une variation de la monnaie sera une réforme 
fausse, hypocrite, scandaleuse et représentant une tromperie pour le 
peuple á qui elle est présentée comme un progrès. Cette dissociation entre 
ce qui est le pouvoir souverain des Etats et ce qui est le róle essentiel 
de la monnaie, est un des points fondamentaux sur lesquels nous basons 
l'unification monétaire de l’Europe aussi bien dans la phase présente de 
souverainetés autonomes que dans la phase de demain d’une Europe 
Fédérée. 


VI. - Toutes ces constatations relatives á la possibilité de faire cir- 
culer une monnaie saine à travers une Europe, méme insuffisamment 
unifiée, sont confirmées par ce qui se passait avant 1914. 

Il importe d'éviter une confusion fondamentale relative á la monnaie- 
or. Avant 1914, les monnaies de l’Europe occidentale circulaient libre- 
ment entre elles; il n’existait pas d’Offices des changes; et cependant, les 
nations étaient particulièrement jalouses de leur autonomie. Nous avons 
donc la preuve expérimentale de la coexistence d’une monnaie unique 
avec des régimes monétaires économiques sociaux, douaniers, etc... hété- 
rogénes. C'est là l’enseignement essentiel que l’on peut tirer de l’exemple 
d'avant 1914 Mais ce rapprochement est généralement mal compris et 
combattu, parce que la monnaie de cette époque etait l’or, et qu’ainsi il 
semble que l’on veuille identifier le régime d’une monnaie commune au 
régime de Por. Expliquons-nous complètement sur ce point capital. 

Notre opinion personnelle est qu’en effet l’or est la meilleure monnaie 
internationale qui existe. Mais cette constatation est pour l’instant pu- 
rement théorique, et ne peut nullement guider notre action pour au 
moins deux raisons, dont chacune suffirait. 

1°) La Grande-Bretagne et la zone sterling constituent un élément 
tellement important du commerce international, que l'on n'ose pas re- 
commander á un pays d'adopter Por tant que la livre sterling ‘pourra 
constituer un instrument de dumping irrésistible pour les relations de 
ce pays avec tout le Commonwealth; 

2°) La seconde raison c'est le taux de 35 dollars l’once maintenu 
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obstinément par les Etats-Unis depuis Février 1934; ce paradoxe empêche 
l'adoption de l’or comme étalon monétaire, puisque son cours est systé- 
matiquement dévalué par rapport à celui des autres marchandises dont 
il devrait être l’étalon. 

Nous retenons donc simplement l'exemple d'avant 1914 pour consta- 
ter que l'Europe peut avoir une monnaie unique. Et nous attendrons les 
réformes mondiales nécessaires, tant dans la zone « sterling » que dans 
la zone « dollar », pour déclarer que cette monnaie unique doit être Por. 


VII. - Nous avons donc le droit d’envisager la création d'une Ban- 
que d’émission européenne nouvelle, qui constitue un véritable Systeme 
de Réserve Fédérale avec les Banques d’émission des pays européens. 

Le fonctionnement de ce régime pose naturellement des quantités de 
problémes d’application qui doivent étre envisagés aux deux points de 
vue des rapports de l’Europe occidentale avec les autres pays et de la 
circulation intraeuropéenne de la monnaie. 


VIII. - Nous n’aborderons pas ici le point de savoir si la monnaie 
émise en Europe occidentale servira dans l’aire du sterling comme sur 
les territoires continentaux. C’est là une question d’un intérét considé- 
rable, mais qu’il appartient essentiellement 4 la Grande-Bretagne de 
résoudre. 

Nous souhaitons, en ce qui nous concerne, que la Grande-Bretagne 
soit aussi incluse qu'il est possible dans l'Europe occidentale et nous 
croyons que tel est l’intérét véritable des divers peuples en question. 
Mais nous croyons d’autre part que l’intégration monétaire européenne 
est tellement indispensable a l’expansion économique de nos pays, et 
tellement inévitable par le fait de l’intégration économique dont le Plan 
Schuman est la premiére articulation, que nous ne pourrions pas nous 
résoudre — quelque profond regret que nous en ayons — a voir l’inté- 
gration monétaire de l’Europe compromise, voire même ralentie, du fait 
des réticences britanniques. 

Le probléme essentiel du change entre l'Europe et les Etats Unis 
ne se trouvera en lui-méme ni résolu, ni compliqué, du fait de la cir- 
culation d'une monnaie nouvelle pour l’Europe. Le «dollar gap» est 
un obstacle qui tient essentiellement 4 la politique économique et moné- 
taire des Etats-Unis; il serait vain par conséquent d’espérer le renverser 
par la seule action interne de l’Europe. Mais, si le probléme ne peut 
étre transformé dans son ensemble, nous pouvons par contre considérer 
les modifications, que l’on pourrait dire adventices, qui tiendront a l’in- 
tegration monétaire de l'Europe: a 

a) Tout ce qui permettra une compénétration économique plus 
profonde de nos pays de l’Occident, diminuera le recours nécessaire aux 
marchés régis par le dollar. Nous sommes aussi éloignés que possible 
de faire l’éloge de l'autarchie que nous considérons comme une régression 
pitoyable. Mais la force des choses nous oblige a constater que le com- 
partimentage monétaire crée des problémes locaux d'approvisionnement 
de matiéres ou de rétrécissement des marchés que résoud parfaitement 
Punification monétaire. Si par conséquent nous ne souhaitons nullement 
réduire les rapports économiques que la nature des choses rend souhai- 
tables entre l'Europe et le Continent américain, par contre nous avons 
bien le droit de souhaiter que ce probléme Europe - Etats-Unis ne soit 
pas alourdi, et parfois jusqu'à devenir insoluble, par des circuits écono- 
miques anormaux et paradoxaux que seul engendre le compartimentage 


actuel de l'Europe. | eer’ 
L’unification européenne apparait donc comme un moyen d'alléger 
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les rapports Europe-Etats-Tinis, moyen qui sera d'autant plus puissant 
que dans l'aire monétaire de l’Europe occidentale entreront nos terri- 
toires d’outremer, lesquels sont susceptibles de nous fournir précisement 
une grande partie de l’approvisionnement que notre politique maladroite 
nous oblige actuellement d'aller chercher au delà de l'Atlantique. , 

b) Une des difficultés de 1’ U. E. P. provient de ce que des règles 
différentes étant appliquées par les Offices des changes vis-à-vis du dollar, 
la libération des monnaies européennes entre elles est utilisée comme 
une libération indirecte de certaines monnaies européennes vis-à-vis du 
dollar, alors que celle-ci n’est justement pas possible. Il en est résulté 
un déséquilibre monétaire d'apparence intraeuropéen, qui ne trouve que 
partiellement son explication dans un déséquilibre économique intraeuro- 
péen, et qui tient en réalité, pour la plus grande part, au fait regrettable 
que l’on a cherché à resoudre les rapports Europe-Etats-Unis par le moyen 
des relations intraeuropéennes. 

Ce serait en soi un avantage inappréciable que d’obtenir l’unification 
automatique des règles appliquées par les Offices des changes vis-à-vis 
du dollar, du fait que la monnaie unique européenne serait l'intermé- 
diaire obligatoire pour toutes les transactions se faisant en dehors de 
la zone européenne. 

c) Les moyens de règlement dont disposerait cet Institut pour les 
paiements extérieurs se trouveraient constitués par les ressources en 
dollars et en or des Instituts actuels d'émission européens. Il serait cer- 
tainement souhaitable de voir ces ressources accrues par un prêt d'or 
américain. Mais nous pensons que l’on surestime beaucoup trop la né- 
cessité d'une telle aide. S'il est utile de disposer d'un large fonds de 
roulement pour faire face aux pointes qui peuvent se produire de temps 
à autre, et aussi pour combattre une spéculation qui s’attaquerait trop 
facilement à des monnaies vulnérables, on aurait le plus grand tort de 
voir dans de tels emprunts extérieurs le moyen de compenser indéfini- 
ment le solde déficitaire de la balance des comptes. 

Le problème du dollar ne peut être résolu que si les Etats-Unis 
prennent conscience des obligations qui incombent à une nation crédi- 
trice. Le protectionnisme américain est en opposition avec les principes 
mêmes d’une large communication économique des peuples. Les balances 
commerciales doivent être compensées par des mouvements de capitaux 
à long terme. Quant à la marchandise la plus apte à régler les balances 
des comptes, commerciaux ou monétaires, c’est-à-dire l'or, il est peu 
vraisemblable que les Etats-Unis continuent longtemps leur politique 
actuelle d’accumulation et de stérilisation du métal. 

Quoi qu'il en soit, et dans la mesure où la collaboration américaine 
est souhaitable pour le développement des échanges dans le monde, il 
semble bien que l'Europe, ayant unifié son système monétaire, se trouve- 
rait dans la position la plus favorable pour négocier les conditions d’un 
assainissement général de la circulation des richesses et d’autant plus 
qu’il serait plus facile de traiter avec elle dans son ensemble plutét que 


de consentir des prêts séparés, d'importance et d'efficacité difficiles à 
évaluer. 


IX. - La réforme monétaire de l'Europe, en ce qui concerne la cir- 
culation interne du nouvel instrument de paiement, peut être réalisée 
suivant des méthodes différentes et nous ne pensons pas qu'il soit op- 
portun de discuter en détail chacune de celles-ci dès lors que l'on èst d’ac- 
cord sur le point final qui doit être, celui-ci, hors de toute contestation. 
Ce n'est donc qu'à titre d'exemple que nous envisagerons un processus 


rapide et un processus lent, pour indiquer la souplesse de tous les modes 
intermédiaires que l’on peut adopter. 
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_Le Processus rapide consisterait dans l’échange général des mon- 
naies circulant en Europe contre une monnaie nouvelle, le taux de con- 
version fixé devant tenir compte aussi exactement que possible du pou- 
voir d'achat relatif des diverses monnaiies à l’intérieur de leur zone de 
circulation à l'instant même où l'opération serait réalisée. Entre les 
pseudo-monnaies de l’Europe occidentale les taux de change ne peuvent 
être que variables. Les dévaluations intervenues en automne 1949, ont 
amené les diverses monnaies européennes à des taux réalistes et valables 
à l’époque. Il était inévitable que des monnaïes obéissant presqu'exclusi- 
vement á leur destin propre ne se maintenissent pas rigoureusement aux 
parités adoptées, et c'est ce qui a eu lieu. Les taux d'échange á adopter 
devraient tenir compte non pas des taux théoriques qui n’ont pu étre 
maintenus que par de nouvelles restrictions dans les échanges économi- 
ques et monétaires, mais des circonstances présentes. L’opération ainsi 
conduite non seulement ne causerait aucun trouble, mais elle suppri- 
merait les entraves douloureuses et absurdes qu’entraine, pour notre mon- 
de d’aujourd’hui, le maintien de parités que l’orgueil national ne veut 
pas modifier mais auquel l’économie éprouve des difficultés à s'adapter. 

Le processus lent serait l'institution d'une pure monnaie de compte 
servant à libeller les contrats matériellement éxécutés par des règlements 
en monnaies nationales. Le dollar U.E.P., qui est déjà utilisé pour les 
règlements mensuels entre Banques centrales, pourrait être cette unité 
nouvelle. Les premiers contrats qui seraient faits dans cette monnaie por- 
teraient vraisemblablement sur le charbon et l’acier. On verrait volontiers 
les tarifs de transport, les prix de ventes, et, d'une façon générale, tout ce 
qui a trait au commerce de ces produits essentiels, fixés en monnaie de 
compte. Il en serait de même pour le financement de la défense commune. 
De proche en proche les effets ainsi libellés donneraient ouverture à des 
dépóts en banque, puis a des escomptes. On pourrait ultérieurement passer 
au troisième stade, qui verrait la circulation effective de la monnaie nou- 
velle et enfin, au quatriéme, si l’on décidait de supprimer les monnaies 
nationales pour les remplacer par une monnaie unique. C’est alors seule- 
ment qu’un taux d’échange fixe pourrait étre décidé, tandis que, dans les 
périodes préparatoires, les monnaies continueraient à s’échanger entre elles 
ou vis-à-vis de la monnaie de compte suivant les conditions actuelles. 

L'essentiel est, dans tous les cas, que l’Institut d'émission nouveau 
joue le róle d'Institut général de réescompte pour l'Europe et que les rap- 
ports à établir entre les Banques d’émission nationales et la Banque euro- 
péenne centrale tiennent compte de ce fait capital. Quels que soient les 
modes adoptés, la nouvelle monnaie se trouverait assumer le róle que jouait 
lor dans les encaisses des Banques d'émission et dans les rapports des 
Banques d'émission entre elles. Nous pensons que c'est là” Je point sur 
lequel toute l’attention doit étre portée puisqu'il est d'intérêt pratique et 
qu'il écarte les discussions purement doctrinaires. 


X. - Ce que nous avons dit préalablement sur la libération de la 
monnaie vis-à-vis des pressions destructrices exercées par les gouvernements 
nationaux, n'est pas, à nos yeux, un moyen commode d'éluder une prise 
de position objective sur les rapports nécessaires de la monnaie et de la 


puissance publique en Europe. | é i 

La pression des gouvernements sur la monnale s’est essentiellement 
manifestée par des appels du Trésor à la Banque, de façon à couvrir les 
déficits du budget par des émissions de papier monnaie. Qu une telle poli- 
tique soit condamnable, sans réticence, cela est l'évidence même. D'ail- 
leurs les gouvernements ont successivement renoncé à peu près complète- 


ment à cette pratique et l'assainissement incontestable qui en est résulté 
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localement était une condition nécessaire pour que l’on puisse parler d'un 
assainissement plus vaste sur le plan européen. Les gouvernements doi- 
vent trouver dans la politique des emprunts à court terme, dans celle des 
Caisses d'épargne ou des Instituts d'assurances nationales, les moyens 
techniques leur permettant d'utiliser les ressources monétaires de leurs 
nationaux à des fins d'intérêt public, et cela suivant les règles qu’adopte 
chacun d'eux, 

Mais il n'en reste pas moins qu'une fois réglé ce problème d'allure 
essentiellement budgétaire, il en subsiste un autre qui est l’expansion ou 
la restriction systématique du crédit pour faire face à une expansion ou 
à un freinage de l’activité économique. L'expérience récente nous a montré 
que c'était la direction donnée plus ou moins clairement à cette politique 
de crédit qui avait ébranlé le plus fortement diverses devises européennes 
et influencé leurs valeurs respectives. Or, autant nous sommes ferme sur 
l'interdiction qui doit être faite au gouvernement de ruiner la monnaie 
pour se donner les apparences politiques de réaliser son programme de 
dépenses publiques, autant nous devons reconnaître qu'une autorité sou- 
veraine a le devoir de veiller à ce que la politique de sauvegarde d'une 
monnaie saine (qui est l’attribut essentiel de la Banque d'émission) soit 
ajustée aux nécessités économiques générales qui sont du ressort des gou- 
vernements. C'est un fait par exemple que l'oeuvre de réarmement à la- 
quelle l'Europe a décidé de se consacrer pour assurer sa sécurité militaire, 
suppose une utilisation des matières premières du monde qui soit coordon- 
née et non pas exclusivement compétitive; elle suppose de même à nos yeux 
une utilisation concertée de cette force énorme qu'est le crédit lorsqu'on 
sait l'appliquer et la concentrer sur les points précis où elle peut rendre 
des services signalés sans faire courir aucun risque à la monnaie. 

Ces considérations posent le problème d’une autorité souveraine en 
matière monétaire. 


XI. - Pour éclairer cette ultime conclusion, il nous paraît opportun 
de jeter rapidement un regard sur l’évolution des dernières années. 

La première des institutions européennes qui a été créée est l'Union 
Européenne des Paiements, mise en place en Juin 1950. Il s'agissait d'un 
mécanisme purement automatique, d’ailleurs intelligent en dépit de ses 
insuffisances, et qui n’était doté d’aucun pouvoir de décision en matière 
monétaire. Il faut d'ailleurs noter que, par la seule confrontation des 
autorités monétaires responsables, et grâce aux critiques cependant sans 
sanction, qu'elles étaient amenées à exprimer entre elles, des inflexions 
utiles ont été données aux politiques monétaires nationales. La deuxiéme 
institution fut le Pool du Charbon et de l’Acier devenu désormais une réa- 
lité par la ratification des Parlements des six pays intéressés. Cet orga- 
nisme comporte une Assemblée politique dont les attributions sont encore 
quelque peu indécises, mais qui recouvrent certainement des zones de sou- 
veraineté jusque là réservées aux nations. La troisième institution est la 
Communauté européenne de défense, laquelle comporte une assemblée po- 
litique, très voisine de celle du pool charbon-acier, avec cependant dans ses 
attributions ce nouveau et considérable progrès qui est la charge de pré- 
parer une constitution á base fédérale ou confédérale de l’Europe; telle est 
en effet la fonction que les six gouvernements signataires du projet ont 
confiée à l’Assemblée politique dont ils ont décidé la création. 

On voit comment s’est développée la création des institutions euro- 
péennes en marche, chacune progressant sur la précédente au fur et à 
mesure qu’on avance dans la voie des réalisations et parce que les insti- 
tutions s'appellent elles-mémes comme font aussi les besoins qui les font 
naître. Partis d'une première institution purement consultative, on a passé 
á une seconde ayant un caractére souverain, puis à une troisième ayant un 
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caractère constituant. Nous n'éprouvons donc aucun étonnement, bien au 
contraire, à voir que l’U.E.P., qui a été la première dans la voie des réa- 
lisations et qui devait être par conséquent la plus timide, est aujourd'hui 
remise en question et qu’il apparaît de plus en plus que pour son fonction- 
nement et son développement il lui faut devenir un organisme monétaire 
européen, supposant lui-même une autorité politique supranationale qui 
Vinstitue. 

Ainsi se poursuit cette création continue qu'est l’Europe. Nul doute 
qu'aprés les nouveaux progrès qui seront faits en matière monétaire, nous 
ne voyions le Pool charbon-acier s’appuyer sur cette monnaie commune 
pour étendre l'unification des marchés qu'il contrôle, puis la Communauté 
européenne de défense trouver de nouvelles facilités de fonctionnement 
dans un marché monétaire unifié, et un marché du charbon et de l'acier 


x 


consolidé à son tour par l’identité monétaire. 


XII. - Si nous sommes au terme des observations que nous voulons 
présenter aujourd’hui, en Septembre 1952, nous ne sommes donc pas, nous 
le voyons, arrivés 4 des conclusions si ces mots veulent dire qu’on a touché 
au terme d’une évolution; mais nous y sommes certainement arrivés si 
nous voulons dire que, partis des prémisses que nous avons posées, nous 
savons désormais mieux, plus clairement et plus fortement comment nous 
devons avancer, dans quelle voie et jusqu'á quel point. 

L’important est de nous débarrasser des idées paresseuses toutes faites 
que nous a léguées un passé aux vues rétrécies et où les idées nationales 
n’étaient trop souvent que le paravent d’égoismes qui n’osaient pas dire 
leur nom. De méme que l’on affecte parfois de croire que l’intégration 
européenne doit amener la disparition des diversités nationales, de méme 
on veut faire croire que l'unification monétaire suppose l'identité des régi- 
mes de vie de nos populations. Ces vues simplistes sont aussi fausses l'une 
que l’autre. 

Nous sommes nous-méme passionnément attaché á ce qui fait la ri- 
chesse de notre passé historique individuel, mais dans un sens tellement 
européen que nous ressentirions comme un appauvrissement qui nous se- 
rait personnel la perte, ici ou là et en dehors de la France, de ces savou- 
reuses disparités que nous offre l'Europe occidentale. Nous ne pouvons pas 
imaginer que l’amour de notre clocher, de notre vallée ou de notre pro- 
vince, doive représenter quelque chose d’exclusif ou d’aveugle, alors qu'au 
contraire nous nous sentons une parenté profonde avec ceux qui ont vécu 
avec nous, mais au delà de nos frontières, un passé historique magnifique, 
que nous avons littéralement créé ensemble. Et je ne me sens pleinement 
francais que si je suis apte à gouter la saveur des collines toscanes ou le 
charme des polders hollandais. | 

Ne laissons jamais dire non plus que l'unification monétaire de l’Eu- 
rope suppose la standardisation de ses économies ou la banalisation de ses 
facons de vivre. Ce vers quoi nous devons faire porter tous nos efforts, 
c'est l’amélioration des instruments physiques dont dépend notre Vie MUIrIe 
maison du pays basque conservera son plan, qui n'est pas celui d'un cha- 
let du Trentin. Mais on peut dans l’une comme dans l’autre avoir un gara- 
ge, une salle de bain et un frigidaire. Ce que nous voulons développer 
ce sont les outils de notre prospérité, les instruments de notre expansion. 
Trop souvent, nos efforts ou ceux de nos voisins sont gáchés parce que les 
moyens dont nous disposons sont mal adaptes, et parce que les barrieres 
que nous avons mises entre nous nous empéchent de retirer le plein résul- 
tat de notre activité. Supprimer ces obstacles périmés pour améliorer la 
qualité des outils dont disposent les hommes, voilá notre oeuvre. Mais ceci 
fait, chacun de nous, suivant ses aptitudes, son travail, son invention, et 
pour tout dire, suivant son génie, suivra la vole pour laquelle il est fait 


et obtiendra les résultats qu'il mérite. 
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A ri ere 


RIASSUNTO 


Il sistema monetario dell Europa federata 


Ammessa la indiscutibile necessità dell’unificazione economica dell’Europa, 
ci si accorge che la diversificazione monetaria ostacola in modo insuperabile 
questa unificazione, mentre la unificazione monetaria costituisce il suo stru- 
mento insostituibile. La cosidetta impossibilità di far circolare un’unica mo- 
neta nei vari paesi dell’Europa occidentale deriva dal fatto che si tratta di 
pseudo-monete, le quali in realtà non sono altro che mediocri mezzi di scambio, 
ereditati da quaranta anni di guerra o di difficoltà economiche. 

L’esperienza dell’Unione Europea dei Pagamenti (U.E.P.) permette di 
trarre constatazioni del più alto interesse, mostrando nel contempo i limiti 
cui può pervenire una istituzione la quale di per se stessa si rivela insufficiente. 

Nel regime delle monete locali, l'Europa non ha altra scelta che fra le 
monete a cambio fisso, ma contingentate, e le monete libere, ma a tasso va- 
riabile. Il ristabilimento del tipo aureo urta contro difficoltà fondamentali a 
causa della politica statunitense. Perciò conviene istituire un sistema monetario 
europeo il quale realizzi l’unificazione monetaria totale per tutti i paesi del- 
l'Organizzazione Europea di Cooperazione Economica che l’accetteranno. Poichè 
non circolerà una moneta aurea completamente autonoma è, in effetti, indi- 
spensabile creare uno strumento monetario il quale, da una parte, sfugga 
alle pressioni governative locali e, d’altra parte, serva da sostegno ad un si- 
stema di credito rigorosamente omogeneo per tutti i paesi che l’adottano. 

Il funzionamento del Pool Carbone-Acciaio pone sino da oggi indiscutibili 
esigenze monetarie. Analoghe esigenze saranno poste domani dalla Comunità 
Europea di Difesa. Il sistema di moneta federale esaminato risponde alle esi- 
genze economiche di questa Europa in formazione. Nel contempo sono stati 
studiati i rapporti fra l’Europa unificata e le altre aree monetarie del mondo 
per stabilire il posto che la collaborazione americana tiene nella restaurazione 
degli scambi. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Das Währungswesen des Europáischen Staatenbundes 


Gegeniiber der unbestreitbaren Notwendigkeit der wirtschaftlichen Vereini- 
gung Europas muss festgestellt werden, dass das Bestehen von uniibersteigbaren 
Wahrungsscheidewánden ein unüberwindliches Hindernis, die Währungsverei- 
nigung dagegen ein unersetzbares Werkzeug fiir jene Vereinigung darstellt. Die 
vermeintliche Unméglichkeit eine einzige Wahrung in den verschiedenartigen 
westeuropáischen Staaten in Umlauf zu setzen ist dem Umstand zuzuschreiben, 
dass von Pseudowáhrungen die Rede ist, welche in Wirklichkeit nur das 
unzulángliche Umsatzmittel darstellen, das uns vierzig Jahre von Kriegen und 
wirtschaftlichen Schwierigkeiten hinterlassen haben. Die Erfahrung der E.Z.U. 
(Europäische Zahlungs - Union) erlaubt uns hóchst interessante Feststell- 
ungen zu machen und gleichzeitig die Grenzen einer derartigen Einrichtung 
zu erkennen. 

Beim bestehenden System der einzelnen Währungen ist Europa vor die Al- 
ternative gestellt, entweder kontingentierte Wahrungen mit festem Kurs oder 
freie Wahrungen mit schwankendem Kurs zu haben. Die Wiederherstellung 
der Goldwáhrung stósst gegen grundsätzliche aus der Politik der Vereinigten 
Staaten herrührende Schwierigkeiten. Es ist deshalb zweckmässig ein euro- 
páisches Währungswesen einzufúhren, welches die totale Wahrungsvereini- 
gung samtlicher OEEC-Staaten zu sichern vermóchte. In Ermangelung einer 
vollig selbstándigen Goldwáhrung ist es unumgänglich ein Währungsmittel zu 
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schaffen, welches einerseits dem inneren politischen Druck entzogen ist und 
andererseits ein streng homogenes Kreditwesen derjenigen Staaten unterbaut 
die es eingefiihrt haben. : 

Die Schépfung des Kohlen-und-Stahl-Pools stellt uns vor unumgiángliche 
wahrungspolitische Forderungen, und ebensolche werden eines Tages auch von 
der Europàischen Verteidigungsgemeinschaft gestellt werden. Das geplante 
Bundeswährungswesen entspricht den wirtschaftlichen Forderungen eines sich 
im Zuge der Vereinheitlichung befindlichen Europas. 

Es werden gleichfalls die Beziehungen zwischen einem vereinten Europa 
und den anderen Wáhrungszonen der Welt erórtert, um die Stellung zu be- 
stimmen, welche die amerikanische Zusammenarbeit in der Wiederherstellung 
der Handelsbeziehungen einnimmt. 


SUMMARY 
The Monetary System of Federated Europe 


The necessity of the economic unification of Europe being indisputable, one 
perceives that monetary divisions offer an insurmountable obstacle in the way 
of this unification, and that monetary unification is the irreplaceable means to 
this end. The supposed impossibility of introducing a single currency to circulate 
in the different countries of Western Europe is due to the fact that one is 
speaking of pseudo-currencies which are in reality nothing but mediocre means 
of exchange that have been left to us by forty years of war or economic 
difficulties. 

The experience of the European Payements Union (E.P.U.) enables us to 
draw some conclusions of the highest interest, while at the same time it shows 
the limits of what can be achieved by an institution which in itself is insufficient. 

Under the system of local currencies Europe has now no alternative but 
the choice of currencies at fixed rates of exchange the supply of which is 
controled, or free currencies at variable rates of exchange. The return to 
the gold standard encounters fundamental difficulties due to the policy adopted 
by the United States. This is why it would be advisable to set up a European 
monetary system which would assure complete monetary unification for all those 
countries of the European Organisation for Economic Cooperation that are 
willing to accept it. It is indeed essertial now that as a fully independent gold 
currency no longer exists, a monetary instrument be created which would, on 
the one hand, escape the pressure of the individual governments and which 
on the other would serve to support a strictly uniform system of credit, for 
all the countries which would accept. 

The operation of the Coal and Steel Pool gives rise as from now to 
undeniable monetary needs. To-morrow these needs will arise from the 
European Defence Community. The system of a federal currency that we are 
considering meets the economic needs of this Europe now being formed. At 
the same time the relations of a unified Europe with the other monetary zones 
of the world have been examined to determine the place that American colla- 
boration occupies in the revival of world trade. 
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MONETARY SYSTEM AND MONETARY POLICY 
IN A FEDERATED EUROPE 


CORNELIS A. KLAASSE (*) 


INTRODUCTORY. 


In agreement with the principles outlined in the circular letter of the 
Conference’s Organization Committee the question whether European inte- 
gration can be deemed to be feasible within a short space of time is 
entirely left out of the picture in the present report. On the other hand it 
is based on the assumption that monetary integration measures have to be 
taken before political integration on a more intensive basis that seems 
possible for the time being can be achieved, be it by the creation or main- 
tenance of a special organization for this purpose, or by the restoration 
of monetary conditions in the countries involved whereby further economic 
integration will no longer be hampered by monetary obstacles. 

It should be weil understood that the fact that solely the monetary 
aspect of the integration problem is dealt with in this report does not mean 
that it is assumed that this aspect is the most important in this extremely 
complicated problem. Should it be possible to solve the monetary problem 
definitely it might well be that nevertheless integration fails through lack 
of co-ordination and co-operation in other important fields. It is even possi- 
ble that the solution of the monetary problem, should the necessary me- 
chanism to this effect be created, is fully frustrated by controversial poli- 
cies e.g. in the field of customtariffs. 

Finally it be understood that the writer is fully aware of the fact that 
in the present report the problem is only covered superficially and that 
thorough further analysis in detail will be necessary to have a proper 
insight in the matter. 


1. - In the problem of European integration the monetary aspect has 
come very much in evidence during recent years. Many people are even 
of the opinion that the monetary side of the problem occupies an absolute 
key position, 

In this connection it should be remembered that so far mainly those 
impediments of the free inter-European exchange of goods have been fought 
which to a large extent if not in the main originated from the monetary 
disequilibrium. For it was in the first place the quantitative restrictions 
of commercial traffic having a monetary background, which the authorities 
tried to alleviate by increasing liberalization. As regards the other impedi- 
ments, especially with relation to custom tariffs, progress has been insigni- 
ficant in spite of all good intentions. For that reason it is understandable 
that the monetarily oriented obstacles of the exchange of goods got an 


appearance of preponderance which on further investigation they may be 
found not to possess. 


x 
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In any case it would be a regrettable misconception to believe that if 
the monetary hindrances could be removed the further integration could 
be realized smoothly and without difficulties. The experience gained when 
efforts were made to remove obstacles other than those of the monetary 
nature in the framework of the Benelux is a cause for prudence in this 
respect. 


2. - In order to estimate the monetary obstacles in the inter-European 
traffic at their true value it is essential to analyse their causes. 

Putting the matter simplistically it could be said that if the currencies 
of the countries striving after co-operation were, both as regards ‘their 
Internal and External function, the perfect medium of transport 
which a good currency is meant to be, there would hardly be any question 
of a monetary aspect of the integration problem. 

The fact that is a monetary problem involved in the endeavours to 
create a European unitary market is due to the circumstance that for some 
considerable time most of the European currencies are far from being 
perfect means of exchange, neither individually, nor as regards the com- 
bined game they play. The lack of equilibrium in the different balances of 
payment is the fundamental problem, This disequilibrium is partly attri- 
butable to an unjustifiable internal monetary policy in many countries 
(either concerning the non, tardy or insufficient elimination from the sphere 
of purchasing power of liquid means belonging to the capital sphere, or 
based on fresh inflationary financing). To a further extent the cause is to 
be traced to the chronic dollar-gap of Europe as a whole, a phenomenon 
which is largely of a structural nature, though partly also a consequence 
of the said unorthodox monetary policy. Finally the non-convertibility of 
many currencies outside Europe and outside the dollar area have aggra- 
vated the problem. 


3. - The said factors which together impeded the recovery of currency 
convertibility could only give rise to two alternatives. One was: to try to 
redress the external monetary equilibrium and so the convertibility through 
alteration of the rates of exchange in an endeavour to find a balanced rate. 
The other was: the introduction of exchange restrictions in order to force 
artificially equilibrium of demand and supply in the currency market 
leaving out the price function. 

The first alternative was proved by the experience in the 1920-s and 
1930-s to be far from harmless and to be possessed of a self-inductive effect. 
Besides it is very doubtful whether a solution could be found in this way, 
particularly having regard to the dollar problem (the most difficult and 
lasting obstacle to the re-establishment of convertibility), in view of the na- 
ture of the imports from the dollar area and the elasticity of the demand 
for those products. Finding a solution of the dollar-gap problem by means 
of an adjustment of rates of exchange might result in a dislocation of 
the entire price structure, which as a remedy could be far worse than 


the ailment itself. 


4. - It was therefore quite understandable and justified, at least in the 
beginning, that recourse was had to exchange control and the monetarily 
based quantitative import restrictions. This meant, however, that the mo- 
netary obstacles in the free interchange of commodities and services, which 
originally were only symptoms of disequilibrium in the balance of pay- 
ments and of the consequent necessity to erect barriers to international 
payments, unavoidably became themselves the cause of such barriers and 
obstacles. For originally the bilateral binding of commercial intercourse 
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was the sole adequate way to strive with a chance of success for equili- 
brium in the balance of payments. This bilaterality, however, must of ne- 
cessity restrict and check the interchange of goods considerably more 
than was necessary to reach overall-equilibrium because the free flow 
effect (circular component) offered by currency convertibility was suppress- 
ed. Besides there arose more or less strictly separated partmarkets, price 
discrimination and such like phenomenons, which are all in direct conflict 
with the aim of a unitary market. 


5. - It was therefore quite logical that every possible effort was made 
to arrive at multilaterality and liberalization of commercial intercourse. 
Given the point of issue, however, this recovery was only possible if an 
organization could be created making the consequences of the inter-Euro- 
pean alleviation (and final abolition) of the monetary impediments of the 
exchange of goods acceptable to the countries concerned. As these coun- 
tries almost without exception laboured under minimized monetary re- 
serves, an overall balance of payment deficit, anyway at least a dollar 
deficit, the guarantees supplied had to be rather strong. 

Two pillars such a system must possess in any case: a) multilateral 
clearing, and; b) a very ample quota for mutual credit granting. The 
clearing effect, in which connection the currencies of all the countries which 
joint the system must of course be regarded as of equal value, means 
that each country need only pay attention to its overall position with all 
the partner countries and has no further concern with the bilateral rela- 
tions. The credit quota (with swingeffect) is an urgent requirement, partly 
in connection with seasonal or other cyclical fluctuations which even pre- 
sent themselves in a well-balanced monetary situation (a fortiori in the 
relation between a limited number of countries), and partly because if 
unbalanced conditions arise which must be redressed by monetary reme- 
dies, time is necessary for the action of such remedies, during which de- 
ficits or surpluses must be bridged over by means of credit granting, so 
as to avoid the constant necessity of renewed introduction of monetarily 
oriented obstacles. 


6. - The E.P.U. in spite of all imperfections and disappointments has 
performed the said functions and has no doubt been of inestimable value 
for the promotion of commerce between the partner countries. During the 
firts two years of the existence of the E.P.U. inter-European commerce 
has increased by 50%, half of which increase is due to a rise in prices, and 
the cther half to increase of volume. All the same the system suffered from 
serious faults, to which reference will be made later on. 


7. - Asking oneself on the basis of the facts which created the mone- 
tary problem as one of the aspects of the integration problem and on the 
ground of the experience gathered in the historic development of the inter- 
European relations of the last few years, to what remarks the problem 
of the monetary system and monetary policy in a federation Europe give 
rise, it appears that the facts of this problem are manifold. 


8. - In many quarters it is argued that in the present stage of deve- 
lopment the solution of the monetary problem of the European Coopera- 
tion can be relatively simple, if parties everywhere should have the coura- 
ge to return to sound and orthodox principles of monetary policy. If every 
country should follow a policy of monetary equilibrium in such a sense 
that constant equilibrium is maintained between national income on the 
one hand and the sum of consumption and investment on the other hand, 
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it should be possible, according to the advocates of this opinion, to restore 
in due course on all sides the convertibility of the currency, so that the 
monetary obstacles which for years have stood in the way of commerce 
in and outside Europe, can be removed. 

The return to orthodox monetary principles, recovery of the conver- 
tibility which in itself has the tendency to lead the way to automatic and 
natural redress of equilibrium in the balance of payments (this as a direct 
result of the time-honoured rules of play in respect of interest policy and 
such like) is the simple remedy preached in those quarters. This thesis 
involves the idea that it is now possible to remake all currencies into the 
perfect means of exchange in default of which alone a separate monetary 
problem has arisen within the framework of the integration questions. 


Y. - As said before this conception misjudges the real importance and 
consequence of the European structural dollar deficit which by the pur- 
suance of a sound monetary policy in Europe alone cannot be eliminated, 
whilst besides the non-convertibility of many non-European currencies is 
a factor which should by no means be neglected in this connection. It is 
precisely the non-convertibility of the European currencies as a conse- 
quence of these facts (in addition to extremely small monetary reserves) 
which has shaped the monetary side of the integration into a separate and 
important problem. To deny this means oversimplifying of the problem 
and misappreciation of the gist of the matter. 


10. - Of course it should be owned that the problem is infinitely ag- 
gravated if an unsound monetary policy is followed by a number of count- 
ries. The observance of the rules of play of sound monetary policy therefore 
continues to be one of the most urgent exigencies. 

This applies to both the internal and external monetary policy. Two 
elements are of importance in this connection: the pursued monetary 
policy as such, and the mutual adjustment of the policy pursued by the 
different countries. This latter point, the co-ordination of the monetary 
policy of the co-operating countries is by far the most important of the 
two said features. From the point of view of reduction of the obstacles in 
the inter-European commercial traffic (and exclusively from this viewpoint 
of course) the co-ordinated pursuance of an unsound monetary policy by 
the partner countries as a matter of fact would be less disastrous than 
a non-co-ordinated, in some countries sound, in others unsound, policy. 
Lack of co-ordination inevitably leads to unbalanced positions which can- 
not but check liberalization. 

Besides, in case of strict co-ordination the monetary policy of the 
relative countries offers many more possibilities. There is e.g. the mone- 
tary or at least monetarily supported anti-depression policy. Applied iso- 
lated in one country this must lead to external monetary dislocation and 
so result in a deadlock. Applied by a large number countries with co- 
ordinated economic and monetary policy these dangers are much smaller 
and the chance of effectiveness therefore much greater. 


11. - The most conclusive co-ordination is attained of course, through 
the introduction of one currency for the federated territories. This pre- 
supposes, however, a preparedness to such a degree of political unifica- 
tion as does not exist now and probably will remain for some length of 
time an utopia. Should this stage ever be reached, there will be no question 
anymore of a monetary problem in the present sense of the word, and 
the sole serious questions that would have to be considered would consist 
of the exchange ratios of the different national currencies and the federal 


external monetary policy. 
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12. - Starting however (on the basis of reality this seems the only 
logical way) from the maintenance of the national monetary systems, co- 
ordination of the formally independent monetary policy of the partner 
countries in some efficacious way is an inavertible requirement. 

This co-ordination will have to apply to both the internal monetary 
policy (comprising credit policy inclusive of interest policy as well as 
budget policy and even wage and price policy) and the internal monetary 
policy. For if the internal monetary policy in the different countries should 
greatly diverge, disequilibria will immediately arise endangering the free 
course of trade unless the partners should be prepared either to unlimited 
credit granting or to acceptance without criticism of a factual, coercive, co- 
ordination via the adoption of inflationary or deflationary movements 
elsewhere. 

Co-ordination of the external monetary policy is likewise urgently 
necessary especially as regards the relation to the dollar area. If this is 
not done and one country should be more supple in its dollar policy, the danger 
would arise that the monetary reserves of the other partner countries 
are drained. The countries with the least stringent dollar-saving policy 
would become a danger for the other countries. This has been most clearly 
evident from the experience gained in the E.P.U. 


13. - Unfortunately it does not follow by any means that even in case 
of the most perfect alignment of the monetary policy of the partner 
countries the obstacles to a free multilateral flow of goods could be re- 
moved without further measures. 

For even in that case the fact remains that there is no equilibrium 
in the balance of payments from country to country, and substantial ba- 
lances will have to be settled multilaterally. This was also the case, however, 
in the times when the interchange of currencies was perfectly free and 
the monetary aspect of the problem of the international trade could practi- 
cally be neglected. Why could not then, given a sound and co-ordinated 
monetary policy in Europe, the interchange of goods be entirely liberated? 
In the first place there is this great difference with the pre-war situation 
that in nearly all the countries concerned the monetary reserves are extre- 
mely small, so small that the authorities may hardly be expected to risk 
the abolition of every precautionary measure. 

For there is always the possibility and even probability of very con- 
siderable shifts in the position of the balance of payments, also in case of 
a perfectly sound monetary policy. Such a policy involves, as a matter of 
fact, that mistakes which may be made must be corrected, but correction 
in these matters takes time, sometimes much time, because the effectiveness 
of the applied measures has always a delay-effect. 

For that reason a form of organization for the monetary co-operation 
will be required providing for clearing of bilateral balances as well as 
for an ample mutual credit quota. The credit arrangement is exceedingly 
important for two reasons, Firstly because it must take the place of the 
formerly existing monetary reserves, Secondly because for the time being 
it must also perform the function that was formerly exercised by com- 
mercial credit granting, which used to contribute largely to the bridging 
over of balance of payments deficits. A progressing integration should of 
course also stimulate the reinstatement of this private credit granting. But 
this will be a process which will require considerable time and which.unfor- 
tunately may be often acutely interrupted as a consequence of international- 
politica: factors, The « Scares » of many kinds which often suddenly occur 
in the present international situation are in themselves a motive for 
maintaining an organization that provides for emergencies. 
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14. - One of the most essential elements of the co-ordination should be 
that each of the co-operating countries follows the rules of monetary team- 
policy. This applies to both debtor and creditor countries. The former will 
have to accept the decreasing effect of the balance of payments deficit on 
the quantity of money and national income. The latter should irrevocably 
accept the consequence of a rise in the quantity of money and should not 
try to get round the inflationary effect thereof. Equilibrium between part- 
ners can be reached when no effort is made to frustrate the factors which 
tend to restore equilibrium. It may be understandable that when a balance 
of payments surplus in the federation must lead to credit granting the 
monetary authorities in the granting country are inclined to prevent the 
effect thereof on the own internal monetary position. It should be realized, 
however, that by acting thus the unbalanced relations acquire the tendency 
of becoming permanent. Teamwork requires that assistance is rendered 
in correcting and absorbing the consequences of the mistakes of the other 
members of the team, if need be to the detriment of own direct national 
interests. If it is desired to restrict the consequences thereof to a minimum, 
this should be done by means of co-ordination measures imposing disci- 
pline on members tending to commit debauches, but never by trying to 
confine the consequences of the national policy of the individual members 
to those members themselves. After all it should be remembered that 
the gold standard too could only work satisfactorily by accepting the con- 
sequences of monetary alterations in the own country as well as elsewhere. 
This was the basis of the balance-restoring power, which was promptly 
frustrated when this rule of the game owing to gold sterilization and such 
like measures was no longer universally adhered to. 


15. — In order to reach this essential aim of co-ordination it is ne- 
cessary to create an organ vested with power to enforce the co-ordination. 
It was one of the shortcomings of the E.P.U. that the Managing Board 
in this respect had an advisory voice but no enforcing powers. A certain 
measure of abandon of sovereign rights by the partner countries cannot 
be dispensed with, like in the Schuman organization. To agree to this 
will mean a very great sacrifice for the partner countries, greater than 
with respect to the Schuman organization. For it can be said that the 
monetary policy is one of the key elements of economic policy, affecting 
therefore not only a part but the entire national economy. Problems 
such as wage and price policy, interest. policy, cyclical tax policy, full- 
employment policy and so on are part and parcel of the monetary sta- 
tesmanship. It is not possible, unfortunately, to speak the delivering word 
in this respect by suggesting that there is one solely correct monetary po- 
licy, to be pursued in all cases and under all circumstances, namely that 
of sound money. For the ideas about what is to be regarded as sound 
money differ widely according to the position of the country, the cyclical 
phase, the philosophy underlying the general policy of the country, etc. 
Yet, if the market integration is not to run aground because of the monetary 
obstacle, the co-ordination will have to be realized on a common plan. 


16. - An important problem is also on what scale it should be en- 
deavoured to intensify the monetary co-operation. It has often been sug- 
gested of late to bring about closer monetary co-operation between the 
countries of the Schuman plan, while other countries could join later on 
if they want to. It may be true that the Schuman plan presupposes closer 
monetary co-ordination between the partner countries and that the execu- 
tion of the plan would be seriously impeded if that co-ordination should 
be unsatisfactory. The fact remains, though, that for a well-functioning 
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multilateral payment arrangement the number of partner countries must 
be as large as possible. The effectiveness in such à case is proportionate 
to the multiple ot the action radius. Any restriction enlarges the risk of 
a deadlock. Therefore it should be the aim to maintain at least the number 
represented in the E.P.U. 


17. - This raises automatically the problem whether the inclusion of 
England in such a combination will facilitate or hamper the intensity of 
the co-ordination or the smoothness of its functioning. It can of course 
not be denied that the position of England in the matter of monetary 
co-operation with European partner countries is an exceptional one. The 
English currency is not only the currency of the mother country but the 
reserve currency of the whole Sterling area, whilst besides an important 
part of world trade outside the Sterling area too is settled in Sterling. 
Yet it does not seem probable that the significance of Sterlings as a basis 
for a multiplicity of international transactions should in itself render 
England less tractable as a partner in an European monetary union. 

The situation is different in relation to the circumstance that the 
members of the Sterling bloc carry the major part of their monetary re- 
serves in Sterling. The indirect consequence of this elements is that England 
is probably much less able than other countries to handle the co-ordination 
of its own monetary policy with that of the partner countries (assuming 
already that it would desire such co-ordination). For the monetary policy 
of the independent Sterling bloc countries too influences to a large extent 
the position of Sterling. Measures which the mother country might take 
to come in line with the partner countries could be compensated and even 
over-compensated by a contrary monetary policy in the Sterling bloc 
countries outside the mother country. This may indeed be an important 
factor in the teamwork between England and the other European countries. 

Probably the significance of this drawback — which meanwhile should 
not be underestimated — has become much smaller now that during recent 
years the size of the old balances resultant from the war has shrunk con- 
siderably. With respect to the principal creditors these balances seem to 
have approached fairly closely the level of what are regarded as neces- 
sary minimum working balances of the monetary reserve. The unrequited 
exports through which a large part of those balances has been liquidated 
have greatly aggravated the English overall foreign-exchange position 
during the past few years, it is true, but the liquidalion itself has greatly 
enhanced the possibility for England to be an acceptable partner in the 
European monetary co-operation. 

In this connection it is well to observe that against the said drawback 
there is the great advantage that the Sterling area as a whole may in the 
long run contribute in a quite appreciable measure to the filling up of 
the European dollar gap. The fact is that during many decades the si- 
tuation was such that the mother country had a dollar deficit which was 
covered by a large dollar surplus of the Sterling area countries outside 
Europe. During recent years this situation has changed considerably, 
partly as a result of the strong industrialization of those countries, which 
led to large import surpluses and caused the dollar contribution of those 
countries to the pool to decrease, partly owing to the fact that prices of 
gold and rubber rose considerably less than prices in general. But these 
conditions may change again (although the trend of developments does 
not seem to indicate that the former extreme situation will ever be revived) 


and then the Sterling bloc may prove a very useful partner in the Eu- 
ropean Union. 
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18. - On the ground of all these considerations the most obvious conclu- 
sion seems to be that ideas concerning the perfecting of the monetary 
co-operation of the European countries should be directed towards conti- 
nuation for a considerable length of time of the E.P.U., on the understan- 
ding that the faults attached to it should be avoided or at least mitigated. 


19. - In the first place then it should be realized that the Managing 
Board must be given more regulating authority so that the co-ordination 
of the monetary policy of the partner countries, the necessity of which is 
indeed recognized in principle by practically all parties concerned, can be 
pursued more effectively than has been the case up till now. A comparison 
bin the Haute Autorité in the Schuman-plan suggests itself in this con- 
nection. 


20. - Special attention will have to be paid, with reference to the said 
co-ordination, to the remark made under 14. Debtor countries as well as 
creditor countries shall have to accept the consequences of the teamwork. 
Creditor countries which try to check the full effect of a balance of pay- 
ments surplus seriously hinder the re-establishment of equilibrium and 
must in the last instance give the finishing stroke causing the co-operation 
to fail. The blocking of part of the export proceeds is one of the means 
frustrating the design of the teamwork; likewise this is the case when the 
central bank is eliminated in the matter of credit granting to the federal 
monetary organ. 


21. - Furthermore special attention should be paid in this connection 
to the point mentioned under 12. regarding the co-ordination of the exter- 
nal monetary policy. Given the restricted monetary reserves in Europe 
it is not acceptable that one or more countries pursue their external mo- 
netary policy in such manner that they have a deficit with the dollar 
area and via an active balance of payments with the European countries 
attract the gold reserves of the other countries in order to cover the own 
dollar deficit. If Europe as a whole has a deficit position with the dollar 
countries (and this fact is indeed one of the main causes of the necessity 
to establish European co-operation in the monetary field) then all the 
countries together will have to try to cope with this deficit, independently 
of their individual overall balance of payments position. This too is a 
consequence — may be a disagreeable consequence for the countries con- 
cerned — of the teamwork. If a country is not willing to accept that con- 
sequence it should not desire to be a member of the team. 


22. - Another question is whether the cumulative debit and credit 
positions should be given the preponderance in the periodical settlement 
of balances which they now possess. On the one hand it has been suggested 
to have the actual position play a larger part by having e.g. the influence 
of the cumulative position operate with a certain time lag through moving 
up to a later period of settlement. On the other hand the proposal has been 
made to have a moving average of the cumulative position over a number 
of years determine the division between gold and credit settlement, which 
has just the reserve effect. The remarkable point is that something can 
be said in favour of the two conceptions: in favour of the former when 
there is question of an obvious reversal in the tendency of the position 
of a certain country, in favour of the latter when temporary e.g. seasonal 
phenomenons determine the change in the position. 


23, - Serious consideration should be given to an idea (suggested by 
Prof. Roy Harrod) to have the gold quota in the settlement influenced by 


170 Cornelis A. Klaasse 


the position of Europe as a whole vis-à-vis the dollar area. The starting 
point of this idea is that the existence of the dollar gap in Europe is the 
chief motive for the necessity of building up an organization in the line 
of the E.P.U. 

Now the measure in which Europe as a whole is in deficit with the 
dollar area should in that light be taken into consideration in determining 
the size of the real need of mutual help in the shape of credit quotas. 

If this idea can be further worked out technically, this would be to 
the benefit of the logical design of the whole structure and consequently 
of its effectiveness, whilst the flaws inherent in the design, viz. making 
it a little too easy for debtor countries not to proceed in due time to cor- 
rection measures, would be reduced. 


24. - In case of a more stringent co-ordination the possibility would 
exist that the partner countries bind themselves on a longer term, at any 
rate that a general conviction develops that the organization and the libe- 
ralization coupled to it will be of a more lasting character than is now 
often feared. Once the public is firmly possessed of this idea and has gained 
confidence in the lasting character of the set-up this will be of the greatest 
significance, because e.g. the freedom of capital movements not only could 
become more ample in scope but also more effective in result. Even in 
those cases where now already the capital movement is free in large 
measure, the possibility is often made little use of because the confidence 
in the continuation of the transfer liberalization in lacking. 


25. - A point of great significance is undoubtedly the question whether 
the monetary teamwork in a federation with independent though co- 
ordinated monetary policy of the partner countries is stimulated or im- 
peded by fixed rates of exchange (with the possibility of adjustment, of 
course, when a rate of exchange swerves too far from the «natural» 
rate of exchange) or by possible fluctuations of the rate of exchange within 
certain limits on the basis of free market development. A volume could 
be written on this subject. I would elucidate just one aspect of this pro- 
blem. It depends to a certain extent on the internal monetary policy (taken 
in the fullest sense of the word) whether by the one or by the other system 
correction of disequilibria is best effectuated. An economic policy aiming 
in all its phases at the avoidance of the consequences of a disequilibrium 
which has become evident, will fail in both cases. In particular a rigid wage 
policy accompanied by a fixed rate of exchange will hamper the necessary 
adjustment, On the other hand the effect of a fluctuating rate of exchange 
is greatly prejudiced and even destroyed when the wage system is coupled 
de jure or de facto to the index number. 

It should be realized however, that in whatever way correction is 
looked for, be it via the internal or via the external currency policy, it is 
essential for all methods that the consequence of the correction is accepted 
and that it is not tried to evade same through a loophole, which so often 
happened in the past few years. 


RIASSUNTO 


Sistema monetario e politica monetaria in una Europa Federata 
~ 


Molti pensano che l'aspetto monetario dell'integrazione europea sia il fat- 
tore fondamentale di questo problema. Tuttavia, sarebbe un errore credere che 
l’integrazione, dopo il superamento degli ostacoli monetari, potrebbe essere 
realizzata senza difficoltà. D’altronde, il problema monetario avrebbe limitata 
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importanza se tutte le monete europee fossero mezzi di scambio perfetti (tanto 
all'interno quanto all'estero). 

} Gli ostacoli monetari sono essenzialmente causati -tanto dallo squilibrio 
esistente in molte bilance dei pagamenti (parzialmente attribuibile ad una in- 
giustificata politica monetaria interna) quanto dalla penuria di dollari esistente 
in Europa (di natura largamente strutturale e, in parte, conseguenza della 
ricordata politica monetaria). La inconvertibilità di molte monete non-europee 
aggrava il problema. 

Per ritornare all’equilibrio monetario si avevano due alternative: 

1) la modifica dei corsi di cambio; 
2) la regolamentazione dei cambi e le restrizioni delle importazioni. 

E’ dubbio che la prima alternativa potesse presentare una soluzione, par- 
ticolarmente per quanto riguarda il problema dei dollari. Tuttavia, applicando 
la seconda alternativa, gli ostacoli monetari che all’origine erano solo i sintomi 
di uno squilibrio delle bilance dei pagamenti e delle barriere ai pagamenti in- 
terfiazionali da esso derivanti, diverrebbero essi stessi la causa di tali barriere. 

Si sente sovente dire che la convertibilità monetaria potrebbe essere facil- 
mente ristabilita se tutti i paesi volessero seguire una politica di equilibrio 
monetario. Questa concezione misconosce l’importanza reale del deficit strut- 
turale europeo di dollari. 

Il problema è naturalmente aggravato se una malsana politica monetaria 
viene applicata da parte di molti paesi. E’ per questo che la coordinazione 
delle politiche monetarie dei paesi membri è molto importante. Tale coordina- 
zione dovrà riferirsi tanto alla politica monetaria interna nel senso più com- 
pleto della parola (comprendente la politica del credito, dell’interesse, del bi- 
lancio, della piena occupazione, dei prezzi e dei salari) quanto alla politica 
monetaria esterna, particolarmente quella concernente i rapporti con l’area 
del dollaro, poichè non si può accettare che un paese creditore copra il suo 
deficit in dollari per mezzo delle riserve auree dei suoi debitori europei. 

Tuttavia, anche in questo caso le bilance dei pagamenti — come accadeva 
prima della guerra — non sarebbero in equilibrio. Allo scopo di raggiungere, 
quindi, la multilateralità e la liberalizzazione degli scambi commerciali, è 
necessaria tanto una organizzazione che regoli il trasferimento dei saldi bila- 
terali, quanto un accordo di vasta portata relativamente ai crediti. 

Quest’ultimo deve sostituire le vecchie riserve monetarie e anche, attual- 
mente, la concessione dei crediti commerciali applicata in passato. 

E’ fondamentalmente importante che tutti i paesi partecipanti (tanto de- 
bitori quanto creditori) osservino le regole del gioco di una « équipe » mone- 
taria, accettando gli effetti depressivi o espansivi che esercitano i deficit o i 
surplus delle bilance dei pagamenti sulla quantità di moneta e sul reddito 
nazionale. Il tallone aureo, anch’esso, non potrebbe operare che accettando le 
conseguenze di mutamenti monetari. 

Si dovrebbe creare una organizzazione che avesse il potere di rafforzare 
la coordinazione essenziale. Potrebbe inoltre rendersi necessario abbandonare 
certi diritti sovrani da parte dei paesi membri. 

Il numero dei paesi membri deve essere il maggiore possibile; dovrebbe 
essere mantenuto, almeno, il numero dei paesi rappresentati nell’Unione Eu- 
ropea dei Pagamenti. i x 

Le politiche monetarie dei paesi indipendenti dall’area della sterlina in- 
fluenzano grandemente la posizione della sterlina. Probabilmente, la sua impor- 
tanza è molto diminuita, essendo stati sostanzialmente ridotti i vecchi saldi. 
L’area della sterlina, nella sua totalità, potrà, alla lunga, contribuire larga- 
mente a colmare la scarsità europea di dollari. 

L’Unione Europea dei Pagamenti dovrà proseguire ancora a lungo nella 
sua attività, ma i poteri della sua Direzione dovranno essere estesi. Sono da 
tenersi ben presenti la coordinazione delle politiche monetarie sopra ricordata 
e l’accettazione delle conseguenze dei mutamenti monetari. 
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E’ stato suggerito di attribuire alle posizioni cumulative debitorie e cre- 
ditorie una fusione piú o meno importante nel regolamento periodico dei saldi. 
Si possono addurre alcuni argomenti a favore delle due possibilita. 

Un’idea del Prof. Harrod — influenza della posizione integrale dell’Europa 
verso l’area del dollaro sulle quote-parti in oro — merita di essere seriamente 
studiata. 


RESUMÉ 


Systéme Monétaire et Politique Monétaire dans une Europe Fédérée 


Beaucoup pensent que l’aspect monétaire de l’intégration européenne serait 
le facteur le plus essentiel de ce probléme. Toutefois, ce serait une erreur de 
croire que l’intégration, après l'écartement des obstacles monétaires pourrait 
être réalisée sans difficultés. D'autre part, le problème monétaire jouerait à 
peine, si toutes les monnaies européennes étaient des moyens de change par- 
faits (tant à l’intérieur qu’à l’extérieur). 

Les obstacles monétaires sont essentiellement causés par le déséquilibre 
dans beaucoup de balances de payement (attribuable partiellement à une poli- 
tique monétaire intérieure injustifiable) et aussi par la pénurie de $ en Europe 
(de nature largement structurale et, en partie, la conséquence de ladite politi- 
que monétaire). La non-convertibilité de beaucoup de monnaies non-européennes 
aggrave le problème. 

Pour acquérir de nouveau l'équilibre, il y avait deux alternatives: 

1) modification des cours de change; 
2) réglementation des changes et restrictions des importations. 

Il est douteux que la première alternative pût présenter une solution, par- 
ticulièrement eu égard au problème des $. Toutefois, en appliquant la seconde 
alternative, les entraves monétaires qui à l’origine n'étaient que les symptômes 
d’un déséquilibre des balances de payement et des barrières des payements 
internationaux en résultant, deviendraient elles-mêmes la cause de telles bar- 
rières. 

On entend souvent que la convertibilité des monnaies pourrait être faci- 
lement rétablie, si tous les pays voulaient suivre une politique d’équilibre moné- 
taire. Cette conception méconnaît l’importance réelle du déficit structural euro- 
péen des $. 

Le problème est naturallement aggravé, si une politique monétaire mal- 
saine est appliquée par beaucoup de pays. C'est par lá que la coordination 
des politiques monétaires des partenaires est très importante. Elle devra s’en 
rapporter tant à la politique monétaire intérieure au sens le plus complet du 
mot (comprenant la politique des crédits, des intérêts, du budget, du plein 
emploi, des prix et salaires) qu’à la politique monétaire extérieure, particuliè- 
rement concernant les rapports avec la zone-dollar, car il ne peut être accepté 
qu’un pays créditeur couvre son déficit en $ avec les réserves en or de ses 
débiteurs européens. 

Toutefois, même dans ce cas, les balances de payement — comme avant la 
guerre — ne présenteraient pas d'équilibre. Afin d’aboutir done à la multila- 
téralité et libéralisation des échanges commerciaux, une organisation est 
requise, réglant le transfert des balances bilatérales, ainsi qu’un ample arran- 
gement quant aux crédits. Le dernier doit remplacer les anciennes réserves 
monétaires et, actuellement aussi, l’octroi de crédits commerciaux, appliqué 
antérieurement. 

Il est essentiellement important que tous les pays participants (taht débi- 
teurs que créditeurs) observent les règles du jeu d’une « équipe » monétaire, en 
acceptant les effets diminuants ou augmentants qu’excercent les déficits ou les 
surplus de balances de payement sur la quantité monétaire et le revenu natio- 
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nal. L’étalon-or, lui aussi, ne pourrait opérer qu’en acceptant les conséquences 
de modifications monétaires. 

Une organisation devrait étre créée, revétue du pouvoir d’enforcir la coor- 
dination essentielle; abandonner certains droits souverains par les partenaires 
pourrait être nécessaire. 

Le nombre des pays-partenaires doit être aussi grand que possible; tout 
au moins le nombre des pays représentés dans l’Union Européenne des Paye- 
ments devrait être maintenu. 

Les politiques monétaires des pays indépendants de l’aire £ Sterling in- 
fluencent largement la position de la £ Sterling. Probablement, son impor- 
tance a beaucoup diminué, les anciennes balances étant récemment substan- 
tiellement réduites. La zone £ Sterling, dans sa totalité, pourra, à la longue, 
largement contribuer à combler la lacune européenne du $. 

L’U.E.P. devra encore longtemps poursuivre son activité, mais les pou- 
voirs de sa Direction devront être étendus. A considérer particulièrement ladite 
coordination des politiques monétaires et l’acceptation des conséquences de mo- 
difications monétaires. 

La suggestion a été faite de faire jouer les positions cumulées débitrices 
et creditrices un rôle plus ou moins important dans le règlement périodique de 
balances. Pour les deux possibilités on peut alléguer quelques arguments. 


Une idée du Professeur Harrod — influence de la position intégrale de 
l’Europe envers la zone $ sur les quotes-parts en or — est à étudier sérieu- 
sement. 

ZUSAMMENFASSUNG 


Währungswesen und Währungspolitik des Europaischen Staatenbundes 


Viele Beobachter sind der Meinung, dass das Währungswesen das Haupt- 
problem des europáischen Zusammenschlusses darstelle. Es ware jedoch verfehlt 
zu glauben, dass nach Beseitigung der Wahrungshemmnisse der Zusammenschluss 
glatt vor sich gehen dürfte. In dieser Hinsicht wúrde das Wahrungsproblem kaum 
eine Rolle spielen, wenn sámtliche europáische Wáhrungen (im Inneren wie nach 
Aussen) vollkommene Tauschmittel darstellten. 

Wahrungshemmnisse entstehen wesentlich durch einen Mangel an Gleich- 
gewicht mehrerer Zahlungsbilanzen (der zum Teil einer verfehlten inneren 
Wahrungspolitik zuzuschreiben its) und auch durch die Dollarknappheit Eu- 
ropas (die grósstenteils struktureller Natur und zum Teil auch die Auswirkung 
der verfehlten Währungspolitik ist). Dieses Problem wird durch die Nicht- 
Konvertibilitàt mehrerer ausser-europäischen Währungen noch weiter verschärft. 

Zur Wiedererlangung des Gleichgewichts boten sich zwei Alternativen, 
námlich: 

1) eine Aenderung in den Wechselkursen, I A 
2) eine Regelung der Wechselkurse und Einfuhreinschränkungen. 

Ob die erste Alternative eine Lósung hatte herbeifúhren kónnen bleibt 
zweifelhaft, speziell in Hinsicht auf das Dollarproblem. Bei Anwendung der 
zweiten Alternative hingegen würden die anfangs nur als Symptome des Man- 
gels an Gleichgewicht in den Zahlungsbilanzen und der daraus folgenden 
Beschränkungen der internationalen Zahlungen anzusehenden Devisenbeschränk- 
ungen zur Ursache selbst dieser Schranken werden. NA, a 1 

Es wird des ófteren behauptet, dass, falls sämtliche Länder eine Poli- 
tik des Währungsgleichgewichts befolgen wollten, die Konvertibilität der 

ä i wiederzuerlangen ware. 
E po ere Sa tatsáchliche Bedeutung des strukturellen 
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Das Problem wird natürlich durch die Befolgung einer verfehlten Wäh- 
rungspolitik. seitens mehrerer Lander noch weiter erschwert. Deshalb ist 
eine Gleichschaltung der Währungspolitik bei sámtlichen Partnern von grósster 
Wichtigkeit. Diese Gleichschaltung miisste sich nicht nur auf die innere 
Wahrungspolitik in des Wortes vollster Bedeutung (d.h. in Bezug auf das 
Kredit- und Zinspolitik, Budgets, Vollbescháftigung, Preise und Lóhne) 
sondern auch auf die Währungspolitik nach aussen, besonders in Bezug auf 
den Verkehr mit der Dollarzone erstrecken; sollte es doch kaum zulássig sein, 
dass ein Gláubigerland das eigene Dollardefizit durch die Goldreserven seiner 
europàischen Schuldner decke. Immerhin, wiirden sogar im letzteren Falle die 
Zahlungsbilanzen — genau so wie vor dem Krieg — kein Gleichgewicht auf- 
weisen. Zur Erreichung der Multilateralitat sowie der Liberalisierung im Han- 
delsverkehr ist eine den Transfer der bilateralen Zahlungen regulierende Or- 
ganisation sowie eine umfassende Regelung des Kreditwesens erforderlich. 
Letztere sollte die ehemaligen Wáhrungsreserven und Handelskredite ersetzen. 

Es ist von grósster Wichtigkeit, dass sámtliche Lander (Gláubiger wie 
Schuldner) die Spielregeln einer «Wáhrungsmannschaft » beobachten und daher 
die durch Defizite baw. Überschüsse in den Zahlungsbilanzen auf Umfang der 
Geldmenge und des Nationaleinkommens sich auswirkende Ab- bzw. Zunahmen 
hinnehmen. Selbst der Goldstandard kónnte nicht ohne die Auswirkungen der 
Veránderungen in der Geldmenge hinzunehmen weiterbestehen. 

Die Schaffung einer mit Machtbefugnissen zur nótigen Gleichschaltung 
versehenen Organisation erscheint erforderlich; und auch das Opfer gewisser 
souveráner Rechte mag ebenfalls notwendig sein. 

Die Anzahl der Partnerlinder sollte die grossméglichste sein; es sollte 
zumindest dieselbe Zahl wie in der Europáischen Zahlungsunion vertretenen 
Lander dabei sein. 

Die Lage der Pfund Sterling-Zone wird in hohem Grade durch die Wäh- 
rungspolitik der ausserhalb dieser Zone stehenden Lander beeinflusst. Wahr- 
scheinlich ist dies heute weniger der Fall, da die alten Salden in letzter Zeit 
betrachtlich reduziert worden sind. Die Pfund Sterling-Zone in ihrer Gesamtheit 
wird mit der Zeit in hohem Masse zum Ausgleich des europäischen Dollar- 
defizits beitragen kónnen. 

Die Europäische Zahlungsunion miisste ihre Tátigkeit noch lángere 
Zeit entfalten, die Machtbefugnisse ihrer Leitung sollten jedoch erweitert wer- 
den. Speziell zu beachten waren die obenangedeutete Gleichschaltung der Wah- 
rungspolitik sowie die Hinnahme der Auswirkugen von Veränderungen der 
Geldmenge. 

Es ist angeregt worden, die kumulierten Kredit- und Debetpositionen eine 
mehr oder weniger wichtige Rolle beim periodischen Zahlungsausgleich spie- 
len zu lassen. Beide Móglichkeiten kónnten befiirwortet werden. Eine Idee von 
Prof. Harrod — Einfluss der europáischen Gesamtlage gegeniiber der Dol- 
larzone auf die Goldanteile — wire ernstlich zu ergriinden. 


SYSTEME ET POLITIQUE MONETAIRES 
DE L’EUROPE FEDEREE 


ROBERT MOSSE (*) 


Depuis cing ans, des progrés considérables vers la Fédération euro- 
péenne ont été accomplis. En particulier, le Plan Schuman a montré que 
les Etats acceptent de confier á une autorité européenne des pouvoirs 
directs, assortis de sanctions et de moyens financiers. Il a montré aussi 
que de bonnes « public relations » sont trés efficaces et que tout dépend des 
volontés et des résolutions de quelques personnalités occupant des po- 
sitions stratégiques. 

Mais les accords du type Charbon-Acier ont le défaut d’étre limités a 
un compartiment spécial. Nous préférons l'approche politique qui permet 
une vision et une prise plus larges et aussi l'approche psychologique de 
masse qui doit engendrer et entretenir un élan général. C'est pour ce motif 
que l'organisation d’un système monétaire fédéral nous paraît devoir fi- 
gurer en première place parmi les préoccupations et les objectifs des bâ- 
tisseurs de l’Europe. 

L'approche monétaire, en effet, est globale; elle nous place d’emblée 
sur le plan politique parce qu'elle se relie étroitement à la politique éco- 
nomique générale. D’autre part, grace au caractère universel et quotidien 
de l’emploi de l'argent, la mise en circulation d'une monnaie européenne 
aurait une portée symbolique et éducative touchant toute la population. 

Dans le présent Rapport nous nous proposons: 

I) de faire le point des méthodes anciennes et actuelles utilisées pour 
résoudre les principaux problèmes monétaires; 

II) de présenter des propositions concrètes en vue de l’établissement 
d'un système monétaire fédéral qui rendrait possible certaines politiques 
monétaires. 

Nos propositions constituent l’ossature générale, d'un système logique, 
qui doit être regardé comme un point d’aboutissement. Nous laissons de 
côté les problèmes de transition qui sont traités dans le Rapport de M. 
Robert Triffin. 


PREMIÈRE PARTIE: LES MÉTHODES ANCIENNES ET ACTUELLES. 


Les problèmes concernant les rapports entre la monnaie nationale et 
les règlements internationaux ont été traités, depuis une cinquantaine 
d'années, dans le cadre de trois systèmes bien différents. Avant 1914 et 
encore vers 1928, l'étalon-or paraissait fournir un système cohérent et ef- 
ficace. A partir de 1931, les problèmes monétaires ont été réglés de façon 
plus ou moins autoritaire dans des compartiments nationaux. Depuis la Li- 
bération, on cherche à réaliser une coordination entre des économies natio- 
nales autonomes. 


A. - L'étalon-or: système universel sans politique monétaire. 


Quelle que soit l'opinion que l’on professe au sujet de l’étalon-or, on 
ne peut guère échapper à la séduction que représente le beau mécanisme 
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d'horlogerie imaginé par les économistes classiques. A tout le moins, c'est 
un commode schéma de référence qui nous aide á nous repérer dans le 
labyrinthe des problèmes monétaires. 

L'étalon-or fournissait une unité de mesure universelle (le gramme 
d'or) qui permettait de définir chaque monnaie nationale et, par suite, 
les rapports entre toutes les monnaies. Ainsi, la comptabilité entre les 
nations était facile à tenir grâce à ce dénominateur commun. 

Il fournissait aussi des moyens de paiement et réglait le volume total 
des instruments monétaires, dans le monde et dans chaque pays. Ainsi 
les réglements internationaux étaient faciles à réaliser grâce à l'existence 
d'un moyen de paiement communément accepté. 

Mais le véritable mérite de l’étalon-or (vrai ou prétendu) était son 
action régulatrice sur les transactions entre nations. Le déficit était censé 
déclencher des processus spontanés qui rétablissaient la situation, spé- 
cialement par l'intermédiaire des mouvements généraux des prix. 

En théorie, l'étalon-or était un système automatique qui résolvait de 
lui-même tous les problèmes monétaires. 

/ ctuellement, la science économique n'ose pas affirmer que l'étalon-or 
a toujours fonctionné aussi bien qu'on le prétendait il y a vingt cinq ans. 
Elle sait, en revanche, qu'il a eu parfois des incidences désatreuses et 
elle se rend compte de la quasi-impossibilité actuelle de le remettre en 
vigueur. 

L’étalon-or était bien un système monétaire, mais il ne laissait place 
à aucune politique monétaire. Avec lui, la monnaie ne servait pas d’instru- 
ment de direction stratégique de la vie économique. Vu dans l'optique 
actuelle, ce système reposait sur la croyance a des ajustements spontanés, 
semblables à ces réactions de défense ou d’adaptation que l’on constate, 
chez les étres vivants. Cette croyance impliquait la supériorité de l'adapta- 
tion «naturelle» et, par conséquent, le refus d’interventions conscientes et 
artificielles. 

Aujourd’hui, nous n’acceptons plus la solution par la souffrance et le 
malheur. La science économique et l’art économique ont suivi la méme 
évolution que la médecine et l’agronomie. Nous pensons que l’on peut et 
que Pon doit conditionner le milieu, stimuler ou ralentir certains organes, 
imposer un régime, amputer, greffer et méme féconder artificiellement. 

Malheureusement, le passage du laissez-faire à l’intervention est effectué 
presqu’exclusivement á l'échelon national. 


B. - Les techniques nationalistes et autoritaires. 


A partir de la grande dépression, on a vu la plupart des pays recourir 
á des méthodes monétaires purement nationales. 

A l'instar de Angleterre et de l'Allemagne, beaucoup de Gouverne- 
ments ont entendu se soustraire à la « camisole de force » de l’étalon-or 
et régler souverainement la valeur de leur monnaie, la quantité des moyens 
de paiement, etc. On en est méme venu á penser que la politique monétaire 
était un instrument trés efficace et tres maniable de direction économique, 
qui dispense de recourir á une lourde bureaucratie et qui permet de res- 
pecter les exigences du calcul économique. 

La place prise par la politique monétaire dans la vie de chaque pays 
a exigé évidemment que le systéme monétaire soit national. Le jus mone- 
tandi est redevenu un attribut essentiel de la souveraineté, égal en impor- 
tance au droit de légiférer ou á celui d'entretenir une armée. L'étalon-or 
ne pouvait plus être toléré puisqu'il interdisait pratiquement à l'Etat de 
conduire sa politique monétaire. 

Mais alors, c’est dans les relations avec le dehors que les plus grandes 
difficultés sont apparues. Le nationalisme monétaire imposait la dicho- 
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tomie entre monnaie interne et réglements extérieurs, mais il fallait tout 
de méme maintenir des échanges avec l’étranger et en assurer le reglement. 

Le point culminant a été atteint avec le contróle totalitaire des devises 
par lequel l’Etat réglait dans le détail toutes les transactions externes et 
en assurait l'équilibre plus ou moins arbitrairement. 

Seulement, hormis le cas de guerre ou de dictature, le contróle des 
devises n'est jamais complétement efficace. Il est difficile — et peu souhai- 
table — de réaliser une étanchéité parfaite du compartiment national. Les 
sommes a payer a létranger sont artificiellement majorées et les som- 
mes a recevoir minorées. Les capitaux émigrent ou refusent d'immigrer, 
méme temporairement. Parfois, un taux de change surévalué encourage 
exagérément les importations. Bref, le déficit finit par s'installer soit qu'il 
résulte de circonstances variées, soit qu'il résulte du contróle lui-méme. 

On est arrivé ainsi & un point oú le probléme monétaire majeur est 
celui de l’équilibre des réglements entre économies nationales autonomes. 
Alors que la reconstruction d’aprés-guerre est presque achevée et que le 
niveau de la production dépasse largement .celui de 1938, l’Europe reste 
aux prises avec ce problème de règlements internationaux. 


C. - Essais de coordination internationale: V U.E.P. 


La mise sur pied, en 1950, de l’Union européenne des paiements consti- 
tue un effort pour résoudre les difficultés concernant le réglement des 
comptes extérieurs des pays européens. 

Dans son essence, 1'U.E.P. est un clearing multilatéral, où s'inscrivent, 
dans un compte central, les soldes débiteurs et créditeurs de chacun des 
pays participants vis-a-vis de tous les autres. Le réglement peut ainsi se 
faire par compensation, non pas seulement triangulaire, mais polygonale. 
Diverses dispositions permettent aux pays membres de conserver, au moins 
pendant un temps, un solde créditeur (ou débiteur) vis-à-vis de l’U.E.P. 
(c'est-à-dire de l’ensemble des pays membres). 

Lorsque le solde débiteur atteint certains niveaux, les débiteurs doi- 
vent s’acquitter en partie en or, suivant un baréme progressif. 

L’institution a été organisée de maniére a faire pression sur les débi- 
teurs afin de les engager á prendre des mesures propres a rétablir l’équi- 
libre de leurs comptes. La pression consiste soit en refus de crédits nou- 
veaux, soit en obligation de remboursement en or, soit en « recommanda- 
tions » sur la politique à suivre. 

Ce système combine des mécanismes empruntés à l’étalon-or et des 
procédures quasi-politiques. Il implique une certaine politique monétaire 
internationale, menée par le Comité de direction de 1'U.E.P. 

L'U.E.P. n'est encore qu’un essai fort timide de système monétaire 
européen, où nous relevons pourtant quelques «traces » intéressantes. 

Elle utilise une unité de compte commune qui, malheureusement, 
est le dollar et non une unité proprement européenne. Observons également 
que l’U.E.P. n’a aucune compétence pour la fixation des « rapports » en- 
tre unités nationales européennes ou entre celles-ci et les autres cette 
question étant de la compétence du Fonds Monétaire International. ' 

L’U.E.P. opère une centralisation comptable et des compensations 
équivalant 4 des réglements par monnaie scripturale; en ce sens limité 
on peut dire qu’elle «émet» des moyens de paiement servant aux tran- 
sactions intergouvernementales; mais nous ne sommes nullement en pré- 
sence d'un système permettant de créer des moyens de paiement et d en 
régler le volume conformement a des principes ou a des objectifs de poli- 
tique monétaire (1). 


(1) En permettant à certains pays de conserver des soldes débiteurs, PUEP 
crée des moyens de paiement (cf. « Loans make deposits >) externes; mais l’Etat 
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On pourrait regarder l'U.E.P. comme une modeste étape vers la réa- 
lisation d'un système monétaire; mais, pour le moment, il ne faut pas se 
faire d'illusions: elle n'est qu'un système multi-latéral de paiements, 
destiné à pallier les inconvenients du bilatéralisme, plutôt qu'à préparer 
l'avènement d'une monnaie européenne. 

Même à ce titre, elle comporte bien des faiblesses. 

La participation de l'Angleterre, si désirable qu'elle soit politique- 
ment, a créé un imbroglio inextricable du fait de l'appartenance simul- 
tanée de ce pays à deux grandes zones monétaires. Le développement 
d’un système monétaire européen exige probablement sa coordination avec 
une zone sterling externe à lui-même, de préference à une confusion des 
deux zones. 

Les Etats-Unis financent généreusement l’U.E.P. sans faire partie du 
système et, quoique créditeurs, échappent aux règles de discipline concer- 
nant les pays créditeurs (articles 59, 60, 61 de 1'U.E.P.). 

La plupart des Etats membres ne participent a 1’ U.E.P. que pour une 
fraction de leurs transactions externes et se préoccupent tres vivement de 
l’équilibre de leurs comptes « non U.E.P. », parfois au détriment de l’équi- 
libre européen. 

Un bon système de réglements multilatéraux devrait étre complet, 
c'est-à-dire englober la totalité des comptes externes de tous les Etats 
membres. Tous les crédits et les débits des Etats-membres vis-a-vis des 
zones non-U.E.P. devraient entrer dans la comptabilité et la caisse cen- 
trale. L’U.E.P. devrait fonctionner comme «pool» des devises non eu- 
ropéennes, à l’instar du pool dollar de la zone sterling. Autrement dit, 
un bon systéme de paiements européen devrait comporter un contróle cen- 
tral (pas necessairement totalitaire comme on le verra plus loin) des regle- 
ments en devises extra-européennes. 

Enfin, du point de vue institutionnel, il est regrettable, que 1' U.E.P. 
n’ait ni autorité assurée ni existence propre. Son comité de direction n'est 
qu'une émanation de l’O.E.C.E. (dont la création était liée au Plan 
Marshall) sans attributions ni pouvoirs bien définis. Il serait préférable 
de confier la haute direction d'un système monétaire et d'une politique 
monétaire á un organisme ayant une plus grande permanence, une plus 
grande autorité et des moyens d'action appropriés; cet organisme devrait 
étre responsable devant le pouvoir politique de l’Europe fédérée. 


HAH Ed 


Ceux qui veulent édifier un systeme monétaire fédéral doivent méditer 
les enseignements qui se dégagent des trois méthodes que nous avons rap- 
pelées briévement. 

De l'étalon-or, nous tirons cette leçon qu’un système monétaire doit 
comporter une unité de compte, des moyens de paiement et des mécanismes 
correctifs. 

Des techniques nationalistes, nous retiendrons toutes les possibilités 
de direction économique souple que présente une politique monétaire, avec 
la résolution de nous en servir désormais sur le plan fédéral. 

Quant aux essais de coordination internationale (U.E.P.), ils permet- 


bénéficiaire vend ces moyens de paiement aux importateurs contre monnaie na- 
tionale, ce qui contracte la circulation dans le pays débiteur. Lorsque le solde 
débiteur a sa contre-partie internationale dans un solde créditeur d’un autre 
pays, (si ce pays finance nationalement les exportations non réglées internatio- 
nalement) il y a expansion monétaire dans le pays créditeur. Dans une telle hy- 
pothèse, le volume total des monnaies nationales reste inchangé, mais la répar- 
tition géographique se trouve modifiée. 
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tent de mettre en pleine lumière les problèmes de règlements internatio- 
naux et leurs connexions avec une politique monétaire interne. 


Nous pouvons maintenant aborder la partie constructive du présent 
rapport. 


DEUXIÈME PARTIE: PROPOSITIONS POUR UN SYSTÈME MONÉTAIRE FÉDÉRAL. 


Conformément aux prémisses admises par les promoteurs du Congrés, 
nous croyons fermement que la Fédération européenne est en train de se 
réaliser á grands pas. Et nous pensons que l’organisation d’un système 
monétaire fédéral permettant une politique monétaire fédérale doit étre 
une étape importante moins ardue que les précédentes parce qu’elle lèse 
directement moins d'intéréts particuliers et parce qu’elle répond a un 
besoin profond de stabilité monétaire. 

Nous présenterons tout d’abord six propositions concernant les pro- 
blémes de fonctionnement puis quelques suggestions concernant les pro- 
blémes institutionnels, qui sont beaucoup plus délicats et qui se relient 
á des questions débordant le domaine « monétaire », 


SECTION I. - Les problémes de fonctionnement économique. 


Pour étre capable de fonctionner convenablement, un systéme moné- 
taire fédéral doit comporter certains mécanismes ou régles fondamentales 
et définir les cadres et les objectifs de la politique monétaire. Cela souléve 
six problemes principaux: 

1) Punité de mesure; 

2) les instruments de paiements; 

3) la politique monétaire interne (á l'échelon fédéral); 

4) la politique monétaire externe de la Fédération; 

5) la marge d'autonomie de chaque « district » fédéral; 

6) les objectifs et les incidences d'ordre économique et social (1). 


1) L’unité de mesure. L’Europe doit avoir son unité monétaire pro- 
pre que nous proposons d'appeler le franc européen. Cette dénomination 
est deja employée largement en Europe. Elle a de profondes racines dans 
le passé puisqu'elle rappelle l’unité de l’Union Latine. Au surplus, elle 
pourrait bénéficier du prestige qui s’attache au franc suisse, 

Le franc européen devrait étre defini par rapport á Vor, mais en uti- 
lisant la méthode francaise de 1936, comportant une zone de variation 
entre deux limites (2). Le plus pratique serait d'aligner le franc européen 
sur le franc suisse ou sur une zone voisine. Une parité de: un dollar = 5 
francs européens = un écu européen ou un dollar européen serait sans 
doute tres attirante. 

La nouvelle unité devrait étre reconnue et promulguée par le Fonds 
Monétaire International. y ) 

Au moment de la mise en route, il faudrait que s’établisse, peut-étre 
par une phase initiale de tàtonnements, le rapport entre les monnaies na- 
tionales actuelles et le nouveau franc européen. on peut songer à main- 
tenir pendant un certain temps la dualité monétaire: monnaie fédérale et 


(1) Chacun de ces points est extrémement complexe et ne peut étre traité 
ici que de maniére trés sommaire. Certains sont examinés par d’autres rap- 
basta Suisse, cette méthode, adoptée le 26 septembre 1936, à l’imitation 
du système frangais, est toujours en vigueur; le franc suisse est défini « entre 
189 et 214 milligrammes d'or »; il appartient a la Banque Centrale de maintenir 
le cours des changes entre les limites correspondantes, ce qui représente, pour 
le dollar des Etats-Unis, un cours compris entre 4,68 et 4,13 francs suisses. 
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monnaies nationales, avec change flottant. Ou bien on peut préférer une 
conversion brusquée. En tout cas, ici nous nous bornons volontairement 
à l'objectif qui doit être la monnaie fédérale et la disparition des unités 
nationales. 


2) Les instruments de paiement. L'Europe fédérée devrait naturelle- 
ment avoir toute une gamme de moyens de paiement à usage intérieur, 
depuis la pièce d'un centime en laiton ou en aluminium jusqu’à la mon- 
naie scripturale, en passant par les piéces divisionnaires et les billets. 

Par réaction contre l’abus des considérations théoriques sur la mon- 
naie scripturale, nous devons insister sur l’importance d'une monnaie quo- 
tidienne et populaire qui soit belle d’apparence, solide et propre. Les bil- 
lets sales en papier de mauvaise qualité concourent a la psychose d’infla- 
tion, tandis que de belles pièces d'argent ou de nickel inspirent, a l’insu 
méme de ceux qui les utilisent, un sentiment de confiance. Nous estimons 
donc essentiel de metire en circulation des piéces d’argent de 0,50, 1 franc, 
2 francs et 5 francs (écu ou dollar). A défaut d’or, un métal qui a quelques 
quartiers de noblesse produirait une impression favorable qui aiderait au 
succés du franc européen. 

Les piéces, les billets et les avoirs en « francs européens» auraient 
naturellement force libératoire illimitée et libre circulation sur tout le 
territoire de la Fédération. 

Pour la mise en route, le probléme de la circulation est lié à celui de 
l’unité (1). 

Il faudra se demander s’il vaut mieux maintenir pendant quelque 
temps une double circulation, nationale et fédérale, malgré Gresham ou 
s'il est préférable de réaliser un échange total et rapide, avec choc psycho- 
logique. 

La Fédération européenne n'échappera pas au probléme de la quantité 
de moyens de paiement á émettre. Plutót que de fixer au départ des régles 
trop rigides et finalement inopérantes, il faut aborder la question comme 
un probléme de politique monétaire interne et externe, á harmoniser avec 
la conjoncture et la politique économique générale (voir 4 ci-dessous). 

Quant à la convertibilité, l'établissement d'une vaste zone monétaire 
— un vrai marché de 250 millions d'habitants — serait la meilleure garan- 
tie d'une convertibilité en marchandises á des prix raisonnables. Si l’on 
réussit à donner du prestige au franc européen, avec l’aide du métal ar- 
gent, la convertibilité en or est inutile. Cependant, la convertibilité en 
devises étrangéres (surtout dollars et sterling) devra étre assurée au moins 
pour les paiements courants et surtout pour les petites transactions. 


3) La politique monétaire interne de la Fédération. Dans son essence, 
la politique monétaire a pour objet le réglage des revenus monétaires ou de 
la demande globale en fonction des possibilités de l'appareil productif, de 
maniére á assurer la production optima et la stabilité des prix. 

Selon la conjoncture, les autorités monétaires peuvent avoir à con- 
trecarrer des pressions inflationnistes ou des pressions déflationnistes. Pour 
lutter contre les premiéres, il faut limiter ou réduire les revenus ou en faire 
retarder l’utilisation. Pour lutter contre les secondes, il faut augmenter 
les revenus (ou les disponibilités) ou en stimuler l'emploi. 


(1) En théorie, la convertibilité réciproque, illimitée et A taux ‘fixe des 
monnaies nationales donnerait sensiblement la méme résultat qu’une monnaie 
fédérale. Mais, la monnaie fédérale est préférable pour des raisons de simpli- 
cité et de commodité et surtout parce qu’elle substitue à des politiques nationales 
contradictoires ou incompatibles une politique coordonnée. 
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La politique monétaire ainsi concue exige une grande souplesse de 
manoeuvre, comme la conduite d’une automobile, qui requiert d’instant 
en instant le recours au frein ou à l’accélerateur, avec des intensités très 
variables et dosées « au jugé ». Elle comporte toute une gamme de moyens: 
taxation, emprunts, dépenses publiques, taux de l’escompte, etc. 

L'autorité monétaire devrait jouir d'une grande indépendance dans 
son action quotidienne; il serait absurde que le chauffeur soit obligé de 
consulter le Conseil d'administration pour savoir s’il doit freiner quand 
la barrière du passage à niveau s'abaisse brusquement. De même, l’auto- 
rité monétaire ne doit pas avoir besoin d’une loi pour modifier le taux 
de l’escompte. 

Mais, il faut aussi que l’autorité monétaire agisse en fonction de la 
politique économique générale et par conséquent soit subordonnée à l’auto- 
rité politique ou responsable devant elle. 

Des problèmes délicats se posent du fait des chevauchements existants 
entre la politique monétaire et la politique financière: nous ne pouvons 
que les mentionner ici. Semblablement, la politique monétaire telle que 
nous l’avons définie tout à l’heure, implique un contrôle des investisse- 
ments publics et privés. Il pourrait étre opportun de confier a l’autorité 
monetaire un droit de regard ou de consultation pour ces question. 

Tout cela montre que l’autorité monétaire doit étre une partie inté- 
grante dans une organisation des pouvoirs publics fédéraux. 


4) Les méthodes monétaires externes de la Fédération. A partir du 
moment où sera installé un système monétaire fédéral, les Etats-membres 
cesseront d’avoir des réglements financiers distincts avec les pays exté- 
rieurs a la Fédération, Il n’y aura plus qu’une unique cotation des chan- 
ges ertra-européens en francs européens et une unique balance de paie- 
ments de l’Europe. 

Il serait peu désirable et pratiquement impossible d’organiser les rela- 
tions externes sous la forme d'un contróle central des devises du type 
hitlérien ou bolchévique. Mais, il ne semble guére possible non plus de 
revenir a la liberté totale des transactions individuelles avec convertibilité 
en or et libre circulation du métal jaune. 

Nous préconisons donc un système intérmediaire entre ces deux 
extrémes. 

Sur un marché libre des changes seraient confrontées, au jour le jour, 
toutes les offres et demandes de devises étrangéres. Toutefois, les opéra- 
tions supérieures à un certain montant (par exemple 10.000 francs euro- 
péens) pourraient étre subordonnées á une autorisation particuliére ou 
générale (par type de transaction). Il est très important, au contraire, 
que les petites transactions soient facilitées au maximum afin qu’un trés 
large public puisse percevoir directement les mérites du système. 

L’autorité monétaire interviendrait pour régulariser le cours, dans les 
limites prévues, par des achats et des ventes de devises étrangères. Elle 
devrait donc disposer d'une réserve d'or et de devises, fournie par les 
Etats-membres, et par l'UEP. Il faudrait aussi que les Etats-membres 
transfèrent à l’autorité monétaire fédérale, prise comme utrustee » leurs 
droits de tirage auprès du Fonds Monétaire International ce qui augmen- 
terait la réserve (1). 

Si les transactions avec l’extérieur ne parvenaient pas a s’équilibrer, 
le déficit se répercuterait rapidement sur le marché des changes et sur 


(1) Le F.M.I. pourrait aussi apporter une contribution substantielle à la 
mise en route du Franc européen, en sus des droits de tirage des Etats-membres. 
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les réserves de l’autorité fédérale. Il faudrait donc disposer de mesures 
propres à rétablir la situation. L'autorité monétaire disposerait des moyens 
classiques: variation du change, renforcement du contróle, appel á des 
capitaux étrangers. Au surplus, il faudrait envisager des mesures de poli- 
tique commerciale qui dépassent la compétence de l'autorité monétaire. 

On peut légitimement espérer que le problème de l'équilibre externe 
serait plus facile á résoudre pour une Europe fédérée que pour des nations 
séparées. Grâce à une monnaie valable dans toute l'Europe, Vapprovi- 
sionnement de chaque région par fournitures intra-européennes dispense- 
rait en partie de recourir à l’extérieur. D'autre part, l’étendue même du 
marché permettrait de produire dans des conditions plus favorables faci- 
litant ainsi les exportations. Finalement, la consolidation de la monnaie 
et l'organisation des transferts éviterait les fuites de capitaux et contri- 
buerait à attirer des capitaux extra-européens. 


5) La marge d'autonomie de chaque « district fédéral ». Un système 
monétaire fédéral tel que nous le concevons limiterait singulièrement la 
souvéraineté monétaire de chaque Etat-membre. Plus d'unité monétaire 
nationale, plus de pièces ou billets à effigie, plus de réserve d’or et de 
devises, plus de cours du change: ce sont là les sacrifices graves. 

Désormais, la situation entre pays européens serait comparable à la 
situation entre divers départements d’un même pays. Les gouvernements 
nationaux ne pourraient plus utiliser l'instrument monétaire. Cependant, 
il leur resterait beaucoup d'autres moyens pour agir sur les échanges 
intraeuropéens. Si des compartiments douaniers nationaux devaient 
subsister, les échanges oxtérieurs pourraient être stimulés, freinés, canalisés 
par des droits de douane, des contingents, des crédits à l’exportation, etc. 
Si l'union monétaire devait s'accompagne. de l’union douanière il faudrait 
que des institutions de crédit à moyen et long terme et, le cas échéant. des 
subventions, primes, exemptions d'impóts etc. interviennent pour canaliser 
les forces productives. 

L’élargissement de la zone dans laquelle s’exercera la politique moné- 
taire ne devrait pas faire disparaitre toute possibilité d’action décentralisée 
dans les divers compartiments nationaux. Les Banques nationales subsiste- 
raient dans chaque « district » comme coordinatrices de la « politique du 
crédit ». Sous la tutelle de l'autorité monétaire fédérale, les Banques natio- 
nales conserveraient un rôle important pour le financement de l’économie 
de leur « district». Etant données les tendances actuelles vers les formules 
différentielles et sélectives, la politique du crédit se préte aussi bien a des 
discriminations géographiques qu'á des discriminations par branches d'ac- 
tivité. En somme, dans une politique monétaire d'ensemble à l’échelon fédé- 
ral, les politiques du crédit des Banques nationales prendraient leur place 
comme aujourd’hui les politiques du crédit des établissements bancaires 
vis-à-vis de la Banque centrale. Par là, se trouverait sauvegardée une 
marge appréciable d’autonomie. 


6) Les objectifs et les incidences économiques. Avec une monnaie uni- 
que, les consommateurs, commercants et industriels pourraient acheter 
sans restriction dans toute la zone fédérale. Il en résulterait que la con- 
currence jouerait vigoureusement. Nul doute que des entreprises trop 
longtemps tenues 4 l’abri sombreraient irrémédiablement sous le vent du 


large. Il faudra donc veiller à sauver les naufragés et à les aider, à se 
rétablir (1). 


(1) Voir un précédent intéressant dans le Plan Schuman (article 56). 
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La mise sur pied d'une Europe fédérée aménera de grands bouleverse- 
ments dans les situation acquises. L'essentiel sera de faciliter les transi- 
tions, surtout pour les hommes, et de canaliser avec un minimum de heurts 
le transfert des forces productives. Si ce transfert s’accomplit de façon 
satisfaisante, l'affectation des forces productives en Europe se fera finale- 
ment conformément au principe des coûts absolus (et non des coûts 


comparatifs) ce qui constitue une forme plus satisfaisante de l’Optimum 
économique (1). 


SECTION 2 - Les problèmes institutionnels. 


Bien qu’is soient en apparence plus difficiles du point de vue de l’ana- 
lyse théorique, les problémes fonctionnels sont, dans la réalité psycholo- 
gique, sociologique et politique, beaucoup moins ardus a résoudre que les 
problémes institutionnels. Les hommes se mettent facilement d’accord sur 
un diagnostic de la situation ou sur la politique générale á pratiquer. Mais, 
il est bien plus difficile d'arriver á un accord, surtout international, quand 
il s’agit de determiner le lieu od siègera un organisme, le nombre des 
membres d’un comité directeur, ou les relations de subordination entre 
plusieurs organes. Tout en sachant que des discussions prolongées et des 
compromis sont inévitables, essayons tout de méme d’esquisser l’organi- 
sation qui serait logiquement nécessaire pour que puisse fonctionner un 
système et une politique monétaire fédérale. 

Dans le cadre de certaines règles constitutionnelles, des pouvoirs mo- 
nétaires assez larges devraient étre attribués 4 un Conseil Monétaire de 7 
ou 9 membres, nommés par le Conseil de l’Europe pour 5/7 ans et respon- 
sables devant lui. Dans le détail du réglement, il faudra chercher a éviter 
Ie double écueil de la trop grande indépendance de seigneurs féodaux ina- 
movibles et de la servilité timorée de fonctionnaires instables. 

Le Conseil monétaire serait l’organe dirigeant d’un véritable Banque 
d’émission européenne ayant la double mission: 

a) de régler le volume total des moyens de paiement, tant par émis- 
sion de monnaie « européenne » que par le contróle strict du crédit (mon- 
naie scripturale); 

b) de maintenir le change stable, dans la zone de flottaison et de 
veiller a l'équilibre de la balance des comptes. 

Ses moyens d'action seraient: des décisions exécutoires et exécutées 
par l’intermédiaire d’une administration appropriée (frappe des pièces, 
impression de billets, etc.); la désignation de réprésentants dans certains 
organismes; des avis et recommandations donnés dans certains cas; la 
publication de rapports; etc. 

La rationalisation de l’administration monétaire à l’échelon européen 
devrait étre complétée par une rationalisation analogue sur le plan natio- 
nal, ainsi les Banques nationales deviendraient des organes coordinateurs 
du crédit dans leur rayon d’action, agissant dans les limites de la marge 
d’autonomie qui leur serait laissée par le système fédéral. 

Sans empiéter sur le terrain réservé aux autres rapporteurs, on peut 
supposer que l’organisation économique de l’Europe fédérée impliquera la 
création d’autres organismes de direction économique et sociale, tels que: 
un Conseil du Travail, une grande Banque Européenne de Reconstruction 


(1) Rappelons que, d’après les principes du calcul économique, une modi- 
fication n’est avantageuse que si l’avantage qu’elle procure est supérieur à la 
perte totale qu’elle provoque, y compris le chômage, l’abandon d'outillage, les 


frais de transferts, etc. 
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et Développement et des autorités spécialisées. Bien entendu, la coordina- 
tion indispensable devra étre réalisée sur le plan politique. 


CONCLUSION. 


A diverses reprises, nous avons fait allusion aux problémes de démar- 
rage et de mise en route. Il y a certainement dés maintenant des bases 
assez solides pour que de nouveaux progrés vers l'Europe fédérée puissent 
étre accomplis à breve échéance. 

De nombreux organes, publics et privés, nationaux et européens existent 
déja. Ils peuvent et doivent poursuivre leurs efforts et, au besoin, s'adapter 
á de nouvelles táches. Mais, il faut surtout que se développe un véritable 
esprit européen, avec un grand élan créateur pour la construction d’une 
démocratie européenne. Pour donner cet élan et intéresser véritablement 
tous les citoyens de l’Europe, il serait judicieux de préparer, dans les 
délais les plus rapides, la mise en circulation d'un franc européen, maté- 
rialisé par des piéces d’argent du type Union Latine. 

Si primitif que cela paraisse, le prestige des souverains est rehaussé et 
entretenu par le fait que l’on voit leur effigie tous les jours sur les piéces 
de monnaie et sur les timbres-poste. Ou voulait naguére faire arborer le 
drapeau de l’Europe a toutes les fenétres: manier chaque jour des piéces 
et des billets battant pavillon européen serait encore plus efficace. 

Pour faire de l’Europe non seulement une réalité mais, ce qui est plus 
important une idéologie, une croyance, pénétrant en profondeur dans les 
fibres de l’àme de tout européen, pour créer une « conscience de l’Europe », 
il faut des signes. Rien ne saurait satisfaire à cette exigence mieux que les 
signes monétaires: méme les adversaires et les tiédes sont obligés d’accepter 
cette espèce de communion avec l'effigie ou l'hommage au symbole qu'est la 
prise en mains de la pièce ou du billet. 

Cette mesure simple, comprise de tous, tangible pour tous, aurait un 
effet psychologique considérable. En méme temps elle porterait remède a 
cette instabilité monétaire qui est peut'étre le mal le plus grave dont soufíre 
l'Europe. 

Remercions les organisateurs de ce Congrès qui ont permis de réaliser 
des progrès importants dans la construction idéologique de l’Europe et 
souhaitons qu’ils poursuivent leur effort en constituant le premier noyau 
permanent qui mettra sur pied un système monétaire fédéral. 


RIASSUNTO 


Sistema e politica monetari dell’Europa Federata 


Introduzione. - L’impostazione del problema monetario presenta il van- 
taggio di essere globale e psicologica. Si ricollega subito con la politica econo- 
mica generale. A cagione del carattere universale e quotidiano dell’impiego 
della moneta, la creazione di una valuta europea avrebbe una considerevole 
portata simbolica ed educativa. 


Prima parte. - I vecchi metodi e i metodi attuali. 


A. - Il sistema aureo appare come una soluzione liberale ed universalista, 
generalmente inefficace, talvolta nociva; è un sistema monetario il quale esclude 
ogni politica valutaria consapevole, sia nazionale che internazionale;, oggi è 
quasi inattuabile. 

_B. - Lo sviluppo dell’intervento dello Stato ha condotto a metodi naziona- 
listi e autoritari; essi hanno permesso di praticare un'efficace politica mone- 
taria interna, ma hanno fatto sorgere il nuovo problema dei regolamenti in- 
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ternazionali, tanto più difficile a risolvere in quanto non esisteva un mecca- 
nismo monetario internazionale. 

C. - Da aleuni anni, si é tentato di organizzare un sistema di regolamenti 
internazionali fra economie nazionali autonome. Questo metodo di coordina- 
mento internazionale ha trovato la sua concreta espressione nell’Unione Europea 
dei Pagamenti. Sfortunatamente PU.E.P., basata su malintesi geopolitici e 
tecnici, non è che un meccanismo multilaterale di pagamenti. Essa non costi- 
tuisce un sistema monetario e non comporta una politica veramente monetaria 
su scala europea. 

Bisogna quindi cercare in un’altra direzione i mezzi per realizzare un si- 
stema monetario europeo, capace di attuare una politica monetaria federale. 


Seconda parte. - I nuovi metodi: abbozzo d’un sistema monetario federale. 
Sezione I. - I problemi di funzionamento economico. 


Per poter funzionare convenientemente, un sistema monetario deve com- 
portare alcuni meccanismi o regole fondamentali, e deve stabilire i quadri e le 
funzioni della politica monetaria. 

La relazione formula sei proposte che costituiscono le linee principali di 
un sistema monetario federale. 

1° proposta. - L’unità monetaria dell’ Europa sarà il franco europeo, colle- 
gato all’oro, con una zona di fluttuazione entro due limiti (come nell’attuale si- 
stema svizzero in vigore dal 1936); questa unità monetaria dovrà essere pro- 
mulgata dal Fondo Monetario Internazionale. 

2° proposta. - L'Europa Federata avrà una circolazione monetaria propria, 
includendo tutta la gamma dei mezzi di pagamento e attribuendo primaria im- 
portanza alle monete di argento; questi mezzi di pagamento avranno forza li- 
beratoria illimitata in tutto il territorio della Federazione e saranno conver- 
tibili in valute estere tramite il mercato dei cambi, di cui appresso. 

3° proposta. - L’Europa Federata avrà la propria politica monetaria, su 
scala continentale, avente specialmente per iscopo di stabilire il volume del- 
l’insieme delle disponibilità monetarie; questa politica monetaria richiederà 
una stretta cooperazione con gli organi finanziari (pubblici e privati) la cui 
azione influenza direttamente o indirettamente il volume dei mezzi di pa- 
gamento. 

4° proposta. - Le relazioni finanziarie con l’estero saranno centralizzate 
e sotto il controllo federale. Non esisterà che una sola bilancia dei pagamenti e 
una sola quotazione dei cambi, in un mercato libero; le autorità monetarie re- 
goleranno i cambi entro i limiti previsti dagli interventi nell’« open market ». 
La riserva centrale di metallo e valute verrà costituita dai contributi degli Stati 
membri, della U.E.P., ed eventualmente del F.M.I.. L’autorità federale diverrà 
il trustee degli Stati membri di fronte al F.M.I., specialmente per l’eserci- 
zio del diritto di tiraggio. L’autorità monetaria sarà abilitata a dare consigli 
di politica commerciale o di politica economica generale in caso di squilibrio 
persistente tra l’area federale e le altre aree monetarie. + 

5% proposta. - Gli Stati membri non potranno piú praticare una politica 
monetaria nazionale, né utilizzare le variazioni del cambio come strumento 
di politica commerciale. Tuttavia, conserveranno una larga autonomia e mezzi 
d’azione «nazionali » (tassazione, sovvenzione, crediti, ecc.) sotto il controllo 
dell’Autorità federale. Mt 

6° proposta. - L'obbiettivo economico sarà di stabilire un vero mercato 
europeo, dove la redistribuzione delle forze produttive si verificherà sulla base 
dei minori costi (assoluti e non comparati). Si prevedono profondi. turba- 
menti. Per evitarne le dannose conseguenze, converrà creare una speciale or- 
ganizzazione, convenientemente finanziata, che assicuri il trasferimento e il 
riadattamento delle forze produttive, compresi congrui assegni al disoccupati 
e il loro pronto reimpiego, nonchè l’indennità per abbandono forzato degli 
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investimenti. Tale organizzazione dovrá curare una contabilizzazione econo- 
mica corretta del costo del progresso, allo scopo di guidare la Federazione 
verso un progresso economico e sociale effettivo, anziché verso un progresso 
tecnico. 


Sezione II. - I problemi di organizzazione. 


Logicamente, l’organizzazione dei servizi, delle autoritá o comitati dovra 
essere guidata dalle esigenze derivanti dalle funzioni da eseguire. Ma, nella 
pratica, i problemi istituzionali sono assai più difficili da risolvere che i 
problemi funzionali, benchè i primi non presentino alcuna difficoltà teorica. 

La relazione propone semplicemente la creazione di una Banca d’Emis- 
sione Europea, la quale sarebbe diretta da un Consiglio Monetario Federale di 
7 o 9 membri. 

Il Consiglio Monetario Federale avrebbe il doppio compito di regolare il 
volume totale dei mezzi di pagamento e di mantenere stabile il cambio. Per 
assicurare il coordinamento stabile, il C.M.F. avrebbe parecchie attribuzioni 
consultive, di controllo o persino di veto rispetto ad alcuni organismi connessi. 
Esso sarebbe responsabile di fronte al potere politico federale. 


Conclusione. - La relazione suggerisce come prima tappa l'emissione di 
un franco europeo, con circolazione di monete d’argento tipo Unione Latina. 
Essa esprime il parere che « questa semplice misura, compresa da tutti, tan- 
gibile per tutti, avrebbe un effetto psicologico considerevole >. 

« Per primitivo che sembri, il prestigio dei sovrani si trova mantenuto 
e rialzato dal fatto che ogni giorno si vede la loro effige sulle monete e sui 
francobolli. Si voleva fare inalberare a tutte le finestre la bandiera del- 
l’Europa; ancora più efficace sarebbe maneggiare ogni giorno monete con la 
bandiera europea. Per fare dell’Europa, non solo una realtà, ma, ciò che è 
più importante, una ideologia, una credenza che s’inoltri nella profondità del- 
l’anima di ogni europeo; per creare una coscienza dell’Europa occorrono 
segni. Niente potrebbe soddisfare questa esigenza meglio che i segni mo- 
netari. Persino gli avversari e i tiepidi saranno obbligati ad afferrarli e, in 
questo modo, a rendere omaggio al simbolo dell’Europa ». 


ZUSAMMENFASSUNG 
Währungswesen und Politik des Huropdischen Staatenbundes 


Einleitung. - Das Anpacken des Problems von der Währungsseite her 
hat den Vorteil umfassend und psychologisch zu sein. Es schliesst sich unmit- 
telbar an die allgemeine Wirtschaftspolitik an. Wegen des allumfassenden 
táglichen Gebrauches des Geldes hatte die Inumlaufsetzung einer europàischen 
Währung eine beträchtliche symbolische und erziehende Tragweite. 


Erster Teil: Die alten und die neuen Verfahren. 


A. - Der Goldstandard erscheint als eine liberale und universalistiche 
Lésung, im allgemeinen unwirksam, manchmal sogar schádlich; es ist ein 
Wahrungswesen, dass eine bewusste, nationale wie internationale Wahrungspo- 
litik, ausschliesst; heutzutage ist fast undurchfihrbar. 

B. - Das Wachsen der Staatseingriffe hat nationalistische und autoritáre 
Verfahren aufkommen lassen; es ist also môglich gewesen, eine wirksame 
innere Wahrungspolitik zu betreiben, welche aber wiederum ein neues Problem 
internationaler Vereinbarungen hat aufkommen lassen, deren Lésung um 
so schwieriger ist, als kein internationaler Wahrungsmechanismus mehr vor- 
handen ist. 

C. - Seit einigen Jahren hat man versucht, ein internationaler Ausgleichs- 
verfahren unter selbstándigen Nationalen Wirtschaften in die Wege zu leiten. 
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Diese Methode der internationalen Koordinierung ist in der Europàischen 
Zahlungsunion verkórpert. Leider ist die EZU — auf geopolitischen und techni- 
schen Missverstándnissen fussend — nur ein multilateraler Zahlungsmecha- 
nismus. Sie ist kein Währungssystem und bedingt keine echte Währungspoli- 
tik in europàischem Masstab. 

Die Mittel zur Verwirklichung eines europäischen Währungswesens, das 
eine bundesstaatliche Währungspolitik betreiben kann, müssen deshalb an- 
derswo gesucht werden. 


Zweiter Teil- Die modernen Verfahren - Umrisse eines bundesstaatlichen 
Währungswesens. 


I. Abschnitt - Die Bewirtschaftungsfragen. 


Zu seiner richtigen Funktion braucht ein Währungswesen gewisse grund- 
legende Mechanismen oder Regeln und eine genaue Bestimmung der Organe 
und der Aufgaben der Währungspolitik. 

Vorliegendes Referat formuliert sechs Sütze, welche die allgemeinen Züge 
eines bundesstaatlichen Währungswesens darstellen sollen. 

1. Satz. - Die Währungseinheit Europas soll der europäische Franc sein; 
er soll auf Gold fussen und über einen gewissen Schwingungsraum zwischen 
2 Punkten verfügen (dem heutigen seit 1936 wirkenden System der Schweiz 
ähnlich). Diese Wahrungseinheit soll durch den internationalen Währungsfonds 
in Kraft gesetzt werden. 

2. Satz. - Das bundesstaatliche Europa soll seinen eigenen mit sämtlichen 
Zahlungsmitteln und hauptsächlich mit Silbermiinzen versehenen Geldumlauf 
haben; diese Zahlungsmittel sollen auf dem ganzen Gebiet des Staatenbundes 
mit unbegrenzter Zahlungskraft versehen und in auslándische Devisen auf 
dem Devisenmarkt (wovon spáter die Rede ist) unwechselbar sein. 

3. Satz. - Das bundesstaatliche Europa soll seine eigene im kontinentalem 
Masstab wirkende, den ganzen Umfang des verfiigbaren Geldes regulierende 
Währungspolitik betreiben. Diese Währungspolitik fordert eine enge Zusam- 
menarbeit aller den Umlauf der Zahlungsmittel beeinflussenden (ôffentlichen 
und privaten) Finanzorganen. 

4. Satz. - Die finanziellen Beziehungen mit dem Ausland sollen unter zen- 
tralisierter Bundeskontrolle stehen. Nur eine einzige Zahlungsbilanz und eine 
einzige Wechselkurs-Notierung auf einem freien Markt sollen bleiben. Die 
Wahrungsbehérden werden die Wechselkurse durch Eingreifen auf dem freien 
Markt innerhalb der vorgesehenen Grenzen regulieren. Die Zentrale Gold- und 
Devisenreserve wird durch die Beitráge der Mitgliedstaaten, der EZU und 
etwa des Internationalen Währungsfonds gebildet werden. Die Bundesfinanz- 
behérde soll der Treuhánder der Mitgliedstaaten gegenüber dem IWF sein, 
hauptsächlich in Bezug auf die Ziehungsrechte. Diese Bundesbehórde soll befúgt 
sein, in Falle von andauerden Gleichgewichtsstórungen zwischen der Bundes- 
zone und anderen Währungszonen Empehlungen in Hinsicht auf die Handels- 
und Wirtschaftspolitik zu machen. 

5. Satz. - Die Mitgliedsstaaten werden nicht ermáchtigt sein, eine eigene 
souveräne nationale Wabrungspolitik zu treiben oder sich die Wechselkursschwan- 
kungen als Mittel der Handelspolitik zunutze zu machen. Sie werden jedoch 
eine ausgedehnte Selbständigkeit und nationale Wirkungsmittel (Besteuerung, 
Subventionen, Kredite, usw.) unter bundesstaatlicher Kontrolle behalten 
dürfen. 7 TS Da 

6. Satz. - Das wirtschaftliche Ziel soll der Aufbau eines wirklichen europái- 
schen Marktes sein, wo die Neuverteilung der Produktion auf der Grund- 
lage der Mindestkosten (im absoluten und nicht komparativen Sinne) vorge- 
nommen werden soll. Es sind tiefe Umwälzungen zu gewartigen. Um deren 
schádlichen Wirkungen zu verhiiten, wird es zweckmassig sein eine entsprechend 
finanzierte Organisation ins Leben zu rufen, zur Sicherstellung des Transfers 
und der Neuverteilung der Produktionsfaktoren, einschliesslich der Zuweisun- 
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gen fiir die Arbeitslosen und fiir deren schnellen Wiedereinsatz sowie fúr deren 
Zwangsentlassung. Diese Organisation soll die richtige wirtschaftliche Be- 
rechnung der Fortschrittskosten tiberwachenum den Staatenbund auf den Weg 
zu einem echten wirtschaftlichen und sozialen Fortschritt anstatt eines tech- 
nischen zu fúhren. 


II. Abschnitt. - Die Organisationsfragen. 


Logischerweise sollte zwar die Organisation der Behórden und Kommissio- 
nen den zu erfüllenden Aufgaben angepasst sein. In Wirklichkeit sin die 
institutionellen Fragen viel schwieriger zu lósen als die funktionellen, obwohl 
erstere kaum theoretische Schwierigkeiten aufweisen. 

Vorliegendes Referat schlagt einfach die Errichtung einer europáischen 
Notenbank vor, unter der Direktion eines aus 7 oder 9 Migliedern bestehenden 
bundesstaatlichen Währungsrats. 

Dieser Bundes - Wahrungsrat hatte die doppelte Aufgabe, den ganzen 
Umfang des Zahlungsmittelumlaufs zu regulieren und die Wechselkurse stabil 
zu halten. Um die unerlássliche Koordinierung sicherzustellen soll dieser 
Währungsrat mit verschiedenen Beratungs-, Kontrolle- und sogar Vetobefug- 
nissen betreffend gewisse angeschlossene Organisationen ausgestatten sein. Er 
soll die Verantwortung gegenüber der politischen Bundesgewalt tragen. 


Schdussfolgerung. - Das Referat zeigt, wie die erste Stufe die Inumlaufset- 
zung eines europáischen Francs in der Form von Silberminzen, nacht dem 
Muster der Latein-Union sein sollte. Es vertritt die Ansicht, dass « diese einfache 
allen verstándliche und für alle greifbare Massnahme eine beträchliche psycho- 
logische Wirkung haben wiirde ». 

« Wenn dies auch primitiv klingen mag, wird das Prestige der Monarchen 
durch den Umstand unterhalten und erhóht, dass man ihr Bild tagtáglich auf 
den Geldstiicken und Briefmarken zu sehen bekommt. Neulich wollte man an 
allen Fenstern die europàische Flagge gehisst sehen; es wiirde viel wirksamer 
sein, wenn man jeden Tag mit Geldstiicken mit europäischen Wahrzeichen zu 
tun hatte. Um Europa nicht nur zu einer Wirklichkeit, sondern, was noch 
wichtiger ist, zu einer Ideologie, um es zu einem tief in die Seelen eines jeden 
Europàers dringenden Glauben, zu einem europàischen Gewissen werden zu 
lassen, sind Wahrzeichen unerlásslich. Nichts kónnte besser dieser Notwen- 
digkeit entsprechen als die Geldzeichen. Sogar die Gegner und die Lauen 
würden dadurch gezwungen sein, sie zu erfassen und derart dem Symbol Euro- 
pas zu huldigen ». 


SUMMARY 
Monetary System and Policy for Federated Europe 


Introduction. - The monetary approach has the advantage of being global 
and psychological. It links up directly with general economic policy. Thanks 
to the universal character and daily use of money, the introduction of a 


European currency would have an important symbolical and educational 
effect. 


Part I. - Former and present-day methods. 


A. - The gold-standard seems to offer a liberal and universal solution, but 
it is generally inefficient and sometimes harmful; it is a monetary system 
which excludes an enlightened monetary policy, whether national or interna- 
tional; it is practically unworkable today. 

B. - The growth of government intervention has led to national and 
authoritarian methods; it has been possible to operate with success domestic 
monetary policies, but they have given rise to new difficulties in making inter- 
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national settlements, all the more serious because an 
mechanism has ceased to exist. 

C. - For some years past an attempt has been made to organise a system 
for international settlements between independent national economies. This 
system of international coordination has taken practical shape in the European 
Payments Union. Unfortunately, the E P.U. based on geopolitical and technical 
misunderstandings, is nothing more or less than a system of multilateral 
payments. It is not a monetary system and does not imply a real mone- 
tary policy on a European scale. 

Therefore, the means for securing a European monetary system capable 
of setting a federal monetary policy going, must be sought elsewhere. 


international monetary 


Part II. - The new methods: outline of a federal monetary system. 
Section 1. - Problems of economic operation . 


If a monetary system is to work satisfactorily it must be based on cer- 
tain fundamental rules and devices, and it must fix the framework and the 
functions of a monetary policy. 

The report presents six propositions which provide the main lines of a 
federal monetary system. 

Proposition 1. - The unit of the European currency will be the European 
franc, defined in terms of gold, with an allowance for fluctuations between 
two points (similar to the Swiss system in force since 1936); this currency 
unit should be promulgated by the International Monetary Fund. 

Proposition 2. - The European Federation will have its own currency, in- 
clusive of the whole range of means of payments, a preeminent place being 
assigned to silver coinage; these means of payments will be legal tender 
throughout the territory of the Federation and will be convertible into foreign 
currencies through the foreign exchange market mentioned below. 

Proposition 3. - The European Federation will have its own monetary 
policy, on a continental scale, which will consist essentially in regulating the 
total volume of monetary resources; this policy will require close cooperation 
with the public and private financial organs whose action affects, directly or 
indirectly, the volume of means of payment. 

Proposition 4. - The financial relations with the outside world will be 
centralised under federal control. There will be only one single balance of 
payments and one single quotation of exchange rates on a free market; the 
monetary authority will regulate the rates of exchange within the points pro- 
vided by open market operations. The central reserve of metal and foreign 
bills will be formed by contributions made by the member States, by the E.P.U. 
and perhaps by the I.M.F.; the Federal monetary authority will act as the 
trustee of the member States in their dealings with the I.M.F., more especially 
as regards the exercise of drawing rights. The monetary authority will be 
entitled to make recommendations on commercial and general economic poli- 
cies should persistent deficits arise as between the federal and the other mon- 
etary zones. | 

Proposition 5. - The member States will no longer be entitled to follow 
a national sovereign monetary policy nor to avail themselves of fluctuations 
in exchange rates as an instrument of commercial policy. But they will retain 
ample autonomy and means of «national» action (taxation, subsidies, credits, 
etc.) subject to the control of the Federal Authority. 

Proposition 6. - The economic objective will be to establish a real Euro- 
pean market on which the rearrangement of production will be made on the 
lines of lowest costs (absolute, not comparative). This will certainly lead to 
sweeping changes. To avoid harmful consequences, it will be advisable to set 
up an organisation, adequately financed, to assure the transfer and readjust- 
ment of the factors of production, including substantial allowances for the 
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unemployed and their rapid absorption, as also compensation for the forced 
abandonment of equipment. This organisation should attend to a correct 
economic accountancy o fthe cost of progress, so as to guide the Federation on 
the path of real economic and social rather than technological progress. 


Section 2. - Organisational problems. 


The organisation of the services, authorities or committees, should be 
guided by the needs arising from the functions they are to perform. But in 
practice constitutional problems are much more difficult to settle than opera- 
tional ones, although in the case of the former there are no theoretical diffi- 
culties to be overcome. 

The report merely proposes the establishment of a European Bank of 
Issue, to be managed by a Federal Monetary Council of 7 or 9 mombers. 

The Federal Monetary Council would have the dual task of regulating 
the total volume of means of payment, and of maintaining stable exchange 
rates. To assure essential coordination, the F.M.C. should be vested with 
advisory powers, and with the power of control and even of veto in the case 
of some ancillary bodies. It should be responsible to the Federal Political Power. 


Conclusion. 


The report suggests that the first step should be the introduction of a 
European franc, represented by silver coins of the standard of the Latin 
Union. It believes that «this simple measure, comprehensible to all, tangible 
for all, would have a considerable psychological effect ». 

« Though this may seem primitive, yet it is a fact that the prestige of 
the sovereign is upheld and heightened by the fact that his effigy is seen every 
day on coins and postage stamps. A proposal was formerly made that the 
European flag be hoisted at all windows. But it would be much more effective 
if coins stamped with the European flag were handled every day. If Europe 
is to become not only a reality but also an ideology, a faith that penetrates 
deeply into the intimate fibres of all European hearts, if a European con- 
science is to be formed,it must have emblems. In no way could this need be 
better satisfied than by a European currency. Even the opponents and the 
lukewarm will be obliged to handle them, and thereby to pay their respects to 
the emblem of Europe >. 


MONETARY SYSTEM AND POLICY 
OF A FEDERATED EUROPE 


G. UGO PAPI (*) 


1, - In dealing with economic, and more especially with monetary 
matters, acts of faith and unreasoned acceptance are inadmissible. In the 
study of monetary phenomena we must proceed on sound foundations, as 
otherwise our constructions will be subject to unforeseen mishaps. I would 
therefore ask permission to restate some simple truths in dealing with 
such tangled interests, opinions and prejudices. 


2. - Before all we have to consider the facts. What is the general 
situation of European currencies? It is characterised by the instability of 
purchasing power of the several currencies, both at home and abroad, by 
the scarcity of monetary reserves, by the dollars deficits in the balance 
of payments of the european countries. These are the main features of 
the actual situation. 

The instability of the purchasing power of each country is the result 
of many factors. On the home market, can be traced back to unelastic 
costs; to reactions caused by international price trends; to « unproductive » 
government expenditure; to credit policies not always directed towards 
assuring a real increase of goods and services. 

The instability of the purchasing power on foreign markets can be 
traced to the lack of elasticity in the economic structure of a country and 
often to the policies followed by the Treasuries and the Central Banks, 
anxious to maintain, on the home market, general average price levels 
for the main groups of goods and services and unintentionally sometimes 
running counter to the price and income adjustments needed to preserve 
the elasticity of the economic structure. New obstacles are, in this way, 
raised to the further growth of international exchanges of goods, services, 
savings and men, leading to further disequilibrium in the balance of 
payments and to multiplicity of the rates of exchange of each currency 
in terms of the others. 


3. - In most countries an exchange parity is officially fixed with other 
currencies. Current payments for commercial and other purposes are made 
at this parity generally by means of « clearing accounts » or other bilateral 
accounts, unaffected by the movements on the foreign exchange markets 
proper. In almost all countries transfers of capital and normal commer- 
cial and financial transactions are only possible, if the Central Exchange 
Office grants the necessary foreign currency. q | 

Under these conditions, exchange rates — except in the case of minor 
variations of negligeable importance — do not fluctuate in accordance 
with the real demand and supply situation. The variations in the ratios 
between the currencies are governed by official action, taken at fixed dates; 
as happened, for instance, in July 1946 — when the Canadian dollar was 
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raised 10%, and the crown 16.6%, in September 1949. The official pari- 
ties, therefore, do not correspond to the « real » quotations on the foreign 
exchange market. And when the foreign bills that the Central Exchange 
Office obtains from exporters are insufficient to provide the amounts needed 
for covering import payments, it becomes necessary to draw on the mone- 
tary reserves of the Central Bank, or else to have recourse to foreign loans 
or subsidies. 

The fact, however, that exchange transactions take also place outside 
the official circle explains the existence of « other quotations » regulated 
by the real supply and demand of foreign currencies. There are, indeed, 
a variety of marginal markets, some quite legal, others illegal, though 
more or less « tolerated ». So as matters now stand there is no currency 
for which there is only one rate of exchange with other currencies or with 
gold. Even the ratio between the U.S. dollar and the Swiss Franc — two 
of the hardest currencies — finds expression in quotation differing from 
the official parity in the case of certain transfer for financial purposes. 
And this only increases — were it possible — the inconvertibility of each 
currency in terms of the other. 


4. - In spite of all the devices and notwithstanding the vigilant acti- 
vity of more or less officially established Stabilisation Funds — as no 
country has succeeded in maintaining the equivalency between the pur- 
chasing power of the gold content, adopted as the term of reference of its 
currency and the purchasing power of its monetary unit, which has grad- 
ually declined — large scale recourse has been had to reductions of the 
gold content of each unit, In other words, several currencies have been 
successively devalued. 

But is it conceivable to proceed indefinitely along the path of these 
devaluations, with some probability of success? Indeed, a currency deva- 
luation is simply a recognition of the erosion of its purchasing power. But 
at least three conditions are essential, if lasting results of a devaluation 
are to be secured. The first is that foreign countries should not use customs” 
duties or other hyndrances to block out the exports from the country making 
the devaluation: should they do so, we shall have a vicious circle. The 
second is that other competing countries do not devalue their currencies; 
should they do so there would again be a vicious circle. And these two 
conditions can be assured by agreements between the leading markets; in 
the distant year 1936, an example was afforded by the agreement between 
the U.S., Great Britain and France. The third condition is that there 
should be no such rise of prices and costs, on the home market, as this 
would close foreign markets to its expórts. And this condition can be secur- 
ed partly by a cautious supervision of prices and, still more so, by a wise 
reduction of import duties to which many governments — and may we 
remember first of all the Italian, by measures already taken in October 5, 
1936 — had recourse when they decided to «align» their respective cur- 
rencies to an important devalued currency, 

9. - If the three conditions are not secured, sooner or later, the 
devalued currency will slide towards a further devaluation, for — with 
the exception of a transitory period — devaluation does not increase 
exports from the country that devalues. All prices, indeed, on the home 
market, are rising to a level which forms an obstacle to actual exports. It 
is true that a Government may profit by that period, however short, and 
so avail itself of the devaluation regardless of ultimate consequences. But 
this does not alter the fact that, in itself, devaluation is far from being 
followed by a lasting growth of exports. It does not succeed in assuring 
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either a lasting inflow of foreign bills, or a return to an equilibrium in 
the balance of payments; and consequently it does not succeed in assuring 


nal inauguration and conservation of a really international monetary 
system. 


6. - If, nevertheless, recourse has been had, during several decades, 
to repeated currency devaluations, this only shows that the Governments 
have not yet reached a complete notion of international monetary collabo- 
ration in keeping with facts; have not remembered the conditions essential 
to every international monetary standard. What we can observe, at this 
stage, is that the three conditions which seem, in our opinion, essential if 
lasting results of a devaluation are to be secured, are intimately correlated 
to those essential if an international monetary standard is to be restored. 

They are, we remember: (a) machinery working smoothly for the 
convertibility of notes into gold and vice versa, at prices fixed by the Cen- 
tral Bank, the convertibility depending on the reserves heid by the Central 
Bank; (b) machinery for coining and melting metal on closed markets; 
(c) machinery for exporting and importing gold, goods, services, capital 
and men on open markets; (d) machinery for restoring the « flexibility » 
of the economic structure of the country considered — so that if costs and 
prices in the international market are declining or rising, the home costs 
and prices can move in the same direction. We can see then that the 
conditions for restoring and for preserving an international monetary 
standard are quite similar to those for preserving the results of a devalua- 
tion. After all, each devaluation has the implicit purpose of restoring an 
international monetary standard. 

The other two features of the situation of european currencies have 
been thoroughly explored by other speakers. 


7. - In facing the actual situation characterised by the instability 
in the purchasing power of the several currencies and the consequent in- 
convertibility of each into the others, the European Payments Union has 
succeeded to a considerable extent and has promoted exchanges which 
otherwise had seemed inconceivable. It has proceeded beneficial as a system 
of multilateral settlements, within which the transactions of each country 
with all the others have been settled, as far as possible, without recourse 
to bilateral transfers, or to remittances in gold or dollars. But set up, as 
it was, to operate under conditions widely different from those that arose 
after the Korean crisis — with its serious reactions in all countries — the 
E.P.U. reached — and may yet do so in the future — a stage when its gold 
and dollar reserves are exhausted. That points to the need — for each 
country desirous of inserting its own economic activities in the general 
framework of those of other countries — to take much more radical 
measures for stabilising the purchasing power of its currency, both at 
home and abroad. There are measures that each country can adopt by 
itself. There are measures that each country can adopt only if other coun- 
tries are inclined to collaborate. 


8. - In what concerns the first cathegory, it would be superfluous to 
repeat in detail the steps of this task of restoring the stability of the 
purchasing power of money, in an expanding economy. The purchasing 
power of money — the price of money in terms of products — is deter- 
mined, like all other prices, by the demand for money — namely by the 
volume of goods and services that the owners desire to exchange for 
money — and by the supply of money — the various monetary instruments. 

In trying to make a stand against a fall in the purchasing power of 
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the currency one must not neglect the need, before all, of increasing the 
volume of goods in existence, thus affecting as far as possible the demand 
for money. Only thus can the incentive be reduced that drives consumers 
to hoard goods of all kinds, thus leading to price rises. It would be fatal 
to omit persistent action to increase the supply of goods. Without such 
action any attempt at securing currency rehabilitation would be senseless. 


9. - Many believe, however, that while measures that could modify 
the absolute or relative scarcity of goods require time before they can 
make their effect felt, it is possible to act on the supply of money more 
decisively and rapidly. But in this respect we must be cautious. 

There are indeed measures — other than those acting on the supply 
of goods, i.e. on the « real » factors — that can bring to equilibrium the 
balance of National Budget payments and check recourse to the issue of 
new notes. In this way the problem of monetary rehabilitation widens and 
includes that of the intensification of trade between countries and the 
rehabilitation of government finance in each country. In other words, mo- 
netary rehabilitation finds its immediate and necessary premise in the 
trade recovery and financial rehabilitation (1). But not always these 
measures reach the goal assigned to them. 

The first action to be taken by a Government trying to rehabilitate its 
own money is to ascertain present prices and those that may be expected. 
Furthermore, the expenses that are really unavoidable; the national income; 
the ordinary returns that may be expected from revenues. Recourse also 
to special measures had to be envisaged such as (a) internal loans; (b) 
capital levy; (c) foreign loans. 

Nevertheless, not even foreign loans — and the formation of a Fund, 
in the national currency, fed by the proceeds from the sale of the goods 
coming from the lending countries, as was done also in the other post-war 
period — would seem to suffice for assuring the recovery of the economic 
activities of the several countries: in simpler words, the balance between 
the supply and demand of goods and services essential for a given country. 

If we bear in mind the fact that — whatever be the fall in the prices 
of goods, obtained for the most part with the help of foreign loans — the 
power of the home market to absorb them is limited because the incomes 
and savings available are small; if we reflect on the fact that, even if 
there will be a fall in the prices of goods, obtained in larger quantities as 
a result of use of loans, the cost of production do not always decline, 
and therefore the interest the producers have in securing larger quantities 
of goods may be reduced, or may even cease — we shall see the need that, 
in addition to the ability of the home market to absorb the goods and 
services produced with the help of foreign loans, there should also be 
ample possibilities for exporting a part of them to other markets, 

In this way the income of each country is increased by that part of 
the income of other countries that is spent on purchasing its exports. The 
danger is avoided that a price fall, due to increased home production, may 
lead to a fall in prices accompained by a decline in the growth of production 
— thus delaying the lowering of costs and the fuller employment of the 
unused factors of production. And an impulse to both « visible » and 
«invisible » exports will help the recovery of the balance of international 
payments in each country, will increase real income, will maintain the 
prospects of profit for business and a steady effort to increase production. 


(1) See my study The Balance of Payments, the National Budget, and 
Monetary Stability, in the « Quarterly Review », « Moneta e Credito >, published 
by the Banca Nazionale del Lavoro, 1948, II Quarter. 
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| 10. - The sequence is clear. Equilibrium in the balance of payments 
is the one sure sign that a country has made a maximum « persistent » 
effort to increase production and find outlets, at remunerative prices, for 
its goods and services both on the home and foreign markets. So that, in 
a process for securing a return to a balanced economy in any country, 
equilibrium in the balance of payments and the persistent growth of real 
income are the first logical aims that should be attained. 

Gradually, as national income increases and the home financial 
administration is so organised as to keep in step with its variations, the 
National Budget will also be balanced. And this will allow of the cessation, 
or at least the reduction, of the issue of inconvertible paper money, which 
is one of the main causes of the instability of the purchasing power of the 
currency. 

In this way — on a market desirous of adjusting to the demand the 
supply of goods and services, and of securing the fullest employment 
compatible with the profitable arrangement of the factors of production — 
during a long process of reconstruction starting with equilibrium in the 
balance of payments and in the national Budget, the stability of the purch- 
asing power of a currency will be the last result. Any attempt to alter or 
to neglect the sequence just mentioned would entail a departure from 
what in concrete could reasonably be expected. I am not in favour of the 
opinion of those, who believe that a monetary readjustment can be the 
premise of further riequilibrating action. 


11. - Obviously the equilibrium in the balance of payments can be 
interrupted by modifications in the demand and supply side of the interna- 
tional market. A country — if it can have no more recourse to foreign 
loans, or if it loses outlets in other countries, or if it realizes some 
reductions in the flow of incomes coming from abroad, or if it has to face 
an increase in imports for various reasons — finds itself under the obliga- 
tion of so readjusting and limiting internal expenses, as to be able to find 
the funds necessary to pay imports and fill up the disequilibrium in the 
balance of payments. In the absence of a similar action, the persistent 
disequilibrium would weaken the external purchasing power of the money. 

On the other hand, inflationary forces may arise in a country: from 
an increase in wages, without corresponding increase in productivity; 
from private and public investments far in excess of the availabilities of 
fresh saving; from « unproductive » government expenses; from psycholog- 
ical factors exciting demands for stocks of particular goods; from an 
easy credit policy; and so on. If a Government is not counteracting deci- 
sively this inflationary pressure, the balance of payments of the country 
is brought into considerable disequilibrium and trade relations with 
other countries deteriorate. 

In this case, also the Governments have at their disposal various means 
for regaining equilibrium. The first concerns the possibility of « drastic » 
cuts in imports, as the recent experience in U.K. and France shows. We 
are inclined, however, to consider these measures of a « temporary » char- 
acter: adopted only for emergency situations and not in view of a stable 
recovery. Even when these cuts are successful, within a short period, they 
maintain in the country the inflationary pressure, they curtail imports 
from other countries, they offer incentives to other countries to adopt 
similar measures. For these reasons the recourse to emergency measures 
has to be discouraged, or at least, abandoned as soon as possible. 


12. - The second means are represented by a budgetary policy, 
controlling the general mouvement of the expenses, private as well as 
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public. It was believed that when private expenditure is diminishing, an 
increase in public expenditure is able to counteract the decline of global 
demand. But the assertion needs qualifying. 

An irrigation work, a road, for instance, by allowing several enterprises 
to secure a more efficient combination of factors of production, or by 
reducing the cost of several processes of production and marketing, can 
provide a source of income for a variety of small and great enterprises. 
And these incomes, no doubt, can be considered as additional to those 
already existing, and afford a test of the economic experiency of the 
public expenditure. So a Public Investment may be considered as an 
economic one and its results may durably balance a diminution in private 
expenditure and a decline in the global effective demand. But should the 
public investment amount only to an allocation of capital among all those 
who take part in carrying out the public work, it cannot be considered as 
productive of new incomes and it is more likely that — instead of counter- 
acting the absence of private expenditure — it will give rise to inflationary 
phenomena, especially if the allocation of funds for carrying out the 
investment should be large. 

Similary, according to the same line of thought — if inflationary 
pressure is already in operation within a country — strict budgeting, with 
surpluses in prospect, and accurate discrimination of expenses may be 
expected to eliminate the main causes of disequilibrium in the balance of 
payments. But, here again, this line of budgetary policy wants qualifying. 
Before all, in countries with a rather low average income, ordinary 
taxation faces definite limits. Much more effective appears the policy of 
curtailing some expenses of an « unproductive » character and of abolishing 
some subventions, while allowing for a rise of certain prices. In the second 
place, a budgetary policy cannot be of immediate effect in arresting infla- 
tion and cannot be continuously adjusted to the changing situations of 
of the world market. Action through the Budget is quite insufficient. 

For these reasons governments have recourse to a third means — the 
well known monetary measures — of which the results have been so bene- 
ficially experienced by countries like Belgium, Italy, Germany, the Neth- 
erlands and Denmark, in this post-war period. 

So that now, in conformity with the economic structure of each contry 
— and quite apart from «emergency » measures just mentioned — it is 
possible to realize combinations of fiscal and monetary measures adopted 
by Government, for the purpose of reacting to disequilibriums that have 
arisen in the balance of payments, of securing equilibrium in the national 


Budget and of preserving a certain stability in the purchasing power of 
a given money. 


13. - We can take example of recent experience in the U.K.. After 
the devaluation in September 1949, we noted a steady reinforcement of the 
gold and dollar reserves, held in that country on behalf of the entire sterling 
area. But, in the second quarter of 1951, the rate of increase was checked 
and the next six months saw the reserves rapidly draining away. Not 
until March 1952 was the rate of decline stopped (1). 

These fluctuations were due to a large extent to movements of world 
prices of primary commodities, in their turn associated with changes in 
the U. S. buying policy. They were also due to an enlargement of the 
volume of imports — for the growing needs of rearmament; to ‘a wide- 
spread restocking movement; to the liberalisation of inter European trade; 


(1) Monetary Survey 1951-52 in « Midland Bank Review >, May 1952. 
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to the adverse movements of the terms of trade. They were also due to the 
payment of interest on American and Canadian loans; to the decrease of 
incomes from abroad; to a disinclination on the part of overseas exporters 
to hold sterling or sterling claims longer than could be avoided; while 
payments due to British exporters tended to be delayed. 

The emergency action taken by the governments of the U.K. and other 
countries underlined, once more, the intimate relations existing between 
the conditions of the balance of payments and those of the national 
economy: in other words the connection between the improvement in the 
balance of payments position and the measures adopted to combat in- 
flation, for the purpose of keeping down the cost of living. 

The so called « external» measures were — on the import side — 
concerned chiefly with the curtailment of imports, private as well as 
public; the reduction of strategic and commercial stocks; the reintroduc- 
tion of import licensing by quota; the reduction in currency allowances 
for travel beyond the borders of the sterling area; the shortening of the 
maximum period of acceptance bank credits. On the export side, measures 
were not so clearly defined: some restrictions to domestic investment and 
consumption in favour of defence and export requirements; open discrimi- 
nation in favour of exports in the allocation of steel and other materials 
of which there was a scarcity; appropriate division between exports and 
supplies to home market of moto-cycle, radio and television sets, refrig- 
erators, vacuum-cleaners, etc.; regulations relating to instalment buying and 
credit sale agreements. 

A statement issued after the meeting of the Commonwealth Finance 
Ministers spoke of the need of achieving equilibrium between the sterling 
area and the rest of the World, at latest in respect of the second half of 
1952. And added: «it is imperative that this should include at least a 
balance with the dollar area, within the same period ». Furthermore two 
Committees were established: the one to consider the « definitive objective » 
of making sterling convertible and the other to investigate opportunities 
of an early increase in the productive powers of member countries. 


14. - The « internal» epoch — making measures can be summarized 
as follows: 

a) «disinflationary » budgets, along the lines pursued for the past 
four years. In this respect less reliance than in recent years is now placed 
on the fiscal instrument of monetary control. Nevertheless the last budget 
provides for with a reinforcement of taxation and abolition of some sub- 
ventions. Despite the reduction in imports, the hoped for expansion of 
exports and the mounting needs of the rearmament programme, domestic 
consumption will be maintained at about the same level as last year, by 
allowing for some reduction of strategic and other stocks, by enlargement 
of production and by curtailment of investment in new capital assets. 

b) As fiscal policy did not succeed in arresting inflationary forces, 
the British Government — after twenty years — returned to a wider range 
of flexibility in interest rates and to the reestablishment of the control by 
the monetary authorities — Bank of England acting under the general 
direction and with the collaboration of the Treasury — over the volume 
of Bank money and therefore of bank deposits. 

The resort to older instruments of monetary policy, however, has not 
entailed the adoption of others. Quite apart from budgetary action, the 
banks are still asked to restrict credit to essential purposes, with priority 
for defence needs and exports. Consideration is given to the needs of 
agricultural expansion, Applications are requested for permission to raise 
money by next capital issues or long term borrowing. Control of instalment 
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buying is continuing. Curtailment of the private demand on industries 
that take in meeting rearmament needs and the expansion of exports is 
still in operation. di 

Undoubtedly, the resort to older instruments — the raising of the Bank 
rate from two to two and half and, afterwards, to four per cent, strength- 
ened by the conversion of about 500 millions of Treasury bills, held by the 
banks, into one-two and three year funding stocks — shows the tendency to 
reduce the liquidity of bank assets, taken as a whole, and impose an 
additional limit on the lending powers of the banks, under the broad item 
of « Advances ». 


15. - It is at this point that we realize an important fact. Bank 
liquidity is dependent — as everybody agrees — on the «economic » 
liquidity of the markets: i.e. on the market’s attitude towards promoting, 
by the productive activity of various enterprises, new income and fresh 
savings. 

All policies for «quantitative » and « qualitative» control, in many 
countries, are established so as to avoid inflation by the activity of com- 
mercial banks: more particularly to avoid that — through « Advances » 
— the banking resources escape the Government’s effort to redirect a pro- 
gramme of development, so as to achieve certain aims: such for instance 
the promotion of exports. ' 

But, in the market we find also the Government’s economic policy of 
increasing importauce. Whilst «Advances » finance private activities and 
investments, « Other assets » finance public activities. According to the 
Midland Bank's Report (1) the Public sector is absorbing just over 2/3 of 
total banking resources. In other Countries the proportion may be different, 
perhaps smaller. Still we presume that in many countries the Public sector 
is absorbing at least 50% of fresh savings: often more than that absorbed 
by the private sector. 

Therefore inflaction problems spring not only from commercial banking 
activity — as our Chairman has underlined — lively to facilitate « a private 
current demand, for investment funds, in excess of current savings ». The 
inflation problems alse arise — and in an incomparably greater degree — 
from the whole government economic policy, which absorbs fresh savings 
either by banks or by individuals, 

The banks can certainly be asked to contribute more and more actively 
to some attempts at discipline and self-restraint in refraining from 
favourable opportunities. But the first example, as we realise in many 
countries, must be set by the Government, refraining from any inflationary 
economic policy; «inter alia», refraining from «non» economic public 
investments, which can give rise to most dangerous forms of inflation. 
This is important to retain in a process for a return to a balanced economy 
in a trend of expansion. 


16. - Until now we have considered the stability of the purchasing power 
of a single money: the efforts made and the measures adopted by a single 
country in order to regain monetary equilibrium. But the economic and 
monetary situation of each country remains instable, if we do not consider 
the situation of others. In an expansion of the world economy the equili- 
brium of each country becomes conditioned by the equilibrium of other 
countries, participating in the expansion through their respective trade. 

Should the riequilibrating mechanism of imports and exports of “goods 


(1) WabsworTH J. E., Banking Funds and Government Policy in Britain, 
presented at International Credit Conference, Rome, 1951. 
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and services, capital and men operate freely, the disequilibrium of the 
balance of payments of a country with an excess of imports — due to the 
changing situation of the internal market, or to internal inflationary 
pressure — could be rapidly corrected by encouraging export currents. And 
the diminuition of the real income of a country with an excess of imports 
would not spread to other countries: at least, not until they realize that 
they are not paid enough for their exports to the first country. 

Similarly, the disequilibrium of a country with an excess of exports 
could be corrected by allowing imports from other countries, using the 
returns of exports to buy these imports. In this way, the increase of the 
national income of the first country — due to improved technical and organ- 
ization methods — can spread to other countries that buy, with goods 
and services produced at home, goods and services produced at lower costs 
in the first country. 

From a monetary point of view, may also be adopted a stable exchange 
monetary system: a system, as we know, which obliges each country to 
keep its prices «in line» with the prices of other countries; a system 
which does not imply the general price levels will be the same in the 
various countries. It implies only that, in each country, some proportions 
will be maintained between incomes and prices of goods and services 
entering into international trade currents and incomes and prices of 
goods and services not entering the international market. These 
proportions will inevitably be reflected in the difference of the income 
and price levels of the various countries. So that -- instead of 
one only line of equilibrium for income and price levels of different coun- 
tries — we find — also in a position of international monetary equili- 
brium — a range of levels for the various countries. 


17. - Unfortunately, as a matter of fact, we are very far from having 
this freely riequilibrating mechanism of imports and exports. Each country 
is trying to find its own monetary equilibrium: a country with an excess 
of imports, by slowing down the increase of its national income: i.e. by 
reducing investments and other expenses — then other countries react to 
this reduction by intensifying investments at home and exchanges with the 
rest of the world — a country with an excess of exports by allowing loans 
and gifts, but not imports from other countries. Thus the « range» of in- 
come and price levels of various countries shows a tendency to grow wider 
and wider. 

In this situation, the longer we remain far from a freely operating 
mechanism of imports and exports, the more necessary appears an agree- 
ment between governments about their respective economic, fiscal and mon- 
etary policies — especially if it is desirable to assure an expanding 
world economy and the participation of all civilised countries in the 
upward trend. | i à 

Mr. Ameye, from Belgium, has pointed out this necessity, this mor- 
ning. Our Chairman has qualified this opinion, mentioning the possibi- 
lity of a Federal Reserve. I am inclined to second this proposal. But 
the problem is longer. 


18. - No doubt: the right road along which to travel is seen to be 
that of increased production and more active trade exchanges between 
countries. The two lines of attack imply the willingness of each govern- 
ment to eliminate — as gradually and carefully as it can — all the obsta- 
cles to trade: customs tariffs, quotas, export subsidies, dual prices, max- 
imum sales prices on the home market, export prohibitions, regulations 
to assure phytohygienic protection, and so on. What is needed is that 
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the world should gradually advance towards an integrated economy, la- 
boriously seeking to coordinate the policies of the several countries. 

But it is no longer possible, today, as it once was, to rely on the 
« automatic » action of certain « rules », regardless of whether other coun- 
tries are, or are not, in a position to obey them. It is no longer possible, 
— after the recent grievous experience — to rely solely on the possibility 
that the richer countries may, at last, grant loans and gifts, perhaps on 
a generous scale, to correct structural disequilibrium of other countries. 
It would be a great error to follow each his own separate path. The 
Treasuries and the Central Banks can certainly not hold themselves aloof 
from this laborious effort made in good faith by a great number of coun- 
tries. They cannot remain strangers one to the other in the exercise of 
their function. Were they to do so, the disequilibriums, of which we have 
spoken, instead of being corrected, would be accentuated. The Treasuries 
and the Central Banks cannot fail to take into account the reactions they 
are each in a position to bring about on their counterparts in other coun- 
tries, by simply exercising control over credit, by simply managing and 
acting as custodians of the gold and gold exchange reserves of their re- 
spectives countries. 

The actual shape of the results in economic and monetary enquiries 
is this inescapable necessity of a more intimate collaboration between 
Governments; especially between Treasuries, Central Banks, Fiscal Autho- 
rities, Foreign Trade Authorities in concerting their respective lines of 
action. 

After all, even a monetary system which provides for the « manipu- 
lation » of foreign purchasing power of a given currency — if it is not 
to end in competitive devaluations — requires, in its turn, close collabo- 
ration between countries. A collaboration which must bring about, at 
least in practice, a definite connection — and therefore a ratio — between 
the various currencies, giving rise to instruments for the coordination 
of all the financial and monetary policies of the countries concerned. This 
is an actual, indeclinable necessity. 


19. - At this point what about the European monetary system? Well, 
there can be no lack of criticism of the fact that I have not spoken of an inte- 
grated European monetary system. Still I am inclined to think that the 
reasons of this attitude are evident. No Union or Federation of European 
Countries could neglect the above considerations, if the Union or Fede- 
ration is to be conceived as a means for assuring greater economic sta- 
bility in the countries. No Union or Federation could neglect a decisive 
policy of progressive liberalisation of exchanges and — in the meantime 
— amore intimately concerted economic policy between Governments. 

Projects have been presented — and can be prepared — for the creation 
of new monetary areas, formed by countries desirous of integrating their 
respectives economies. But, however they may be elaborated, these projects 
cannot but show that in no ways js it conceivable that any monetary 
equilibrium in the balance of payments of each country and of the area 
can be attained, if the countries are not disposed to an agreed policy to 
combat inflation and to exchange goods and services, men and capital, not 
only among themselves, but also with the rest of the world. No improve- 
ment of their respective monetary situation towards a goal of converti- 
bility of each money into others can be obtained, if, at the same time 
a truly international standard is not reestablished. I say an international 
standard and not a standard confined to single area, according political 
initiatives and boundaries, As every monetary project for particular areas 
cannot fail to be connected with the rest of the world, it seems to me not 
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of great importance to indicate a new gold contents for various moneys, 
or to have recourse to peculiar devices. What is important is to reach an 
agreement, among countries, on a very well concerted monetary, fiscal and 
commercial policy. This is the goal that, in the near future, the various 
Governments may perhaps assign decisively to themselves. 

A common organ of United Europe, set up by Governments and Cen- 
tral Banks, could be empowered to organise this conscious collaboration 
between countries in the monetary and fiscal fields. The functions however 
which we should like to see entrusted to it, ought to be wider and more 
efficient than those in existence: ought to be the same as those assigned 
it by a world yearning for peace and for the reconstruction of all human 
and material values. A worlds, whose highest ambition, is that, after all, of 
becoming a civilized international community. 


RIASSUNTO 


Sistema e politica monetaria di una Federazione Europea 


Trattando di questioni economiche e più specialmente di questioni mone- 
tarie gli atti di fede e l’accettazione irriflessiva non sono ammissibili. La si- 
tuazione generale delle monete europee è caratterizzata da una grande insta- 
bilità del potere di acquisto delle varie monete, sia all’interno che all’estero. 

Non esiste moneta per la quale si abbia un solo corso di cambio, sia con 
altre valute, sia con l’oro. Si è dovuto ricorrere su larga scala alla riduzione 
del contenuto oro di quelle unità. In altre parole, parecchie monete sono state 
svalutate. 

Ma è concepibile che si possa procedere indefinitamente lungo la via delle 
svalutazioni conservando qualche probabilità di successo? In realtà, la svalu- 
tazione è semplicemente il riconoscimento della diminuzione del potere di ac- 
quisto di una moneta. Se non si garantiscono alcune condizioni, presto o tardi 
la moneta svalutata andrà verso una nuova svalutazione, perchè — tranne per 
periodi transitori — la svalutazione non aumenta le esportazioni dal paese che 
ha svalutato. Ricordiamoci quanto intimamente queste condizioni sono collegate 
con quelle che sono essenziali se si vuol raggiungere uno standard monetario 
internazionale. Il fatto che per molti decenni si è ricorso a ripetute svalutazioni 
dimostra che i governi non hanno ancora raggiunto una completa nozione di 
collaborazione internazionale corrispondente ai fatti, o non hanno tenuto pre- 
senti le condizioni essenziali per ogni standard monetario internazionale. 

Nell’affrontare l’attuale situazione — caratterizzata dalla instabilità del 
potere di acquisto di molte monete e dalla conseguente inconvertibilità scam- 
bievole — l’Unione Europea dei Pagamenti ha avuto un certo successo e ha 
promosso scambi che senza di essa sarebbero sembrati inconcepibili. Ma tro- 
vandosi ad operare in condizioni molto diverse da quelle che sorsero dopo la 
crisi coreana — con le sue gravi reazioni in tutto il mondo — l’Unione ha 
pressochè esaurito le sue riserve di dollari e di oro. E ciò può avvenire di 
nuovo nel futuro. Questo dimostra che ogni nazione che desideri inserire la 
sua attività economica nel quadro generale di quella delle altre nazioni, è 
necessario prenda misure più radicali per stabilizzare il potere di acquisto sia 
interno che estero della propria moneta. 

Sarebbe superfluo dare i dettagli dello svolgimento di questo compito. Nel 
processo per ritornare ad un’economia equilibrata, in qualsiasi paese, è logico 
che le prime mete da raggiungere siano l’equilibrio della bilancia dei pagamenti 
e l’aumento continuo del reddito reale. Poco a poco, quando il reddito nazionale 
aumenta e l’amministrazione finanziaria del paese è organizzata in modo da 
seguire le sue variazioni, anche il bilancio nazionale raggiunge l'equilibrio. Il 
risultato finale del lungo processo di ricostruzione che si inizia con l’equilibrio 
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della bilancia dei pagamenti e del bilancio nazionale è la stabilita del potere 
di acquisto della moneta. Qualsiasi tentativo di alterare o trascurare quest'or- 
dine nella successione delle cose porterebbe ad un allontanamento da quello che 
si spera. 

E’ ovvio che l'equilibrio nella bilancia dei pagamenti può venire perduto 
a causa di mutamenti nel campo della « domanda ed offerta » internazionale. 
D'altra parte possono sorgere in un paese forze inflazioniste. I governi hanno 
a disposizione varie misure per ricostituire l’equilibrio. La prima misura è la 
possibilità di tagli « drastici » nelle importazioni, come lo hanno dimostrato le 
recenti esperienze del Regno Unito e della Francia. La seconda categoria di 
misure è suggerita dalla fiducia sempre maggiore concessa, nelle ultime due 
decadi, ad una politica economica che controlli il movimento generale delle 
spese, tanto private quanto pubbliche. La terza categoria è quella delle ben 
note misure monetarie. Possiamo prendere esempio dalle recenti esperienze 
del Regno Unito. 

Fino ad ora abbiamo considerato la stabilità del potere di acquisto di una 
moneta ed abbiamo parlato degli sforzi fatti da una nazione per raggiungere 
l’equilibrio monetario. Ma la situazione economica e monetaria di ogni nazione 
rimane instabile. Se il meccanismo delle importazioni ed esportazioni delle 
merci e dei servizi, dei capitali e degli uomini, che ha l’effetto di riportare 
equilibrio, potesse svolgersi liberamente, l’equilibrio della bilancia dei paga- 
ment di un paese potrebbe essere raggiunto rapidamente. Purtroppo, in realtà, 
siamo ben lungi dal poter considerare qual meccanismo libero riequilibratore 
le importazioni e le esportazioni. Ogni nazione cerca di trovare il proprio equi- 
librio monetario. In questa situazione più ci si tiene lontani da un libero mec- 
canismo di importazioni ed esportazioni, più è necessario che i governi si ac- 
cordino circa la politica economica, fiscale e monetaria. 

Il giusto cammino su cui dobbiamo inoltrarci è quello dell’aumento di pro- 
duzione e di più attivi scambi commerciali fra le nazioni. Ma oggi non è più 
possibile fare assegnamento, come una volta, sull'azione «automatica » di 
certe « regole », senza curarsi di osservare se le altre nazioni sono in grado, o 
meno, di seguirle. Non è più possibile — dopo la triste esperienza recente — 
di contare unicamente sulla possibilità che le nazioni ricche possano fare pre- 
stiti e doni, sia pure su larga scala, per correggere lo squilibrio strutturale 
di altri paesi. I risultati di indagni economiche e monetarie ci dimostrano la 
necessità di una più intima collaborazione fra i governi e specialmente fra le 
Tesorerie, le Banche Centrali e le autorità fiscali dei vari paesi, per concertare 
le loro rispettive linee di azione. 

Forse mi si criticherà perchè non ho parlato di un sistema monetario 
e di una politica monetaria di un’Europa unita. Io credo che le ragioni di 
questa omissione siano evidenti. Nessuna unione o federazione dei paesi eu- 
ropei può trascurare le considerazioni di cui sopra, se vuol essere conside- 
rata come mezzo per assicurare maggiore stabilità economica nella progressiva 
liberalizzazione degli scambi e — nel contempo — una politica economica più 
intimamente concertata fra i governi. Non si potrà ottenere nessun migliora- 
mento nelle singole situazioni monetarie che tendono alla convertibilità di una 


moneta in un’altra, se nello stesso tempo non si ristabilisce un tipo monetario 
veramente internazionale. 


RESUMÉ 


Systeme et politique monétaires d’une Europe Fédérée 


n 


Lorsqu’on traite de questions économiques et, plus encore, de problèmes 
monétaires, les actes de foi et la croyance irraisonnée sont inadmissibles. La 
situation générale des monnaies européennes est caractérisée par une insta- 
bilité prononcée du pouvoir d'achat des diverses monnaies tant à l’intérieur 
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qu'a l'étranger. Il n'existe pas de monnaie pour laquelle il n'y ait qu'un cours 
de change avec les autres monnaies ou avec lor. Sur une large échelle, on a 
dú recourir á des réductions du contenu-or de cette monnaie. En d'autres 
termes, plusieurs monnaies ont été successivement dévaluées. 

Mais est-il concevable qu'on puisse continuer indéfiniment dans la voie 
de ces dévaluations avee quelque probabilité de succés? En fait, lorsqu'une 
monnaie est dévaluée, il n’y a lá que la reconnaissance de la diminution de 
son pouvoir d'achat. Si certaines conditions ne sont pas remplies, la monnaie 
dévaluée glissera tót ou tard vers une nouvelle dévaluation, car, sauf pendant 
une période transitoire, la dévaluation n'augmente pas les exportations du 
pays qui dévalue. Qu'on nous permette de rappeler combien ces conditions 
sont intimement liées á celles qui sont essentielles A la restauration d'un 
étalon monétaire international. Si, malgré tout, on a recouru pendant plusieurs 
décades á des dévaluations monétaires successives, cela ne prouve qu'une chose, 
c'est que les Gouvernements n'ont pas encore acquis une parfaite notion de 
la collaboration internationale qui corresponde aux faits et ne se sont pas 
souvenus des conditions essentielles á tout étalon monétaire international. 

En faisant face 4 la situation actuelle, caractérisée par l’instabilité du 
pouvoir d'achat de plusieurs monnaies et la conséquente inconvertibilité entre 
elles, l’Union Européenne des Paiements á réussi dans une mesure considérable 
et a permis de réaliser des échanges qui, sans elle, avaient paru inconcevables. 
Mais fondée comme elle l'était, pour opérer dans des conditions fort différentes 
de celles surgies apres la crise de la Corée, avec ses réactions profondes dans 
tous les pays, l’Union Européenne des Paiements a atteints et atteindra peut- 
étre a l’avenir un point où ses réserves d'or et de dollars seront épuisées. Cette 
situation implique — pour chaque pays désireux d'insérer ses propries ací 
vités économiques dans le cadre général de celles des autres pays — la nécessité 
d'adopter des mesures beaucoup plus radicales pour stabiliser le pouvoir 
d’achat de sa propre monnnaie tant à l’intérieur qu’à l’étranger. 

Il est superflu de répéter par le détail les étapes de cette opération. Dans 
un processus visant au retour à une économie équilibrée, en n'importe 
quel pays, l'équilibre de la balance des paiements et l’accroissement du revenu 
réel sont les premiers buts logiques 4 atteindre. Petit a petit, à mesure 
qu’augmente le revenu national et que l'administration financiere nationale 
s’organise de facon á lui permettre de faire face á ces fluctuations, le budget 
national arrivera aussi á s'équilibrer. Au cours d'un long processus de re- 
construction, ayant au départ l'équilibre de la balance des paiements et du 
budget national, la stabilité du pouvoir d'achat d'une monnaie sera l’ultime 
résultat. Toute tentative de modifier ou de négliger l’ordre mentionné, com- 
porterait l’éloignement de ce qu’en pratique on pourrait raisonnablement 
espérer. À p 

De toute évidence, l'équilibre de la balance des paiements peut étre inter- 
rompu par des variations dans l’offre et la demande sur le marché interna- 
tional. D'autre part, des forces inflationnistes peuvent surgir dans certains 
pays. S ats 

Les Gouvernements ont á leur disposition diverses catégories de mesures 
aptes à reconquérir l'équilibre. La première consiste en «restriction draco- 
niennes » des importations, comme le montre la récente expérience du Royaume- 
Uni et de la France. La deuxième catégorie de mesures est suggérée par le 
credit croissant dont a jouée pendant ces deux dernières décades l'efficacité 
d’une politique budgétaire contrôlant le mouvement général des dépenses tant 
privées que publiques. La troisième catégorie comprend les mesures monétaires 
bien connues. La récente expérience du Royaume-Uni nous en fournit un bon 
nda a présent, nous avons considéré la stabilite du pouvoir d’achat 
d’une seule monnaie: nous avons parlé des efforts d’un seul pays aux fins 
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darriver à l’équilibre monétaire. Mais la situation économique et monétaire de 
chaque pays reste instable. Si le mécanisme stabilisateur des importations et 
exportations de biens et services, capitaux et main d’oeuvre, fonctionnait 
librement, le déséquilibre de la balance des paiements d'un pays serait vite 
corrigé. Malheureusement, en fait, nous sommes tres loin de posséder ce 
mécanisme des importations et exportations qui se stabilisent librement. Chaque 
pays essaie de trouver son propre équilibre monétaire. Dans cette situation, 
plus nous resterons longtemps éloignés d'un mécanisme d'importations et 
exportations fonctionnant librement, plus il deviendra nécessaire d'arriver a 
un accord entre Gouvernements au sujet de leurs politiques économiques 
fiscales et monétaires respectives surtout si l’on considere souhaitable d'assurer 
une économie mondiale en expansion avec la participation de tous les pays 
civilisés. 

La bonne voie à suivre est celle de l’augmentation de la production et 
d’un accroissement des échanges commerciaux entre nations. Mais il n’est plus 
possible aujourd’hui — comme ce le fût un temps — de compter sur l’action 
«automatique» de certaines «régles» indépendamment de la question de 
savoir si d'autres pays sont ou ne sont pas en mesure de s'y soumettre. Il 
n'est plus guére possible, aprés les améres expériences récentes, de compter 
uniquement sur la possibilité que les pays plus riches se décident enfin a 
accorder dons et préts, peut-étre sur une large échelle, pour corriger les dése- 
quilibres structurels d'autres pays. Des enquétes économiques et financiéres 
résulte l’impérieuse nécessité d'une collaboration plus intime entre Gouverne- 
ments, surtout entre Trésoreries, Banques d'émission, Autorités fiscales, aux 
fins de coordonner leurs lignes de conduite respectives. 

Il se peut qu’on critique le fait que je n’ai pas parlé d'une politique et 
d'un systeme monétaire européen intégré? Cependant j’incline a croire que 
les raisons de cette attitude sont évidentes. Aucune Union ou Fédération de 
pays européens ne pourrait négliger les considérations ci dessus si cette 
Union ou Fédération doit étre congue comme un moyen d’assurer une plus 
grande stabilité économique au cours d’une libéralisation progressive des échan- 
ges et — entretemps — une politique économique plus intimement concertée 
entre Gouvernements. Ceux-ci ne peuvent pas s’attendre à une amélioration 
de leur situation monétaire qui les rapproche du but constitué par la converti- 
bilité des monnaies entre elles, si, en méme temps, on ne rétablit pas un étalon 
vraiment international. 


ZUSAMMENFASSUNG 
Wührungswesen und Währungspolitik eines Europdischen Staatenbundes 


Bei der Behandlung von wirtschaftlichen und ganz speziell von Währungs- 
fragen sind Glaubensbekenntnisse und sonstige irrationale Annahmen nicht 
am Platze. Die allgemeine europáische Währungslage ist charakterisiert durch 
eine ganz ausgesprochene Unbestándigkeit der Kaufkraft der verschiedenen 
Wahrungen im In- und Ausland. 

Es gibt keine Waehrung mit nur einem einzigen Wechselkurs gegenueber 
anderen Waehrungen oder dem Gold. Die Herabsetzung des Goldgehaltes der 
verschiedenen Waehrungseinheiten ist in grossem Masstab betrieben worden. 
Mit anderen Worten, verschiedene Waehrungen sind mehrmals abgewertet 
worden. 

Ist es aber denkbar, dass man mit einiger Aussicht auf Erfolg diesen 
Weg der Abwertungen weiter beschreiten kann? Eine Waehrung abwerten, 
bedeutet einfach die Anerkennung ihrer verminderten Kaufkraft. Falls gewisse 
Bedingungen nicht erfuellt werden, wird die abgewertete Waehrung frueher 
oder spaeter einer neuerlichen Abwertung zustreben, denn, abgesehen von 
einer Uebergangsperiode, wird die Ausfuhr durch Waehrungsabwertung nicht 
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gesteigert. Es mag hier am Platze sein, daran zu erinnern, wie eng diese 
Bedingungen mit denjenigen verbunden sind, die unbedingt erfuellt werden 
muessen, damit ein internationaler Waehrungsstandard wiederhergestellt 
werden kann. Wenn trotzdem im Lauf mehrerer Jahrzehnte immer wieder 
auf Abwertungen zurueckgegriffen wurde, so zeigt dies, dass die Regierenden 
es bisher nicht zu einer mit den Tatsachen im Einklang befindlichen Vorstellung 
von internationaler Zusammenarbeit gebracht haben und dass sie die wesentli- 
chen Grundbedingungen jedes internationalen Waehrungsstandards aus den 
Augen verloren haben. 

Wenn man die gegenwaertige Lage in Betracht zieht, die durch Kaufkraft- 
schwankungen der verschiedenen Waehrungen und deren mangelnde Konver- 
tibilitaet gekennzeichnet ist, so hat die Europaeische Zahlungsunion betraechtli- 
chen Erfolg gezeitigt und hat Handelsbeziehungen ermoeglicht, die ohne sie 
undenkbar gewesen waeren. Sie war jedoch in Hinblick auf Bedingungen orga- 
nisiert worden, die von denen, die nach der Koreakrise herrsehten, wesentlich 
verschieden waren. Infolge der Auswirkungen der Koreakrise auf die meisten 
Laender hat die E.Z.U. ihre Dollar-und Goldreserven erschoepft, eine Lage, die 
sich auch in Zukunft wiederholen koennte. Dies beweist die fuer alle Laender 
bestehende Notwendigkeit wesentlich radikalere Massnahmen zur Stabilisierung 
der Kaufkraft ihrer Waehrungen im In-und Ausland zu ergreifen, falls sie 
ihre eigene Wirtschaftstaetigkeit in engere Verbindung mit der Wirtschafts- 
organisation anderer Laender bringen wollen. 

Es erscheint ueberfluessig im Einzelnen auf die notwendigen Schritte 
einzugehen. In jedem Land bilden eine ausgeglichene Zahlungsbilanz und ein 
staendiges Wachstum des Volkseinkommens die logische Voraussetzung fuer die 
Wiederherstellung des Wirtschaftsgleichgewichtes. Das Staatsbudget wird sich 
nach und nach ausgleichen, falls das Volkseinkommen ansteigt und die Ver- 
waltungsorganisation sich dessen Schwankungen anpasst. Die Kaufkraftsta- 
bilitaet einer Waehrung wird das Endresultat eines langen Wiederaufbau- 
prozesses bilden, der mit dem Gleichgewicht der Zahlungsbilanz und des 
Staatsbudgets beginnen muss. Jeder Versuch diese Reihenfolge zu veraendern 
oder ein Glied zu vernachlaessigen fuehrt vom Ziele weg, das man in der 
Praxis vernuenftigerweise erwarten darf. 

Selbstverstaendlich kann das Gleichgewicht der Zahlungsbilanz durch 
Veraenderungen innerhalb des Angebotes und der Nachfrage auf den interna- 
tionalen Maerkten gestoert werden. Anderseits koennen auch Inflationstendenzen 
in einem Lande aufkommen. Es stehen den Regierungen verschiedene Arten 
von Massnahmen zur Verfuegung um das Gleichgewicht wiederherzustellen. 
Einerseits besteht die Moeglichkeit drastischer Importeinschraenkungen, wie 
die letzte Erfahrung in Frankreich und Grossbritannien zeigt. Auf der anderen 
Seite stehen die Massnahmen einer Budgetpolitik, die sowohl die oeffentlichen als 
auch die privaten Ausgaben in grossen Zuegen kontrolliert. Diese Methode hat 
sich in den letzten zwei Jahrzehnten steigenden Zutrauens erfreut. In eine 
dritte Kategorie gehoeren die wohlbekannten Massnahmen auf dem Gebiet 
des Geldwesens. Als Beispiel dafuer kann die Erfahrung, die in letzter Zeit in 
Grossbritannien gemacht wurde, angefuehrt werden. 

Bisher haben wir nur die Kaufkraftstabilitaet einer einzigen Waehrung 
im Auge gehabt; wir haben von den Bemuehungen eines einzigen Landes 
gesprochen um das Gleichgewicht im Geldwesen zu erreichen. Die Wirtschafts- 
lage und die Waehrungssituation eines jeden einzelnen Landes bleibt aber 
unbestaendig. Falls jedoch der Ausgleichsmechanismus, der dem Aussenhandel 
innewohnt, frei spielen kann, so kann die Gleichgewichtsstoerung der Zahlungs- 
bilanz eines Landes rasch behoben werden. Leider sind wir aber in der Praxis 
noch sehr weit von einem derartigen frei spielenden Ausgleichmechanismus 
entfernt. Jedes Land versucht seine eigene Waehrung ins Gleichgewicht zu 
bringen. Unter diesen Umstaenden erscheint es umso wichtiger zu einem 
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Abkommen zwischen den Regierungen ueber ihre Wirtschafts- Steuer- und 
Waehrungspolitik zu gelangen, je weiter wir von einem frei spielenden Mecha- 
nismus des Aussenhandels entfernt sind. Dies wird noch dringender, wenn 
man eine wachsende Weltwirtschaft wuenscht unter Beteiligung aller zivili- 
sierten Laender. i 

Als richtiger Weg zum Ziel erscheint derjenige einer gesteigerten Pro- 
duktion und regerer Handelsumsaetze zwischen den Laendern. Es ist aber in 
der heutigen Zeit nicht mehr moeglich sich wie einstmals auf das « automati- 
sche » Spiel gewisser « Regeln » zu verlassen, ohne Ruecksicht darauf ob an- 
dere Laender sie auch befolgen koennen. Nach den traurigen Erfahrungen der 
letzten Zeit kann man sich nicht mehr auf die Moeglichkeit allein verlassen, 
dass die reicheren Laender sich letzten Endes zur Gewaehrung von Anleihen 
und Geschenken bestimmen lassen, die ausreichen um den strukturellen Mangel 
an Gleichgewicht anderer Staaten aus der Welt zu schaffen. Die Untersuchun- 
gen, die in letzterer Zeit auf dem Gebiet der Wirtschaft und insbesondere der 
Waehrung unternommen wurden haben die zwingende Notwendigkeit einer 
engen Zusammenarbeit zwischen den Regierungen, insbesondere zwischen 
Finanzministerien, und Notenbanken aufgezeigt. 

Es wird sicherlich nicht an Kritik fehlen, insbesondere wegen meiner 
Unterlassung von einem vereinheitlichten Europaeischen Geldwesen und einer 
einheitlichen Waehrungspolitik zu zprechen. Ich glaube aber, dass die Gruende 
fuer diese meine Haltung auf der Hand liegen. Kein Staatenbund und kein 
Bundesstaat europaeischer Laender koennte die oben angefuehrten Argumente 
vernachlaessigen, wenn sie als Mittel zur Erreichung groesserer Stabilitaet 
verbunden mit fortschreitender Liberalisierung des Aussenhandels aufgefasst 
werden sollen. In der Uebergangsperiode muesste eine besser aufeinander 
abgestimmte Wirtschaftspolitik der Regierungen ins Auge gefasst werden. Es 
erscheint unmoeglich eine Besserung der Lage der einzelnen Waehrungen zu 
erreichen, ohne dass gleichzeitig ein wahrhaft internationaler Standard herge- 
stellt wird. 


SYSTEME ET POLITIQUE MONETAIRES 
DE L’EUROPE FEDEREE 


ROBERT TRIFFIN (*) 


L'intégration monétaire apparaît encore à beaucoup comme le probléme 
le plus ardu de l’intégration économique d'une Europe Fédérée. On la défi- 
nit couramment comme l’adoption d'une monnaie unique, émise par une 
banque centrale unique, et requérant l’uniformisation quasi totale des poli- 
tiques fiscales, financiéres et économiques, ainsi que l'égalisation des salaires 
et de la productivité, à travers le territoire entier de l'Europe. Rien n'est 
plus faux, Une intégration monétaire ainsi définie n’a jamais existé, et 
n'existera sans doute jamais, ni entre Etats indépendants, ni entre les 
diverses régions d’un méme pays, ni méme entre les diverses familles 
d’un méme région. 

Il importe donc, avant de préciser un programme d'intégration moné- 
taire, d’en définir les objectifs et les conditions. Ce n’est qu’ainsi que nous 
pourrons juger des difficultés réelles et des moyens de les surmonter. 


QU’EST-CE QUE L'INTÉGRATION MONÉTAIRE ? 


Une monnaie unique constitue le symbole, bien plus que la substance, 
de l'intégration monétaire. Quelque spectaculaire qu’elle soit, elle ne pré- 
sente guère, sur le plan économique, que des différences très secondaires 
par rapport à la coexistence de monnaies nationales librement interchan- 
geables a des tauz fixes et invariables. La monnaie unique devient dés lors 
possible et relativement facile á implanter. Mais ceci ne peut étre que le 
couronnement, et non le point de départ d'un programme réaliste et con- 
cret d'intégration monétaire. 

L'établissement et le maintien d'une telle unité, ou interconvertibilité, 
monétaire requiert cependant une série de conditions permettant d'équili- 
brer les recettes et paiements entre les divers groups de la communauté par 
des moyens autres que le contrôle des changes ou les fiuctuations de parité. 

L'Europe libérale du XIXème siècle remplissait ces conditions et a, de fait, 
maintenu jusqu'en 1914 la libre interconvertibilité de ses monnaies natio- 
nales. Maintenues à l'intérieur des points d’or, les fluctuations de change 
— et les frais afférents au transfert d'une monnaie a l’autre — ne consti- 
tuaient qu'un inconvénient minime par rapport á ce qu'eút été une mon- 
naie Européenne commune. 

L'équilibre entre les diverses monnajes résultait essentiellement de la 
similitude des limitations imposées aux émissions fiduciaires nationales 
par le régime de l’étalon or. Dans ces conditions, l'équilibre normal entre 
les recettes et dépenses des individus assurait de facon quasi-automatique 
l’équilibre des paiements entre les collectivités régionales ou nationales. 

L'écroulement de ce système fut le résultat de deux guerres et d’une 
crise mondiales, mais bien plus encore des transformations profondes de 
la philosophie et de la politique économiques des gouvernements et des 
peuples. Le développement du rôle et des responsabilités économiques de 
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l'Etat, joint à l’organisation et aux pressions politiques des groupements 
économiques et sociaux, a détruit les bases libérales du fonctionnement de 
Pétalon-or. L’intégration — ou l’interconvertibilité — monétaire ne survit 
plus aujourd’hui qu’à l'intérieur des frontières d'un même pays, ou, tout 
au moins, d’une zone monétaire commune, telle la zone sterling. C’est dans 
le cadre actuel, bien plus que dans les expériences du passé, que l’on peut 
saisir sur le vif les conditions de fonctionnement d'un système monétaire 
commun. 

Notons d'abord ce qu’un tel système n'implique pas. Il ne requiert 
très évidemment ni légalisation de la productivité, ni celle des salaires 
ou niveaux de vie de la population. Il demanderait plutôt, au contraire, 
l'ajustement des salaires et niveaux de vie aux différences de productivité. 
Certes, les mouvements de population tendent à réduire ces différences, 
mais à l’intérieur même d’un seul Etat, la liberté totale des migrations 
laisse subsister des différences considérables — du simple au double, ou 
même au triple, par exemple, entre les diverses régions des Etats-Unis. 

L'intégration monétaire ne réclame pas davantage l’uniformisation des 
politiques budgétaires, économiques ou sociales des Etats membres. L’An- 
gleterre, les Indes, l'Irak, l'Afrique du Sud, l'Australie appartiennent à 
la même zone monétaire, en dépit de politiques extrèmement divergentes 
à tous ces égards. Cette diversité même peut, en réalité, dans de nombreux 
cas, constituer un facteur d'équilibre plutôt que de déséquilibre, dans la 
mesure où elle correspond à des différences de structure et de force éco- 
nomique. 

Le maintien de l’interconvertibilité au sein d'une même zone moné- 
taire dépend exclusivement de l'équilibre des balances des paiements des 
membres, et cet équilibre lui-même peut être réalisé de trois manières 
différentes : 

1° - En l’absence d’une cohésion assez étroite entre les membres de 
la communauté, l'équilibre sera obtenu par l'acceptation des disciplines 
monétaires automatiques de l’époque libérale, ou par une adaption con- 
sciente de la politique économique de chaque membre aux impératifs de 
l'équilibre de la balance des paiements. 

2° - A Pextréme opposé, et notamment dans un Etat fortement cen- 
tralisé, la conscience de la solidarité entre membres de la communauté 
impliquera l'acceptation d'une politique économique centralisée et uni- 
forme, et un effort d’égalisation des niveaux de vie. Les déséquilibres de 
la balance des paiements en seraient aggravés si un tel système ne com- 
portait, en même temps, un certain degré de redistribution des revenus 
entre les régions plus prospères et les régions plus pauvres de la commu- 
nauté. L'intégration résultera alors de mesures budgétaires et fiscales 
plutôt que de la politique monétaire proprement dite. 

3 - Enfin, la zone sterling présente un système intermédiaire, d'une 
grande complexité. Les deux facteurs mentionnés ci-dessus y jouent chacun 
un rôle plus ou moins actif, suivant les relations régionales envisagées, et 
se complètent par des mouvements de capitaux — officiels et privés — 
qui tendent à combler en partie les déséquilibres qui subsistent. Les prêts 
et investissements se dirigent traditionnellement du centre vers la péri- 
phérie, mais, d'autre part, les pays de la périphérie acceptent et utilisent 
la monnaie du centre — la livre sterling — comme réserve monétaire et 
comme moyen de règlement de leurs excédents et déficits entre eux et avec 
le centre de la zone. x 

Les pays constitutifs d'une Europe Fédérée accepteront difficilement 
aujourd’hui les disciplines de la première méthode, particulièrement si 
elles semblent entrer en conflit avec le maintien d’un niveau élevé d’emploi. 
La conscience de leur solidarité reste, d’autre part, insuffisante pour faire 
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accepter, dès aujourd’hui, aux gouvernements et à l'opinion publique, les 
risques et sacrifices qu’impliquerait la seconde méthode. Un systéme mixte, 
plus ou moins proche du systéme sterling, restera pour longtemps la seule 
voie pratique d’intégration Européenne, mais tendra probablement à évo- 
luer plus ou moins rapidement vers une intégration fiscale plus poussée 
que ne le permet l'hétérogénéité de la zone sterling. 

Le problème essentiel restera la compatibilité des politiques d'emploi 
avec l'équilibre des paiements interrégionaux, alors que les moyens finan- 
ciers — mouvements de capitaux — et fiscaux de règlement des déséquili- 
bres demeurent limités dans leur extension et leur automaticité. La tenta- 
tion restera très forte de résoudre le problème par les méthodes d’ajuste- 
ments ou restrictions de change qu’exclut le concept méme d'intégration 
monétaire. Il importerait a cet égard, de réétudier, sous cet angle particu- 
lier, l'arsenal extrèmement varié des mesures sélectives de rajustement 
interne dont pourrait disposer la politique tarifaire, fiscale et monétaire 
des pays membres aux fins de faciliter l’équilibre des paiements externes. 
Les tarifs douaniers ont surtout été étudiés et employés comme un moyen 
de protéger telle ou telle industrie nationale. La politique fiscale a surtout 
été envisagée du point de vue de l’équilibre budgétaire ou monétaire inter- 
ne, d'une redistribution plus égalitaire des revenus, ou de la stabilisation 
du niveau d'empli et d'activité économique. Les mémes mesures devraient 
étre réexaminées du point de vue de leur incidence sur la balance des 
paiements dont l'équilibre a surtout été cherché jusqu'ici dans des politi- 
ques non sélectives de déflation ou dévaluation monétaires, ou à travers 
le contròle des changes et du commerce concu a tort comme unique politi- 
que sélective de rajustement de la balance des paiements. Les déceptions 
rencontrées à cet égard au cours des dernières années poussent, en ce 
moment, vers un retour pur et simple à l’automatisme et à la rigidité de 
l’économie libérale. Un tel retour préparerait de graves désillusions à ses 
promoteurs, s'il ne s'accompagnait d'un effort vigoureux de réorientation 
de la politique économique vers la réconciliation de l’équilibre des paie- 
ments avec le maintien d’un niveau satisfaisant d’emploi et d’activité. 


LES ÉTAPES DE L’INTÉGRATION MONÉTAIRE. 


En attendant que puisse étre définie, acceptée et mise en oeuvre une 
telle politique par les Etats constitutifs de la Fédération, une extréme 
prudence s'impose dans le choix et l'ordre de priorité des objectifs immé- 
diats d'un programme d'intégration monétaire. Une stabilisation préma- 
turée des cours de change, par exemple, pourrait avoir pour conséquence 
quasi-inéluctable un renforcement des restrictions quantitatives, infiniment 
plus dommageable pour l'intégration Européenne. 


Sans développer ici — faute de temps — les arguments théoriques et 
pratiques qui l’inspirent, je me contenterai d’esquisser l’ordre de priorité 
qui suit: 


1° - Le premier objectif doit étre, sans aucun doute possible, le main- 
tien d'un système multilatéral de règlements entre membres de la com- 
munauté Européenne. Le bilatéralisme des reglements entraine comme con- 
séquence inévitable la discrimination et le bilatéralisme commercial, á tra- 
vers lesquels chaque pays cherche isolément a protéger ses producteurs, 
non seulement a l'intérieur de ses frontiéres, mais également sur les mar- 
chés tiers. Ces tentatives contradictoires se paralysent mutuellement, en 
grande partie, mais au prix d’une asphyxie des échanges et de la concur- 
rence, infiniment plus grave que celle qui résulterait de mesures protec- 
tionnistes non discriminatoires. Avant d’établir une monnaie commune en 
Europe pour les transactions internes, il importe, certes, d’adopter une 
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monnaie commune pour les règlements externes entre les membres de la 
Communauté. Que ce róle doive étre confié 4 une monnaie anonyme — telle 
Vor —, & une monnaie nationale — telle le sterling —, ou a une monnaie 
internationale — telle l’unité U.E.P. — peut prêter à controverse. Le prin- 
cipe lui-même me paraît incontestable. 

2° - Le second objectif devrait être l'élimination, aussi rapide que 
possible, des contrôles quantitatifs de change et de commerce. De nouveau, 
de tels contrôles sont infiniment plus destructeurs de la concurrence et de 
l'intégration Européenne que les contrôles de marché, tels les tarifs doua- 
niers et les rajustements de change. De plus, leur administration se prête 
facilement au bilatéralisme commercial, à raison du caractère secret et 
arbitraire des concessions ou rejets de licences aux importateurs. Enfin, 
l'incertitude qui en résulte pour les transactions commerciales est sans 
commune mesure avec l'incertitude qui s’attache aux fluctuations de 
change. 

3° - Ce n'est qu’une fois atteints les deux objectifs précédents que 
l'on pourrait s'attacher utilement à la consolidation ou réduction des 
barrières douanières ou à la stabilisation des parités monétaires. Encore 
ce dernier objectif demande-t-il pour réussir une stabilisation monétaire 
interne — arrêt de l'inflation — et l'établissement des parités sur une 
base saine et durable. 

4° - On peut enfin arriver alors à l’intercirculation des monnaies 
à travers tout le territoire Européen ou à la consolidation définitive des 
taux de change à travers l'adoption d'une monnaie unique, émise par 
un organisme central de caractère Européen. Ces mesures — largement 
symboliques — ne peuvent être que le point d’aboutissement, mais non 
le point de départ, d’un programme réaliste d’intégration Européenne. 
Elles ne peuvent d’ailleurs étre concues qu’en liaison étroite avec des me- 
sures d’intégration politique, autant qu’économique, d’une Europe Fédérée. 
Leur succés et leur maintien dépendent en effet des conditions de base 
énumérées antérieurement et qui consacrent un degré suffisant de so- 
lidarité entre les divers pays de la communauté Européenne. 


INTEGRATION MONÉTAIRE ET L'UNION EUROPÉENNE DES PAIEMENTS. 


Un programme concret d'intégration monétaire peut aujourd'hui 
s'appuyer sur l'Union Européenne des Paiements. Créée en 1950 seulement, 
l'UEP a réalisé déjà d'importantes étapes vers l'intégration monétaire 
Européenne et contient en germe — mais en germe seulement — les prin- 
cipaux éléments d’une banque centrale Européenne. 

1° - L'UEP a effectivement éliminé le bilatéralisme des relations 
monétaires entre pays Européens et effectue couramment des opérations 
de clearing qui établissent en fait une monnaie unique de règlement entre 
toutes les banques centrales des pays membres. 

2 - En conjonction avec l'OECE, l'UEP a également obtenu de 
substantiels progrès dans la voie de la libéralisation des échanges en 
Europe. 

3° - Les opérations de crédit de l’UEP constituent en fait l'équivalent 
d'un mécanisme central de réescompte pour les banques centrales des pays 
membres. 

4° - A l’occasion de ces opérations, et particulièrement de ses prêts 
d'assistance spéciale, le Comité de direction de PUEP a exercé une in- 
fluence grandissante sur la politique monétaire des pays et leur harmo- 
nisation sur le plan Européen. 

5° - Toutes les opérations de l’Union sont libellées en une unité de 
compte commune, comportant une garantie de change basée sur la monnaie 
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qui se révéle, a l’expérience, comme la plus stable des monnaies Euro- 
péennes. (Telle est en fait la signification pratique de la définition légale 
de Punité de compte par l’Article 23 de l'Accord UEP). 

6° - Les comptes débiteurs de l’Union en faveur des pays créanciers 
constituent une véritable émission monétaire, dont la circulation est re- 
streinte entre banques centrales, mais qui ne différe guére en cela des 
comptes maintenus, à l’intérieur d'un pays, par les banques commerciales 
aupres de leur banque centrale, et qui constituent en fait la partie la plus 
dynamique des émissions monétaires nationales, 

7° - Ces comptes sont gagés, en partie, par une réserve or et dollars 
commune, qui atteint en ce moment $ 412 millions, soit environ 38% des 
engagements de l’Union. 

Tous les éléments essentiels d’une institution monétaire Européenne se 
trouvent donc déjà en germe dans l'Union des Paiements. Il ne resterait 
qu’a les amplifier quantitativement et progressivement pour faire de 
l’Union une véritable banque centrale Européenne, et pour faire de l'Unité 
de compte une monnaie Européenne unique. Il importerait particuliére- 
ment, de ce point de vue: 

1° - D'accélérer les progrès de la libéralisation des échanges jusqu'á 
l’élimination totale des restrictions de change et de commerce entre pays 
membres; 

2° - De développer le mécanisme de l’Assistance spéciale en liaison 
étroite avec l'harmonisation des politiques monétaires nationales dans la 
mesure nécessaire pour permettre l’élimination des restrictions et la sta- 
bilisation des taux de change; 

3 - De généraliser l'usage de la monnaie de compte en permettant 
son extension aux mouvements privés de capitaux et en facilitant ainsi la 
commercialisation des créances et dettes de l'Union; 

4° - D'accélérer la constitution de réserves monétaires communes par 
la création de comptes convertibles sur l'Union — utilisable pour régler 
tous déficits à l’extérieur aussi bien qu'à l’intérieur de l’Europe — en lieu 
et place des réglements or et dollars actuels. Les excédents d'un pays 
membre sur des pays tiers devraient également étre versés a cette réserve 
commune en amortissement extraordinaire des dettes de ce pays a l'Union 
ou contre acquisition de comptes convertibles sur l’Union; 

5° Après une période transitoire de changes flexibles, de consacrer 
la stabilisation effective des cours de change de chaque pays — lorsque 
ceci deviendra possible — par le remplacement des unités monétaires 
actuelles par des unités monétaires nouvelles, nationales encore, mais 
égales en valeur á l’unité de compte elle-méme. Un écu (ou interfranc, 
ou interlivre) Européen pour les opérations de l'Union coexisterait avec 
des écus nationaux, belge, francais, hollandais, italien, etc...., d’égale 
valeur en fait (La cinquiéme partie du dollar ou de l’unité de compte 
actuelle constituerait une unité monétaire particulièrement rationnelle, 
appuyée sur la longue tradition du XIX-ème siècle); 

6° - Cette identité de valeur — ou pair monétaire — permettrait 
l’intercirculation des écus nationaux à travers tout le territoire de l'Union 
et découragerait toute modification ultérieure et indépendante de parité par 
un pays isolé vis-à-vis des autres membres de la communauté européenne; 

7° - L'intégration monétaire Européenne étant ainsi réalisée en sub- 
stance, le remplacement des écus nationaux par une émission Européenne 
proprement dite n’aurait qu’une importance secondaire au point de vue 
économique. Dans le cadre d’une fédération politique, elle serait cependant 
désirable pour symboliser et consolider les progrès réalisés. Elle pourrait 
se faire par le transfert 4 un institut d’émission unique des actifs des in- 
stituts d’émission nationaux. L’institut d’émission Européen reprendrait, 
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en échange, la responsabilité des postes passifs correspondants, et partì. 
culièrement des émissions monétaires nationales. Une opération d'une telle 
envergure ne pourrait cependant se concevoir qu'une fois réalisées un 
certain nombre de conditions préliminaires : 

a) un assainissement monétaire suffisant pour garantir la solidité des 
actifs tiduciaires à transférer; 

b) la conclusion de certains emprunts de stabilisation par les pays 
dont les actifs convertibles ne formeraient qu'une proportion trop faible 
des actifs totaux à transférer. 


CONCLUSIONS. 


L'intégration monétaire de l'Europe peut être recherchée sous deux 

aspects bien distincts: 

1° - Dans le cadre d’une fédération politique, l’on peut envisager 
comme but ultime la consolidation des monnaies nationales en une mon 
naie unique Européenne. L’obstacle le plus grave a une telle opération est 
moins d’ordre technique que d'ordre politique. Elle supposerait en effet 
l'acceptation définitive d'une autorité monétaire commune et la confiance 
en la viabilité et persistance des renonciations corrélatives de souveraineté. 

2° - Sur le plan économique proprement dit, l’unification monétaire 
n’apporterait que peu de changements à une intégration monétaire définie 
par la libre interconvertibilité des monnaies nationales à des taux fixes et 
invariables. La première de ces conditions est d’ailleurs bien plus signifi- 
cative que la seconde, une stabilisation prématurée des changes risquant 
d'entraîner des conséquences extrêmement dommageables sur la libération 
des changes. 

3° - L'intégration monétaire ainsi définie doit en tout état de cause 
précéder l'unification monétaire qui serait impossible, et certainement in- 
viable, sans elle. Cette intégration présuppose d'autre part des assainisse- 
ments monétaires nationaux similaires à ceux que requerrait le retour à la 
convertibilité totale des monnaies. Les deux problèmes monétaires essen- 
tiels de l’Europe — intégration et convertibilité —, loin de s'opposer l’un 
à l’autre, se rejoignent ainsi en un programme identique d'action immé- 
diate dont le terme ultime dépendra de facteurs économiques et politiques 
dépassant de loin le problème monétaire lui-même. 


RIASSUNTO 


Sistema e politica monetari dell Europa Federata 


1. - Sul piano economico propriamente detto, l'integrazione monetaria del- 
l’Europa non richiede l'adozione di una moneta europea unica, ma può essere 
risolta con la libera interconvertibilità delle monete europee a tassi fissi e in- 
variabili. La libertà di queste transazioni richiede, d’altra parte, ben più che 
la fissità dei corsi ai quali esse dovrebbero effettuarsi. 

2. - L’interconvertibilità così definita richiede essenzialmente un grado 
sufficiente di equilibrio nei pagamenti interregionali. Tale equilibrio non di- 
pende in alcun modo da una unificazione dei salari o dei livelli di vita e da una 
unificazione della produttività, ma esige piuttosto l’adeguamento dei salari e 
dei livelli di vita alle differenze di produttività delle varie regioni. Questo può 
implicare delle politiche differenti, anzichè identiche, in materia finanziaria, 
economica e sociale. à 

3. - Gli esempi concreti d’integrazione monetaria ai quali pud ispirarsi una 
tale politica dimostrano che il suo successo può dipendere: 

a) da una integrazione economica totale, che comporta specialmente 
alcune redistribuzioni di redditi tra le regioni, attraverso l’istituzione di un 
bilancio e di un sistema fiscale comuni; 
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b) dall'accettazione da parte dei diversi paesi della comunita di certi 
automatismi economici, eventualmente rafforzati da misure 0 meccanismi appro- 
priati, e dalla subordinazione delle politiche economiche nazionali all'imperativo 
dell'equilibrio delle bilance dei pagamenti; 

c) da altri e più flessibili dispositivi, mediante l'eventuale ricorso a certi 
movimenti automatici o semi-automatici di capitali, destinati a facilitare l’equi- 
librio dei pagamenti. 

Questi tre elementi si riscontrano, in misura diversa, nell’ambito di ogni 
area monetaria integrata, ma il primo prevale in un paese moderno, il secondo 
spiega in misura notevole l’integrazione monetaria dell'Europa nel secolo XIX, 
e il terzo caratterizza particolarmente il meccanismo dell’area della sterlina. 

4. - L’Unione Europea dei Pagamenti ha realizzato, nel corso degli ultimi 
due anni, progressi essenziali verso l’integrazione monetaria dell'Europa. Essa 
contiene in embrione tutti gli elementi per un’integrazione maggiore — anche 
totale — del sistema monetario europeo. Nello sviluppo dell’Unione può trovarsi 
il mezzo più pratico e concreto per una tale integrazione. 

5. - L'unificazione monetaria propriamente detta, ossia la sostituzione 
eventuale delle monete nazionali con un’unica moneta europea, non può conce- 
pirsi che una volta realizzata ed affermata l’integrazione monetaria nel senso 
precedentemente definito. I suoi vantaggi e le sue difficoltà maggiori sarebbero 
allora d’ordine politico, più che economico o tecnico. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Wahrungswesen und Währungspolitik des Europdischen Staatenbundes 


1. - Auf dem eigentlichen wirtschaftlichen Gebiet erfordert die wahrungs- 
mássige Einigung Europas nicht unbedingt die Einfúhrung einer einzigen 
europàischen Wahrung; sie kann vielmehr durch die freie Konvertibilitàt der 
nationalen europäischen Wahrungen zu stabilen und unveränderlichen Wechsel- 
kursen bestimmt werden. Die Umsatzfreiheit ist úbrigens viel wichtiger als 
die Stabilisierung dieser Wechselkurssátze. 

2. - Die oben bezeichnete gegenseitige Konvertibilitat erfordert vor ailen 
Dingen ein ausreichendes Gleichgewicht der interreggionalen Zahlungsbilanzen. 
Dieses Gleichgewicht hángt ja gar nicht von einer Angleichung der Lóhne oder 
des Lebenstandards ab, sondern vielmehr von der Anpassung der Lóhne un der 
Lebensstandards an die Produktivitatsunterschiede der verschiedenen Lander. 
Dies mag eher eine verschiedenartige als einheitliche Politik in finanzieller, 
wirtschaftlicher und sozialer Hinsicht zur Voraussetzung haben. 

3. - Die konkreten Beispiele von Währungsvereinheitlichung, die einer 
solchen Politik als Muster dienen kónnen, zeigen dass ihr Erfolg folgenderweise 
erzielt worden ist bzw. erzielt werden kann: 

a) durch eine totale Wirtschaftsintegrierung, welche hauptsächlich 
gewisse Neuverteilungen der Einkommen unter den betreffenden Landern durch 
die Einrichtung eines gemeinsamen Budgets- und Steuerwesens bedingt; 

b) durch die Annahme seitens der betreffenden Lander von gemeinsamen, 
nótigenfalls durch angemessene Massnahmen und Mechanismen verstárkt, 
Wirtschaftsautomatismen, und durch die Unterordnung der eigenen Wirtschafts- 
politik unter dem Imperativ des Zahlungsbilanzausgleichs; 

c) durch verschiedenartige, geschmeidigere Anordnungen zur Ermun- 
terung von automatischen und halbautomatischen Kapitalbevegungen, welche 
den Zahlungsbilanzen zum Ausgleich verhelfen. i 

Diese drei Faktoren sind zwar in verschiedenem Ausmass in jeder verein- 
heitlichten Wahrungszone festzustellen; der erste herrscht aber in einem mo- 
dernen Staate vor, wáhrend der zweite zum grossen Teil die Wahrungs- 
vereinheitlichung Europas im XIXten Jahrhundert erklärt, und der dritte 
speziell den Mechanismus der Pfundsterlingszone charakterisiert. 
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4. - Die europáische Zahlungsunion hat im Laufe der letzten zwei Jahre 
ganz wesentliche Fortschritte im Sinne der Wahrungsvereinheitlichung Europas 
herbeigefiihrt. Sie enthált im Keime alle Faktoren einer vollstandigeren 
— ja totalen — Vereinheitlichung des europáischen Währungswesens. Im 
Ausbau dieser Union liegt der gangbare Weg zu einer solchen Vereinheitlichung. 

5. - Die’ eigentliche Währungsvereinheitlichung, d.h. die etwaige Ablósung 
der nationalen Wáhrungen durch eine einzige europáische Wahrung, lásst sich 
erst nach Bewerkstelligung der Währungsvereinheitlichung im obenangedeute- 
ten Sinn vorstellen. Ihre Hauptvorteile sowie ihre Hauptschwierigkeiten dürften 
wohl eher politischer als wirtschaftlicher oder technischer Natur sein. 


SUMMARY 
Monetary System and Policy of Federated Europe 


1. - Viewed from the strictly economic standpoint, the monetary integra- 
tion of Europe does not call for the adoption of a single European currency, 
but could be satisfied by the free inter-convertibility of the national European 
currencies at fixed and invariable rates. Freedom in foreign exchange tran- 
sactions involves, however, much more than the fixity of the quotations at 
which they would be made. 

2. - The inter-convertibility as above defined demands as an essential 
condition an adequate balance of interregional payments. This balance does 
not depend in any way on uniformity in wage-rates or living standards and 
degree of productivity, but it depends rather on the adjustment of wages and 
living standards to the varying degrees of productivity existing in the several 
regions. This may entail different rather than like policies affecting financial, 
economic, and social matters. 

3. - Practical examples of monetary integration which may guide such a 
policy show that its success may be the result of: 

a) complete economic integration, entailing a certain degree of redistri- 
bution of income between the several regions, through the introduction of a 
common budgetary and fiscal system; 

b) the acceptance by some countries belonging to the community of 
some automatic economic movements, strengthened, maybe, by suitable measures 
or means, while national economic policies would be made to conform to the 
imperative need of securing the balance of interregional payments; 

c) more varying and more elastic arrangements, which would also rely 
on automatic or semi-automatic movements of capital for the purpose of 
facilitating the balance of payments. 

These three factors are found in varying degrees within any integrated 
currency area; the first, however, occupies the first place in a modern country; 
the second explains to a great extent the monetary integration of XIXth cen- 
tury Europe; while the third is more especially characteristic of the sterling 
area mechanism. 

4. - The European Payments Union has made during the past two years 
substantial progress toward the integration of European currencies. It contains 
in embryo all the elements of a fuller integration — perhaps even a total one — 
of the European monetary system. The most practical means for achieving 
that integration are to be found in the development of the European Payments 
Union. 

5. - A unified currency system — that is to say the ultimate replacement 
of national currencies by a single European currency — could only be thought 
of when monetary integration, understood as above set forth, has been secured. 
The chief advantages of such unification and the chief difficulties in its way 
would then be rather of a political than of an economic or technical nature. 


III. - Problèmes de la finance fédérale 


DEPENSES PUBLIQUES ET CONTRIBUTIONS 
DE L’EUROPE FEDEREE 


CESARE COSCIANI (*) 


Afin de mieux poser le problème et de limiter la discussion, il nous 
faut tout d’abord préciser que nous partons des deux hypothèses ci-dessous: 
a) plusieurs marchés, dont chacun a assuré depuis un certain temps 
son équilibre économique intérieur, s’unifient: en d’autres termes, le mou- 
vement des marchandises et des produits et celui des facteurs de la pro- 
duction s’effectuent librement entre eux, sans aucun frais ni aucun lien 
(Cela dans l’hypothèse que nous adoptons). Du moment que ce processus 
implique forcément le bouleversement d’une série d’éléments de l’équilibre 
qui existait au préalable, équilibre dont les finances publiques constituent 
un des aspects, il nous faut rechércher un nouveau système financier, com- 
patible avec l’équilibre nouveau. 

0) deux des nombreuses táches qui incombent a la fédération ont 
trait aux finances publiques: 

— la politique du commerce extérieur, qui implique l’adoption, par 
les autorités fédérales, de la politique douaniere et l'établissement de tarifs 
correspondants; 

— la défense militaire, qui constitue l’élément essentiel des dépenses 
publiques auxquelles la fédération doit faire face. 

Nous partons donc de l’hypothèse que, au moins au début, la fédé- 
ration aura des táches d'ordre financier bornées au minimum, ou, plus 
précisément, bornées a deux fins pour lesquelles le monde ressent davantage 
aujourd’hui la nécessité d'une fédération européenne: les échanges inter- 
nationaux et la défense. 

A ce point de vue, les finances publiques présentent deux sortes de 
problemes qu'il faut résoudre, si l'on veut parvenir a la Fédération. 

Les premiers concernent les pouvoirs financiers a attribuer a la fédé- 
ration européenne et la recherche de l’organisation qui répondra le mieux 
— notamment du point de vue économique — aux nécessités de la finance 
fédérale, comme contrepoids, en quelque sorte, des tributs qui, par contre, 
s'adaptent le mieux aux finances des divers Etats, pris séparément. 

Les seconds se rapportent a l’examen de la structure et des aspects 
des finances des divers Etats qui, dans le nouvel équilibre des marchés, 
peuvent se révéler comme des éléments de trouble économique et de dépla- 
cement artificiel, d'un Etat a l’autre, de certaines productions ou consom- 


mations. 
I. - EXAMINONS D’ABORD LE PREMIER POINT. 


Il est hors de doute que la Fédération européenne a le droit d’imposer 
certaines contributions — droit autonome et souverain — car, autrement, 
on ne saurait concevoir comment elle pourrait remplir n’importe quelle 
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tache qu’on lui confierait. Par ailleurs, cette faculté ne peut étre subor- 
donnée, chaque fois que l’occasion s’en présente, à l'autorisation préalable 
de chacun des Etats intéressés; ce retard provoquerait de graves Inconve- 
nients et entraverait le bon fonctionnement de la Fédération, surtout 
lorsque quelque Etat, se trouvant devant des difficultés financières ou dans 
une phase politique intérieure difficile, considérerait cette autorisation sous 
un jour par trop unilatéral. Pour cette même raison, il faut exclure que 
les finances fédérales reposent, au moins dans leurs grandes lignes, sur 
le principe de la répartition des dépenses fédérales entre les divers Etats, 
suivant des contingents ou des contributions de ceux-ci, arrêtés au préala- 
ble ou arrêtés au cours de consultations communes. En effet, au moment 
d'effectuer la répartition, il est probable que toutes sortes d'occasions se 
présenteraient, de remettre en question la politique des dépenses fédérales, 
même si elle a été fixée par une assemblée compétente, auparavant. Et cela 
sans compter que certains Etats qui pourraient se trouver, à ce moment-là, 
dans une situation financière difficile, pourraient retarder les paiements, 
devenir insolvables et créer de nouveaux obstacles à la politique fédérale. 
Perspective encore plus probable, dans l'hypothèse — à écarter d’ailleurs — 
où l’on maintiendrait une certaine autonomie de devises en faveur des 
divers Etats. 

Naturellement, lorsque nous parlons d'autonomie, nous n'entendons 
point qu'elle soit illimitée, bien que plusieures voix se soient élevées en 
faveur de cette thèse extrême. Il nous suffira de rappeler Lionel Robbins, 
qui unit à son autorité scientifique des attributions politiques importantes, 
dans le domaine économique de Grande-Bretagne. Mr. Robbins, dans un 
ouvrage écrit pendant la guerre, soutenait qu'il «n’était pas souhaitable 
de limiter, de quelque façon que ce soit, la forme sous laquelle ces contri- 
butions devraient étre imposées » par l'autorité fédérale. Il ajoutait plus 
loin: « Quant à la nécessité d'accorder à l'autorité fédérale carte blanche 
pour les impositions des tributs, les raisons avancées par Hamilton, dans le 
journal «The Federalist», ne se sont jamais heurtées à de sérieuses 
objections ». 

Mais il s’agit évidemment d’une thèse très poussée et vaine, apte, au 
contraire, à provoquer des inquiétudes et des méfiances — d’ailleurs pas 
entièrement justifiées — qui entraveraient gravement le mouvement fédé- 
raliste. D'autre part, si nous observons les diverses Fédérations et Con- 
fédération d’Etats qui existent actuellement, de la Suisse aux Etats- 
Unis, nous constatons toujours que ce pouvoir de l’autorité fédérale est 
concilié, obligatoirement — bien qu’en mesures différentes — avec celui 
des divers Etats membres. 

Il nous semble donc opportun qu'il subsiste, dans la Constitution Fédé- 
rale, des normes précises — si souples qu’elles doivent étre — limitant le 
domaine fiscal de la Fédération, lui réservant certains secteurs ou facultés 
sans l’immixtion des divers Etats. En d'autres termes: autonomie dans 
le choix des impóts á appliquer — avec des limites que nous verrons ensuite 
— et du taux y relatif. La fédération, naturellement, sera limitée de deux 
façons, dans ce choix: d'abord, au moment où il faudra arrêter le montant 
des dépenses, du point de vue juridique ou simplement politique, il sera 
question d'un contrôle direct des divers Etats; ensuite, du point de vue 
pratique, elle se heurtera à des inconvénients et à des réactions (évasions ou 
obstacles politiques) de la part des contribuables, si ceux-ci considèrent 
les impôts excessifs. 

Mais il ne suffit pas d’énoncer le principe de l'autonomie du pouvoir 
d'imposition de l'autorité fédérale; il faut encore que celle-ci puisse être 
appliquée de fait, et non seulement de droit. Pour ce faire, l'autorité fédé- 
rale doit disposer de tous les pouvoirs administratifs nécessaires à la véri- 
fication des tributs décidés. Elle doit disposer, en d'autre termes, non seule- 
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ment de la faculté législative et réglementaire mais aussi d'une organisa- 
tion bureaucratique (bureaux, fonctionnaires chargés de la vérification et 
du contrôle, ainsi que de la répression des évasions fiscales); organisation 
indispensable pour procéder à l'application de ces tributs, indépendam- 
ment de la structure bureaucratique de chacun des Etats membres. Cette 
séparation administrative apparaît comme indispensable, si l’on veut évi- 
ter que, sciemment ou non, les autorités fiscales des divers Etats négligent 
la vérification des contributions fédérales, minant les finances fédérales 
et donnant lieu à des différences injustes d'un Etat à l’autre. 

Il faut, naturellement, que la structure bureaucratique fédérale puisse 
avoir un caractère souple, leger, qu'elle soit susceptible de ne pas consti- 
tuer, à elle seule, une dépense excessive grevant sur les finances fédérales 
et de ne pas susciter d’appréhensions. Cela sera plus aisé si l’on renonce 
à une juridiction séparée pour le contentieux fiscal des contributions fédé- 
rales, dont les controverses pourraient être, autant que possible, soumises 
aux organisations juridiques locales, excepté lorsque les lois gouvernemen- 
tales prévoient le recours hiérarchique, et en créant, tout au plus, un seul 
appel, central — même s’il est organisé sur une base territoriale suivant 
les divers Etats —, organisme compétent et chargé de régler les controver- 
ses définitivement, aussi bien pour les questions de droit que pour les 
questions de fait. Et cela au cas où l'on craindrait que les juridictions 
de l'Etat soient trop sensibles à l'égard des contribuables de leurs propres 
pays et pussent créer une jurisprudence injustement favorable à ces der- 
niers. 

Nous avons donc dit: autonomie complète, mais a l’intérieur de limites 
établies au préalable. S'il n'est pas difficile d'atteindre un accord sur le 
principe général que la Fédération peut librement agir dans l'orbite d'un 
type déterminé d'impôt, l'accord sera plus difficile dans le choix du domaine 
fiscal. 

Certes, l’une des bases de tout raisonnement à ce sujet consiste à 
connaître quelles seront les attributions de l’organisme fédéral. Nous par- 
tons, ainsi que nous l’avons dit, de l'hypothèse que la Fédération est 
chargée uniquement de la tache de la défénse militaire, du programme 
de politique des échanges internationaux, et d'un nombre limité d'attri- 
butions politiques ou juridiques qui, si importantes soient-elles ne don- 
nent pas lieu á des dépenses publiques importantes. Nous supposons, en 
particulier, que la finance fédérale n’aura pas, au moins au début, de 
faculté dans le domaine de la répartition du revenu ou de la richesse na- 
tionale, d'une classe a l’autre, (attribution qui revient d’office aux orga- 
nismes chargés des impôts directs), ou d'un territoire à l’autre. Et cela 
parce que, dans ce domaine, le divergences d'idées pourraient étre pro- 
fondes, d'un pays à l’autre, ne serait-ce qu'à cause des intérêts qui ap- 
paraissent ici-méme les plus évidemment contradictoires, constituant ainsi 
une raison de friction inutile, au moins au début. 

Nous en concluons que deux types d'impóts doivent, d'ores et déja, 
être écartés: l'impót sur les successions et les donations, et l'impôt per- 
sonnel sur le revenu. Ceux-ci ont, plus que tout autre — surtout le pre- 
mier — tendance a niveler/ dans certaines limites, la répartition du reve- 
nu. Les montants maxima, la courbe progressive et les revenus ou fortu- 
nes minima qui sont respectés, varient profondément, dans les divers pays 
d'Europe Occidentale, et cette différence indique une diversité d'évaluation 
politique, et non pas fiscale, du probléme, ainsi qu'une composition dif- 
férente du revenu. Des impóts lá-dessus aboutiraient á de vives réactions, 
s'ils étaient étendus au plan fédéral, et cela sans aucune utilité. D’autre 
part, ce sont lá des contributions l'assiette desquelles est difficile et 
coúteuse de contróler, car elles comportent une vérification des situations 
économiques individuelles, une recherche de toutes les sources de gain, de 
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recettes ou de fortune, qui appartiennent au méme sujet; d’où la nécessité 
d'une structure bureaucratique compliquée et coûteuse; il faudrait 
en outre éliminer toutes les formes d’évasion fiscale légale, dont chaque 
pays fournit d’innombrables exemples, et cela exigerait une organisation 
juridique qui dépasserait le domaine strictement fiscal pour pénétrer dans 
le domaine privé. Le secret bancaire, la qualité nominative des titres, etc..., 
la taxation des intéréts du revenu public, sont autant de problémes ex- 
trémement délicats, qu’il serait prématuré de poser actuellement sur le 
plan fédéral. 

Un autre élément de contraste, pour ces impóts, consiste dans la 
diversité du revenu moyen des divers Etats fédérés; Puniformité des mon- 
tants des contributions et du minimum d'impôt impliquerait donc néces- 
sairement une nouvelle répartition territoriale, étant donné le fardeau 
différent imposé à chaque pays, par rapport à son revenu national. C'est 
là, nous l'avons déjà dit, quelque chose qu'il faudrait exclure, au moins 
au début. 

Un économiste italien fort connu et apprécié, bien qu'il se dissimule 
sous le pseudonyme de Junius, dans une plaquette consacrée aux pro- 
blèmes économiques de la Fédération Européenne, publiée en Suisse, en 
1944, pendant son exil, tout en acceptant l'exclusion de l'impôt sur les 
successions sur le plan fédérai, prévoit «avec certitude », en étudiant la 
base des systèmes fiscaux des pays les plus riches, que la Fédération Eu- 
ropéenne aura justement recours à l'impôt sur le revenu global des diverses 
personnes « physiques ». Mais cet illustre auteur parvient à cette conclu- 
sion après avoir clairement admis qu’une Europe Fédérée aurait pour but 
de favoriser, soit à travers le fisc, soit par une politique appropriée des 
dépenses publiques (services publics et placements de capitaux) les régions 
les moins riches aux dépens des plus aisées. Cela est sans doute souhai- 
table, mais il faut retarder ce projet jusqu’à ce que la Fédération Euro- 
péenne soit déjà un fait accompli depuis longtemps, et la conscience fé- 
déraliste soit dûment répandue parmi les Européens. 

Si nous restons dans le domaine de l’impôt sur le revenu, il nous reste 
à considérer l'impót réel et, par suite, proportionnel. Cette sorte de taxa- 
tion ne comporterait pas les inconvénients que nous avons déjà signalés, 
même si l’on procédait à une discrimination qualitative, modérée, des re- 
venus, étant donné que la redistribution qui en découlerait aurait une 
portée plutôt limitée. Il faut d’ailleurs souligner ici que presque tous les 
pays tendent nettement à transformer ces impôts — lorsqu'ils existent en- 
core — en taxes personnelles. Tant et si bien que les recettes qui en pro- 
viennent ont pris, presque partout, des proportions assez modestes. Cette 
tendance confirme la conviction généralement répandue, désormais, qu'il 
est injuste de traiter de la même façon les revenus modiques et les revenus 
élevés, notion base de l'impôt reél. Il faut probablement rapprocher le 
progrès de la notion d'impót personnel de la tendance particulièrement 
répandue, en cet après-guerre, à faire des impôts sur les échanges l’une 
des bases fondamentales de la taxation. L'augmentation des impôts pour 
les classes les moins aisées, qui en découle, a dû trouver, en conséquence, 
une compensation dans la transformation de l'impôt sur le revenu, qui, 
se déplaçant de la base réelle à la base personelle, peut donner lieu à une 
politique favorable au petit revenu. Quoi qu'il en soit, une augmentation 
de l’impô. réel et, dans certains pays, son rétablissement, non seulement 
constitueraient un pas en arriére dans le progrés de la technique fiscale, 
mais se heurteraient certainement á la plus vive des résistences, “de la 
part des contribuables, surtout de ceux appartenant aux classes moyennes 


et moins aisées, méme si l'on recherchait une compensation sur un autre 
plan. 
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Les considérations que nous avons faites sur les impóts progressifs 
s'appliquent également aux taxes sur les transferts de capitaux á titre 
onéreux et a d'autres impóts sur les affaires. 

: Restent deux groupes de contributions: les impóts généraux sur les 
échanges, quelle que soit leur forme, qu'ils soient appliqués sur chacun 
des échanges successifs de marchandises, des matiéres premiéres a la 
vente au consommateur, ou qu’ils prennent la forme d’une taxe sur la 
production ou la vente en gros, sur certaines productions ou consomma- 
tions, telles que les droits de douane, les impóts de fabrication et les 
monopoles fiscaux. 

De ces deux groupes, celui qui répond le mieux aux conditions des 
finances fédérales, au moins au début, est sans doute le second. 

Généralement, tout le monde se montre d’accord sur l’usage des droits 
de douane en tant qu'instrument fiscal de la Fédération. Tout d'abord 
parce que celle-ci a la tâche — toujours suivant notre hypotkése — de 
régler le commerce international, d’arréter la proportion des droits de 
douane, qu'ils soient de nature fiscale ou protective; c'est à elle de mener 
des négociations internationales A cet effet. Une autorité unique suscepti- 
ble de décider en la matiére s’impose. 

En deuxiéme lieu, cet impót s'adapte mal aux finances gouvernemen- 
tales, puisqu’il n'existe aucun rapport entre la gare de frontiére par la- 
quelle passe la marchandise et l'endroit où le produit sera distribué au 
consommateur ou sera transformé. Si l'impót était appliqué á la frontiére, 
il prendrait le caractére d’un droit de péage médiéval, et ne serait plus un 
instrument financier et économique moderne. Il faut naturellement adapter 
aux octrois d’importation et aux impóts de transit et d’exportation, 
lorsqu’ils existent encore, les autres droits de douane: droits de statisti- 
que, de licence, surtaxe de chemin de fer, portuaire, etc... qui constituent 
souvent des formes dissimulées de droits de douane. 

Les impóts douaniers accompagnent logiquement les impóts de fa- 
brication de certains produits. Si l’on veut établir un droit de douane de 
nature purement fiscale, il doit étre accompagné d'un impót de fabrication 
correspondant sur les produits obtenus a l'intérieur. Et, d’autre part, si 
l’on décide d’imposer une taxe de fabrication sur une production intérieure, 
il est évident que l'impót de frontière doit être augmenté d’autant. Il n’y 
aurait autrement plus de raison de préférer le produit intérieur au produit 
importé. Et ce droit de douane (que ce soit une augmentation de l'impót 
douanier ou une taxe de fabrication perçue à la frontière) ne peut être 
encaissé qu’au bénéfice de la Fédération, soit à cause de la nécessité d’une 
unité des règlements en matière d'échanges avec l'étranger, soit parce que 
le passage d’un produit à un poste de frontière ne constitue pas un motif 
d’appropriation du montant de l'impôt, par l’Etat frontalier, ainsi qu'on 
Pa vu pour les droits de douane. 

On sait qu’une taxe sur la production peut être perçue de deux façons: 
en laissant à l'entreprise privée la faculté de fabriquer librement la mar- 
chandise, à condition qu’elle paye l'impôt (normalement spécifique, et non 
«ad valorem») au moment où le produit sort de la fabrique, ou en inter- 
disant à tout privé de produire une certaine chose, qui ne peut être fa- 
briquée que par la Régie de l'Etat, et successivement vendue sur le marché. 
En ce dernier cas, l'impôt est représenté par la différence entre le prix de 
concurrence et le prix de la Régie. | 

Or, aussi bien l'impôt de fabrication que les monopoles fiscaux doivent 
être arrêtés par l'autorité fédérale, car, le montant, modifiant de façon 
très sensible le prix de vente du produit, il faut que l'impôt soit uniforme 
sur tout le territoire national, pour éviter la création de prix de vente 
trop différents dans les divers Etats, ce qui provoquerait des déplacements 
artificiels de la production d'un lieu à l’autre. 
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Du moment que les produits de la Régie ou sujets à l'impôt de fabri- 
cation sont, au moins en grande partie, les mémes dans tous les pays 
d'Europe Occidentale (fabac, alcool, café, cacao, sucre, carburants, etc}, 
la Fédération pourra choisir les produits qu'elle voudra taxer, sans in- 
troduire, dans la plupart des cas, des innovations radicales dans les habi- 
tudes des consommateurs. 

De toutes facons, la notion directive á adopter dans le choix devra 
étre inspirée par deux ordres d’idées: du point de vue technique et admini- 
stratif, il va falloir choisir les produits qui présentent un caractére de 
gestion facile pour les Régies (comme le tabac, qui pourra étre, pratique- 
ment, l’unique produit sujet á un monopole fiscal) et de production cen- 
tralisée en quelques entreprises permettant un contróle facile des mar- 
chandises sujettes à l'impót de fabrication. En substance, la vérification 
et le contróle de ce groupe d'impóts (droits de douane, impóts de fabri- 
cations et monopole fiscaux) présentent des problèmes et des aspects com- 
muns. Le contróle s'exerce essentiellement sur les quantités et la qualité 
(nombre, poids, qualité des produits) sans la nécessité d’estimations et 
d’analyses difficiles du bilan. L’évasion fiscale assume également un ca- 
ractére commun: celui de la contrebande, dont la répression est réglée 
par des normes et des services distincts de ceux ayant trait aux impôts. 
La tassation de l’organisation fiscale de vérification et de répression, de 
l’Etat á la Fédération, se présente donc comme aisée, Notamment, les 
gardes frontaliers et les douaniers, ayant una tache déterminée, aussi pour 
les autres impóts dont nous avons parlé, devraient passer aux ordres de 
la Fédération. 

Il y a lieu de noter, du point de vue de la politique financiére, que, 
tandis que les octrois douaniers étant percus sur un trés grand nombre 
de marchandises différentes, ne provoquent aucun inconvénient pour la 
rétribution territoriale des frais, s'ils passent au nombre des instruments 
fiscaux de la Fédération, il n'en est pas de méme pour les monopoles 
fiscaux et les taxes de fabrication. Ceux-ci portent sur un nombre limité 
de produits et la taxation atteint, par raisons de convénience, un niveau 
assez élevé, ce qui peut donner lieu á des vastes redistributions territoria- 
les du revenu. 

Il se peut, en effet, que certaines consommations soient particulié- 
rement élevées dans un pays, sans que niveau soit justifié par un revenu 
national proportionné, mais simplement parce que le produit en question 
répond aux goúts du consommateur mieux qu’un autre. Une taxation de 
ce genre pourrait donc grever davantage sur certains pays, sans aucune 
raison objective. Pour éviter ce grave inconvénient, il faut que, dans le 
choix de produits a assujettir á la taxation fédérale, on procéde á un 
examen attentif de la consommation dans les divers pays, de facon a 
obtenir la liste d'un certain nombre de produits à taxer, qui se com- 
pensent les uns les autres. L'impót perçu globalement par la fédération, 
gràce à la taxe de fabrication et au monopole fiscal, dans chaque pays, 
devrait représenter le méme pourcentage de revenu national, dans les 
divers Etats membres. Un choix judicieux des produits à taxer et des 
taux a appliquer a chaque produit devrait aisément permettre de pro- 
portionner la charge financiére fédérale, si bien que, dans l’ensemble, au 
moins au début, chaque Etat devrait concourir aux dépenses fédérales 
avec le méme pourcentage de son revenu national. 

Ce groupe d'impóts donnerait certainement lieu — grâce à une habile 
administration — à des recettes suffisantes à couvrir les frais géhéraux, 
suivant l'hypothèse que nous avons posée tout à l'heure. Quelqu'un pour- 
rait en tenter le calcul, mais ce serait très difficile. Difficile parce que les 
recettes produites par les droits de douane perçus actuellement par les 
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divers Etats diminueront avec l’unification des barriéres douaniéres, d’une 
quantité qui nous est inconnue. Difficile parce que la somme des diverses 
taxes de fabrication et du revenu et des monopoles ne signifierait pas 
grand’chose, puisque les produits taxés différent dans les divers Etats, et 
lex taux y sont tantót élevés tantót bas. Tout ce que l’on peut dire, c’est 
que ces recettes constituent actuellement 20 à 50% de l’ensemble des re- 
cettes du budget des divers Etats. Ce pourcentage ne semble guére dif- 
férent de celui destiné aujourd’hui á couvrir les frais en question. 

Cela nous permet de répondre á ceux qui pourraient recourir á un lieu 
commun. On pourrait nous dire que l’attribution a la Fédération Euro- 
péenne d'un pouvoir fiscal aboutirait fatalement á augmenter les impóts 
dans tout les pays fédérés, ajoutant de nouvelles taxes aux anciennes. 
Nous avons vu que cela est inexact, car, du point de vue financier, le 
problème consisterait à déplacer vers la Fédération une dépense corres- 
pondant á 100, qui ne serait plus supportée par les Etats, et des contri- 
butions correspondant à 100, qui ne seraient plus percues par les Etats, 
mais par la Fédération. Dans l’ensemble, il n'y aurait aucun changement 
de la charge financiére globale. 

Certes, à l’intérieur de chaque système fiscal, il faudrait procéder à 
une révision radicale, pour retrouver un nouvel équilibre. Et cela nous 
conduit au deuxième aspect de la question. 


II. - CETTE RÉVISION DU SYSTÈME FISCAL DE CHAQUE PAYS S'IMPOSE, POUR DEUX 
RAISONS. 


En premier lieu parce que, aprés le choix des impóts de fabrication 
et des impóts de régie, de la parte de la Fédération, une situation diffé- 
rente pourra se créer dans chacun des pays. Dans certains d'entre eux, la 
Fédération appliquera un impót sur les produits qui n'étaient pas taxés 
auparavant, tandis qu’en d'autres, l'Etat devra renoncer à des contribu- 
tions qu'il percevait, et que la Fédération n’encaissera plus. La consé- 
quence logique de tout cela est que cette variation des charges financiéres 
impliquera une modification des autres impóts, pour compenser celle des 
recettes. 

En deuxiéme lieu, une révision s’impose pour éliminer les inconvé- 
nients qui pourraient découler de la coexistence sur un méme marché de 
deux systémes fiscaux par trop divergents. 

Nous voudrions rappeler ici, non pas pour engager une polémique, 
mais pour ramener les choses á leurs justes proportions, que la Commis- 
sion mixte franco-italienne pour l’Union douanière, lors de ses réunions 
du mois de Janvier 1949, avait posé deux conditions, comme nécessaires 
pour réaliser l'Union en question: 

a) la réalisation d'une équivalence durable de la pression effective 
que l’ensemble des impôts exerce sur les prix des deux pays; 

b) l'harmonisation de la structure des impôts directs qui frappent 
les biens de toute nature et les services susceptibles d'étre échangés entre 
les deux pays. 

Disons tout d’abord que la première condition, à l’intérieur des limites 
qu’elle présente, pratiquement, dans les divers pays, exige trop, d’autant 
plus qu’on a voulu y faire rentrer tous les impóts directs et indirects. Elle 
exige trop parce qu’elle donne comme démontré ce qui doit encore étre 
prouvé, á savoir qu’un pays qui préléve un pourcentage de son revenu 
national plus élevé qu’un autre pays subit une augmentation plus impor- 
tante de ses propres prix de gros. Pour parvenir a cette conclusion, il 
faudrait prouver que tous les impóts, méme ceux qui n’atteignent pas les 
entreprises de production, influent sur les prix de gros, sans influer sur 
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les profits et sans donner lieu à des processus de translation en arrière. Il 
faudrait démontrer encore qu’un prélèvement plus élevé n’a pas contribué 
à des services généraux ou à des ouvrages d'intérét public, qui, en défi- 
nitive, constituent un processus de transformation des coûts spécifiques 
en coûts constants et réduisent les prix de revient en créant des économies 
extérieures appréciables pour les entreprises. Ce qu’on peut dire, c'est 
que l’unification des marchés aboutira inévitablement a plus de prudence 
dans les dépenses en vue de développer celles ayant un caractére pro- 
ductif. Cela sera certainement plus facile, du moment que les frais destinés 
à la défense, forcément improductifs et qui constituent actuellement l’élé- 
ment le plus important des finances de l’Etat et un véritable fardeau, un 
élément négatif pour l’économie, passeront aux finances fédérales et seront 
couverts par des quote-parts justement équilibrées entre les divers pays. 

L'équivalence de la pression fiscale des divers pays ne paraît donc 
pas nécessaire. Cela nous semble d’autant plus évident si nous observons 
les finances locales de chacun des pays. Ici aussi, la pression fiscale des 
diverses circonscriptions (municipalités, préfectures, provinces, etc.) dif- 
fère — et souvent de façon sensible — d'un lieu à l’autre. Cette différence 
apparaît aussi bien dans l'impôt sur le revenu que dans les impôts sur 
la consommation, sans donner lieu à des inconvénients particuliers. 

Quant à la deuxième condition que nous avons citée, certes, le pro- 
blème se présente, lorsqu'il s’agit de certaines contributions particulières : 
tout d’abord les impôts de fabrication et les monopoles, qui grèvent sensi- 
blement le prix de vente et pour lesquels il faut procéder à une parification 
ou laisser toute faculté de remboursement de l’impôt, pour marchandises 
d'exportation qui en font l’objet, ou de taxation pour les marchandises 
d'importation. Cette deuxième mesure présume le maintien d'une « cein- 
ture » douanière, analogue à celle qui existait autour des « municipalités 
fermées », avant la loi italienne de 1931 sur l’octroi de consommation. Et 
cela est en contradiction avec les buts de l’Union économique. La parifi- 
cation du taux d'impót et l’uniformité des produits taxés, d'autre part, sont 
difficiles à appliquer, parce qu'elles se basent sur des ententes entre de 
nombreux pays; ententes laborieuses, parce qu'elles partiraient d’exigen- 
ces diverses, et qui répondent mal au besoin de procéder à des variations 
fiscales, dans ce domaine, avec la plus grande rapidité et dans le secret, 
afin d'éviter des évasions facilement compréhensibles. C'est pourquoi ces 
impóts, ces monopoles fiscaux et ces impóts de fabrication doivent revenir, 
ainsi que nous l'avons dit, aux finances fédérales. 

L'impót sur les échanges, sur les affaires ou sur les recettes — selon 
les divers noms qu'on lui applique d'un pays a l’autre — souléve quelque 
perplexité. Les différences sont considérables, entre les divers pays citons 
par exemple la taxe à la production française, avec un taux de 15,35%, à 
laquelle vient s’ajouter l'impôt sur les transactions de 1%-1,80%, plus l'impôt 
additionnel local, variant de 1,50-2,70% au minimum, à 1,75-3,20% et l'im- 
pot correspondant italien dont le taux est de 3%. Les différences se mani- 
festent également dans la composition technique des contributions. Malgré 
cela, une identité parfaite des impóts n'est pas indispensable, dans les 
divers pays, de méme qu'elle n'est pas nécessaire dans les diverses cir- 
conscriptions appartenant á un méme Etat. Il suffit, pour s'en rendre 
compte, de jeter un coup d'oeil au finances des l'Etat nord-américain, pour 
ne pas parler des impóts italiens municipaux sur la consommation; on y 
trouvera des différences de taux sensibles, qui ne troublent en rien les 
affaires, et ne déplacent ni les investissements, ni la consommatidn. 

Le problème n'apparaît guère différent, si l'on considère les contri- 
butions portant sur les investissements en tant que tels: l'impôt sur le 
revenu des sociétés, existant à l’étranger, l'impôt sur la succession, etc. 
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Du moment qu’au premier abord, malgré la suppression des barriéres 
douaniéres entre les Etats confédérés, bien des obstacles s'opposeront en- 
core au libre mouvement des facteurs de production, entre un pays et 
l’autre, par suite d'une friction persistante, une diversité dans la régle- 
mentation des investissements ne pourra pas provoquer d'inconvénients 
sensibles. Et cela permettra aux Etats intéressés qui n’auront pas procédé 
à la révision de leur système fiscal auparavant, de l’effectuer avec le calme 
nécessaire, et sur la base d’une expérience acquise au jour le jour. 

D'ailleurs, il y a des exagérations aussi dans ce domaine. L'élément 
fiscal ne peut pas étre compris parmi les causes les plus importantes de 
troubles économiques. Considérons, par exemple, le cas de la Sicile, où 
la concession des possibilités d’émettre des actions au porteur, accompa- 
gnée d'autres facilités fiscales importantes, a constitué une déception pour 
ceux qui espéraient voir affluer dans l’île, grace á ce moyen, des capitaux 
importants. 

A ce propos, nous pouvons citer un rapport élaboré récemment par 
la Division des Finances publiques de l’O.N.U., sur les effets de l'impôt 
sur le commerce et les investissements internationaux. Ce rapport conclut 
que l’on ne peut pas considérer les impôts comme des obstacles au com- 
merce et aux placements internationaux de capitaux, excepté dans un seul 
cas: lorsque ces contributions sont particuliéres 4 des activités déterminées, 
lorsqu'ils s'agit, par exemple, d'impóts établissant une discrimination, 
d'impóts sur les importations et les exportations et de taux de change 
différentiels, appliqués dans un but fiscal. Plus loin, le rapport dit encore: 
« Ceux qui déplorent ces impóts (impóts sur le revenu global á un taux 
excessif et impóts de consommation élevés) et croient qu’en les réduisant 
ou en les éliminant, on stimulerait le mouvement du commerce et des inve- 
stissements, demandent, en réalité, des encouragements spéciaux, c’est-a- 
dire un traitement de préférence ». 

Cela pour donner au probléme ses justes proportions: ni excessives, 
comme certains tendent a le faire, ni négligeables, comme cela est á crain- 
dre. Et aussi pour affirmer qu’étant donné les divergences non essentielles 
existant entre la structure fiscale des divers pays de l’Europe Occi- 
dentale, une révision des divers systémes fiscaux peut se faire dans le 
calme et la sérénité nécessaires, sans l’entrave d’une hate inutile et de 
soucis imminents. 

Mais il y a un autre facteur qui pourrait troubler harmonisation des 
diverses catégories. 

On a dit et répété, a juste titre, qu’un des obtacles á la fusion écono- 
mique consiste dans le probléme de la double imposition. 

La question de la double imposition internationale est celle qui, jusqu’a 
présent, a le plus attiré l’attention des hommes d’affaires, des spécialistes 
et des organisations internationales — la Société des Nations d'abord, 
l'ONU ensuite. — Si bien que les idées sont suffisamment claires à ce sujet, 
maintenant. 

On sait aussi que ces mesures peuvent étre appliquées de deux facons: 

1) Unilatéralement, chaque Etat procédant á une modification de ses 
propres lois fiscales, afin d'éviter justement le phénoméne peu souhaitable 
de la double imposition. 

On sait quels sont les systémes d'application de cette politique : 

a) soustraction, de l'impót national, de l’impòt payé à l'étranger. Je 
revenu ou, en général, l’objet de l’impòt est régulièrement assujetti à la 
contribution, mais après le payement de l’impòt, on en soustrait la” taxe 
payée à l’étranger. En substance, le contribuable paye un seul impôt, et 
précisément les plus élevé des deux; 
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b) soustraction, de l’objet de l’impòt national, de la partie sujette 
à contribution étrangère. De cette facon, il ne reste plus que la taxe 
étrangère; a 

c) mesures législatives préalables, d’ordre général: le système fiscal 
est basé logiquement sur des principes strictement territoriaux, ou, le cas 
échéant, si cela est impossible, il subit des modifications au cas où de 
doubles impositions deviennent évidentes, et l'on suspende alors la taxe 
intérieure. 

D'aucuns ont relevé que ce moyen paraît le plus rapide, puisqu'il suffit 
qu'un Etat se persuade de l'utilité, pour le pays, de certaines mesures. 
Mais d’autres fois, la conviction que ces concessions, en définitive, vont à 
l'avantage d’autres Etats, pousse les Gouvernements à en retarder l'appli- 
cation jusqu’à ce qu'ils se soient assuré une contre-partie. Et l'on aboutit 
alors fatalement à la convention bilatérale. D'autre part, nous ne pouvons 
pas nous dissimuler que cette politique n’est pas susceptible d’assurer la 
stabilité et la durée qu’un accord international, seul, peut garantir. 

Probablement l'accord est bien souvent plus lent que les mesures uni- 
latérales, mais il présente des avantages, nous l’avons dit, qu’on ne peut 
ignorer. 

2) Voici donc le deuxième moyen, celui des conventions entre les 
divers Etats. Le système fiscal intérieur reste, en ce cas, sans variations, 
mais l'efficacité de certaines normes, dans certaines circonstances precisées 
par la Convention, est suspendue, à l’égard des Etats signataires, pour 
toute la durée du traité. 

Voyons maintenant comment se pose le problème des conventions, sous 
le nouvel aspect de l'harmonisation des économies des pays européens au 
sein d’une Fédération unique. Ce problème peut aboutir à de plus amples 
solutions, si l’on suit un autre chemin que celui adopté jusqu’à présent: 
celui des traités bilateraux. Si l’on veut — et dans les limites où l’on veut — 
harmoniser les économies de l’Europe Occidentale, jusqu'à former un seul 
marché, il apparaît comme nécessaire que les revenus qui se forment si- 
multanément dans plusieurs Etats et les échanges intra-européens soient 
débarrassés de la double imposition, moyennant un accord plurilatéral 
que tous les Etats de l'Europe Occidentale devraient souscrire en même 
temps. Il nous faut ici attirer encore une fois attention sur une tentative 
— unique au monde — faite par l'Italie. 

Sous les auspices de cette dernière, en 1922, six pays (l'Autriche, la 
Hongrie, la Pologne, la Roumanie, la Yougoslavie et l'Italie elle-même) 
£troitement unis par des liens économiques découlants de motifs histori- 
ques (que j’oserai définir inverses des motif actuels, puisque la chute de 
l'Empire des Habsbourg avait désagrégé plusieurs économies) stipulèrent 
une convention unique contre la double imposition. De cette facon, sur un 
tres vaste territoire, l’organisation fiscale des relations économiques 
internationales se trouvait assujettie á un régime sensiblement uniforme. 

La convention multilatérale, en effet, par rapport aux conventions bi- 
latérales, présente deux avantages importants: plus d’uniformité dans les 
facilités accordées et plus de stabilité dans engagement pris, ainsi, d'une 
facon particuliérement solennelle. 

Il est donc souhaitable qu'au moment de la constitution de la Fédé- 
ration européenne, on procede également á la stipulation d'une Convention 
uniforme entre les Etats fédérés. 


RIASSUNTO 
Spese pubbliche e tributi dell Europa Federata 


Nella relazione si parte dall’ipotesi che alla Federazione Europea vengano 
affidate, almeno nella fase iniziale presa in considerazione, limitate funzioni 
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che abbiano rilevanza ai fini dell’attivita finanziaria. E precisamente la politica 
del commercio estero, e, quindi, il compito della determinazione delle tariffe 
doganali, e la difesa militare che costituisce praticamente l'elemento essenziale 
della spesa pubblica. 

Il primo problema che si pone è quello della scelta dei tributi da affidare 
alle finanze federali e della determinazione delle rispettive sfere di competenza 
tra federazione e stati federati. 

Sembra necessario che alla Federazione spetti un potere tributario auto- 
nomo di diritto e di fatto. Ciò significa che nella Costituzione federale dovrà 
venir chiaramente delimitato il campo riservato alla federazione e che a questa 
venga affidata una burocrazia amministrativa in grado di accertare i tributi 
indipendentemente dalla burocrazia dei singoli Stati. 

Esclusa l’imposta sulle successioni e donazioni nonchè l’imposta personale 
come strumenti fiscali della federazione, in quanto questi due tributi più di 
ogni altro assolvono oggi funzioni parzialmente extrafiscali, che non è oppor- 
tuno affidare ora alla federazione; sconsigliata la imposizione reale del reddito, 
data l’evoluzione di tutti i sistemi tributari che tendono a sopprimere questa 
forma di tassazione, si indicano i dazi doganali, i monopoli fiscali e le imposte 
di fabbricazione quali entrate fiscali più opportune della federazione. 

Per i dazi doganali vi è un consenso unanime degli studiosi e le ragioni 
sono evidenti ove si pensi che alla federazione incombe la responsabilità della 
politica del commercio estero. 

L’imposta di fabbricazione va attribuita alla federazione perchè la sua 
influenza sul prezzo di vendita del prodotto è notevole e tale da esigere un 
unico tasso in tutti i paesi federati. Un tasso unico e la scelta dei prodotti da 
tassarsi, d’altro lato, non possono venir lasciati ai singoli stati per le difficoltà 
e laboriosità dell’accordo, in netto contrasto con le esigenze di rapida mano- 
vrabilità di questo tributo. Le imposte di fabbricazione presentano inoltre il 
vantaggio di agevole e non costosa amministrazione. 

I monopoli non sono in definitiva che un mezzo tecnico, un’alternativa di 
riscossione di un’imposta di fabbricazione. E perciò vanno riservati alla federa- 
zione, libera a decidere se la tassazione dei singoli beni debba avvenire con 
l’una o l’altra modalità. 

Il calcolo del gettito di questi tre tributi non è possibile, ma il campo di 
tassazione è sufficientemente ampio per conferire adeguata elasticità al si- 
stema. | 

Il secondo problema che si pone — e questo è un problema interno di cia- 
scun stato — è il riesame del proprio sistema tributario per adeguarlo al- 
l’apertura del mercato ed impedire spostamenti artificiosi negli investimenti e 
nella produzione. Si dimostrano a questo proposito eccessivamente esagerate, 
ed errate come impostazione, le condizioni chieste dalla Commissione mista per 
l'unione doganale italo-francese. 

Si esaminano le ragioni per cui il problema di adeguamento degli ordina- 
menti fiscali interni non presenta particolare urgenza o gravità. ili, 

Un problema che va tempestivamente risolto è quello delle doppie imposi- 
zioni sul reddito e sulle successioni e si consiglia un accordo multilaterale tra 
i paesi federati secondo l’esempio di quello stipulato dall’Italia nel 1922 con i 


paesi successori dello Stato austriaco. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Offentliche Ausgaben und Steuerwesen im Staatenbund Europa 


Vorliegendes Referat geht von der Annahme aus, dass der Europàische 
Staatenbund von der unter Betrachtung stehenden Anfangsperiode an mit be- 


grenzten finanzpolitischen Machtbefugnissen ausgestattet sei. 
45 
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Es ist námlich die Aussenhandelspolitik bzw. die Bestimmung der Zollta- 
rife und das Wehrwesen, welche das Wesentlichste der óffentlichen Ausgaben 
darstellen. 

Die erste Frage ist diejenige der Bestimmung der Steuern, welche dem 
Bundesfinanzwesen übergeben werden sollen, sowie der Verteilung der Zustán- 
digkeitsbereiche zwischen dem Staatenbund und den Bundesstaaten. 

Es erscheint als notwendig, dass dem Staatenbund ein von Rechts wegen 
und tatsáchlich selbstándiges Steuerwesen zuerkannt werde. Dies soll heissen, 
dass der dem Staatenbund vorzubehaltende Bereich in der Bundesverfassung 
klar umrissen werden muss, und dass der Staatenbund úber ein Verwaltungs- 
personal verfiigen muss, welches ermáchtigt ist, die eigenen Steuern unabhangig 
von der Verwaltung der einzelnen Bundesstaaten zu veranlagen. 

Nach Ausschluss, als Finanzmittel des Staatenbundes, der Erbschafts- und 
Schenkungs- sowie der Personalsteuern, da diese zwei Steuern vor allem 
anderen als Mittel zur Durchfúhrung extrafiskalischer óffentlicher Aufgaben 
dienen, welche kaum dem Staatenbund anvertraut werden dúrften, nach Aus- 
schluss ebenfalls der realen Ertragssteuern, welche von sámtlichen Steuerwesen 
allmáhlich aufgegeben werden, bleiben fiir den Staatenbund die Zólle, die 
staatlichen Monopole und die Erzeugungssteuern als angemessenste Finanz- 
quellen úbrig. 

Über die Zólle stimmen sámtliche Fachleute überein, was nicht zu ver- 
wundern ist, da dem Staatenbund die Aussenhandelpolitik obliegt. 

Die Erzeugungssteuer soll dem Staatenbund zuerkannt werden, weil ihr 
Einfluss auf den Preis ein bedeutender ist, welcher in allen Bundesstaaten 
gleichmässig sein sollte. Ihr Satz sowie die Bestimmung der zu besteuernden 
Erzeugnisse soll einer und derselben Behórde zustehen, wegen der Schwierigkeit 
und Beschwerlichkeit einer diesbeziiglichen Vereinbarung. Die Erzeugungs- 
steuern haben úberdies an und fiir sich den Vorteil einer leichten und billigen 
Bewirtschaftung. 

Die staatlichen Monopole sind im Grunde genommen nur ein technischer 
Kunstgriff bzw. ein Ersatzmittel fiir die Einhebung einer Erzeugungssteuer. 
Sie miissten deswegen dem Staatenbund vorbehalten werden, welcher iber die 
Art und Weise der Besteuerung der in Frage kommenden Giiter frei entschei- 
den sollte. 

Die Berechnung des Ertrags dieser drei Steuern ist zwar kaum móglich; 
ihr Bereich ist aber gross genug, um dem ganzen System eine ausreichende 
Spannkraft zu verleihen. 

Die zweite Frage — eine innere Frage eines jeden Bundesstaates — besteht 
in der Umgestaltung des eigenen Steuerwesens, um es der Aufschliessung des 
Marktes anzupassen und eine kiinstliche Verlegung der Investitionen und der 
Erzeugung zu verhiiten. In diesem Zusammenhang erscheinen die von der 
franko-italienischen Zollvereins-Kommission niedergelegten Bedingungen als 
übertrieben und verfehlt. 

Es werden ferner die Griinde erórtert, weshalb die Anpassung der inne- 
ren Steuerordnungen kein dringendes und ernstes Problem darstellt. 

Eine dringend zu lósende Frage ist dagegen diejenige der Doppelbe- 
steuerung der Einkommen und der Erbschaften, welche eine Vereinbarung 
unter den Bundesstaaten, nach Muster derjenigen 1922 zwischen Italien und 
den Nachfolgestaaten des dsterreichischen Reiches geschlossenen, als ratsam 


erscheinen lásst. 
SUMMARY 
Public Expenditure and Taxation of Federated Europe 
The Report starts from the assumption that at least during the initial 


stage taken into consideration the functions entrusted to the European Fede- 
ration relating to its financial activities would be limited in extent. They would 
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deal with foreign trade policies and therefore with customs’ tariffs, and with 
military defence which would be the essential item of public expenditure. 

The first problem arising would be that of the selection of the taxes to 
be assigned to the federal finances and the determination of the respective 
jurisdictions of the Federation and of the federated States. 

It would seem necessary that the Federation should be assigned the power 
to levy taxation, a power which would be autonomous both de jure and de facto. 
This would mean that the Federal Constitution would have to define very clearly 
the field assigned to the Federation which would have to be entrusted to an 
administrative bureaucracy with power to asses the taxes independently of 
the bureaucracy of the individual States. 

Estate duties, taxes on donations, and personal taxes would not be among 
the fiscal instruments at the disposal of the Federation, as these forms of 
taxation are now used more than any others to serve purposes that are in part 
extra-fiscal and which it would not be expedient to entrust at present to the 
Federation; the taxation of real income is inadvisable, as ail tax systems are 
tending towards its suppression. There remain customs’ duties, fiscal mono- 
polies, and excise duties, which would seem to be the forms of taxation best 
suited to the Federation. E 

In the case of customs’ duties, experts generally agree, and the reasons 
are evident if we consider that the Federation would be responsible for foreign 
trade policies. 

Excise duties could be assigned to the Federation because their influence 
on the price of products is considerable and this makes it desirable that the 
rates should be unified in all the federated countries. A single excise duty and 
the selection of the products on which it is to be levied are moreover matters 
that cannot be left to the individual States because of the difficulties in the way 
of an agreement which would run counter to the need of making these duties 
rapidly adaptable. Excise duties also offer the advantage of being administered 
easily and at no heavy cost. 

Government monopolies are after all only a technical device, an alterna- 
tive way of collecting an excise duty. They should therefore be assigned to the 
Federation, which should be free to decide if taxation should be levied on the 
different products in one or other of those two ways. 

It is not possible to estimate the yield of these three forms of taxation, 
but the field is wide enough to confer to the system a reasonable degree of 
elasticity. 

The second problem which arises — and this will be a domestic problem 
for each of the States — is that of revising their respective systems of taxation 
so as to adjust them to the opening of the common market and avoid artificially 
procured shifts in investments and production. In this connection, the condi- 
tions claimed by the Joint Committee for the Franco-Italian Customs Union 
were exaggerated and badly framed. , 

The Report examined the reasons why the problem of adjusting the 
systems of taxation of each country is neither urgent nor serious. : 

A question that should be settled in due time is that of double taxation of 
income and inheritances; the Report advises a multilateral agreement between 
the federated States on the lines of that concluded by Italy in 1922 with the 


Successor States of Austria-Hungary. 


LE PROBLEME DES FINANCES 
DE L'EUROPE INTEGREE 


FRANZ DE VOGHEL (*) 


On peut, dans le cadre proposé, «le problème des finances de l’Europe 
intégrée », poser une double question. 

Comment concevoir la gestion financière d'une Europe intégrée? 

Comment réaliser du point de vue financier une telle intégration de 
l'Europe? 

Je crois que la réponse à la première question dépend de celle qu’on 
aura donné à la seconde. Je dirai même que le problème se simplifie pro- 
gressivement au fur et à mesure de la réalisation de celle-ci pour en fin 
de compte disparaître dans l'hypothèse d'une intégration totale, à l'instar 
de celle des Etats-Unis d'Amérique. Dans cette hypothèse reste le problème 
de la gestion financière d'un Etat, nécessairement associé à des pouvoirs 
subordonnés comme tous les Etats, mais il n’y a plus de problème spéci- 
fique résultant du fait même de l’association de différents Etats politique- 
ment souverains et librement associés. 

Je crois donc pouvoir dire que le réel et difficile problème ne se pose 
pas au terme de l'intégration mais bien au début et au cours de celle-ci. 


RAR 


Et ceci m’amène à la question préalable. 

Comment, partant de la situation que nous connaissons, partant de 
la coexistence sur un pied d'égalité d'un certain nombre d'Etats souverains 
— et d'ailleurs assez jaloux de leurs prérogatives — comment peut-on con- 
cevoir que puisse se faire, du point de vue monétaire et financier, l’inté- 
gration envisagée? : 

A mon sens une telle intégration peut se faire soit par la méthode 
globale, soit par la méthode que l’on peut appeler «fragmentaire » et 
progressive. 

Dans la première hypothèse, l’intégration sera le résultat d'une opé- 
ration politique. Elle sera réalisée, par exemple par le moyen d’un traité 
imposant aux différents Etats une constitution fédérale et instituant des 
autorités fédérales supranationales. 

Dans cette communication, je n’envisagerai pas cette hypothése, bien 
que je ne l’exclue en aucune facon. Je rends au contraire hommage aux 
hommes politiques éminents qui s'efforcent aujourd'hui de trouver une 
solution dans ce sens et qui, sur le terrain qui leur appartient, livrent le 
bon combat pour une cause qui nous est commune. 

Mais c’est la seconde hypothése que je voudrais envisager ici; la réali- 
sation de l’intégration, sur le plan technique, par une série, une suite 
d’accords sur des objets limités, de telle sorte qu’au terme d’une plus ou 
moins longue évolution, les politiques nationales soient en fait, étroite- 
ment coordonnées. 


Sans doute cette méthode est-elle plus lente, mais il est possible cependant 
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que le processus lent soit aussi le processus naturel et que sa lenteur soit 
simplement au rythme de la vie des nations. 

Dans une communication faite il y a deux ans et reproduite dans le 
bulletin de la Banque Nationale de Belgique, M. Lieftinck, alors Ministre 
des Finances des Pays-Bas, préconisait la méthode de « fractionnement » 
du problème de l’Union européenne, par l'adoption successive de program- 
mes limités, par principaux secteurs économiques. 

Depuis lors, cette méthode a été appliquée. Indépendamment du plan 
Schuman pour le charbon et l'acier et de l’Union Européenne des Paie- 
ments, nous savons que des plans sont élaborés pour les transports et pour 
l’agriculture. 

Rien v'interdit de croire que des résultats partiels soient ainsi pro- 
gressivement acquis et qu’en fin de compte il en résulte en fait une coordi- 
nation générale, dans le sens de l'intégration. 

Ce qu'ilimporte en tous cas de dire, c'est que quel que soit le mode adopté, 
soit qu'on procède par le moyen d'un accord global, soit qu’on procède 
par le moyen de nombreux accords partiels, le problème technique est 
le même. Avec ou sans texte initial, l'intégration suppose une coordina- 
tion des politiques. 

A cet égard, notre expérience Benelux — bien que limitée et très impar- 
faite — est susceptible de donner certaines indications utiles et mérite de 
retenir quelques instants votre attention. 


è 2% 


L'opinion publique sur le problème de l’union économique envisagée, 
a passé, tant en Belgique qu’en Hollande, par trois phases bien caracté- 
ristiques. 

Durant la première phase, qui fut celle de l’adhésion de principe dans 
un climat d'enthousiasme — et d’inexpérience — phase qui se place immé- 
diatement après la libération, opinion publique se déclara nettement dans 
les pays intéressés en faveur de l’union. Sans doute on en pressentait les 
difficultés techniques et les inconvénients particuliers, mais on soulignait 
surtout les avantages qui devaient en résulter, en particulier celui d’un 
grand marché commun. 

Les circonstances cependant ne permirent pas de réaliser cette union 
immédiatement. Dès lors, on entreprit l'étude approfondie du problème. 
On prépara le traité. A l'examen, ce qui était possible et même simple et 
facile devint difficile, complexe et presque impraticable. On hésita même 
à franchir le Rubicon d'un traité en bonne et due forme, bien que le projet 
comportât de nombreuses clauses échappatoires, transitoires et déroga- 
toires. Ce fut dans une grande mesure la phase du découragement. 

C'est alors que les impatients, prenant conscience des difficultés du 
point de vue économique et politique, cherchèrent une solution sur le plan 
monétaire. Dans les pays en cause, une pression s'exerca pour réaliser la 
convertibilité immédiate des monnaies, celle-ci étant considérée comme 
la condition préalable de l'Union, le moyen même d'atteindre l'objectif 
poursuivi, c'est-à-dire la libre circulation des personnes, des biens et des 
capitaux. p | 

Je n’entre pas dans le détail de la controverse à cet égard. Je me 
contente de vous dire qu’à présent il semble bien que dans les pays en 
cause une opinion plus raisonnable se fasse jour et que désormais après 
la phase d'enthousiasme et celle du découragement, se soit ouverte la phase 
des réalisations sur le plan pratique avec tout ce qu’elles comportent de 
lenteurs et de déceptions saus doute, mais aussi avec ce qu’elles compor- 


tent de progrès réels. 
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En ce qui concerne l'intégration européenne, il est possible que l’opi- 
nion suive la méme évolution. 4 | 

Elle semble s’étre déjà déclarée nettement en faveur de l'intégration. 

Mais en présence des difficultés d'application pratique sur le plan poli- 
tique et sur le plan économique, on cherche en ce moment une solution 
sur le plan monétaire. | 

Il est fort possible — et en ce qui me concerne je crois même qu'il est 
fort à souhaiter — qu'en fin de compte on s’attache à vraiment résoudre 
le problème, c'est-à-dire à coordonner les politiques. 


* * x 


Je le souhaite quant à moi, parce que je ne suis pas convaincu que la 
solution se trouve sur le plan monétaire. 

Je ne suis pas sûr que «l'Europe se fera par la monnaie ou ne se 
fera pas» et que la solution de toutes les difficultés doit se trouver dans 
lémission d'une monnaie européenne. 

L’émission d’une monnaie européenne suppose-t-elle, dans l’esprit de 
ceux qui la préconisent, la disparition des monnaies nationales? Je ne le 
pense pas parce que dans cette hypothèse la proposition ne serait plus 
celle d’une fédération, mais bien dune union monétaire comportant une 
fusion politique. En d’autres termes, supposer la suppression des monnaies 
nationales c’est supposer le problème résolu. 

Sur le plan des réalités, il paraît donc prudent d’envisager une méthode 
moins radicale. A 

Nous sommes ainsi ramenés á une proposition alternative, qui serait 
d'émettre une monnaie commune tout en laissant circuler les monnaies 
nationales. 

Mais dans ce cas, ie probléme est de régler les rapports de la monnaie 
commune aux monnaies particuliéres et donc des monnaies particuliéres 
entre elles par l'intermédiaire de la monnaie commune. C'est le problème 
de la convertibilité. La monnaie commune n'aura pas avancé sa solution. 
Je ne nie pas l'avantage psychologique qui peut en découler, mais je ne 
crois pas que du point de vue technique un progrés sensible serait accompli 
dans la voie de l'intégration. Le problème de la convertibilité resterait 
posé. 

On parle beaucoup en ce moment de la convertibilité des monnaies. Ft 
il est heureux qu'on ait l’attention attirée sur ce point. Je crois vraiment 
que si on pouvait rétablir la convertibilité, nous en retirerions un grand 
avantage collectif. C'est un but á atteindre et je suis méme d'avis qui'il 
doit étre placé trés haut dans l'échelle des priorités. 

Mais je crois aussi que c'est un but, ou si vous voulez un résultat, une 
conséquence et non pas un moyen, en quelque sorte magique. 

La convertibilité est une conséquence parce que la monnaie, cette réa- 
lité sociale, est expression chiffrée de la structure et de la politique éco- 
nomique des Etats. La stabilité monétaire est, dans une grande mesure, 
le fruit naturel de la stabilité politique et économique de ces Etats. 

Si vous admettez cette proposition, je crois que vous admettrez égale- 
ment que la convertibilité á taux de change stables ne peut se concevoir 
qu'entre monnaies d'Etats dont les conditions politiques, économiques et 
sociales sont stables. Et si de telles conditions ne sont pas réalisées, le 
IE est ouvert entre la modification des taux ou la modification des poli- 
iques. 

Quand on parle de convertibilité, il faut d’ailleurs s’entendre sur le 
sens a donner au terme. Il y a lieu, en effet, de distinguer entre la conver- 
tibilité limitée et la convertibilité illimitée des monnaies des Etats associés, 
la convertibilité de ces monnaies entre elles et la convertibilité de ces mon- 
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naies en devises tierces ou en or; la convertibilité dans le chef des instituts 
d'émission et la convertibilité dans le chef des particuliers; et en fin de 
compte la convertibilité à change fixe et la convertibilité à change fluctuant, 

Un progrès important dans la voie de l'intégration par la coordination 
des politiques a été accompli par la constitution de l’Union Européenne des 
Paiements. Grace a celle-ci, nous jouissons actuellement d’une certaine con- 
vertibilité, limitée, des monnaies européennes entre elles, dans le chef 
des particuliers et á change fixe. L’avantage est sensible par rapport au 
systeme d’inconvertibilité et de compensation bilatérale qui précédait. Mais 
il reste cependant a parcourir encore un long chemin avant d’atteindre 
a la convertibilité illimitée. 

Permettez-moi de reprendre les différents termes de l’énumération que 
je vous ai faite des diverses espéces de convertibilité et de faire le point. 

La convertibilité illimitée des monnaies des Etats associés suppose 
la liberté des mouvements de capitaux qui permettrait la suppression des 
contróles de change dans les relations entre les Etats partenaires. 

La convertibilité illimitée des monnaies des Etats partenaires en devi- 
ses tierces ou en or suppose que le probléme des balances de paiements 
globales d’abord et celui des balances dollars ensuite soient résolus. 

La convertibilité illimitée dans le chef tant des instituts d’émission 
que des particuliers suppose qu'il n’y ait pas de risque d’accumulation 
indéfinie des devises d’un partenaire chez un autre partenaire. 

Je crois, sans m’étendre sur le sujet (bien que chacune de ces propo- 
sitions mériterait de longs développements) que ces diverses conditions ne 
peuvent être remplies que, soit par une coordination suffisante des poli- 
tiques, soit par des fluctuations de change plus ou moins profondes. 

Dans la pensée de ceux qui, aujourd’hui, préconisent volontiers la 
convertibilité, ces fluctuations de change ont peut-étre un róle décisif a 
remplir. Elles constituent 4 elles seules de telles sanctions, immédiates et 
publiques, a toute erreur politique, qu’elles doivent naturellement, presque 
nécessairement, amener les gouvernements a tenir compte des contingen- 
ces économiques. On peut ainsi concevoir que la coordination des poli- 
tiques soit en fait réalisée, comme autrefois, par le systéme du marché 
des changes et sur la base de l'étalon-or. 

Dans le régime de l'étalon-or que nous avons connu durant une longue 
période, que l’on dit heureuse, une coordination existait en fait par le jeu 
méme du systéme, que les Etats respectaient. Les infractions aux régles 
étaient immédiatement sanctionnées et les équilibres se rétablissaient 
presqu'automatiquement sous l'effet des crises internes. 

La difficulté vient maintenant de ce que les Etats interviennent déli- 
bérément pour corriger le cours des événements, agir sur les prix par 
voie réglementaire, fixer le taux des salaires, régler le rythme des investis- 
sements, contróler le mouvement des capitaux. 

Reconnaissons franchement que de nos jours il ne reste plus grand’ 
chose du systéme de l'équilibre automatique qui assurait autrefois la con- 
vertibilité sur la base de l'étalon-or. a A 

Est-il possible de revenir en arrière et de rétablir les conditions idéales 
du fonctionnement de cet étalon? 1 | 

Il n'est peut-être pas entièrement utopique de croire a un tel retour 
des choses dans un proche avenir. Je doute cependant qu'il soit raisonna- 
ble de l’espérer. En tous cas, il convient d'en peser soigneusement les 
avantages et les inconvénients. Parmi ceux-ci n'omettons pas de mention- 
ner celui de voir des monnaies, convertibles peut-étre mais fluctuantes au 
gré des événements, suivant l'appréciation de ceux-ci par des marchés, 
subissant l’incidence non seulement des transactions courantes mais aussi 
des mouvements de capitaux, brusques et massifs, et de la spéculation. 
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Admettons, raisonnablement, que sur le plan technique, le système 
actuel de changes fixes avec des marges de fluctuations excessivement 
étroites pourrait étre amélioré, en particulier par l'élargissement de ces 
marges, afin de donner aux instituts d'émission un peu plus de liberté de 
manoeuvre dans la défense tactique de la devise — mais admettons aussi 
que le but à poursuivre reste la stabilité monétaire dans l'ensemble des 
relations internationales. 

Dés lors, la seule voie ouverte devant nous est celle de la coordination 
des politiques afin d'éliminer les déséquilibres flagrants, qui aujourd'hui 
rendent cette stabilité si précaire et si artificielle, et afin d'avancer dans le 
sens d’une intégration effective. 

Enoncer de la sorte le problème n'est cependant pas le résoudre. L'expé- 
rience en effet, et en particulier l'expérience Benelux, nous a appris que 
la coordination est un processus lent et difficile. Je ne peux pas, sans sortir 
des limites de mon sujet, entreprendre ici un exposé complet du problème 
que pose cette coordination sur le plan de la technique financière. 

Je voudrais échapper cependant au reproche d'être négatif et imprécis. 
Et dans cette préoccupation, je voudrais ne pas terminer cette communi- 
cation sans avoir fait certaines suggestions pratiques. Je les fais sans 
aucune prétention d’épuiser le sujet — cela va sans dire — je nai la 
prétention que de l’éclairer. 


a) La premiére suggestion est d'ordre pratique. 

Dans le but d’assurer la réalisation des objectifs communs, je me 
demande s'il ne serait pas possible d'organiser sur le plan européen entre 
les pays partenaires, des contacts politiques et techniques a l’instar de 
ceux que nous avons organisés et que nous envisageons dans le cadre de 
Benelux, périodiques et fréquents, non seulement au niveau ministériel 
mais aussi, et je dirais méme surtout, au niveau des principales instances 
administratives. 

Des contacts personnels seraient ainsi établis et je crois 4 la vertu de 
ces contacts. 


b) Une seconde suggestion suppose une décision d’ordre politique. 
Mais je pense que la route de l'intégration devra nécessairement étre jalon- 
née de telles décisions. 

L’expérience de 1'O.E.C.E. amène à croire que les rapports à poste- 
riori, à l’instar de ceux sur la stabilité monétaire, ne sont pas suffisants 
et ne contribuent que faiblement á assurer la coordination indispensable. 

Au surplus, ni le Comité des Echanges, ni le Comité des Paiements, ni 
le Comité de direction de l'U.E.P. n'ont de pouvoir de décision. Seul le 
Conseil a ce pouvoir, mais dans ce cas, la régle est l’unanimité. L'interven- 
tion est donc généralement tardive et les décisions sont difficiles á pro- 
voquer. 

En matiere de coordination financiére et économique, l’action préven- 
tive est cependant indispensable. 

Comment organiser une telle action préventive? 

L’expérience — que nous avons tous vécue dans chacun de nos pays 
respectifs — de l’intervention de l’Etat dans la gestion financière et moné- 
taire, conduit, je crois, á constater que trois étapes sont possibles. 

La premiére est celle de la consultation préalable. C’est Vétape que 
nous franchissons en ce moment dans notre expérience Benelux. 

La seconde est celle du contróle organisé avec droit de veto. Dans les 
affaires intérieures, un tel droit de veto est exercé par les commissaires 
du gouvernement auprés des institutions paraétatiques afin d’assurer la 
coordination de leur politique particulière avec celle de l’Etat, sans attenter 
au principe de leur indépendance á son égard. Sur le plan international, 
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un tel droit de veto ne me semblerait pas exorbitant. Sans doute, il sup- 
pose une autorité supra-nationale qui l’exercerait et qui devrait étre insti- 
tuée par une décision politique. 

Et sans doute cette procédure comporterait-elle une certaine diminu- 
tion de la souveraineté des Etats. Mais, selon une citation favorite de 
M. Spaak, il faut vouloir aussi les conséquences de ce qu’on veut. Une 
union ou une fédération européenne comporte nécessairement une telle 
diminution, qui serait d’ailleurs négligeable si seule la consultation préala- 
ble était prévue. 

La troisiéme étape est celle du contróle avec droit positif d’interven- 
tion. Elle est au terme de l’évolution. 


c) Quelles seraient les limites de l’intervention — que j’appellerais 
fédérale — dans chacune de ces trois hypothèses? 

Je crois qu'ici les techniciens auraient un róle á jouer en essayant 
de préciser les décisions de politique interne sur lesquelles devrait se porter 
l’effort de coordination envisagé. 

A titre seulement exemplatif, j'énumère sommairement les décisions 
de politique douaniére, les principales décisions de politique fiscale (en 
particulier les taxes a l'importation et a l'exportation), les décisions de 
réglementation de change dans la mesure ow elles entrainent une restric- 
tion des transactions commerciales entre les pays partenaires, les princi- 
pales décisions de politique monétaire et budgétaire (en particulier dans 
la mesure od elles peuvent compromettre la stabilité monétaire et entrainer 
les pays partenaires dans la voie des dévaluations compétitives), les prin- 
cipales décisions de politique sociale (dans le but de tendre a l’unification 
des régimes), les principales décisions en matiére économique (program- 
mes d’investissements, mesures de contingentements, politique des prix, 
des subsides et des salaires). 

Toutes ces décisions ont une portée monétaire évidente. Et leur coor- 
dination aurait plus d’importance et de conséquence que l’instauration 
d’une banque centrale d’émission si elle n’est pas pourvue de pouvoirs 
suffisants. 


d) C'est de la coordination progressive des politiques, méthode néces- 
sairement lente mais efficace, que pourra résulter l'intégration européenne, 
en particulier la libre circulation des personnes, des biens et finalement 
des capitaux (intégration monétaire et convertibilité illimitée). 

Cette coordination devrait se faire sous le triple signe du plein-emploi, 
de la stabilité monétaire et de la liberté des transactions commerciales 
entre les pays partenaires, étant entendu que ces trois objectifs devraient 
être poursuivis simultanément. | 

Le plein-emploi est désormais une exigence politique élémentaire. Aus- 
si, je n’insiste pas sur ce point qui me parait acquis dans les conceptions 
dominantes de nos jours. 

Le libre-échange entre les partenaires est la condition premiére de 
l'intégration. Je crains qu'elle ne soit la plus difficile a remplir. C’est elle 
qui comporte le plus de sacrifices particuliers et immédiats. Peut-étre 
sera-t-il possible de les atténuer par une politique coordonnée d’investis- 
sements. Nous connaissons le probléme et je n’insiste pas. 

Mais j'insiste par contre sur l'impérieuse nécessité de pourvoir a la 
stabilité monétaire parce qu’il est relativement facile de réaliser le plein- 
emploi dans des conditions inflatoires qui compromettent fondamentate- 
ment cette stabilité ou en s'isolant par un protectionnisme étroit qui est la 
négation méme de l’Union. a } 

Jusqu’à présent, rares sont les pays qui n'ont pas péché a cet égard, 
en poursuivant une politique nationale sans considération suffisante pour 
Ies intéréts des pays voisins et partenaires. 
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La coordination des politiques des pays partenaires d’une fédération 
européenne devrait évidemment amener a éviter que des mesures soient 
prises dans un intérét national trop exclusif, en entrainant pour les autres 
pays partenaires des conséquences dommageables, soit du point de vue 
du plein-emploi, soit du point de vue de la stabilité monétaire, soit du 
point de vue de la liberte des échanges. 

La convertibilité á elle-seule, assurée sans garantie que les relations 
commerciales entre les partenaires ne seront pas entravées, ou sans garan- 
tie d'une certaine stabilité monétaire, n'est pas un but. 

L'instauration d'une banque d'émission commune, ou le systéme des 
crédits réciproques, ne sont pas des remédes décisifs. 

Le but est la coordination afin de réaliser simultanément le plein 
emploi, la iiberté des échanges et la stabilité. 

A cet effet, la coordination ne doit pas seulement se faire sur le plan 
monétaire mais sur le plan budgétaire, social et économique. La monnuie 
est, en effet, la ultime conséquence, la résultante de toutes ces disciplines. 


RIASSUNTO 


Il problema delle finanze dell Europa integrata 


L'integrazione europea puo realizzarsi: 
sia mediante un'azione politica, ad esempio con un trattato che imponga 
ai diversi stati una costituzione federale e istituisca delle autorita federali 
supernazionali (questa ipotesi non viene qui considerata); 
sia, sul piano tecnico, mediante una serie di accordi relativi a limitati 
settori, in modo che al termine di un’evoluzione più o meno lunga le politiche 
nazionali siano di fatto strettamente coordinate. 


L’esperienza del Benelux è interessante a questo riguardo. 


Nei paesi in questione, l’opinione pubblica sul problema dell’Unione eco- 
nomica Olanda-Belgio-Lussemburgo è passata attraverso tre fasi caratteri- 
stiche. 


Durante la prima, l’opinione si dichiarò nettamente in favore del prin- 
cipio dell’Unione. 

Durante la seconda, l’opinione urtò contro difficoltà tecniche. Si cercò una 
via d’uscita sul piano monetario e si preconizzò la convertibilità immediata e 
illimitata delle monete dei paesi in questione. 

Durante la terza, la fase attuale, si cerca piuttosto di superare le diffi- 
coltà con un progressivo coordinamento delle politiche. 

Per quanto concerne l’integrazione europea è facile che l’opinione segua 
la stessa evoluzione. 

Essa sembra essersi già dichiarata nettamente in favore dell’integrazione. 
Ma di fronte alle difficoltà di applicazione si cerca, attualmente, una soluzione 
sul piano monetario. E” auspicabile che, in ultima analisi, venga intrapresa la 
realizzazione della coordinazione delle politiche. 

In effetti, contrariamente ad una opinione assai diffusa al momento attuale, 
la soluzione non sta nel realizzare all’istante la convertibilità illimitata delle 
monete, ma nel coordinare anzitutto le politiche per giungere alla convertibilità. 

Riguardo alla convertibilità, sarebbe opportuno distinguere la converti- 
bilità limitata e la convertibilità illimitata delle monete degli stati integrati; 
la convertibilità di queste monete fra di esse e in altre divise e in oro ; la con- 
vertibilità da parte degli istituti di emissione e la convertibilità da parte dei 


privati; e infine la convertibilità a cambio fisso e la convertibilità a cambio 
variabile. 
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Ciascuno di questi sistemi comporta vantaggi e inconvenienti. Lo scopo 
ultimo da conseguire é evidentemente la convertibilità illimitata a cambio fisso 
(sotto riserva di variazioni tecniche limitate). Ma si tratta di un fine, e non di 
un mezzo, e questo fine non potrá essere raggiunto che al termine di una evo- 
luzione verso l’integrazione e, in particolare, con il coordinamento delle poli- 
tiche economiche e finanziarie. 

Questo coordinamento dovrà essere realizzato progressivamente mediante 
contatti più frequenti, non solo nella sfera delle autorità politiche, ma anche 
per le istanze amministrative. 

Un progresso notevole verso l’integrazione si compirebbe se gli Stati accet- 
tassero il principio della consultazione preliminare. Un progresso decisivo nella 
stessa direzione sarebbe ottenuto se gli Stati accettassero il principio del diritto 
di veto (che implicherebbe una limitazione netta, ma soltanto negativa, della 
loro sovranità nazionale). 

E” mediante la progressiva coordinazione delle politiche — metodo necessa- 
riamente lento, ma efficace — che sarà possibile raggiungere l’integrazione eu- 
ropea, in particolare la libera circolazione delle persone, dei beni e, infine, dei 
capitali (integrazione monetaria e convertibilità illimitata). 

Tale coordinazione dovrebbe compiersi sotto il triplice segno del pieno im- 
piego, della stabilità monetaria e della libertà delle transazioni commerciali 
tra i paesi partecipanti, restando inteso che questi tre obiettivi dovrebbero es- 
sere perseguiti contemporaneamente. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Die Frage der Finanzen des Vereinigten Europas 


Die europàische Einigung kann verwirklicht werden: durch politische 
Mittel, wie mittelst eines die Auferlegung auf die verschiedenen Staaten einer 
Bundesverfassung und die Einrichtung ibernationaler Bundesbehórden vor- 
sehenden Vertrags (diese Hypothese wird hier nicht bericksichtigt); 

durch technische Mittel, als Folge einer Reihe von Vereinbarungen über 
begrenzte Objekte, sodass am Abschluss einer mehr oder weniger langen 
Entwicklung, die nationalen Politiken tatsächlich aufeinander abgestimmt 
seien. 

Interessant ist diesbezüglich die Erfahrung des Benelux. 

In den betreffenden Lándern machte die óffentliche Meinung über die 
Frage der niederlándisch-belgisch-luxemburgischen Wirtschaftsunion drei ganz 
charakteristische Phasen durch. 

Während der ersten erklárte sich die óffentliche Meinung ganz entschieden 
dafiir. 

Während der zweiten wurde sie sich der technischen Schwierigkeiten bewusst. 
Man suchte nach einem Ausweg auf dem Währungsgebiet und man strebte die 
sofortige und unbegrenzte Konvertibilitát der Währungen der betreffenden 
Lander an. 

Während der dritten oder gegenwärtigen Phase trachet man danach, die 
Schwierigkeiten eher durch zunehmende politische Koordinierung zu über- 
winden. Le 

Was die europäische Einigung anbetrifft, kônnte die ôffentliche Meinung 
dieselbe Entwicklung durchmachen. | 

Sie scheint sich schon entschieden dafiir erklárt zu haben. Angesichts jedoch 
der mit ihrer Verwirklichung verbundenen Schwierigkeiten, sucht man gegen- 
wártig eine Lósung im Bereich der Wahrungen. Es ware zu winschen, dass 
man schliesslich doch eine politische Koordinierung versuche. | , 

Tatsáchlich ist die Lósung, im Gegensatz zu einer jetzt ziemlich verbrei- 
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teten Meinung, nicht in einer sofortigen und unbegrenzten Konvertibilitat zu 
suchen. Sie ist vielmehr in einer Koordinierung der Politik zu erblicken, um 
zur Konvertibilitat zu gelangen. 

Was die Konvertibilitát anbetrifft, muss man die begrenzte von einer unbe- 
grenzten Konvertibilitat der Wahrungen der eingegliederten Lander unterschei- 
den, die Konvertibilitat dieser Wahrungen miteinander von derjenigen mit 
anderen Währungen oder mit Gold, die Konvertibilitàt zwischen den Noten- 
banken von der Konvertibilitát unter Privatinteressenten, und endlich die Kon- 
vertibilitát mit festgesetztem Wechselkurs von der Konvertibilitát mit freiem 
Wechselkurs. 

Ein jedes dieser Verfahren hat seine Vor-und Nachteile. Das Endziel 
sollte selbstverstándlich die unbegrenzte Konvertibilitát mit festem Wechselkurs 
(unter Vorbehalt begrenzter technischer Schwankungen) sei. Dies ist aber ein 
Ziel und kein Mittel und dieses Ziel kann erst am Ende einer Entwicklung 
zur Vereinigung, insbesondere durch die Koordinierung der Wirtschafts- und 
Finazpolitik, erreicht werden. ; 

Diese Koordinierung sollte schrittweise, durch immer háufiger werdende 
Kontaktnahme nicht nur der politischen Spitzen sondern auch der Verwaltungs- 
organe verwirklicht werden. 

Ein klarer Fortschritt auf dem Weg der Einigung kónnte durch die 
Annahme des Grundsatzes der Vorberatung seitens der Staaten erreicht wer- 
den. Ein entschiedener Fortschritt auf demselben Weg wiirde dadurch erzielt 
werden, dass die Staaten den Grundsatz des Vetorechts (welches eine klare 
aber nur negative Begrenzung ihrer Nationalsouveránitát bedeuten wiirde) 
annáhmen. 

Die hauptsächlichsten politischen Beschlussfassungen, welche ernste Wir- 
kungen auf die Finanzstabilitát der angeschlossenen Lander ausúben kónnten, 
sollten der Vorberatung unterstellt werden. 

Aus der schrittweisen Koordinierung der Politik, einem an und fiir sich 
langsamen aber wirksamen Verfahren, wird die europáische Einigung, das 
heisst der freie Menschen-, Güter- und Geldverkehr (Währungseinheit und 
unbegrenzte Konvertibilitat), entstehen. 

Diese Koordinierung sollte im dreifachen Zeichen der Vollbeschaftigung, 
der Wahrungsstabilitàt und des Freihandels unter den Partner-Lándern erfol- 
gen, wobei es verstanden sein sollte, dass diese drei Ziele gleichzeitig ange- 
strebt werden sollen. 


SUMMARY 
The Problem of the Finances of a Unified Europe 


The unification of Europe can be brought about: 
either by a political action, such for instance as a treaty under which 
the several States would accept a federal constitution and which would set 
up a super-national Federal authority (this hypothesis is not considered here); 
or by a technical plan, the result of a series of agreements on limited 
points, so that at the conclusion of a more or less lengthy evolution the natio- 
nal policies would in practice be strictly coordinated. 
The experience of Benelux is important in this connection. 
In those countries, public opinion on the problem of the Dutch, Belgian, 
Luxemburg economic union has passed through three characteristic stages. 
During the first, public opinion was definitely favourable to the principle 
of Union. 
During the second, public opinion realised the technical difficulties in the 
way. A loophole of escape was sought in the monetary plan, and the unlimited 
and immediate convertibility of the currencies of those countries was advocated. 
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During the third stage, the present one, an effort is being made to 
solve the difficulties preferably by means of the progressive coordination of 
policies. 

In the case of European unification, public opinion may follow a like 
evolution. It seems already to have pronounced itself definitely in favour of 
unification. But faced by the difficulties that stand in the way an effort is 
now being made to find a solution on the monetary plane. It is to be hoped 
that finally an effort will be made to secure the coordination of policies. 

The solution indeed does not consist — as it is widely believed now — in 
securing all at once unlimited currency convertibility. It consists in coordi- 
nating first of all the several policies so as to attain convertibility. 

In the case of convertibility itself, a distinction must be drawn between 
the limited and unlimited convertibility of the currencies of the unified States; 
their reciprocal convertibility, and their convertibility with the currencies of 
the outside world and with gold; their convertibility as between banks of issue 
and their convertibility as between private persons; and finally their converti- 
bility at fixed rates of exchange and their convertibility at varying rates. 

Each of these systems has its advantages and its drawbacks. The ultimate 
aim in view is, of course, that of unlimited convertibility at fixed rates of 
exchange (subject to limited technical variations). But that is an end and not 
a means, and that end can only be attained as the conclusion of an evolution 
towards unification, and more especially by means of the coordination of eco- 
nomic and financial policies. 

This coordination should be attained progressively by means of more fre- 
quent contacts, not only on the political level but also on the level of the 
several degrees of the administrative organisation. 

A notable advance towards unification would be made if the States were 
to accept the principle of preliminary consultations. Definite progress in the 
same direction would be secured if the States were to accept the principle of 
the right of veto (which would imply a definite, but purely negative, limitation 
of their sovereignty rights). 

The more important political decisions likely to react seriously on the 
financial stability of the member States should be the subject of preliminary 
consultation. 

European unification, more especially in the matter of the free movement 
of persons, goods, and finally capital (monetary unification and unlimited con- 
vertibility) could be secured by the progressive coordination of policies, a 
necessarily slow but an efficient method. 

This coordination should have in view the threefold purpose of full em- 
ployment, monetary stability, and free commercial transactions between the 
associated countries, on the understanding that these three objects should be 
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Les finances bien plus que l'économie sont une expression et une mani- 
festation de la souveraineté et ont donc une résonance avant tout natio- 
nale, Les dépenses budgétaires apparaissent comme la manifestation de 
la puissance dans une autocratie, comme l’affirmation de la politique du 
parti au pouvoir dans une démocratie. Lever des impóts, n'est-ce pas per- 
mettre aux pouvoirs publics de disposer des ressources matérielles de leurs 
sujets au méme titre qu’ils prétendent exiger, en temps de guerre, le sacri- 
fice de leur sang et de leur personne? Un emprunt public repose sur le 
crédit de l’Etat, sa réussite est donc fonction des garanties qu’offre la 
constitution, de la « morale politique » et de la confiance qu’on témoigne 
au gouvernement. 

Et pourtant avec une facilité plus grande que la monnaie, les finances 
s'internationalisent, Les grandes guerres ont toujours été suivies de la 
subordination plus ou moins prononcée du pays vaincu au pays vainqueur, 
il a fallu payer les frais d’occupation, régler les réparations dont le transfert 
á la suite du conflit de 1914/1918 surtout, a mis en évidence les limites 
monétaires des dettes de guerre. Aussi après la seconde guerre mondiale, 
non seulement les réparations de l’Allemagne ont été restreintes, dans la 
zone occidentale du moins, á la capacité de prestation, mais encore leur 
règlement a été lié à l’occupation et effectué surtout par des prélèvements 
en nature et des démontages d'usines. 

A la suite d'une défaite et même en dehors de toutes hostilités, la 
suspension des engagements financiers contractés par un Etat vis-à-vis 
d'un autre, peut aboutir et a abouti dans l’histoire, à la mise sous tutelle 
des finances de l’Etat débiteur par le créancier. Ainsi l'Empire ottoman a 
dû se plier à l'affectation, en garantie de sa dette extérieure, des plus im- 
portantes des recettes budgétaires. 

Plus récemment, l’aide américaine dont le vaincu a été appelé à béné- 
ficier, contrairement à la tradition, au même titre que les Alliés et les pays 
ayant apporté leur contribution à la guerre, a ouvert una phase nouvelle 
des finances internationales en ce sens que l’apport des Etats-Unis s'est 
effectué en grande partie sous forme de dons, les prêts eux-mêmes compor- 
tant des facilités de remboursement telles que les pays bénéficiaires ne 
subissent pratiquement aucune pression. A la différence du régime du 
prêt et bail, qui tout en revêtant juridiquement la forme d'avances rem- 
boursables, n’a pratiquement donné lieu à aucune restitution, et a été 
effectué exclusivement en nature, l’aide Marshall n’a nullement exclu l’in- 
tervention de la monnaie, Les contribuables américains ont payé de quoi 
indemniser les exportateurs des machines, outillages, denrées etc., envoyées 
aux pays bénéficiaires; les importateurs des pays européens intégrés dans 
l'O.E.C.E. ont versé au Trésor du gouvernement bénéficiaire la contre- 
valeur en monnaie nationale, contre-valeur qui après blocage a été affectée 
soit au remboursement de dettes intérieures flottantes, telles que les avan- 
ces de Banques d'émission ou les bons escomptés par des établissements 


(*) Professeur de Finances à la Faculté de Droit, Paris. 
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de crédit (Angleterre, Norvége, Danemark), soit a l'investissement, soit a 
Vattenuation de la pénurie de dollars). 

L’ébauche d’un systéme de finances internationales par le Plan 
Marshall consiste en ce que la coordination de l'emploi de la contre-valeur 
a été effectuée par un organisme interétatique, PO.E.C.E., vis-a-vis duquel 
les pays bénéficiaires ont été déclarés responsables, notamment par l’obli- 
gation de rendre compte. L’aide a été utilisé pour l'équipement et la re- 
construction, surtout par les pays ne disposant plus d’une épargne inté- 
rieure accessible au marché financier national (France, Italie, Allemagne 
occidentale, Portugal, Belgique etc.). 

Toujours sur le plan international, l'O.E.C.E. a opéré une sorte d'in- 
tégration verticale des pays faisant partie de l'Union européenne des 
payements (1) en accordant des crédits en dollars, sur les ressources de 
l’aide Marshall, au cas où il n’existait aucun autre moyen d'équilibrer 
la balance des comptes. 

Dans la suite, nous assistons à une tentative plus décidée de créer, 
dans le cadre de l'Europe occidentale, de véritables techniques de finances 
fédérales européennes à objectif tantòt limité et tantòt plus ambitieux. 

Le Pacte du charbon et de l’acier en voie de réalisation, en application 
du Plan Schuman, aboutit à mettre en commun une partie de l’économie 
de quelques pays de l'Europe, six pour commencer, en attendant de deve- 
nir, si possible, une institution permanente et générale de la sphère occi- 
dentale du continent, l’adhésion de la Grande-Bretagne restant probléma- 
tique. L’organisation d’un marché commun pour les deux industries de 
base incombe à la Haute autorité assistée du Comité consultatif (pro- 
ducteurs, travailleurs, usagers), responsable devant l’Assemblée, sorte de 
Parlement supranational à attributions restreintes, et justiciable comme 
l’Assemblée par la Cour de Justice. Tous ces organes sont représentés dans 
la Commission chargée d'établir le budget de la Communauté qui contient 
en germe deux sections, une ordinaire, l’autre extraordinaire. 

Pour faire face aux dépenses de fonctionnement, la Haute autorité peut 
prélever à titre de cotisations jusqu’à 1% de la valeur de la production 
globale. En vue de réaliser la pérequation entre entreprises plus ou moins 
bien placées (2), des subventions peuvent étre payées: en général, pour 
indemniser les ouvriers licenciés comme suite á l’impérieuse nécessité d’ef- 
fectuer des améliorations techniques, en particulier, pour compenser le 
coût de production particulièrement élevé des charbonnages belges et pour 
faire face á des difficultés occasionnelles des houilléres francaises. Le bud- 
get des investissement, si l’on peut en parler dans l’état actuel des choses, 
est alimenté exclusivement par des crédits garantis par la Haute Autorité, 
si c'est nécessaire. Des emprunts peuvent étre levés dans les pays adhé- 
rents. 

La Communauté atlantique (3) groupant avec les Etats-Unis comme 
chef de file, 14 nations dont le Canada mis á part, toutes se trouvent dans 
l'Europe (4) a pour but essentiel, la coordination supernationale de la 


(1) Les détails de cette organisation tombent en dehors du sujet de ce 
rapport. i ; } 

(2) Sur la péréquation fiscale nécessaire, v.ci-aprés. Mentionnons seule- 
ment que les droits de douane seront abolis, que la politique douaniére vis- 
a-vis des pays non-membres sera réglée par la Haute autorité qui sera 
compétente aussi pour l’octroi éventuel de subventions ou compensations. 

(3) Nous ne pouvons insister ici sur les divers rouages: Council of De- 
puties, Standing Group (Washington), Defense Production Board, Financial 


and Economic Board etc. , , 
(4) Au sens large du mot, bien entendu, la Turquie déborde sur l’Asie. 
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défense nationale des pays intéressés á l’encontre de toute tentative 
d'agression pouvant venir de l’Est. "RIO, ' 

Chaque pays élabore un programme de dépenses militaires qui est 
soumis pour examen au Comité des Troits dits « Sages ». Une Conférence 
tenue au printemps 1952 à Lisbonne a arrêté les chiffres pour chaque par- 
ticipant de la N.A.T.O. L’effort militaire fait par chaque membre de la 
Communauté atlantique détermine le principe et le montant de la contri- 
bution des Etats-Unis, en plus de leurs charges propres. 

Le financement des programmes nationaux s'effectue au moyen de 
ressources budgétaires, et pour une quote part déterminée, par les alloca- 
tions américaines. Cette dernière représente les mémes caractéristiques 
d’integration internationale que l’ancienne aide Marshall avec cette dif- 
férence essentielle que les dollars Marshall ne pouvaient servir á de rares 
exceptions prés qu'á des achats aux Etats-Unis, alors que les « dollars de 
la défense» permettent aussi d’acquérir du matériel européen. L’aide 
militaire américaine votée par le Congrés peut étre transformée en aide 
économique á concurrence de 10% par décision qui appartient au President 
des Etats-Unis. 

La N.A.T.O. dispose naturellement d'un budget collectif pour couvrir 
les frais de gestion et d'administration. Selon le Plan Van Zeeland, l’in- 
ternationalisation des finances de la défense serait poussée plus loin par 
la création d’un pool européen dont le Trésor centraliserait en plus de la 
contribution des Etats-Unis, les moyens de financement nationaux des dé- 
penses militaires incombant à chaque pays membre (1). 

Restera-t-on á ce qui n'est malgré tout qu'une ébauche de finances 
européennes plus ou moins solidaires des finances américaines? Ira-t-on 
plus loin, organisera-t-on un «système » financier de la Fédération euro- 
péenne, systeme qui serait caractérisé par la mise en commun des budgets, 
l'unification des régimes fiscaux, la solidarisation à l’échelle européenne 
du crédit public? 

Sur le plan politique et économique, l’Europe Unie est encore un sim- 
ple voeu, certains disent méme une utopie. Mais nous voudrions remplacer 
ce langage empreint de pensée philosophique et de préjugés historiques par 
une affirmation réaliste: la nécessité pour l'Europe d’étre ou de ne pas 
étre, de survivre ou de succomber, en d'autres termes de faire un choix. 

Sans doute si nous étions un continent jeune, au lieu d'étre celui d'une 
vieille civilisation, avec nos traditions individualistes et nos besoins de 
confort, nous irions de l’avant, nous nous montrerions plus dynamiques. 
Mais placés devant l’impérieuse obligation de construire une Europe 
cohérente et susceptible de reprendre dans le monde la place qui fut la 
sienne, nous devons nous résigner á un programme de longue haleine, 
sérier les questions au lieu de vouloir toutes résoudre á la fois. Alors il 
faut attaquer d’emblée les aspects les moins délicats du probléme de la 
re FI européenne, ceux qui heurtent le moins le nationalisme tradi- 
tionnel, 

L’union financiére de l'Europe serait proche, si les finances étaient 
chose neutre, si le budget n'était qu’un cadre juridique pour contenir les 
dépenses et les recettes, si les impóts et contributions assimilées n’étaient 
qu'un moyen de répartir ces charges selon la capacité qu'on aurait enfin 
réussi a évaluer, si l'emprunt était un pur instrument technique de lever 
des capitaux pour effectuer des placements publics. 

Bien que cette neutralité idéologique soit incompatible avec l'interven- 


(1) Ce système libérerait l’ensemble des crédits affectés à la défense 
atlantique de la lourde machinerie des autorisations des Parlements nationaux. 
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tionnisme et le dirigisme qui caractérisent l’économie moderne, bien que le 
budget et surtout la dépense publique soient les outils par excellence d'une 
politique, quoique les impóts apparaissent comme des rouages d'orientation 
(population, production et formes d'entreprise, commerce intérieur et exté- 
rieur, prix et monnaie etc.) et de rédistribution des revenus et des fortunes, 
sans parler de l’emprunt public qui évolue entre les méthodes capitalistes 
et les arrière-pensées socialistes (de nivel.ement), l’unification financiére 
de l'Europe sur une base fédérale se heurte à des obstacles, moin redouta- 
bles que la mise en commun de la fabrication des produits finis (1), l’aboli- 
tion des barriéres douaniéres, la péréquation du niveau de vie, des salaires 
et des revenus non gagnés. 

Le fédéralisme financier apparait méme en quelque sorte comme la 
condition de l’Union lointaine en matière économique, sociale, politique. 

C'est sous cet angle objectif que nous allons envisager les aspects 
positifs et négatifs, les perspectives favorables et défavorables des finances 
fédérales européennes. 


Section I. - Cadre et programme des finances fédérales, budget économique 
et budget financier. 


Tous les Etats de l’Europe procèdent à des évaluations de leurs res- 
sources globales et font des prévisions ou des plans pour leur emploi dans 
les deux secteurs: public et privé (2). Le résultat de ces estimations est 
douteux, non seulement parce que les méthodes sont différentes, mais en- 
core parce que la comparabilité des statistiques est rendu difficile sinon 
impossible en raison de la variété et de la fragilité des monnaies des pays 
faisant partie de l’Europe. La référence à l'or ne donnerait pas de sa- 
tisfaction, le prix du métal, voué a des fluctuations, étant maintenu artifi- 
ciellement stable aux Etats-Unis et dans les pays étant restés fidéles a 
l’orthodoxie de Bretton Woods. 

Ce serait un immense progrés que de confier á un Institut européen 
de statistique le soin de calculer les ressources de la sphére occidentale 
du moins, en englobant les pays membres et de 1'O.E.C.E. et du pacte 
atlantique. On peut espérer aboutir un jour lointain peut-étre, mais que 
nous voudrions certain, á des comptes économiques de l'Europe se super- 
posant aux comptes de chaque nation, on verrait qu’il serait hérétique 
de procéder á une simple addition de ceux-ci pour apprécier correctement 
les ressources globales de l’Europe. 

L'adoption d'une monnaie de compte pour l'évaluation de ces ressour- 
ces se recommande trés vivement. On a déja avancé des noms pour le 
futur étalon monétaire de l’Europe, mais celui-ci importe peu. La monnaie 
de compte serait appelée à devenir instrument actif des règlements inter- 
européens lors de la réalisation de l'Union. L'élaboration progressive 
d'une comptabilité économique européenne qui n’excluerait nullement le 
maintien des calculs nationaux des revenus globaux et, dans la mesure 
du possible, des fortunes, permettrait d'éliminer de nombreuses sources 
d'erreur et jetterait une vive lumière sur ce qui, du point de vue économi- 
que, est une réalité et ce qui ne reste une fiction que sur le plan politique: 
le potentiel européen. ta è 

Les comptes économiques de l'Europe faciliteraient grandement la réa- 
lisation des tàches communes soit dans le cadre du Pacte atlantique, soit 


(1) Sur le pool charbon-acier v. ci-dessus. | 
(2) Sur le caractére artificiel de cette distinction voir nos travaux dans 


la revue « Actualité Economique >, Montreal, Canada, N. 1-1952. 
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en ce qui concerne l'institution pour le moment moins ambitieuse du Pool 
charbon-acier, sans revenir sur les modalités renovées de l’aide économique. 

Chaque pays resterait dans la longue période de transition qu'il faut 
envisager, maitre de la répartition des ressources (autres que celles affectées 
par priorité à l'accomplissement de fonctions interétatiques ou superéta- 
tiques), sur les secteurs public et privé. Et voila soulevé le probleme de la 
présentation du budget financier public de l'Etat qui est l’un des aspects 
du budget économique général. Bien que le budget financier soit appelé 
pendant longtemps encore á rester particulier aux vues et aux buts de 
chaque Etat, on pourrait et on devrait songer dés maintenant a l’unifica- 
tion ou du moins è l’assimilation de sa présentation technique sur le plan 
européen. 

La division ancienne des budgets en comptes ordinaire et extraordi- 
naire est révolue. Chaque Etat a besoin d’un budget de fonctionnement 
qui comporte du cóté des dépenses trois grandes catégories: 1°) services 
publics productifs dont les. charges impliquent une contre-partie, p. ex. 
l'utilité de l’administration; 2°) l’incorporation du matériel acheté dans 
l'inventaire de l’actif de l’Etat, etc.; 3°) les transferts de revenus n’ajoutant 
rien à la richesse, en d’autres termes, n’augmentant pas le revenu natio- 
nal, tels que subventions économiques, réglements des intéréts, d’une dette 
publique ancienne ou dont il n’y a jamais eu de contrepartie (dettes de 
guerre etc.), allocations familiales et versements sociaux de toute nature. 
Enfin les dépenses publiques hors budget, comme en France les comptes 
spéciaux du Trésor, devraient étre rattachées au budget général et sou- 
mises pour leur découvert ou solde passif au vote des Parlements. Ici se 
trouve soulevé l’immense problème de la Sécurité sociale dont les charges 
absorbent suivant les pays intéressés de 7 à 12% du revenu national. Si 
ces charges sociales figurent dans le budget, on les relévera dans la rubri- 
que des dépenses de transfert, mais si, comme c’est le cas en France, en 
Allemagne et dans certains pays anglo-saxons, les charges de Sécurité so- 
ciale sont assumées en majeure partie moyennant des ressources propres 
par des établissements autonomes tels que les offices, trusts (Etats-Unis) 
etc., il faut ramener au budget la totalité des dépenses en les faisant figurer 
pour ordre dans la troisième catégorie (1). 

Chaque Etat aura intérét á aménager un budget de capital ou des 
investissements d’après des principes uniformes, en établissant des 
distinctions entre les diverses catégories d’emploi, soit dans le secteur 
public (reconstruction, équipement des entreprises étatisées ou nationa- 
lisées (2), transferts aux collectivités locales etc.), soit dans le secteur 
privé dont en France l'industrie sidérurgique est alimentée par des fonds 
budgétaires. On pourra aussi recommander une discrimination selon la 
nature des ressources employées dans le cadre du budget des investisse- 
ments, emprunts, impóts, inflation, aides étrangéres, etc. mais cette répar- 
tition souléve déjà le problème de la classification des ressources publiques. 

Peu de choses á dire á ce sujet. Si la division des recettes en produits 
du domaine (agricole et forestier, industriel, financier), en taxes (rémuné- 
ration de services rendus) (3), en impôts et en ressources du crédit (em- 
prunts intérieurs et extérieurs auxquels il faut ajouter les cas échéant 


(1) Il faudra, bien entendu, présenter l’ensemble des charges sociales et 
assimilées, qu’elles soient comptabilisées dans le budget ou hors budget, dans 
un relevé récapitulatif qui reprendrait les postes respectifs des groupes 2 et 3 
(v. Section II ci-dessous). 

(2) Cf. nostre ouvrage Finances comparées, 2° édition, Sirey, Paris 1951. 


(3) En France, les taxes sont encore mélangées avec des impôts, des re- 
cettes d’ordre, etc. 
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l’aide extérieure) est assez correctement faite, on ne trouve pas encore une 
sous-répartition satisfaisante des impôts. Si comme nous allons l’établir 
plus loin, la distinction entre contributions directes et indirectes est désor- 
mais dépourvue de sens, il faut se résigner á un classement simple con- 
venant aux budgets publics qui répondent aux structures les plus diverses: 
impóts sur le revenu, sur la fortune, sur les transactions commerciales, sur 
la consommation individuelle. 11 serait vain d'espérer sur le plan fédéral 
une distinction entre les impóts suivant le jeu si délicat de la répercussion. 

La mise en pratique d’une méthodologie budgétaire uniforme facilite- 
rait singulierement la progression des dépenses interétatiques et ultérieu- 
rement fédérales, et de l’autre cóté, tache complexe et redoutable, le rap- 
prochement des systémes fiscaux des pays intéressés A une Fédération 
européenne. 


SECTION II. - Préparation d'une politique fédérale de répartition des res- 
Sources (secteurs public et privé). 


Le revenu national se répartit entre des emplois publics dont la prio- 
rité est ici rappelée et les dépenses dites privées comprenant d’une part 
la consommation, et, d'autre part, l'épargne. Mais dans la mesure où 
elle se forme encore, la derniére est largement revendiquée par le secteur 
public. 

En attendant la propagation des dépenses communes intéressant les 
pays candidats a la future Fédération européenne et dont nous avons fait 
l’analyse dans l'introduction, il faut tendre à une politique quelque peu 
uniforme en matière de dépenses restant propres a chaque budget d’Etat. 

Dans le cadre du budget de fonctionnement, trois groupes de dépenses 
appellent tout particulièrement l’attention, les rémunérations personnelles, 
des fonctionnaires et agents publics, les subventions économiques et les 
charges sociales (1). 

Il est indispensable de procéder non seulement à une statistique des 
fonctionnaires sur la base d’un classement uniforme, afin de faciliter les 
confrontations, mais encore á une mise in paralléte des échelles hiérar- 
chiques, enfin à l'expression en pouvoir d'achat et non pas seulement en 
valeur nominale, des traitements et pensions représentant une importante 
fraction des dépenses de fonctionnement du budget. Les traitements et les 
retraites qui les prolongent ou les complètent, constituent un élément es- 
sentiel du coút des services publics. Seule une comptabilité du rendement 
de la fonction publique, mettant en face de l'utilité de la prestation publi- 
que fournie, le montant du prix payé, peut permettre d'engager la lutte 
contre la bureaucratie et assainir l’administration. Il serait souhaitable 
que cette politique de revalorisation de la fonction publique d’aprés le 
principe de l'efficience, fût engagée parallélemeni dans tous les pays son- 
geant a s’unir. On aura ainsi franchi une étape importante dans la direc- 
tion du but a atteindre, car vu les progrés constants de l'économie publi- 
que, on ne peut concevoir la constitution de cadres administratifs com- 
muns en conformité avec le principe économique; on ne peut espérer une 
marche rationnelle de l’économie publique, 4 défaut d'une action commune 
ou effectuée selon une ligne de conduite commune, a défaut d'une réhabili- 
tation du concept du rendement. 

La politique des subventions, ou l'absence de politique dans l'octroi 
ou le gaspillage des subventions, qui relèvent des dépenses de transfert (2) 


(1) Nous avons rattaché ces groupes à leurs grandes catégories, dans le 
cadre d’un essai de classification rationnelle. V. ci-dessus. 
(2) Ci dessus. 
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n’est pas non plus compatible avec un rapprochement européen. Ce n'est 
pas tellement l’abaissement artificiel des prix des denrées et produits béné- 
ficiaires que la disparité des prix intérieurs et extérieurs dans les pays 
intéressés qui jette un trouble profond dans l’économie européenne con- 
temporaine. Non seulement n'est il plus question de parités des pouvoirs 
d'achat d'un pays à l’autre — les touristes allant d'un pays de villégiature 
vers l’autre en savent quelque chose, — même abstraction faite des per- 
turbations monétaires, mais le dumping à l'exportation au moyen des 
subventions dresse une branche de l’économie d'un pays contre une ou 
contre toutes les autres. En voici un exemple frappant. 

Tous les pays agricoles de la zone occidentale se substituant aux 
anciens fournisseurs de l’Est allemand, font à la République fédérale d’im- 
portantes concessions sur les prix à l'exportation des denrées. Ainsi la 
France livre le blé pour une centaine de francs le quintal meilleur marché 
que sur le marché national, ainsi encore le Danemark et les Pays-Bas font 
cadeau au consommateur germanique d’une fraction du prix normal du 
beurre et du fromage; ce sont les contribuables francais, danois et hollan- 
dais qui font les frais des ces dons partiels a l’instar du taxpayer anglo- 
saxon en ce qui concerne l’aide Marshall. Mais ce n'est pas tout, le don 
fait á la charge du budget non pas a l’avantage des paysans qui n’ont 
pas toujours besoin que l’Etat leur oeuvre des débouchés, mais au profit 
de l’economie allemande, se retourne contre l'industrie francaise, hollan- 
daise, danoise. Car les subventions sont liées aux charges sociales. Comme 
les voisins contribuent au maintien du coút de la vie en Allemagne 4 un 
niveau relativement bas, la rémunération du travail allemand, rémunéra- 
tion directe sous forme de salaires et émoluments, rémunération indirecte 
surtout par les prestations sociales, reste elle-méme contenue dans des limi- 
tes étroites. Et voici l’un des aspects du miracle de la remarquable capa- 
cité d'exportation de la jeune République fédérale, qui a conduit en matiére 
de machines, outillages et surtout de production textile á une concurrence 
Intolérable pour les mémes voisins qui sont á l’origine d'une bien singu- 
lière générosité. 

Si tous les économistes sont d’accord pour dire que l’ordre en matière 
de prix et jusqu’à un certain point la disparition des disparités est une 
condition essentielle de la future communauté européenne, nous voici sur 
le chemin inverse qui risque pour le surplus d'être herissé de nouvelles 
barrières douanières. 

Il n’est pas nècessaire d'insister sur le besoin impérieux, dans le même 
ordre d'idées, d'un certain alignement des charges de la Sécurité sociale, 
qui à l'heure actuelle absorbent de 7 à 12% du revenu national, tous les 
records étant battus par la France. Il s’agit du point crucial de la Fédé- 
ration, car comment les pays les plus généreux pourraient-ils faire marche 
arrière sans risquer des révolutions? Mais d’un autre côté il est évident 
qu’en dépit des économies qui résulteraient d'une union aux grands espa- 
ces, l’Europe cesserait aussitôt de supporter la concurrence etrangère si 
les prestations sociales étaient partout relevées au niveau français. Pour 
ceux qui réalisent l'importance capitale du facteur prix de revient de la 
future Europe, l'assainissement et dans une certaine mesure l'alignement 
des dépenses publiques du budget de fonctionnement apparait comme une 
nécessité absolue. L'équilibre du budget de capital en depend, lui aussi, 
fondamentalement. 

_ Il n'est un secret pour personne que la Sécurité sociale a atténué chez 
l'individu ia notion du risque et que pour cette raison, il ne voit plus com- 
me autre fois la nécessité d’épargner, Si aux Etats-Unis l'épargne indivi- 
duelle atteint encore ou de nouveau 14% du produit national, en Europe, 
surtout dans les pays découragés par l'avilissement monétaire, les pour- 
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centages sont sensiblement moindres. L'initiative privée ne participe plus 
guère à lépargne que collectivement, notamment sous forme d’autofinan- 
cement, qui, en France p. ex. a pris des dimensions considérables. 

Telles sont les données du budget public des investissements. En face 
des taches considerables d'équipement, de reconstruction, de réarmement 
(qui représente, à vrai dire, un investissement négatif) ne pouvant plus 
compter sur l’apport d'épargne privée sur le marché financier, l'Etat s'in- 
génie à former de l'épargne publique qui n'est concevable que par le re- 
cours à l'impôt en vue de créer des biens capitaux (1). 

Sur ce point aussi, il faudrait (en marge des investissements réglés par 
des organismes interétatiques, notamment à la suite de l’aide américaine 
réduite, mais rajeunie) coordonner les tâches nationales des aspirants à 
la Fédération, qu'il s'agisse des services publics généraux, des communi- 
cations, des industries nationalisées ou restées privées. I] faudrait consi- 
dérer l’économie européenne comme déja en vue, afin d’obtenir une ratio- 
nalisation et une coordination des activités de tous genres et des moyens 
dees! exercer: 

Quant aux instruments de financement, pour les investissements neufs 
et la modernisation, l'impôt étant à peu près épuisé par le budget de 
fonctionnement, compte même tenu des économies obtenues par la mise en 
commun de certaines administrations et services, l'emprunt s'inscrira 
comme principale ressource. L'expérience Pinay a démontré, en France, que 
même sous un climat politique favorable, il est difficile de déthésauriser 
l'or dans les limites étroites d’une économie nationale. Le crédit public 
qui est à la base de toute émission de l'Etat, se renforcerait singulièrement 
à la faveur d’une Union européenne et rendrait moins indispensable l’aide 
américaine avec ses conséquences politiques. 

La inodération des exigences fiscales et l'exclusion des impôts des 
budgets des investissements, se recommandent aussi pour rétablir les ni- 
veaux de consommation des pays impliqués dans l’austérité, sans cependant 
les rehausser jusqu’au niveau des pays qui, comme la France, vivent, vu 
les circonstances, nettement au-dessus de leurs moyens (2). 

Tout en s’abstenant, sauf en période de guerre, de revenir a la régle- 
mentation autoritaire de la consommation, sans se lancer dans l’utopie 
d'une assimilation quantitative et qualitative du genre de vie, les Etats 
candidats á la Fédération devraient des maintenant élaborer un plan com- 
mun d'orientation de l’épargne que seule la perspective des grands espaces 
avec une monnaie reposant sur une garantie commune pourra revigorer. 
Après la détermination de la part du revenu national revendiquée pour les 
dépenses publiques au sens large du mot, et de l'épargne volontaire et 
forcée (impôts affectés exceptionellement à l'investissement), le niveau de 
consommation se fixera dans des conditions satisfaisantes dans les divers 
pays et évoluera selon le progrès et l'accroissement de la production. 

Mais alors il faudra veiller à ce que dans aucun Etat la part du 
revenu national revendiquée par le secteur public (et qui revient sous de 
nouvelles formes au secteur privé) ne dépasse une certaine limite, il faudra 
modérer les exigences fiscales et aligner les divers impôts des membres du 
futur groupe, étant donné que l'impôt constitue un élément essentiel de 
la formation des prix dont l'harmonisation représente l'objectif n. 1 de 


toute Union économique. 


(1) Notre petit ouvrage: Economie financière en trois leçons, Sirey, Pa- 


ris 1951. vu 
(2) Aussi longtemps qu’il faut en méme temps reconstruire, rééquiper, 


réarmer. 
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secrion III. - Régime fiscal commun ou simplement ajusté? 


Beaucoup d’économistes spécialisés dans les questions des Fédérations 
économiques, considérent la disparité des systémes fiscaux comme ne revé- 
tant aucune importance pour la réalisation du but poursuivi. La those 
traditionnelle est celle-ci: parmi les impôts dits indirects, seuls les droits 
de consommation individualisés auraient une influence « directe » et quasi 
proportionnelle sur les prix, ceux-ci sont au contraire beaucoup moins 
affectés par l'autre branche de la fiscalité indirecte, l'impôt général sur 
la dépense. Quant enfin aux contributions « directes » sur le revenu et la 
fortune, ils n'auraient pour ainsi dire aucune répercussion sur les prix 
ou tout au plus une incidence lointaine, éventuelle et négligeable. 

Devant les économistes de langue française réunis en 1948 en leur 
Congrés annuel á Paris, M. René Courtin, rapporteur de la question des 
Unions économiques et douaniéres, s'est exprimé ainsi (1): 

« C'est dans le méme esprit que doit étre abordé le probléme fiscal. Les 
impóts directs peuvent étre inégalement lourds sans qu'il soit nécessaire de 
chercher á réaliser un alignement général. Il en est de méme pour les 
impôts indirects, dans la mesure où ils frappent indistinctement tous les 
produits ou toutes les transactions. Le seul effet de ces impôts est de réduire 
la productivité marginale nette en valeur, en sorte que l'on retombe dans 
l'hypothèse générale étudiée par les classiques » (2), 

« Il en va différemment pour les taxes de consommation qui frappent 
particulièrement certains produits et dont les répercussions sont évidem- 
ment d'autant plus graves que les droits sont eux mêmes plus élevés » (3) 

Le seul terrain d'entente avec M. Courtin est pour nous la nécessité 
impérieuse d'ajuster les droits de consommation proprement dits, c'est-á- 
dire ceux qui frappent des denrées et produits distinctement, Qu'il nous 
soit permis à ce propos de rappeler le véritable empoisonnement qui a 
marqué les débuts de Benelux du fait de la différence sensible des taux des 
droits d'accise appliqués en Belgique et en Hollande sur les boissons 
notamment. En Belgique, les alcools de bouche étaient rigoureusement pé- 
nalisés par l'impôt, la Hollande frappait surtout les bières et le sucre. 
Maintenir des taux différentiels, c'était compromettre l'alignement néces- 
saire des prix, c'était bouleverser et quelquefois renverser les courants 
commerciaux. Abaisser les taux, c'était creuser des trous dans les budgets, 
relever sensiblement les droits, c'était fausser les conditions de la concur- 
rence dans les pays associés, Il a fallu toute l'ingéniosité d'une commission 
d'experts pour faire en sorte que l'incidence fiscale ne trouble plus la cir- 
culation normale des denrées en question d'un pays membre à l'autre. 

Il est donc évident que sur le plan de l'Union il faut commencer par 
aligner ou par ajuster ies droits d'accise, il faut supprimer dans un pays 
membre ou candidat les impóts que le pays partenaire ignore ou qu'il 
refuse d'appliquer. Mentionnons á cet égard que la France a supprimé 
les impóts sur le sucre et que ceux-ci subsistent en Benelux et en Italie: 
cette divergence fiscale sur une denrée essentielle est évidemment suscepti- 
ble de soulever des difficultés lors de la précision des projets de Fédération 
intéressant ces pays. Autre particularité: la France á incorporé les droits 
sur les biéres et les eaux minérales dans la taxe á la production (taxe sur 
le chiffre d'affaires), alors qu'ailleurs l'individualisation fiscale a été main- 
tenue. Il ne nous semble pas que l'abolition générale des droits sur le sel, 


(1) « Revue d'Economie Politique >, 1948, p. 383 et suiv. 
(2) V. plus haut dans le rapport de M. COURTIN, loc. cit. 


(3) Sur le souhait de voir s'égaliser ces droits dans l'Union, v. COURTIN, 
loc. cit., page 383 in fine. 
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de l'ancienne gabelle, selon l’exemple francais puisse créer des obstacles 
sérieux pour l’alignement fédéral des régimes fiscaux. 

Faut-il égaliser les systèmes d'exploitation des tabacs qui intéressent 
prodigieusement le Trésor public? Nous estimons que les monopoles de 
certains pays pourront parfaitement subsister à côté des formes d’exploita- 
tion en concurrence plus ou moins libre. Ce qui importe, est que pour les 
tabacs á consommation courante, les écarts de prix soient insensibles. En 
ce qui concerne les tabacs de luxe, la subsistance de disparités d'un pays 
à l’autre est possible, car ici il ne s'agit que de transactions quantitatives 
restreintes et de pouvoirs d'achat élastiques pour ne pas dire fantaisistes. 

Prétendre que l’impòt sur le mouvement général des affaires peut varier 
d'un pays a l’autre, sans entraver le fonctionnement économique normal 
d'une Fédération, c'est commetre une hérésie. Admettons pour un instant 
qu'il s'agisse d'un impót dit «indirect » qui par définition se répercute, 
sous les réserves que nous aurons encore á faire: est-il possible, sans bou- 
leversement complet de la formation des prix, à l’intérieur du territoire de 
l'Union, de maintenir des pratiques aussi variées et exclusives les unes des 
autres, que les taxes cumulatives (á cascade) sur le chiffre d'affaires, d'une 
part, la taxe unique á la production, d'autre part, ainsi que des taux 
variant selon les systémes entre 1 et 100%? 

De pareilles divergences existent dans les pays de l’Europe occidentale 
qui ont intérét á se rapprocher économiquement pour s'unir ensuite. 

Alors qu'aux Etats-Unis qui ont intérêt à provoquer l’Union sans y être 
en quoi que ce soit mélés, les taxes sur le chiffre d’affaires n'existent qu’à 
l’échelle locale des Etats et des communes, en Angleterre qui, par rapport 
a Vidée de la Fédération, occupe une position marginale, il existe une 
Purchase Tax percue au stade du commerce de gros: aprés exemption des 
marchandises de première nécessité, elle frappe à raison de 33 1/3%, quel- 
ques biens utilitaires et de l'échelon immédiatement plus élevé, à raison de 
66 2/3%, les biens de confort et à raison de 100%, les objets de luxe. La 
répercussion sur le dernier consommateur est autorisée, mais pour éviter 
la cascade de cette taxe unique, la partie de l'impôt assise sur le profit 
incorporé dans le prix, reste à la charge du commerçant. 

A la taxe unique sur les prix de gros, en Angleterre, s'oppose en France 
la taxe unique à la production qui s’applique en principe à raison de 
15,35% au prix du produit au terme du processus technique de la pro- 
duction, La taxe a pour débiteur le dernier producteur, mais en vertu de 
la pratique de la valeur ajoutée, les transformateurs précédents sont rede- 
vables de la taxe à concurrence de la valeur qu'ils ontincorporée dans le pro- 
duit en cours de fabrication. Si à l’état terminé industriellement, 
le produit vaut 10.000 francs, i] n’aura finalement supporté _ que 
1535 francs (1) il aura donc été frappé d’une taxe unique maigré la répar- 
tition du payement en raison de la valeur ajoutée. La répercussion de la 
taxe sur le consommateur est conforme á la loi (2). 

Le systéme se complique du fait que certaines denrées et matiéres 
bénéficient du taux de faveur de 6,35% environ (taxe unique), que les 
prestations de services supportent un taux analogue 5,80%, mais a cascade. 
Et pour porter la complication au comble, l’administration a obtenu, pen- 
dant la guerre, la ressurection de l’ancienne taxe sur le chiffre d’affaires 
cumulative qui, au taux réduit de 1% il est vrai, intervient à chaque phase 
du cycle commercial en complément de la taxe unique a la production. 


(1) Comme le taux de 15,35% s’applique, taxe (c’est-à-dire élément du 
À ; È SUE : pt 
coût) comprise le chiffre de l’impòt est en fait plus é jé ; 
ss Lorsque le taux primitivement bas (6%) en 1936 a été porté au dela 
de 10%, le legislateur a essayé sans succés de laisser a la charge du producteur 
ce qui est supérieur 4 cette limite (charge au dela de 10% done de 10 a 15,30%). 
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Cette superposition de taxes est d’autant plus grave que, d'une part, la 
taxe de 1% est majorée du double environ dans les cas d'intégration com- 
merciale, que d’autre part, des surtaxes locales de 1,50 a 1,75% se greffent 
sur l’impòt d’Etat. y 

L'Allemagne et l’Italie sont restées fidéles au principe de la taxe cumu- 
lative sur les transactions commerciales ou sur les payements (Umsatzste- 
uer, imposta generale sull'entrata) du type classique: cascade et effet cu- 
mulatif. = 

La République fédérale allemande applique la taxe à chaque livraison 
commerciale (1), aux importations, aux prestations de services, aux livrai- 
sons à soi-même de produits de sa propre fabrication. Le taux de base a 
été longtemps de 3%, il a été tantôt ramené à 1,5%, tantót majoré 4 3,75%. 
Depuis le relévement récent du taux de base a 4%, les régimes exception- 
nels ont été ajustés en consequence (2). 

En Italie, la taxe sur les recettes (entrata) est également cumulative, le 
taux général a été récemment ramené de 4 a 3%, il est aussi souvent majoré 
que minoré (3). Le jeu de cascade de l’impòt est atténué de diverses facons; 
la pratique assez répandue du forfait, le régime de l’abonnement qui motive 
des réductions assez sensibles (4). 

Exceptionnellement la taxe á cascade est remplacée par une taxe 
unique. 

En dépit de tous ces aménagements, la taxe sur le chiffre d'affaires, 
sous ses formes les plus variées, est par définition un impót s'incorporant 
dans les prix de revient, de par la faculté et méme de la volonté expresse 
du législateur, il s'agit selon l'expression du Professeur Schmoelders (5) 
d'un «impót-frais généraux » (Kostensteuer), le consommateur subit en 
conséquence une majoration adéquate, mais rarement proportionnelle du 
prix de vente. Car la répercussion légale est déviée par les lois du marché, 
la crise peut rejeter l'intégralité de l'impót sur le producteur, la simple 
dépression peut conduire au partage de la charge fiscale entre le consom- 
mateur et le ou les producteurs. 

Le principe de la répercussion justifie-t-il le maintien du terme « im- 
pót indirect »? Certainement non, s'il est prouvé, d'une part, que certains 
impôts dit «directs » sur le revenu passent dans le prix de revient avec 
autant de facilité que les taxes sur le chiffre d'affaires, d'autre part, que 
la taxe dite «indirecte» à la production s'apparente de plus en plus à 
Vimpot sur le bénéfice brut et entre par conséquent dans la catégorie de 
Vimpot «direct » sur le revenu. 

Schmoelders a énuméré les contributions sur le ou sur les revenus qui 
sauf contreindication de la conjoncture, entrent dans le prix de revient en 
tant que Kostensteuern (6): impóts sur le revenu des sociétés, patentes, 
retenues sur les dividendes, prélèvements à la source sur les traitements 
et salaires, impóts sur certaines professions libérales. Ces contributions 


(1) L'impót est fictivement appliqué aux entreprises intégrées comme s’il 
y avait vente d'un stade a l'autre, alors que le produit passe tout simplement 
d'un atelier á l’autre de la méme firme. 

(2) Pour le commerce de gros: 1%; pour les denrées alimentaires de 5 
2 3%. En raison de leur intégration, les grands magasins payent 7%. 

(8) Variant de 2 a 8%. 

(4) Aliquota condensata (denrées, vins, cafés, etc.). 

(5) Westeuropaeische Finanzwirtschaft, étude publiée sous la direction du 
Professeur G. SCHMOELDERS de l’Université de Cologne, « Finanzwissenschaftliche 
Forschungsarbeiten », Cologne, 1952. 

(6) Terme plus général: impóts du marché, liés au mécanisme de l’offre 
et de la demande et susceptibles de répercussion. 
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sont susceptibles d’étre répercutés, en arriére sur le fournisseur, en avant 
sur lacheteur et le consommateur. 

Voilà donc une série impressionnante d'impóts affectant les prix qui 
échappent a toute distinction entre fiscalité directe et indirecte, a toute 
classification administrative (1). Il n'est donc pas concevable que la Fédé- 
ration puisse étre ébauchée sans parler méme de réalisation prochaine, 
avec des divergences techniques aussi importantes que celles révelées par 
les systémes fiscaux occidentaux. 

Qu'il suffise de mettre en relief la perturbation des impôts sur les 
transactions et des impóts sur les revenus qui d’aprés l’expression de 
Schmoelders entrent dans le coút en tant que « Kostensteuern », en rap- 
pelant l’incidence de ces contributions sur les cours des aciers du pool (en 
pourcentages du prix de base) (2). 


Majoration fiscales des prix 


interieurs & exportation 
Allemagne occidentale . . . 15,1% 11,6% 
Taco e E e. 13,3% 4,6% (3) 
Bei Es eb. 3,6% 3,6% 
Grande Bretagne. . . . . . 7,2% 7,2% 
BTS Oh RE ian 6,7% 6,7% 


Ce tableau qui à titre de comparaison fait connaître aussi l’inci- 
dence fiscale dans les pays restant à l'écart du pool, tient compte en plus 
des impôts sur les transactions commerciales, des impôts sur le revenu no- 
tamment des sociétés qui entrens dans le prix de revient. On y relève 
aussi l'influence perturbatrice des subventions fiscales, notamment en 
France l'effet du remboursement de la taxe à la production en faveur des 
produits exportés. 

Pour réaliser son but, le Pool charbon-acier aura donc à cbtenir une 
péréquation des charges fiscales et en particulier une sensible atténuation 
des taux vu la capacité de « concurrence fiscale » des outsiders: Etats-Unis 
et Angleterre. 

En s’élevant au-dessus du cas particulier de la Communauté charbon- 
acier, une Union européenne n'est concevable sans alignement préalable, 
suite à l'unification de l'impôt de consommation, des ‘ixes sur le chiffre 
d’affaires. La taxe unique à la production selon le mi lèie français, per- 
fectible bien entendu en ce qui concerne notamment ;: valeur ajoutée, 
semble recueillir un grand nombre des suffrages. Il fauura bien entendu 
ajuster aussi ceux des impôts sur le revenu, en particulier celui qui atteint 
les sociétés commerciales qui entrent pour ainsi dire automatiquement 


(1) En France, la distinction entre les contributions directes et indirectes 
a perdu même sa raison d’être administrative et contentieuse, puisque le 
même directeur général des impôts et les mêmes tribunaux (administratifs) 
connaissent de l'impót sur le revenu et des taxes sur le chiffre d’affaires. 

(2) En plus de l’opuscole cité de SCHMOELDERS, v. dans la même collection: 
Die steuerliche Belastung des Eisen-und Stahlexports in den Haupt-Wettbewerbs- 
laendern, Cologne, 1951. L’auteur applique au chiffre d’affaires le montant glo- 
bal des impóts sur les transactions commerciales, des impóts sur les sociétés, 
des retenues sur les dividendes, des contribution fonciéres et de quelques impóts 


locaux (patente etc.). pp ud 
En France la taxe à la production ne figure pas dans le prix a l’exporta- 


IN 


tion, elle est en effet remboursée pour les produits vendus a l’étranger. y 
(3) Depuis 1949, date a laquelle le tableau a été calculé, les taux des impóts 


on été généralement relevés. 
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dans les prix de revient et de vente, sauf bien entendu les variations inhé- 
rentes à la conjoncture. On dira que les impôts individuels sur le revenu 
qui ne se répercutent pas avec certitude ou dont Vincidence finale est incer- 
taine, peuvent étre maintenus. Ce n'est pas notre avis pour deux raisons. 

Il est intolérable á la longue que certains Etats futurs membres de 
l'Union maintiennent un régime dualiste d'impóts sur les revenus (en 
France la taxe proportionnelle frappe les revenus en vertu du principe de 
ferritorialité, la surtaxe progressive atteint aussi d’autres catégories de 
revenus selon le domicile et méme la nationalité). En second lieu aucune 
circulation de capitaux vers les pays qui en ont le plus grand besoin, n’est 
possible si les régimes et taux différentiels des impóts frappent le revenu 
de ces capitaux à l'encontre du bon sens. 

Il nous semble que l’impôt sur la fortune comme telle devra ètre sup- 
primé, sauf bien entendu les contributions occasionnelles lors des mutations 
á titre onéreux et, sous certaines réserves, les droits de succession et de 
donation. Les pays qui lévent un impót général sur la fortune ou ceux qui 
l'ont fait, sont d'ordinaire les plus pauvres en capitaux et se privent, par 
une erreur fiscal, de l’aide des capitaux disponibles, à l'étranger. Quant 
à l'impôt sur le revenu, un système unitaire s'impose, ce qui n'empêche 
pas le maintien des cédules, mais celles-ci ne serviraient plus de base à 
des impôts autonomes, elles seraient tout simplement mises au service 
de la retenue à la source toutes les fois que cela est possible. L’impòt 
unique sur le revenu global dont la perception pourrait être accélérée, se 
recommande à la plupart des futurs Etats englobés dans l’Union. Il 
importera de limiter le plafond de la progressivité pour cesser de dé- 
courager l'épargne et le libre muovement des capitaux. 


* 
* * 


Finances fédérales européennes? Le moment présent est deja riche 
d’ébauches encourageantes. Il a fallu la guerre et ses conséquences, la 
menace d’un nouveau conflit et la conscience du danger pour mettre en 
mouvement l'aide Marshall, le Pool charbon-acier, la Communauté atlan- 
tique. Ces institutions permanentes ont créé la solidarité du don et celle 
du sacrifice entre nations qui sont intéressées au premier chef a la future 
Union, Et si la Grande Bretagne en tant que chef de file d’une grande 
association internationale qui a succedé a l’Empire, se tient a l'écart 
au moins de certains de ces organismes 4 portée européenne, elle n’a pas 
hésité à les encourager et à en affimer la nécessité. 

Si l’on veut aller plus loin, si l’on entend mettre en oeuvre une solide 
intégration des possibilités européennes dans le domaine économique et 
politique, dans un cadre d'abord restreint mais susceptible de s'élargir, 
il faut sans tarder procéder à un inventaire des ressources à l'échelle 
européenne. C’est l'ébauche du budget économique de l'Europe qui, pour 
le début, se superposera aux comptes économiques des nations. Méme 
aprés la mise en commun des ressources, chaque pays adhérent a la 
future Fédération conservera une influence dans la décision de l'emploi. 
Une fois réalisées les táches communes qui sont appelées à s'amplifier de 
plus en plus, chaque Etat répartira en étroite liaison avec l'autorité fédé- 
rative, le solde des ressources entre le secteur public (budget financier) et 
le secteur privé (consommation et épargne). Il convient des maintenant de 
créér une cadre sinon uniforme, du moins comparable pour les budgets 
financiers des Etats et de mettre en oeuvre une politique synchronisée des 
dépenses publiques, des moyens de financement, du niveau de vie. L’assi- 
milation statistique et technique précédera l’action. 

On a soutenu que l'alignement des moyens de financement était plus 
facile 4 réaliser tant pour le budget de fonctionnement que pour celui des 
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investissements, que la transposition des productions dans une cadre et a 
l’intérieur de frontières communes. 

Rendant hommage a cette idée, nous sommes résolument partisans de 
la priorité du financier sur l’économique en ce sens que les délicates que- 
stions d’épargne, d’autofinancement etc. mises à part, nous préconisons 
l’alignement immédiat des régimes fiscaux, conscient de la vérité que 
l’impòt étant un élément de plus en plus déterminant de la formation des 
prix, il n'est pas possible en face d'une Fédération, de maintenir long- 
temps la disparité des techniques et des exigences fiscales et, — ajoutons 
le — des prélèvements parafiscaux. Mais nos suggestions ont été en partie 
du moins empreintes de l’hypothèse de la neutralité de l’impòt. 

Soyons réalistes en abandonnant courageusement la fiction de la neu- 
tralité qui n’existe pas davantage pour l’impòt que pour les finances en 
général. Si la fiscalité moderne n’est pas seulement et pas toujours un 
moyen financier de procurer des ressources au Trésor pour couvrir les 
dépenses, si l’impôt s'integre dans la politique du réformisme économique 
et social, son harmonisation à l’échelle de l'Europe sera plus difficile mais 
singulièrement plus tentante. Car l’Europe se fera ou ne se fera pas selon 
que ses artisans seront hardis ou timorés, suivant que la charpente élaborée 
avec beaucoup de peine, servira ou non d'instrument de haute politique à 
ceux qui sur la base d’une démocratie volontairement disciplinée, auront 
l’nonneur de conduire le vaisseau rajeuni. 


RIASSUNTO 


Finanze federali 


Introduzione - Internazionalizzazione progressiva delle finanze pubbliche nono- 
stante il mantenimento della sovranità degli Stati. 


I - Modalità antiche: le riparazioni dopo una guerra, i prelevamenti nei 
paesi occupati, pagamenti in natura e in denaro, il problema dei trasferimenti. 
II - Modalità nuove combinando il regolamento in natura con l’intervento 
della moneta. 
1°) L’aiuto americano in virtù del piano Marshall, pagamenti agli espor- 
tatori statunitensi, versamenti dagli importatori al Tesoro pubblico in moneta 
nazionale, vari impieghi del controvalore. 
2°) Il Patto Carbone e Acciaio. Il bilancio della comunità, i contributi e 
il loro impiego. 
3°) La Comunità della Difesa Atlantica, finanziamento dei programmi 
nazionali e dei programmi atlantici, le riserve e il loro impiego, finanziamento 
dell’ Amministrazione della N.A.T.O.. 

III - Necessità di costruire al di là di questi compiti comuni (II, 1°, 2°, 3°) 
un sistema finanziario europeo su base federativa. Ostacoli da vincere, fattori 
favorevoli. 

Sezione I - Quadro e programma delle finanze federali: bilancio economico e 
bilancio finanziario. 

I - Bilanci nazionali. 

II - Conti economici dell’Europa federata e le loro basi statistiche. 

III - Bilanci finanziari degli Stati particolari e loro orientamento verso un 
bilancio finanziario dell’Europa. 

1°) Classificazione uniforme dei bilanci e delle spese. 

a) Bilanci di funzionamento e bilanci d’investimento; a 

b) Spese pubbliche: con controparte produttiva (servizi pubblici), di tra- 
sferimento (sovvenzioni, onere del debito), spese sociali in bilancio e fuori bi- 
lancio, ecc. stai , 

2%) Classificazione uniforme delle entrate: entrate demaniali, tasse, impo- 
ste, risorse del credito pubblico, aiuti esteri. 
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Sezione 11 - Preparazione di una politica federale di ripartizione delle risorse 
(settore pubblico e settore privato). 


I - Spese pubbliche. 

1°) Bilanci di funzionamento. 

a) Funzione pubblica, statistiche federali degli agenti dello Stato, con- 
fronto della gerarchia amministrativa, necessità di un calcolo del rendimento 
della funzione pubblica, lotta contro la burocrazia. ‘ 

b) Sovvenzioni economiche e finanziarie. Aiuto all’esportazione, impossi- 
bilità di mantere le sovvenzioni in una Europa unita. Esempi del ribasso arti- 
ficiale dei prezzi delle derrate esportate in Germania. 

c) Spese sociali iscritte in bilancio e fuori bilancio; necessità di un’ar- 
monizzazione della sicurezza sociale, massimo dei prelevamenti sul reddito na- 
zionale. 

2°) Bilanci d’investimento. Coordinamento dei programmi, mezzi di finan- 
ziamento, restrizione del ricorso alle imposte le quali devono essere riservate 
ai bilanci di funzionamento, ruolo dei prestiti, lezioni dell’esperienza Pinay. 

II - Consumo privato e risparmio. 

Tenor di vita in Europa, necessità di mantenere le particolarità quantita- 
tive e qualitative del consumo, la crisi del risparmio e della sua offerta nei pic- 
coli spazi, influenza dell’allargamento dei mercati finanziari e garanzie di una 
moneta europea. 


Sezione III - Regime fiscale comune o soltanto adattato? 


I - Il problema teorico delle incidenze fiscali. Unanimità nei riguardi del- 
l'adeguamento necessario delle imposte di consumo. Divergenze a proposito 
delle disparità delle imposte generali sulle spese e delle imposte sul reddito. 


II - Abbandono della distinzione fra imposte dirette e indirette. 


III - Struttura e influenza sui prezzi dei principali regimi d’imposta sulla 
cifra degli affari. 
1°) Gran Bretagna. 
2°) Francia. 
3°) Germania Occidentale e Italia. 
4°) Proposta di generalizzare e armonizzare il sistema dell’imposta unica 
sulla produzione. 
IV - Imposte sui redditi e prezzi. 
1°) Imposte ripercuotibili (reddito delle società, dividendi e salari, para- 
fiscalità sociale, ecc.). 
2°) Imposte rimanenti a carico del contribuente designato. 
3°) Proposta di generalizzare l’imposta sulle società e di rendere unica 
l'imposta sul reddito delle persone fisiche. 


Conclusione - 1 - Unificazione immediatamente realizzabile. 
1°) I conti economici dell’Europa occidentale. 
2°) Coordinazione dei quadri dei bilanci. 
3°) Intesa su una politica comune delle spese: 
a) di funzionamento; 
b) d’investimento. 
II - I compiti difficili di domani. 
1°) Attenuazione delle divergenze tra le tecniche fiscali e livellamento 
dei tassi eccessivi. 
2°) Ulteriore assimilazione delle imposte sulla cifra di affari e delle impo- 
ste sul reddito, soppressione delle imposte sul patrimonio, importanza delle 
ultime due riforme per la libera circolazione dei capitali, secondo le “fondate 
necessità economiche. 
3°) Difficoltà della sincronizzazione della manipolazione politica dell’im- 
posta (riformismo fiscale) nel quadro della futura Unione. 
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ZUSAMMENFASSUNG 


Bundesstaatliches Finanzwesen 


Einleitung - Allmáhliche Internationalisierung des óffentlichen Finanzwesens 
trotz Aufrechterhaltung der Staatlichen Souveränität. 


I - Alte Methoden: Reparationen nach dem Krieg, Requisitionen in den 
besetzen Lánder, Abfindung in natura oder in Geld, die Frage des Transfers. 

II - Neue Methoden, welche die Abfindung in natura und in Geld ve- 
reinbaren. 

1) Die amerikanische Hilfe in Durchfiihrung des Marshall-Planes, Aus- 
zahlung an die amerikanischen Exporteure, Bezahlung an den Staat in natio- 
naler Wáhrung seitens der Importeure, verschiedene Arten der Verwendung 
des Gegenwerts. 

2) Der Kohlen-und-Stahl-Pakt. Das Budget der Gemeinschaft, die Bei- 
trage und ihre Verwendung. 

3) Die atlantische Verteidigungsgemeinschaft, Finanzierung der natio- 
nalen und der atlantischen Pláne, die Mittel und deren Verwendung, Finan- 
zierung der N.A.T.O. Verwaltung. 

III - Notwendigkeit des Aufbaus eines europàischen Finanzwesens auf 
bundesstaatlicher Grundlage, abgesehen von den gemeinschaftlichen Aufgaben 
(siehe II, 1, 2, 3). Die zu úberwindenden Hindernisse, die giinstigen Faktoren. 


Abschnitt I - Rahmen und Plan der bundesstaatlichen Finanzen; Wirtschaft- 
budget und Finanzbudget. 


I - Die nationalen Budgets. 

II - Wirtschaftsrechnungen des europáischen Bundesstaates und ihre sta- 
tistischen Grundlagen. 

III - Die Budgets der einzelnen Staaten und deren Ausrichtung auf einen 
europáischen Budget. 

1) Einheitliche Klassifizierung der Budgets und der Ausgaben. 

a) Verwaltungsbudgets und Investitionsbudgets. 

b) Offentliche Ausgaben: mit produktive Gegenleistung (wie bei óffen- 
tlichen Diensten), Transfer (Subventionen, Schuldendienst), soziale Ausgaben 
innerhalb und ausserhalb des Budgets. 

2) Einheitliche Klassifizierung der Einnahmen: Einnahmen aus den Do- 
mánen, Steuern und Abgaben, Staatskredit, auslándische Hilfe. 


Abschnitt II - Vorbereitung einer Bundespolitik der Verteilung der Mittel 
(6ffentlicher und privater Sektor). 


I - Offentliche Ausgaben. 

1) Verwaltungsbudgets. 

a) Staatstátigkeit. Bundesstatistik der Staatsbeamten, Vergleich der 
Hierarchie in den verschiedenen Verwaltungen, Notwendigkeit der Bewertung 
der staatlichen Leistungen, Kampf gegen die Bureaukratie. 

b) Wirtschaftliche und finanzielle Subventionen. Ausfuhrhilfe, Unmo- 
glichkeit der Beibehaltung von Subventionen im geeinten Europa. Beispiele 
einer kiinstlichen Herabsetzung der Preise der nach Deutschland ausgeführten 
Lebensmittel (Vorráte). 

c) Soziale Ausgaben innerhalb und ausserhalb des Budgets; Notwendige 
Vereinheitlichung der Sozialverwaltungen. Begrenzung des Anteils am Natio- 
naleinkommen. 


2) Investitionsbudgets. 
Koordinierung der Plane, Finanzierungsmittel, Einschrankung der Be- 


steuerung zu diese Zwecke, welche fiir die Verwaltung vorbehalten werden soll, 
Rolle der Anleihen, Lehren des Versuches von Pinay. 


254 Henry Laufenburger 


AA A  ___rmt——+—é—y—]—+-»Ò.-F-F-_-tm-=—+-++.»»»ymmt—r—+—.T_t_y 22 


II - Privatverbrauch und Ersparnisse. 

Die Lebensstandards in Europa, Notwendigkeit der Bewahrung quanti- 
tativer und qualitativer Eigentümlichkeiten im Verbrauch, die Krise der 
Spartátigkeit in kleineren Raumen, Einfluss der Erweiterung der Finanzmarkte 
und Garantie einer europàischen Wahrung. 


Abschnitt III - Gemeinschaftliches oder nur aufeinander abgestimmtes Steuer- 
wesen? 


I - Das theoretische Problem der Besteuerung, Einstimmigkeit tiber die 
Notwendigkeit einer Neugestaltung der Verbrauchssteuern. Zwiespalt tiber die 
Disparitáten in den allgemeinen Umsatzsteuern und úber die Einkommen- 
steuern. 

II - Aufgabe der Unterscheidung zwischen direkten und indirekten Steuern. 

III - Struktur und Einfluss der wichtigsten Umsatzsteuersysteme auf die 
Preise. 

1) Grossbritannien 

2) Frankreich 

8) West-Deutschland und Italien 

4) Vorschlag zur Verallgemeinerung einer einzigen Produktionssteuer. 

IV - Einkommensteuer und Preise. 

1) Die überwälzbaren Steuern (der Handelsgesellschaften, auf Divi- 
venden und Lóhne, Sozialfiskalismus, usw.). 

2) Steuern die der Besteuerte nicht überzuwälzen kann. 

3) Vorschlag fúr eine Verallgemeinerung der Gesellschaftssteuer und 
fiir die Schaffung einer einzigen Einkommensteuer der physischen Personen. 


Schlussfolgerungen - I - Sofort durchfúhrbare Vereinheitlichung. 

1) Die Westeuropas Wirtschaftrechnungen. 

2) Koordinierung der Budgetrahmen. 

3) Vereinbarung über eine gemeinsame Ausgabenpolitik 

a) fúr die Verwaltung 

b) für Investitionen. - 

II - Die schwierigen Aufgaben der Zukunft. 

1) Gróssere Angleichung der Steuertechnik und Nivellierung der úber- 
triebenen Sátze. 

2) Spátere Angleichung der Umsatz- und Einkommensteuern, Abschaffung 
der Kapitalsteuern; Bedeutung dieser beiden letztgenannten Steuerreformen 
fiir den freien Kapitalverkehr je nach den begriindeten wirtschaftlichen Be- 
dürfnissen. 

3) Schwierigkeiten in der Synchronisierung der Verwendung der Steuern 
zu wirtschaftspolitischen Zwecken (Steuerreformismus) im Rahmen der zu- 
künftigen Einigung. 


SUMMARY 


Federal Finance 


Introduction - Progressive internationalisation of public finance with retention 
of national sovereignty. 


I: Old methods: war reparations, requisitions in the occupied countries, 
settlements in cash and kind, the problem of transfers. 
II: New methods: combining settlements in kind with the assistance of 
money payments. 
1. American aid under the Marshall Plan, payments to American expor- 
ters, payments by importers in national currencies to the Treasury, various 
uses made of the counterpart. 


2. The coal and steel pact. The budget of the Pool, the contributions 
and the use made of them. 
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3. The Atlantic Defence Community, the financing of the national plans 
and of the Atlantic plans, available resources and the use made of them, the 
finance of the NATO Administration. 

III: Apart from the tasks common to all countries II, 1, 2, 3) the need 
of building up a European financial system on a federal basis. The obstacles 
to be overcome, the favourable features. 


Ist Section - Outline and plan of federal finances; the economic budget and 
the financial budget. 


I: The National Budgets. 
II: The economic accounts of Federated Europe and their statistical basis. 
III: The financial budgets of the several states and their relation to a 
financial budget for Europe. 
1. The uniform classification of budgets and expenditures. 
a) Operational budgets and investment budgets. 
b) Public expenditures: productive (public services), transfers (subsidies, 
service of the debt), social expenditures within and outside the budget etc. 
2. Uniform classification of receipts; revenue from public property, 
taxes and duties, resources of public credit, foreign aid. 


2nd Section - Drafting of a federal policy for the distribution of resources 
(in the public and private sectors). 


I: Public expenditures. 

1. Operational budgets: 

a) Public operations. Federal statistics of the government agencies; 
comparison of the administrative hierarchies, need of calculating the yield of 
public services, efforts to control bureaucracy. 

b) Economic and financial subsidies. Export boundies, impossibility of 
continuing subsidies in a united Europe. Examples of the artificial lowering 
of the prices of foodstuffs exported to Germany. 

c) Social expenditures both budgetary and extra-budgetary, need of co- 
ordinating social security, limits on the proportions of national income to be 
levied for this purpose. 

2. Investment budgets. Co-ordination of plans, means of financing, li- 
mitation of the amounts obtained by taxation which should be used to finance 
the operational budgets, the part played by loans, lessons of Pinay’s expe- 
rience. 

II: Private consumption and savings. 

Standards of living in Europe, need of maintaining the particular quan- 
tities and qualities of consumption, the crisis of saving and its supply in the 
small countries, influence of the enlargement of the financial markets and gua- 
rantees of a European currency. 


8rd Section - A common fiscal régime or merely an adjusted one? 


I: The theoretical problem of the incidence of taxation, unanimous agree- 
ment on the need of adjusting excise duties. Differences of opinion on the di- 
sparities between the different systems of general taxes on expenditure and 


on incomes. i SOR 
II: Rejection of the distinetion drawn between direct and indirect tax- 


ation. 
III: Structure of the principal systems of taxation on turnover and their 
influence on prices. 
1. Great Britain, 
2. France, 
3. West Germany and Italy, I 
4. Proposal that the system of a single tax on production be genera- 


lised and co-ordinated. 


256 Henry Laufenburger - Finances fédérales 


 ITRTTTRZTRTZÒ+k&KÌTT.e=-_ —————_____ _  —_— == 


IV: Taxes on Income and Prices. 
1. Recoverable taxes (Company profits, dividends and wages, social in- 
surance as a form of taxation, etc.). 
2. Taxes the cost of which is met by the tax-payer to whom they are 
charged. 
3. Proposal to generalise the tax on companies and to unify the tax 
on personal income. 


Conclusion - I: Unifications measures that can be immediately realised. 
1. The economic accounts of Western European countries. 
2. Co-ordination of budgetary drafts. 
3. Agreement on a common expenditure policy: 
a) operational 
b) for investments. 


II: Difficult tasks of the future. 

1. Reduction of the divergence between fiscal methods, and levelling 
of excessively high rates of taxation; 

2. Further assimilation of the turnover taxes, and income taxes, 
suppression of taxes on capital; importance of these two latter reforms for 
encouraging the circulation of capital to meet legitimate economic needs. 

3. Difficulty of securing agreement on the political uses of taxation 
within the framework of the future Union. 


SPESE PUBBLICHE E TRIBUTI NELL'EUROPA FEDERATA 


ALDO SCOTTO (*) 


Sommario: 1. - Classificazione dei problemi di finanza pubblica inerenti 
all’unita europea. 


a) Problemi inerenti all'eliminazione degli ostacoli fiscali all’unita del 
mercato europeo. 

2. - Le divergenze nella pressione fiscale dei diversi stati europei presi in 
considerazione, e nel rapporto quantitativo in ciascuno di essi intercedente fra 
imposte dirette e indirette, 3. - Situazione degli stati europei nel campo del- 
l’impostazione indirett ., 4. - Problemi che ne derivano. - 5. - La situazione degli 
stati europei nel c«...po dell’imposizione diretta, e problemi relativi. 6. - La 
doppia imposizicne interstatale e la sua eliminazione, 7. - Le politiche di spesa 
pubblica dei vari stati europei e l’unificazione del mercato. 8. - I problemi 
elencati nei paragrafi precedenti e la loro soluzione in assenza e in presenza 
di un vincolo federale tra gli stati europei. 


b) Problemi specificamente inerenti al sistema finanziario della federa- 
zione europea. 

9. - Alcuni caratteri peculiari della federazione europea. 10. - Cenni som- 
mari sull'evoluzione dei sistemi finanziari di alcune federazioni storicamente 
conosciute, 11. - Se sia preferibile che le norme della costituzione federale in 
materia di finanza pubblica siano sintetiche o analitiche, 12. - Le spese pub- 
bliche della federazione europea, 13. - Il fabbisogno globale della federazione 
europea, e l'eventualita di sussidi - li stati membri. 14. - Diversi sistemi pos- 
sibili di copertura del fabbisogno iederale; 15. - Rispettivi pregi e difetti. 
16. - Proposte per l’organizzazione del sistema finanziario della federazione 
europea e degli stati membri. 17. - I problemi inerenti all’eliminazione degli 
ostacoli fiscali all’unità economica del mercato europeo (già esaminati nei 
paragrafi 2-8) e la loro soluzione nell’ambito d’una federazione già costituita. 
18. - Cenni su altri problemi di finanza pubblica relativi alla federazione 
europea. 


1. - I problemi di finanza pubblica che si connettono con la costituzione 
di uno stato federale europeo possono opportunamente distinguersi in due 
grandi categorie principali: 

a) i problemi inerenti alla eliminazione, o massima possibile ridu- 
zione, degli attriti che i sistemi finanziari degli stati membri possono op- 
porre allo stabilirsi di un mercato europeo quanto più possibile unitario; 

b) i problemi inerenti al sistema finanziario del costituendo stato 
federale, e alla coordinazione di tale sistema con quelli degli stati membri. 


A) Problemi inerenti all’eliminazione degli ostacoli fiscali all’unità del mer- 
cato europeo. 


2. - Conviene considerare separatamente le due categorie di questioni 
e cominciare dalla categoria a): e ciò perchè — sebbene i problemi in essa 
compresi possano presentarsi diversamente a seconda dei poteri confe- 
riti alla federazione — essi possono anche discutersi prescindendo dal- 


(*) Professore di Scienza delle Finanze e Diritto Finanziario nelle Univer- 


sità di Genova e di Milano (Bocconi). ss 
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l'ipotesi di un vincolo federale formalmente definito, e la loro soluzione 
può anzi apparire una preparazione e un avviamento alla costituzione 
del vincolo stesso. 

In termini molto generali, si può dire che una parte assai notevole 
dei problemi di tale categoria riguardi la eliminazione o attenuazione 
dele differenze esistenti nei sistemi finanziari dei vari paesi. 

Premesso che la nostra attenzione, in conformità dell’impostazione di 
massima data al Convegno, considererà prevalentemente l’ipotesi che gli 
Stati praticamente interessati alla costituzione della Federazione Europea 
siano per ora il Belgio, la Francia, la Germania occidentale, l’Italia, il 
Lussemburgo e l’Olanda, per chiarire molto sinteticamente i termini di 
tale primo gruppo di problemi conviene rilevare anzitutto in via generale 
che, dal più al meno, i sistemi finanziari degli stati considerati attraver- 
sano tutti una fase di profonda riorganizzazione, tendente a superare gli 
ultimi postumi della guerra e dell’inflazione; e conviene rilevare inoltre, 
sempre da un punto di vista globale, che secondo una recente indagine 
comparativa (1), assai diversa è nei vari paesi considerati la pressione tri- 
butaria globale (vedi Tabella 2), e ancor più diverso è negli stessi paesi il 
rapporto fra imposizione diretta e imposizione indiretta (vedi Tabella 3). 

Tali prime constatazioni di carattere globale e riassuntivo sollevano 
subito alcune questioni generali. 

La prima, e preliminare questione, può apparire forse di natura un po’ 
astratta, e l’attuazione concreta della soluzione che ad essa si dia può 
apparire piuttosto chimerica. Tuttavia sembra importante chiedersi, in 
via preliminare, se le differenze nella pressione tributaria gravante su 
diversi paesi abbiano o no influenza sul volume degli scambi intercedenti 
fra i paesi stessi. A tutti è noto un teorema tradizionale della scienza delle 
finanze, dovuto principalmente al Pantaleoni, secondo il quale tale que- 
stione andrebbe risolta in senso negativo: ma — per ragioni che per bre- 


(1) H. STRATHUS, Internationaler Steuerbelastungsvergleich, Frankfurt am 
Main, 1952. Avvertiamo il lettore che riproduciamo i dati forniti dalla fonte 
citata — che appare accuratamente elaborata — a titolo meramente indi- 
cativo, senza scendere a un esame approfondito della loro esatta attendibilità. 
Per quanto riguarda il fatto che, stando a tale fonte, l’Italia risulterebbe, dei 
sei considerati, il paese con minor pressione tributaria, occorre tener presente 
che, secondo la stessa fonte, l’Italia è anche il paese con il più basso reddito 
medio, come risulta dalla seguente tabella. 


TABELLA 1. - Reddito medio in alcuni Stati Europei. 


Reddito medio disponibile in dol- 
lari dedotto dal 

STATO ANNO “e 

Prodotto sociale | Prodotto sociale 
netto lordo 
Belgio" <> 2 ee Te 1951 470,05 613,07 
EPanclar e's) Ss. er sen oe tetas oe 1951 396,79 564,35 
Germania Occidentale. . . . . 1951/2 258,15 363,— 
HAU AAA CP TI 1951/2 184,15 238,57 
o di dr el O eee 1951/2 294,73 406,73 

| 


L’Halia è quindi anche il paese con minor capacità contributiva. 
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TABELLA 2. - Pressione fiscale in alcuni Stati Europei. 
AE E PS rd cad OO O eee ee rh - 


PRESSIONE FISCALE IN RAPPORTO AL 


STATO ANNO || Prodotto lordo || Prodotto lordo || Prodotto netto || Prodotto netto 
nazionale ai nazionale al nazionale ai nazionale al 
prezzi di mer- || costo dei fat- || prezzi di mer-|! costo dei fat- 

cato tori cato tori 
Belgio™. «.. 1951 20,91 | 3,37! 24,28 || 23,30 | 3,76| 27,06 || 22,58 | 3,64) 26,23 || 25,40 | 4,09] 29,49 
Francia . . 1951 19,60 | 6,63| 26,23 || 22,36 | 7,58] 29,94 || 21,65 | 7,33] 28,99 || 25,09 | 8,50} 33,59 
Germania Occ. 1951/52 || 24,27 | 7,35) 31,62 || 28,34 | 8,58| 36,90 || 26,02 | 7,88; 33,90 || 30,74 | 9,31) 40,05 
Italia’... 1951/52 || 17.68 | 2,85) 20,54 || 19,93 | 3,22 | 23,15 || 18,98 | 3,06] 22,05 || 21,60 | 3,49| 25,09 


Olanda . . . 1951/52 || 23,9 pui 29,00 || 26,34 | 5,62] 31,96 || 26,64 | 5,68} 32,32 || 29,71 | 6,34| 36,05 


FONTE: Strathus, Internationaler Steurbelastungsvergluch cit. 


In ogni colonna grande il dato scritto nella prima colonnina indica la 
pressione per gravame tributario in senso stretto, il dato scritto nella seconda 
indica la pressione per gli oneri assicurativi (contributi obbligatori a carico 
SP ARTI e dei lavoratori), e il dato scritto nella terza indica la pressione 
globale. 


vità esponiamo in nota (1) — non sembra che tale conclusione sia del 
tutto soddisfacente. E’ ovvio che, se si respinge il teorema del Pantaleoni, 
occorrerebbe studiare l'opportunità di attenuare — tenendo naturalmente 
conto delle diverse capacità contributive — le divergenze nelle pressioni 
tributarie dei paesi europei, quali risultano dalla Tabella 2. E’ indubbio 
che una variazione nella pressione tributaria gravante su un paese incon- 
tra serie difficoltà, trattandosi di modificare la risultante degli innumere- 
voli fattori che determinano la struttura qualitativa e quantitativa del 
sistema finanziario del paese stesso; ma la difficoltà del problema non è 
un motivo sufficiente per trascurarlo. 


(1) Mi limiterò a rilevare che il teorema del Pantaleoni anzitutto postula 
un complesso di ipotesi generiche di natura strettamente statica che non tro- 
vano di solito corrispondenza piena con la realtà; inoltre, essa considera l’ipo- 
tesi d’una pressione tributaria globale ripartita uniformemente, e anzi pro- 
porzionalmente ai redditi, ipotesi che ovviamente non ricorre quasi mai nella 
realtà concreta (vedi, su questi punti, E. D’ALBERGO, Il fattore fiscale e le 
unioni economiche, « Rivista di Politica Economica », 1950, pp. 1-16). Infine, 
si tratta di un teorema che è stato formulato nella ipotesi implicita della cosid- 
detta imposta grandine. Ora, a mio parere tale ipotesi è bensì molto feconda 
dal punto di vista metodologico per lo studio degli effetti dei singoli tributi 
speciali, ma deve essere abbandonata nelle applicazioni, tanto più se, come in 
questo caso, si tratta degli effetti del « complesso » dei tributi. In altri termini 
se, diversamente da quanto presuppone questo teorema, si tiene conto del modo 
come lo stato può impiegare il gettito delle imposte prelevate, si arriva alla 
conclusione che, quand’anche per singolarissima avventura, i prelievi avvenis- 
sero in concreto proprio in modo proporzionale ai redditi, non ne seguirebbe 
la irrilevanza del gravame tributario per i costi comparati, in quanto questi pos- 
sono essere sensibilmente alterati dal modo in cui lo Stato impiega il danaro 
prelevato. E’ ovvio che, a parità di tutte ie altre condizioni, è probabile che 
l’azione alteratrice dei costi comparati sia tanto più profonda quanto più alta 
è la pressione fiscale, e che, conseguentemente, una parificazione nella pressione 
fiscale gravante su due paesi deve tendere caeteris paribus ad accrescere il 
volume degli scambi fra essi intercorrenti. (Sull'argomento vedi anche, in vario 
senso: LAUFENBURGER H., Unioni economiche ed allineamento dei sistemi fiscali, 
« Rivista di politica economica », 1948, pp. 928-34; CourTIN R., Le problème de 
l'union économique européenne, « Revue d’Economie Politique », 1948, pp. 366-93 ) 
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TABELLA 3. - Percentuale delle imposte dirette e di quelle indirette nel 
gettito tributario globale di alcuni Stati Europei. 


Percentuale Percentuale Gettito 
STATO ANNO delle imposte delle imposte 1 
dirette indirette totale 
Belgio . . + 1950 41,00 59,00 100,00 
Francia . . 1951 34,47 65,53 100,00 
Germania Occ. 1951/52 43,54 56,46 100,00 
Hallar. ms 1951/52 16,33 | 83,67 100,00 
Olanda ONT 1951/52 48,30 51,70 100,00 
i] 


Fonte: Strathus, cit. 


Altra questione anch’essa estremamente complessa, ma che sembra 
di soluzione praticamente un po’ meno difficile della precedente, è quella 
di ridurre le divergenze tra i rapporti intercedenti nei diversi paesi tra 
imposizione diretta e imposizione indiretta, divergenze che, come risulta 
dalla tavola 3, sono assai sensibili. Sembra ovvio che tali divergenze costi- 
tuiscano un fattore perturbatore dei costi comparati, e un freno allo svi- 
luppo del commercio interstatale, sicchè la loro attenuazione gioverebbe 
all’unificazione del mercato europeo. 


3. - Quando, dalle considerazioni relative all’intero sistema finanziario, 
si passa a quelle relative alla situazione nel settore dell’imposizione indi- 
retta, si osserva anzitutto che in Italia tale imposizione assume una tri- 
plice forma: a) l’imposta generale sull’entrata, dal gettito molto rilevante, 
che percuote in linea di massima tutti i beni, e grava grosso modo su 
ogni prodotto finito in misura proporzionale al numero dei passaggi ch’esso 
attraversa per arrivare al consumatore; b) i dazi doganali che gravano sui 
prodotti importati in misura grosso modo proporzionale al valore; c) im- 
poste di privativa fiscale, o di fabbricazione o di consumo che gravano 
in modo specifico su: tabacchi, sale, giochi di azzardo, birra, surrogati 
del caffè, gas ed energia elettrica, zuccheri, filati, olii di seme, olii minerali, 
minerali di mercurio, fiammiferi, alcool, pubblici spettacoli. A tali tributi 
erariali si aggiungono imposte di consumo comunali che colpiscono altri 
prodotti, alcuni dei quali variano da luogo a luogo. 

In Francia l'imposizione indiretta assume una quadruplice forma: 
a) la «taxe à la production » che tende in via di massima a percuotere tutti 
i prodotti finiti in misura proporzionale al valore con qualche discrimi- 
nazione (essa ha quantitativamente nel sistema francese un’importanza 
paragonabile a quella dell’I.G.E. italiana); b) la « taxe sur les transactions », 
che ha struttura sostanzialmente identica all’I.G.E. italiana; c) i dazi do- 
ganali; d) imposte di fabbricazione o di consumo gravanti in modo spe- 
cifico su bevande alcooliche e su qualche prodotto minore. 

Neila Germania occidentale — la quale, è bene ricordarlo, è essa stessa 
uno Stato federale — l’imposizione indiretta combinata della federazione e 
dei Lànder assume le seguenti forme: a) la « Umsatzsteuer » dalla struttura 
assai simile a quella dell’I.G.E. italiana; b) i dazi doganali, d'importanza 
quantitativa piuttosto modesta; c) imposte ui fabbricazione o di consumo 
gravanti in modo specifico su: tabacco, zucchero, sale, birra, alcool, olii 
minerali, aceto, combustibili, autoveicoli, trasporti e qualche prodotto 
secondario. 


Nel Belgio si ha una imposta sul giro d’affari di media importanza 
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quantitativa, (che non colpisce le vendite al dettaglio) e una imposizione 
speciale sui seguenti consumi principali: tabacchi, birra, altre bevande 
alcooliche, zucchero, carburanti e automobili. 

In Olanda l’imposta sul giro di affari ha un'importanza senza con- 
fronti con quella che assume negli altri paesi considerati, e tende a colpire 
fortemente la produzione e il commercio al dettaglio, e più lievemente il 
commercio all'ingrosso; accanto a tale tributo esiste una imposizione spe- 
ciale dei seguenti consumi principali: tabacco, birra, altre bevande alcoo- 
liche, zucchero, automobili. 


4. - Da tali dati di fatto, relativamente analitici, possiamo trarre le 
seguenti constatazioni sintetiche : 


A) Assai variabile è da paese a paese il peso della imposizione sul 
volume degli affari, come risulta sia pure in modo grossolano dai rapporti 
percentuali indicati nella seguente tabella: 


TABELLA 4. - Imposta sul volume degli affari in alcuni Stati Europei. 


Ri Gettito Gettito Percen- LI Percen- 
imposta cifra nazionale 
. Fari fiscale globale) tuale  llordo al costo. tuale 
PAESE ANNO | in miliardi | (in miliardi | imposta | dei fattori | imposta 
di monete | di monete |al gettito (in miliardi |a] prodotto 
nazionali) nazionali) globale nazionali) | Razionale 
Belgio . . 1949 16.890 59.000 28,62 260(a) 6,49 
Francia . 1949 620.000 1378.000 44,99 6300,— 9,84 
Germania . 1951/2 7000 21.705 32,25 8,70 8,04 
Lussemburgo 1949/50 242.000 999.000(b) 24,22 6322, — 3,82 
Italia . . 1949 449 2204 20,37 6093,— 7,37 
Olanda. . 1949 2505 4153 60,43 17,97(c) 13,93 


(a) riguarda il 1950. 
(b) riguarda il 1950/1. 
(c) riguarda il Bund e i Lander. 


FONTI: I dati del gettito dell’imposta sul giro d’affari e quelli del gettito 
fiscale (statale) sono desunti dal « Bulletin économique pour l’Europe », vol. 2, 
n. 3 (1950). 

Tutti i dati relativi alla Germania e quelli sul prodotto nazionale lordo 
al costo dei fattori sono desunti da STRATHUS, cit. 

Il dato relativo al Reddito nazionale italiano è tratto dal « Monthly Bul- 
letin of Statistics », delle Nazioni Unite, New York, giugno 1952. 


Assai variabili sono inoltre le modalità di tale imposizione, che in 
alcuni paesi colpisce tutti gli scambi, in altri soltanto lo scambio finale, 
in alcuni opera discriminazioni ed esenzioni assai numerose, in altre 


meno, ecc. 


B) Pure abbastanza variabile è da paese a paese la natura dei beni 
sottoposti a imposizione sul consumo, e soprattutto l’entità dell’imposta su 
di essi collocata. Ciò risulta in parte dalla seguente tabella che indica i 
principali beni e servizi sottoposti ad apprezzabile imposizione sul con- 
sumo — sotto forma d’imposta interna o di dazio doganale — negli Stati 


rispettivamente indicati: 
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TABELLA 5. - Principali beni sottoposti a imposizione erariale sul consumo 
(interno e doganale) in alcuni Stati Europei. 

(La seguente tabella — che riguarda il Belgio, la Francia, la Germania, l’ Italia 

e l'Olanda — è stata compilata attingendo a varie fonti d’ informazione. Data la 

natura dell’indagine, non è improbabile che si sia caduti in qualche omissione). 


BENE O SERVIZIO STATO 
Tabacco Belgio, Francia, Germania, Italia, Olanda. 
Sale Germania, Italia, Olanda. 
Birra Belgio, Francia, Germania, Italia, Olanda. 
Altre bevande alcooliche Belgio, Francia, Germania, Italia, Olanda. 
Gas ed energia elettrica Italia. 
Zuccheri Belgio, Francia, Germania, Italia, Olanda. 
Filati Italia. 
Olii di seme Italia. 
Olî minerali e carburanti Belgio, Francia, Germania, Italia, Olanda. 
Giochi d’azzardo Francia, Germania, Italia. 
Pubblici spettacoli Francia, Italia (comunale). 
Automobili Belgio, Germania, Olanda. 
Trasporti Germania. 


Un’idea più approssimata della variabilità nella pressione tributaria 
gravante su alcuni prodotti principali si può ottenere dalla seguente tabella 
(la quale è esposta a titolo di primo orientamento: è ovvio, infatti, che per 
ottenere risultati più omogenei, occorrerebbe quanto meno rapportare il 
gravame totale al volume del consumo). Tale tabella indica tanto il gettito 
delle imposte di consumo interne quanto quello dei dazi doganali eventual- 
mente gravanti sui prodotti elencati. 


TABELLA 6. - Imposizione sul consumo (interno e doganale) su alcuni beni 
principali in sei Stati Europei. 


BELGIO FRANCIA | GERMANIA ITALIA | LUSSEMB. OLANDA 
a 1949 1949 1949/50 1949/50 1949 1949 
miliar-| .,. _.]| mi- |milio- FR A VII» a. «Imilio- «¡mili sas 
O SERVIZI di di sm Haxdilnie di milioni! pis mandi ropes ara Sgn a di milioni 
frs. di frs.| doll. 1 doll. (q;Jire/ 1 doll! £,g, [di doll) zula.|di doll. 
Tabacco 2,64 58,38 | 130 — | 2191 589,48 | 190 | 304 - — 226 | 78,77 
BiTrA ile 1 22,11 — — 302 81,25 4 6,4 52 1,14 15 5,22 
Altre bevande 
alcooliche . 1,82 40,24 43 — | 52 139,90 11 17,6 81 1,79 102 | 35,55 
Caffé e the . 0,01 0,22 — — | (303) 81,52 | (16) 25,6 SS _ = = 
Zucchero . . 0,16 3,53 — — 378 101,70 40 64 - = 94 32,76 
Cacao, Ciocco- 
atom. AS 0,02 0,44 — — = = Ea i 12] as hs a 
Carburanti .| (2,58) | 57,05 62 | — | (49) 13,18 72 | 115,2 — — 23 = 
Automobili . 1,35 29,85 =- — | 282 75,87 7 11,2 32 0,707 41 | 14,29 
Giochi d’ az- 
Zardo . . . a <= — — | 2191(*) — — — — — — = 
Pubblici spet- 
tacoli 5 — — _— _ = > 16 = = = st at 


(*) Riguarda la zona anglo americana per il 1947/1948. 


FONTI: I dati in moneta nazionale sono desunti dal già citato numero del « Bul- 
letin Economique pour l’Europe ». I dati in dollari sono ottenuti con 
la conversione ai cambi indicati dallo Statistical Yearbook 1951 delle N.U. 
Poichè nel settembre 1949 alcuni cambi subirono una variazione, si è sup- 


posto per semplicità che il gettito dei tributi affluisse con ritmo uniforme 
durante tutto l’esercizio finanziario. 
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C) Per quanto riguarda i dazi doganali che non colpiscono i prodotti 
elencati nella precedente tabella 6) — e quindi, si può dire, i dazi doganali 
come strumento fiscale generico — essi hanno un’importanza piuttosto 
modesta, come risulta dalla seguente tabella 7 che indica i rapporti inter- 
cedenti fra i dazi doganali suddetti e il gettito fiscale globale. 


TABELLA 7. - Gettito parziale dei dazi doganali in alcuni Stati Europei. 


Gettito Dazi 


doganali su s Percentuale di 
STATO pe rr Mage Ee oe 
nella tabella 6 a iio 
a b a 
Belgio lana 1949 2,3 59 3,89 
Francia ES - 1949 18 1378 1,306 
Germania . . . 1949/50 346 15083 2,29 
Haliasos 26%. 1949/50 64 999 6,406 
Lussemburgo . . 1949 304 2204 13,79 
Olanda ¿WO 1949 328 4153 7,89 


FONTI: per a e per b - « Bulletin Economique pour l’Europe », cit. 


Dalle constatazioni riassuntive enunciate sub A, B e C emergono le 
seguenti principali conclusioni — relative all’imposizione indiretta — ai 
fini dell’unificazione del mercato europeo. 

A’) Sembra importante uniformare maggiormente l’ordinamento delle 
imposte sul giro di affari nei diversi paesi, sia per quanto riguarda il 
tipo delle transazioni colpite e di quelle esenti, sia per quanto riguarda 
le aliquote: è probabile che questa uniformazione dovrebbe avvenire a 
un livello minimo e non a un massimo, dato che in alcuni paesi tale 
imposta ha raggiunto per ragioni prevalentemente e contingentemente pra- 
tiche punte che non sembrano razionalmente giustificate, e sembra pure 
probabile che si dovrebbe tendere alla tassazione di un solo passaggio 
per ogni bene. 

B’) E’ importante uniformare la imposizione speciale dei consumi, sia 
per quanto riguarda la specie dei beni tassati, sia per quanto riguarda le 
aliquote. 

C’) Poichè i dazi che percuotono scambi intercorrenti fra i sei paesi 
considerati sono prevalentemente quelli indicati nella tabella 7, (1), la 
completa abolizione dei dazi nei rapporti fra tali stati non sembra dovrebbe 
sollevare problemi fiscali di grande rilievo. 


5. - Vediamo ora brevemente la situazione nel campo dell’imposizione 
diretta: constateremo in esso una disformità non minore di quella riscon- 
trata nel campo della imposizione indiretta e rileveremo conseguentemente 
l'esigenza di un’analoga unificazione. 

Per quanto riguarda l’Italia, e trascurando i tributi minori, essa ha 
un sistema d’imposte (prevalentemente) reali e proporzionali per le varie 
categorie di redditi, al quale si sovrappone una imposizione personale pro- 
gressiva sul reddito globale. A causa dei diversi metodi di accertamento 
adottati (di diritto o anche soltanto di fatto) per le diverse categorie, le 


(1) Infatti è facile giudicare che i dazi inclusi nei dati della tabella 6 sono 
prevalentemente quelli che colpiscono prodotti importati da altri continenti. 
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aliquote effettive delle imposte reali sono sensibilmente diverse da una cate- 
goria all’altra: in media, sono piuttosto alte. Inoltre, in ragione dell’accu- 
mularsi di vaste zone di esenzione fiscale, e del perdurare di sensibili eva- 
sioni (nonostante il miglioramento procurato in. questo campo dall'ado- 
zione della dichiarazione unica obbligatoria) il reddito che assolve effetti- 
vamente all'obbligo tributario non è molto vicino al reddito complessivo. 

Per quanto riguarda la Francia, essa aveva in passato un sistema 
d’imposizione diretta non molto diverso da quello italiano, ma la riforma 
del 1949 ha accentuato notevolmente le differenze. Vige adesso (1952) per i 
redditi delle persone fisiche una imposta proporzionale unica, a carattere 
reale, applicata sui redditi effettivi (il criterio dell’effettività vale anche 
— e sia pure entro certi limiti — per quanto riguarda i redditi fondiari, 
che in Italia sono invece accertati rigidamente in relazione al catasto), accer- 
tata con metodi uniformi, e con una aliquota uniforme del 18%. A tale 
imposta proporzionale si sovrappone — sempre per le persone fisiche — 
una imposta progressiva sul reddito globale. Accanto a tali imposte sui 
redditi delle persone fisiche, sussiste una imposta proporzionale sui redditi 
delle società, con una aliquota del 24%: tale tributo autonomo sulle società 
è una peculiarità del sistema francese rispetto a quello italiano, anche se, 
in sostanza, nell’ordinamento di essa ricorrano molti dei caratteri della 
tassazione in base a bilancio del sistema italiano. 

Per quanto riguarda la Germania, se noi consideriamo l’insieme della 
federazione e dei Lander osserviamo anzitutto che ivi il gettito delle impo- 
ste dirette (costituite prevalentemente dall’imposta sul reddito) ha impor- 
tanza proporzionalmente maggiore che in tutti gli altri Stati in esame, 
l’Olanda eccettuata (vedi tabella 3). 

Vi è poi una peculiarità notevole rispetto agli altri Stati, derivante cal 
fatto che, secondo l’art. 105 della nuova costituzione tedesca, il potere legi- 
slativo, in materia d’imposta sui redditi, è esercitato contemporaneamente 
dai Lander e dalla Federazione, e da quest’ultima solo in un ristretto 
numero di casi tassativamente specificati. Da ciò deriva una notevole disfor- 
mità, da Land a Land, nelle aliquote, nei criteri di accertamento e in 
genere in tutte le modalità di applicazione delle imposte sui redditi; e 
deriva anche una difficoltà costituzionale a una riduzione di tale disformita 
interna allo stato tedesco, riduzione che sembrerebbe preliminarmente in- 
dispensabile prima di pensare a una uniformazione nei rapporti cogli 
altri Stati. 

In Olanda il fulcro delle imposte dirette, anzi dell’intero sistema tri- 
butario è costituito da un’imposta personale sul reddito fortemente pro- 
gressiva, la quale fornisce circa il 35% dell’intero gettito tributario erariale. 

Quanto si è detto è sufficiente per provare che anche a proposito delle 
imposte dirette vi è ampio campo per provvedimenti unificatori dei sistemi 
tributari. E” probabile che, ai fini dell’unità economica del mercato euro- 
peo, sia particolarmente urgente e importante l’eliminazione delle disfor- 
mità esistenti nel campo delle imposte indirette, disformità che, tra l’altro, 
si risolvono in modo immediato in una alterazione dei costi comparati dei 
prodotti; ma anche l’unificazione dei tributi diretti, specialmente di quelli 
sui reddito in senso stretto, non è priva d'importanza, in quanto le diver- 
genze che in tale campo si osservano alterano le condizioni naturali della 
INA di interstatale dei fattori produttivi (lavoro e soprattutto ca- 
pitale). 

Tale unificazione dovrebbe riguardare naturalmente anzitutto le grandi 
linee del sistema, ma non dovrebbe trascurare anche aspetti relativamente 
di dettaglio; così non dovrebbe essere trascurato il fatto che in Italia sus- 
sista l'obbligo della nominatività dei titoli azionari, mentre in Francia 
tale obbligo è stato abolito, nè si dovrebbe trascurare che qualche disfor- 
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mitá si ha nei vari Stati per quanto riguarda il concetto di reddito impo- 
nibile (e di spese e oneri deducibili), e la tassabilitá o meno degli utili pas- 
sati a riserva. 


6. - Se una parte notevole dei problemi relativi alla eliminazione degli 
attriti ostacolanti l’unificazione del mercato europeo riguarda la unifor- 
mazione dei sistemi tributari, un’altra parte non trascurabile riguarda 
l'eliminazione della doppia imposizione interstatale nei rapporti fra i sei 
Stati presi in considerazione. 

Senza dubbio una parte dei possibili casi di doppia imposizione inter- 
statale dovrebbe essere implicitamente eliminata dalla unificazione dei 
sistemi tributari; e, anzi, teoricamente si potrebbe immaginare una unifica- 
zione così rigorosa da escludere qualsiasi doppia imposizione. In pratica, 
tuttavia, una unificazione simile non è certo raggiungibile nell’ambito di 
una federazione che non sia uno stato unitario camuffato; e pertanto il pro- 
blema conserverebbe la sua importanza anche quando, in preparazione o 
in attuazione della costituzione dello Stato federale europeo, si fosse pro- 
ceduto ad eliminare le differenze più sensibili nei sistemi tributari dei sei 
Stati partecipanti. 

E’ noto che strumento efficace per l'eliminazione della doppia imposi- 
zione è la stipulazione di trattati bilaterali fra le varie coppie di Stati 
interessati: e sarebbe perciò senza dubbio assai giovevole alla unificazione 
del mercato europeo che trattati del genere fossero stipulati fra i sei Stati 
europei considerati, in numero assai maggiore di quanto sia finora avve- 
nuto, fino a disciplinare tutti i casi possibili. Un provvedimento prelimi- 
nare utile al raggiungimento di tale optimum sembrerebbe la stipulazione 
di un accordo plurilaterale, fra tutti e sei gli Stati, contenente la deter- 
minazione di principi generali uniformi (relativi alla definizione dei vari 
tipi di imposte, dei concetti di residenza e domicilio, ecc.), e l’istituzione 
di un organo giurisdizionale permanente al quale deferire le controversie 
sorgenti nell’applicazione dei trattati bilaterali. 

Considerazioni identiche, mutatis mutandis, possono farsi per l’assi- 
stenza amministrativa fra i vari Stati, volta ad impedire le evasioni e le 
frodi fiscali perpetrate mediante trasferimento di persone e capitali da 
uno Stato all’altro. 


7. - Le considerazioni svolte nei paragrafi precedenti riguardano l’eli- 
minazione degli attriti opposti all'unità del mercato europeo dal prelievo 
dei tributi: perchè l’analisi fosse completa — sia pure nei limiti ristretti 
ch’essa si propone — occorrerebbe prendere in considerazione anche gli 
attriti opposti dalle spese pubbliche. L’argomento sarebbe ampio e inte- 
ressante, ma anche assai infido, in quanto la teoria economica ci offre per 
esplorarlo una luce assai debole. D’altronde la maggior parte dei problemi 
che si presenterebbero sarebbe probabilmente di soluzione pratica estre- 
mamente difficile — almeno nell’ambito di uno Stato federale — assai 
più dei problemi relativi al prelievo dei tributi. 

Per quanto riguarda i prelievi, infatti, vi è una possibilità abbastanza 
ampia di discutere sistemi alternativi — e quindi di concepire modifiche 
al sistema vigente — senza sollevare problemi palesemente politici: per 
quanto riguarda le spese, invece, discutere di sistemi alternativi equivale 
assai spesso a discutere di politiche — in senso lato — diverse. In altri 
termini, è probabile che il voler tentare una unificazione dei sistemi di 
spese pubbliche dei sei Stati europei in considerazione finirebbe molto 
presto coll’uccidere lo spirito stesso della federazione, che è di conservare 
autonomia dei membri, finirebbe, comunque, di ucciderlo assai prima di 
quanto possa farlo una unificazione dei sistemi tributari. 
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Per tutte queste ragioni, ci limitiamo a ricordare l’esistenza di questi 
problemi, senza analizzarli, lasciando questo compito eventualmente alla 
discussione, 

A uno solo di tali problemi riteniamo tuttavia di accennare esplicita- 
mente, per la sua importanza generale. 

ve nella costituzione italiana un articolo (l’art. 81) il quale tra l’altro 
dispone che « ogni... altra legge che importi nuove o maggiori spese deve 
indicare i mezzi per farvi fronte »: ed è evidente che tale disposizione — 
sebbene suscettibile, come tutte le enunciazioni verbali, di varie interpre- 
tazioni — impedisce, se interpretato in certi sensi, che in Italia siano attuati 
alcuni tipi di politica economica che invece in altri tra i sei Stati europei 
in considerazione — per l’inesistenza della stessa norma — sono possibili. 
E’ ovvio che ciò può compromettere gravemente l’unità del mercato euro- 
peo, sì che sembra degna di seria considerazione la seguente alternativa: 
o estendere la norma esistente nella costituzione italiana a tutti e sei gli 
Stati presi in esame, o abolirla in tutti e sei. 


8. - Le considerazioni svolte finora, come abbiamo avvertito al prin- 
cipio, sono indipendenti dall’ipotesi dell’esistenza di un legame federale 
tra gli Stati europei. 

E’ indubbio, anzi, che la soluzione dei problemi che siamo andati via 
via enumerando faciliterebbe notevolmente la costituzione di tale vincolo; 
e ciò sia detto senza voler contestare l’opinione di coloro secondo i quali 
tale soluzione preliminare non sarebbe affatto necessaria, opinione che, 
del resto, è confortata dall'esperienza storica di molte federazioni costi- 
tuitesi fra Stati con sistemi finanziari (e d’altro genere) profondamente 
diversi, 

In assenza d'un vincolo federale, peraltro, la soluzione dei problemi 
sopra elencati implica la spontanea collaborazione dei governi e dei poteri 
legislativi dei sei Stati interessati: collaborazione che non è certo facile a 
raggiungersi, dato il non lieve costo economico e psicologico che la modi- 
ficazione dei sistemi tributari comporta. 

E’ ovvio, pertanto, che nel quadro di una organizzazione federale già 
costituita i problemi suddetti potrebbero in pratica essere risolti più razio- 
nalmente e speditamente, 

Di essi ci occuperemo perciò di nuovo molto brevemente qui di seguito 
in occasione dell'esame, al quale passiamo nel paragrafo seguente, dei 
problemi appartenenti alla categoria b distinta in principio, specificamente 
inerenti al sistema finanziario della federazione europea formalmente costi- 
tuita, e alla coordinazione di tale sistema con quello degli Stati membri. 


B) Problemi inerenti al sistema finanziario della federazione europea. 


9. - Naturalmente, in conformità all'impostazione generale data al con- 
vegno, anche nell’esame di questa seconda categoria di questioni limite- 
remo prevalentemente la nostra attenzione allo Stato che risulterebbe dalla 
federazione del Belgio, della Francia, della Germania (occidentale), del- 
l’Italia, del Lussemburgo e dell'Olanda. Per brevità, l’espressione « Fede- 
razione Europea » s’intenderà riferita a tale Stato. 

Una federazione così costituita — alcuni dati relativi alla quale sono 
esposti nella tabella 8 — presenterebbe problemi finanziari per risolvere 
i quali l’esperienza storica relativa alle altre federazioni giova soltanto 
entro limiti piuttosto ristretti, in ragione delle profonde differenze interce- 
denti fra essa e la maggior parte delle altre federazioni storicamente cono- 
sciute. Alcune di tali differenze risultano in modo eloquente, seppure un 
poco grossolano, dalle allegate tabelle 9 e 10, le quali prendono in consi- 
derazione un certo numero di federazioni aventi con l’europea una qualche 
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omogeneità politico-costituzionale: in esse è indicato anche qualche dato 
relativo all’U.R.S.S. Da tali tabelle risulta per esempio evidente: 

a) che la federazione europea sarebbe quella dove proporzionalmente 
maggiore è il divario fra lo Stato meno popolato e quello più popolato (si 
va dalla Germania che rappresenta il 32% della popolazione, al Lussem- 
burgo che rappresenta appena lo 0,0018%); 

b) che affermazione analoga si può ripetere quando, anzichè la popo- 
lazione, si prenda in considerazione l'estensione territoriale (si va dalla 
Francia che costituisce il 47% dell’estensione totale, al Lussemburgo che 
costituisce appena lo 0,0021%); 


TABELLA 8. - Popolazione, territorio e densità della Federazione Europea. 
(limitata a sei stati) 


STATO Popolazione Area Densità 

1950 (migliaia) Km.? per Km? 
Belgio Si ASI e 8.639 30.507 283 
Prancia ls 0 18 Ge 41.934 550.986 76 
Germania Occidentale . . 47.607 246.263 194 
TEAM a ee 46.272 301.031 154 
Lussemburgo... dc de 279 2.586 115 
DEA A AS 10.114 32.388 312 
154.863 1.163.761 133 


TABELLA 9, - Popolazione di alcune federazioni e dei loro Stati piu grande 
e piu piccolo. 


P Data alla Stato con maggiore Stato con minore 
1 opo- quale si rife Densita popolazione popolazione 
FEDERA- azione riscono ss | — 
ZIONE totale TTT ARE AO per Foro EXD 
i- |lapopo-|le per- tuale tuale 
ti lazione bows Eno Nome del Nome del 
totale | tuali totale totale 
Argentina . .| 15.893 1947 1940 6 |Buenos Ayres| 27 La Rioja . .| 0,84 
New South 
Australia . .| 7.579 1947 1938 1 Wales MEN 39 Tasmania . .| 0,38 
Brasile. . . 52.645 1950 1938 6 |Minas Geraes| 17 Matto Grosso! 0,85 
Isola Principe 
Canada . .| 11.506 1941 1931 1 |Ontario . .| 33 Edoardo . .| 0,85 
Germania Occ. Nordrhein- 
postbellica .| 47.607 1950 1950 194 Westfalen . 27 Bremen . .| 1,25 
Germania pre Schaumburg 
bellica . .| 66.000 1933 1933 140 |Prussia . .| 62 Lippe OOO 
Messico . .| 25.367 1950 1930 13 |Vera Cruz . 8 Colima Salles yo Bf 
Svizzera . . 4.714 1950 1930 dig Gerda) te ae Le Appenzell-I-Rh| 0,34 
Kavelo-Finnish 
R.S.F.S.R. S.S.R. (Petro- 
U.R.S.S. . .| 193.000 1950 1939 8 (Moskva) .| 56.6 zavodsk) .| 0,4 
WS Aces a 150.097 1950 1940 19 |New York .| 10 Nevada . .| 0,08 
Capo di Buo- 
Sud Africa .| 11.413 1946 1937 10 na Speranza| 36 Orange IR 159% 
Fede- 
e : | 158.188) 1950 1950 135 |Germania . .| 32 (REESE .| 0,0018 
1 1 Ì 


FONTI: I dati relativi alla popolazione globale sono tratti dallo « Statistical 
Yearbook » delle Nazioni Unite, New York, 1951. 
I dati rimanenti, anteriori al 1940, sono tratti da: M. NEWCOMER, « Re- 
counciling Conflicting Taxes in federal governments », Washington, Trea- 
sury Department, 1942, ciclostilato. 
I dati relativi alla Germania Occidentale sono tratti da: STATISTISCHES 
BUNDESAMT, « Statistisches Jahrbuch», Wiesbaden, 1952. 
I dati sulla Russia sono tratti da « The Statesman’s year-book 1951» (a 
cura di S. H. STEINBERG, London, 1951). 
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c) non tenendo conto dell'U.R.S.S., la federazione europea sarebbe 
la più popolosa; 

d) fra tutte le federazioni relativamente grandi per territorio o per 
popolazione, la federazione europea è di gran lunga quella con la mag- 
giore densità di popolazione; 

e) insieme col Sudafrica e col Canadà, la Federazione Europea costi- 
tuita dagii Stati indicati in principio sarebbe quella con minor numero di 
Stati membri. 

E’ probabile, inoltre — sebbene per affermarlo con sicurezza occorre- 
rebbe un’indagine statistica comparativa approfondita, della quale i dati 
raccolti nella tavola 11 non sono che un frammento — che la Federazione 
Europea possieda in modo assai più spiccato delle altre il duplice carat- 
tere che tutti i suoi Stati sono ad economia mista, e che la proporzione in 
ognuno di essi dei diversi rami di attività è piuttosto uniforme. 


TABELLA 10. - Area di alcune federazioni e dei loro Stati più grande e 
piu piccolo 


Stato più esteso Stato meno esteso 
Area Nume- 
STATO Totale o al Percen- para 
Migliai tuale tuale 
Ema E Nome del Nome del 
totale totale 
Argentina . 2.808 14 ¡[Buenos Aires . 11 Tucuman . | 0,82 
Australia 7.703 6 |Western 33 Tasmania 0,88 
Brasile . 8.516 2i |Amazonas . 22 Sergipe = . .. 0,46 
Isola Principe 
Canada . 9.953 9 Quebec . 15 Edoardo . 0,06 
Germania Occ. 
postbellica 245 11 ¡Bayern . 28 Lindau . 0,12 
Germania 
pre-nazista 471 17 |Prussia . 62 Brema 0,05 
Messico 1969 28 Chihuahua 12 Tlaxala 0,20 
Svizzera 41 22 Graubunden 17 Basilea . A 0,09 
R.S.F.S.R. Armenian SSR 
U.R.S.8. 22.270 16 (Moskva) 70,6 (Erivan) shyt: 
U.S.A. 7.827 48 Texas a 9 Rhode Island . .| 0,04 
Capo Buona Spe- 
Sud Africa . . 1.223 4 ranza . de 59 Natal iso AUTOS 
Europa: Reeve ie: 1.163 6 Francia SRE 47 Lussemburgo . .| 0,0021 


FONTE: (per la Germania Occidentale) STATISTISCHES BUNDESAMT, « Stati- 
stisches Jahrbuch », Wiesbaden, 1952. 


(per la Russia) « The Statesman's year-book 1951» (a cura di S. H. 
STEINBERG, London, 1951). 


TABELLA 11. - Prodotto netto per gruppi di attività in alcuni Stati europei. 


Distribuzione percentuale del prodotto netto 


PAESE ANNO 


Ao |} ASI | Com Prep yee (asain 
Bello ys) Ren = — = Sai = “= — 
Francia E, we 1949 16 40 12 9 11 12 
Germania Occ. . 1949 12 52 9 9 9 9 
Talla GSS) es 1949 31 33 10 8 10 8 
Lussemburgo . . 1946 15 48 10 4 9 14 
Olandat . em; 1948 12 39 13 10 11 | 15 


FONTE: « U.N. Statistical yearbook 1951 ». 


Grand-Duché de Luxembourg, « Statistiques économiques Luxembourgeoi- 
ses >, Luxembourg, 1949. 
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10. - E” intuitiva la peculiarità dei problemi finanziari che derivano 
dai caratteri sovraricordati e da altri che omettiamo, nonché dai caratteri 
dei sistemi finanziari degli Stati membri, già sommariamente enumerati 
nella parte precedente. 

Nonostante tale peculiarità e soprattutto in relazione alle questioni 
sorgenti nei tempi immediatamente successivi alla costituzione, non è priva 
d'interesse la considerazione della tavola 12, la quale raccoglie le princi- 
pali disposizioni relative al potere fiscale della federazione e degli Stati 
contenute nelle rispettive costituzioni originarie. 

Da tale tabella risulta che a tutti i governi federali in esame è stato 
attribuito il potere esclusivo di prelevare dazi d’importazione, e alla mag- 
gior parte anche il potere esclusivo di prelevare dazi di esportazione. Sol- 
tanto in Brasile i dazi di esportazione sono stati assegnati agli Stati; e 
soltanto gli Stati Uniti hanno esplicitamente proibito tale tipo di dazi. In 
pratica, però, i dazi di esportazione non sono stati molto usati. 

Tutti i governi considerati, eccettuata la Svizzera, avevano originaria- 
mente il potere di applicare accise interne. Per alcuni, tuttavia, vi era 
una limitazione a certe categorie di prodotti; e soltanto il governo della 
Germania prenazista nei primi anni si procurò più gettito dalle accise e 
dalle altre imposte indirette che dai dazi doganali. Gli Stati Uniti furono 
i soli a non valersi di accise nei primi anni della loro esistenza. 

Le imposte dirette furono originariamente riservate agli Stati in Bra- 
sile, Canadà, Svizzera e U.S.A.; ma anche i governi federali che avevano 
il potere di prelevare imposte dirette non se ne valsero subito, fatta ecce- 
zione per il Sudafrica. 

Le requisizioni federali sui governi degli Stati furono usate estesamente 
nella Germania prenazista, dove durarono fino al 1919. Il Messico usa qual- 
cosa di simile, che tuttavia si avvicina piuttosto a una addizionale federale 
sulle imposte degli Stati. Anche gli Stati Uniti d’America nel secolo XIX 
usarono in varie riprese imposte dirette ripartite fra gli Stati in propor- 
zione alle rispettive popolazioni, le quali somigliavano molto alle requi- 
sizioni germaniche, ma che risultarono in pratica scarsamente efficienti. 

Nel complesso, come risulta dalla tabella 13 si può dire che di fatto 
agli inizi della loro storia tutti i governi federali considerati sfruttarono 
in misura di gran lunga prevalente i dazi doganali come fonte di entrata: 
gli Stati Uniti nei loro primi anni giunsero a ricavare da tale fonte fino 
al 98% dei loro proventi. 

Per quanto riguarda, poi, un altro istituto caratteristico della finanza 
federale, e cioè il sussidio corrisposto dal governo federale agli Stati mem- 
bri ,esso ebbe nelle federazioni americane una storia grosso modo diversa 
che nelle federazioni europee e nel Commonwealth britannico. Nelle fede- 
razioni americane il sussidio all’inizio ebbe generalmente una scarsa im- 
portanza e si diffuse solo in un secondo tempo come mezzo per promuovere 
fo sviluppo di singoli determinati servizi degli Stati, e non come mezzo 
per consentire agli Stati stessi di mantenere uno standard minimo di effi- 
cienza generale. Nelle federazioni europee e nei dominions, i sussidi appar- 
vero invece prevalentemente come una contropartita concessa dalla fede- 
razione agli Stati membri in cambio di imposte (o altri cespiti di entrata) 
ad essi sottratte. 

A conclusione dei precedenti sommarissimi cenni sull’evoluzione storica 
dei sistemi di finanza federale, alleghiamo la tabella 14 la quale mostra 
la composizione qualitativa delle entrate di varie federazioni (e degli Stati 
membri) nel 1935-1938, in un periodo cioè relativamente normale, anteriore 
alle deformazioni (che si possono ritenere contingenti) provocate nei sistemi 
tributari dalla guerra. 
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TABELLA 12. - Principali disposizioni relative al potere fiscale del Governo Federale 


Potesta tribu- 
taria federale 


Potesta tribu- 
taria degli 
Stati, Provin- 
ce o Cantoni. 


Contributi de- 
gli Stati, Pro- 
vince o Can- 
toni alla Fe- 
derazione. 


Sussidi fede- 
Tali agli Sta- 
ti, Province o 
Cantoni. 


Monopoli fede- 
rali. 


N.B. - La presente tavola è stata in gran parte desunta, con qualche adattamento e aggiornamento, da: 
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ARGENTINA | AUSTRALIA BRASILE 
1860 1900 1891 
Applicazione Applicazione Applicazione 
dazi di impor- | di dazi doga-| di dazi d’im- 


tazione ed e- 
sportazione ed 
imposte diret- 
te. Le imposte 
devono essere 
uniformi. 


nali. Le impo- 
ste devono es- 
sere uniformi. 


portazione, di 
tasse portuali 
e di tasse di 
bollo. 


CANADA’ 
1867 


Potere legisla- 
tivo esclusivo 
di prelevare 
danaro con 
qualsiasi siste- 
ma d’imposte. 
L’ imposizione 


diretta nello 
ambito delle 
singole pro- 
vince lasciata 
alle province 
stesse. 


Divieto di 
qualsiasi for- 
ma di imposi- 
zione del com- 
mercio inter- 
provinciale. 


Non previsti. 


Il Governo fe- 
derale può 
concedere sus- 
sidi alle pro- 
vince le cui 
entrate sono 
insufficienti. 


Posta. 


Divieto di 
dazi doganali 
con una ecce- 
zione. 


Non previsti. 


Gli Stati rice- 
vono almeno 
tre quarti dei 
dazi doganali 
per un perio- 
do di 10 anni. 
Per i primi 10 
anni possono 
essere asse 
gnati sussidi 
speciali a di- 
secrezione del 
parlamento. 


Divieto di da- 
zi d’importa- 
zione. Potere 
esclusivo di 
applicare dazi 
di esportazio- 
ne, imposte 
sulla proprie- 
tà immobilia- 
re, imposte 
sui trasferi- 
menti e sulle 
industrie e 
professioni e 
imposte di 
bollo. 


Non previsti. 


Divieto di 
dazi doganali 
con una ecce- 
zione. L’impo- 
sizione diret- 
ta nell’ambito | 
delle singole 
province riser- | 
vata alle pro- | 
vince. 


| 


Non previsti. 


GERMANTA 
prenazista 
1867 e 1871 


Applicazione 

di dazi doga- 
nali, imposte 
su tabacco, 
zucchero, sale, 
birra e spiriti. 
Nessuna limi- 
tazione al po- 
tere federale. 


dazi doganali 
e anche di im- 
poste su: ta- 
bacco, zucche- 
ro, sale, birra 
e alcool con 
l’eccezione che 
il Baden, la 
Baviera e il 
Wurtemberg 
conservano le 
imposte sul- 
l'alcool e la 
birra in cam- 
bio di uno spe- 
ciale contribu- 
to al Reich. 
Le altre im- 
poste vietate 
soltanto in 
quanto contra- 
stino con quel- 
le del Reich. 


La Federazio- 


Il Governo fe- 
derale 
concedere sus- 
sidi agli Stati 
bisognosi di 


aiuto in casi. 


di pubbliche 
calamità. 


Posta, telegra-| Posta, telegra- 


fo e telefono. | 


fo (con qual- 
che eccezione). 


può] 


Il Governo fe- 
derale assume 
i debiti delle 
; province con 
| speciali condi- 
i zioni per le 
i province con 
debiti pit pic- 
coli. Somme 
annue fisse 
per il mante- 
nimento dei 
Governi pro- 
vinciali. Sus- 
sidi di 80 dol- 
lari per testa. 
Sussidio spe 
ciale per 10 
anni a New 
Brunswick. 


Posta. 


ne, quando le 
altre entrate 
non sono suf- 
ficienti, può 
prelevare con- 
tributi dagli 
Stati in pro- 
porzione alla 
popolazione. 


Rimborso tem- 
poraneo (8 an- 
ni) della per- 
dita inerente 
alla cessione 
della posta e 
del telegrafo. 


Posta, telegra- 
fo (eccettuata 
la Baviera e il 
Wurtemberg). 


Divieto di 


ee © ee | 


GERMANIA 

OCCIDENT, 

postbellica 
1947 


Legislazione 
esclusiva in 
materia di da- 
zi doganali e 
di monopoli fi- 
scali. Applica- 
zione di impo- 
ste di consu- 
mo (esclusa la 
imposta sulla 
birra e le im- 
poste di inte- 
resse esclusi- 
vamente loca- 
le) e dell'impo- 
sta sulle ven- 
dite e sui tra- 
sporti. 


Applicazione 
delle imposte 
sulla birra; 
sulla circola- 
zione  (eccet- 
tuata l’impo- 
sta sulle ven- 
dite e sui tra- 
sporti), sul 
reddito delle 
persone fisiche 
e delle socie- 
tà, sul patri- 
monio, sulle 
successioni e 
delle altre im- 
poste di effica- 
cia territorial- 
mente limi- 
tata. 
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MESSICO 
1857 


Applicazione 
di dazi doga- 
nali. 


Divieto di tas- 
sare le perso- 
ne e i beni in 
transito nel 
proprio terri- 
torio e di ap- 
plicare diritti 
sulle navi, di- 
ritti di porto 
e dazi doga- 
nali. 


Non previsti. 


Posta. 


SVIZZERA 
1848 (1874) 


Applicazione 
di dazi d’im- 
portazione. 
Imposta sulla 
esenzione dal 
servizio mili- 
tare (applica- 
ta dal Gover- 
no federale, 
riscossa dai 
Cantoni con 
ripartizione a 
metà dei pro- 
venti). 


Divieto di da- 
zi di importa- 
zione ed espor- 
tazione con ec- 
cezioni. Divie- 
to di pedaggi 
e di diritti di 
mercato. 


La Federazio- 
ne, quando le 
altre entrate 
non sono suffi- 
cienti, può pre- 
levare contri- 
buti dai Can- 
toni in pro 
porzione alla 
loro ricchezza 
e capacitá con- 
tributiva. 


Indennità per 
i dazi, per i 
pedaggi e per 
i diritti di 
mercato. 


Sale, 
da fuoco, po- 
sta e telegrafo. 


polvere 


UNIONE DEL 
SUD AFRICA 
1909 


Nessuna limi- 
tazione. 


Le Provincie 
hanno un po- 
tere generico 
di procurarsi 
fondi con la 
imposizione di- 
retta (tale po- 
tere fu per- 
duto nel 1925. 
Ora è limitato 
a imposte spe- 
cificatamente 
enumerate). 


Non previsti. 


Sussidio della 
Unione uguale 
alle spese per 
pubblica istru- 
zione nel 1908- 
1909, e sussidio 
addizionale a 
discrezione del 
Governatore 
generale (dal 
1925 il sussi- 
dio è propor- 
zionale alla 
frequenza me- 
dia). Speciali 
sussidi tempo- 
ranei alle città 
che erano pre- 
cedentemente 
sedi del Gover- 
no. L’Unionesi | 
assume i debiti | 


| delle province. | 


| 
| 
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degli Stati Membri contenute nelle costituzioni originarie di alcune Federazioni. 


Us Seas 
1789 


Applicazione 

di «taxes as 
duties imposts 
and excises ». 
Vietati i dazi 
di esportazio- 
ne. Le imposte 
dirette da ri- 
partirsi (to be 
apportioned) 

fra gli Stati 
in proporzione 
alla popolazio- 
ne. Le impo- 
ste devono es- 
sere uniformi. 


Divieto dei da- 
zi di importa- 
zione ed espor- 
tazione, e dei 
diritti sul ton-, 
nellaggio delle: 
navi. 


Non previsti. 


Non previsti. 


| 
| 
| 
| 
| 


VENEZUELA 
1936 
Imposte sul 
reddito, sul 
capitale; im- 
poste indiret- 


te sui trasfe- 
rimenti e sui 
consumi (fra 
cui i dazi do- 
ganali) e ro- 
yalties sulle 
concessioni pe- 
trolifere. 


Divieto di ap- 
plicazione di 
dazi d’impor- 
tazione, espor- 


tazione e tran- 


sito o altri 
tributi di spet- 
tanza esclusi- 
va della Fede- 
razione. 
Facolta di ap- 
plicazione di 
tasse di bollo 
e di altri di- 
ritti. 

In complesso, 
potesta tribu- 
taria molto li- 
mitata. 


Non previsti. 


E’ concesso 
agli stati, al 
distretto fede- 
rale e ai terri- 
tori federali il 
« Situado con- 
stitucional », 
incluso nel bi- 
lancio federa- 
le, e ripartito 
in proporzione 
alla popolazio- 
ne dei diversi 
territori. 


MABEL NEWCOMER, Reconciling conflicting taxes in Federal governments, Washington, 1942. 
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TABELLA 13. - Entrate di alcuni Governi federali nei primi anni della Fede- 
razione (Distribuzione percentuale) 


Ger- |Messico|Canadà: Brasile FRETTA, U. Sud 


(U.S.A. | Sviz- | LA Ae 
ina | mania | 
1789/91 | “tg60 | 1868 | 1872 | 1872/3 | 1874 | 1892 | 1901/2 
Dazi doganali . 97,5 71,5 94,7 22,9 44,7 66,7 66,7 | 68,2 
indirette 
oise ae ors e — 3,7 33,1 | 20,8 26,9 26,7 | 10,6 
Imposte dirette . x" eee vas Sg ec — — = 
Danse xche bn | 
m- ! 
dica SA ar 2,0 16,1 — 2,6 : 12,5 5,0 — | 21,2 
tribut de li i H 
para |,  — [a ewe 
Altre entrate 0,5 12,4 1,6 13,1 | 9,5 1,4 | 6,6 | = 
Totale . si 100,0 | 100,0 ¡ 100,0 : 100,0 ¡ 100,0 100,0 | 100,6 fe 100,0 | 


FONTE: NEWCOMER, op. cit. 


Africa 


26,3 


7,0 
22,2 


29,2 
100,0 


TABELLA 14. - Entrate tributarie di alcuni governi federali 1935-38. 
(Distribuzione percentuale) 


ENTRATE 


FEDERALI 
Imposte sul reddito . 


Imposte sul patrimo- 
nio . 


Imposte di succes- 
sione Sa 


Dazi doganali . 


Imposte generali sul- | 
le vendite 


Altre imposte indi- 
rette sian 


Totale imposte . .; 
Altri proventi sen 


Totale entrate Fede- 
rali i i 


Quota d’imposta fe 
derale ceduta sell 
Stati È 

Sussidi agli Stati 


Per uso federale . 


DEGLI STATI 

Imposte sul reddito . 

Imposte sul patrimo- 
MIO. A ds! 


Imposte di succes- 
sione h 


Imposta generale sul- | 
le vendite 5 
Altre imposte indi- | 
A ST at 


Totale imposte . "| 
Sussidi federali | 
Altri proventi . .| 
| 
| 


Totale entrate degli | 
Static. 0,006; 


Sussidi ad enti locali 
Per uso dello Stato | 


U.S.A. | Sviz- | Ger- |Austra- Canada ve Sud Rise Brasile|Messico 
zera mania 1a rica ma 
1938 | ‘1937 | 1937 | 1938 | 1937 | 1937 | 1936 | 1935 | 1935 
39,6 92 | 340 | 105 | 259 | 451 9,2 5,5 | 11,5 
= ag 2,9 rele = 21 7,7 13 | 127 
ce = 0,6 2,1 = 31 20 Wi 0,3 
52 | 536 | 108 | 369 | 22 | 27,3 | 333 | 358 | 246 
ci ne itt) CO) — 3,7 si la 
35,8 | 222 | 256 | 172 | 17,4 | 12,6 | 294 | 330 | 28,4 
86,6 | 850 | 100,0 | 77,2 | 97,2 | 90,2 | 85,3 | 79,7 | 775 
134 | 150 | — 22,8 2,8 98 | 14,7 | 20,3 | 25 
| Make = 
| 
100,0 | 100,0 | 100,0 | 100,0 | 1000 | 100,0 | 100,0 | 100,0 | 1000 
565 | 783 | 821 | 806 | 829 | 844 | — e 
———— o 
7,0 | 414 0,8 | 23,3 8,6 fil = = 
| 
A PA anaes 1,0 7,9 AS de = = 
3,0 so to RTE “e e Vas 
| | | 
ue = = de ve A = st 
499 | 104 0,8 wi silos oe = ast 
768 | 567 | 335 | 347 | 5358 | 42 | — a en 
161099408) 4541 eh ari fa 8 = 
13,1 2,8 | 21 | 541 | 175 sy!) Ase =, = 
| 
100,0 | 100,0 | 100,0 | 100,0 | 100,0 | 100,0 | 100,0 | 100,0 | 100,0 
33,0 
67,0 | — “= 


FONTE: NEWCOMER, op. cit. 
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Confrontando tale tabella con la precedente 13, si osserva come nella 
finanza federale si sia svolta, nel giro medio di circa un secolo, una pro- 
fonda evoluzione: i dazi doganali conservano tuttora un'importanza note- 
vole; ma non più nettamente prevalente come agli inizi. Accanto a tale 
tributo hanno assunto un’importanza non meno notevole le imposte sul 


reddito — che in qualche caso (U.S.A., Germania 1937, Sudafrica) hanno 
posizione prevalente — e le imposte indirette interne. 
11. - Ciò premesso, tenendo conto di quanto risulta dalle sommarie 


tendenze ora constatate, e dei principi generali della tecnica fiscale, consi- 
deriamo in modo specifico e concreto i principali problemi che possono 
riguardare il sistema finanziario della federazione europea. 

Un problema preliminare a tutti gli altri è se sia preferibile che in 
materia di finanza pubblica la costituzione federale sia molto analitica, o 
sintetica e generica. Le costituzioni che si conoscono sono, per la maggior 
parte, piuttosto sintetiche e spesso, anzi, addirittura lacunose: l’eccezione 
più notevole a tale norma è probabilmente rappresentata dalla costitu- 
zione della Repubblica tedesca di Bonn, la quale dedica dieci articoli a una 
disciplina molto dettagliata della « Finanzwesen », e alla quale, anzi, è 
stato fatto esplicitamente il rimprovero di regolare troppo minutamente 
questioni che sarebbero razionalmente materia di leggi normali piuttosto 
che di norme costituzionali (1), e di attuare in tal modo un sistema troppo 
lento ad adattarsi alle mutevoli esigenze dell’evoluzione economica. 

Per quanto riguarda la federazione europea, comunque, la questione 
si presenterà diversamente secondo che si adotterà il criterio generale 
d’una costituzione rigida (cioè difficilmente modificabile), o di una costi- 
tuzione elastica (cioè modificabile più facilmente), perchè nel primo caso 
è ovviamente consigliabile una formulazione più generica che nel secondo. 
A parte che, a mio avviso, una costituzione elastica risulta generalmente 
più democratica di una costituzione rigida, sembra probabile che una disci- 
plina più dettagliata, o per lo meno più completa di quella che è general- 
mente contenuta nella maggior parte delle costituzioni conosciute — senza 
per altro giungere agli estremi della costituzione tedesca — sia opportuna, 
per minimizzare nel futuro i contrasti fra la federazione e gli Stati, per 
non paralizzare in caso di necessità l’attività federale, e per non costrin- 
gere all’adozione di misure di dubbia legittimità costituzionale, fonti di 
dissensi politici, e, infine, anche per indurre a un più serio impegno il 
costituente. 


12. - Premesse queste considerazioni di carattere generalissimo, e seb- 
bene spese pubbliche e imposte siano elementi strettamente interdipen- 
denti, sembra naturale discutere anzitutto delle prime. 

E’ ovvio che, — entro i limiti posti dagli strumenti tributari federali 
— le spese saranno determinate dall’ampiezza maggiore o minore della 
attività della federazione. Sorge allora il problema se sia opportuna una 
delimitazione costituzionale di tale attività, o se non sia preferibile la- 
sciarla del tutto indeterminata, lasciando pienamente sovrana l’assemblea 
legislativa di deliberare in proposito. 

Il problema non è di politica economica, ma in gran parte di poli- 
tica in senso lato, e sfugge perciò alla nostra competenza. 

L’economista può soltanto rilevare che una qualche norma — la qua- 
le per non restare lettera morta deve appoggiarsi all’esistenza d’una corte 
costituzionale indipendente ed efficiente — che discrimini in via di larga 


(1) G. WACKE, Das Finanzwesen der Bundesrepublik, Tubingen, Mohr, 


1950, p. 30/1. 
13 
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TABELLA 15. - Distribuzione percentuale delle spese pubbliche fra 


FUNZIONI PRIMARIE 
Legislazione, amministrazio- 
ne e giustizia e 
Difesa 
Penas © «© © as - 
Servizio del debito pubblico 
Pubblica sicurezza (1) 
Altre spese varie . 


Totale spese per funzioni 
primarie. +. . « =» + 


FUNZIONI SECONDARIE 


1) Servizi Sociali 
ESTLUZLOODCI cs oe 
Assistenza ai disoccupati 
Sanita pubblicay =". 9... 


Altre spese di carattere so- 
ciale e di assistenza . 


Totale parziale spese per 
servizi 

2) Sviluppo economico 

Posta . 

Ferrovie 

Aviazione civile 

Trasporti (4) 

Lavori pubblici (5) 

Agricoltura TE NES CR 

Altre spese per lo sviluppo 
economico . fae thy 


Totale parziale spese per 
sviluppo economico , A 


3) Spese di varia natura 


Totale spese per funzioni 
secondarie sita E 


Sussidi 
Totale complessivo lordo 


A dedursi partite conteg- 
giate due volte . 


Totale complessivo netto 


SOCIALE a aero: 


AUSTRALIA 
1937-38 


Quota percen- 
tuale di ogni 
Governo in 
ogni specie di 
spesa. 


Distribuzione 
percentuale 
qualitativa 
aella spesa 
complessiva di 
ogni Governo. 


CANADA’ 
1937 


Quota percen- 
tuale di ogni 
Governo in 
ogni specie di 
spesa. 


Distribuzione 
percentuale 
qualitativa 
della spesa 
complessiva di 
ogni Governo. 


Stati 
Enti 
locali 
Totale 


So deg pete, È È o si 3 dc ie: Pi el 
+ ma # el = 

38) Ss (58 3 33 2/28 6 138] S[s#8 & 
E © /ASIE ER SE IR] RAS 
34| 47 19] 100) 5| 5 8| 6| 34; 22) 44/100 
100) — | — | 1001 8|—|—| 41100! —|— [100 
18) 221 — [100] 11] 3] — | 6} 100] —|— | 100 
24| 69| 7] 1001 19) 46| 17| 35) 61] 19] 20 | 100 
Nos Son as Me | 3 E 
amino diese A see eli Sle OOM 100 


1} 99! — | 100 — | 14 —| 7] —| 29] 71) 100] — | 12 | 27 | 11 
— | 100] —| 100, — | 7| —] 4] 55| 34! 111100! 14) 16| 5) 13 

SÌ 62: 331 100) 1| 5] 10) 5 = eN. = ui 
— feti dent o | BAN 6 e il 12153413611. -30.1 1001, 0 Aa 
A! = a | 3 5 = = 

| | 

37, 58} 5] 100) 25| 32, 10) 28] 60; 17| 23| 100, 65 | 37 | 48 | 52 

a | me | | |? ne me | -—.— | me eee 
| 

100] 33% Ss ER SME 
77; 23; —| 100) 1=|=| 1=|=|=|=|=|=|=|— 
dope Lenola nea 
—|{-{-]|-|-{|-|—-|-{27|33| 40110! 4] 10] 11] 8 
— |__| 121. 2) 47] 13 —|—|—| | —|=|=]| = 
— | 100) — | 100) — [412149 si) "14001 4) 91104 
=|=|=|—=]| 1/43] 27 =|=| =|=]| =| == |= 
35| 17) 48| 100] 15) 6 60) 19} 34| 39| 27/100; 8| 18 | 11| 12 
E o SE 
| are Sap MR ae 2 i i Panni 

| | 

36| 42 22/100} 41] 41, 74! 50] s1| 35) 34] 100! 31] 63 | 52| 48 
100, | — | 100] 16} — | —| 7] 400; —| — 10 a —|—| 2 
39| 47) 14] 100| 100! 100 100 111) 47| 25| 28 | 100 | 160 | 100 | 100 202 
Si | —__ | — — ln —_— —— —— 
65 35 —/ 100) 16) 7|—| 11f100| — | — |100| s|—|—| 2 
— — —| |. |__| | | | LL A | om 
37, 48 15|100| 84| 93 100|100| 46| 26| 28] 100! 95 | 100 | 100 | 100 


(1) Soltanto per l’Australia si dispongono di dati distinti per la « Public 
safety » che comprende la polizia, il servizio carcerario, i servizi antincendio ecc. 
(2) Il dato comprende anche le spese relative alla legislazione, amniinistra 


zione e giustizia. 


(3) I dati relativi agli U.S.A. riguardano: per la Federazione il 1937-1938; 
per gli Stati il 1936-1937; per gli Enti locali il 1931-1932. 
(4) Per gli U.S.A. con la voce trasporti si indicano le spese relative alle 


« Public highways ». 


(5) Per gli U.S.A. con la voce «lavori pubblici » si indicano anche le spese 
«per lo sviluppo e la conservazione delle riserve naturali ». 
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Federazione, Stati Membri, Enti locali in cinque Federazioni 
SUD AFRICA U. 8. A. (3) 
INDIA 1937-38 1937-38 
_———_—————_——_o 1 ee TS E 
È Distribuzione e Distribuzione Distribuzione 
= leg di ogni percentuale Ts di sonni percentuale |percentuale 
Governo in qualitativa Governo in qualitativa AH ENT 
ogni specie di della spesa ogni specie di della spesa dell spesa 
bid a P complessiva di spesa complessiva di complessiva di 
pe ogni Governo. + ogni Governo. ogni Governo. 
Se ae 
è la dba olas Paw ols 
E ont smi = (> , ao] pad! Eh Lad a] A E pom a! E a + 
oO; % tS 3 ov; 3 33 ES dQ 5 3 3 ov! 3 sd Fd oia + mà 
BE] 2/88] 2138 3/88 s|gs 3/88 3138 3188 ¿138 33 
fz] 2/83) 28122 ¿138 È ex] & | A2 8/22 2188 ere 2/48 
a E LOO TAG AA 0 |) 079 6 15 | 100 | 17 2; 12) 14] 66) 4,4 7,2 
100 | — — | 100 AS 24 | 22/10) — | — | 400 S| — | — AA ES 
Sea LMR Me I TSI ego RIOT ea PE OG UE 
0012 2 | — |36(2)} 52} 7) ql 100] 15 41 44) 181120 | 3,4 | 10,4 
Ne Nes Sd A E TE Id la pes iy re hair [a EDIT 
pd. _ — — — Perde = == — — pat pos = 1 oS L= — — — | — 
A A A A Eee 
61 | 33 6 | 100 | 67 54 | 24! 58] 70 5 ¡ 25 | 100 | 44 6} 59| 40} 40 | 12,8) 25,7 
Tea | | 
La eh LD ob n ZE 9) 42 | gg) | 1400 55; — | 2] — | 24 | 27,8 
eT EE LORIE e 7) Dé 1129,3| — | — 
3 | 37} 601 1001 — | 6} 25 ON e M le E ld | | 6,5| 5,0 
i 4 | 
— — | 100 | 100 — — A — = =— — — 120008 10 12 | 11,4 | 17,7; 5,4 
e a eri ra ei rr | Y | — | |— ' 
4| 47 | 4,10) 1 | 20 511 15] 34) 61; 5/1001 17| 65! 10 | 33|40,7 | 48,2 38,2 
Se ce | cs | | — | ——— | | | 
100 EN CO NT oe E at eae td AMS 
100 | — - | 100 alza 14 — | — | | — — — | — 
PEN BAIN dre de ES <q A eae 
ia pny ===) ==| =p het =| = 2] 132) 95 
15] 49) 36/100) 2| 10) 17] 7] 17) 59) 24] 100] 4! 25] 19] 12] 181 231 02 
AE 100 AA eng 1100 te ot sang) 10 A AA 
| ; | 
re NE ent ou siglas MM NEA LEONE, 
57 | 32 | 111100] 28) 23] 19) 25] 52 34) 14/100] 19] 25] 19) 251192 | 156 | 130 
rie OS NN OO OS SS ||| 
17| 50 | 331100) 1 3| 6 31 19] 36| 45|/ 101 2; 61 121 5] 01 23,4! 33,9 
y Re re A apap raced ln hs ear ant VE Pz dligh 
| | | 76 | 40 | 49 | 381 94, 41) 61] 60 | 87,2! 743 
36 | 38) 26 100 | 30 A 76 | 43 ur | 11) 100 Dh a TT A 
“00 EE ES ee ES EC ET ee 
ì i i —— | es | ee € cc — | 
oriana ae | | i | | 100 | LE jte ER 
SNS IN 14 100 | 100 | 1 i 100 | 102 57 | 28 Oe ele PTT, 
Seige eit 7e | Fi og | | | | | | 
TAY 20 too spa | — | apo — ados] ui — 
Fo MGS IU i reds ere ETS NN a era PS era TY 100; 100f =) — | — 
51 35) 14,10) 97| 99 | 100 | 100 | 51 | 32 17 | 1.0 | | | 
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FONTE: G. FINDLAY SHIRRARS, Federal Finance in peace and war, London, Mac 
millan, 1944. La presente tabella è una combinazione di cinque tabelle fornite 
dallo Shirras. Poichè la classificazione delle spese adottata dallo Shirras 
nelle singole tabelle non è uniforme, si è dovuto procedere ad un diverso rag- 
gruppamento dei dati, il che ha impedito talvolta — per evitare calcoli labo 
riosi — di fornire tutti i dati relativi alle quote percentuali di ogni Governo in 
ciascuna spesa. Per gli U.S.A. lo Shirras fornisce soltanto la distribuzione 
percentuale per qualità di spesa. Si avverte che, a causa della diversa classi- 
ficazione adottata per ciascun paese, talvolta qualche voce di spesa, per la 
quale non risulta alcun dato, può essere compresa in una voce più generica. 
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massima fra le funzioni della federazione e quelle degli Stati membri può 
giovare ad impedire uno spreco di risorse. Conviene insistere però nel 
l'esigenza che tale discriminazione sia soltanto di larga massima. Infatti, 
una delle funzioni che più naturalmente competono — tenendo conto dei 
progressi tecnici realizzati dalla politica economica negli ultimi anni — 
alla federazione sembra quella di attuare una politica anticongiunturale : 
ora l'assolvimento di tale compito importa la necessità di effettuare, col 
mutare delle circostanze, spese di natura assai diversa, sì che disposi- 
zioni le quali precludessero troppo rigidamente alla federazione deter- 
minati tipi di spesa potrebbero in certe situazioni attenuare l'efficacia pra- 
tica della politica svolta. 

Ammessa l'opportunità di questa discriminazione costituzionale di larga 
massima, resterebbe da stabilire secondo quali criteri essa dovrebbe avvenire. 

La formulazione di criteri generici non è difficile: sembra ovvio in- 
fatti che alla federazione dovrebbero spettare quelle funzioni — e corri- 
spondentemente la federazione dovrebbe compiere quelle spese — che cor- 
rispondono ad interessi comuni all’intero gruppo dei popoli federati, o 
che soltanto esplicate su vasta scala interstatale possono portare ad un 
optimum di efficienza e di economicità. 

Per la traduzione in termini più specifici di tali criteri generici può 
giovare a titolo di orientamento, sia pure molto vago, una nozione del 
modo come di fatto le spese pubbliche sono ripartite fra federazioni e 
Stati in alcuni Paesi: tale nozione può ottenersi dalla tabella 15 la quale 
reca la composizione percentuale qualitativa delle spese pubbliche fede- 
rali, statali e locali di cinque federazioni di lingua inglese nel periodo 
prebellico. I dati in essa contenuti sono stati desunti, con qualche adat- 
tamento, dall’opera di B. F. Shirras. 

Comunque, tenendo conto della situazione concreta dell'Europa, ci 
sembra che le seguenti funzioni rilevanti dal punto di vista della spesa 
pubblica siano particolarmente adatte o connaturate alla federazione: 

a) rapporti esterni; 

b) difesa comune; 

c) gestione e amministrazione delle autorità speciali già esistenti; 

d) gestione delle poste, telegrafi, telefoni, trasporti internazionali per 
ferrovia, per aria, su canali e fiumi (1); 

e) costruzione e gestione di autostrade interstatali; 

f) gestione delle forze idrauliche nelle zone ai confini fra gli Stati; 

g) attuazione di politiche anticongiunturali; 
O: h) attuazione di programmi per la conservazione delle risorse na- 
urali. 

E” ovvio che, nell’attuazione concreta, l’assunzione di tali funzioni da 
parte della federazione dovrebbe avvenire con una ragionevole gradualità. 

Quando poi la federazione fosse da qualche tempo costituita — e si 
fosse raggiunta una buona unità del mercato monetario e creditizio — 
converrebbe prendere in esame l'opportunità di trasferire ad essa — natu- 
ralmente previo un rimaneggiamento dei cespiti tributari a sua disposi- 
zione — il servizio dei debiti pubblici degli Stati membri: sembra pro- 
babile che tale provvedimento alla lunga ridurrebbe l’onere globale ar- 
recato alla collettività dal debito pubblico, in quanto alle successive sca- 
denze dei vari prestiti la federazione potrebbe trovarsi in condizioni di 
negoziare il rinnovo a condizioni più favorevoli dei singoli Stati (2). 


dal 


(1) EINAUDI, La guerra e l’unità europea, 1948, Milano, pagg. 35/40. 
(2) Si veda l’analoga raccomandazione in questo senso formulata nel Ca- 


nadà dalla Royal Commission on Dominion Provincial Relations, riprodotta da 
SHIRRAS, op. cit. p. 355. 
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A proposito della spesa pubblica ricorderò infine che anche nei ri- 
guardi della federazione sarebbe da discutere l’opportunità o meno di 
adottare la disposizione (già ricordata nel paragrafo 7) della Costituzione 
italiana vietante l’effettuazione di spese senza la corrispondente indica- 
zione dei mezzi coi quali provvedervi. 


13. - Quando, dalla considerazione delle spese pubbliche, si passi a 
quella delle imposte, si presentano due problemi che, nella loro soluzione 
concreta, sono senza dubbio interdipendenti, ma che conviene, per il mo- 
mento, distinguere: quello della quantità globale dei prelievi da operarsi 
e quello della loro qualità. 

Non è, certo il caso, in questa sede, di tentare una previsione nean- 
che molto approssimativa del fabbisogno della federazione europea. Ba- 
sterà rilevare che la quantità dei prelievi da operarsi non è necessaria- 
mente limitata al volume delle spese federali in senso stretto: giacchè, 
qualora si contemplasse la possibilità di sussidi federali agli Stati, si 
dovrebbe tener conto della necessità di coprire anche tali erogazioni. 

Credo che, in via di massima, sarebbe opportuno che nella costitu- 
zione fosse esplicitamente sancita la possibilità della concessione di tali 
sussidi (generici e specifici), e ciò per un triplice ordine di ragioni: 

a) anzitutto perchè, sebbene forse nella federazione europea non ri- 
corra, attualmente, la situazione tipica che giustifica la concessione di 
sussidi generici, cioè l’esistenza di uno Stato che, per deficienza di risorse, 
ha uno standard generico di efficienza inferiore a un certo minimo, nulla 
esclude che in futuro una simile eventualità possa darsi; 

b) inoltre perchè la concessione di sussidi specifici potrebbe essere 
un mezzo efficace per promuovere su tutto il territorio federale lo sviluppo 
discretamente uniforme di certi determinati servizi; 

c) infine perchè, anche indipendentemente dal presentarsi di una si- 
tuazione come quella descritta sub a), la concessione di sussidi generici 
potrebbe essere, in un futuro più o meno lontano, un mezzo per conci- 
liare i vantaggi di un sistema tributario notevolmente uniforme su tutto 
il territorio federale con quelli di una ampia autonomia degli Stati membri. 


14. - Quale che sia l’aspetto quantitativo del fabbisogno della federa- 
zione europea, resta a vedere con quali mezzi fiscali tale fabbisogno do- 
vrebbe essere coperto. 

In generale per il finanziamento di una federazione, i principali stru- 
menti ai quali si può ricorrere sembrano i seguenti: 

1) Contributi alla federazione da parte degli Stati membri; 

2) Addizionali della federazione ad imposte degli Stati membri, delle 
quali questi conservano la disciplina legislativa, l'accertamento e la ri- 
scossione; 

3) Applicazione da parte della federazione di imposte autonome sulle 
quali gli Stati possono istituire sovraimposte; 

4) Applicazione di imposte delle quali la federazione esercita la di- 
sciplina legislativa, l’accertamento e la riscossione, coll’obbligo di cedere 
agli Stati una parte del gettito. Tale parte riservata agli Stati nel loro 
complesso può essere determinata principalmente: a) in una percentuale 
del gettito complessivo; b) in una somma globale fissa; c) nell’eccedenza 
rispetto a una somma globale fissa riservata alla federazione. Ulteriori 
diversi criteri possono concepirsi per la ripartizione tra i diversi Stati 
della somma complessiva loro spettante (ripartizione proporzionale al- 
l'imposta prelevata su ciascun territorio, alla popolazione complessiva, 
a gruppi selezionati della popolazione, al reddito medio, ál reddito medio 
eccedente un certo minimo, ecc.); 
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5) Applicazione di imposte federali autonome (per quanto riguarda 
disciplina, accertamento, riscossione e piena disponibilità dei proventi) su 
materie assoggettate o assoggettabili a imposizione pure autonoma (nel 
senso precisato prima) da parte degli Stati; 

6) Applicazione di imposte federali autonome su materie non as- 
soggettabili a imposizione da parte degli Stati. 


15. - Per quanto riguarda il primo sistema (contributo degli Stati), 
esso ha senza dubbio il pregio della estrema semplicità tecnica ed ammi- 
nistrativa, e quindi è particolarmente adatto a una organizzazione in- 
terstatale fragile e provvisoria: a lungo andare, tuttavia — com’é provato 
dall’esperienza degli Stati Uniti (che prima della formale costituzione in 
federazione finanziavano il potere centrale con questo sistema, e che ap- 
punto per tale ragione attraversarono nel 1787 una gravissima crisi di 
bilancio) e della Germania — presenta linconveniente di rendere la fede- 
razione troppo dipendente dagli Stati, di esporla alle conseguenze delle loro 
insolvenze, e in genere di essere fonte di contrasti. E’ noto che questo 
sistema è stato adottato per il finanziamento della Comunità Europea di 
Difesa: ma non si tratta certo di una soluzione molto tranquillante. 

Il secondo sistema (addizionali a imposte statali) ha anch’esso il pregio 
della semplicità amministrativa, e di risparmiare al contribuente l’onere 
di entrare in rapporto con più d’una amministrazione finanziaria. Esso 
presenta però l’inconveniente — dal punto di vista della federazione — 
di mantenerla in una posizione di eccessiva dipendenza rispetto agli Stati: 
esso presuppone, inoltre — se non deve risolversi in gravi sperequazioni 
— che tutti gli Stati applichino l’imposta base dell’addizionale federale, 
e può determinare una concorrenza fra uno Stato e l’altro nel senso che 
l’uno cerchi di adottare criteri di accertamento dell’imposta più favorevoli 
dell’altro, sì da provocare spostamenti di capitali e di persone. 

Il terzo sistema (imposte federali con addizionali statali) presenta, 
grosso modo, gli stessi pregi del secondo, oltre, naturalmente, a una 
maggiore autonomia della federazione: esso inoltre presenta rispetto al 
secondo anche il vantaggio che lascia agli Stati la libertà di sovraimporre 
o meno, e che le sfavorevoli conseguenze derivanti da sovraimposizioni 
disegualmente alte in due Stati diversi sono neutralizzate dal fatto che, 
in linea di massima, a una più alta sovraimposizione dovrebbero corri- 
spondere maggiori servizi pubblici. 

1! secondo e terzo sistema, tuttavia, presentano l’inconveniente co- 
mune della tendenza a un livello eccessivo nelle aliquote globali, con 
conseguente flessione nel gettito e aumento nelle evasioni. 

Il quarto sistema (imposte federali con partecipazione degli Stati) 
conserva il pregio di una amministrazione unica, e sembra particolar- 
mente adatto per quei tipi d’imposte riguardo alle quali una disciplina 
diversa da Stato a Stato apparirebbe capace di complicare il lavoro del- 
l’amministrazione fiscale, di provocare doppie tassazioni, conflitti giuri- 
sdizionali, evasioni e frodi fiscali; e inoltre adatto esclusivamente a im- 
poste capaci di un gettito considerevole, suscettibile di essere ripartito. 
E’ ovvio che dal punto di vista dell'autonomia degli Stati, tale sistema è 
generalmente meno vantaggioso del sesto (imposte autonome federali e 
statali su cespiti distinti) e spesso anche del quinto (imposte autonome 
federali e statali su cespiti comuni); ma per il suo carattere compromis- 
sorio, per la possibilità che esso consente di scegliere fra diversi criteri di 
ripartizione fra federazione e Stato, e fra i vari Stati, appare un Sistema 
adattabile ad un’ampia gamma di situazioni diverse. In particolare, esso 
può apparire un buon espediente per vincere, nella fase costitutiva, la resi- 
stenza degli Stati a una cessione completa di alcuni cespiti alla federazione. 
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Il quinto sistema (imposte autonome federali e statali sugli stessi 
cespiti) presenta un pregio e un inconveniente principali: il primo è di 
salvaguardare, almeno in linea di principio, l’autonomia di ambedue gli 
enti, il secondo è di comportare una duplicità di amministrazione finan- 
ziaria. Accanto a questo pregio e a questo inconveniente fondamentali 
se ne accompagnano altri, variabili da caso a caso, che non consentono 
di pronunciarsi in modo generale sull’efficienza tecnica del sistema. Sem- 
bra tuttavia generalmente opportuno che, quando federazione e Stato 
possono concorrere sullo stesso cespite, esista per lo meno un qualche 
istituto che, anche senza determinare il predominio dell'una sull'altro o 
viceversa, assicuri una certa collaborazione. 

Il sesto sistema (imposte autonome federali e statali su cespiti di- 
stinti) appare forse, da un punto di vista astratto, il sistema ottimo; ma 
in pratica esso è attuabile soltanto in Paesi a pressione fiscale relativa- 
mente bassa, dove non tutti i cespiti tributari siano sfruttati. In Paesi 
vecchi, a pressione fiscale alta, una ripartizione completa e rigorosa delle 
fonti tra la Federazione e gli Stati appare praticamente impossibile e, 
anche se fosse possibile, risulterebbe troppo rigida: nelle alterne vicende 
della congiuntura economica, potrebbe accadere che in determinate fasi 
o la federazione, o gli Stati, rigidamente vincolati a certe imposte, vedes- 
sero contrarsi in modo eccessivo e pericoloso le loro entrate. 


16. - A conclusione di questa sommaria analisi, tenendo conto che in 
alcuni dei procedimenti elencati gli inconvenienti sono di gran lunga 
prevalenti, ma che in nessuno essi sono del tutto assenti, sembra che — 
non escludendo la opportunità di ricorrere provvisoriamente, per il pe- 
riodo immediatamente posteriore alla costituzione della federazione, ai 
contributi degli Stati, che comportano un minimo di organizzazione fiscale 
— il sistema tributario della federazione europea dovrebbe consistere in 
una combinazione dei tre ultimi procedimenti ora esaminati, ognuno dei 
quali, da solo, presenta un minimo di inconvenienti. In altri termini, e 
in via di massima alcuni cespiti dovrebbero essere assegnati in modo 
esclusivo alla federazione, altri in modo esclusivo agli Stati, su altri an- 
cora tanto l’una quanto gli altri dovrebbero poter applicare imposte pro- 
prie, ma attuando una certa reciproca collaborazione, su altri ancora la 
federazione potrebbe applicare imposte proprie con l'obbligo di concedere 
partecipazioni agli Stati. 

Una determinazione tassativa di quali imposte dovrebbero rientrare 
in una categoria e quali in un’altra sembra per il momento un po’ pre- 
matura. 

A titolo dimostrativo, ci limiteremo ad osservare anzitutto che, come 
già si è osservato, l’istituto della imposta federale con partecipazione 
statale dovrebbe essere riservato soprattutto a quei cespiti che si rite- 
nesse di assegnare in via esclusiva alla federazione, ma a rinunciare ai 
quali gli Stati opponessero forti resistenze. 

Per quanto riguarda i tributi da assegnare in esclusiva alla federa- 
zione, fra essi rientrano senz’altro — per ovvie ragioni di natura preva- 
lentemente extrafiscale — i dazi doganali, nella misura in cui essi debbano 
essere mantenuti (1). 


(1) Nel recente convegno di studi indetto a Venezia dalla Confederazione 
Generale Italiana dell’Industria, chi scrive manifestò la sua opposizione al 
finanziamento della federazione mediante dazi doganali. Tale opposizione va 
intesa come rivolta contro l'istituzione di nuovi dazi doganali e, per ragioni di 
principio, contro il dazio come strumento fiscale in genere. E’ pacifico per altro, 
che nella misura in cui sia praticamente inevitabile mantenere dei dazi doganali, 
essi non possano essere che di esclusiva competenza federale. 
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Non mi sembra invece, contrariamente a quanto è stato autorevol- 
mente proposto, che alla federazione si possano in pratica assegnare in 
esclusiva tutte le accise, ma soltanto quelle su beni succedanei a prodotti 
di importazione: le imposte di consumo interno, invero, — sia pure con 
i loro innumerevoli difetti — sono uno strumento fiscalmente tanto pronto 
e redditizio, che difticilmente gli Stati sarebbero disposti a disfarsene com- 
pletamente: nè, mi sembra, sarebbe questo un sacrificio necessario, quan- 
do si pensa che, per esempio, in Italia le imposte locali di consumo han- 
no funzionato da tempo senza turbare sensibilmente la politica commer- 
ciale gererale del Paese. 

Tra le altre fonti quantitativamente importanti — cioè le imposte sul 
reddito e le imposte sul giro di affari — le più adatte alla federazione 
sembrano senza dubbio le prime, e soprattutto quelle a carattere perso- 
nale e progressivo, e quelle sulle grandi società (mentre le imposte sui 
terreni e fabbricati e sulle imprese commerciali e industriali di ‘piccola 
e media dimensione bene si prestano a una applicazione statale). Questo 
sembrerebbe anzi un campo particolarmente adatto all'applicazione di una 
imposta federale contemplante la partecipazione degli Stati: le attuali 
diverse amministrazioni statali delle imposte dirette potrebbero essere 
trasferite alla federazione, serbando, eventualmente, agli Stati il compito 
di applicare, in via delegata, le imposte reali su terreni e fabbricati e 
sulle imprese di piccola e media dimensione. 

Le imposte sul giro di affari potrebbero invece essere sottoposte alla 
imposizione concorrente della federazione e degli Stati, previa la crea- 
zione di un organo — del quale diremo più oltre — capace di attuare un 
certo coordinamento nel concorso fra i due diversi poteri tributari. 

Alla tassazione esclusiva degli Stati, infine, potrebbero essere riservati 
alcuni tipi di consumi non interferenti con la politica commerciale com- 
plessiva della federazione, le imposte di successione — le quali sono legate 
a un istituto, come quello del diritto ereditario, che è strettamente con- 
nesso con le tradizioni nazionali (1) — e altre imposte minori, da stabi- 
lirsi tenendo conto dell’attuale situazione di fatto. 

Si ripete tuttavia che una soluzione dettagliata del problema della ri- 
partizione delle varie fonti di entrata tra la federazione e gli Stati è per 
ora prematura, in quanto molti degli elementi del problema sono tuttora 
indeterminati: le proposte precedenti vanno per ciò intese come enun- 
ciazioni di larga massima, formulate soprattutto per offrire una base 
alla discussione. 

Un provvedimento, invece, la cui opportunità appars sicura in quasi 
ogni circostanza prevedibile — e che è stato suggerito anche da commis- 
sioni di studio statunitensi — è quello della costituzione di un organo di 
coordinamento in materia di finanza pubblica, composto di rappresentanti 
federali e statali e di esperti: anche se a tale organo si dovessero attri- 
buire, sotto l'aspetto giuridico, funzioni quasi prevalentemente consultive, 
esso avrebbe quasi certamente una efficacia pratica notevole nell’armo- 
nizzare i diversi sistemi finanziari. Ad esso, in particolare, dovrebbero 
affidarsi — in questo caso, naturalmente, con funzioni prevalentemente 
deliberanti — il coordinamento per le fonti attribuite alla imposizione 
concorrente della Federazione e degli Stati. 

Un punto ulteriore che converrebbe determinare preliminarmente, al- 
meno in via di larga massima, sembra infine quello dei criteri da seguirsi 
nella ripartizione degli eventuali sussidi generici e nella determinazione 
delle quote statali di partecipazione ad imposte federali. Poichè la mag- 


(1) In questo senso vedi EINAUDI op. cit. 
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gior parte dei criteri che sembrano più conformi ai moderni principî di 
equità tenderebbe a far attribuire quote o sussidi maggiori agli Stati con 
maggior popolazione, converrebbe accertare, nel limite del possibile, i 
probabili effetti che tale tendenza potrebbe avere sul movimento della po- 
polazione, perchè criteri siffatti sarebbero evidentemente da respingersi 
qualora si potesse dimostrare che loro conseguenza sarebbe di accentuare 
le differenze demografiche. 


17. - E” evidente che — quali che siano i criteri seguiti nella organiz- 
zazione del sistema finanziario della federazione — i problemi della. eli- 
minazione degli attriti opposti dai sistemi dei vari Stati alla unificazione 
del mercato europeo — problemi esaminati nella prima parte della pre- 
sente relazione (paragrafi 2-8) — nell’ambito di una federazione già costi- 
tuita potrebbero ricevere una soluzione coattiva, e certo più sollecita e sod- 
disfacente di quella che otterrebbero dalla spontanea collaborazione dei 
vari Stati interessati. 

Nella parte transitoria della costituzione si potrebbe invero stabilire 
un termine di tempo entro il quale i singoli Stati dovrebbero eliminare 
dai rispettivi sistemi fiscali tutti gli istituti capaci di risolversi in ostacoli 
allo sviluppo degli scambi interstatali e in genere al libero movimento 
dei beni e delle persone, e alla migliore distribuzione interstatale dei fat- 
tori produttivi. Una analoga norma potrebbe dichiarare inconstituzionale 
ogni istituto del genere eventualmente adottato in futuro da qualche Stato. 
Nell’attuazione di queste disposizioni l’organo di coordinamento fiscale 
federale-statale al quale si accennò nel paragrafo precedente potrebbe as- 
solvere con efficacia una funzione tecnica. 

A tale organo, infine, o a un suo sottocomitato, potrebbero essere de- 
mandate le funzioni giurisdizionali in materia di doppia imposizione inter- 
statale accennate nel paragrafo 6. 


18. - Innumerevoli altre questioni di finanza pubblica, di natura di- 
versa da quelle considerate finora, si connettono con la costituzione della 
federazione europea. Limiti di spazio e di tempo, tuttavia, ci costringono 
a dare soltanto brevissimi cenni su alcune di esse, e cioè su quelle del 
demanio federale e del credito pubblico. 

Per quanto riguarda le prime, sembra naturale che al demanio fede- 
rale debbano essere trasferiti tutti quei beni dei demani statali che cor- 
rispondono a funzioni assunte in via esclusiva dalla federazione (per esem- 
pio la difesa esterna). 

Anche in questo campo, tuttavia, non mancheranno problemi di so- 
luzione incerta. Per esempio, qualora alla federazione fossero attribuite in 
via esclusiva le comunicazioni telegrafiche, nulla tecnicamente impedireb- 
be che gli attuali impianti restassero di proprietà degli Stati, che potreb- 
bero cederne l’uso in cambio della corresponsione di un canone. Problemi 
ancor più indeterminati sorgeranno a proposito dei beni inerenti ad altre 
funzioni, la cui natura non appaia strettamente ed esclusivamente federale. 

Per quanto riguarda il credito pubblico si è accennato nel paragra- 
fo 12 all’eventualità che, quando la federazione sia da tempo funzionante, 
e abbia assunto sul mercato creditizio e del risparmio una buona posi- 
zione, possa assumere la maggior parte dei debiti statali. E° ovvio che 
accanto a questa possibilità altre possono concepirsene, e che molti pro- 
blemi dovrebbero corrispondentemente essere esaminati. 

Per le ragioni di spazio e di tempo già menzionate rinviamo alla di- 
scussione un eventuale più approfondito esame di tali problemi. 
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RESUME 
Dépenses publiques et contributions dans l'Europe Fédérée 


Le rapport contient deux parties; dans la première, on étudie les pro- 
blèmes inhérents à l’assertion des frictions que les systémes financiers des 
Etats membres peuvent opposer à l’établissement d'un marché européen autant 
que possible unitaire; dans la seconde, on examine les problèmes spécifiquement 
inhérents au système financier de la Fédération européenne à constituer et à 
la coordination de ce système avec ceux des autres Etats-membres. 

Dans la première partie, on expose avant tout, à l’aide de données statis- 
tiques, les divergences existantes dans la pression fiscale et dans le rapport 
quantitatif entre l'imposition directe et l'imposition indirecte dans six pays 
de l’Europe, et l’opportunité d’atténuer ces divergences. On montre les princi- 
pales divergences existantes dans la catégorie spécifique de l'imposition indi- 
recte, surtout en ce qui concerne la taxation du chiffre d’affaires et la taxation 
spéciale (interne et douanière) de la consommation; ensuite on décrit les 
principales différences dans les systèmes d'imposition directe, spécialement sur 
le revenu, et on conclut par l’opportunité d'éliminer les extravagances de l’une 
ou de l’autre espèce. Puis on explique l'importance, en vue de l'unification du 
marché, d'éliminer les cas de double imposition et on propose la conclusion 
d'accords plurilatéraux et l'institution d'un organe jurisdictionnel interstatal. 
On signale enfin quelques frictions dépendantes des différentes politiques de 
dépenses adoptées ou adoptables par les divers Etats. 

Dans la seconde partie, on analyse surtout, à l’aide de données statistiques, 
les principales différences — importantes du point de vue fiscal — existantes 
entre la fédération européenne et d’autres fédérations connues, et on décrit trés 
succinctement l'évolution historique vécue dans ces fédérations, dans la fagon 
d’organiser le systeme financier de l'autorité fédérale et celui des Etats- 
membres. 

On discute ensuite du point de savoir si en matiére financiére il est pré- 
férable que la constitution fédérale soit analytique ou synthétique et on opte 
pour une solution intermédiaire. On discute aussi de la question de savoir s’il 
serait opportun que la constitution contienne quelques normes concernant la 
répartition des dépenses entre la Fédération et les Etats-membres et on 
énonce quelques critéres de principe relatifs aux types de dépenses incombant 
a une fédération; et — aprés avoir fourni quelques données statistiques con- 
cernant la répartition des dépenses publiques entre cing Fédérations — on 
énumére á titre exemplatif quelques dépenses qui pourraient étre assumées par 
la Fédération Européenne. On fait ensuite allusion a l'éventualité d'étendre a 
la Fédération une limitation de l’augmentation des dépenses publiques comme 
il en existe une dans la constitution italienne. 

Par ailleurs, on traite de l’établissement des besoins financiers globaux de 
la Fédération Européenne et de l’opportunité de l’attribution de subsides 
fédéraux aux Etats-membres. 

On énumére successivement les procédés techniques qu’on pourra adopter 
alternativement ou cumulativement pour couvrir les dits besoins, passant 
briévement en revue les qualités et défauts des: 

1) Contributions des Etats-membres á la Fédération; 

2) Additionnels de la Fédération aux impóts des Etats-membres; 

3) Impéts de la Fédération avec la faculté de superimposition de la 
part des Etats; i 

4) Impòts de la Fédération avec la participation des Etats à la division 
des recettes entre eux; 

5) Impòts autonomes fédéraux et des Etats sur la méme matière im- 


posable; A 
6) Impóts autonomes fédéraux et des Etats sur des matiéres imposables 


diverses. ae ? 
On conclut que le système fiscal de la Fédération Européenne — en 
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admettant comme expédient transitoire le recours aux contributions des Etats- 
membres — devrait consister en une combinaison d'impóts fédéraux avec parti- 
cipation des Etats, d'impóts autonomes fédéraux et des Etats sur une matiére 
imposable identique et d’impéts autonomes fédéraux et des Etats sur d’autres 
matiéres imposables déterminées. 

A simple titre provisoire et d’orientation, on propose d’attribuer en exclu- 
sivité è la Fédération Européenne les droits de douane et quelques types 
d'impôts internes sur la consommation; d'attribuer à la Fédération Europenne 
les impóts sur le revenu avec la participation des Etats au partage des recettes; 
d'admettre les impóts proportionnels sur le chiffre d'affaires concurremment 
entre la Fédération et les Etats-membres; d'attribuer en exclusivité aux Etats- 
membres quelques types d'impóts internes sur la consommation, les droits de 
succession et d'autres impóts mineurs, d'instituer un organe mixte fédéral et 
des Etats, avec des fonctions en partie consultatives et en partie délibératives 
pour la coordination des systémes fédéral et des Etats. 

Enfin, la discussion porte sur quelques problémes mineurs (critéres de 
répartition des subsides fédéraux éventuels, fonctions de l’organe mixte Fédé- 
ration-Etats en matière d'unification des systèmes des Etats-membres, etc.) 
et on signale les problémes des biens domaniaux et du crédit public. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Offentliche Ausgaben und Steuerwesen des europúischen Staatenbunds 


Das Referat ist in zwei Abschnitte eingeteilt: im ersteren werden die 
Fragen betreffend das Auftreten móglicher Reibungsflachen, die sich aus den 
Finanzsystemen der Mitgliedstaaten beim Zustandekommen eines môglichst 
vereinheitlichten europàischen Marktes ergeben kónnten, im letzteren die spe- 
ziell mit den Finanzwesen des zu errichtenden europäischen Staatenbunds ver- 
bundenen Fragen und dessen Koordinierung mit den Finanzorganizationen 
der Mitgliederstaaten erórtert. 

Im ersten Abschnitt werden, an Hand von statistischen Angaben, die 
Unterschiede erórtert, welche in der Besteuerung und im quantitativen 
Verháltnis zwischen direkter und indirekter Besteuerung in sechs europàischen 
Staaten bestehen, sowie die Zweckmässigkeit der Abschwächung dieser Unter- 
schiede. Es werden die Hauptunterschiede in der indirekten Besteuerung, be- 
sonders beziiglich der Umsatzsteuern und der Verbrauchssteuern (im Inneren 
und durch Grenzzólle), sodann die Hauptunterschiede in den direkten Steuern, 
besonders den Einkommen, erórtert, und der Verfasser kommt zu dem Ergebnis, 
dass es zweckmássig ware, alle diese Unterschiede zu beseitigen. Es wird 
ferner die Bedeutung, die eine Beseitigung der Doppelbesteuerung fiir die 
Vereinheitlichung der Marktes haben kénnte, hervorgehoben und der Abschluss 
von multilateralen Vereinbarungen sowie die Errichtung einer zwischenstaat- 
lichen Gerichtsbarkeit angeregt. Es wird schliesslich auf einige aus der 
Verschiedenheit der Ausgabenpolitik sich ergebenden Reibungsflachen hinge- 
wiesen. 

Im zweiten Abschnitt werden zuerst, mit Hilfe von statistischen Daten, 
die Hauptunterschiede auf fiskalischem Gebiet zwischen dem europäischen 
Staatenbund und anderen bekannten Staatenbiinden erórtert; es wird ferner 
in grossen Ziigen die historische Entwicklung geschildert, die die Methoden 
der Finanzorganisation in derartigen Staatenbiinden und deren Bundesstaaten 
durchgemacht hat. 

Es wird dann untersucht, ob in Bezug auf das Finanzwesen die Bundes- 
verfassung analytischer oder synthetischer Natur sein soll und eine Mittel- 
lósung befiirwortert. Es wird ferner erórtert, ob es zweckmássig sei, dass die 
Verfassung liber die Verteilung der Ausgaben zwischen Staatenbund und 
Bundesstaaten verfiigen sollte und es werden einige allgemeine Grundsátze 
betreffend die einem Staatenbund zustehenden Ausgaben aufgestellt. Nach 
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Darlegung einiger die Verteilung der óffentlichen Ausgaben in fünf Staaten- 
biinden betreffenden statistischen Daten, werden beispielsweise einige Ausga- 
ben aufgezáhlt, welche vom europäischen Staatenbund übernommen werden 
sollten. Es wird dann auf die Móglichkeit hingewiesen, dem Staatenbund eine 
bindende Vorschrift, welche eine Erhóhung der óffentlichen Ausgaben nach 
dem Muster der italienischen Verfassung verbietet, aufzuerlegen. 

Es wird ferner auf die Notwendigkeit der Festsetzung des Gesamtfinanz- 
bedarfs des europáischen Staatenbund hingewiesen sowie auf die Zweckmás- 
sigkeit von Zuschússen des Staatenbunds an die Bundesstaaten. 

Sodann werden die technischen Verfahren aufgezáhlt, welche zusammen 
oder einzeln zur Deckung des Bedarfs adoptiert werden kónnen und die Vor- 
und Nachteile folgender Verfahren erórtert: 

1) Beitráge der Bundesstaaten an den Staatenbund; 

2) Zuschlage des Staatenbunds zu den Steuern der Bundesstaaten; 

3) Bundessteuern unter Zulassung von Zuschlágen seitens der Bun- 
desstaaten; 

4) Bundessteuern mit Ertragsanteilen der Bundesstaaten; 

5) Selbstandige Bundes- und Staatssteuern auf dieselben Steuerobjekte; 

6) Selbstandige Bundes- und Staatssteuern auf verschiedene Steuerob- 
jekte. 

Der Verfasser zieht den Schluss, dass das Steuersystem des Europäischen 
Staatenbundes als vorbeigehende Massnahme Beitrage der Mitgliedsstaaten 
an den Bund zulassen sollte. Es sollte aber endgúltig aus einer Kombination 
von Bundessteuern und Ertragsanteilen der Lander mit autonomen Bundes- und 
Staatssteuern vom selben Steuerobjekt und mit autonomen Bundes- und Staats- 
steuern von verschiedenen Objekten bestehen. 

Es wird ferner als Provisorium vorgeschlagen, dass die Grenzzólle und 
einige Verbrauchssteuern ausschliesslich dem Bund zugewiesen werden sollten; 
ebenso die Einkommensteuern, und zwar mit Ertragsanteilungen der Bun- 
desstaaten, während die Umsatzsteuern vom Bund und den Bundesstaaten zu 
erheben waren; den Bundesstaaten sollten einige andere Verbrauchssteuern, 
die Erbschaftssteuern und sonstige geringere Steuern zugewiesen werden. Es 
wird schliesslich die Errichtung eines gemischten Organs des Bundes und der 
Bundesstaaten mit beratenden Befugnissen zur Koordinierung der Finanzor- 
ganisation des Bundes und der Mitgliedstaaten vorgeschlagen. 

Es werden zum Schluss auch einige Fragen (wie diejenigen der Verteilung 
etwaiger Bundessubventionen, der Zustándigkeit des obenerwáhnten gemischten 
Organs betreffend die Vereinheitlichung der Steuerwesen, usw.) erôrtert und 
es wird auf die Fragen des Staatsdománen und des óffentlichen Kredits hin- 
gewiesen. 


SUMMARY 


Public Expenditure et Taxation in Federated Europe 


The report is in two parts, the first deals with the frictional problems to 
which it is said the financial systems of the member States may give rise, 
should an attempt be made to form a European market as fully unified as 
possible; the second part deals with the specific problems relating to the finan- 
cial system of the European Federation in formation, and to the co-ordination 
of that system with those of the several member States. 

In the first part a description is given, with the help of statistics, of the 
present differences in the burden of taxation, and in the quantitative ratio 
between direct and indirect taxation in the six European States, and the 
advisability of mitigating these differences. A description is given of the diffe- 
rences existing between the individual systems of indirect taxation, above all 
in the case of the tax on turnover, and special taxation (inland and customs) 
on consumption; this is followed by a description of the main differences in the 
systems of direct taxation, especially on income, and the Report points to the 
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advisability of ironing out these disparities in both forms of taxation. The nex 
point dealt with is the importance, for the purpose of unifying the market, of 
eliminating double taxation and suggests that multilateral agreements be entered 
into and that a body with inter-state jurisdiction be set up. Reference is then 
made to other causes of friction arising from the different expenditure policies 
followed, or likely to be followed, by the several States. 

The second part of the report describes, with the help of statistical data, 
the leading differences of fiscal importance that will distinguish the European 
Federation from others; and a summary account is given of the historical 
changes that have occured in existing Federations in the methods of organizing 
the financial system of the Federal Authority and of the Federated States. 

The question whether it is preferable that in financial matters the Federal 
constitution be analytical or synthetic is then discussed, and an intermediate 
solution is favoured. The next point considered is whether it would be advisable 
that the constitution should lay down rules regulating the distribution of 
expenses as between the Federation and the Member States, and some general 
principles are laid down dealing with the nature of the expenditures implicit 
in a Federation. Some statistical data are given on the distribution of public 
expenditures in five Federations and, for purposes of illustration, some 
expenses are listed which might be charged to the European Federation. Refer- 
ence is then made to the possibility of extending to the Federation a rule 
limiting increments in public expenditure on the lines laid down in the Italian 
constitution. 

The need to fix the global financial needs of the European Federation is 
then discussed, and the advisability of allocating Federal subsidies to the 
Member States. 

An enumeration is then made of the technical measures that might be 
taken, either as alternatives or collectively, to meet this need, and a brief 
description is given of the merits and defects of: 

1) contributions made by the Member States to the Federation; 

2) Federal sur-taxes to be added to the taxes of the Member States; 

3) Federal taxes in addition to which the Member States would be 
entitled to levy sur-taxes; 

4) Federal taxes to a share of whose yield the Member States would be 
entitled; 

5) autonomous Federal and State taxes levied on the same taxable 
items; 

6) autonomous Federal and State taxes levied on different items. 

The report comes to the conclusion that the fiscal system of the European 
Federation should admit, as a transitory measure, recourse to State contribu- 
tions, and should consist in a combination of taxes levied by the Federation in 
which the States would have a share, of autonomous Federal and State taxes 
levied on the same taxable items, and of autonomous Federal and State taxes 
levied on different taxable items. 

A suggestion is made that, as a provisional step, customs duties and some 
excise duties might be assigned exclusively to the European Federation; that 
income-tax might be assigned to the Federation, the Member States sharing 
in the yield; proportional taxation of business transactions might be levied 
concurrently by the Federation and by the Member States; some inland excise 
duties, estate duties, and other minor taxes could be levied exclusively by the 
Member States; a joint Federal and State organ might be set up whose fune- 
tions, would be partly deliberative and partly advisory, to co-ordinate the 
Federal and State fiscal systems. A, 

The Report goes on to consider some other minor problems (rules for the 
distribution of any Federal subsidies functions of the point Federal and State 
organ for the unification of the fiscal sistems of the Member States, etc.), and 
reference is made to the problems of public property and public credit. 


SUI POTERI INIZIALI DA ATTRIBUIRSI 
ALLA FEDERAZIONE EUROPEA 
IN MATERIA TRIBUTARIA 


BRUNO VISENTINI (*) 


Il Comitato che ha organizzato il Congresso ha posto come premessa 
fondamentale che la Federazione Europea si debba fare; eliminando quindi 
le discussioni sulla opportunità o meno e sulla convenienza o meno di 
creare la Federazione Europea. 

Questa utile premessa non deve tuttavia portare ad impostare i pro- 
blemi come se si trattasse senz'altro di scrivere la costituzione della Fede- 
razione Europea, con piena libertá di scelta e facendo valere i punti di 
vista che, per ragioni di principio o per considerazioni particolari, si riten- 
gono i migliori; perche cosi operando si farebbe opera astratta e fuori della 
realtá. Si deve invece esaminare come in concreto si possa giungere alla 
Federazione: è questo il problema che ora interessa, non quello della 
struttura astrattamente migliore di una Federazione. 

D'altro canto in relazione all’argomento in esame, l’accennato pericolo 
è accentuato dal fatto che noi dobbiamo necessariamente operare in via 
più astratta di quanto possano fare coloro che si occupano di altri pro- 
blemi. 

Mancano a noi i dati fondamentali del nostro problema. Non sappiamo 
quale sarà la struttura del mercato nella Federazione Europea, quale sarà 
l'ordinamento monetario, quali saranno i compiti e gli oneri affidati alla 
Federazione Europea. In questa situazione è inevitabile che l’esame dei 
problemi della finanza pubblica e dei tributi scivoli nel teorico e finisca 
con il prospèttare delle ipotesi o delle aspirazioni. 

Credo tuttavia che, sotto un profilo più limitato, ma che risponde 
ai termini nei quali attualmente il problema in concreto si pone, alcuni 
criteri debbano essere tenuti presenti ed essere fissati come linee di orien- 
tamento; e che possano essere inoltre individuati alcuni punti nei quali, 
fin dall’inizio, tali criteri possano trovare attuazione. 

Nel fare questo — è bene tenerlo presente — noi affrontiamo dei pro- 
blemi politici. 

Quando si sente affermare, così sovente, che le varie soluzioni vengono 
prospettate sotto un profilo puramente tecnico, quando, di fronte a certi 
problemi chiaramente politici, si sente dichiarare che non si entra nell’esame 
di essi, appunto perchè si tratta di politica, noi dobbiamo subito rilevare 
l'errore di impostazione che è in tali affermazioni e dichiarazioni. 

La nostra opera non è soltanto di tecnici, ma prima di tutto di politici: 
di politici che affrontano i problemi propri di una particolare materia che 
ha aspetti tecnici, e che quindi, per essere dei buoni politici, devono cercare 
di essere anche dei buoni tecnici di tale materia, Il nostro problema, infatti, 
non è quello teorico dei possibili rapporti fiscali o finanziari fra i vari Stati 
europei o quello, parimenti astratto, della migliore finanza di una Federa- 
zione di Stati, ma è quello di individuare il modo migliore per giungere 


(*) Vice Presidente dell’Istituto per la Ricostruzione Industriale, Roma. 


288 Bruno Visentini 


alla Federazione Europea e i punti attraverso i quali può concretarsi (nella 
situazione dalla quale prenderemo le mosse e con le enormi difficoltà, anche 
politiche, che il problema presenta) un vincolo federale fra i sei Stati in 
questione: problemi che noi ora vogliamo esaminare sotto l'aspetto della 
finanza e in particolare dei tributi. 


we  * 


La direttiva fondamentale deve essere nel senso che la. Federazione 
Europea debba avere anche in questa materia un proprio potere, autonomo 
e distinto da quello dei singoli Stati e una potestà diretta nei confronti 
dei cittadini. 

Ritengo quindi che si debbano anzitutto fermamente respingere le 
proposte intese a basare la finanza della Federazione Europea su contri- 
buzioni dei singoli Stati, rapportate alla popolazione, o al reddito nazio- 
nale, o ad altri elementi di riferimento. Tale tesi è stata autorevolmente 
affermata anche al recente Convegno di Venezia. In senso contrario è già 
stata rilevata la cattiva prova che tale sistema ha dato in altre occasioni. 
Sono già stati posti in luce gli inconvenienti che potrebbero derivarne dalla 
insolvenza o dalla cattiva volontà di uno o più fra gli Stati. E’ stata fatta 
infine presente la facile occasione che si darebbe a contestazioni e a dis- 
sensi. Non è il caso di ripetere queste giuste considerazioni, tutte ben valide. 
Voglio però aggiungere che tale sistema va respinto soprattutto perchè esso 
lascerebbe sostanzialmente intatti i poteri dei singoli Stati e mancherebbe allo 
scopo essenziale di creare un potere autonomo e diretto della Federazione. 

Se poi la suddetta proposta derivasse soltanto dalla esigenza di evitare 
un eccessivo accentramento della finanza nella Federazione ed una ecces- 
siva uniformità nei sistemi fiscali dei singoli Stati, basterebbe a mio avviso 
osservare — a parte il rilievo che una siffatta preoccupazione sembra 
alquanto prematura e non attuale — che tali esigenze che io condivido 
(almeno per una certa fase di tempo) possono trovare ugualmente soddi- 
sfazione in altro modo (e cioè limitando ad alcune poche materie la potestà 
tributaria della Federazione ed evitando la attribuzione a questa di un 
generale potere di imporre criteri di uniformità nella tassazione dei singoli 
Stati) ma non privando la Federazione di un proprio autonomo potere di 
imposizione. 

Fissato questo criterio di massima, mi pare che ben poco si possa dire 
di più sui singoli tributi che dovrebbero spettare alla Federazione, in 
quanto, come ho detto sopra, mancano i dati fondamentali del problema ed 
in particolare la conoscenza dei compiti attribuiti alla Federazione e quindi 
delle spese che dovrebbero gravare sulla Federazione. 

Sulla base di questi dati, quando saranno fissati, non sarà difficile 
individuare la materia imponibile che dovrà essere attribuita alla Fede- 
razione: a mio avviso in forma esclusiva. E a me pare che tale materia 
debba essere quella delle imposte di fabbricazione e dei monopoli (tabacco, 
alcool, caffè, zucchero, ecc.). Queste fonti possono assicurare un gettito abba- 
stanza cospicuo e risolvere quindi per un certo periodo le esigenze della 
Federazione. In ogni modo, ripeto, si tratta di problemi che vanno consi- 
derati in concreto avendo da un lato la determinazione dell'ammontare 
necessario alla Federazione, dall’altro il computo preciso del gettito che 
le singole fonti possono dare, sulle basi delle aliquote da adottarsi. 

Per i dazi doganali è difficile potere dare una risposta: dipendendo 
essa dal sistema di mercato che verrà a crearsi e dal mantenimento, per 
un certo tempo, dei dazi particolari dei singoli Stati e anche fra Stafi e Stati. 
E” chiaro, però, che nei limiti in cui andranno via via introducendosi dei 
dazi dell'intera Federazione, il loro gettito dovrà spettare alla Federazione 

Per tutti gli altri numerosi tributi — ed tn particolare per la imposi- 
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zione diretta — non soltanto non sarebbe assolutamente possibile, ma non 
sarebbe neppure auspicabile il trasferimento alla Federazione. Nè sarebbe 
a mio avviso possibile, e anche in questo caso non sarebbe neppure consi- 
gliabile, una loro uniformità coattiva. 

A parte le note dispute teoriche e pratiche fra coloro che sostengono e 
coloro che negano gli effetti della diversità della pressione fiscale com- 
plessiva e di singoli tributi particolari sul commercio e sugli investimenti, 
vanno tenute presenti le enormi difficoltà che deriverebbero da un complesso 
di elementi, e di carattere tecnico-fiscale e di carattere non fiscale (politico, 
ideologico, economico). Tanto più che sarebbe assai difficile determinare 
su quale base la pretesa uniformità dovrebbe avvenire, e vi sarebbe il peri- 
colo di gravi errori, derivanti da astrazioni pericolose. Tanto più che le 
difformità da Stato a Stato derivano spesso, ancora di più che da diversità 
legislative, da profonde diversità nella gestione amministrativa e nel modo 
con cui i tributi vengono di fatto applicati. 

Tuttavia, vi sono ugualmente tre punti, in relazione ai quali la Fede- 
razione può ed anzi a mio avviso dovrà fin dal primo momento intervenire, 
anche per raggiungere, in relazione a questa materia, lo scopo politico di 
assicurare alla Federazione un proprio autonomo potere. 

a) Intendo riferirmi anzitutto alla doppia imposizione, nel suo du- 
plice aspetto della doppia imposizione fra gli Stati membri della Federa- 
zione e fra questi e altri Stati estranei. 

Per quanto riguarda la materia della doppia imposizione fra gli Stati 
membri della Federazione — materia già oggi importante, ma che lo diven- 
tera di più con l'intensificarsi dei rapporti nell’ambito della Federazione — 
si sente di solito affermare che occorrerà che gli Stati che entreranno 
nella Federazione Europea, risolvano tale problema o con norme interne, 
o con accordi bilaterali o plurilaterali sulla doppia imposizione. 

Senonchè tale impostazione è a mio avviso radicalmente errata. Ad 
essa sfugge l’essenziale aspetto politico (e tecnico) del problema sia per 
quanto riguarda la specifica questione della doppia imposizione sia per 
quanto riguarda l’aspetto più generale della sovranità tributaria e della 
titolarità di tale sovranità. 

Io ritengo che la materia della doppia imposizione fra gli Stati della 
Federazione non debba essere lasciata nè al regolamento interno dei singoli 
Stati nè alle convenzioni (bilaterali o plurilaterali) fra gli Stati stessi. Io 
ritengo che la disciplina di tale materia debba essere attribuita alla Fede- 
razione: e vorrei dire che ad essa spetta tipicamente, in quanto si tratta 
di materia che supera i limiti di ogni singolo Stato e che spetta alla Fede- 
razione come conseguenza della sovranità federale. 

Ricordo che l’art. 46 della Costituzione Svizzera attribuisce alla legi- 
slazione federale di regolare con sue norme la imposizione fra i Cantoni, 
impedendo la doppia imposizione. Non posso qui soffermarmi ad illustrare 
— e mi limito quindi ad un accenno — la enorme importanza che tale 
disposizione (pur non essendo mai stata seguita dalla prevista legislazione 
federale) ha avuto in Svizzera, nel senso di fissare il principio fondamen- 
tale che potremo chiamare di una unica cittadinanza tributaria, dando 
luogo a ricchi svolgimenti dottrinari e giurisprudenziali. i 

Ora, ripeto, a me pare che in sede di Federazione Europea vada anzi- 
tutto fissato il principio costituzionale del divieto di doppie imposizioni 
nell’ambito degli Stati della Federazione e vada attribuita alla Federa- 
zione la potestà legislativa in materia. Non occorre mi soffermi sulla gran- 
de importanza politica in senso federale sia del principio, sia della con- 
seguente attribuzione della materia alla Federazione. I 

Una norma quale è quella indicata avrà una grande importanza di 
principio: molto più ampia di quella che possa essere la sua diretta 
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importanza pratica, già di per sè notevole. In essa norma, infatti si ritroverà 
l'affermazione di una sovranità della Federazione, e del carattere unico 
del rapporto tributario: sottolineando così il carattere subordinato che avrà 
il fatto che tale rapporto si venga poi a concretare con uno o con altro ente 
impositore (e cioè con l’uno Stato piuttosto che con l’altro; o con uno Stato 
piuttosto che con la Federazione). 

L’esame delle contestazioni relative a tale materia dovrà inoltre essere 
attribuito, almeno in ultima istanza, a un Organo giurisdizionale federale. 

Anche la materia relativa alla doppia imposizione fra Stati federali e 
terzi Stati, e ai relativi accordi, dovrà spettare alla Federazione. 

b) Una seconda materia — che però entra nell’ambito della politica 
commerciale, ed esula quindi dal presente esame — mi sembra debba 
venire subito attribuita alla Federazione. Si tratta della materia relativa 
alle discriminazioni fiscali (esoneri o rimborsi d’imposta) per l’esporta- 
zione, specialmente per quanto riguarda gli scambi commerciali fra gli 
Stati della Federazione. Tali discriminazioni per quanto riguarda i rap- 
porti fra gli Stati federali, dovrebbero scomparire. In ogni modo, la vigi- 
lanza su tale materia e la piena potestà di decisione dovrebbero spettare 
alla Federazione e le relative contestazioni ad organi giurisdizionali costi- 
tuzionali della Federazione. 

c) Infine: se è vero che, per tutta la restante materia tributaria, con- 
vierie evitare altri interventi ed in particolare conviene evitare una uni- 
formità coattiva tra gli ordinamenti dei singoli Stati (del resto prematura 
e impossibile); se è ancora vero che non si può dire a priori e in via gene- 
rale se e quali conseguenze possano avere i diversi sistemi fiscali negli 
scambi fra gli Stati; se pertanto è conveniente un periodo abbastanza 
ampio che serva insieme di assestamento, di indagine e di esperienza; tut- 
tavia ai fini di assicurare un maggiore autonomo potere alla Federazione, 
potrebbe venire attribuito a questa un potere più generale di intervenire 
presso i singoli Stati per eliminare o impedire norme fiscali specifiche che 
creino direttamente situazioni di discriminazione, favorevole o sfavorevole, 
agli scambi e agli investimenti. 

La norma andrebbe attentamente studiata: sottolineando anche che 
l'intervento può essere giustificato soltanto dal carattere specifico che il tri- 
buto deve avere e dagli effetti diretti di esso sugli scambi e gli investimenti. 
E certamente, ciononostante, la norma risulterebbe alquanto generica e facil- 
mente criticabile. Tuttavia tale norma, e il suo stesso carattere ampio, 
permetterebbero, se saggiamente e cautamente usati, utili interventi della 
Federazione, costituendo, per certe ipotesi, un utile strumento di intervento 
della Federazione ed accentuando il potere politico di essa. 


vt * 


Noi non siamo qui per illustrare una costituzione federale teoricamente 
ottima. Non vi è la possibilità di dettare una tale costituzione. La Fede- 
razione Europea si farà, e assai faticosamente, se si riusciranno ad indi- 
viduare i punti (all’inizio limitati, ma appunto perciò occorre che siano 
qualitativamente più significativi) attraverso i quali si esplicherà una 


sovranità della Federazione Europea. Ho cercato di contribuire a ciò, con 
riferimento alla materia tributaria. 


RESUMÉ 


A propos des pouvoirs initiaux à attribuer à la Fédération Européenne 
dans le domaine des impôts 


La Fédération Européenne devra aussi disposer dans le domaine des fi- 
nances, et spécialement dans celui des contributions, de pouvoirs autonomes 
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et distincts de ceux que possédent les divers Etats et de pouvoirs directs sur 
les citoyens. 

Baser les finances de la Fédération Européenne sur les contributions des 
divers Etats, rapportées proportionnelles á leur population, ou au revenu na- 
tional, ou encore á d'autres éléments de référence, laisserait, en substance, 
intacts les pouvoirs des divers Etats et manquerait le but essentiel, celui de 
créer des pouvoirs autonomes et directs de la Fédération. 

La détermination des matiéres imposables á attribuir exclusivement á la 
Fédération, suppose la connaissance des activités de la Fédération et par 
conséquent des dépenses qui lui incomberaient. L’imposition de la production et 
les monopoles peuvent assurer un rendement assez important et en conséquence 
repondre pendant quelque temps aux exigences de la Fédération. Dans la 
limite où progressivement on introduira des taxes à l’intérieur de la Fédéra- 
tion tout entière leur recette devra revenir à la Fédération. Quant aux autres 
nombreux impôts et spécialement les impôts directs, il serait non seulement 
tout a fait impossible mais peu souhaitable de les transférer á la Fédération. 

La Fédération peut et devra intervenir dés le premier moment tant dans 
le domaine des doubles impositions — entre Etats membres de la Fédération 
et entre ceux-ci et les Etats étrangers —, que dans le domaine des discriminations 
fiscales en faveur de l’exportation qui devraient disparaitre quand il s’agit des 
rapports entre Etats Fédérés. On pourrait, en outre, attribuer à la Fédé- 
ration le droit d’intervenir auprés des divers Etats aux fins d’éliminer ou 
d’empécher des reglements fiscaux spécifiques de nature a créer directement 
des situations de discrimination, favorables ou défavorables, aux échanges et 
aux investissements. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Uber die anfánglich dem Europdischen Staatenbunde im Steuerwesen zu 
úbertragenden Machtbefugnisse 


Dem Europäischen Staatenbunde sollten auch im Bereich des Finanz-, 
und insbesondere des Steuerwesens, eigene autonome, von denjenigen der 
einzelnen Bundesstaaten gesonderte Hoheitsbefugnisse und eine direkte Gewalt 
bezüglich der Staatsbúrger zustehen. 

Wollte man die Finanzen des Europáischen Staatenbundes auf Beitráge 
der einzelnen Bundesstaaten grúnden, die im Verháltnis zur Bevólkerungszahl 
oder zum Nationaleinkommen oder zu anderen Faktoren bemessen werden, so 
liesse man die volle Hoheit der Einzelstaaten unangetastet, und tate somit dem 
Hauptzweck, d. h. der Schaffung einer selbstandigen, unmittelbaren Hoheits- 
gewalt des Staatenbundes Abbruch. Die Bestimmung der dem Staatenbund 
zur ausschliesslichen Besteuerung zu überlassenden Steuerobjekte setzt die 
Kenntnis der Aufgaben voraus, die dem Staatenbunde zugewiesen werden 
sollen, woraus sich die obliegenden Ausgaben ergeben. 

Erzeugungssteuern und Monopole diirften wohl einen ziemlich ansehnli- 
chen Ertrag gewáhrleisten und damit den Anforderungen an den Staatenbund 
fiir eine gewisse Zeit genúgen. Der Ertrag aus den allmáhlich fiir den ge- 
samten Staatenbund einzufiihrenden Abgaben soll dem Bund zufallen. Die 
Ubertragung der zahlreichen anderen Steuern an den Bund, insbesondere der 
direkten Steuern, erscheint nicht nur als unméglich, sondern auch als nicht 
einmal wiinschenswert. 

Der Bund darf und soll von Anfang an in den Bereich der Doppelbesteue- 
rung, sei es zwischen Buncesstaaten wie auch zwischen diesen und anderen 
Staaten, sowie in den Bereich der Exportsteuerlichen Begúnstigungen ein- 
greifen, die aus den Beziehungen zwischen Bundesstaaten iiberhaupt ver- 
schwinden sollten. Dem Bund diirfte wohl auch das Recht zuerkannt werden 
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bei den einzelnen Bundesstaaten auf die Beseitigung bzw. Verhinderung von 
unmittelbar auf Begiinstigung bzw. Benachteiligung des Handels oder der 
Investitionen zielenden diskriminierenden Fiskalmassnahmen zu dringen. 


SUMMARY 


On the Initial Fiscal Powers to be Granted to the European Federation 


The European Federation should be vested with its own autonomous 
powers in financial, and especially in fiscal matters, distinct from those vested 
in the individual States, and it should have direct authority in its relations 
with citizens. 

If the finances of the Federation were based on contributions made by the 
several States in proportion to population, or national income, or some other 
criterion, then the powers of the individual States would remain substantially 
intact and the essential purpose of vesting direct and autonomous power in the 
Federation would not be realised. 

Identification of the taxable wealth to which the Federation alone should 
have a claim, presumes a knowledge of the tasks assigned to the Federation, 
and therefore of the expenses it will have to meet. The taxation of production 
and monopolies should assure a fairly substantial yield and should therefore 
satisfy, for a certain length of time, the requirements of the Federation. The 
yield of the duties to be gradually introduced within the Federation will go to 
the Federal government. It would not only be impossible, but it would be 
undesirable, that all the other numerous taxes, and more especially direct 
taxes, should be transferred to the Federation. 

The Federation could and should intervene, right from the start, in respect 
of double taxation existing between member States, between these states and 
non-member States, and also in respect of discriminatory fiscal treatment of 
exports, which, in the case of relations between the federated States, should 
disappear. The Federation might also be given the power to act with the 
individual States to eliminate or prevent specific fiscal rules directly establish- 
ing discrimination, either favourable or unfavourable to trade and investment. 


IV. - Mobilité du travail dans l'Europe Fédérée 


LA MOBILITE DU TRAVAIL EN EUROPE FEDEREE 


ALBERT DELPÉRÉE (*) 


I. - INTRODUCTION. 


1. - En inscrivant, comme quatriéme point de l’ordre du jour, le 
probléme de la « mobilité du travail dans une Europe fédérée », les or- 
ganisateurs de ce Congrés doivent réussir à atteindre un double objectif: 

1) tout d’abord, attirer l’attention sur un problème européen fonda- 
mental et, plus exactement, sur un élément essentiel de la politique euro- 
péenne de main-d'oeuvre; 

2) ensuite, hisser nos préoccupations á un niveau qui se situe au 
dela de la mobilité du travail en montrant que l’intégration européenne 
aura des incidences aussi importantes dans le domaine social que dans le 
domaine économique ou politique. 

Du double point de vue doctrinal et psychologique, il est heureux que, 
par l’étude d'un problème concret et de solution difficile, ce Congrès — 
consacré à l’étude des problemes économiques européens — affirme l’in- 
terdépendance des problemes sociaux et des problemes économiques et 
rappelle que l’Europe a pour mission essentielle d’assurer a ses ressortis- 
sants le droit au travail qui, pour certains d'entre aux, se confond avec 
le droit à l’existence. 

Néanmoins, n’est-il pas présomptueux — en un certain sens — de parler 
de la mobilité du travail dans une Europe fédérée, alors que l’Europe reste 
à faire sur le plan politique, alors que les principes de la politique éco- 
nomique ou de la politique sociale sont à peine ébauchés? 

Les éléments que nous possédons méritent cependant examen et nous 
autorisent à tenter de dégager certaines conclusions positives. 


2. - Le problème en discussion pourrait étre traité du point de vue 
de la doctrine économique. Une telle étude ne manquerait pas d’intérét, 
ne fút-ce que pour rappeler que le marché du travail présente un manque 
évident de fluidité. L’observation courante montre, en effet, que — excep- 
tion faite pour les manoeuvres et certains employés — il n’est pas possible 
pratiquement, au chómeur venant d'une certaine profession d’entrer, du 
jour au lendemain, dans une autre profession sans formation préalable; 
à défaut d'un système de formation professionnelle généralisé, il est vrais- 
emblable que le chómeur ne parviendra pas a acquérir la qualification 
adéquate: la demande d’emploi ne rencontrera pas l'offre d’emploi (1). 
De plus, la mobilité professionnelle est souvent liée à la mobilité géogra- 
phique; lá encore, le passage des travailleurs d'une région á une autre 


(*) Conseiller Economique et Social au Ministére du Travail et de la 
Prévoyance Sociale, Bruxelles. 

(1) Ch. BETTELHEIM, Le probléme de l’emploi et du chémage dans les théo- 
ries économiques, Paris, Faculté des lettres, Ecole des Hautes Etudes, 1950. 
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ne s'effectue pas spontanéinent, pour des raisons pécuniaires, psycholo- 
giques ou structurelles. Ainsi donc, l’existence de toute une série d obsta- 
cles se manifestant dans l’économie réelle vient s’opposer à la «fluidité » 
du marché du travail. 

Une étude doctrinale de la mobilité géographique et professionnelle 
du travail permettrait aussi de rappeler qu'il n'existe pas — méme dans 
les frontiéres nationales — un marché unique du travail et que la réalité 
économique et sociale laisse apparaitre plusieurs marchés du travail dis- 
tincts, mais reliés entre eux (1). Cette réalité se manifestant davantage sur 
le plan européen, on serait tout au moins amené á examiner le probléme 
de la mobilité des travailleurs en fonction de l’existence d'un marché de 
travail fortement compartimenté. 

Une étude théorique rappellerait enfin que la mobilité du travail est 
conditionnée par les possibilités d'emploi et que le meilleur moyen d'ac- 
croitre la mobilité consiste encore á promouvoir le développement indu- 
striel et agricole de certains pays attendu qu'une mobilité rationelle et 
productive suppose l'existence préalable d'une demande (globale ou par- 
tielle) de main-d’oeuvre. 


3. - L'étude de la mobilité du travail — surtout de la mobilité géogra- 
phique — pourrait étre entreprise d'un point de vue moral ou philosophique 
et elle apporterait aussi certains enseignements utiles. Elle permettrait 
de rappeler que «le travail n'est pas une marchandise » et que, par con- 
séquent, la liberté de circulation des travailleurs — souhaitable, en prin- 
cipe, dans un marché commun européen — ne pourra se réaliser sous les 
mémes formes qu'une libre circulation des marchandises et des capitaux. 
Par déduction, certains n'hésitent pas á affirmer le droit pour le travail- 
leur de trouver un emploi non loin de sa résidence. De méme, en tenant 
compte d'une certaine hiérarchie des valeurs, conviendrait-il de préconiser 
davantage le transfert des industries plutót que le transfert des individus. 
De telles attitudes devraient néanmoins étre tempérées par les données 
de l’expérience: en effet, quel que soit l’état du marché de l’emploi, une 
certaine redistribution géographique de la main-d’oeuvre est toujours 
inévitable, Cette redistribution s’opére dans tous les pays, dans tous les 
régimes, a toutes les époques. Dans un monde industriel caractérisé par 
les grandes concentrations capitalistes et techniques, la mobilité géogra- 
phique de la main-d’oeuvre apparait comme un phénomène inéluctable, mais 
dont il reste à fixer certaines limites pour ne pas tomber dans le travers 
des transferts de population (2). 

L’étude de la mobilité du travailleur, entreprise sous langle moral ou 
philoscphique, ne pourrait davantage ignorer que, si dans une mesure 
assez large, les mouvements nécessaires se font spontanément et selon 
les fluctuations des conditions d’emploi, par contre, le volume de ces 
déplacements spontanés ne correspond pas au volume, au rythme et à 
l’orientation nécessaires pour satisfaire les demandes des différentes ré- 
gions et industries (3). 

Dans ces conditions, l’Etat et les organisations professionnelles inté- 
ressées n’ont-ils pas le droit, sinon le devoir, de mener une action spéciale 
pour surmonter les obstacles qui s'opposent au départ des travailleurs des 
régions où des possibilités d’emploi suffisantes ou convenables font défaut 


(1) Nogaro, Cours d'économie politique, Paris, 1946, T. II, page 167, 

(2) A. DELPÉRÉE, La mobilité géographique de la main-d’oeuvre belge, 
« Revue des Sciences Economiques », Liége, 1951. 

(3) Bureau International du Travail, L’organisation du Service de V Em- 
ploi, Montréal, 1946, pages 180 et suivantes. 
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et pour encourager le mouvement de ces travailleurs vers les régions ayant 
besoin de main-d’oeuvre? 

Nous ne sommes ni philosophe, ni moraliste, pour établir, de facon 
péremptoire, une hiérarchie entre, d’une part, le devoir de travailler qui 
oblige l’individu envers la communauté et, d’autre part, le droit au travail 
qui oblige la collectivité envers les individus. Il nous parait que l’appli- 
cation pratique de ces deux principes n’est pas inconciliable et peut s’opé- 
rer selon un certain équilibre variable d’ailleurs selon les circonstances 
de temps et de milieu. 


4. - D'une étude entreprise à la lumiére de la doctrine économique, 
de la morale ou de la philosophie, on pourrait semble-t-il, déduire qu’aucun 
pays ne considére la mobilité comme souhaitable en soi: les difficultés 
pratiques résultant des déplacements sur une vaste échelle des travailleurs 
et de leur famille, sans compter les dérangements causés aux travailleurs 
eux-mémes, amènent les responsables de la politique de l’emploi a éviter, 
autant que possible, des déplacements géographiques et à adopter, par 
contre, une politique plus rigoureuse dans le domaine de la localisation de 
l’industrie et des programmes nationaux d'investissements publics et de 
mise en valeur des ressources (1). 

Nonobstant cette attitude — basée sur la primauté de l’homme et sur 
les requétes de la liberté — la mobilité de la main-d’oeuvre reste un moyen 
nécessaire. Il est impossible d’ignorer cet élément dans la construction de 
l'Europe de demain. Nous ajouterons qu’une action spéciale dans le do- 
maine de la mobilité se justifie chaque fois qu’elle constitue un moyen de 
mettre les travailleurs disponibles en rapport avec les emplois á pourvoir, 
d’empécher ou de vaincre certaines formes de chómage et de répartir, tout 
en respectant les exigences primordiales de l'individu, la main-d’oeuvre 
disponible selon les besoins économiques à satisfaire. 


II. - L’EXPERIENCE BELGE. 


5. - Pour ma part, me trouvant devant le quatrième sujet inscrit à 
l'ordre du jour par les organisateurs du Congrès, je voudrais me per- 
mettre d'étudier le problème de la mobilité du travail, non sous langle 
de l'économiste, du moraliste ou du philosophe, mais en tant que techni- 
cien appelé, par le jeu des circonstances, a traiter ce cas concret. 

A cet égard, je ne crains pas d’avancer qu’en tant que Belge, la tache 
me sera grandement facilitée. 

En effet, sur son territoire restreint, mais dépourvu de frontiéres na- 
turelles, la Belgique voit se dérouler tous les problémes de main-d’oeuvre, 
et notamment les problémes concernant la mobilité du travail, qui se posent 
aujourd’hui et se poseront demain, en Europe, du double point de vue 
quantitatif et qualitatif. ; 

C'est ainsi, qu’à l’heure présente, la Belgique connaît dans certaines 
régions, un excés de main-d’oeuvre traduisant un chômage d'ordre struc- 
turel et conjoncturel, tandis que certaines régions ou certaines industries 
souffrent d’une pénurie de main-d’oeuvre, pénurie résultant partiellement 
d’une évolution démographique régressive. ' 

Cette situation a permis des mouvements de main-d'oeuvre européen- 
ne qui se concrétisent par l'intégration, dans la population belge et dans 
le circuit économique national, de plus de 50.000 travailleurs italiens et 
près de 20.000 « displaced persons ». Si l’on tient compte de l'immigration 
des femmes et des enfants, ainsi que des ressortissants de toute nationa. 
lité, la Belgique compte, à l'heure actuelle, près de 500.000 étrangers dont 


plus de 25% d’Italiens. 


(1) A. DELPÉRÉE, Chômage et industries nouvelles, « Bulletin du Centre 
d'Etudes et de Documentation sociales», Liège, 1952. 


296 Albert Delpérée 


Ces chiffres ne donnent qu’une vue imparfaite des mouvements de 
main-d’oeuvre auxquels participe la Belgique: outre une mobilité régio- 
nale et interrégionale appréciable, près de 60.000 Belges franchissent jour- 
nellement les frontiéres pour travailler en France, aux Pays-Bas, au Grand- 
Duché de Luxembourg, en Allemagne; prés de 10.000 ressortissants des 
quatre pays sus-cités viennent quotidiennement travailler en Belgique, 
tandis que chaque année, plusieurs milliers de Belges quittent définitive- 
ment leur pays. 


6. - Ces mouvements réalisés avec une trés grande souplesse n’ont 
pas cependant été laissés a l'improvisation. Avec un minimum d'organi- 
sation administrative, mais avec le concours éclairé des organisations 
patronales et syndicales, le Gouvernement belge a favorisé tous les mouve- 
ments de main-d’oeuvre reposant sur des bases sérieuses. 

Il est utile de constater que c’est parce que les mouvements interna- 
tionaux de main-d’oeuvre se sont faits dans le cadre d’une politique 
d’expansion économique n’ayant pas perdu le sens de l'humain, que la 
Belgique a réussi une expérience heureuse de mobilité européenne du tra- 
vail, plus spécialement de l'immigration italienne. 

La situation créée en Belgique depuis cinq ans, aux travailleurs mi- 
grants, n'est pas encore parfaite; elle est cependant assez exceptionnelle. 

Mais je tiens à y insister, si l’emploi de nombreux travailleurs étran- 
gers en Belgique s’est révélé fructueux pour les parties intéressées, c’est 
parce que la Belgique possédait, au préalable, un potentiel économique 
considérable. Cette constatation nous raméne un peu a une idée signalée 
au début du présent rapport; le problème de la mobilité des travailleurs 
est intimement conditionné par la solution préalable ou concomitante 
d'un complexe de problemes économiques, techniques, financiers. 


7. - La Belgique ne s’est pas contentée de favoriser la mobilité des 
travailleurs, elle s’est efforcée de consolider la situation des émigrants en 
adaptant son droit interne relatif 4 l’emploi des travailleurs étrangers et 
en utilisant les diverses méthodes d’action que lui offre le droit inter- 
national. 

C’est ainsi qu’elle a conclu avec plusieurs pays européens des accords 
bilatéraux de travail ainsi que des accords relatifs á des catégories spé- 
ciales de travailleurs tels que les frontaliers, les stagiaires, sans compter 
des accords de recrutement. De méme, des accords bilatéraux, a objet limité 
— tels ceux relatifs a la sécurité sociale — ont été également signés (1). 

Ce réseau d'accords bilatéraux est extrémement important et son existen- 
ce est indispensable au développement d’accords plus larges, sur le plan 
européen notamment. 

De plus, la législation nationale et le droit international sous forme 
d’accords bilatéraux ont évolué dans un sens extrémement favorable, sous 
l’action : 

a) des organisations syndicales ouvriéres, dont l'influence s’exerce 
dans le sens de l'égalité de traitement pour les travailleurs étrangers et 
nationaux; 

b) de POrganisation Internationale du Travail et d'autres organi- 
smes internationaux, dont l’influence améne les autorités compétentes a 
supprimer progressivement les entraves administratives et autres à l’emploi 
des travailleurs étrangers (2). 


~ 


(1) A. DELPEREE, Le service de l’emploi en Belgique, « Progrès social », 
Liége, Décembre 1950. 

(2) A. DELPEREE, Les travailleurs étrangers en Belgique, « Progrés social », 
Liége, Juillet 1950. 
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8. - L’exécution de cette politique et sa traduction sur le plan juri- 
dique a été facilitée du fait que, depuis quelques années, le probléme des 
travailleurs étrangers a cessé d’étre traité isolément; il a trouvé sa place 
normale au sein de la politique nationale de main-d’oeuvre. 

On sait qu’une politique de main-d’oeuvre a pour objet d’adapter aussi 
exactement que possible les ressources humaines de la Nation á ses be- 
soins généraux et plus spécialement á ses besoins économiques (1). Depuis 
cing ans, le probleme de la main-d'oeuvre étrangére est traité en Belgique 
à légal des autres éléments de la politique de main-d’oeuvre à savoir: 
l’orientation professionnelle, la formation professionnelle, le placement, 
l’assurance-chômage. Cette optique nouvelle est très importante parce 
qu'elle facilite l’extension presque automatique aux étrangers, des mesures 
prises en faveur des nationaux dans l’ensemble de la politique de main- 
d'oeuvre, 

L'élaboration d'un véritable budget de main-d'oeuvre de la population 
salariée a constitué également un outil précieux aux mains des services 
chargés d'autoriser l'immigration, d'autant plus que ce budget s'insérait 
dans le cadre plus large de la population active et de la population en 
général (2). 

Ainsi conçu, le budget de la main-d'oeuvre salariée permet d'étudier 
avec plus d'exactitude les problemes des réserves de main-d'oeuvre, de 
son remplacement, de sa répartition future. Cette méthode est d'autant 
plus utile que la Belgique connaît, comme d'autres pays d'Europe occi- 
dentale d’ailleurs, un ralentissement de l’accroissement général de la po- 
pulation. Non seulement, on y relève un vieillissement de la population 
active, mais le remplacement de la population productive n'y est plus 
assuré. L'évolution démographique pose des problèmes de structure dans 
certaines régions et certains secteurs industriels, problèmes qui ne sont 
pas toujours apparents lorsque l’on examine des statistiques globales; ces 
problèmes cruciaux peuvent trouver une solution — partielle tout au moins 
— dans une plus grande mobilité du travail sur le plan international. 


9. - Telle est, résumée, l'expérience belge du problème de la mobi- 
lité du travail dans le cadre national, la Belgique a encore le privilège 
d'une certaine expérience qui dépasse le cadre national du fait de la 
conclusion de son union économique en 1922 avec le Grand-Duché de 
Luxembourg et des efforts déployés dans le cadre des pays qui forment 
le « Benelux ». 

Du point de vue qui nous intéresse, l'union économique avec le Grand- 
Duché de Luxembourg fournit trois enseignements : 

a) la disproportion des marchés n’a pas joué à la défaveur du plus 
petit pays; 

b) nonobstant les dispositions prévues qui font que tout ressortis- 
sant grand-ducal peut toujours prendre comme il le veut, quand il le veut, 
du travail en Belgique, la colonie grand-ducale en Belgique est relative- 
ment stationnaire et peu importante; 

c) les cas à traiter — quelques centaines par an — sont étudiés dans 
un esprit excellent, à tous les échelons administratifs, parce que les re- 
sponsables savent — par suite de l’existence du traité d'union — qu'il 
convient d'apporter la solution la plus favorable. 


(1) J. DESMAREST, La politique de main-d’oeuvre en France, Presse-Uni- 


versitaires de France, Paris 1946. 
(2) A. DELPÉRÉE et J. JANSSEN, Un budget de main-d’oeuvre belge, « Re- 


vue du Travail», Bruxelles 1951. 
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10. - Nos relations en matiére de travail avec les Pays-Bas, réglées 
par un traité bilatéral, datant de 1933, n’ont pas été essentiellement mo- 
difiées, jusqu’à présent, par les accords intervenus depuis la Libération: 
Benelux n’est d'ailleurs en fait, à l'heure actuelle, qu'une union douanière. 

Des relations hollando-belges sur le plan de la mobilité, nous retien- 
drons quatre enseignements: 

a) sous l'empire des dispositions de 1933, un permis de travail n'est 
pratiquement jamais refusé 4 un Néerlandais désireux de se fixer en Bel- 
gique; malgré cette facilité et la pression démographique qui s'exerce aux 
Pays-Bas, la colonie néerlandaise en Belgique témoigne d'une grande 
stabilité; 

b) nonobstant l'absence de dispositions nouvelles, l’objectif Benelux 
a, par lui-méme, créé un climat plus favorable et une compréhension plus 
grande des questions á débattre; 

c) á la faveur des négociations dans le cadre Benelux, les services 
intéressés ont été mis régulierement en présence; pratiquement, toutes les 
questions d'exécution sont réglées directement entre les services compé- 
tents, sans intervention du Ministere des Affaires Etrangeres. Cette ten- 
dance vers l’autonomie des Ministères de Travail ne fera que s'accentuer 
avec la réalisation d'un véritable union économique Benelux; 

d) une certaine harmonisation des politiques nationales est dés a 
présent poursuivie et se manifeste par l'établissement d'un budget annuel 
commun aux trois pays formant l’union Benelux, par l'étude en vue de 
rendre plus comparables les statistiques de l’emploi et du chômage, etc. 

Pour terminer, signalons un dernier argument; lorsque l'union éco- 
nomique Benelux sera un fait, il y aura un marché de travail commun, 
avec libre circulation des travailleurs. Des formalités administratives 
resteront-elles prévues en ce qui concerne la mise au travail? Certaines 
«soupapes de sûreté » seront-eiles inscrites pour résoudre les difficultés 
qui surgiraient de l'application du principe de libre circulation? Il n'est 
pas possible de répondre de façon catégorique à ces deux questions. 


11. - L'expérience belge, au delà du cadre national, réside encore 
dans les conséquences d’une mesure d'importance restreinte, prise il y 
a environ deux ans, dans les pays signataires du Traité de Bruxelles. A 
la suite d’une décision intervenue sur le plan administratif, les services 
de l'emploi des cinq pays intéressés se communiquent mensuellement des 
renseignements touchant certaines offres et demandes d'emplois existant 
dans chacun des pays. C'est ainsi que le ler de chaque mois, le service 
belge de l'emploi envoie, à titre de réciprocité, au service correspondant 
de France, du Royaume-Uni, des Pays-Bas et du Grand-Duché de Luxem- 
boury, la liste de certains emplois vacants en Belgique. 

A vrai dire, ce système n’a pas encore eu de résultats pratiques no- 
tables. Mais il démontre que l'existence de certaines structures — par 
exemple, un comité de main-d'oeuvre groupant des délégués des cing pays 
signataires du Traité de Bruxelles — suscite des initiatives et développe 
l'esprit de collaboration et de compréhension. 

C’est une conclusion similaire que l’on peut tirer de la mise en oeuvre 
d'un accord multilatéral relatif aux stagiaires et d'un accord multilatéral 
concernant les frontaliers, ainsi que d'un accord multilatéral limité à la 
sécurité sociale, N’est-il pas symptomatique de constater que le Royaume- 
Uni a signé l'accord relatif aux frontaliers, lequel est en contradiction 
flagrante avec la géographie des Iles britanniques? Y 

Des ces réalisations, dégageons un fait important: ces accords multi- 
latéraux de portée incontestable, viennent généralement se superposer á 
des accords bilatéraux préexistants. 
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12. - L’expérience acquise par le Belgique dans le cadre Benelux et 
dans le cadre du Pacte à V, nous permet de livrer une constatation qui 
peut avoir son prix pour l'avenir des organismes européens existants ou 
à créer, 

Contrairement aux organismes institués sous l'égide de l’O.N.U., flan- 
qués de secrétariats aux moyens d'action illimités, reposant sur des cadres 
de fonctionnaires internationaux qui s'efforcent parfois trop souvent d’im- 
poser leur politique, l’action sociale ou autre dans le cadre du Benelux 
ou du Traité de Bruxelles, est l'oeuvre des délégations nationales. Les 
rapports, les études sont préparés par une délégation, sur base d’un que- 
stionnaire; les réponses nationales sont synthétisées dans un document 
collectif, le rapport est discuté par les fonctionnaires nationaux chargés 
éventuellement de l'exécution des décisions qui seront prises. 

Les techniciens sont mis en présence, les représentants des ministres 
des Affaires étrangères — aprés la période de rodage — ne participent 
plus à ces réunions. En fait, le secrétariat de l'union Benelux ou du 
Traité de Bruxelles n'existe que pour rappeler éventuellement la procé- 
dure à suivre; il sert d'intermédiaire et de greffe; il assure l'interprétation 
facilitée par l’usage du bilinguisme; il n’accomplit aucune besogne de 
caractère technique. 

Cette méthode n'est pas plus lente que celle des autres organismes 
internationaux, elle est peut-être moins spectaculaire, moins coûteuse, 
et — à notre avis — plus efficace. 

Personnellement, nous espérons que cette méthode sera adoptée par la 
Communauté Européenne Charbon-Acier en attendant d’inspirer les travaux 
du comité de main-d’oeuvre de l’Organisation Européenne de Coopération 
Economique. 

La généralisation de la méthode suppose évidemment une adaptation, 
á bref délai, des services nationaux actuellement existants: si on refuse 
d'opérer ces adaptations, demain on videra les différents services na- 
tionaux au profit d'organismes européens fortement centralisés, ayant 
perdu toute attache avec la réalité, de méme que dans certains pays, on 
a vidé les régions pour créer des capitales parfois artificielles. 


13. - La Belgique vivra bientót une nouvelle expérience relative á la 
mobilité du travail sur le plan européen, gráce á la mise en application 
du traité instituant la Communauté Européenne du Charbon et de l'Acier. 
Ce traité contient bon nombre de dispositions relatives á la main-d'oeuvre 
et notamment á la mobilité professionnelle de la main-d’oeuvre nationale 
et á la mobilité géographique de la main-d'oeuvre étrangere. 

Certains estiment que la nouvelle répartition industrielle résultant du 
marché commun provoquera des déplacements de production qui se tra- 
duiront par l'apparition d'un chômage technologique. A ce point de vue, 
le traité a prévu des mesures á prendre pour secourir les travailleurs 
privés de leur emploi par le chómage technologique et nous trouvons ici 
des dispositions qui intéressent, sans conteste, la mobilité du travail. 


Citons par exemple: 
a) la Haute Autorité consentira une aide non remboursable pour 


contribuer a l’octroi aux travailleurs, d'allocations pour frais de réinstal- 
lation, pour servir au financement de la rééducation des travailleurs ame- 
E , 


nés á changer d'emploi; 

b) la Haute Autorité pourra faciliter le financement des programmes 
de créations d'activités nouvelles susceptibles d'assurer le réemploi pro- 
ductif de la main-d'oeuvre rendue disponible; 


300 Albert Delpérée 


c) la Haute Autorité pourra prendre des mesures analogues pendant 
la période de transition au profit de la main-d'oeuvre mise en chómage 
par la création du marché commun; , 

d) le traité prévoit une adaptation de la réglementation existante en 
matière d'immigration au profit des travailleurs étrangers victimes du 


chômage. tés 
Ces dispositions consacrées à la réadaptation — c’est-à-dire à la mobi- 
lité professionnelle des travailleurs — constituent une des parties essen- 


tielles du contenu social du traité. 

Pas moins négligeables sont les dispositions de l'article 69 qui inté- 
ressent la mobilité de la main-d'oeuvre étrangère dans le cadre de la 
Communauté. Cet article pose notamment le principe de la libre circula- 
tion des travailleurs de qualification confirmée. Nous n’entrerons pas dans 
le détail de ces dispositions qui devront faire l’objet de mises au point (1). 

Constatons cependant que ces dispositions ne sont prévues que comme 
conséquences de la politique économique élaborée par les six pays partici- 
pants. Ces dispositions ne traduisent pas une politique sociale propre. 
Elles laissent à chaque pays, considéré isolément, le soin de développer la 
politique de l’emploi conforme a ses intérêts particuliers (2). 

Néanmoins, il faut prévoir que les éléments psychologiques qui ont 
agi dans d’autres structures (Benelux, Traité de Bruxelles) exerceront ici 
encore leur influence favorable. La ligne politique générale étant nette- 
ment tracée, les techniciens trouveront nécessairement les solutions de 
rapprochement qui s'imposent et pourront faire rendre aux textes le maxi- 
mum de rendement. 


14. - La politique suivie par la Belgique dans le cadre de Benelux 
et du Traité de Bruxelles, politique qu'elle poursuivra demain dans le 
cadre de la Communauté Charbon-Acier, s'inspire pratiquement des dispo- 
sitions élaborées par le Bureau International du Travail en matière de 
mobilité du travail, dispositions contenues dans la convention n° 88 et la 
recommandation n° 83 sur le service de l’emploi (3). 

Les dispositions de la recommandation (Partie V: mobilité des tra- 
vailleurs, articles 14 et suivants) méritent d’être reproduites parce qu'elles 
constituent les bases de la politique qui pourrait être unanimement adoptée 
par les services européens de l’emploi: 

a) Les informations les plus complètes et les plux exactes sur les 
possibilités d'emploi et les conditions de travail dans d'autres régions et 
d'autres professions, et sur les conditions de vie dans ces régions (y com- 
pris les disponibilités en logements convenables) devraient être réunies et 
diffusées (article 15). 

b) Les travailleurs devraient recevoir des renseignements et des con- 
seils propres à surmonter les objections que provoquerait, de leur part, 
un changement de profession ou de résidence (article 16). 

c) Le service de l'emploi devrait écarter les obstacles d'ordre écono- 
mique aux transferts géographiques considérés comme nécessaires, par 
des mesures telles qu’une aide financière (article 17). 

d) Une telle assistance devrait être accordée, dans les cas autorisés 
par le service, pour les déplacements effectués par son intermédiaire ou 


(1) A. DELPÉRÉE, Les problèmes de main-d'oeuvre dans ia Communauté 
Européenne du Charbon et de l’Acier, « Progrès social», Liège, Juillet" 1952. 

(2) R. Roux, Le Plan Schuman et la condition ouvrière, « Revue interna- 
tionale du Travail», Genève, Mars 1952. 


(3) B. I. T., Conventions et Recommandations 1919-1949, Genève, 1949, pa- 
ges 793 à 801. 
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avec son approbation, notamment s'il n'existe pas d'autres dispositions 
prévoyant que les frais supplémentaires entraînés par le déplacement se- 
ront couverts autrement que par le travailleur (article 17-2). 

e) Le montant de cette aide devrait être adapté aux circonstances 
nationales et aux situations individuelles (article 17-3). 

f) Le service de l’emploi devrait aider les autorités compétentes en 
matière d'assurance-chómage ou d'assistance-chómage à définir ou inter- 
préter les conditions dans lesquelles un emploi disponible dans une pro- 
fession autre que la profession normale du chômeur, ou qui Voblige à 
changer de résidence, devrait être considéré comme convenable (article 18). 

La recommandation s'occupe aussi de la mobilité géographique dans 
le cadre de la coopération internationale entre les services de l'emploi. 
L'article 27 dispose notamment: « Pour faciliter tout déplacement de tra- 
vailleurs agréé conformément à l’article 6 de la convention, les services de 
l'emploi, sur la demande de l'autorité nationale qui les contrôle, et en col- 
laboration éventuellement avec le Bureau International du Travail, de- 
vraient: 

a) recueillir, le cas échéant, en collaboration avec d'autres institu- 
tions, les données relatives aux offres et demandes d'emploi qui ne peu- 
vent être satisfaites sur le plan national, en vue de promouvoir l’immi- 
gration ou l’émigration de travailleurs pouvant satisfaire, autant que pos- 
sible, les dites offres ou demandes d'emploi; 

b) coopérer avec d’autres autorités compétentes, nationales ou étran- 
gères, dans la préparation ou l'application des accords intergouvernemen- 
taux, bilatéraux, régionaux ou multilatéraux en matière de migration. 


III. - VERS UNE SOLUTION EUROPÉENNE. 


15. - Du cadre belge, en passant par celui de l'union économique 
belgo-luxembourgeoise, de l’union Benelux, du Traité de Bruxelles, de la 
Communauté du Charbon et de l'Acier, nous arrivons au sommet de la 
progression, c’est-a-dire à l'étude de la mobilité du travail dans une Europe 
fédérée. 

Quoique nous nous trouvions ici, en partie sur le terrain de Vhypo- 
thése, un certain nombre de remarques peuvent étre faites. Dans la mesure 
ou il est possible de parler d’un marché européen du travail, on consta- 
He monte: 

a) ce marché, considérablement détérioré par suite de la guerre, dans 
son double aspect quantitatif et qualitatif, est toujours en déséquilibre; 
ce déséquilibre global se double dans certains pays de déséquilibres parti- 
culiers résultant soit d’une pénurie ou d’un excédent généralisé de main- 
d'ouvre, soit de pénuries ou d’excédents simultanés dans des industries 
ou des régions différentes; 

b) ce marché présente quelques éléments plus ou moins communs a 
de nombreux pays: les travaux dans le secteur primaire sont générale- 
ment délaissés au profit des métiers secondaires et tertiaires; dans ces 
métiers, la qualification professionnelle est insuffisante un peu partout, 
ce qui ne manque pas d’entraver tout programme d'accroissement de la 
productivité; la mobilité géographique reste entravée, e Ue actuelle, 
par la pénurie de logements; certaines masses humaines sans lien avec 
leur pays d’origine n’ont pas encore réussi a s’intégrer définitivement dans 
le complexe de l'Europe occidentale (1). 


(1) A. DELPÉRÉE, Les comités de main-d’aeuvre internationaux, « Revue du 
Travail», Bruxelles, 1949. 
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16. - Les problémes soulevés par le déséquilibre global du marché 
européen du travail ont déja été examinés a plusieurs reprises. Les initia- 
tives prises se résument généralement á préconiser une mobilité plus gran- 
de à l’intérieur de l'Europe ou à favoriser l'émigration européenne a 
destination des pays d’outre-mer. 

Certaines structures plus ou moins permanentes ont été créées a cet effet. 
Nous citerons, pour mémoire, les sous-comité de main-d’oeuvre de la Com- 
mission Economique pour l’Europe qui ne s’est plus réuni depuis quatre 
ans. Le Comité d’experts pour le problème des réfugiés et des excédents 
de population, convoqué à l’initiative du Comité des ministres de l'Europe, 
s'est réuni à plusieurs reprises. Il a émis un certain nombre d’opinions; 
mais les discussions menées dans un climat plus politique que technique, 
isolées de l’infrastructure économique et sociale, poursuivant des objectifs 
très vastes, n’ont abouti jusqu'à présent à aucune réalisation concrète. 

Plus efficace a été l’action du Comité de main-d'oeuvre de l’Organisa- 
tion Européenne de Coopération Economique (O.E.C.E.). Cet organisme 
n’a pas accompli directement des opérations migratoires, mais il a considé- 
rablement favorisé la mobilité européenne par l’ensemble des études qu'il 
a d’ailleurs menées souvent en commun avec le Bureau International du 
Travail. Il ne nous est pas possible de faire un relevé des tâches concrètes, 
d'intérêt immédiat et pratique, accomplies par la collaboration de ces deux 
organismes; mais il est certain que toute leur action, par exemple dans 
le domaine des statistiques ou de la formation professionnelle, a considé- 
rablement agi sur les facteurs qui favorisent la mobilité. 

Sous réserve d’adaptation de ses méthodes de travail et de mise en 
oeuvre des recommandations, le comité de main-d’oeuvre de l’Organisation 
Européenne de Coopération Economique constitue, á notre avis, la struc- 
ture nécessaire et suffisante á la réalisation effective de la mobilité du 
travail dans l’Europe fédérée. 

Pour réaliser cette mobilité, quels sont les obstacles á vaincre? Quelles 
sont les solutions á apporter? 


17. - L'expérience prouve que les obstacles á la mobilité sur le plan 
régional ou national se présentent avec une force accrue sur le plan inter- 
national, Nous ne retiendrons ici que les obstacles au sujet desquels une 
action coordonnée parait possible, a l'échelon européen. 

a) La réunion d'informations sur les possibilités d'emploi ainsi que 
sur les conditions de vie et de travail, y compris les conditions de logement 
dans les autres pays, incombe incontestablement aux services de l’emploi. 
Ceux-ci doivent s’efforcer de fournir des informations aisément accessibles 
aux travailleurs et présentées sous une forme compréhensible, de facon 
a supprimer ou dévoiler les informations erronées ou tendancieuses; ces 
informations doivent porter réguliérement sur le salaire et sur le logement; 

b) Néanmoins, des informations aussi complétes soient-elles sur les 
possibilités d’emploi dans d’autres pays ne parviennent pas généralement 
a créer la mobilité géographique sur une grande échelle. De nombreux 
travailleurs, surtout ceux qui ont des charges de famille, craignent — a 
juste titre — les inconvénients d'une rupture des liens qui les unissent á 
la collectivité nationale et refusent, de la sorte, à s'installer de façon 
permanente dans un autre pays; 

c) La promesse d’un salaire nominal convenable ne suffit pas tou- 
jours à convaincre les intéressés; de loin plus important, dans le cas où 
les travailleurs consentent 4 quitter temporairement leur foyer, “est le 
salaire effectif qu'ils pourront renvoyer á leur famille, déduction faite des 
frais de déplacement proprement dits et des frais supplémentaires qu'en- 
traine nécessairement la séparation de la famille en deux cellules (tra- 
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vailleur d'un cóté, femme et enfants de l’autre). Les dépenses personnelles 
de Pouvrier éloigné des siens sont, en effet, plus fortes que celles du tra- 
vailleur qui peut effectuer fréquemment le trajet aller-retour: maison- 
entreprise; aussi, une offre convenable pour un ouvrier de la région peut ne 
pas étre convenable pour un ouvrier d'une région éloignée et forcé de loger 
sur place; de plus, les travailleurs disposés a s'éloigner de leur famille, 
attachent — et c'est normal — beaucoup d’importance á la question des 
conditions d’hébergement; 

d) Dans Vhypothése ot le déplacement du travailleur ou de sa famille 
est réalisable et accepté par les intéressés, se lèvent des obstacles pécu- 
niaires concernant les frais de voyage du travailleur et de sa famille, les 
frais de déménagement, les dépenses entraînées par l’installation. Le mon- 
tant total de ces frais est souvent bien supérieur aux ressources des tra- 
vailleurs qui seraient disposés autrement, méme au prix de sacrifices per- 
sonnels considérables, à se déplacer; 

e) Enfin, des mesures visant à garantir aux intéressés un logement 
suffisant et convenable dans des régions où s’offrent des possibilités de tra- 
vail constituant un des éléments indispensables d’une politique destinée à 
encourager la mobilité géographique de la main-d’oeuvre. Une collabora- 
tion étroite entre le service de l’emploi et les autorités chargées d’élaborer 
et d’appliquer la politique du logement doit étre réalisée afin que les mesu- 
res prises a cet effet puissent pleinement étre adaptées aux nécessités d’une 
politique de l'emploi visant à éliminer le chómage; 

f) Dans certains milieux, on agite beaucoup l'argument syndical 
comme obstacle a la mobilité. Il convient cependant de constater que, 
dans l'ensemble, la classe ouvriére en Europe n'est pas xénophobe, mais 
elle est protectionniste. La distinction a son importance parce que la posi- 
tion syndicale permet la discussion et la conciliation des points de vue. 


18. - Pour étre complet, il reste 4 envisager les moyens á mettre en 
oeuvre pour encourager la mobilité du travail en Europe fédérée. En nous 
basant sur l’expérience acquise par certains pays ou groupes de pays, 
nous estimons qu’une action — à l’échelon européen — devrait se dévelop- 
per sur les points suivants: 


a) Notion européenne de l'emploi convenable : 


La mobilité des travailleurs est liée 4 la notion de l’emploi convenable. 
A Vheure présente, le service national de l’emploi est généralement chargé 
de choisir l’emploi qu'il considere convenable pour un chómeur donné. Dans 
bon nombre de pays européens, la définition de l’emploi convenable selon 
les dispositions des régimes d'assurance ou d'assistance-chómage, com- 
prend expressément un emploi dans une autre localité; dans ce cas, la 
plupart des pays précisent soit dans leur législation, soit dans les instruc- 
tións données aux bureaux de placement, qu'il faut tenir compte d'un 
certain nombre de considérations sociales et humaines. Sauf contre-indi- 
cations sérieuses de caractére social ou moral, on pourrait vraisembla- 
blement, par extension, dans le cadre d'une politique européenne de la 
main-d’oeuvre, dégager une notion de l’emploi convenable prévoyant par 
exemple, pour les chómeurs célibataires ágés de plus de vingt-et-un ans, 
que l’emploi est convenable méme si cet emploi se trouve en dehors de 
frontiéres nationales. 

Cette notion européenne de l'emploi convenable devrait préciser que si 
le service de l'emploi demande à un chômeur célibataire de se déplacer a 
l'étranger — sous peine de suspension, en cas de refus de l'emploi, de 
l'indemnité ou allocation de chômage — il est tenu, directement ou indi- 
rectement, de payer les frais de voyage et, parfois, d’autres frais supplé- 


mentaires. 
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b) Compensation européenne des opérations de placement: 


Pour donner suite aux offres et aux demandes d'emploi qui ne trou- 
vent pas immédiatement leur contre-partie dans le pays, des opérations 
de compensation mensuelles ou bi-mensuelles pourraient avoir lieu entre 
les services nationaux de l’emploi. 

La compensation devrait reposer sur une procédure extrémement 
simple, mise en oeuvre par les services nationaux, pour amener les deman- 
deurs d'emploi d'un pays déterminé à occuper un emploi dans un autre 
pays. Faudrait-il instaurer une bourse internationale du travail? Il ne 
parait pas et la formule de compensation directe semble pouvoir suffire, 
tout au moins a ses débuts. 

Dans certaines circonstances, les services nationaux de l'emploi pour- 
raient prendre des mesures spéciales pour encourager le déplacement tem- 
poraire d'un pays a l’autre, par exemple: transferts temporaires de chó- 
meurs célibataires en tant que mesures s'intégrant dans un programme 
de stabilisation de l'emploi, transferts temporaires de travailleurs occupant 
des postes-clés et nécessaires en raison du développement industriel. 


c) Encouragements à la mobilité professionnelle : 


La mobilité professionnelle peut trouver un adjuvant précieux dans la 
formation et la réadaptation professionnelles. La création d'un marché 
unique accompagné d'une rationalisation provoquera des changements 
certains dans la répartition de la population salariée. 

La structure industrielle de l'Europe subira un certains nombre de 
modifications; pour remédier é leurs conséquences, le moyen consiste á 
recourir á la mobilité professionnelle avant de se résoudre á la mobilité 
géographique. La réadaptation des adultes ne peut cependant s'opérer sur 
une vaste échelle qu'avec l’aide des pouvoirs publics (1). 


d) Encouragements à la mobilité géographique: 


Nous avons décrit plus haut Jes obstacles qui s’opposent á la mobilité 
géographique: rappelons le manque d’informations, la rupture des liens 
sociaux, les frais résultant du déplacement du travailleur et de sa famille. 

L’expérience prouve que, dans certains pays, on n’a pas encore étudié 
avec tout le soin qu'elle mérite, la possibilité d’utiliser les services de pla- 
cement pour combattre ces obstacles. 

Une coordination des tàches, une harmonisation des mesures à mettre 
en oeuvre n’est pas un probléme impossible sur le plan européen, si les 
organismes existants (Organisation Européenne de Coopération Economi- 
que et Bureau International du Travail) modifiaient leurs méthodes de 
travail dans le sens suivant. 


e) Méthodes de travail: 


I] nous paraît que des réunions, sous l'égide de l’Organisation Euro- 
péenne de Coopération Economique avec le concours du Bureau Interna- 
tional du Travail, groupant tous les trois mois les chefs responsables des 
services nationaux de l'emploi permettraient, si les intéressés ont des 
instructions précises des ministres responsables, d'accomplir des progrès 
considérables dans le sens d'une harmonisation des politiques de main- 


~ 


(1) V. MARTIN, Le placement public des travailleurs en Belgique, Bruxel- 
les, 1938, pages 244 à 246. 
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d'oeuvre en général et d'un encouragement à la mobilité en particulier. 
Les résolutions présentées par des fonctionnaires chargés de responsabilités 
devraient étre soumises pour décision, á un comité ministériel, formé des 
Ministres du travail, c’est-à-dire des responsables de la politique européen- 
ne de main-d’oeuvre. 


IV. - CONCLUSIONS. 


19. - L’examen du probléme de la mobilité du travail dans une 
Europe fédérée, nous permet de conclure en avancant les arguments sui- 
vants: le marché du travail, envisagé a l'échelle européenne, n'est pas un 
tout unifié, il présente une rigidité et un cloisonnement perceptibles; dans 
ce marché particuliérement rigide, la mobilité de la main-d’oeuvre ne peut 
résulter que d’une certaine organisation du marché du travail, ou plus 
exactement, que de la mise en contact direct d'une série d'institutions 
publiques assurant a ceux qui sont en quéte de travail la possibilité de se 
diriger vers les professions nouvelles ou vers les régions déficitaires en 
main-d’oeuvre dans lesquelles ils peuvent trouver de l'emploi. 

A défaut de ces institutions et d'une procédure de collaboration entre 
ces institutions, les migrations d'une profession á une autre ou d'une 
région á une autre ne peuvent pas s'effectuer utilement, méme lorsque la 
possibilité objective de ces migrations existe. 


20. - La mobilité du travail apparaît comme un phénomène néces- 
saire surtout sur le marché européen du travail qui présente actuellement 
un sérieux déséquilibre parce que la répartition géographique du potentiel 
économique ne correspond pas à la répartition des ressources humaines. 

La mobilité du travail sera vraisemblament rendue d'autant plus né- 
cessaire lorsqu’ existera un marche concurrentiel européen. La création de 
ce marché peut provoquer une augmentation et une nouvelle répartition 
de la production, résultat de la rationalisation; d’où un certain nombre 
de déplacements dont les conséquences peuvent étre combattues par la 
mobilité professionnelle ou géographique du travail. Celle-ci est encore de 
nature a contribuer a un équilibre démographique et économique; elle ne 
peut néanmoins se concevoir cependant que dans certaines limites: en 
deca de ces limites, elle favorise l’emploi, la production, le revenu; au delà, 
elle amoindrit le patrimoine culturel et professionnel du monde du travail 
et de la collectivité. 


21. - Les services nationaux de l’emploi paraissent les organismes 
tout désignés pour favoriser cette double mobilité. Il semble cependant 
que leurs méthodes d’action devront étre adaptées, sinon modifiées. Cette 
évolution devrait, pensons-nous, s’accomplir dans le sens suivant: 

a) la mobilité du travail doit étre considérée comme un élément de 
la politique européenne de main-d'oeuvre: on notera ici l’utilité d'un 
budget de la main-d’oeuvre établi en fonction de l'évolution démographique; 

b) les négociations doivent passer progressivement du plan bilatéral 
au plan multilatéral, ce qui ne veut pas dire que les traités bilatéraux 
disparaîtront: tout au contraire, dans la mesure où le réseau d’accords 
bilatéraux sera généralisé, il sera possible et aisé de forger des instru- 
ments multilatéraux; (1) | 

c) le fond et la forme des négociations doivent être de moins en 
moins politiques et de plus en plus techniques: le Ministère des Affaires 


(1) Cfr. P. LAROQUE, Problèmes internationaux de sécurité sociale, « Re- 
vue internationale du Travail», Juillet 1952, page 17. 
20 
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étrangéres, tout en suivant les questions, doit laisser en présence les 
ministères du Travail compétents. Cette évolution se marque déjà dans le 
cadre Benelux, dans les comités sociaux du Traité de Bruxelles et dans une 
certaine mesure, au comité de main-d’oeuvre de l’Organisation Européenne 
de Coopération Economique; 

d) les organes internationaux sont utiles comme lieux de rencontre 
et comme organes de liaison; il n’est pas souhaitable de les multiplier 
et de leur permettre de se substituer aux organismes nationaux; il est 
préférable que les mesures soient élaborées par ceux qui sont chargés d’en 
poursuivre l’exécution; 

e) en matière de mobilité du travail, l’objectif á atteindre et les mo- 
yens à mettre en oeuvre (notion de l’emploi convenable, compensation 
internationale directe, etc.) peuvent étre utilement trouvés dans les dispo- 
sitions contenues dans la convention n. 88 et la recommandation n. 83, 
instruments élaborés par l'Organisation Internationale du Travail et con- 
sacrés au service de l’emploi; 

f) une étape importante a franchir consisterait à confier 4 un Comité 
européen de Ministres du Travail, le soin d’élaborer une politique euro- 
péenne de la main-d’oeuvre, de prendre les mesures d’exécution, d’éclairer 
l'opinion européenne sur les obstacles rencontrés et les progrès réalisés. 


22. - La collaboration des services de l'emploi peut, dans le domaine 
de la mobilité du travail, avoir deux conséquences favorables; outre qu’elle 
permet d’augmenter le nombre de travailleurs migrants, elle favorise: 

a) la simplification administrative; il en est ainsi dans les pays qui 
forment une union économique; il en sera de la sorte dans la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier; le méme résultat peut étre acquis sur 
le plan européen; 

b) la création d’une mentalité européenne: la mobilité du travail en 
Europe porte sur des populations appartenant & une méme civilisation — 
la civilisation occidentale —, elle est á la base d'une prise de conscience 
commune qui s’opére par dela les frontiéres politiques et par dela les 
nationalités. 


RIASSUNTO 
La mobilità del lavoro nell'Europa Federata 
I - Introduzione. 


La mobilità del lavoro può essere considerata dal punto di vista: 

a) della dottrina economica: il mercato del lavoro è relativamente rigido; 
questo mercato non costituisce un unicum. La mobilità del lavoro si realizza 
nel modo più agevole nel quadro di una politica di espansione economica. 

b) della morale o della filosofia: il lavoro non è una merce. Per principio, 
il trasferimento delle industrie è da preferire al trasferimento degli individui. 
La mobilità si presenta tuttavia come un fenomeno ineluttabile, specie nell’Eu- 
ropa attuale. La circolazione dei lavoratori non può, però, venire realizzata 
secondo le forme stesse della circolazione dei capitali e delle merci. 

La presente relazione esprime il punto di vista di un tecnico dei movi- 
menti della mano d’opera esperimentati dal Belgio. Dall’esperienza belga si 


tenterà di dedurre insegnamenti atti ad assicurare la mobilità del lavoro in 
un’Europa Federata. 


II - L’esperienza belga. i 
1) Il Belgio conosce tutti i problemi della mano d’opera che si pongono 


oggi e si porranno domani in Europa, dal doppio punto di vista qualitativo e 
quantitativo. 
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Sin dal 1945, il Belgio ha tratto una felice esperienza dall’immigrazione 
straniera, specialmente dall’immigrazione italiana, per le seguenti ragioni: 

e) con un minimo di organizzazione la politica governativa è stata svolta 
in accordo con i sindacati; 

b) un potenziale economico preesistente ha permesso una forte corrente 
migratoria; 

c) il problema della mano d’opera straniera è stato considerato come 
un elemento d’importanza pari agli altri fattori della politica della mano 
d'opera; 

d) il servizio interessato dispone di un bilancio della mano d’opera stabi- 
lito in funzione dell’evoluzione della popolazione; 

e) la situazione di fatto, relativamente eccezionale, è stata consolidata da 
accordi bilaterali di lavoro e di sicurezza sociale. 

2) L’esperienza del Belgio nel campo della mobilità del lavoro oltrepassa 
il quadro nazionale in conseguenza della collaborazione che questo paese è in- 
dotto ad assolvere nel quadro: 

a) dell’Unione economica belgo-lussemburghese; 

b) dell’Unione economica Benelux; 

c) del Trattato di Bruxelles; 

d) della Comunità Carbone e Acciaio; 

e) del Consiglio Europeo; 

f) dell’Organizzazione Europea di Cooperazione Economica. 

In base all’esperienza delle relazioni di lavoro col Lussemburgo ed i Paesi 
Bassi, riteniamo che: 

a) la libertà di circolazione non ha cagionato grandi sconvolgimenti nella 
tradizionale corrente d’immigrazione; 

b) l’esistenza di strutture permanenti ad hoc ha creato un clima favo- 
revole alla collaborazione; 

c) i ministeri tecnici disbrigano, in pratica, direttamente i problemi che 
li riguardano, senza passare per il Ministero degli Esteri. 

Nel quadro del Trattato di Bruxelles, sono stati firmati accordi multilate- 
rali concernenti i lavoratori di frontiera, i tirocinanti, la sicurezza sociale; una 
procedura amministrativa è stata stabilita per lo scambio di talune domande e 
offerte d’impiego. Questi accordi multilaterali sono stati attuati perché hanno 
potuto poggiare su una rete di accordi bilaterali preesistenti. 

Nel quadro del Benelux e del Trattato di Bruxelles, l’azione sociale emana 
dalle delegazioni nazionali responsabili dell’esecuzione delle decisioni ratificate 
dai Ministri. I segretariati di questi organismi internazionali hanno solo un 
ruolo d’intermediari; non adempiono compiti di carattere tecnico. 

L’esperienza belga si arricchirà ben presto con l’applicazione del Trattato 
che istituisce la Comunità Carbone-Acciaio. Questo trattato contiene disposizio- 
ni non trascurabili concernenti la mobilità professionale dei lavoratori e la 
mobilità geografica della mano d’opera straniera. Il suo articolo 69 contiene il 
principio della libera circolazione della mano d’opera di qualificazione con- 
fermata. 

La politica di collaborazione seguita dal Belgio in seno ai citati organismi 
internazionali si ispira alle disposizioni della Convenzione n. 88 e della Racco- 
mandazione n. 83 elaborate dall’Ufficio Internazionale del Lavoro sul servizio 
dell'impiego. Sarebbe da augurare che queste disposizioni regolassero l’attività 
di tutti i servizi europei dell’occupazione. 


III - Verso una soluzione europea. 


Sul piano europeo propriamente detto, iniziative concrete sono state prese 
dall’Organizzazione Europea di Cooperazione Economica e dall’Ufficio Interna- 
zionale del Lavoro. Sotto riserva dell'adattamento dei metodi di lavoro e di 
messa in opera delle raccomandazioni del Comitato della mano d’opera del- 
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l'O.E.C.E., questo organismo può costituire la struttura necessaria e sufficiente 
per la realizzazione effettiva della mobilità del lavoro in una Europa Federata. 
Per combattere gli ostacoli alla mobilità, questo organismo dovrebbe svi- 

luppare un’azione sui punti seguenti: 

a) nel quadro di una politica europea della mano d’opera, definire una 
nozione europea dell'occupazione conveniente; 

b) elaborare una procedura semplice, che permetta la compensazione 
europea delle operazioni di collocamento; 

c) precisare gli incoraggiamenti necessari per la mobilità professionale 
e geografica. 

d) utilizzare metodi efficaci di lavoro, basandosi anzitutto sulla colla- 
borazione dei funzionari nazionali responsabili. 


IV - Conclusione. 


Data la rigidità del mercato del lavoro, la mobilità del lavoro richiede una 
serie d'istituzioni adeguate: all’occorrenza, i servizi nazionali dell’occupazione. 
La mobilità del lavoro deve essere considerata elemento essenziale d’una 
politica europea della mano d’opera. Per stabilire questa, i negoziati devono 
passare progressivamente: 
a) dal piano bilaterale al piano multilaterale; 
b) dal piano politico al piano tecnico. 

Una politica europea della mano d’opera richiede la collaborazione di ser- 
vizi specializzati su scala nazionale e su scala europea, con divisione dei compiti, 
lasciando, come norma, l’iniziativa e la responsabilità agli organi nazionali. 
Questa struttura amministrativa deve essere completata con la creazione di un 
Consiglio europeo dei Ministri del Lavoro. 

Tale politica avrà come conseguenza: 

a) lo sviluppo del numero dei lavoratori migranti; 
b) la realizzazione di una semplificazione amministrativa; 
c) la formazione di una coscienza europea. 


ZUSAMMENFASSUNG 
Die Freizúgigkeit der Arbeitskrifte im bundesstaatlichen Europa 
I - Einleitung. 


Die Freizúgigkeit der Arbeitskráfte kann von zwei Gesichtspunkten aus 
betrachtet werden: 

a) der Volkswirtschaftslehre: der Arbeitsmarkt ist verháltnismássig 
starr; er ist an und fúr sich keine Ganzheit. Die Freiziigigkeit der Arbeitskráfte 
verwirklicht sich am besten im Zeichen einer wirtschaftlichen Expansionspolitik. 

b) der Ethik oder der Philosophie: Arbeit ist keine Ware. Grundsátzlich 
ist die Verlegung der Industrien der Verpflanzung von Menschen vorzuziehen. 
Die Freiztigigkeit ist jedoch eine unvermeidliche Erscheinung, besonders im 
heutigen Europa. Die Bewegung der Arbeitskráfte geht aber nicht unter densel- 
ben Formen wie Kapital- und Giiterumlauf vor sich. 

Vorliegendes Referat stellt den Standpunkt eines Fachmanns des belgi- 
schen Arbeitsverkehrs dar. Es wird versuchen, aus der belgischen Erfahrung 
die zur Sicherung der Freiziigigkeit der Arbeitskráfte im bundesstaatlichen 
Europa notwendigen Lehren zu ziehen. 


II - Die belgische Erfahrung. = 


1) Belgien sind sämtliche Arbeiterfragen bekannt, welche sich vom 
qualitativen und quantitativen Standpunkt aus hevte oder in der nächsten 
Zukunft in Europa stellen werden. 
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Seit 1945 hat Belgien mit der auslándischen Einwanderung, und besonders 
der italienischen, gute Erfahrungen gemacht, und zwar aus folgenden Griinden: 
a) bei einem Mindestmass an Organisation hat sich die Regierungspo- 

litik im Einvernehmen mit den Gewerkschaften entwickelt; 

b) das vorhandene Wirtschaftspotential erlaubte eine starke Einwan- 
derungsbewegung; 

c) die Frage der auslándischen Arbeitskrafte wurde den anderen Fakto- 
ren der Politik der Arbeit gleichgestellt; 

d) der zustandige Dienst verfiigt über einen im Verhältnis zur Bevól- 
kerungsentwicklung festgelegten «Budget der Arbeit»; 

e) die verhältnismässig ausserordentliche Sachlage wurde durch bila- 
terale Arbeits- und Sozialversicherungs-Vertráge bestarkt. 

2) Die belgische Erfahrung beziiglich der Freiziigigkeit der Arbeits- 
krafte geht tiber den nationalen Rahmen hinaus, wegen der Zusammenarbeit 
dieses Landes in folgenden Bereichen: 

a) der belgisch-luxemburgischen Wirtschaftsunion; 

b) der Wirtschaftsunion Benelux; 

c) des Briisseler Vertrags; 

d) der Kohlen-und-Stahl-Gemeinschaft; 

e) des Europa-Rates; 

f) der Europáischen Organisation fiir wirtschaftliche Zusammenarbeit. 

Aus der Erfahrung der Arbeitsbeziehungen mit Luxemburg und den Nie- 
derlanden darf Folgendes festgestellt werden: 

a) die Freizúgigkeit hat keine Umwälzungen in den herkómmlichen Ein- 
wanderungstrómungen herbeigefúhrt; 

b) das Vorhandensein von stándigen ad hoc Organisationen hat eine der 
Zusammenarbeit fórderliche Atmospháre geschaffen; 

c) die technischen Ministerien behandeln unmittelbar die sie interessie- 
renden Fragen, ohne Umweg úber das Aussenministerium; 

Im Rahmen des Briisseler Vertrages sind multilaterale die Grenzarbeiter, 
die Lehrlinge und die Sozialversicherung betreffende Vereinbarungen abge- 
schlossen worden; ein Verwaltungsverfahren fiir den Austausch betreffs Ar- 
beitsangebot und Nachfrage ist vervollkommnet worden. Diese multilateralen 
Vereinbarungen konnten deshalb zustandekommen weil sie auf ein schon 
vorhandenes Netz von zweiseitigen Vereinbarungen aufgebaut werden konnten. 

Im Rahmen des Benelux und des Briisseler Vertrages rúhrt das Abkommen 
liber Sozialversicherung aus den nationalen Delegationen her, welche fiir die 
von den Ministern gutgeheissenen Entschliessungen verantwortlich sind. Die 
Sekretariate dieser internationalen Organismen spielen nur eine Vermittler- 
rolle und fiihren keine technischen Aufgaben durch. 

Die belgische Erfahrung wird bald um das Inkrafttreten des Kohlen-und- 
Stahl-Gemeinschafts-Vertrags reicher sein, welcher beachtliche Verfúgungen 
über die Berufsfreizügigkeit der Arbeitskráfte und über die geographische 
Freiziigigkeit der auslándischen Arbeitskrafte enthált. Art. 69 enthált den 
Grundsatz der Freizügigkeit der Arbeitskráfte mit Qualifikationsbestatigungen. 

Die von Belgien bei den obenerwáhnte internationalen Organisationen 
betriebene Politik der Zusammenarbeit griindet sich auf das vom Internatio- 
nalen Arbeitsamt ausgearbeitete Abkommen n. 88 und auf die Empfehlung 
n. 83 über den Arbeitseinsatz. Es ware wiinschenswert, dass sämtliche euro- 
päische Arbeitseinsatz-Dienste ihre Tátigkeit danach ausrichteten. 


III - Auf dem Weg zu einer europdischen Lòsung. 


Im eingentlichen europäischen Rahmen haben die europáische Organisa- 
tion für wirtschaftliche Zusammenarbeit und das Internationale Arbeitsamt 
konkrete Initiativen ergriffen; unter Vorbehalt der Anpassung der Arbeits- 
methoden und der Verwirklichung der Empfehlungen der « Arbeits-Kommis- 
sion », kann die Europáische Organisation fiir Wirtschaftliche Zusammenarbeit 
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das notwendige und ausreichende Geriist fiir die Verwirklichung der Freizii- 
gigkeit der Arbeitskráfte im bundesstaatlichen Europa darstellen. 
Zur Bekimpfung der Hindernisse dieser Freiziigigkeit sollte diese Orga- 

nisation bei ihre Tátigkeit folgende Punkte beachten: 

a) Bestimmung eines europäischen Begriffs der passenden Beschäftigung 
im Rahmen einer europäischen Politik der Arbeitskräfte; 

b) Ausarbeitung eines einfachen Verfahrens für den europàischen Aus- 
gleich im Arbeitseinsatz; 

c) Definition der zur beruflichen und geographischen Freiziigigkeit nóti- 
gen Anregungen; 

d) Anwendung wirksamer Arbeitsverfahren, die vor allem auf der Zu- 
sammenarbeit der verantwortlichen nationalen Beamten begriindet sein miissen. 


IV - Schlussfolgerungen. 


Die Freiziigigkeit der Arbeitskrafte erfordert, in Anbetracht der Starrheit 
des Arbeitsmarktes, eine Reihe angemessener Einrichtungen insbesondere na- 
tionale Arbeitseinsatzbehórden. 

Die Freiziigigkeit der Arbeitskráfte soll als ein wesentlicher Faktor der 
europáischen « Arbeitspolitik » betrachtet werden. Zu deren Ausarbeitung 
sollten die Verhandlungen vom: 

a) Bilateralen zum Multilateralen, und 
b) vom Politischen zum Technischen 
allmählich fortschreiten. 

Eine europäische Politik der Arbeitskráfte erfordert die Zusammenarbeit 
der Spezialbehórden der nationalen wie der europáischen Grundlage und eine 
Verteilung der Aufgaben welche, im allgemeinen, die Initiative und die Ve- 
rantwortung den nationalen Organisationen überlässt. Diese Verwaltungsstruk- 
tur soll durch die Errichtung eines Europáischen Rats der Arbeitsminister 
vervollstándigt werden. 

Diese Politik wird sich folgendermassen auswirken: 

a) Anwachsen der Zahl der Wanderarbeitern; 
b) Vereinfachung der Verwaltung; 
c) Schópfung eines europàischen Selbstbewusstwerden. 


SUMMARY 
The Mobility of Labour in Federated Europe 
I - Introduction. 


The mobility of labour may be examined from the point of view: 

a) of economic theory: the labour market is relatively inelastic; it does 
not form a whole. Mobility of labour can be most readily secured within the 
framework of a policy of economic expansion. 

b) of ethics or philosophy: labour is not a commodity. From a theoreti- 
cal point of view it is preferable to move industries rather than to move men. 
Yet the mobility of labour is found to be an unavoidable phenomenon, especially 
in present day Europe. But the circulation of workers cannot take place in 
the same way as the circulation of capital and goods. 

This study reflects the view point of an expert in labour movements with 
experience gained in Belgium. He will endeavour to draw from Belgian experi- 


ence some lessons which may be of use in assuring the mobility of labour in 
a Federated Europe. x 


II - Belgian experience. 


1) Belgium is familiar with all the labour problems that arise today 
and will arise tomorrow in Europe both as regards quality and quantity. 
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Since 1945 Belgium has had a favourable experience with foreign immi- 
grants, more especially Italian, for the following reasons: 

a) reducing organization to a minimum, the government has followed 
a policy which is approved by the trade unions; 

b) the existing economic potential of the country, allowed of a large 
influx of migrants; 

c) foreign labour has been considered as a factor no less important than 
the other factors guiding labour policies; 

d) the branch of the civil service concerned is provided with a labour 
force budget estimated so as to meet population developments; 

e) conditions which were somewhat exceptional have been consolidated 
by bilateral labour agreements and social security measures. 

2) Belgian experience in the field of labour mobility stretches beyond 
her frontiers because of her cooperation within the framework of: 

a) the Belgian-Luxemburg economic union; 

b) the Benelux economic union; 

c) the Treaty of Brussels; 

d) the Coal and Steel Pool; 

e) the Council of Europe; 

f) the Organization for European Economic Cooperation. 

We note that in labour relations with Luxemburg and Holland: 

a) the free movement of labour has not led to serious changes in the 
traditional currents of immigration; 

b) the existence of permanent ad hoc organizations has brought about 
an atmosphere favourable to collaboration; 

c) in practice, the special Ministries deal direct with the problems that 
concern them without the intervention of the Ministry of Foreign Affairs. 

Under the Treaty of Brussels multilateral agreements have been signed 
relating to frontier workers, apprentices, social security; an administrative 
procedure has been implemented for the exchange of offers and requests for 
labour. These plurilateral agreements have been reached because they are 
based on a series of bilateral agreements already in force. 

Under the Benelux Treaty and the Treaty of Brussels the national deleg- 
ations take the initiative in social measures; they are responsible for giving 
effect to the decisions ratified by the Ministries. The secretariats of these 
international bodies only play the part of intermediaries; no duties of a 
technical description are entrusted to them. 

Belgian experience will shortly be enlarged by the enforcement of the 
Treaty establishing the Coal and Steel Pool which contains clauses of consider- 
able importance on the right of workers to change their occupations and 
the geographical mobility of foreign workers. Art. 69 recognises the principle 
of the free circulation of ‘recognised skilled labour. 

The collaboration that Belgium has pursued with the above-mentioned 
international bodies is in conformity with Convention n. 88 and with the 
Recommendation n. 83 drafted by the International Labour Office on employment 
services (Labour Exchanges). It would be desirable that these measures should 
regulate the activities of all the European employment services. 


III - Towards a solution on a European scale. 


Practical initiatives have been taken on a European scale by the Organ- 
ization for European Economic Cooperation and by the International Labour 
Office. Subject to the reservation that the methods of procedure and of execution 
of the recommendations will be adjusted to meet the views of the O.E.E.C. 
Labour Committee, the latter body might provide the organization necessary 
and adequate to create labour mobility in a Federated Europe. 

As a means for overcoming the obstacles in the way of labour mobility 
this body might extend its activities so as to deal with the following points: 
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a) formulation within the framework of a European labour policy, of 
a European definition of suitable employment; 

b) the draft of a simple procedure which would allow of a European 
clearing of employment; 

c) the definition of measures needed to encourage occupational and 
geographical mobility; 

d) the introduction of efficient systems based above all on collaboration 
with national officials in charge. 


IV - Conclusions. 


In view of the inelastic character of the labour market, the mobility of 
labour can only be assured by a series of suitable organizations, which may 
be the national labour employment services. 

The mobility of labour should be considered as an essential feature of a 
European labour policy. In devising such a policy the negotiations should 
proceed progressively: 

a) from a bilateral to a multilateral plane; 
b) from the political to the technical plane. 

A European labour policy requires the cooperation of specialised services 
both on a national and a European scale, the duties being so distributed be- 
tween them as to leave the main initiatives and responsibilities to the national 
organs. This administrative structure should be completed by the establishment 
of a European Council of Ministers of Labour. 

Such a policy would lead to: 

a) the enlargement of the number of migrant workers; 
b) administrative simplification; 
c) the creation of a European consciousness. 


PROBLEMES DE LA MOBILITE DU TRAVAIL 
DANS L'EUROPE FEDEREE 


GIUSEPPE PARENTI (*) 


1. — L'objectif fondamental que la Fédération Européenne se propose 
d'atteindre sur le plan économique — celui d'une productivité plus intense 
et d'une amélioration du niveau de vie — ne peut étre réalisé sans une 
modification profonde des structures industrielles des divers Pays: modi- 
fication qui engendrera soit des déplacements des centres d'activité d'un 
lieu à un autre — à l’intérieur des divers Etats Fédérés ou d'un Etat à 
l’autre — soit la création de nouvelles branches d'activité rendues possibles 
grace a une ampleur plus vaste du marché, soit encore des transforma- 
tions dans les processus de production, vers une spécialisation plus mar- 
quée et une localisation plus rationnelle par rapport aux centres de con- 
sommation et d’approvisoinnement, aux ressources naturelles, etc. 

Il ne m'appartient pas, et de toute facon il ne serait pas aisé, de faire 
des prévisions sur la nature de ces modifications: il est certain cependant 
que pendant la période de transition qui suivra la constitution de la Fédé- 
ration, elles s'avéreront étre d'une grande ampleur et impliqueront une 
profonde redistribution speciale et professionnelle des possibilités d'emploi. 
Cette redistribution s'effectuera probablement á un tel rythme et avec une 
telle ampleur qu'on ne pourra simplement y faire face en orientant les 
jeunes classes de travailleurs vers les branches de l’activité en expansion, 
ni en réalisant l’assimilation dans la population active, partout ou les 
possibilités d'emploi seront en accroissement rapide, des réserves de main- 
d'oeuvre toujours existantes, dans une plus ou moins large mesure, dans 
la population inactive locale. 

Les changements de structure des diverses économies nationales se- 
ront probablement si rapides que sans une mobilité accentuée des forces 
de travail — spaciale et professionnelle — on finirait par créer, d'une part 
des poches de chómage ou zones de dépression, d'autre part des goulots 
d'étranglement ou arréts du développement de la production; ces deux 
phénomènes seraient préjudiciables a la jeune Fédération Européenne 
dont ils tendraient á saper les fondements politiques en raison de Vhostilité 
des travailleurs lésés, ou les bases économiques, en raison des retards dans 
la réalisation des objectifs qui sont a la base des espoirs des fédéralistes. 

Il faudra donc se préoccuper de traduire dans les faits toutes les me- 
sures aptes à assurer la plus grande mobilité possible des forces de tra- 
vail, intérieure et internationale, en tenant bien compte, dans la mesure 
où l’autorité publique pourra assurer le contróle du processus d'unification 
des marchés nationaux, de la nécessité de régler le « rythme» de l’inté- 
gration économique européenne au degré de mobilité du travail qu’on 
pourra atteindre. Cette intégration aménra en effet fatalement une ten- 
dance a l’accroissement du chómage frictionnel dont le volume ne pourra 
plus étre contenu dans certaines limites par une politique monétaire et 
de crédit même courageuse. 


(*) Professeur de Statistique à l’Université de Florence. 
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Ces simples considérations prouvent que les problémes de la mobilité 
du travail ne peuvent ótre traités seulement dans l’abstrait, séparément des 
autres problemes économiques qui se posent avec la création de la Fédé- 
ration Européenne. On peut seulement dire que le plus élevé sera le degré 
de mobilité du travail, la plus simple sera la solution de tous les autres 
problèmes économiques de l’Europe Fédérée. 

Il est certain toutefois que la Fédération Européenne ne pourra être 
crée si elle rencontre l'opposition de puissantes organisations nationales 
de travailleurs; il faudra donc atteindre une mobilité du travail aussi 
grande que possible sans compromettre les situations acquises — niveau 
de salaire réel, stabilité et perspectives d'emploi — des travailleurs qui, 
pour des raisons de profession ou de nationalité, se trouvent actuellement 
dans une situation privilégiée. 

Il faudra, en outre, dans le même but — et également pour des raisons 
de justice — que le coût de la mobilité du travail ne soit pas à la charge 
des travailleurs qui doivent déjà supporter le choc psychologique qui suit 
toujours n'importe quel changement d'activité ou de milieu, mais qu'il 
soit supporté par la collectivité entière, nationale et européenne, qui jouit 
des bénéfices de la reconversion. 

De ces brèves considérations préliminaires se dégagent donc les prin- 
cipaux problemes de la mobilité du travail dans l'Europe Fédérée, pro- 
blèmes qui, à part leur aspect technique particulier que je m'efforcerai de 
mettre en lumiére dans ce rapport, présentent des aspects politico-écono- 
miques et sociaux essentiels qui s’insérent intimement dans un cadre plus 
ample qu’il ne me sera pas possible de développer ici et dont je ferai sim- 
plement quelques mentions dans le paragraphe final. 


2. - Dans ce rapport nous partons de l’hypothèse que l'Europe Fédérée 
reconnait le principe de la liberté du travail et que par conséquent l’on 
peut exclure les déplacements de la main-d’oeuvre d’un secteur a un autre, 
d'un lieu a un autre, effectués par décision d'une autorité supérieure à 
laquelle les particuliers ne peuvent pas se soustraire. L’on admet aussi 
Vabsence d’une planification centrale rigide fondée sur des décisions auto- 
ritaires d'un organisme supernational, et le maintien, par contre, d'une 
économie fondamentalement de marché, même si l’on accepte de larges 
interventions de l'autorité, basées sur une coordination de programmes 
dans le cadre desquels le choix des divers opérateurs économiques conserve 
une large importance. 

Dans ces conditions la mobilité du travail dépend, pour une grande 
part, des convenances personnelles des travailleurs; celles-ci peuvent étre 
orientées et influencées, a leur tour, par l’action des organes publics qu’on 
suppose en mesure de prévoir, dans certaines limites, les dévéloppements 
futurs du marché du travail. 

Il est opportun de relever á ce propos que la mobilité du travail se 
réalise ordinairement soit par appel, soit par refoulement. On dit qu'il y a 
mobilité par « appel» lorsque le travailleur occupé dans un certain lieu 
ou secteur de l'économie compare les perspectives et les conditions d'em- 
ploi dont il jouit avec celles dont il pourrait jouir dans un autre lieu ou 
secteur de l'économie, et qu'il se décide a changer d'activité ou de lieu 
de travail ou bien des deux. On a, par contre, la mobilité par « refoule- 
ment» lorsque le travailleur est éliminé de son occupation soit è cause 
d’une réduction de personnel, soit — pour les travailleurs indépendants — 
a la suite d'un manque de travail, et qu'il est obligé, pour vivre, de Y'orien- 
ter vers une occupation ou vers un lieu de travail nouveau. 

Les deux formes de mobilité impliquent un coút pour la collectivité 
et un cout pour l’individu. Le cout pour la collectivité est représenté par la 
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perte de production dans l'intervalle du déplacement. Le coût pour l’indi- 
vidu, outre les éléments extra économiques, comme la difficulté du chan- 
gement des habitudes, la séparation éventuelle de la famille, etc., est re- 
présenté par la perte des gains dans l'intervalle de transition, par les 
frais direct ou indirects inhérents au transfert d'un lieu à un autre, éven- 
tuellement par la dépense inhérente à l'acquisition de qualifications nou- 
velles, etc. 

La mobilité réalisée par appel implique évidemment un coût plus bas 
pour la collectivité, à moins que le travailleur n’abandonne un secteur 
prioritaire, qui en raison de déficience de main-d'oeuvre doit réduire sa 
capacité de production au préjudice des autres secteurs qui en sont aussi 
tributaires. De toute façon elle implique presque toujours pour le travail- 
leur qui se déplace un coût auquel il sera disposé à faire face seulement 
s’il espère se procurer des avantages adéquats en occupant son nouveau 
poste. 

La mobilité qui se réalise par refoulement est plus coûteuse pour la 
collectivité et pour le particulier. Toutefois dans tous les pays avancés, et 
dans les pays européens qui s'uniront en une Europe Fédérée en particu- 
lier, une partie du coût individuel — la perte du salaire dans la période 
d'attente — est supportée par la collectivité moyennant l'allocation de 
subsides de chômage et le maintien de toutes les formes d’assistance dont 
jouissent les travailleurs occupés. Devant les possibilités d'emploi qui se 
présentent au travailleur refoulé dans d'autres lieux ou activités il com- 
parera le coût du transfert ou du reclassement professionnel avec la diffé- 
rence entre les perspectives et les conditions du nouvel emploi qui lui est 
offert et les perspectives et les conditions qu'il espère retrouver, après 
une période d'attente, dans la même activité ou dans le même lieu, en 
déduisant de celles-ci son évaluation du coût de l’inactivité à supporter: 
c'est seulement si cette comparaison lui semble en faveur du transfert, qu'il 
se décidera à se déplacer. 

Dans un cas, comme dans l’autre pour augmenter la mobilité du tra- 
vail il faudra: 

a) faire connaître aux travailleurs occupés ou en chômage les pos- 
sibilités d'emploi qui s'offrent dans les secteurs et dans les localités où 
il y a expansion d’activités; 

b) accentuer les différences entre les perspectives et les conditions 
d'emploi dans les branches de l’économie en développement (ou dans les 
fonctions plus utiles 4 ce développement) et celles des branches de l'écono- 
mie en stagnation ou en régression; 

c) réduire la charge pour les travailleurs des coúts de réconversion 
(transferts ou reclassement). 

Il faut relever qu'une solution concrète des problèmes mentionnés en 
a), b), c) non seulement favorise la mobilité du travail en général, mais 
tend à la réaliser plus facilement par « appel» que par « refoulement », ce 
qui réduit le coút du transfert soit pour les particuliers, soit pour la col- 
lectivité. 

De ce point de vue le coút des services qui devront étre organisés ou 
perfectionnés dans le but d’atteindre les objectifs susmentionnés se trouve 
pour une part déjà réabsorbé, tandis que pour le reste il trouve sa contre- 
partie, comme n’importe quel investissement, dans une plus grande pro- 
ductivité de la structure économique vers laquelle tendent les économies 
nationales particuliéres au sein de la Fédération Européenne. 


3. - La diffusion des informations sur le marché du travail est une des 
fonctions des services de placement; ceux-ci á un stade de développement 
plus ou moins avancé existent déja dans tous les pays qui constitueraient 
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le premier noyau de la Fédération Européenne. Une analyse des caracté- 
ristiques et du degré d'efficacité de ces services ne peut étre faite dans cette 
étude. D'une facon générale on peut toujours affirmer que tout en réus- 
sissant plus ou moins bien á placer, in loco, dans leur profession les tra- 
vailleurs qui s'y inscrivent, les Services de placement présentent des défi- 
ciences qu'il faudrait combler pour obtenir le plus haut degré de mobilité 
du travail: 


a) ils ne sont pas toujours en mesure de percevoir ou d'interpréter 
a temps les tendances du marché du travail; parfois méme dans la région 
industrielle ot ils fonctionnent; 

b) ils n’ont pas de contacts suffisants avec les travailleurs occupés 
et rarement déploient un service efficace de « job counseling » méme dans 
les limites modestes de la documentation ou des informations dont ils 
disposent; 

c) dans un méme pays les bureaux régionaux manquent souvent de 
liaison afin de pouvoir agir efficacement et á temps voulu comme une 
caisse de compensation entre la main-d’oeuvre disponible et les possibilités 
d'emploi sur tout le territoire national; 

d) ils manquent de liaisons directes avec les services similaires des 
autres pays afin de pouvoir effectuer á temps des compensations ou des 
échanges d'informations au niveau européen (font exception a cette régle, 
en ce qui concerne leurs relations réciproques, les services de placement 
des quatre pays nordiques liés par une Convention du 1946 — ratifiée cepen- 
dant seulement par le Danemark et la Suède — ainsi que, mais par une 
situation purement de fait, les Bureaux de placement Suédois qui man- 
tiennent des relations directes avec les Bureaux régionaux du Travail de 
l'Allemagne Occidentale). 

Afin d’assurer le plus possible la mobilité de la main-d'oeuvre il faudra 
éliminer au plus vite ces déficiences. Le Comité de la main-d'oeuvre de 
l’O.E.C.E. développe actuellement dans ce sens une action qui, avec l’appui 
de la bonne volonté des Gouvernements intéressés, pourrait porter des fruits 
dans un délai de temps raisonnable. 

Il vaut la peine de souligner que l'intégration de travailleurs des au- 
tres pays dans le champ d'activité des services nationaux de placement 
accroît non seulement l'étendue et les possibilités du choix, mais permet 
aussi d'intégrer sur les marchés de travail nationaux des éléments possé- 
dant normalement un très haut degré de mobilité comme le sont les tra- 
vailleurs migrants. 

En ce qui concerne l’accentuation des différences mentionnées à la let- 
tre b) du paragraphe 2, il ne s’agit pas autant d'un problème d’organisa- 
tion comme, fondamentalement, d'un problème syndical. La puissance at- 
teinte par les organisations syndicales, en effet, a centralisé les négocia- 
tions des accords sur les salaires, en substituant souvent au libre jeu de 
l'offre et de la demande le rapport de force existant entre les organisations 
des travailleurs et celles des employeurs. Des raisons d'organisation et les 
exigences d'équilibre interne des grandes associations syndicales horizon- 
tales agissent de telle sorte que les différences de salaires entre les grou- 
pes professionnels, les localités, les métiers etc. tendent à se cristalliser au 
lieu de suivre d’une façon flexible les évolutions du marché. De cette 
manière les activités économiques en déclin continuent à garder de la 
main-d'oeuvre qui reçoit des salaires relativement trop hauts, dans certains 
endroits ou dans certains métiers, main-d'oeuvre qui pourrait parfois être 
placée ailleurs avec un sacrifice immédiat bien entendu, mais avec un 
avantage considérable en définitive pour les particuliers et pour la col- 
lectivité. 

On assiste ainsi au spectacle de certaines activités-clef réclamant des 
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travailleurs de force, comme celles du travail au fond des mines — qui ne 
réussissent pas á attirer méme dans les périodes de chómage généralisé 
un nombre suffisant de travailleurs pour satisfaire aux exigences de la 
production des secteurs économiques qui en dépendent. 

Il v'est pas facile de dire de quelle facon cette situation peut étre 
abordée directement. Indirectement, toutefois, ces difficultés peuvent étre 
résolues en élargissant au maximum la base des recrutements et en rédui- 
sant au minimum pour l'individu le coút du reclassement ou du transfert 
dans d'autres branches d'activités déficitaires en main-d'oeuvre. Par 
exemple en étendant le champ du recrutement á d'autres pays, les diffé- 
rences de salaires qui dans le cadre national apparaissent insignifiantes, 
peuvent sembler assez sensibles pour permettre les transferts de groupes 
suffisants de travailleurs. Et ceci méme si ces derniers ne consentent que 
provisoirement á rester dans les activités productives qui, sur le plan na- 
tional, sont comparativement sous-rétribuées. Ce serait cependant — comme 
c'est le cas actuellement pour les mines francaises et belges alimentées par 
les travailleurs italiens ou allemands — un expédient satisfaisant méme 
s’il aboutit à un excessif «turnover » de la main-d’oeuvre, préjudiciable a 
l’obtention de hauts niveaux de productivité. Pour stabiliser la main- 
d'oeuvre dans ces conditions il faudrait, en effet, augmenter le salaire réel 
comparatif: soit sous forme directe, en revisant les échelles de salaires, 
soit sous forme indirecte en fournissant des avantages en nature tels que 
logements, service sociaux, taux préférentiels de change pour les travail- 
leurs étrangers, etc. 

Nous sommes arrivés ainsi à la troisième forme d'intervention pour 
obtenir une plus grande mobilité du travail: la collectivité devra assumer 
le coût du transfert ou du reclassement entier ou partiel que l’économie 
libérale laissait entièrement à la charge des particuliers. 

Il s'agira, en premier lieu, d'organiser ex novo ou de perfectionner 
les cours de formation ou de réclassement rapides pour adultes: cours qui 
ne doivent pas être une simple version approximative ou imparfaite des 
cours professionnels normaux conçus pour former des jeunes travailleurs, 
mais des cours expressement conçus dans leur aspect pédagogique et dans 
leurs modalités de réalisation pour donner, dans le délai le plus bref pos- 
sible, et avec le moindre effort intellectuel d’abstraction, au travailleur à 
reclasser les qualifications nécessaires pour remplir un poste disponible et 
auquel il aspire. 

Ces cours devront être organisés aux frais de la collectivité et le tra- 
vailleur qui y participe devra être indemnisé du sacrifice qu'il accomplit, 
en definitive, à l'avantage de la collectivité. En outre, tout en étant conçus 
dans chaque pays en fonction de ses propres besoins, ils devront être 
coordonnés avec les services analogues des autres pays fédérés de façon 
à assurer, dans les limites du possible, des standards uniformes qui facili- 
tent la mobilité internationale. 

Il faudra pourvoir ensuite à l'établissement de formes opportunes d'in- 
demnité de transfert, indemnité de démission, indemnité de séparation etc. 
pour encourager et indemniser les travailleurs qui sont disposés à aban- 
donner certaines activités et certains centres de travail où leur producti- 
vité est limitée pour s'orienter vers d'autres centres et d’autres activités 
où leur travail pourrait être plus utile à la collectivité. Il faudra enfin que 
le transfert des travailleurs d'une branche d'activité à une autre, d'un 
centre à un autre (éventuellement d'un pays a un autre) ne préjuge en 
aucune manière les droits qu'ils ont acquis dans le domaine de la sécurité 
sociale. o ad: 

Ce dernier probléme, d'ápres ce que je crois savoir, a déja été résolu 
sur le plan national dans tous les pays qui participent a la Fédération 
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Européenne, en ce qui concerne au moins les formes d’assurance les plus 
importantes dans le secteur privé: cependant presque partout les verse- 
ments déja effectués et les autres droits acquis ne sont pas cumulables 
lorsqu’on passe du secteur privé au secteur public ou viceversa. La situa- 
tion des travailleurs transférés d'un pays dans un autre n'est toutefois 
pas aussi satisfaisante. Il existe encore, en effet, dans divers pays des 
discriminations au préjudice des travailleurs étrangers, malgré toute une 
série d’accords bilatéraux — dont beaucoup cependant non encore ratifiés 
— conclus aprés la derniére guerre; ces accords couvrent pratiquement 
seulement les courants directs d’émigration qui ont lieu en Europe. Dans 
beaucoup de cas manquent en outre, et devront étre perfectionnés au plus 
vite entre les instituts d’assurance, les accords administratifs nécessaires 
pour donner une application pratique aux conventions de sécurité sociale. 

On peut dire, toutefois, que dans ce domaine l’on se trouve aujourd'hui 
dans la bonne voie du processus d’unification. En 1949 déja les cing pays 
du pacte de Bruxelles ont adopté deux conventions multilatérales pour 
étendre et coordonner d’un commun accord leurs législations dans le do- 
maine de l’assistance sociale; dans le méme sens le Comité des Ministres 
du Conseil d’Europe a approuvé récemment deux conventions qui outre 
a fixer, au moins pour le régime des primes d’assurance, le principe de 
l'égalité de traitement entre les travailleurs nationaux et les étrangers, 
permettront à un sujet de n'importe quel pays européen de bénéficier de 
chaque convention bilatérale conclue entre deux pays quelconque. 


4. - J'ai déjà dit dans un paragraphe précédent qu’une politique de 
large mobilité du travail ne pourrait rencontrer l’approbation des syndi- 
cats ouvriers sans une garantie du maintien des salaires réels, de la sta- 
bilité et des perspectives d'emploi des catégories d'ouvriers privilégiés en 
raison de leur profession, du secteur de l’économie auquel ils appartien- 
nent ou du lieu où ils travaillent. On peut ajouter méme qu’un des obsta- 
cles les plus sérieux à la mobilité du travail est précisément aujourd'hui 
l’action syndicale tendue vers la réalisation des objectifs que nous venons 
d'indiquer. 

A ce point de vue ce serait manquer de réalisme que de poser le pro- 
blème de l’Europe Fédérée sur un appel à la compréhension des syndicats, 
dont la force est précisément dans l'exaltation de certains intérêts et de 
certains égoismes. Il faut examiner, par contre, sur la base de la situation 
actuelle, si les syndicats ouvriers sont en mesure de poursuivre d’une autre 
façon les mêmes objectifs dans ce secteur, sans limiter autant la mobilité 
du travail; le développement de la mobilité du travail serait sérieusement 
compromis malgré les mesures rappelées au paragraphe précedent, si les 
pratiques restrictives syndicales ou d'inspiration syndicale étaient main- 
tenues ou accentuées. 

La défense du salaire réel et de la stabilité dans l'emploi des diverses 
catégories de travailleurs se fonde essentiellement sur les points suivants: 

a) apprentissage d'une durée sproportionnée à la difficulté effective 
de la formation, ou autres formes de limitation à l'accès à certaines bran- 
ches professionnelles; 

b) limitations quantitatives, à l'accès, dans certaines localités, des 
travailleurs provenant d'autres lieux, nationaux ou étrangers: 

c) résistance aux licenciements collectifs de la part des entreprises 
qui réduisent leur activité ou qui à l’occasion d’une reconversion ou d’une 
modernisation des installations réduisent leur personnel; à 

d) dans certains cas hostilité à une redistribution des services ou à 
l’utilisation de procédés techniques et d'organisation qui augmentent la 


productivité du travail en réduisant le personnel ou en modifiant les quali- 
fications. 
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Tous ces moyens de défense réduisent considérablement la mobilité du 
travail et empéchent ou retardent ces processus d’ajustement a travers 
lesquels on voudrait obtenir á la longue un accroissement de productivité, 
un meilleur développement économique et, par conséquent, pour la masse 
des travailleurs, une hausse des salaires réels et de meilleures perspectives 
d’emploi. 

Ceux qui sont indiqués sous les lettres c) et d) perdent toutefois leur im- 
portance, soit par la force méme des choses, soit en raison de l’absurdité 
des situations qui en résultent chaque fois qu’il existe des possibilités rai- 
sonnables de réemploi pour les travailleurs éliminés. De toute facon ils 
sont presque toujours résolus par des compromis fonctions de l'ampleur 
du chiffre demandé par les syndicats à l’employeur ou à l’état comme con- 
tribution au coût de l'inactivité ou du reclassement des travailleurs. Les 
moyens de défense indiqués sous a) et b) constituent, par contre, soit par 
une longue habitude, soit parce que les dommages qu'ils entraînent sont 
moins visibles, un obstacle vraiment sérieux à la mobilité du travail et il 
faut par conséquent les considérer avec une plus grande attention. 

Il faut relever avant tout que les limitations à l’accés des travailleurs 
à certaines catégories professionnelles ou à certaines régions constituent 
un obstacle plus fort à la mobilité internationale qu'à la mobilité à l’inté- 
rieur des divers pays. En effet, les règles syndicales relatives à l’appren- 
tissage ou aux autres procédures d'admission aux professions organisées 
sont en général identiques sur tout le territoire national et n’empéchent 
pas par conséquent la mobilité territoriale; quant à leurs effets sur la mo- 
bilité professionnelle, il sont d’une gravité relative, car ces règles s’appli- 
quent surtout aux activités traditionnelles et non aux activités nouvelles 
qui caractérisent les secteurs de l’économie en expansion. De ce point de 
vue cependant l’on ne peut exclure l'hypothèse que l'unification écono- 
mique de l’Europe n’apporte dans certains pays un accroissement imprévu 
d'activités même dans les secteurs traditionnels, accroissement qui ne pour- 
rait pas être réalisé sans que la rigidité des structures syndicales que je 
viens de souligner, ne se trouve atténuée. Des effets de ce genre se sont 
vérifiées au cours de la reconversion industrielle qui suivit la deuxième 
guerre mondiale dans divers pays; le remède à de tels effets fut trouvé par 
des solutions de compromis comme celle, par exemple, réalisée en Austra- 
lie avec le «tradesmen-right Act » de 1946 en vertu duquel des privilèges 
spéciaux pour le placement furent reconnus aux ouvriers spécialisés de 
l'industrie des métaux déjà inscrits au syndicat à cette date ou spécia- 
lisés à la suite d'une pédiode normale d’apprentissage à l'encontre des 
travailleurs formés moyennant des cours rapides ou de quelque autre façon. 

Si des situations analogues devraient se vérifier pendant une période 
de transition dans l’Europe Fédérée, surtout dans les pays où les orga- 
nisations syndicales sont puissantes, il faudrait recourir peut-être à des 
solutions semblables, solutions qui réduisent toutefois la forme de l’appel 
exercé par les activités en expansion sur les travailleurs des autres sec- 
teurs de l’économie et sont défavorables surtout à la mobilité internatio- 
nale, comme le démontrent les difficultés actuelles de l'immigration euro- 
péenne en Australie dans le secteur des métaux. ji 

Quant aux limitations à l’accès à de zones ou métiers déterminés impo- 
sées aux travailleurs provenants d’autres zones, elles existent rarement 
dans les pays qui constitueraient l’Europe Fédérée — et d’ailleurs toujours 
à titre provisoire — lorsque localement le marché du travail est particu- 
lièrement surchargé. Elles constituent, par contre, la règle lorsqu'il s’agit 
de l'introduction de travailleurs étrangers et elles sont exprimées presque 
toujours à travers l'obligation imposée a ces derniers de se munir préala- 
blement d'un permis de travail (ou par l'obligation aux employeurs de se 
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munir d'un permis d'embauchage de main-d'oeuvre étrangére) qui est tem- 
poraire et qui doit étre renouvelé ou validé 4 son échéance ou dans le cas 
de changement de l’employeur (Italie et Allemagne), ou du secteur de 
travail (Belgique) ou du métier (Belgique, France, Suéde) ou de résidence 
(Belgique, France). Ce n'est qu’aprés un séjour trés prolongé (dix ans en 
France, en Allemagne, en Suisse; cing ans en Belgique, pour les travail- 
leurs francais et italiens; trois ans au Danemark) que le permis ou la 
carte de travail sont renouvelés sans formalités ou reconnus d'une durée 
illimitée. Font exception a cette régle la Belgique en faveur des travail- 
leurs luxembourgeois ou hollandais (á ces derniers il est demandé toute- 
fois six mois de résidence), le Danemark, en faveur des travailleurs sué- 
dois, la Norvége et la Suéde en faveur des travailleurs des autres pays 
nordiques. 

Ces permis provisoires de travail sont délivrés en général par l’admi- 
nistration publique, aprés consultation des organisations d'employeurs et 
de travailleurs, lorsque des travailleurs nationaux possédant les qualifi- 
cations nécessaires ne peuvent étre trouvés en nombre suffisant. Souvent 
ces consultations ne portent pas sur la délivrance de permis individuels, 
mais sur la fixation de contingents maximum — ce qu'on appelle le « be- 
soin » en main-d’oeuvre étrangére — totaux et par catégorie, dans les limi- 
tes desquels l’Administration avec ses pouvoirs discrétionnels peut octroyer 
des permis individuels de travail ou recruter collectivement — directement 
ou par l’intermédiaire d'organismes spéciaux — les travailleurs étrangers 
nécessaires. 

Cet état de choses n’est pas satisfaisant car pour des motifs que nous 
allons voir, il porte fatalement à une absorption de travailleurs étrangers 
considérablement plus réduite que les besoins réels; de la sorte, pour pro- 
téger les travailleurs nationaux on finit par leur nuire en empêchant ou 
en retardant le développement de l’économie nationale qui serait autre- 
ment possible et qui pourrait procurer aux travailleurs nationaux bien 
d’autres avantages, 


5. - Ces considérations nous amènent à considérer ex professo le pro- 
bléme de la mobilité internationale du travail, problème que jusqu'ici nous 
n’avons abordé qu’en passant, comme un des aspects particuliers de la 
mobilité professionnelle et territoriale de la main-d'oeuvre. 

J'ai affirmé tout à l’heure que le système de la détermination préalable 
des besoins en main-d'oeuvre étrangère de la part des autorités admini- 
stratives nationales détermine un mouvement d'immigration inférieur en 
nombre à celui qui pourrait être effectué sans préjudice pour les travail- 
leurs nationaux et tout à l’avantage de l’économie qui l’absorbe. Presque 
toujours, en effet, ces «besoins » ne sont que des évaluations grossières 
fondées, tout au plus, sur le volume des demandes des employeurs non 
satisfaites par les bureaux de placement, compte tenu des tendances du 
chômage enregistré dans les divers secteurs d'emploi. Or nous pouvons 
faire sur cette méthode d'évaluation les remarques suivantes: 

a) les demandes de main-d'oeuvre non satisfaites se réfèrent à des 
possibilités d'emploi exprimées durant un laps de temps parfois assez long; 
elles résultent des programmes d'activité des entreprises conçus presque 
toujours en fonction de la difficulté de se procurer à temps voulu la main- 
d'oeuvre nécessaire; souvent elles sont formulées seulement par les em- 
ployeurs qui sont en mesure de supporter le coût, les risques et l'attente 
que comporte une procédure d'introduction toujours longue; e 

b) les données sur le chómage ne sont pas indicatives de la possibi- 
lité de satisfaire les demandes des employeurs par la main-d'oeuvre na- 
tionale, Elles se réfèrent seulement à des secteurs de l’économie ou à des 
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groupes de métiers; dans le cadre de ceux-ci on ne peut pas tenir compte 
des qualifications spécifiques requises pour occuper les postes déterminés. 
De plus il existe un chómage frictionnel — dont le volume normal ne peut 
étre estimé á priori, puisqu'il dépend de la structure des économies natio- 
nales, des éléments psychologiques qui caractérisent les marchés et de 
leur organisation — chómage qui n'est pas un indice d'excés de main-d’oeu- 
vre, mais peut dépendre méme d'un manque de travailleurs dans certaines 
branches professionnelles; 

c) l’évaluation faite par les organismes compétents sur de faibles 
bases, comme celles rappelées ci-dessus, est toujours une sousestimation. 
En effet, l'opinion publique que les commissions consultatives prévues par 
les réglements des divers pays ne peuvent ignorer, est influencée par un 
total d'impressions locales qui enregistrent particulièrement les plaintes 
des travailleurs nationaux sans travail. Ceux-ci prétendent en effet pou- 
voir exercer avec compétence les fonctions occupées par les travailleurs 
étrangers, Cette opinion publique ne tient pas compte cependant de ce 
que d'autres travailleurs nationaux sont pourvus de travail précisément 
parce que les travailleurs étrangers immigrés ont empéché la formation 
de « goulots d'étranglement », qui auraient réduit le rythme productif de 
secteurs entiers. Il est vrai que ces erreurs d'évaluation n'échappent pas 
aux dirigeants syndicaux et aux fonctionnaires responsables; mais les pre- 
miers se préoccupent des réactions possibles des masses syndiquées et les 
seconds préférent, afin d'éviter des responsabilités, de sousestimer plutót 
que de surestimer les « besoins », sachant qu'ils ne seront jamais appelés 
a répondre personnellement de cette erreur, méme si elle est préjudiciable 
pour l'économie nationale. 

On a dit que souvent les prévisions des besoins en main-d'oeuvre se 
sont révélées supérieures a l'absorption effective de travailleurs étrangers, 
mais on n’a jamais cherché á en connaítre les raisons. On affirme d’habi- 
tude que l’augmentation prévue de la production ne s’est pas réalisée, mais 
on n’évalue jamais si et dans quelle mesure la déficience de la main-d’oeu- 
vre devrait étre mise sur le compte de cet échec. 

Il est á noter que cette déficience peut provenir non seulement d'une 
évaluation des besoins trop faible, mais également de l'irrégularité avec 
laquelle la main-d’oeuvre qu'il a été décidé d'introduire sur le marché y 
a été effectivement introduite, étant donnée la lenteur des procédures bu- 
reaucratiques en vigueur aujourd'hui dans presque tous les pays qui 
s'uniront dans l’Europe Fédérée. 

Il est donc nécessaire que tout ce système complexe de procédures tra- 
ditionnelles — dont les conséquences nuisibles s’accentueront avec l’inten- 
sification des processus d'adaptation des diverses économies nationales — 
soit révisé d’accord avec les organisations de travailleurs; il faudra, en 
effet, offrir á ceux-ci des garanties en échange de celles — insuffisantes 
d'ailleurs pour qui sait voir loin — constituées par la concession de permis 
de travail dans des limites fixées a l’avance. 

Les discussions et les négociations récentes révélent d’ailleurs une atti- 
tude plus réaliste des organisations de travailleurs en face des difficultés 
indéniables que des limitations actuelles a la mobilité du travail crééraient 
á une économie européenne en évolution rapide. 

A ce propos les paragraphes 1 et 3 de l’article 69 du traité pour la 
Communauté européenne du Charbon et de l’Acier, dont le texte a été rédigé 
par un Groupe de Travail comprenant 11 représentants des organisations 
ouvrières européennes, sont significatifs; l’on accepte, en effet, dans ces 
textes le principe de la complète mobilité européenne du travail pour cer- 
tains métiers du secteur charbon et acier, á définir successivement (et 
prévoient la création d’un clearing spécial pour faciliter la rencontre entre 
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les offres et les demandes de travail), ainsi qu'une libéralisation partielle 
de la main-d'oeuvre dans d'autres métiers. Cette concession a pour contre- 
partie l'engagement de la part de la Haute Autorité d'une intervention 
efficace pour réduire le poids du chômage technologique, émousser les poin- 
tes du chômage conjoncturel et assister les travailleurs éventuellement 
refoulés dans leur passage à d'autres secteurs d'activités. C'est ainsi que 
pour la première fois vient d’être affirmé le principe — et il vaut la peine 
de le relever en passant — d'une responsabilité européenne envers les tra- 
vailleurs européens de secteurs qui pourront être lésés par le processus 
d'unification économique. 

La solution particulière proposée par le Plan Schuman offre la possi- 
bilité d'une éventuelle solution à notre problème qui est celui d'assurer 
une mobilité internationale suffisante des travailleurs, sans augmenter les 
craintes des organisations syndicales et des organismes gouvernementaux 
sur lesquels celles-ci font pression. Je parle des « craintes » parce qu’en 
réalité je ne crois pas que même une libéralisation immédiate et complète 
des mouvements de main-d'oeuvre entre les pays de l'Europe Fédérée pro- 
voquerait cet afflux de travailleurs d'un pays à un autre, qui seul pourrait 
effectivement compromettre le niveau de vie, la stabilité et les perspectives 
d'emploi de la main-oeuvre nationale. Il suffit de penser que les faibles 
différences de salaire réel existant aujourd'hui entre les principales pro- 
fessions à l'intérieur de l'Europe sont en général plus que comblées par 
le coût économique et psychologique du transfert; qu'à égalité de qualifi- 
cations les employeurs {puisqu'ils ne peuvent se soustraire à l'obligation 
de payer aux étrangers des salaires égaux à ceux des nationaux) préfè- 
rent toujours leurs compatriotes, dont le recrutement est plus facile, moins 
coûteux, plus rapide et élimine les malentendus dus à des difficultés de 
langue, ainsi que les possibles conflits avec la main-d'oeuvre nationale, etc. 
En définitive l’afflux de travailleurs étrangers, handicapés par le peu de 
connaissance de la langue, par la difficulté d’assimilation au nouveau mi- 
lieu de travail, etc. facilite la promotion des travailleurs nationaux. 

De toute facon, du moment que ces craintes existent, justifiées ou non, 
il faudra en tenir compte. Je disais donc que la solution adoptée par les 
rédacteurs du Plan Schuman pourrait offrir une voie á la libéralisation 
graduelle des échanges de main-d'oeuvre entre les pays européens; et la 
gradation pourrait consister dans une extension progressive — en com- 
mencant par les secteurs de l'économie ou les métiers pour lesquels les 
deséquilibres entre les disponibilités et les besoins en main-d’oeuvre dans 
les divers Etats fédérés sont moins forts — des catégories professionnelles 
admises a la libre circulation. Cela pourrait s’effectuer, techniquement par- 
lant, par la délivrance aux travailleurs appartenant aux catégories « libé- 
ralisées » d’une carte européenne de travail qui devrait simplement certi- 
fier la possession de certaines qualifications professionnelles suivant des 
standards européens et qui devrait automatiquement donner droit à l’expa- 
triation, sauf contróles sanitaires ou d'ordre public auxquels les pays 
européens renonceraient difficilement, au moins dans la première phase 
d'unification, mais qui devraient étre effectués cependant suivant des cri- 
téres simples et rendus publics. 

Il est certain que dans une phase assez avancée du processus d'intégra- 
tion on ne pourra pas ne pas accueillir sans limitation le principe de la 
complète mobilité de tous les travailleurs à l'intérieur de l'Europe. Si, comme 
nous l'avons admis, les diverses économies nationales dans l'Europe Fédérée 
recherchent leur nouvel équilibre sur des bases qui laissent un champ con- 
sidérable de liberté aux entreprises et aux initiatives privées, la fixation 
préalable de contingents maximum de main-d’oeuvre étrangére de la part 
d'une autorité nationale centrale ou par d'autres moyens bureaucratiques 
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de contrôle, serait un contresens. D’autre part les mouvements migratoires 
intereuropéens ne peuvent pas être considérés comme de simples déplace- 
ments de travailleurs en vue de leur absorption dans des emplois déter- 
minés. Comme les capitaux, les forces de travail devront être redistribués 
d'une façon plus rationnelle en fonction des ressources naturelles, des 
sources d'énergie, etc. en recherchant un équilibre qui permette a l'écono- 
mie européenne un plus haut degré de productivité. Cette redistribution est 
difficile par elle-même — comme le démontre la persistance à l’intérieur 
de divers pays européens de zones de dépression avec sous-emploi et faible 
pourcentage de population active, en contraste avec d'autres zones arrêtées 
dans leur développement par le manque de bras et d'initiatives; mais dans 
les limites dans lesquelles celle-ci peut s'effectuer il serait antiéconomique 
de lui faire obstacle. 

Il s'agira dans ce cas aussi de vaincre la résistance des travailleurs 
nationaux et pour le faire il faudra accompagner l'acceptation du principe 
de la liberté complète de mouvement de la main-d'oeuvre européenne dans 
l'Europe Fédérée par la concession de quelques prérogatives, comme par 
exemple le droit aux travailleurs d’une zone déterminée de demander la 
suspension provisoire de l'immigration chaque fois que la lourdeur du 
marché du travail se fera sentir de façon évidente. En cas de difficultés on 
pourrait accepter peut-être pour une période de transition la fixation de 
contingents maxima d'immigrants toujours croissants étant donné l'effet 
psychologique d’une telle mesure sur les travailleurs nationaux. 


6. - Dans les paragraphes précédents j'ai cherché à mettre en lumière, 
sous leurs aspects techniques et d'organisation, les principaux problemes 
concernant la mobilité de la main-d'oeuvre que la Fédération Européenne 
devra aborder et résoudre. L’exposé en est inévitablement incomplet et frag- 
mentaire, mais je pense qu'il pourra fournir une base de discussion suffi- 
sante, surtout si, comme je l'espére, ces lacunes peuvent être comblées par 
les autres rapports présentés sur ce sujet. 

Je pourrais donc terminer ici mon exposé si je ne me sentais pas le 
devoir d'attirer l'attention du congrès sur certains aspects du processus 
d’unification économique européenne qui devront être pris particulière- 
ment en considération si l’on veut obtenir d'une mobilité du travail plus 
active les bénéfices qui ont été sommairement indiqués au début de mon 
exposé: 

i a) l’intégration des économies européennes devra s’effectuer avec une 
certaine gradation, nécessaire à assurer un temps suffisant aux processus 
d’adaptation dont le rythme — en particulier en ce qui concerne le secteur 
du travail — ne pourra étre poussé au dessus de certaines limites sans 
provoquer d’importantes et dangereuses poches de chómage frictionnel; et 
ceci indépendamment du niveau auquel on réussira á porter la demande 

lobale; 

i b) la mobilité du travail devra étre soutenue par une politique fiscale 
et de crédit apte a stimuler le développement de nouvelles initiatives et a 
faciliter l’expansion de celles qui ont la possibilité d’amplifier le volume 
de leurs activités; de la sorte pourra étre accentué et, si possible, anticipé 
dans le temps, l’appel de travailleurs vers les secteurs de l'économie ou 
les régions qui bénéficieront de l’unité européenne; ma 

c) les prévisions des opérateurs économiques devront étre facilitées 
par Padoption d'une politique économique claire de la fédération et des 
unités nationales qui la formeront, politique qui malgré la graduation 
nécessaire des réalisations devra fixer dés le début d'une facon définitive, 
au moins sous ses aspects législatifs et institutionnels, les étapes princi- 
pales du procés d'intégration; 
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d) en ce qui concerne la redistribution dans l'Europe Fédérée de la 
production, effectuée sous le contrôle des autorités publiques nationales ou 
supernationales, celles-ci devront tenir compte dans sa totalité — c’est-à- 
dire aussi pour la partie affectée aux particuliers et aux communautés 
locales — du coút que la mobilité du travail comporte, ainsi que des limites 
entre lesquelles raisonnablement elle peut étre réalisée dans un régime de 
liberté comme celui que nous avons pris comme hypothèse. En ce qui con- 
cerne la redistribution effectuée par le libre choix des entrepreneurs privés, 
il faudra faire en sorte que leur choix soit influencé, au moins en partie, 
par le coùt social inhérent à la mobilité du travail que leurs plans impli- 
quent, Si l’on n’agissait pas ainsi, on finirait par créer des zones de dépres- 
sion, des « goulots d’étranglement », du gaspillage des investissements et 
des utilités publiques, qui viendraient á peser sur tous les européens en 
absorbant en grande partie les avantages qu’ils espèrent tirer de l’unifi- 
cation économique; 

e) la protection sociale des travailleurs devra étre intensifiée, com- 
me une juste contrepartie d’une collaboration plus ouverte des travailleurs, 
mais elle devra se développer de facon a seconder et non á empécher les 
adaptations nécessaires et parfois douloureuses. Cela implique de la part 
des autorités publiques et des dirigeants syndicaux une vision claire et un 
contréle continue et méthodique des allures du marché, de facon a distin- 
guer les difficultés conjoncturelles ou momentanées dans lesquelles peuvent 
se trouver certaines branches de production, des difficultés qui ont un ca- 
ractère structural. Dans le premier cas, en effet, les interventions gouver- 
nementales ou syndacales destinées 4 assurer la continuité du travail sont 
pleinement justifiées: il n’en est pas de méme dans le deuxième cas, è 
moins qu’elles n’aient un caractère nettement temporaire et qu’elles ne se 
proposent de ralentir des processus d’adaptation qui s’effectuent a un 
rythme dangereusement rapide. Les travailleurs lésés (la méme chose pour- 
rait étre dite a propos des entreprises) par les processus de reconversion 
provoqués par l’unification européenne devront étre indemnisés et assistés 
dans la recherche de nouveaux champs d’activité, mais cette protection ne 
devra pas créer de rigidité dans le système de production, rigidité dont le 
cout serait bien plus lourd pour les collectivités nationales et pour la Fédé- 
ration Européenne. 


RIASSUNTO 


Problemi della mobilita del lavoro nell’Europa Federata 


Partendo dall’ipotesi che l’Europa Federata accolga il principio della li- 
berta di lavoro, vengono messi a fuoco, sotto l'aspetto tecnico organizzativo, i 
principali problemi concernenti la mobilità della mano d’opera che la Fede- 
razione Europea dovra affrontare e risolvere. 

Si prospetta l’opportunità di interventi atti a favorire in generale la 
mobilità del lavoro, e a far sì che questa si realizzi più facilmente per 
«appello » che per « estromissione », riducendo in tale modo il costo del tra- 
sferimento per i singoli e per la collettività. 

Si ritiene utile: 

1°) far conoscere ai lavoratori occupati o disoccupati le possibilità di 
lavoro che loro si offrono nei settori e nelle località in cui esistono attività 
in espansione; x 

ae 2°) accentuare i divari tra le prospettive e le condizioni di impiego nelle 
attività in progresso (o dei posti di lavoro più utili al progresso) con quelle 
di impiego nelle attività in stasi o in regresso: 
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3°) ridurre il carico per i lavoratori dei costi di riconversione (trasferi- 
menti o riqualificazione). 

La particolare soluzione escogitata nel Piano Schuman offre lo spunto per 
una delle possibili soluzioni al problema di assicurare una sufficiente mobilità 
anche internazionale del lavoro, senza pregiudizio per i timori delle organiz- 
zazioni sindacali e degli organi governativi. La graduale liberalizzazione degli 
scambi di mano d’opera fra i paesi federati potrebbe avvenire tecnicamente 
attraverso il rilascio ai lavoratori appartenenti alle categorie via via « libera- 
lizzate » di una carta europea di lavoro che dovrebbe attestare semplicemente il 
possesso di certe qualifiche di mestiere secondo standards europei concordati e 
che dovrebbe automaticamente dare diritto all’espatrio, nel caso che non vi 
fossero difficoltà di carattere sanitario o di ordine pubblico. 

In una fase non troppo avanzata del processo di integrazione non si potrà 
fare a meno di accogliere senza riserve il principio della completa mobilità di 
lavoro di tutti i lavoratori all’interno dell'Europa. 

Si conclude con brevi cenni su alcuni essenziali aspetti politico-economici 
e sociali dei problemi della mobilità del lavoro nell’Europa Federata. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Fragen der Freizigigkeit der Arbeitskrifte im Europdischen Staatenbund 


Von der Hypothese ausgehend, dass der europáische Staatenbund den 
Grundsatz der Arbeitsfreiheit annimt, werden die Hauptfragen der Freizii- 
gigkeit der Arbeitskrafte, welche der Europäische Staatenbund aufzunehmen 
und zu lósen haben wird, vom technisch-organizatorischen Standpunkt aus 
erórtet. 

Es wird die Zweckmässigkeit von Interventionen zur Erleichterung der 
Freizúgigkeit der Arbeitskráfte vor Augen geführt, und zu deren Verwirkli- 
chung eher durch « Aufnahme » als duch « Entlassung », was für die einzelnen 
und fiir die Gemeinschaft eine Verminderung der Umsiedlungskosten zur Folge 
haben wiirde. 

Es wird Folgendes als zweckmässig hingestellt: 

1°) den beschäftigten und unbeschaftigten Arbeitern die Einsatzmóglich- 
keiten in den Gewerbezweigen und an den Orten von zunehmender Arbeitstá- 
tigkeit zur Kenntnis zu bringen; 

2°) die Unterschiede zwischen den Einsatz-Aussichten und Verhältnissen 
in den im Aufschwung befindlichen Gewerbezweigen (oder den fiir den Auf- 
schwung nützlicheren Arbeitstellen) und den steckengebliebenen oder sich im 
Riickstand befindlichen Gewerbezweigen zu betonen; 

3°) die Kostenlast der Umstellung (Umsiedlung und Umschulung) fiir die 
Arbeiter herabzusetzen. 

Die besondere in Rahmen des Schuman-Plans erdachte Lósung bietet die 
Anregung fiir eine der móglichen Lósungen zur Gewáhrleistung ausreichender 
auch internationaler Freizúgigkeit der Arbeitskráfte, unter Bericksichtigung 
der Befiirchtungen der Gewerkschaften und der Regierungsorgane. Die stu- 
fenweise Liberalisierung des Austauschs der Arbeitskráfte unter den Bun- 
desstaaten kónnte technisch durch Ausstellung an die Arbeiter der « Liberali- 
sierten >» Gewerbezweigen eines europäischen Arbeitsausweises bewerkstelligt 
werden, welcher einfach die Barufsqualification nach vereinbarter europäischer 
Norm zu bestätigen hatte und die ausgewanderten Arbeiter, wo keine Hinder- 
nisse gesundheitlicher oder ordnungsmássiger Natur im Wege stehen, ohne wei- 
teres zum Arbeitseinsatz zulassen sollte. 

In einer nicht allzu entfernten Phase der europdischen Einigung wird es 
kaum zu vermeiden sein, dass der Grundsatz der vollen Freiziigigkeit sámtlicher 
Arbeitskräfte im Inneren Europas ohne Vorbehalte angenommen werde. 
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Es schliesst mit kurzen Hinweisen auf einige wirtschaftspolitische und 
soziale Hauptaspekte der Fragen der Freiziigigkeit der Arbeitskráfte im bun- 
desstaatlichen Europa. 


SUMMARY 
Problems of the Mobility of Labour in a Federated Europe 


Starting from the hypothesis that a Federated Europe will accept the 
principle of the free movement of labor, the principal problems arising there- 
from, that will have to be faced and settled by a Federated Europe, are 
considered. 

The advisability of action taken with a view to facilitating labour migra- 
tion is advanced, so that such movements might take place on «request >, 
rather than by «dismissal», thus reducing the cost of transfers for indivi- 
duals and groups. It is considered advisable: 

1°) to inform employed and unemployed workers of the opportunities 
for employment offered in sections and localities in which expansion is taking 
place; 

2°) to emphasise the differences between the opportunities and conditions 
of employment in branches of work in which progress is being made (or of 
jobs more helpful to progress) and those in stagnant or decaying occupations; 

3°) to reduce the charges to the workers for the cost of transfer and 
training. 

The special arrangements devised by the Schuman Plan offer the starting 
point for one of the possible solutions of the problem of assuring adequate 
and also international mobility of labour. without alarming the trade unions 
and government bodies. The gradual liberalisation of the exchange of workers 
between the federated countries might be arranged by the gradual delivery to 
workers belonging to the « liberalised » groups of a European labour certificate 
which should testify to the possession of trade skills in conformity with Euro- 
pean standards that have been agreed on, and this certificate should entitle the 
holder to migrate, unless there are difficulties affecting public health or public 
order. 

At a later but not too advanced stage of the process of integration, it will 
be necessary to accept without reservations the principle of the full right of 
all workers to move about freely within the European Federation. 

The Report concludes with a brief reference to some essential political, 


economic, and social aspects of the problems of the mobility of labour in Fe- 
derated Europe. 


REPARTITION PROFESSIONNELLE ET GEOGRAPHIQUE 
DE LA POPULATION D’EUROPE OCCIDENTALE 


ALFRED SAUVY (*) 


A mesure que s'affirme, sinon l’unité économique de l'Europe occi- 
dentale, du moins une solidarité croissante entre les pays qui la compo- 
sent, apparaissent de nouveaux problèmes que nul n’eût osé poser avant 
guerre, Si la structure géographique de la population européenne était 
parfois évoquée sous l’angle des densités comparées des divers pays, la 
structure professionnelle ne venait jamais en question. Et cependant, der- 
rière ces barrières douanières qui protègent les économies, tout en les 
étouffant, vivent des hommes dont le sort est à terme suffisamment lié, 
pour que, dès maintenant, l'expression «population de l'Europe occiden- 
tale » ait un sens concret. 

Nous nous proposons d'étudier ici s’il convient d'être satisfait de la 
répartition géographique des hommes et de leur répartition par profes- 
sions ou si l’on doit envisager la modification de ces deux structures et 
dans quel sens. 


1. - HYPOTHÈSE ET BASES DE DÉPART. 


Nous admettons que l’union économique se fait plus ou moins rapide- 
ment, entre dans les réalités, sans nous préoccuper de ses modalités. 

Nous laissons hors de notre sujet la question de l'émigration hors 
d’Europe. Tout d'abord, les avantages de cette émigration peuvent étre 
contestés. En outre, cette solution se heurte á de si importantes difficuliés 
que nous ne risquons guère d'erreur, en admettant que les deux problèmes 
de structure se poseront pour une population /rés peu différente de l'ac- 
tuelle. 

Il s'agit d'étudier quelles seraient les structures professionnelles et 
géographiques les plus propres á la satisfaction d'un objectif déterminé. 

Du point de vue économique, deux objectifs peuvent étre proposés: le 
plein emploi et la maximation de la production. 

Mais il y a aussi des objectifs non économiques, notamment les satis- 
factions de diverses aspirations sociales, nationales ou culturelles. 

Nous verrons, au cours de l'exposé, comment ces divers objectifs peu- 
vent se concilier ou s'opposer. Disons déja, cependant, que, d'une facon 
générale, les objectifs économiques commandent une certaine mobilité, ap- 
pellent des changements, tandis que la satisfaction des objectifs extra éco- 
nomiques est conservatrice. 

Entre les répartitions géographiques et professionnelles idéales d'une 
Europe fédérée et les répartitions actuelles peuvent exister des écarts 
appréciables: a ; 

a) du fait des distorsions existant déjà entre situation et besoins, à 
l'intérieur de chaque unité nationale; 

b) du fait de distorsions à l'échelle internationale créées ou perpé- 
tuées par les barrières douanières et déjà visibles; 


(*) Directeur de l’Institut National d'Études Démographiques, Paris. 
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c) du fait des possibilités et besoins nouveaux résultant de l’union et 
de la création d’un grand marché. 
Bien que géographie et profession soient parfois liées, nous examine- 
rons les deux structures successivement. 


II. - REPARTITION GEOGRAPHIQUE. 


Nous allons voir d’abord les distorsions existant déjà a l’intérieur 
de chaque pays, puis celles qui, a l'échelle européenne, sont déja visibles 
ou seront le résultat d'une union économique. 


Distorsions internes. 


A l’intérieur d’aucun pays, la répartition géographique actuelle ne 
répond pleinement aux nécessités économiques. Diverses raisons expli- 
quent ces distorsions: 

a) L'inégale fécondité a souvent provoqué des différences régionales 
de densité que ne justifient pas les ressources économiques. C'est ainsi que 
la Belgique flamande est plus peuplée que la Wallonie et le sud italien 
plus que le nord. 

b) La migration des hommes est parfois en retard, parfois en avance 
sur la technique. C’est ainsi qu’en France des paysans exploitent encore 
des régions montagneuses trés pauvres, qui avaient été occupées a une 
époque ou les plaines étaient peu súres, qu’en Italie, la Sardaigne est 
insuffisamment peuplée en comparaison des régions méridionales, etc. 

Ces distorsions prouvent, soit que le régime économique ne parvient 
pas facilement a atteindre la situation optimum, soit que des forces extra 
économiques, parmi lesquelles l'habitude et l'inertie, s’opposent aux chan- 
gements propres a accroitre l'emploi et surtout la production. En fait, les 
retards ont tendance à s’accroitre. 

Par contre, l’exode vers les villes a parfois dépassé les possibilités 
immédiates, au détriment de l’emploi et de la production. 

D'une façon générale, dans le monde entier, aux Etats-Unis comme en 
Union Soviétique, le gigantisme urbain est dénoncé non seulement comme 
antisocial, objection banale et classique, mais comme antiéconomique. Le 
jeu libéral ne conduit pas à la dimension optimum, parce que l'immigrant 
supplémentaire acquitte les frais moyens (impôts, prix, etc.), tandis que 
la collectivité supporte les frais marginaux. Or ceux-ci sont plus élevés 
(adductions d’eau potable plus coûteuses, circulation plus difficile, etc.), 
En outre, les habitants d'une grande ville ont une force politique ou sociale 
suffisante pour obtenir des avantages au détriment de la collectivité natio- 
nale. 

c) Evènements accidentels. En Allemagne, les réfugiés sont restés 
près des portes d'entrée, suivant une loi classique de la circulation humaine, 
et se trouvent, en particulier, concentrés au nord-est, sans justification 
économique. 

Lorsque des populations restent fixées sur des terres pauvres, par 
attachement au sol de leur pères, l'emploi y trouve souvent son compte, 
mais la production en souffre. Par contre, lorsque les réfugiés restent 
massés sur des territoires restreints, ils compliquent surtout le problème 
de l'emploi. Leur dissémination n’accroitrait peut-être guère la production, 
mais permettrait de réduire le chômage. 

La concentration de certaines branches industrielles sur des espaces 
restreints est sans doute utile à la production, mais peut provoquer de 
graves crises de chômage, lorsque la conjoncture est défavorable. 

Même si le cloisonnement européen se prolongeait, les diverses distor- 
sions nationales devraient peu à peu disparaître sous l'action des forces 
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économiques. Telle serait du moins l’opinion d'un libéral. Mais l’adapta- 
tion est, nous l’avons vu, trop lente et l’évolution technique, sociale ou 
politique est une cause continue de nouveaux écarts. 

A l’intérieur de chaque pays se pose, du reste, une option politique: 
Faut-il favoriser les migrations internes (et notamment l'exode rural) pour 
atteindre la répartition géographique la plus appropriée aux circonstances 
ou bien faut-il adapter l’économie à la répartition des hommes et déplacer 
l’activité, de façon à éviter les migrations et à assurer à chacun du travail 
sur place? 

Ce n'est pas seulement le conflit entre l'objectif production et l'objectif 
plein emploi qui est en jeu, celui-ci se complique d’une condition nouvelle: 
employer les hommes là où ils se trouvent. 

La poursuite de l'objectif production exigerait des migrations assez 
amples et rapides. L'objectif plein emploi, sans condition de lieu, serait 
déjà plus conservateur, surtout si l’on veut éviter même le chômage tem- 
poraire, de transition. Enfin, l'emploi sur place s'oppose évidemment à 
toute migration et stabilise le peuplement historique. 

Le plus souvent, les solutions adoptées comportent un compromis. Ce- 
pendant, la tendance à satisfaire le social au détriment de l’économique, 
(tendance qui se prête du reste à diverses justifications), s'affirme d'année 
en année. Alors que l'objectif social se fait de plus en plus précis, sous 
forme de revendications collectives, l'objectif économique est de moins en 
moins bien défini. Au temps de la libre entreprise, l'intérêt privé dictait des 
solutions souvent proches de l'intérêt général en termes de production 
mais, en tous cas, assez tranchées. Avec les interventions multiples de 
l'Etat, des groupements professionnels, l’accroissement des besoins collec- 
tifs, le marché ne fournit plus d’indications aussi sûres. 

Nous retrouverons plus loin ce problème à propos des écarts à l’échelle 
internationale. 

La suppression ou la réduction de barrières douanières ou cambistes 
peut provoquer de nouvelles distorsions internes, en modifiant, en bien 
ou en mal, la rentabilité de certaines activités. Il deviendrait possible, 
par exemple, à la Belgique et à la Hollande, d'entreprendre, près des cen- 
tres métallurgiques, la construction de produits mécaniques exigeant un 
large marché comme les automobiles. La viticulture française trouverait 
peut-être les débouchés qui lui manquent. Par contre, certaines industries 
horlogères nationales pourraient être mises en péril par la concurrence 
suisse. Mais ces changements intéressent surtout la répartition profession- 
nelle. Nous les retrouverons à son propos. 


Distorsions à l'échelle européenne. 


L'union économique crée ou fait apparaître de nouvelles distorsions: 
a) D'une façon générale, les densités des divers pays ne sont pas 
proportionnées aux ressources économiques. Considérons l’Europe occiden- 
tale suivant les densités. Laissant l'Espagne de côté, nous voyons une zone 
centrale de dépression, ayant à peu près les frontières de la France, au 
au milieu d'une zone périphérique de forte densité. Si nous prenons la 
densité de la France pour unité, nous trouvons à peu près pour la Suisse 
1,5, pour l'Italie 2, pour l'Allemagne et l'Angleterre presque 3 et pour la 
Belgique et la Hollande 4. 

Ces différences de densités, dues initialement à la fécondité différen- 
tielle, se perpétuent par les restrictions apportées aux déplacements de 
personnes, plus encore que par les protections douanières. Sans- doute, 
celles-ci ne sont-elles pas tout à fait inefficaces. Maniées avec habileté, elles 
peuvent permettre d'accroître la population optimum d’un territoire. Mais 
cet accroissement de la population optimum étant souvent obtenu au dé- 
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triment du niveau d’existence, ce maintien artificiel trouve ses limites. 
Les barriéres les plus puissantes ne permettraient pas de maintenir de 
fortes densités dans des rochers, si les hommes pouvaient aller librement 
vers des terres plus riches. 

Si donc l’union économique ne devait pas s’accompagner d'une liberté 
progressive des déplacements ou d’une organisation rationnelle de mi- 
grations, elle perdrait une partie de son efficacité. 


Les solutions possibles. 


Créateur des principales distorsions actuelles, le mouvement naturel 
des populations (c’est-à-dire l’excédent de naissances sur les décès) est 
incapable de les réparer. Pour aboutir à la situation actuelle, il a fallu 
un siècle et demi de stérilité francaise, au milieu de pays de haute fé- 
condité. A la veille de la première guerre, le taux de natalité était encore 
de 30%» en Allemagne et en Italie. contre 19 en France. Des différences aussi 
fortes ne pourront plus se produire de facon durable, car les taux de nata- 
lité se tiendront dans une zone assez étroite entre 13 et 18%0. En outre, 
le vieillissement de la population francaise joue contre son accroissement. 
Dans les hypothèses les plus « favorables », pour inverser, entre la France 
et l’Italie, le rapport des densités, de facon à le rendre plus conforme aux 
ressources naturelles, il faudrait deux ou trois siècles. 

Si donc une répartition plus rationnelle doit prévaloir, ce ne peut étre 
que sous l’influence de migrations et, en particulier, de migrations inter- 
nationales. La productivité marginale d’un travailleur est notablement plus 
élévée en France qu’en Italie, par exemple, ou méme qu’en Hollande. Le 
cout d'un polder s'éleve a 20.000 florins par habitant supplémentaire et 
53.000 par personne active, soit pres de 5 millions de francs. Il en coúterait 
moins pour remettre en état en France une terre abandonnée ou pour 
irriguer des terres fertiles, mais séches. 

Mais ici se pose plus séverement encore que précédemment l'option: 
Faut-il déplacer les hommes ou l’activité? 

L’adaptation de l’économie est cotiteuse. Un homme consomme en- 
viron 300 kgs d’aliments tous les ans, c’est-a-dire 5 fois son propre poids. 
En outre, il consomme directement ou indirectement 1 tonne 1/2 de char- 
bon, 150 kgs de fer, etc.. Le calcul montre aisément que si seules comptent 
les questions de coût, il vaut mieux transporter l’homme une fois pour 
toutes, méme de facon tres confortable, pour le rapprocher de matiéres 
primaires, que transporter de facon indéfinie les produits dont il a besoin. 

Cependant, un tel calcul de coùts comparés ne serait rigoureux que si 
l’homme se trouvait libre de toute attache. En fait, divers investissements 
déja réalisés modifient les données qui seraient valables pour la terre nue. 

Considérons, par exemple, le plan Schuman; méme s'il rétablit la 
liberté des marchés du charbon et du fer, et méme si les migrations franco- 
allemandes étaient libres, il est peu probable qu’avant longtemps les hauts 
fourneaux se transportent vers les mines de fer, comme le suggérerait une 
implantation rationnelle qui partirait de zéro; tant est considérable le 
poids des installations déja faites et des habitudes prises. 

Du reste, le cout de toute migration dépasse le cout du simple trans- 
port. Un logement construit pour un napolitain en Provence, par exemple, 
coutera plus cher que le logement que ce méme napolitain se serait procuré 
dans son territoire natal. 

Mais enfin, de telles considérations ne font que réduire les différen- 
ces, sans les supprimer. La liberté de mouvement rendue aux hommes et 
aux produits entrainerait une migration appréciable des zones de pression 
vers les zones de dépression. Un conseil international, qui serait chargé 


de planifier l’économie européenne au moindre coût, conclurait à une 
solution analogue, 


Répartition professionnelle et géographique etc. 331 


Mais c'est ici qu'interviennent les résistances humaines, parfois con- 
sidérables. C'est ainsi qu'entre la Gascogne dépeuplée et la Bretagne sur- 
peuplée, distantes seulement de 200 ou 300 kilomètres, il ne s'est établi, en 
50 ans, aucun courant spontané, bien qu'aucun frein ne joue en matière 
de nationalité, de langue, de monnaie, etc. Lorsqu’en 1920, les charbon- 
nages du nord de la France se sont trouvés soudain dépourvus de main- 
d'oeuvre, au moment même où les mineurs anglais souffraient d'un chó- 
mage cruel, pas un d’entre eux n’a franchi le Pas-de-Calais, en vue d'exer- 
cer son métier. 

Les résistances viendront à la fois des individus et des gouvernements 
nationaux. Ceux-ci s’efforceront de créer des occasions de travail sur place. 
Les capitaux en quête de placements s’orienteront plus facilement vers les 
régions où se trouvent déjà les hommes. Les organisations internationales 
elles-mêmes se préoccuperont d'aider les zones déprimées. Des considéra- 
tions de cet ordre ont déja prévalu, lorsqu’il s’est agi de répartir les crédits 
Marshall. 

Aussi ne faudrait-il pas croire qu'une liberté des migrations entraíne- 
rait un flot humain irrésistible vers la France et une «importation » mas- 
sive de chómage dans ce pays. Le risque essentiel serait l’afflux, dans les 
villes, d’une population flottante, composée de travailleurs sans qualifi- 
cation, ou méme sans profession définie comme, actuellement, les musul- 
mans algériens. Les travailleurs qualifiés n'émigrent pas facilement. 

Ceci nous conduit à passer à l'examen de la question professionnelle. 


III. - RÉPARTITION PROFESSIONNELLE. 


Nous pouvons suivre un ordre analogue au précédent, en commencant 
par les distorsions internes. 

Si la fluidité économique était totale, si les marchés des prix et des 
salaires étaient tout à fait libres, on pourrait concevoir une adaptation 
automatique de la structure professionnelle aux besoins. Les objectifs plein 
emploi et pleine production seraient tous deux atteints. En fait, il n’en a 
jamais été ainsi et il en est trés différemment aujourd’hui. 

Deux sortes de forces, les unes résistantes, les autres motrices, s’op- 
posent á une répartition professionnelle correspondant aux besoins: 

a) Forces résistantes: comme pour la répartition géographique, les 
hommes peuvent s’attarder sur des positions périmées. C’est surtout le 
cas de l’agriculture. 

b) Forces motrices. Certaines professions, plus attrayantes ou ac- 
cessibles que d’autres (rémunération plus élevée, travail plus agréable, ou 
plus facile, etc.), sont encombrées, tandis que d’autres sont insuffisamment 
remplies. 

Dans une économie en progrès technique rapide, ce sont les forces 
résistantes, qui prédominent; c’est le cas notamment des Etats-Unis et du 
Canada, qui souffrent d’un excès relatif de population agricole. 

Dans une économie à progrès lents, et plus encore dans une économie 
en perte de vitesse, les forces motrices l’emportent. La migration profes- 
sionnelle devance les événements, ce qui alourdit l'économie. C'est le cas 
de la plupart des pays d’Europe occidentale. ; ; | 

Ce n'est pas que le progrès proprement technique se soit arrêté depuis 
vingt ans, mais la crise, la guerre et diverses erreurs ont ralenti son ap- 
plication. En outre, l'Europe occidentale a perdu des richesses qui lui 
permettaient une répartition professionnelle avancée, c'est-à-dire com- 
portant plus de tertiaires et moins de primaires. La perte de ces richesses 
(colonies, marchés, portefeuille de valeurs étrangères) a laissé en excédent 
une population tertiaire qui, sans être vraiment en chômage complet, pèse 
sur l’économie par son insuffisante productivité et son inactivité partielle. 
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Pour la France, á partir de la grande crise de 1929, la proportion de 
tertiaires a continué á suivre sa ligne de tendance, alors que la production 
par habitant a ralenti sa progression. Autre symptóme de la distorsion 
actuelle: la durée du travail est plus longue dans les professions pénibles 
(mines, bátiment, etc.) que dans les métiers faciles (commerce, banque, 
services). E i 

En Angleterre, un phénomène un peu différent a conduit aux memes 
résultats: la perte de nombreux marchés et de valeurs étrangères a laissé 
en suspens une population tertiaire insuffisamment ou imparfaitement 
occupée, malgré la politique de pression inflationniste contenue. 

En Allemagne occidentale, le territoire a été « chargé » de plus de 10 
millions de réfugiés venus de l'Est (9.893.000 en septembre 1950). Parmi 
cette population, figuraient près de 3 millions de cultivateurs. Malgré cet 
appoint de forces et malgré la nécessité de nourrir 10 millions de bouches 
supplémentaires, la population agricole a diminué, et cela en dépit d'une 
réforme agraire qui pouvaii permettre une culture plus intensive. Lorsque 
les services d'immigration francais ont cherché des cultivateurs en Alle- 
magne, ils n'en ont pas trouvé. 

Cet évanouissement est d’autant plus remarquable que les secteurs 
primaire et secondaire n'ont absorbé qu'une faible partie de la population 
réfugiée. Alors que la population totale a augmenté de 8.300.000 de 1939 
à 1950, la population active ne s'est accrue que de 1.400.000. Même en tenant 
compte du vieillissement et du chòmage enregistré (380.000 réfugiés seule- 
ment), il doit y avoir en Allemagne une population flottante de plus de 
2 millions de personnes en àge de travailler et non classées. Le vieillisse- 
ment de la population, sensible dans toute l'Europe occidentale, accentue 
la distorsion professionnelle. 


L'Europe menacée. 


Ce gaspillage d'hommes dans les professions tertiaires ou mème dans 
des activités non recensées pourrait être aisément supporté, si l'Europe se 
trouvait dans la situation ancienne et classique d'une pompe aspirant les 
matières premières et refoulant les objets fabriqués. Ce que l’on appelle le 
déficit dollars n'est que la traduction d'une situation chronique déficiente, 
simplement aggravée par le mercantilisme attardé des Etats-Unis. 

Le problème vital des matières premières est ignoré ou négligé par les 
auteurs les plus éminents. Cette étrange carence tient en partie à «la 
psychologie du robinet ». Lorsqu'un courant économique a longtemps coulé 
dans un sens, il est assimilé à une source naturelle. Pendant la pénurie, 
les ménagères étaient étonnées de ne pas trouver d'eau de javel chez le 
droguiste habituel, jouant le rôle de «robinet». Par une erreur de dia- 
gnostic un peu plus complexe, sur laquelle nous ne pouvons nous étendre 
ici, de nombreux économistes ou homines d'état voient les faiblesses de 
l'Europe sous un autre aspect. 

Déjà perceptible avant guerre, le problème n'a été résolu depuis la 
fin de la guerre que par des crédits ou dons américains sous diverses for- 
mes; palliatif qui place peu à peu les pays européens dans un état de 
vasselage. 

Loin de chercher à se dégager, la population européenne persiste dans 
son contresens fondamental. Elle éprouve des difficultés à extraire le char- 
bon de ses mines et doit faire venir du charbon des Etats-Unis, nouveau 
contresens qui confine à l'absurde. 

Une migration du tertiaire vers le secteur primaire ou méme secon- 
daire n'est pas concevable; méme les épreuves de la guerre les plus sévéres 
n'ont pas eu de résultat dans ce sens; il faut toute la rigueur d'un régime 
ee comme dans l'actuelle Tchécoslovaquie, pour parvenir a de tel- 
es fins. 
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Répartition professionnelle et géographique etc. 333 


Par contre, la formation technique d’adultes manoeuvres et l'orien- 
tation professionnelle des jeunes générations d’une facon moins irration- 
nelle que l’actuelle peuvent, sinon modifier, tout au moins stabiliser la 
répartition actuelle, jusqu’au moment où elle sera remise a flot par le 
progres technique. 


Effet de VUnion Européenne. 


L’Union économique de l'Europe atténuera-t-elle ou accentuera-t-elle 
les distorsions actuelles, en voie d’extension? 

Dans l’ensemble, et surtout si elle est bien utilisée, elle doit les 
atténuer: 

a) La productivité des secteurs primaire et secondaire doit étre 
améliorée par la meilleure spécialisation des terres, dans l’agriculture, 
et par les avantages du grand marché dans l’industrie. La dimension 
optimum des entreprises en sera accrue. Diverses fabrications exigeant la 
grande série pourront étre développées (aviation, automobile, construction 
de machines spécialisées; films, etc.). Avec des salaires trois fois moindres 
qu'aux Etats-Unis et un marché intérieur équivalent, l’industrie euro- 
péenne devrait surclasser l'industrie américaine á l’exportation. 

b) L'intégration et l’accroissement de la dimension des entreprises 
exigeront un personnel tertiaire plus important. 

Ainsi, dans l’ensemble, le problème vital de l’Europe (manque de ma- 
tières premières et superpeuplement conséquent), trouve dans l'union une 
solution partielle. 

Nous disons bien partielle; pour certains produits, l’union peut être 
« récessive », au début du moins, et réduire l’emploi. L'union ne suffira 
pas à réaliser le tour de force de faire vivre 250 millions sur un territoire 
exigu, après l'écroulement du support mondial, qui avait permis le dé- 
veloppement de cette population. L’émancipation des pays neufs (ou leur 
colonisation financiére par les Etats-Unis) doit, en effet, se poursuivre lo- 
giquement. Le Pakistan et l’Egypte finiront par filer et tisser leur jute et 
leur coton. Les huileries se construisent, 4 juste titre, prés de lieux de 
production. 

Cette émancipation économique dicte une évolution de l'industrie euro- 
péenne par abandon partiel d’industries faciles (textiles) en crise chroni- 
que, présente ou future, et développement d’industries d’une technique plus 
avancée, comme la mécanique de précision ou la construction de matériel 
électrique. Mais cette évolution commande une formation technique plus 
poussée des travailleurs et n’exclut pas le recours aux matières premiè- 
res. Ne faudra-t-il pas continuer á se vétir? L’agriculture et l'industrie 
auront besoin de sacs; les machines électriques se font avec du cuivre, 
produit rare dans le monde. 

Ainsi, d'une façon générale, l'Europe occidentale devrait consacrer 
un effort important à une meilleure exploitation de ses ressources naturel- 
les. En outre, d'importants progrès peuvent être faits dans l’économie de 
matières premières et d'énergie. Les progrès techniques « processifs » qui 
élargissent le cadre naturel par rapport à l’homme doivent être préférés 
aux progrès « recessifs » (économie d'hommes mal utilisable) qui parais- 
sent rétrécir ce cadre naturel. 

Les considérations de rentabilité capitaliste ne permettent pas toujours 
cette distinction; certains investissements réalisés dans l’industrie privés 
sont défavorables à l’emploi et même au revenu national, alors que d’au- 
tres, négligés comme insuffisamment rentables, seraient hautement pro- 
fitables à l'intérêt général. | 

Par exemple, un viticulteur peut être incité par son profit à économiser 
sa main-d'oeuvre plutôt qu’à adopter un produit remplaçant le sulfate de 
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cuivre. Or l’économie de main d'oeuvre entraîne pour la nation des frais 
importants (reclassement, logement, etc.), alors que l'économie de sulfate 
permet de gagner des devises et de desserrer des goulots. 


IV. - VUE D’ENSEMBLE ET CONCLUSION. 


Cet exposé, dont de nombreux points méritent une étude plus ap- 
profondie, nous conduit aux conclusions suivantes: 

1) La répartition géographique de la population de l'Europe occi- 
dentale est loin de la répartition idéale qui assurerait le meilleur rende- 
ment économique, aussi bien en termes de production que d’emploi. 

2) Cependant, cette répartition montrera une grande stabilité, du 
fait des situations acquises et des antagonismes nationaux, méme si la 
liberté des migrations était décidée à l’intérieur de l'Europe. 

3) Cette liberté de migrations ne présenterait pas d’inconvénients 
majeurs, si la formation professionnelle des jeunes était beaucoup plus 
poussée. 

4) La répartition professionnelle de la population est en avance sur 
le développement économique et freine celui-ci. Le nombre de travailleurs 
tertiaires est supérieur aux besoins, alors que la population primaire et 
secondaire est insuffisante. 

5) Les efforts actuels ne sont pas orientés dans la bonne direction, tant 
par poussée des intérêts individuels que par méconnaissance des intérêts 
généraux à une échelle suffisante. 

6) L’union économique doit, de façon générale, atténuer cette distor- 
sion et réduire en partie le manque de matières premières, tout en détrui- 
sant des solutions acquises et en nécessitant de nombreuses adaptations. 

7) Le progrès technique doit être accéléré dans les secteurs primaire 
et secondaire, en donnant la préférence aux progrès « processifs » qui équi- 
valent à un élargissement du cadre naturel. 

Des interventions de la puissance publique sont nécessaires pour que 
le choix des investissements, même privés, soit conforme à l'intérêt géné- 
ral, en termes de production et d'emploi. 

8) Si Punion économique se fait progressivement, elle doit se faire 
par produits; priorité étant donnée aux opérations «processives », créa- 
trices d'emploi, de façon à prendre du champ. 

9) La formation technique des jeunes générations est un investisse- 
ment de haute rentabilité qui doit permettre de résoudre à la fois les pro- 
blèmes géographiques et professionnels. 

10) En tout état de cause, une transformation importante étant com- 
mandée par l'émancipation économique des autres parties du monde, la 
proportion des investissements au revenu national doit être notablement 
supérieure au taux considéré jusqu'ici comme « normal ». 


RIASSUNTO 


Ripartizione professionale e geografica della popolazione nell’Europa Occidentale 


Né la ripartizione professionale, né la ripartizione geografica della popo 
lazione dell'Europa Occidentale sono adatte alle circostanze attuali. 

Sull'economia, in particolare, pesa un popolamento storico superato. Alle 
distorsioni nazionali si aggiungono scarti fra paesi che l’Unione europea può 
mettere in evidenza. Nell'interno di ogni paese esiste il conflitto fra dhe solu- 
zioni: spostare gli uomini, ovvero assicurare loro un impiego sul posto. La 
soluzione sociale tende poco a poco ad avere il sopravvento sulla soluzione eco- 
nomica, ma incontra anch’essa i suoi limiti. 

Su scala internazionale, la depressione demografica francese, in mezzo a 
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paesi di alte densità, costituisce il fenomeno più ragguardevole. La liberalizzazione 
completa del lavoro e degli scambi provocherebbe quindi una migrazione dalle 
aree periferiche verso la Francia. Forti resistenze si opporrebbero perd a tale 
movimento, talune di carattere fisico od economico, altre di origine sociale e 
politica. Un compromesso è da prevedere. Ad ogni modo la migrazione spon- 
tanea, in regime di libertà, non sarebbe né così rapida né così massicéia come 
si potrebbe pensare paragonando i tenori di vita o le densità. Il movimento 
riguarderebbe anzitutto persone senza precisa qualifica o professione, di modo 
che una intensificazione della formazione professionale renderebbe possibile una 
graduale liberazione degli spostamenti umani. 

In quanto alla struttura professionale, gli squilibri nazionali sono in ge- 
nere nel medesimo senso: eccesso di terziari poco qualificati, insufficienza di 
primari (specialmente di minatori di carbone fossile) e di secondari qualificati. 
Il popolamento dell’ Europa nei secoli XIX e XX si è attuato grazie all’aiuto 
esterno di materie prime. Le due guerre hanno causato l'annullamento di que- 
sto aiuto in seguito all’emancipazione economica dei paesi nuovi e alla perdita 
di capitali. Questo movimento non si è ancora esaurito. 

Invece di fare fronte a queste difficoltà, l’Europa ricorre a crediti esteri, 
palliativo provvisorio. Invece di sfruttare le proprie miniere di carbone come 
prima della guerra, essa compra carbone negli Stati Uniti. 

L’arrivo di 10 milioni di sfollati in Germania e l’invecchiamento pro- 
gressivo delle popolazioni aggravano il problema. 

L’Unione Europea contribuirà alla sua soluzione senza risolverlo comple- 
tamente. Occorrono una diversa ripartizione professionale e importanti investi- 
menti che permettano di accelerare’ il progresso tecnico nei settori primario e 
secondario. 

La scelta degli investimenti secondo il criterio dell’utile capitalistico non 
risponde più, adeguatamente, alla situazione. Bisogna dare la preferenza agli 
investimenti « processivi » i quali allargano il quadro naturale e l'appoggio 
generale di tutta l'economia. Solo l’intervento dei poteri pubblici può permettere 
una scelta conforme all’interesse generale della collettività europea. 

Una migrazione professionale avente lo scopo di correggere gli attuali squi- 
libri non potrebbe venire presa in considerazione; tuttavia la formazione pro- 
fessionale delle giovani generazioni e dei manovali adulti dovrebbe venire ener- 
gicamente sviluppata. Si congiungono qui le preoccupazioni geografiche. 

L’Europa non ha ancora preso coscienza di questo problema ed è colpe- 
vole di molti errori, ai quali urge mettere termine. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Berufemissige und geographische Einteilung der Westeuropdischen 
Bevólkerung 


Weder die berufsmässige noch die geographische Einteilung der westeuro- 
päischen Bevólkerung sind den gegenwärtigen Verhältnissen angepasst. 

Die Wirtschaft insbesondere ist durch eine geschichtlich überlebte Be- 
vólkerungsverteilung belastet. Zu den nationalen Verzerrungen kommen die 
Unterschiede zwischen den Lándern, welche die Europáische Einigung zum 
Vorschein bringen kann. Im Inneren eines jeden Landes besteht unvertra- 
glichkeit zwischen zwei entgegengesetzten Lósungen ein, namlich: Einsatz der 
Arbeitskrafte an Ort und Stelle oder deren Umsiedlung. Die soziale Losung 
scheint zwar allmählich den Vortritt vor der wirtschaftlichen zu erlangen, sie 
hat aber auch ihre Grenzen. 

Auf internationale Ebene bildet der franzósische Bevólkerungstiefstand 
in Mitten von dichtbevólkerten Lándern die Hauptfrage. Die totale Freizú- 
gigkeit von Menschen und Giitern wiirde daher eine Einwanderung aus den 
umliegenden Zonen nach Frankreich zur Folge haben. Gegen diese Bewegung 


336 Alfred Sauvy 


wiirden Widerstandskráfte in Erscheinung treten, die einen physischer oder 
wirtschaftlicher Natur, die anderen soziales oder politisches Ursprungs. Ein 
Ausgleich ist vorauszusehen. Keinesfalls wiirde die spontane Wanderung unter 
freien Verhältnissen so rasch oder so massenhaft sein, wie sie aus dem Ver- 
gleich zwischen Lebensstandards und Bevólkerungsdichte zu erwarten ware. 
Diese Bewegung würde hauptsächlich von unqualifizierten Arbeitskraften 
ohne bestimmten Beruf getragen sein; sodass eine Intensivierung der beru- 
flichen Ausbildung eine stufenweise Auflockerung der Umsiedlung ermôglichen 
dürfte. 

Bezüglich der Berufsstruktur sind die nationalen Verzerrungen im Allge- 
meine derselben Natur, nämlich: ein Überfluss an unausgebildeten, ein Man- 
gel an voll ausgebildeten (besonders an Kohlen-Bergleuten) und angelernten 
Arbeitskräften. Die Bevólkerungsverteilung in Europa während des XIXten 
und XXten Jahrhunderts hat sich auf der Zufuhr von Rohstoffen von aussen 
aufgebaut. Die zwei Kriege haben diese Grundlage durch die Emanzipierung 
der neuen Staaten und den Kapitalverlust beseitigt. Diese Entwicklung dauert 
noch an. 

Anstatt dieser Schwierigkeit entgegenzutreten sucht Europa Hilfe durch 
Kredite von aussen ein vorláufiger Ausweg. Statt seine Kohlengruben wie 
friiher auszubeuten, importiert Europa Kohle aus den Vereinigten Staaten. 

Der Zustrom von zehn Millionen Fliichtlingen nach Deutschland und die 
fortschreitende Vergreisung der Bevólkerung erschweren noch das Problem. 

Die europáische Einigung wird zu seiner Lósung beitragen, ohne es ganz 
aus dem Weg zu schaffen. Eine berufliche Neuverteilung ist erforderlich, 
während erhebliche Investitionen eine Beschleunigung des technischen Fort- 
schritts an den niedrigen und mittleren Sektoren fórdern wird. 

Die Auswahl der Investitionen auf Grund des kapitalistischen Rentabili- 
tátsmassstabes entspricht nich mehr den jetzigen Verháltnissen. Mann soll der 
« prozessiven » Investierung den Vorzug geben, da sie den natúrlichen Rahmen 
erweitert und den allgemeinen Unterbau der Wirtschaft stárkt. Das Eingreifen 
der óffentlichen Gewalt allein kann eine dem aligemeinem Interesse der euro- 
páischen Gemeinschaft entsprechende Wahl ermôglichen. 

Eine Umsiedlung mit dem Zweck die jetzige Verzerrung auf dem berufli- 
chen Gebiet zu vermindern kónnte zwar nicht in Aussicht genommen werden; 
aber die berufliche Ausbildung der jiingeren Generationen und der erwachsenen 
ungelernten Arbeiter sollte tiichtig gefórdert werden. Und dieses bringt uns 
zu den geographischen Sorgen zuriick. 

Europa ist sich dieses Problems noch nicht bewusst und begeht deswegen 
manche unsinnige Fehler, denen ein Ende gemacht werden soll. 


SUMMARY 


Occupational and Geographical Distribution of the Population 
of Western Europe 


Neither the occupational nor the geographical distribution of the popu- 
lation of Western Europe are suited to present circumstances. 

In particular, an out-dated historical distribution of the population weighs 
down the European economy. In addition to national maladjustments there are 
deviations between one country and another which the European Union would 
bring out. Two conflicting solutions offer themselves within each country, that 
of displacing people, or of finding them work in the places they occupy. The 
social solution is gradually taking precedence of the economic, but it also has 
its limits. 

On the international scale, the under-population of France, surrounded by 
countries of high population density, is the most striking phenomenon. Com- 
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plete liberty of movement of men and goods would thus lead to a migration 
from the bordering areas towards France. But such a movement would en- 
counter strong opposition, physical or economic, social or political. A com- 
promise is foreseeable. In any case, spontaneous migrations, under a free re- 
gime, would be neither so rapid nor so numerous as a mere comparison of the 
standards of living or of density might lead us to suppose. The movement 
would consist more especially of persons with no special skills or clearly 
defined occupations; therefore greater activity in providing occupational train- 
ing centres would allow a gradual freeing of population movements. 

National distorsions in vocational structure will operate generally in the 
same way. There is an excess of unskilled tertiary workers and an insufficiency 
of skilled primary workers (for instance, coal miners) and of skilled secondary 
workers. In the XIXth and XXth centuries the labour force of Europe was 
relied on the possibility of obtaining outside support, which supplied raw 
materials. The two wars have led to the weakening of this support, as a result 
of the economic emancipation of the new countries and of heavy losses of capi- 
tal. This movement has not yet been completed. 

Instead of facing this difficulty squarely, Europe has had recourse to 
foreign loans, which are but a temporary palliative. Instead of working her 
coal mines, as she did before the war, she purchases coal from the United 
States. 

The arrival of 10 million refugees in Western Germany, and the pro- 
gressive ageing of the populations, are factors that add to the gravity of the 
problem. 

The European Union will be able to make a contribution to its solution, 
but will not be able to solve it fully. A change in the occupational distribution 
of the population is necessary, and large investment of capital which would 
accelerate technological progress in primary and secondary occupations. 

The situation can no longer be adequately met if investments are to be 
determined solely by consideration of the profit they can yield to capitalists. 
Preference should be given to « processive» investments which enlarge and 
increase the staying power of the economy as a whole. Government interven- 
tion is required to assure a wise choice of investment, made for purposes in 
keeping with the general interests of the European community. 

Occupational migration cannot be contemplated as a means of correcting 
maladjustments; but the vocational training of the young generation and of 
adult labourers should be actively encouraged. And here we have to take into 
consideration geographical factors. 

Europe has not yet become throughly aware of this problem and is 
making many mistakes. There is urgent need that they should cease. 
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THE MOBILITY OF LABOUR IN FEDERATED EUROPE 


ANTONIUS NICOLAAS VAN MILL (3) 


I. - BRIEF INTRODUCTION. 


By labour-mobility is meant the potentially available possibility of the 
affluence or the moving of workers to another occupation or to another 
place. As far as this affluence or this moving applies to another occupa- 
tion, respectively to another place, we speak of occupational mobility, 
respectively geografic mobility. Sometimes these two types of mobility are 
combined when this affluence or this moving is directed towards another 
occupation as well as towards another place. 

Experience in the labour-market has shown that again and again the 
supply spontaneously tries to conform to the demand, which is constantly 
changing in extent and structure from place to place. Of old, however this 
natural reaction has been lacking, partly because the supply of workers 
is insufficiently informed of the employment-opportunities in other occup- 
ations and places, partly because — both with respect to occupational 
mobility and geographic mobility — all kinds of hindrances present 
themselves causing the practical effect of labour-mobility to remain behind 
the theoretically possible result. Furthermore, the spontaneity with which 
supply tries to conform to the demand has decreased of late owing to the 
diminishing of wage-differences and the calling into existence of provisions 
with regard to social security. 

The dismal consequence of a lagging practical effect of labour-mobil- 
ity is unnecessary unemployment. Therefore, it is of great importance to 
strive for improvement in this respect. This may be done by: 

a) Informing the supply of the demand in other occupations and 
elsewhere. 

b) Utilizing the possibilities of occupational mobility more etficac- 
iously, and 

c) Using better the possibilities of geograpnic mouny. 


II. - MEASURES TO INCREASE THE EFFECT OF LABOUR-MOBILI1Y. 
a) Information of supply with regard. to demand. 


: It is not possible and not desirable either, to inform the whole supply 
with regard to the whole demand. Instead, efforts are being made every- 
where to remove the disadvantages of the fact that supply is insufficiently 
informed of existing employment-opportunities by means of the institute 
of the employment-service. Therefore, — for the supply not locally place- 
able in its own occupation — this institute looks for other employment 
opportunities either locally or elsewhere and confronts supply with them. 

To attain a maximum result the following requirements should be met: 
1) Both the total demand and the total supply should meet locally at 
the offices of the employment-service. > 
2) Each employment-office should be conversant with the outlines of 
the structure of employment in the territories of the other employment- 


(*) Director-General of the State Labour Office, The Hague. 
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offices. A vade-mecum mentioning this structure may be helpful for that 
purpose. 

3) Periodically all employment-offices should be informed of the vac- 
ancies that cannot be filled locally and of the workers registered at the 
other employment-offices who cannot be placed locally. 

4) Discussions should be periodically organized between the directors 
of the employment-offices in a certain territory about the exchange of the 
supply available and the non-met demand for workers. 

So far the foregoing has more or less been realized only nationally. 
Hardly anything has been done about international information in this 
field. Indeed, up to now there has not been much reason for ‘this because 
many countries make the admission of foreign workers difficult so that in- 
ternational information as to the situation of the labourmarket i3 not of 
much use under the present circumstances. * 


b) Improved utilisation of the possibilities of occupational mobility. 


In the structure of the demand for workers changes present themselves 
constantly. These are partly caused by alterations in production-methods 
(rationalisation and mechanisation) and by alterations in the edification 
and structure of industrial life. The latter alterations are greatly influen- 
ced by the important proportional changes presenting themselves with a 
progressing economic development in the primary, secundary and tertiary 
activities (1). 

On account of these constant changes in the structure of demand a 
skilled or unskilled worker losing his job will often need an occupational 
change or special training in order to be re-employed. 

In the case of a change of occupation there was always the difficulty 
that there existed no method to find — in a simple way — a new occupa- 
tion matching with the aptitude and the capacities of the worker or — in 
other words — which brought harmony between the person in question and 
the occupation to be performed by him. Such harmony in the first place 
requires compatibility between the most striking qualities of the worker 
and the most striking requirements that the occupation makes on the 
worker. 

At present it is possible to determine a worker’s striking qualities in 
a reasonable way. It only comes to the fact that occupations must be 
arranged and grouped on the basis of the requirements they make on the 
worker. 

In general up to now only little has been done about this arranging 
and grouping of occupations on the basis of the occupational requirements 
coming into the foreground. Various countries only dispose of an occupa- 
tional nomenclature, while the basic material for further study such as 


(1) Of these changes Colin Clark gives the following figures for the United 
States of North-America. 


Primary Secundary Tertiary 
Year Activity Activity Activity 
(agriculture) (industry) (services) 
1820 73 12 15 
1920 27 33 40 
1940 18 31 51 
estimated 


for 1950 16 24 97 
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occupational descriptions, job-analyses c.a. is not available or inaccessible. 
In view of this it might be useful to mention briefly how in The Netherlands 
this arranging and grouping of occupations — or — in other words — a 
classification of occupations according to the affinity of occupational require- 
ments was brought about. 

This occupational classification was made according to a double point 
of view, viz. according to the level of the aptitude required for performing 
the occupations and besides according to the. structure of the aptitude- 
requirements necessary for performing the occupations. This double arrange- 
ment creates — as it were — a classification-frame with horizontal and 
vertical strata, In this frame the arrangement according to the level of the 
aptitude required or — in other words — according to the intricacy and 
difficulty of the occupations — constitutes the horizontal strata, called 
occupational classes. The grouping according to the nature or structure of 
the aptitude-requirements or — in other words — according to the complex 
of the mental qualities required — constitutes the vertical strata, called 
occupational families. The occupations in the intersectional squares of the 
horizontal and vertical strata form the occupational groups involving the 
occupations showing much compatibility with each other, both on the basis 
of level and structure in the sense that the occupational requirements coming 
most into the foreground are equal. 

With regard to the arranging and grouping of occupations we confine 
ourselves to these principal matters. They may be sufficient to show that 
when the most striking qualities of a worker have become known — either 
from his employment - background, or from an occupational fitness test, 
or from both of them — it is possible with the aid of this classification to 
find one or more occupational groups of which the characteristic require- 
ments are in harmony with these qualities. Thereupon from this group or 
these groups of occupations it is possible to select the occupations, the attend- 
ant requirements of which show harmony or at least do not contradict 
with the other qualities of the worker. Subsequently this worker can make 
a new choice. 

Besides the possibilities of an occupational change in a horizontal sen- 
se, viz. in the level of an occupational class (horizontal occupational mobil- 
ity) this classification indicates how a worker — when he develops further 
in the line of his aptitude-structure — can climb the occupational ladder 
(vertical occupational mobility). Naturally this. is of great importance to 
juvenile workers as well as to adults having to change their occupation 
if it is not possible for them to receive advance education or training. 

Training — possibly re-training — of unemployed skilled or unskilled 
workers essentially differs from normal industrial education because it is 
meant for adult workers and because it has a subsidiary character, viz. as 
far as the direct need in the labour market makes this training necessary. 
In the past many efforts to train adult unemployed workers failed because 
three main requirements were overlooked. These three requirements are 
the following: the unemployed persons to be trained must dispose of suffi- 
cient aptitude to be able to accomplish the training-programme; the method 
of training must not be taken from the training-institutes for juveniles, 
but must have its own character, which should be attuned to adults; the 
training-programme must be very precisely adapted to the way in which 
the occupation for which training is given is performed in practice. 

Training may be given in two ways, viz. in workshops specially design- 
ed for the purpose and in industrial life itself. As a rule the first method 
gives a quicker result because all the time available is used for training, 
whereas in the second method part of the time is utilized for production- 
purposes. The first method, however, is only applicable for occupations 
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with an important shortage because training-courses are only worth while 
in the case of a reasonable number of trainees. For occupations with a 
small shortage courses cannot be given so that training for these occupa- 
tions can only be received in industrial life. 

It has become evident that training in special workshops as well as 
that in industrial life gives favourable results if — besides the three above 
requirements — various special conditions are met; for short no further 
attention is paid here to these conditions. 

The measures of occupational change and of training discussed just 
now have — although partly only — been realized nationally. For similar 
reasons as mentioned in the previous chapter only little has been done 
about this on an international level up to now though no doubt great possi- 
bilities exist in this field. 


c) Improved utilisation of the possibilities of geographic mobility. 


In the extent of labour-supply and labour-demand changes are very 
frequent because, besides conjunctural influences of which also elsewhere 
in this report was abstracted, the development of employment does not 
keep pace with that of the occupational population. Conseguently it fre- 
quently occurs that workers no longer have an opportunity to perform 
their occupation locally, whereas they might be placed elsewhere. In such 
cases a transfer — either nationally or internationally — would be the 
appropriate solution. 

From a labour-market and employment point of view such a transfer 
can only be approved of, but from a socially-psychological point of view 
it may entail objections. In the case of a transfer the known and familiar 
complex of social relations in the workers’ own residence is replaced by a 
new tissue of social and human relations, both in the working-environments 
and living-sphere, which require a certain amount of adjustment. If, howev- 
er, this whole of social and human relations is constituted by a commun- 
ity with similar manners, usages, customs and cultural and religious 
backgrounds no great demands are made on adaptibility. If, however, more 
or less great differences present themselves in this field it may be impos- 
sible for the migrated person to adjust himself satisfactorily and to feel at 
home. As a result he will run the danger of being uprooted, of getting 
adrift on the sea of life and becoming a prey of moral decay and political 
extremism. Especially persons with a limited intelligence who in their 
way of living find a support in a system of pragmatic standards of life 
and dogmatic rules are exposed to this danger on account of their conse- 
quently limited adaptability. In all probability the uprooting to be observed 
in part of the population in big cities may be partly put down to the mi- 
gration of this kind of persons from the country to the big cities. 

Therefore, the fact whether a transfer should be approved or disap- 
proved depends on the question whether the adaptability and perseverance 
of the persons transferred is sufficient to overcome the difficulties attend- 
ant upon working and living in totally new surroundings in such a way 
that, after a lapse of some time, they will feel at home in this new world 
— in other words -— that they will find themselves in harmony with it. An 
important demand in this connection is that living-accomodation should 
be available because migration with separation from family has a most 
destructive influence on a healthy family-life. Only when this separation 
from family is of short duration it may be deemed acceptable. Then it 
even offers some advantage because the head of the family will be some- 
what familiar with the new surroundings on arrival of his family, on 
account of which the adaptation of the family to the new residence or 
country will go more smoothly. 
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Therefore, a half or wholly compulsory transfer cannot be recommend- 
ed. Although the reluctance called forth by compulsion may not make 
adjustment impossible, it makes it very doubtful at any rate. Mass-migra- 
tion of large groups cannot be recommended either because such groups 
are inclined to maintain old standards of life as long as possible and to 
behave more or less hostile towards the new surroundings, which prevents 
adjustment. Moreover, mass-migration has to face enormous difficulties for 
the time being, owing to the lack of living-accommodation existing every- 
where. On the other hand with respect to the individual transfer of persons 
with sufficient adaptability and perseverance, this assimilation in the new 
surroundings will take place harmoniously. 

How much the half or wholly compulsory or mass-migration has to be 
dissuaded is also evident from the fact that modern dictators preferably 
use compulsory and mass-displacement, in order to uproot a recalcitrat- 
ing population and to break down its resistance in doing so. 

In case of migration various difficulties and impediments may occur, 
such as: 

1) The difficulty just mentioned to adapt oneself to new surroundings. 

2) The ignorance of employees of employment-opportunities, work- 
ing-terms, working-conditions and living-conditions elsewhere, including 
manners, usages, customs and cultural and religious backgrounds and the 
language in other countries, on account of which a possible reluctance to 
be employed elsewhere or existing binding milieu-circumstances are 
accentuated. 

3) Impotence of employees to pay the expenses of removal and travel- 
ling-expenses, to find living-accommodation in another place or to get any 
training in order to be able to accept employment elsewhere. 

4) The unacquaintance with the work-contents of occupations, with 
occupational requirements and with the relationship between occupations, 
which causes difficulties, especially when migration outside the country 
is involved; when there exist differences in the performance of correspond- 
ing occupations; when there has to be considered the desirability of 
possible occupational changes, and when the opportunity of training for 
occupations in other countries comes up for discussion. 

5) The unacquaintance with the exact data of the employee and 
with the requirements made on filling a vacancy. 

6) The objections of trade-unions of skilled workers and of persons 
with professional occupations against the admission of foreign labour in 
their vocation or occupation. 

7) The apprehension of various governments with regard to the en- 
trance of foreign workers in view of the supposed influence thereof on the 
employment-level. 

Before proceeding to a further discussion of the above difficulties it 
may be mentioned that migration may be distinguished into national and 
international, into temporary and permanent migration and into migra- 
tion of married and single persons. With regard to many of these types 
of migration difficulties and impediments may vary, but then the diffi- 
culties are often of a gradual character. 

In respect of the above-mentioned difficulties and impediments the 
following may be observed: 

Ad 1. This difficulty, which is of no importance when temporary mi- 
gration is meant, can be removed only when — by judging the persons 
who are considered for migration — it will be verified whether they have 
the necessary adaptability and perseverance. Migration of persons lacking 
these qualities must not be stimulated, for this would be detrimental not 
only to their own wellbeing, but also to the welfare of the receiving com- 
munity, either at home or abroad. 
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Ad. 2, This unacquaintance may be removed by reliable enlighten- 
ment in the fields mentioned, by which in many cases personal reluctance 
and the impediments of existing binding milieu-circumstances may 
disappear. 

It is clear that this enlightenment can be organized much easier for 
national than for international transfers. The data for the latter are often 
lacking or insufficient. 

Ad 3. The impotence meant here may be removed by appropriate 
measures in view of financing travelling-expenses, the expenses of removal, 
reserving new living-accommodation for employees coming from elsewhere 
and by the possibility of free training. 

Here, too, it holds good that such measures for a national transfer 
can be realized rather easily, but that for transfers abroad they meet 
with difficulties that can hardly be overcome. 

Ad 4. This insufficient occupational knowledge can only be removed 
by compiling an occupational nomenclature at the earliest possible 
date, by making job-analyses, by determining occupational requirements 
and by means of a classification of occupations according to their mutual 
relationship on the basis of occupational requirements. 

Here, too, national work is simpler than international which will have 
to comprise co-ordination of the national results; uniform methods in the 
various countries, however, may have a very simplifying effect and are 
probably still possible because in most countries only little has been done 
in this field. 

Ad 5. Insufficient mentioning of the worker's exact data and incom- 
plete statement of the requirements of a vacancy often cause failures be- 
cause the placement must take place from a distance. The remedy against 
this is simple, viz. exact statement of qualifications, capacities, experience 
and qualities c.a. of the available worker as well as a description as com- 
prehensive as possible of the requirements and working-terms and working- 
conditions of the vacancy to be filled. 

Ad 6. The objections of trade-unions of skilled workers and of per- 
sons with professional occupations against foreign labour are mainly based 
on the fear that affluence of such workers from abroad will lead to the 
admission of inferior workers and falling wages or loss of income. I 
think that these objections could no longer be justified if the receiving 
country would give these trade-unions the guarantee that inferior workers 
will not be admitted in the occupations in question and that the supply 
in these occupations will not permanently exceed the demand. 

Ad 7. Properly speaking, the apprehension of the various govern- 
ments with regard to the admission of foreign labour is the core of the 
problem of labour-mobility at an international level. This apprehension 
has not existed for such a long time yet. Before world-war I — practically 
speaking — it did not exist and every worker could settle down in nearly 
every country with hardly any difficulty. This does not imply that he 
always succeeded; on the contrary, failures were. frequent and expulsion 
of foreigners occurred repeatedly. However, the possibility of foreign 
transfers was nearly unlimited and many of these failures might 
perhaps have been prevented if there had been an appropriate organisa- 
tion for foreign transfers. Time, however, was not yet mature for that at 
the time. 

After world-war I this image changed because the governments of 
the various countries were more 2nd more held responsible for the unem- 
ployment resulting from lack of work. The general opinion arises that 
foreign workers have a detrimental effect on employment for the workers 
of a country which those migrants have entered because they hold posi- 
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tions that might otherwise have been held by compatriots. The total 
rightness of this opinion is doubtful because the admission of foreign 
labour is coupled with an increase in the demand for goods and services 
and with a rise of investments, which has the tendency of influencing 
employment favourably and decreasing unemployment. Furthermore, in 
special cases these workers dispose of capacities and qualifications for 
the development of economic activities that would not have been called 
into existence othervise and which also have a favourable influence on 
employment. These advantages supposing a flexible export-position in a 
non-autarchic country, are absent when a country keeps foreign labour 
out of its territory. In the past many countries have found that their 
prosperity was increasing as a result of immigration of groups expelled 
from other countries. However this may be, the general opinion that foreign 
labour threatens employment caused nearly all countries quickly to limit 
stringently the admission of foreign workers in the period between the 
two wars. 

After the second world-war the responsability of governments for achiev- 
ing and maintaining a high employment-level has increased even more, 
and that to such an extent that every government is held by treaty to pro- 
mote the realisation and maintenance of a high employment-level, and 
that every government in the case of threatening unemployment is immed- 
iately called to account. This will be fully understandable for everybody 
who has seen the disastrous consequences of extensive unemployment for 
the population that has to face it. Nearly the worst disharmony that may 
occur in the life of man is the absence of work, so that it is of paramount 
importance to provide for employment-opportunities as much as feasible. 
This situation compels the governments to be extremely vigilant with 
regard to the employment policy. The policy the various governments 
adopt in this matter may be summarized as follows. 

In case of equilibrious employment this policy entails that the admis- 
sion of foreign labour takes place in the most necessary cases only. The 
shortages and surpluses occuring in this employment-situation can then 
be absorbed by highly raised national mobility. Only when national mobi- 
lity has insufficient effect — in other words, when no suitable compatriots 
can be found for a certain work — foreign labour is admitted. And 
then this is still done with hesitation because — besides the danger of 
prejudicing their own compatriots in case of a possible decrease of em- 
ployment in the future — the governments also see other objections in 
the presence of foreign labour. It is taken into consideration, for instance, 
that in his behalf foreign currency will perhaps have to be sent to his 
dependants which is detrimental to the balance of payments and by which 
his demand for goods and services is decreased. It is also feared that in due 
course he will have to receive benefits on account of illness, accidents, un- 
pe at disablement or old age without his having made sufficient 

In the case of non-equilibrious employment two different cases may 
present themselves, viz. surplus of supply and surplus of demand. In case 
of a surplus of supply or — in other words — when there exists unem- 
ployment — employment remains behind. the increase of the occupational 
population. The stimulation of economic resources or — in other words — 
promotion of industrialisation is the appropriate means for surmounting 
the difficulties, though frequently sales-difficulties have to be overco i 
this case. It may occur, however, th j Ritorni 

È , , that the necessary industrialisation re- 
quires such an amount of investments that it can only be realized at the 
EA of the prosperity-level already existing, in which case. the transfer 

abour to abroad may be recommendable. The influence of such a 
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transfer on the existing unemployment, however, may not be estimated 
too high owing to the decrease of the demand for goods and services. In 
case of such transfers it is necessary to see to it that labour-relations are 
not disturbed — in other words that the migration of workers to foreign 
countries is not promoted if these workers are essential to the industrial- 
isation. Under circumstances like these the admission of foreign workers 
is not accepted except with regard to a sporadic specialist whom the 
country itself cannot produce and who is required for the programme of 
industrialisation. 

When there exists a surplus of demand in case of non-equilibrious 
employment there is, naturally, no objection against the admission of 
foreign labour. The needs of the labour-market are then decisive with 
regard to the question to what extent and in what categories workers will 
be admitted. Attention, however, should be paid to the fact that in case 
of the admission of large numbers of foreign workers important invest- 
ments will be needed in due course and to the fact that the funds destined 
for granting benefits of a social character will be charged with higher 
obligations. In the case of a surplus of demand no early satiation of the 
labour-market may be expected from the admission of foreign labour be- 
cause the workers admitted raise the need for services and goods already 
existing and also thereby enlarge the demand for workers. In the case 
of the admission of foreign workers over a period of years attention should 
be paid to the danger that the compatriots get the feeling that the good 
situations are being held by foreign workers though in general really 
superior workers of alien nationality are accepted, especially in the scien- 
tific and the technical field. To prevent such a resentment the best solution 
seems to be to have the skilled and higher semiskilled occupations perform- 
ed by the compatriots of the country itself by means of national mobility 
(transfer and especially occupational change and training), which may 
require special provisions. The admission of foreign labour — except for 
superior workers just mentioned — can in that case mainly be limited 
to the unskilled of good quality. 

The policy of the governments outlined above must be looked upon as 
a result of the apprehension of the admission of foreign labour, which 
apprehension is gradually grown to the present extent during the last four 
decades. In consequence of such a policy closed national labour-markets 
have arisen, which are only in contact with each other by more or less 
narrow connections checked by the governments. That employment is 
always improved and that unemployment is battled by this, is somewhat 
doubtful, as was already mentioned above. This closing of labour-markets 
also leads in nearly all countries to the disappointment of those persons 
who would like to develop abroad. This is also detrimental to the arising 
of more mutual understanding among the peoples, which can only be 
realized by a growing mutual contact. 

Therefore, the existing situation with national closed labour-markets 
can by no means be fully approved of. Yet it will have to be admitted that 
a change can be introduced into this system of closing only then if in some 
way or other the maintenance of a high employment-level is nationally 
guaranteed because otherwise not a single government will be inclined to 
bear the responsibility for the opening up of the labour-market. 


III. - MEASURES FOR RAISING THE LABOUR-MOBILITY IN A EUROPEAN FEDERATION. 


Taking measures for raising the labour-mobility within the territory 
of the European federation depends entirely on the possibility to do away 
with the fear of the various governments that the admission of foreign 
labour should influence employment — in other words — the opening up 
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of the various national labour-markets may only be expected when within 
the scope of the European federation provisions have been made ensuring 
the maintenance of a high employment-level in the participating countries. 

A possible solution seems the institution of a federal organisation taking 
over the task of maintaining a high employment-level incumbent upon the 
governments at present. This federal organisation should then devise an 
economic scheme for the whole federation, which scheme should especially 
meet the requirements of a high employment-level in all participating 
countries besides economic conditions to be determined later on which are 
left out of consideration now, since they don’t fall within the scope of this 


report (1). 
In the beginning the countries will probably have to be content with 
an unequal employment-level in the different countries — provided that 


this level does not lie below the one at the beginning — but then there 
would have to be a gradual striving towards a nearly equal level in each 
country. In proportion as a next to equal employment-level between dif- 
ferent participating countries will have been attained, the barriers in the 
traffic between the labour-markets of those countries could accordingly 
be removed so that in course of time a free labour-market traffic between 
all participating countries would gradually arise. Probably already in an 
earlier stage the free labour-market traffic could be permitted for special- 
ists and skilled workers because these groups are proportionally small and 
because in these groups, in general, shortages are more frequent than 
surpluses. 

This means that in the beginning the economic scheme will mainly 

have to come to the maintenance of the existing employment-structure and 
the improvement of the employment-situation in those countries, where 
the employment-level is less favourable. Only when in the whole federation 
a nearly equal employment-level and thereby a free labour-market traffic 
has been attained, desirable structural changes could gradually be per- 
mitted; however, only with simultaneous application of employment-poli- 
tical means in those countries where unemployment threatens to arise as 
a result of those structural changes, Then in this respect — both internally 
and externally — the federation will have to adopt an employment-policy 
as described before for the separate countries. 
_ From the foregoing essay it may have become evident that the conten- 
tion made so often that the way for the removal of the barriers in the 
labour-market would lead via the liberation of commercial traffic cannot 
be supported. A freer goods-traffic renders by no means automatically 
possible a freer traffic in the labour-market because free traffic in the 
labour-market — except perhaps for the groups of specialists and skilled 
workers just mentioned — is only permissible when there exist nearly 
equal employment-levels. 

The thought developed in the foregoing is not illustrated with the sta- 
ges to be passed and with an outline of the circumstances occurring in 
each of those stages, but this is not possible, because at all times it is 
the economic conditions which determine the position of the labour-market. 
Therefore, it depends upon the economic scheme and its development in 
course of time how the labour-markets in the different countries will devel- 
op, what stages they will pass and what circumstances will present 
themselves. Although on one hand this dependance of the labour-market 
upon the economic situation constitutes a necessity for keeping this essay 
general, on the other hand the fact that maintaining the greatest possible 


(1) Not considered is in how far for instance an investment-fund and a 
conjuncture-fund could be of use. 
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equilibrium on the labour-market, which equilibrium is considered an 
extremely important necessity by nations and governments, entails that 
it is this dependant labour-market which — to a certain extent — dictates 
the economic scheme. Therefore, it is a matter of paramount importance 
that the economic scheme should be devised in very close co-operation with 
labour-market-experts from the various countries. 

Four remarks could be made in this connection. In the first place it 
might be observed that in the developed line of thought probably a little 
more attention could be paid to the possibility of international migration 
on a larger scale, by which the liberation of the traffic between the labour- 
markets could probably be realized a little earlier. In this case, however, 
it would be overlooked that the influence of international transfers on the 
employment-level must be deemed doubtful because they will bring about 
an increase of the demand for goods and services in the country receiving 
the labour and a decrease of the same demand in the country supplying 
the labour. Moreover, such transfers are still made enormously difficult 
by the housing-problem existing everywhere, while moreover — as was 
already mentioned before — forced mass-transfers should be dissuaded. 

In the second place it might be observed that no attention has been 
paid to the fact that liberation of the labour-markets might cause an 
unproportionately great movement of workers from countries with a lower 
prosperity, respectively a lower wage-level, to those with a higher standard 
of life, respectively a higher wage-level. Apart from the question whether 
the difference in prosperity and wage-level between the different countries 
of the federation is so great that such movements should be expected, they 
may be prevented if transfers abroad as well as at home are only applied 
when employment-opportunities lead to them, i.e. when there are vacan- 
cies at the employement-offices or when workers succeed in finding work at 
their own initiative. If in spite of this there should occur transfers exceed- 
ing the employment-opportunities a transfer corresponding with the exist- 
ing employment-opportunities can be obtained by placing these transfers 
under the supervision of the mutual employment-offices. It is clear that 
in such a case these employment-offices should follow directives that would 
have to be equal for all countries of the federation. 

In the third place it may be mentioned that in this report the transfer 
of workers to other countries than those of the European federation is left 
out of consideration. Not only does the wording of the subject of the report 
lead to this, but moreover, it has become evident from latest history that 
the overseas immigration-countries obviously prefer arranging the immi- 
gration they desire with each country separately to making a central arran- 
gement with a group of countries. 

In the fourth place it might be observed that no attention has been 
paid to the possibility of coming to the liberation of the labour-markets 
along the way of successive realisation of international schemes for differ- 
ent industrial branches, like the Scheme Schuman for the coal and steel- 
industry. In this respect it should be mentioned that it is doubtful whether 
an early realisation of such schemes for all industrial branches may be 
expected. Apart from the fact that the schemes for the agricultural sector 
and the traffic-sector are still in their very first stage and show little pro- 
gress, it should be mentioned that it does not seem probable that such 
schemes will be easily realized in that part of the industry which works 
for the local market only and that such schemes, except probably for 
international traffic, will not prove simple to realise for the other tertiary 

ivities either. 
ae aa in devising international schemes for the different indus- 
trial classes the obstacle threatens that too much stress is placed on the 
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desirabilities of the production, the wage-level and the indemnification of 
the participants of the sub-marginal concerns, which in the long run will 
be ruled out of production. The problem of re-employing the workers coming 
from the concerns eliminated is lost out of consideration and must neces- 
sarily get lost out of consideration because this employment will often 
have to take place in other industrial branches which the representatives 
of the international planning industrial branch naturally cannot oversee. 

Furthermore it should be mentioned that stimulating the liberation of 
the labour-markets via the liberation of the labour-market-sectors in the 
internationally organized industrial branches might lead to the arising of 
new barriers. Consequently separately organized international labour- 
market-sectors might easily arise for each industrial branch, which might 
call into existence a certain closed-shop policy of these industrial branches, 
on account of which the flowing off of superfluous workers to other labour- 
market-sectors organized like industrial branches might meet with diffi- 
culties. In the federation the national frontiers would then have been 
replaced by industrial frontiers between industrial branches, which fron- 
tiers probably have a more fatal influence on the- labour-markets than 
national frontiers, since, occupational mobility is many times more im- 
portant than geographic mobility, though the latter may be more spectac- 
ular. 

In case of a solution as outlined above the further difficulties and 
barriers for international mobility can be overcome by establishing on 
federal level a bureau specially in charge of removing these difficulties 
and barriers and having amongst other things the following affairs to 
deal with: 

4. - The development of a method to be accepted by all countries of 
the federation for the prevention of the transfer of persons with insuffi- 
cient adaptability and perseverance (see previous chapter, C, sub 1). 

2. - The supply of sufficient information with regard to the employ- 
ment-opportunities, working-terms and working-conditions in the various 
countries of the federation, whereupon it may be determined bilaterally 
by these countries in what way disparities existing in the labour-market 
SÈ solved by transfers to and from abroad (see previous chapter, C, 
su ; 

14 3. - The collection of reliable, objective and businesslike data for 
giving enlightenment with regard to the manners, customs, usages and 
cultural and religious backgrounds in the various countries of the feder- 
ation (see previous chapter, C, sub 2). 

4. - The solution in the most efficacious way of language-difficulties 
and other adaptation-difficulties in case of a transfer, amongst other things 
by investigating if a solution can be found in the scope of the European 
federation by taking up in the curriculum of schools for elementary educ- 
ation some instruction in Esperanto and in the manners, usages, customs 
and cultural and religious backgrounds of the countries participating in 
the federation (see previous chapter, C, sub 2). 

5. - The planning, institution and management of a mobility-fund 
for financing the expenses connected with placement abroad, such as 
travelling expenses, expenses of moving, expenses for the supply of living- 
accommodation, training-expenses, expenses required for making payments 
on the basis of social security to transferred persons who would otherwise 
be deprived of such benefits, and the like (see previous chapter, C, sub 3). 

6. - The promotion and co-ordination of studying occupations and 
their attendant affairs (see previous chapter, C, sub 4). 

dat The compilation of a directive with designations for. mentioning 
the qualifications, capacities, experience and qualities of a person to be 
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transferred as well as an indication of the requirements, working-terms 
and working-conditions of a vacancy to be filled by a person to be transfer- 
red (see previous chapter, C, sub 5). 

8. - The study of the extent to which persons with skilled occupations 
and persons with professional occupations in the various countries partic- 
oe in the federation can be put on the same level (see previous chapter, 

, sub 6). 

The subjects the bureau of the federal organisation can be charged 
with are by no means limited to the above items. The following subjects, 
for instance, might be taken into consideration: normalisation of a possible 
medical examination, transfer of money to the country of origin, taking 
along own capital, and the like. We are of opinion, however, that we may 
confine ourselves to the enumeration given, because the objective and the 
character of the bureau is sufficiently indicated with it. 

The question how this bureau should be constituted deserves special 
consideration. To be considered is the possibility of the institution of a feder- 
al bureau in the scope of the federal organisation, but not less attractive 
seems the institution of such a bureau in the scope of the 1.L.O. Since its 
institution this organisation has dealt with problems of this nature, has 
already done much useful work in this field, disposes of experts in this matter 
and a treasure of information in the domain in question. Moreover, in its 
frame-work this organisation has regional bureaus working for groups of 
states, At any rate such a way of tackling the matter in the early stages 
would deserve serious consideration because in this way it will probably 
be possible to prevent or at least to restrict to the very limit all kinds of 
infantile diseases, which will no doubt break out in this delicate field. The 
contact between the federal organisation and this bureau will need special 
care because in the economic constitution of this federation the employment- 
situation in the different countries will have to play such an important part 
and because this bureau will be fully competent in this respect. 


IV. - FINAL CONSIDERATION. 


The defence of the Western European culture may be considered as 
one of the principal objectives of the institution of a European federation. 
Not because this culture should be looked upon as the best of all conceiva- 
ble cultures, for such a thesis is not tenable seen from a scientific point of 
view; it can only testify a fervent belief in the religious and emotional 
values melted in it or — for lack of that — extreme arrogance. But espe- 
cially because the Western European has grown up in this culture, because 
he is familiar with it, because his life is rooted in it, in short because 
he finds himself in harmony with it. Seen in this way the defence of the 
Western European culture means nothing but the defence of the most 
important element of the Western European’s harmony of life. | 

As harmony of life is a high good of man and the European federation 
is also — and in its deepest essence probably wholly — based on the 
conservation of this good, labour-mobility should be seen in this light too. 
As present day life of man is already characterized by many kinds of 
disharmonies, it is of great importance to work assiduously in the di- 
rection of fighting disharmony and promoting harmony in all fields of life. 

The requirements that in this respect may be made for western man 
in the scope of the subject discussed are of three types. viz.: 

4. - Having work. ; 

2. - The existence of harmony between man and the nature of his 
work, and UE: à 

3. - The existence of harmony between man and his living-sur- 


roundings. 
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That is why, as will no doubt has become evident from this discussion 
— when constituting measures for increasing the effect of labour-mobility 
in the scope of the European federation — special emphasis should be 
placed on: à - 

a) The maintenance of a high employment-level in all countries of 
the federation in order to prevent one of the serious disharmonies, viz. 
the absence of work. 

b) The necessity of a close study with regard to the work-content 
of occupations, with regard to occupational requirements and a classifi- 
cation of occupations based on those requirements in order to promote the 
employment of man in compatibility with his aptitude and capacities and 
thus to realise harmony between man and the nature of his work, and 

c) The desirability of bringing about individual transfers justified 
to a degree by reliable and efficacious enlightenment and preparation, by 
close evaluation of capacities and occupational requirements, by providing 
for appropriate living-accommodation in order to prevent prolonged sepa- 
ration from family and, if necessary, by the supply of financial help, such 
to promote as much as possible the arising of harmony between the worker 
transferred and his new surroundings, and 

d) The undesirability of partly or entirelly compulsory migration or 
massmigration because this no doubt entails a danger for uprooting the 
persons transferred and therefore for the harmonious relations in the rec- 
eiving community. 


RIASSUNTO 
La mobilita della mano d'opera nell Europa federata 


Per « mobilità della mano d'opera » noi intendiamo la possibilità, potenzial- 
mente a nostra disposizione, di far affluire i lavoratori o di trasferirli ad 
un’altra occupazione o in un altro paese. Quando questa affluenza o questo 
trasferimento si effettuano verso un’altra occupazione, noi diciamo mobilita di 
lavoro, quando si effettuano verso un altro paese diciamo mobilita geografica. 
A volte questi due tipi di mobilita si effettuano contemporaneamente, ossia 
tanto verso un’altra occupazione quanto verso un altro luogo. 

L’esperienza nel mercato del lavoro ha dimostrato che molto spesso l’of- 
ferta cerca di conformarsi spontaneamente alla domanda, la quale cambia 
continuamente, di volume e di struttura, da posto a posto. Da tempo, però, 
questa reazione naturale è mancata, in parte perchè i lavoratori sono insuffi- 
cientemente informati delle opportunità offerte da altre occupazioni e in altri 
luoghi, in parte perchè — tanto riguardo alla mobilità del lavoro, quanto 
riguardo a quella geografica — si presenta ogni genere di ostacoli a causa 
dei quali, in pratica, la mobilità del lavoro non raggiunge più i risultati teo- 
ricamente possibili. Inoltre, la spontaneità con cui l’offerta cerca di confor- 
marsi alla domanda è in questi ultimi tempi diminuita a causa della dimi- 
nuzione delle differenze tra salari e dell’applicazione di norme concernenti la 
sicurezza sociale. 

La pratica diminuzione della mobilità della mano d’opera ha causato una 
inutile disoccupazione. E’ perciò necessario fare uno sforzo per cercar di mi- 
gliorare la situazione. Vi si può arrivare: 

a) facendo conoscere all’offerta di lavoro la domanda che si manifesta 
in altre occupazioni e in altri luoghi; 4 

b) utilizzando più efficacemente le possibilità di mobilità di mano d’opera; 

c) usando meglio le possibilità di mobilità geografica. 

Varie difficoltà e vari ostacoli si presentano nel mettere in pratica le mi- 
sure per aumentare l’efficacia della mobilità della mano d’opera in una 
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federazione europea. La più importante è la preoccupazione dei governi dei 
vari paesi riguardo all’influenza che l’ammissione di lavoratori stranieri po- 
trebbe esercitare sull'occupazione. In altre parole, si pud attendere l'apertura 
dei vari mercati nazionali del lavoro soltanto quando nel programma della 
Federazione Europea saranno prese delle misure volte ad assicurare la sta- 
bilità di un alto livello di occupazione negli stati partecipanti. 

Una soluzione possibile potrebbe essere l’istituzione di un’organizzazione 
federale che si assumesse il compito di mantenere un alto livello d’occupazione, 
compito che ora spetta ai singoli governi. Questa organizzazione federale do- 
vrebbe elaborare un piano economico per tutta la Federazione, piano che 
dovrebbe soddisfare alle esigenze di un alto livello di occupazione in tutti 
gli stati partecipanti. Se partendo, da principio, dal livello di occupazione esi- 
stente nei vari paesi, si raggiungesse un livello di occupazione quasi uguale in 
tutti gli stati partecipanti, le barriere dello scambio fra mercati del lavoro di 
questi paesi sarebbero tolte di mezzo, e così, col tempo, sorgerebbe gradual- 
mente uno scambio libero fra i mercati di lavoro dei paesi partecipanti. Pro- 
babilmente, già in un primo stadio si potrebbe permettere un libero scambio, 
sul mercato del lavoro, per operai specializzati e qualificati. 

Ciò significa che da principio il piano economico dovrà provvedere al man- 
tenimento della struttura di occupazione esistente e al miglioramento della 
situazione, riguardo all’occupazione, in quei paesi nei quali il livello è meno 
favorevole. Gli auspicati cambiamenti strutturali diverranno gradualmente 
possibili soltanto quando in tutta la federazione si sarà ottenuto un livello di 
occupazione quasi uguale e perciò un libero movimento del mercato del lavoro; 
ciò avverrà soltanto applicando simultaneamente mezzi politici, riguardo al- 
l'occupazione, in quei paesi in cui questi cambiamenti di struttura minac- 
ciassero di far sorgere la disoccupazione. 

L’asserzione, spesso ripetuta, che la libertà degli scambi commerciali li- 
beri costituisce il mezzo per eliminare le barriere nel mercato del lavoro è 
insostenibile. Un mercato delle merci più libero non implica automaticamente 
un più libero movimento del lavoro, perchè la libertà di movimento nel mer- 
cato del lavoro — tranne forse per i gruppi di operai specializzati o qua- 
lificati, a cui abbiamo accennato — è possibile soltanto quando esista ovunque 
un livello di occupazione quasi uguale. 

Se si adottasse la soluzione sopra citata, le ulteriori difficoltà alla mobilità 
internazionale potrebbero essere superate creando su base federale un ufficio 
incaricato di eliminare queste difficoltà e questi vincoli, avente, fra l’altro, i 
seguenti compiti: 

1) sviluppare un metodo, accettato da tutti gli stati della Federazione, 
per prevenire il trasferimento di persone dotate di insufficiente adattabilità 
e perseveranza; 

2) fornire adeguate informazioni relativamente alle possibilità di oc- 
cupazione, ai salari e alle condizioni di lavoro nei vari paesi della Fede- 
razione; 

8) raccogliere dati sicuri, obiettivi e pratici sopra il carattere, i co- 
stumi e l’ambiente culturale e religioso nei vari paesi della Federazione; 

4) risolvere nel modo più efficace le difficoltà di lingua e altre difficoltà 
di adattamento, in caso di trasferimento in paesi stranieri; 

5) progettare, istituire e amministrare un fondo di mobilità per finan- 
ziare le spese inerenti ai trasferimenti all’estero (come spese di viaggio, spese 
per l’installazione in un alloggio, spese per l’addestramento), le spese necessarie 
per fare i pagamenti per la sicurezza sociale di persone trasferite che sareb- 
bero altrimenti prive di tali benefici, ecc.; 

6) promuovere e coordinare le occupazioni di addestramento e le que- 
stioni inerenti ad esse; sn 

7) compilare un formulario relativo tanto alle qualifiche, alle capacità, 
alle esperienze e alle qualità delle persone che devono essere trasferite, quanto 
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alle necessità, ai salari e alle condizioni di lavoro dei posti vacanti da essere 
ocenvati da persone che debbono essere trasferite; 

8) studiare in quale misura le persone che abbiano un’occupazione spe- 
cianzzata e quelle con un’occupazione professionale possano essere messe sullo 
stesso livello nei vari paesi partecipanti alla Federazione. 


RÉSUMÉ 


La mobilité de la main d'oeuvre dans l’Eurone Fédérée 


Par mobilité de la main d'oeuvre, on entend la possibilité effective de 
l’afflux ou du déplacement des travailleurs vers une autre occupation ou vers 
un autre endroit. Pour autant que ce déplacement s’applique à l'occupation ou 
au lieu, nous recourrons aux expressions « mobilité d’occupation » et « mobilité 
géographique ». Quelquefois ces deux types de mobilités se trouvent combinés, 
lorsque ce déplacement se porte vers une autre occupation en même temps 
que vers une autre endroit. 

L'expérience dans le marché du travail a démontré que très fréquemment 
l'offre essaie de se conformer spontanément à la demande qui se modifie con- 
stamment d’un endroit à l’autre en volume et en structure. Depuis longtemps 
cependant cette réaction naturelle fait défaut, en partie parce que l'offre de la 
main d'oeuvre n'est pas suffisamment informée des possibilités de travail dans 
d’autres activités ou lieux, en partie parce que, tant en ce qui concerne la 
« mobilité d'occupation » que la « mobilité géographique » on se heurte à toute 
espèce d'obstacles, avec la conséquence pratique que la mobilité de la 
main d’oeuvre reste bien en-deça du résultat théoriquement possible. De plus, 
la spontanéité avec laquelle l’offre tente de se conformer à la demande a décru 
ces derniers temps à cause de l’abaissement des écarts entre salaires et de 
l’application des règlements concernant la sécurité sociale. 

La conséquence funeste de l’absence de mobilité de la main d’oeuvre est 
un chômage inutile. Il en résulte qu’il est d’une importance primordiale de 
faire tous les efforts nécessaires pour améliorer cette situation. On peut y 
arriver: 

a) En portant à la connaissance de l'offre, la demande qui se manifeste 
dans d’autres branches d'activités; 

b) En utilisant plus efficacement les possibilités de mobilité d'occupation; 

c) En utilisant mieux les possibilités de « mobilité géographique ». 

En appliquant les moyens tendant à accroître l’effet de la mobilité de la 
main d'oeuvre dans une Fédération Européenne, on se heurte à différents 
cbstacles dont le principal consiste dans l’appréhension des Gouvernements 
des divers pays vis-à-vis des répercussions sur l’emploi de l’admission de tra- 
vailleurs étrangers. En d’autres termes, l’ouverture des divers marchés natio- 
naux du travail ne peut être espérée qu’à la condition que dans le programme 
de la Fédération Européenne on ait pris les dispositions nécessaires pour 
assurer dans les divers pays le maintien d'un haut niveau de l’emploi. 

Une solution possible pourrait être l’institution d’une organisation fédérale 
qui reprendrait la tâche incombant actuellement aux Gouvernements de main- 
tenir un haut degré de l'emploi. Cette organisation fédérale devrait alors 
élaborer un plan économique pour toute la Fédération, plan qui, outre les 
conditions économiques à préciser ultérieurement, devrait avant tout satisfaire 
aux exigences d'un haut degré d'emploi dans tous les pays participants. Si, en 
première instance, on était parti des niveaux d’emploi existant dans leS divers 
pays et qu'on soit arrivé à un niveau à peu près égal dans tous les pays partici- 
pants, les barrières entre marchés du travail de ces pays pourraient être suppri- 
mées de manière que, avec le temps, un mouvement du marché libre du travail 
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entre pays participants pit s’établir graduellement. Probablement, au préalable, 
pourrait-on autoriser un marché libre du travail pour les spécialistes et pour 
la main d’oeuvre qualifiée. 

Ceci signifie qu’au début le plan économique devra s’en tenir au maintien 
de la structure de l’occupation et de l’amélioration de la situation de Vemploi 
dans les pays où le niveau de l’occupation est moins favorable. C'est seulement 
quand, dans l’ensemble de la Fédération un niveau à peu pres égal d’occupa- 
tion et en conséquence un mouvement libre du marché du travail auront été 
acquis que les modifications de structure souhaitables pourraient étre autori- 
sées graduellement, avec application simultanée, toutefois, d’une réglemen- 
tation politique sur l’emploi dans les pays où le chómage menace de surgir 
comme résultat de ces changements structurels. 

L’affirmation si souvent répétée que la voie conduisant á la suppression 
des barriéres dans le marché du travail passerait par celle de la libération 
du trafic commercial ne peut pas étre soutenue. Un trafic plus libre de mar- 
chandises n’implique pas automatiquement un mouvement plus libre dans le 
marché du travail, car la liberté de mouvement dans le marché du travail 
n’est possible — sauf pour les spécialistes et la main d’oeuvre qualifiée comme 
dit plus haut — que lorsqu’il existe des niveaux d’occupation & peu prés égaux. 

En cas de solution dans le sens indiqué ci-avant, les autres difficultés et 
entraves a la mobilité internationale peuvent étre aplanies en créant au niveau 
fédéral un bureau spécialement chargé de vainere ces difficultés et entraves et 
ayant dans ses attributions les taches ci-aprés: 

1) Le développement d'une méthode, à faire accepter par tous les pays 
de la Fédération, propre 4 empécher le transport de personnes insuffisamment 
perséverantes et adaptables; 

2) La fourniture de renseignements suffisants relativement aux possi- 
bilités d’emploi, salaires et conditions de travail dans les divers pays de la 
Fédération; 

3) La compilation de renseignements dignes de foi, objectifs et prati- 
ques concernant les maniéres, coutumes et tendances culturelles et religieuses 
des divers pays de la Fédération; 

4) La solution la plus efficace aux difficultés de langage et autres diffi- 
cultés d’adaptation, en cas de transport en pays étrangers; 

5) La planification, l'institution et l’administration d'un fonds de mo- 
bilité pour le financement des frais inhérents aux placements 4 l'étranger, no- 
tamment des frais de voyage, de déménagement, d’installation de foyer et 
d'éducation; des frais se rapportant aux paiements de sécurité sociale aux 
personnes transférées qui sans cela seraient privées de ces avantages, etc.; 1 

6) La création et la coordination de branches d’études et toutes acti- 
vités connexes; | 

7) L'élaboration d’un formulaire contenant les conditions, expériences, 
capacités et qualités d’une personne à transférer ainsi que l'indication des 
besoins, salaires et conditions de travail d’une place vacante à occuper par 
une personne à transférer; 

8) L'étude de la mesure où des personnes qualifiées et des personnes 
ayant des occupations professionnelles (situations libérales) peuvent être mises 
sur le même pied dans les divers pays participant à la Fédération. 


ZUSAMMENFASSUNG 
Die Freiziigigkeit der Arbeitskräfte im Europdischen Staatenbund 
Unter Freiziigigkeit der Arbeitskrafte ist die Freiheit der Erwerbstatigen 


zu verstehen, sich frei einer anderen Bescháftigung zuzuwenden oder an 
einem anderen Orte zu überlassen. Diese Méglichkeit bezeichnen wir als Be- 


23 


354 Antonius Nicolaas van Mill 


schaftigungs- bzw. geographische Freiziigigkeit. Diese zwei Arten der Frei- 
ziigigkeit sind manchmal vereinigt, wenn Arbeitskrifte ihren Wohnort und 
ihre Beschäftigung gleichzeitig wechseln. Die Erfahrung auf dem Arbeits- 
markt hat gezeigt, dass das Angebot stets der Nachfrage nachkommen 
versucht, welche in ununterbrochenem Wechsel zur Ausdehnung und zur 
Struktur begriffen ist. Diese natiirliche Reaktion fehlte seit einiger Zeit, teils 
weil Arbeitskráfte über ihre Einsatzmóglichkeiten in anderen Beschäftigungen 
und an anderen Orten nicht ausreichend orientiert waren, zum Teil auch wegen 
der Hindernisse aller Art — sei es in Bezug auf Beschäftigung oder auf geo- 
graphische Freiziigigkeit — welche die praktischen Auswirkungen der 
Freiziigigkeit hinter der theoretischen Móglichkeit zurúckhielten. Hinzukommt, 
dass die freie Anpassungsfahigkeit des Angebots an die Nachfrage in letzter 
Zeit in Folge der abnehmenden Lohnunterschiede sowie der sozialen Massnah- 
men eingeschrankt worden ist. 

Die traurige Folge dieser verhinderten Wirkung der Freizúgigkeit der 
Arbeitskráfte heisst vermeidbare Arbeitslosigkeit. Es ist deshalb hôchst 
wichtig nach Besserung in dieser Hinsicht zu streben. Dies kann folgender- 
massen geschehen: 


a) durch Orientierung des Angebots über die Arbeitsnachfrage in an- 
deren Beschäftigungen und an anderen Orten; 


b) durch wirksamere Ausnutzung der Beschaftigungsfreiziigigkeit; 
c) durch bessere Ausnutzung der geographischen Freiziigigkeit. 

Das Bestreben die Wirksamkeit der Freiziigigkeit der Arbeitskrafte in 
einem bundesstaatlichen Europa zu erhohen stósst gegen verschiedene 
Schwierigkeiten und Hindernisse, als deren hauptsächlichste die Besorgnis der 
Regierungen wegen die Auswirkungen anzusehen ist, welche der Zufluss von 
auslandischen Arbeitskráften auf den eigenen Arbeitsmarkt haben kónnte. 
Mit anderen Worten, die Aufschliessung der verschiedenen nationalen Arbeits- 
markte darf erst dann erwartet werden wenn im Bereich des europáischen 
Staatenbundes Massnahmen zur Sicherung eines Vollbeschiftigungsniveaus 
getroffen sein werden. 

Eine mógliche derartige Losung wiirde in der Errichtung einer Bundesbe- 
hórde bestehen, welche die gegenwártig den Regierungen zustehende Aufgabe 
der Sicherung eines hohen Beschäftigungsniveaus tibernehmen kónnte. Dieses 
bundesstaatliche Organ hatte dann einen wirtschaftlichen Plan fiir den ganzen 
Staatenbund auszuarbeiten, welcher, abgesehen von später aufzustellenden 
wirtschaftlichen Bedingungen, den Anforderungen eines hohen Beschaftigungs- 
niveaus in den Bundesstaaten gerecht werden sollte. Nachdem dieser Plan 
von den in den verschiedenen Lándern vorhandenen Beschaftigungsniveaus 
ausgehend das gleiche Niveau in den beteiligten Landern erreicht hat, kénnten 
die Schranken des Verkehrs zwischen den Arbeitsmárkten der verschiedenen 
Lander allmählich beseitigt werden, so dass mit der Zeit ein freier Verkehr 
der Arbeitskráfte schrittweise entstehen kónnte. Freiziigigkeit diirfte wahr- 
scheinlinch zuerst fiir Spezialisten und gelernte Arbeitskráfte erlaubt werden. 
Dies soll heissen, dass der wirtschaftliche Plan zuerst die Aufrechterhaltung 
der vorhandenen Beschäftigungsstruktur oder die Besserung in der Beschäfti- 
gungslage der betreffenden Lánder versuchen wird. Erst wenn im ganzen 
Staatenbunde ein beinahe gleichmässiges Beschäftigungsniveau und somit ein 
freie Arbeitsmarktverkehr erreicht sein wird, dürften allmählich Struktu- 
ránderungen zugelassen werden unter Anwendung von beschäftigungspoli- 
tischen Mitteln in den Ländern die infolge dieser Strukturänderungen von 
Arbeitslosigkeit bedroht werden sollten. x 

Der haufig aufgestellten Behauptung, dass der Weg zur Beseitigung der 
Arbeitsmarktschranken über die Beseitigung der Handelsbeschränkungen geht, 
kann nicht beigepflichtet werden. Ein freierer Giiterverkehr bedeutet nicht 
selbstverstàndlich einen freieren Arbeitsmarktverkehr, weil letzterer erst dann 
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zugelassen werden darf, wenn ein beinahe gleichmässiges Beschaftigungsniveau 
erreicht worden ist — abgesehen vielleicht vom « Spezialistenmarkt ». 

Sollte die obenangedeutete Lósung angenommen werden, so diirften die 
übrigen Schwierigkeiten und Schranken der internationalen Freizigigkeit 
durch die Einrichtung eines bundesstaatlichen Spezialamtes tiberwunden werden, 
dessen Aufgabe darin bestehen sollte, diese Schwierigkeiten und Schranken 
zu beseitigen und u. a. Folgendes zu besorgen: 

1) die Ausarbeitung einer allen Bundesländern annehmbaren Methode 
um die Auswanderung der Arbeitskráfte mit unzulänglicher Anpassungsfá- 
higkeit zu verhindern; 

2) die Ermittelung zuverlässiger, objektiver und geschäftsmässiger An- 
gaben zur Orientierung über die Arten, Gewohnheiten, Gebráuche sowie über 
die kulturellen und religiósen Verháltnisse in den verschicdenen Bundeslándern; 

3) die wirksamste Lósung sprachlicher und sonstiger Anpassungs- 
schwierigkeiten bei der Auswanderung nach den anderen Bundeslandern; 

4) die Ausarbeitung eines Planes fiir die Griindung und Bewirtschaftung 
eines Fonds zur Finanzierung der mit der Ubersiedlung nach dem Ausland 
verbundenen Auslagen, wie Umzugs- und Reisekosten, Wohnungsnachweis, 
Ausbildung, Auszahlung von Zulagen für die soziale Sicherheit an die über- 
siedelten Arbeitskrafte, und dergleichen mehr; 

5) die Fórderung und Ausrichtung der Studien über den Arbeitseinsatz 
und die damit verbundenen Fragen; 

6) die Aufstellung von Richtlinien fiir die Bezeichnung und Klassifizie- 
rung der Fähigkeiten, Móglichkeiten, Erfahrung und Eigenschaften der zu 
übersiedelnden Arbeitskrafte, sowie von Angaben über die Erfordernisse, 
Arbeitsbedingungen und- verhältnisse der durch Umsiedlungsarbeitskráfte zu 
besetzenden freigewordenen Stellungen; 

7) das Studium der Móglichkeiten, ausgebildete Arbeitskráfte und Be- 
rufspersonen der verschiedenen Bundeslánder auf dasselbe Niveau zu stellen. 
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V. - Le probleme des autorités spécialisées 
dans l'Europe Fédérée 


SUI «PIANI» PER UN «POOL VERDE » 
NICOLO CARANDINI (*) 


Trattare delle «agenzie specializzate europee » significa partire dalla 
ipotesi che il « metodo funzionale » fin d’ora perseguito nella creazione di 
una più stretta collaborazione fra le nazioni europee, debba essere svilup- 
pato per settori distinti fino a coprire tanta parte dei rapporti intraeuropei 
da provocare le condizioni di fatto di una vera e propria federazione. Chè, 
se questo non fosse il presupposto, non si parlerebbe di « pool agricolo » 
ma più precisamente della condizione fatta alla agricoltura nella comu- 
nione generale delle attività e delle risorse europee. 

Compito delle elementari informazioni ed osservazioni che seguono è 
quindi quello di esaminare le prime proposte fin'ora annunciate per il par- 
ziale inquadramento delle diverse agricolture nazionali in una economia eu- 
ropea occidentale non suturata e compensata dallo spirito e dalla legge di 
una vera federazione, ma imbastita a punti lunghi e saltuari in vista di al- 
cune precauzioni particolari dettate dalla tema di aggressioni esterne (Piano 
Pleven), dai problemi della difficile convivenza franco-tedesca (Piano Schu- 
man); dalla inquietudine della insufficienza alimentare (Piano Pflimlin) dal- 
le tribolazioni monetarie (Piano franco-belga-tedesco per una unione mone- 
taria più stretta dell’E.P.U. sotto il governo di una banca federale), o dalla 
opportunità di una particolare unificazione di servizi già internazional- 
mente allacciati, quali i trasporti terrestri. 

Vediamo dunque che cosa sia nella immaginazione dei suoi proponenti 
questa « comunità verde » considerata come una delle palafitte su cui si 
vorrebbe fondare il composito equilibrio di una più intima e sicura con- 
vivenza internazionale europea. 


Il 10 Gennaio 1951 il governo francese ha approvato il piano presentato 
dal suo Ministro dell’Agricoltura Pierre Pflimlin per la creazione di una 
comunità agricola europea. Il 17 Aprile 1951 il Quai d’Orsay inviava agli 
altri governi interessati un memorandum in cui denunciava: 

a) la scarsa produzione agricola europea e le relative conseguenze 
sulla bilancia dei pagamenti; ui 

b) gli alti costi della produzione agricola europea e le relative inci- 
denze sul livello di vita delle popolazioni; 

c) la mancata coordinazione e specializzazione delle produzioni nazio- 
nali e le conseguenti sovraproduzioni in alcuni settori privi di adeguato 


sbocco; pe ice ; 
Per ovviare a tali carenze e duplicazioni produttive il memorandum 


raccomandava: 
a) che i paesi partecipanti mettessero in comune la loro produzione 


agricola; 


(*) Presidente della Società Italiana per l'Organizzazione Internazionale, 
Roma. 
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b) che la organizzazione di una comunità agricola provvedesse insie- 
me ai bisogni del consumo ed al mantenimento di uno stabile mercato per 
la equa retribuzione del settore produttivo; 

c) che si predisponesse la costituzione di un unico mercato per ognu- 
na delle produzioni di cui fosse responsabile la comunità. 

Come strumento di questa disciplina il memorandum additava la uti- 
lizzazione di alcune istituzioni del Piano Schuman (Assemblea ed Alta 
Corte) e la creazione ex novo di una ALTA AUTORITA’ con poteri esecu- 
tivi. In ultimo il memorandum ammetteva che simili giganteschi fini, iso- 
latamente considerati, non potevano essere raggiunti se non con metodo 
graduale e flessibile. Proponeva quindi che la messa in comune della pro- 
duzione agricola fosse inizialmente limitata al grano, zucchero, latticini e 
vino. 

A dir vero la proposta Pflimlin, la quale non contiene nulla di più so- 
stanziale dei punti sovraccennati, non costituisce nemmeno l’ombra di un 
« piano », ma si limita ad esprimere una aspirazione deposta nel grembo 
di una Alta Autorità incaricata di riprodurre nella immensa moltitudine 
e varietà degli elementi agricoli europei, il processo di coordinamento e 
di disciplina unitaria previsto per il ristretto ed abbastanza omogeneo set- 
tore della produzione di acciaio e di carbone, 

Alla ribalta di Strasburgo si sono accompagnati alla proposta Pflimlin 
altri rudimentali, più specificati e quindi più involuti, abbozzi di piani. Il 
Piano Olandese Mansholt, partendo dalla ovvia constatazione che il pro- 
tezionismo agricolo produce il doppio danno di eccedenze produttive che 
gravano su produttori e di deficienze produttive che gravano sui consu- 
matori, propone alcune misure stabilizzatrici dei prezzi ed estese a tutti 
i prodotti agricoli: 

a) nell’ambito del pool agricolo ogni nazione continui pure a cin- 
gersi di barriere protettive, ma a condizione che il livello di queste bar- 
riere sia approvato dalla Alta Autorità ed abbia carattere decrescente; 

b) l'Alta Autorità stabilisca un prezzo commerciale europeo un po’ 
più elevato del prezzo mondiale per stimolare la produzione interna, ma 
non troppo elevato per evitare la tentazione di acquisti extraeuropei. I sin- 
goli governi potranno applicare dazi di entrata quando il prezzo nazionale 
sia superiore al prezzo europeo e potranno concedere sussidi nel caso con- 
trario. Il gettito del dazio ed il costo del sussidio andranno a beneficio e 
carico del bilancio nazionale; 1 

c) una imposta, pari alla differenza fra i due prezzi, verrá applicata 
dalla Alta Autorita all'importatore europeo che acquisti sul mercato mon- 
diale a prezzi inferiori a quelli europei. Il gettito dell’imposta andra a 
favore della Alta Autorità, cioè di un « fondo europeo » destinato allo svi- 
luppo della produzione; 

d) è previsto l'ammasso delle eccedenze entro l’area del pool. 

A completare le delizie del produttore agricolo abbracciato dal pool 
verde interviene poi il Piano Charpentier approvato il 1° Dicembre 1951 
dalla Assemblea di Strasburgo. Questo piano suggerisce che: 

a) le eccedenze produttive verificatesi in una nazione partecipante 
debbano godere di una priorità di collocamento presso le altre nazioni par- 
tecipanti, anche nel caso che il loro prezzo sia superiore a quello del mer- 
cato esterno; 

b) le eccedenze globali del mercato europeo siano manovrate dalla 
Alta Autorità mediante la creazione ed il finanziamento di « ammassi » nei 
quali ritirare la produzione eccedente quando il prezzo ne sia inferiore 
al prezzo europeo, ed erogando dagli ammassi la detta superproduzione 
quando il suo prezzo sia superiore a quello europeo; 

c) le relazioni di scambio extraeuropee siano regolate da una comu- 
ne politica di importazione-esportazione e da aiuti ai paesi deficitari. 
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| Dopo questo poco incoraggiante, men che preparato e per nulla per- 
suasivo esordio della iniziativa internazionale in fatto di comunita agri- 
cola, il 19 Marzo 1952 il Governo francese, per tramite del Consiglio d’Eu- 
ropa, invitava i paesi partecipanti al « pool dell’acciaio » (Germania occi- 
dentale, Italia, Benelux) pid Gran Bretagna, Irlanda, Danimarca, Norvegia, 
Svezia, Svizzera, Austria, Grecia, Turchia e Portogallo ad una Conferenza 
Preparatoria al « pool verde » indetta a Parigi per il 25 Marzo, ottenendo 
l’adesione di tutti i paesi invitati, salvo, parmi, il Portogallo. La Confe- 
renza ha avuto luogo dal 25 al 28 Marzo 1952 sotto la presidenza dello 
stesso Sig. Pflimlin e con la partecipazione di personalitá altamente re- 
sponsabili di tutti i paesi interessati, (per l’Italia il Ministro Fanfani). 
Giusta le prudenziali premesse del Presidente Pflimlin sul carattere pre- 
liminare dell’incontro e sulla opportunità di affidare a commissioni di 
esperti la formulazione di precise proposte da vagliarsi in seno ad una 
successiva conferenza, i delegati radunati a Parigi hanno deliberato una- 
nimi di indire una Conferenza agricola europea da tenersi a Parigi in un 
certo giorno compreso fra il 1° Giugno ed il 31 Ottobre 1952. Compiti di 
tale conferenza: 

a) esaminare i rapporti dei comitati di esperti; 
b) studiare i modi di organizzazione ed unificazione del mercato eu- 
ropeo; 
> c) determinare la struttura ed i poteri delle autorità da preporsi alla 
organizzazione; 
d) determinare i rapporti della «Comunità agricola europea » sia 
verso i singoli paesi partecipanti che verso i non partecipanti. 

Giova a questo punto conoscere, per la descrizione stessa che ne ha 
fatto il Ministro Fanfani, i principi a cui l’Italia si è informata nell’ab- 
bordare la conferenza preparatoria di Parigi: 

1°) netta preferenza per le intese generali anzichè per quelle di settore; 

2°) scarsa fiducia nel valore di particolari accordi di fronte alla con- 
tinua verificatasi denuncia di impegni di liberalizzazione solennemente 
assunti; 

3°) disposizione ad operare francamente per il conseguimento, in 
mancanza di meglio, di una comunità agricola europea; 

4°) determinazione ad estendere tale comunità al massimo numero 
di prodotti e di paesi; ih 

5°) riconoscimento che la realizzazione di simile comunita é condi- 
zionata a molti problemi (monetari, demografici, tecnici) e che la relativa 
organizzazione, piu che emanare autoritarie disposizioni male applicabili 
in un simile isolato settore, dovrebbe facilitare la utilizzazione in comune 
di tutte le possibilitá agricole (in terre, capitali, lavoro, tecnica e prodotti); 

6°) consiglio di preparare i piani relativi con appropriati studi ca- 
paci di far conoscere ai delegati costituenti le reali situazioni dei mercati 
agricoli europei. du, | | 

Giova conoscere, ripeto, queste posizioni di partenza assunte dal Mi- 
nistro dell’Agricoltura italiano perché esse, pure esprimendo la sincera 
volontá di cooperazione di un paese preminentemente agricolo, manifestano 
dubbi che hanno gran sapore di buon senso e che rivelano una visione 
della realtá estremamente consolante per chiunque non ami appagarsi di 
piani superficialmente immaginati ed incompiutamente concepiti, ma man- 
tenga fede nel valore certo ed insostituibile di una unificazione europea 
abbracciante in un solo ritmo ed in una sola compensazione tutte le espres- 
sioni attive e passive della vita continentale. | 

Il 6° punto Fanfani prende il problema per il suo verso: studiare e 
conoscere a fondo le reali situazioni ed i reali rapporti che caratterizzano 
il mercato agricolo dell'Europa occidentale. Non vi è settore della econo- 
mia europea peggio conosciuto. La materia è così vasta, differenziata e 
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mobile da sfuggire a quella precisa catalogazione ed a quel sicuro scruti- 
nio che hanno consentito, ad esempio, la inquadratura del problema acciaio- 
carbone. Gli stessi più moderni agricoltori, parlo delle aziende più mecca- 
nizzate e quindi meno soggette alla grande incognita costituita dalla resa 
del lavoro umano in agricoltura, non sono in grado di stabilire che molto 
approssimativamente i loro veri costi poichè mancano le basi di un minimo 
di certezza e di costanza in tutti i fattori che concorrono a completare il 
lungo ed aleatorio ciclo della produzione agricola. 

Le proposte Pflimlin sono partite da una premessa molto discutibile 
quando hanno pensato di riflettere nel campo agricolo le condizioni, gli 
impegni e le soluzioni adottate per il Piano Schuman. E’ bene chiarire 
ancora che per l’acciaio ed il carbone il problema e circoscritto ad un 
certo numero di grandi e medie imprese concentrate geograficamente nelle 
rispettive aree, tecnicamente organizzate in grado vario ma sempre para- 
gonabile, soggette ad un ciclo di produzione breve e quindi adattabile al 
mercato, dotate di un alto grado di certezza nelle rese e quindi nei costi- 
base, esposte a una sola incognita: quella del mercato di assorbimento, 
incognita però temperata dal carattere elastico della domanda e dalla 
conservabilitá del prodotto. Arbitrare quindi un prezzo medio europeo per 
acciaio-carbone, sottoporre questo settore ad una collettiva disciplina, fi- 
nanziare il progresso delle imprese più arretrate per realizzare una certa 
uniformità, fissare quote di produzione, specializzare le produzioni, fissare 
premi e penalità, stabilire una comune politica di importazioni-esporta- 
zioni, sono tutte cose che in quei settori industriali di massa si possono 
prevedere, organizzare ed imporre, bene o male, anche in una soluzione 
a settori verticali. 

Ma chi può avventurarsi a disegnare ed applicare qualche cosa di 
simile in un settore agricolo isolato dalla coordinazione di tutti gli altri 
elementi che lo precedono e ne conseguono nel complesso respiro della vita 
europea? Come arbitrare un prezzo medio europeo fra economie agrarie 
che stanno agli antipodi, come isolare dal resto della vita europea in un 
suo particolare processo di unificazione un settore economico schiavo di 
tutte le influenze naturali, economiche, sociali, continuamente soggette 
alle maree provocate da fattori multipli, imponderabili, imprevedibili? Co- 
me equilibrare questo mondo agricolo europeo caratterizzato da radicali 
differenze di dimensioni, di potenziale tecnico, di ricchezza naturale, di 
condizioni sociali, nella assenza di una parallela organizzazione di tutti 
gli altri settori in un sistema di compenso e di sicurezza che garantisca 
la copertura delle più gravi alee connesse ad un simile gigantesco processo 
di dislocazione di condizioni precostituite? Basta pensare ai milioni di 
aziende disperse su una immensa superficie, scaglionate su una scala che 
va dalle grandi unità agricole industrializzate fino alla polverizzazione 
delle aziende familiari, alle condizioni climatiche opposte, alla qualità dei 
terreni, ai costi di trasporto non paragonabili, alla sperequazione degli in- 
vestimenti richiesti, alle diverse rese ed alla diversa percentuale di impiego 
nel lavoro umano, ai livelli di retribuzione e di assicurazione sociale, ai 
prezzi vincolati e liberi, alle contrastanti politiche agrarie, per non parlare 
di fattori di incertezza comuni ad altri settori come le politiche valutarie, 
i regimi fiscali, le manovre creditizie, i sussidi ecc. ecc. 

I vari « piani » che abbiamo citato hanno pensato di porre un primo 
ordine in questo caos ed un primo rimedio ai mali prodotti da un tenta- 
tivo di unificazione parziale, proponendo di mantenere, intanio, un certo 
grado di protezione nazionale nonchè di arbitrare un prezzo medio ewropeo. 

Alla opportunità di mantere un sistema di protezione addomesticata 
e quindi di accettare un certo livello i liberalizzazione degli scambi, ri- 
sponde il 2° punto Fanfani quando esprime sfiducia in misure parziali di 
liberalizzazione dalle quali, come l’esperienza recente insegna, i paesi so- 
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vrani sono sempre pronti a recedere per la salvaguardia delle loro bilance 
commerciali. Come evitare, infatti, che un governo sovrano si sottragga 
ai gravami della liberalizzazione finché ha il pieno controllo di quelle 
saracinesche accessorie che sono le restrizioni valutarie, i tassi di cambio, 
il costo del denaro, la politica dei premi e sussidi, tutti ottimi sistemi per 
turare le falle lasciate aperte dalla vacanza di proibizioni doganali. 

Come poi arbitrare ed imporre un prezzo medio europeo sostenuto da 
un sistema di premi e castighi statali e superstatali? Qui viene a mano il 
5° punto Fanfani là dove si fanno le più ampie riserve sulla efficacia di 
misure coercitive applicate da una Alta Autorità a Stati sovrani. Ma quale 
Alta Autorità, limitata al settore agricolo, potrà saltare a piedi giunti nella 
politica generale di un paese evitando, ad esempio, che questo persegua 
una politica inflazionistica a differenza del suo compagno di «pool» il 
quale persegue una politica deflazionistica? Come arbitrare, al di fuori 
di un vasto campo di compensi, un prezzo medio fra categorie di produt- 
tori e comprensori produttivi soggetti a condizioni di costo diametralmente 
opposte? Come conciliare verticalmente delle differenze di resa del lavoro 
umano che vanno da 1 a 3, delle differenze di impiego di mano d’opera 
che vanno da circa il 30% del costo totale del prodotto nelle imprese mec- 
canizzate, fino a rappresentare il costo quasi totale del prodotto nelle pic- 
cole aziende familiari e nelle zone più arretrate? Come risolvere, isolata- 
mente, il problema economico e sociale della diversa influenza di un prezzo 
europeo di imperio sulle ricche zone di vecchia fertilità ove aziende razio- 
nalizzate sono in grado di ridurre con progressi tecnici i loro costi, e sulle 
zone più povere ed arretrate fondate essenzialmente sullo scarsamente per- 
fettibile lavoro umano e quindi costrette a scontare la riduzione dei costi 
con la riduzione del livello di vita dei contadini? 

Il sistema agricolo europeo a compartimenti stagni ha creato, per man- 
canza di coordinazione produttiva e di unificazione del consumo, non solo 
delle carenze produttive in alcuni settori, le quali ancora oggi costituiscono 
un deficit nella bilancia europea valutabile a 5 miliardi di dollari annui, 
ma continua a provocare duplicazioni produttive e quindi superproduzioni 
in alcuni settori speciali. Nel 1950 l'Europa occidentale mentre ha impor- 
tato il 30% dei suoi approvvigionamenti alimentari (25% delle importazioni 
totali) ha denunciato grandi eccedenze produttive ad esempio nel settore 
vinicolo e nei latticini. Colmare quelle deficienze e trovare uno sfogo a 
quelle eccedenze dovrebbe essere lo scopo evidente della comunità agricola 
europea, ma in una condizione di fatto in cui i sei paesi del Piano Schu- 
man importano intorno ai 55 milioni di quintali di grano all’anno ed in 
cui, come è avvenuto nella campagna 1951-1952 il prezzo del grano è stato 
nella Germania occidentale del 60% superiore a quello della finitima Olan- 
da, quale miracolo dovrà compiere l'Alta Autorità agricola per riequili- 
brare il mercato granario quando, alla resa dei conti, le è concesso di 
manovrare solo alcuni prodotti provenienti da una agricoltura isolata dal 
resto del corpo economico continentale? 

E qui soccorrono il 1° ed il 5° punto Fanfani relativi alla preferenza 
per le intese generali in confronto a quelle particolari ed alla necessità 
di estendere, comunque, l’unione agricola al massimo numero di prodotti 
e di paesi. Grande errore è ritenere che nell’ambito di un mercato agrario 
dominato dalla piena competizione fra mercati nazionali si possano, a 
scelta, isolare alcuni benemeriti prodotti per farne campioni in una prima 
fase di coordinamento sopranazionale. Comunque lo si abbordi il problema 
di una parziale unificazione agricola si allarga, straripa irresistibilmente 
al di là di se stesso nel campo di tutte le altre attività agricole, rivelando 
nello stesso tempo le sue radici diffuse in tutto il resto della economia 
nazionale. E guardando più in là, come regolare in comune le importa- 
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zioni dei singoli paesi, quando il pool dei loro scambi interni è limitato 
ad alcuni prodotti ed anche per questi è ammesso un controllato ricorso a 
sistemi protettivi? E se la politica, e quindi il conto profitti e perdite, del 
commercio extraeuropeo non sono unici, come impedire che un paese com- 
pri sul mercato mondiale anche a prezzi superiori al prezzo europeo quando 
a ciò sia indotto dalla necessità di collocare sue esportazioni in contropar- 
tita? In altre parole, finchè le bilancie dei pagamenti di ogni paese sono 
indipendenti l’una dall’altra, come evitare che ogni paese stagni a modo 
suo le proprie emorragie? 

E se dagli esempi di deficit alimentare passiamo a quelli di eccedenza, 
cosa diremo di quanto avviene su un mercato rigido quale l’agricolo, il 
quale castiga ogni eccesso produttivo con crolli di prezzi che da secoli 
costituiscono la paralisi di molte iniziative agricole? Cosa farà l’Alta Auto- 
rità di fronte alla crisi nazionale di sovraproduzione che la Francia deve 
fronteggiare nel settore vinicolo in questa stagione 1952? Il parlamento 
francese il 12 agosto 1952 è stato invitato ad adottare le misure utili ad 
integrare la legislazione vigente per la vendita del vino 1952 e la distilla- 
zione per alcool industriale delle eccedenze del 1951. I produttori francesi 
sono sotto la minaccia di un crollo dei prezzi al di sotto dei Fr. 37 al litro 
che già non coprono oggi il costo di produzione. Il Governo francese sta 
realizzando che il rimedio non consiste: nella ulteriore creazione di stocks 
(ammassi) o nella parziale distruzione del prodotto attraverso la antieco- 
nomica trasformazione in alcool, ma nella drastica riduzione delle super- 
fici tradizionalmente destinate a vigna, incoraggiando la produzione di 
vini pregiati ed eliminando quella di vini scadenti. Trattandosi di un set- 
tore produttivo che interessa un milione e mezzo di uomini è chiaro quali 
riflessi sociali un simile ridimensionamento implica e quali interventi rie- 
quilibratori esso esige sul piano globale della economia francese. 

Di fronte a casi simili estesi a dimensioni europee, che cosa rappre- 
sentano le mezze misure pallidamente previste dai vari « piani », affidate 
al debole e per ogni verso impacciato braccio esecutivo di una Alta Auto- 
rità specializzata? 

La vecchia ed eloquente esperienza del Benelux ci fornisce la migliore 
risposta. 

A tre anni di distanza dal proclamato inizio del processo di unifica- 
zione economica fra Belgio, Olanda e Lussemburgo, questi tre paesi scon- 
tano il carattere parziale della loro reciproca integrazione ed ancora anna- 
spano aggrappati all'E.P.U. (Unione dei pagamenti eurcpei) nel tentativo 
di sanare il costante deficit commerciale olandese verso il Belgio (circa 
$ 100 milioni all’anno) mediante la stanza di compensazione dell'E.P.U. 
la sola capace di utilizzare i crediti olandesi verso terzi paesi per pagare 
il Belgio. Situazione complicata dal fatto che il Belgio, i cui prezzi agricoli 
sono del 30% superiori a quelli Olandesi, protegge doganalmente la pro- 
pria produzione agricola contro l’invadenza Olandese. Il divario di costi 
nei due confinanti comprensori agricoli è dovuto, non solo alla maggiore 
efficienza della agricoltura olandese, ma al fatto che l’agricoltura olan- 
dese è sussidiata dal proprio governo, giusta le opposte politiche perseguite 
dai due paesi: liberistica la belga, regolata l’olandese. 

In queste condizioni il governo olandese il 18 febbraio 1952 ha inviato 
al governo belga una nota sollecitante la realizzazione della promessa 
unione economica sulla base di una libera circolazione di uomini, merci, 
| servizi e capitali entro i confini del Benelux. La risposta del governo belga 

rappresenta la più sobria testimonianza dei difetti che simili incompleti 
connubi fra stati sovrani presentano. Essa dice: 


1°) In materia di commercio estero il Belgio rifiuta la messa in 
comune dei realizzi fino a che le varie monete non siano convertibili; 
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2°) Occorre stabilire un eguale regime di importazioni, specialmente 
dall’area del dollaro, perchè un equilibrio competitivo entro il Benelux 
non è concepibile se i manufatti vengono prodotti con materie prime intro- 
dotte a condizioni diverse; 

3°) Occorre un comune indirizzo generale per la politica economica- 
finanziaria e le condizioni del lavoro. Il Belgio attualmente protegge doga- 
nalmente e l’Olanda sussidia l'agricoltura. Il Belgio consente il libero mo- 
vimento dei capitali verso l’Olanda, ma l’Olanda non consente il rim- 
patrio di questi capitali; 

4°) Il Belgio ha introdotto una politica di denaro caro e l'Olanda ha 
ridotto il tasso di sconto; 

5°) In Belgio le mercedi fluttuano liberamente ed in Olanda sono 
oggetto di disciplina statale; 

6°) Solo un pieno coordinamento delle rispettive politiche interne con- 
sentirà una comune politica di fronte ai paesi estranei. 


Se l’unificazione del mercato europeo che le varie « Agenzie specializ- 
zate » vorrebbero anticipare in settori separati, deve significare potenzia- 
mento produttivo e riduzione di costi per il contemporaneo sollievo della 
produzione e del consumo, se la comunità agricola europea deve signi- 
ficare in definitiva sollevamento del livello di vita per tutti gli uomini 
abitanti l’Europa, inutilmente si rincorre questo grandioso fine umano 
quando si rinuncia in partenza ai vantaggi della solidarietà di un sistema 
economico integrato dalle radici al vertice in tutte le cause e conseguenze, 
quando si rinuncia in partenza alla possente integrazione della produ- 
zione e del consumo su scala continentale, cioè alla fusione delle disparate 
condizioni di fortuna e di efficienza dell’agricoltura e di tutti i settori ge- 
melli della vita europea in quel gigantesco conguaglio che solo può aggio- 
gare le più disparate energie al raggiungimento di un fine di elevazione e 
di sicurezza collettiva. 

Il mercato nordamericano resta il modello di questa scala di valori 
economici nuova nella storia del mondo. Il Presidente Truman nelle sue 
dichiarazioni del 20 Luglio 1952 ha previsto che la produzione annua totale 
degli U.S.A. che è oggi di $ 340 miliardi, sarà nel 1960 di $ 440 miliardi 
e l’impiego globale che è oggi di 62.500.000 addetti al lavoro, sarà nel 1960 
di 66.500.000. Sono queste le condizioni che, per restare nel settore agri- 
colo, consentono allo Stato federale americano di affrontare in questi mesi 
il pauroso problema di una siccità che negli Stati di Alabama, Georgia, 
Kentucky, Mississippi, Maine, Carolina del sud e Massachusset ha provo- 
cato danni ai raccolti ed agli allevamenti per oltre un miliardo di dollari. 
Un problema che richiede su scala continentale una economia collettiva- 
mente capace di accordare agli Stati sinistrati prestiti di emergenza pro- 
porzionali alla immensità del danno. Questo complesso di osservazioni ge- 
neriche, che non pretendono affatto di lumeggiare a fondo il problema 
di una comunità agricola europea intesa come «agenzia specializzata a 
se stante », ma solo di delineare la grandezza delle sue dimensioni, vo- 
gliono soprattutto mettere in guardia contro la inadeguatezza dei « piani » 
che sono stati fin'ora improvvisati come base di discussione ed avviamento 
di soluzione. 

L’unificazione agraria del mercato europeo è un fatto possibile, logico, 
fisiologicamente necessario, ma a condizione che essa venga impostata e 
risolta nella sua interezza. Essa ha dei precedenti, su scala minore, nelle 
sperimentate unificazioni agricole dei paesi assurti ad unità nazionale nello 
scorso secolo. La strada è quindi chiaramente segnata: la unificazione del 
mercato agricolo può essere conseguita su scala sopranazionale esatta- 
mente come è avvenuto su scala nazionale e cioè a condizione di essere 
integrale, non discriminata, non limitata in profondità ed in estensione. 
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Volendo essere molto obbiettivi si può concludere questo affrettato colpo 
d'occhio affermando che il sistema delle « agenzie specializzate » può fun- 
zionare per l’acciaio e per il carbone ed insieme per una certa integrazione 
militare, in vista del fine preciso e limitato che ha mosso l’iniziativa fran- 
cese e raccolto l’adesione dei paesi partecipanti: creare cioè una comunita- 
chiave nella quale la risorgente Germania sia così intimamente legata ai 
suoi vicini da perdere il potere di distruggerli. Partendo da questa limitata 
necessità il Piano Schuman e la C.D.E. possono realmente trascinare l’Eu- 
ropa occidentale alla accettazione di una forma federale che risolva tutte 
le sue attuali debolezze e carenze. Ma il « pool verde », almeno nella forma 
monca ed isolata in cui è stato concepito e presentato, non potrà figurare 
fra queste « agenzie di avanguardia ». La comunità agricola non potrà, 
per la complessità immensa dei problemi che implica, essere una premessa, 
ma sì bene la più felice e produttiva delle conseguenze di una federazione 
europea che abbracci e confonda inscindibilmente la sovranità politica e 
la forza economica e sociale dei paesi europei aspiranti ad un vivere mi- 


gliore. 


RESUMÉ 


Plans pour un « Pool vert » 


Le Rapport est basé sur les propositions relatives á une « communauté 
agricole européenne » partielle, contenues dans les plans Pflimlin, Mansholt et 
Charpentier. C'est sur la base de ces plans que l’Assemblée de Strasbourg a 
mis à son ordre du jour un «pool vert» et que la Conférence préparatoire 
de Paris a confié ce theme a l'étude des Commissions d'experts. Le rapport 
donne une description sommaire des divers « plans », tous destinés 4 remédier 
à la pénurie quantitative, au coút élevé et a l’absence de coordination dans la 
production agricole européenne, moyennant des mesures stabilisatrices des prix 
et régulatrices des échanges. Le tout soumis à une Haute Autorité dotée d'un 
pouvoir exécutif imaginaire et dispensatrice de protections douaniéres atténuées 
en faveur des pays-membres. 

Dans leur ensemble ces mesures tendent a réaliser: 

a) la mise en commun de quelques productions agricoles nationales; 

b) la création d’une communauté agricole tutrice des besoins de la 
consommation et d’une équitable rétribution de la production; 

c) un systeme atténué de barriéres protectrices contrólées par la Haute 
Autorité et destinées a étre réduites avec le temps; 

d) l’établissement d'un prix moyen européen garanti par des pénalités 
et des primes; 

e) la création et le financement de stocks d’amortissement; 

f) l’écoulement des excédents moyennant un système de priorités en 
faveur des pays surproducteurs; 

g) une politique commune d’importations-exportations extra-européennes 
soutenue par des subsides aux pays déficitaires. 

Tous ces plans, absolument disproportionnés avec l’ampleur du gigantesque 
problème qu’ils entendent soulever et résoudre, souffrent à l’origine d'un même 
défaut, celui de vouloir reproduire dans le domaine de l’agriculture ce qui a 
été planifié et réalisé dans le domaine «charbon-acier », c’est-à-dire sur un 
plan vertical intéressant un nombre restreint de grandes et moyennes entreprises 
industrielles concentrées dans l’espace, organisées sur des bases comparables, 
sujettes à des cycles productifs de brève durée et adaptables à la demande, 
dotées d’un haut degré de certitude quant au rendement et par conséquent aux 
prix de revient. Arbitrer un prix moyen européen pour l'acier ou le charbon, 
créer une discipline de cartel et financer les entreprises arriérées, limiter la 
production, appliquer primes et pénalités, suivre une politique commune du 
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commerce extérieur au «pool» sont choses réalisables en bien ou en mal. 
Mais comment reproduire quelque chose de semblable dans le secteur chaotique 
de l’agriculture? Comment arbitrer un prix moyen pour des économies agraires 
qui se tiennent aux antipodes, comment les coordonner en l’absence d’une inté- 
gration parallèle de chaque activité économique dans un système de compen- 
sations illimitées? Il suffit de songer aux millions d'établissements agricoles 
éparpillés sur un espace immense, à la différence entre les grands centres 
industrialisés et le morcellement des entreprises familiales, aux différences de 
climat, aux qualités variables des terrains, aux coûts dissemblables des transports 
pour des denrées périssables, à l'inégalité des investissements nécessaires, aux 
rendements fort dissemblables des différentes mains-d’oeuvre, aux niveaux 
impossibles à comparer des salaires et de la prévoyance sociale, aux prix 
bloqués et libres, à l’oppositions des politiques agraires, sans parler des facteurs 
d'insécurité communs aux autres secteurs tels que la politique des échanges, 
le coût du crédit, les régimes fiscaux, les subsides, etc. 

L'exemple du Benelux démontre à quelles impossibilités de fonctionnement 
se heurte une union économique partielle même entre petits pays similaires et 
limitrophes. Les prix agricoles de la Belgique étant actuellement de 30% su- 
périeurs à ceux des Pay-Bas, les plus graves difficultés se présentent précise- 
ment dans le domaine de l’agriculture par suite de la politique de liberté des prix 
pratiquée par la Belgique et de celle de réglementation appliquée par les Pays- 
Bas, de sorte que la Belgique est obligée de protéger par des droits de douane 
son agriculture, tandis que le Pays Bas accordent des subsides à leurs agri- 
culteurs. Le tout étant encore compliqué du fait que la Belgique admettant le 
libre mouvement des capitaux vers les Pays Bas éprouve de graves difficultés 
à leur rapatriement et adopte une politique de crédit cher, tandis que les Pays- 
Bas abaissent leur taux d’escompte. 

L’unification du marché agraire européen est possible et nécessaire á 
condition que le processus se développe dans les conditions dans lesquelles, sur 
une plus petite échelle,se sont unifiées les économies agraires régionales des 
pays ayant conquis leur unité nationale au cours du dernier siècle, c’est-à-dire 
de facon intégrale, sans discrimination et limitation quant a la profondeur 
ou l'étendue. C'est seulement dans une sphère de vaste et substantielle inté- 
gration politique et économique européenne embrassant d’un seul rythme et 
en une seule compensation toutes les expressions actives et passives de la 
vie continentale que s’avérerait concevable la rupture des cloisons étanches à 
l’abri desquelles jusqu’ 4 présent les économies agraires nationales ont trouvé 
développement et protection. 

La communauté de l’acier et du charbon (le pool noir) est un exemple 
en soi qui ne peut étre reproduit que dans des conditions analogues. Les agences 
spécialisées du Plan Schuman et de la Communauté Défensive Européenne 
sont deux réalités propres, qui pourront cependant amener l’Europe occidentale 
à l’acceptation d'une forme fédérale qui résolve toutes ses carences et faiblesses 
actuelles. Mais le «pool vert», tel qu'il a été concu en ses moyens et en 
ses fins, ne peut figurer parmi ces «agences d’avant-garde ». La « commu- 
nauté agricole européenne », par l’immense complexité des problèmes qu’elle 
implique et qu’elle ne peut résoudre isolément, n'est point destinée à consti- 
tuer une prémisse, mais bien une conséquence des plus heureuses et des plus 
productives d’une fédération européenne embrassant et confondant d’une façon 
indissoluble la souveraineté politique et la force économique et sociale des pays 
européens qui aspirent à une vie meilleure et plus sûre. 


ZUSAMMENFASSUNG 
Plaene fuer einen gruenen Pool 


Vorliegendes Referat stuetzt sich auf die Vorschlaege zu einer teilweisen 
« europaeischen landwirtschaftlichen Gemeinschaft » die in den von Pflimlin, 
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Mansholt und Charpentier ausgearbeiteten Plaenen enthalten sind. Auf Grund 
dieser Plaene hatte die Strassburger Versammlung die Schoepfung eines 
«gruenen Pools» auf die Tagesordnung gesetzt und hatte auch die vorbe- 
reitende Konferenz von Paris das Studium dieses Gegenstandes den Sachver- 
staendigenkommissionen anvertraut. Das Referat enthaelt eine zusammen- 
fassende Darstellung der verschiedenen « Plaene », die alle bestrebt sind, der 
quantitativen Unzulaenglichkeit, den hohen Produktionskosten und der fehlenden 
Koordinierung der europaeischen Landwirtschaft durch Massnahmen der 
Preisstabilisierung und der Umsatzregelung abzuhelfen; all dies unter der 
Aufsicht einer « Hohen Autoritaet», die mit imaginaeren Ausfuehrungsge- 
walt und dem Recht ausgestattet wird den Teilnehmerstaaten ermaessigten 
Zollschutz zuzuteilen. 

Alle diese Massnahmen wollen folgende Ziele erreichen: 

a) Gemeinschaftliche Bewirtschaftung einiger landwirtschaftlicher Pro- 
duktionszweige der beteiligten Laender; 

b) Aufbau einer landwirtschaftlichen Gemeinschaft zum Schutze des 
Verbraucherbedarfs und der gerechten Entlohnung der Produzenten; 

c) Ein System von abgeschwaechten Schutzzoellen mit abnehmendem 
Niveau, unter der Kontrolle der « Hohen Autoritaet >; 

d) Festsetzung eines durch Bussen und Praemien geschuetzten euro- 
paeischen Durchschnittspreises ; 

e) Ansammlung und Finanzierung von « Puffervorraeten >; 

f) Abverkauf der Ueberschuesse mit Hilfe eines Systems von Prioritaeten 
zugunsten der Ueberproduktionslaender; 

g) Gemeinsame Fin-und Ausfuhrpolitik von und nach Uebersee, ge- 
stuetzt durch Subventionen an die Defizitlaender. 

Alle diese im Verhaeltnis zum gigantischen Problem, das sie ganz oder 
teilweise zu loesen versuchen, voellig unzulaenglichen Plaene haben eine 
Ursuende gemeinsam: sie sind alle bestrebt auf das Gebiet der Landwirtschaft 
alle Plaene und Verwirklichungen aus dem Gebiet von « Kohle und Stahl» zu 
uebertragen. Dort handelt es sich um einen «vertikalen » Plan, der eine 
begrenzte Anzahl von grossen und mittleren Industrie-Unternehmungen inte- 
ressiert, deren Organisation untereinander vergleichbar ist, die kurzen und der 
Nachfrage leicht anpassungsfaehigen Produktionszyklen unterliegen und die 
ihre Produktion und daher auch ihre Grundkosten leicht vorausbestimmen 
koennen. Einen europaeischen Durchschnittspreis fuer Kohle und Stahl zu 
arbitrieren, eine Kartelldisziplin durchzusetzen, rueckstaendige Unternehmun- 
gen zu finanzieren, die Produktion zu begrenzen, Praemien und Bussen zu 
handhaben, eine einheitliche Aussenhandelspolitik des « Pools» auszurichten 
sind alles zum Guten oder Bósen durchfuehrbare Dinge. Wie soll man aber 
etwas aehnliches im chaotischen landwirtschaftlichen Sektor wiederholen? Wie 
will man gemeinsame Durchschnittspreise fuer Landwirtschaftliche Produktions- 
zweige arbitrieren, die unter diametral entgegengesetzten Verhaeltnissen 
arbeiten, wie will man ihre Leistungen koordinieren, wenn fuer alle anderen 
Wirtschaftszweige ein paralleler Zusammenschluss zu einem vollkommenen 
Ausgleichssystem fehlt? Man denke nur an die Millionen, auf ein ungeheuer 
ausgedehntes Gebiet verstreuten landwirtschaftlichen Betriebe, an die Unter- 
schiede zwischen industrialisierten Grossunternehmungen und den versplitterten 
Familienbetrieben, an die Verschiedenheit der klimatischen Verhaeltnisse und 
der Bodenbeschaffenheit, an die Differenzierung der Transportkosten der ver- 
derblichen Waren, an die Unvergleichbarkeit der erforderlichen Investitionen, 
an die durchaus verschiedenartige Produktivitaet der eingesetzten Arbeits- 
kraefte, an die unvergleichbaren Saetze der Entlohnung und der. Soziallasten, 
an freie und gebundene Preise, an entgegengesetzte Formen der Agrarpolitik, 
ganz zu schweigen von den mit anderen Sektoren gemeinsamen Unsicherheits- 
faktoren, wie Waehrungspolitik, Steuerwesen, Kreditkosten, Subventionen, ete. 

Das Beispiel des Benelux erbringt den Beweis der Unmoeglichkeit einer teil- 
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weisen Wirtschaftsunion sogar zwischen kleinen, eng verwandten und benach- 
barten Laedern. Da die belgischen landwirtschaftlichen Preise derzeit noch um 
30% hoeher sind als die hollaendischen, ergeben sich gerade auf dem Gebiet der 
Landwirtschaft, infolge der von Belgien befolgten Politik der freien Preisbil- 
dung'im Gegensatz zur hollaendischen Preisregelung die groessten Schwierig- 
keiten. Belgien ist gezwungen seine Landwirtschaft durch Zoelle zu schuetzen, 
waehrend die Niederlande ihre Landwirte subventionieren. Hiezu tritt die 
Komplikation, dass waehrend Belgien welches den freien Kapitalverkehr nach 
den Niederlanden gestattet und grossen Rueckzahlungsschwierigkeiten begegnet, 
eine Politik des teueren Kredits betreibt die Niederlande den Diskontsatz her- 
absetzen. 

Die Vereinheitlichung des europaeischen Marktes landwirtschaftlicher 
Erzeugnisse ist unter der Bedingung moeglich und notwendig, dass sich dieser 
Prozess in derselben Weise abspielt, wie sich in kleinerem Masstab die regio- 
nalen Landwirtschaften der im Laufe des vorigen Jahrhunderts politisch zu- 
sammengeschlossenen Laender aneinander angepasst haben, das heisst ohne 
Diskriminierung und ohne Begrenzung nach allen moeglichen Richtungen. Nur 
im Bereich einer weitreichenden, tatsaechlich durchgefuehrten Integrierung 
Europas auf politischem sowie wirtschaftlichem Gebiet, die im gleichen Rhyth- 
mus in einem einzigen Ausgleich alle positiven und negativen Lebensaeusse- 
rungen des Kontinents erfasst, erscheint die Aufhebung der unuebersteigbaren 
Scheidewaende moeglich, hinter denen die nationalen Landwirtschaften sich 
unter Schutz zu entwickeln vermochten. 

Die « Kohle und Stahlgemeinschaft » (der schwarze Pool) bietet ein Beispiel 
besonderer Art, das aber nur unter analogen Verhaeltnissen wiederholt werden 
koennte. Die spezialisierten Organisationen, wie die des Schuman Planes und 
der europaeischen Verteidigungsgemeinschaft stellen 2 Verwirklichungen dar, 
die Westeuropa zur Annahme einer Form von Foederierung fuehren koennten, 
die imstande waere alle seine gegenwaertigen Maengel und Schwaechen zu 
beseitigen. Der « gruene Pool », zumindest in der Form, in welcher er urspruen- 
glich ausgedacht worden ist, kann nicht zu diesen bahnbrechenden Organisa- 
tionen gezaehlt werden. Die «europaeische landwirtschaftliche Gemeinschaft » 
kann wegen der ungeheuren Kompliziertheit der mit ihr verbundenen und von 
ihr allein nicht loesbaren Probleme nicht als eine Voraussetzung sondern als 
die gluecklichste und produktivste Auswirkung eines europaeischen Staaten- 
bundes angesehen werden, der die politische Souveraenitaet und die wirtschaft- 
liche und soziale Macht der europaeischen Laender in sich verschmilzt, die ein 
besseres und sichereres Dasein anstreben. 


SUMMARY 
On the Plans for a Green Pool 


The report is based on the proposals for a partial « European agricultural 
community » contained in the Pflimlin, Mansholt, and Charpentier plans. These 
plans formed the basis on which the Strasbourg Assembly placed a «green 
pool » on its agenda, and on which the preparatory Paris Conference entrusted 
the question to a committee of experts for study. The report gives a summary 
description of the various «plans », which all aim at finding a remedy for 
the insufficient volume, high costs and lack of co-ordination of European agri- 
cultural production, by means of measures for stabilising prices and regulating 
trade. The whole system is to be placed under a High Authority vested with 
executive power and the right to fix mitigated tariff protection for the Member 
countries. | 

Taken as a wholethese measures aim at securing: , 

a) the production in common of some national agricultural crops; 
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b) that an agricultural community be formed to look after consumer 
needs and the fair distribution of production; 

c) a mitigated system of customs protection, decreasing over time under 
the control of the High Authority; 

d) the fixing of an average European price guaranteed by penalties 
and rewards; 

e) the establishment and finance of buffer stocks; 

f) the disposal of surplus quantities by a system of priorities in favour 
of the surplus producing countries; 

g) an extra-European import-export policy common to all, supported 
by subsidies paid to the deficit countries. 

These plans, all totally inadequate to deal with the gigantic proportions 
of the problem they wish to alleviate and resolve, have a common fundamental 
defect: they wish to repeat in the agricultural field what has been planned and 
carried out in «coal and steel», that is to say a vertical plan interesting a 
limited number of large and average sized industrial undertakings, centralised 
in space, organised on comparable lines, governed by brief cycles of production, 
able to adjust themselves to demand, enjoying a high degree of certainty in 
the matter of yields, and therefore in basic costs. To fix by arbitration an 
average European price for steel and coal, to set up cartel-regulations and 
finance the backward undertakings, to place limits on output, award premiums 
and enforce penalties, to apply a uniform foreign trade policy to the pool, are 
all things, good or bad, that can be realised. But how can something on similar 
lines be repeated in the chaotic field of agriculture? How can an average price 
be fixed by arbitration between agrarian economies that are poles apart? How 
can operations be co-ordinated in the absence of a parallel integration of all 
other economic activities working under a system of unrestricted competition? 
One need only think of the millions of farms scattered over an immense area, 
of the difference between the great industrialised units and the highly sub- 
divided family farms, of the contrasting conditions of climate and soil, of the 
differentiated cost of carriage for perishables, of the disparities between invest- 
ment requirements, of the immense differences in yields and in the percentage 
of labour employed, of the incomparability of rates of pay and cost of social 
insurance, of prices here free and there controlled, of the constrasts in agri- 
cultural policies, to say nothing of the causes of uncertainty which are common 
to other branches of activity such as foreign exchange policies, fiscal policies, 
the cost of credit, subsidies, etc. 

The example offered by Benelux is there to show the impossible difficulties 
in the way of operating a partial economic union, even in the case of small, 
related and bordering countries. As the prices of agricultural products in 
Belgium are still 30% higher than in Holland, the most serious difficulties are 
seen to be those that arise in the case of agriculture. This is because of the 
policy of free prices followed in Belgium and that of controlled prices in 
Holland, which makes it necessary for Belgium to provide tariff protection 
for her agriculture, whereas Holland subsidises her farmers; the whole situa- 
tion is made yet more complicated by the fact that Belgium allows the free 
movement of capital to Holland, and meets with great difficulties in securing 
its return, and by the fact that she follows a dear money policy while Holland 
has lowered the bank-rate. 

The unification of the European agricultural market would be possible 
and necessary on condition that it takes place under the conditions in which, 
on a smaller scale, the regional agricultural economies of the countries that 
acquired national unity in the XIXth century were unified. This means that 
it must be done in a complete way, without discrimination, and without limits 
in depth or in extent, Only a large-scale and substantial political and economic 
unification of Europe, which would embrace all activities, whether profitable 
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or unprofitable, of the life of the Continent, would make it possible to conceive 
of doing away with the watertight compartments in which, until now, the 
different national agricultural economies have developed and obtained pro- 
tection. 

The Coal and Steel Pool (the Black Pool) is a thing apart, one which can 
only be repeated under like conditions. The specialised agencies of the Schuman 
Plan and the European Defence Community are two things that stand 
apart, but which may lead Western Europe to accept a federal organisation 
which might solve all her present deficiencies and remedy her weak points. 
But the «green pool», at least in the form in which it has been conceived, 
in its methods and aims, cannot occupy a place among the « vanguard agen- 
cies ». The European agricultural community involves problems of too complex 
a nature to be solved separately; it cannot be a fore-runner in the effort for 
European Federation. It could only be the most desirable and productive of the 
consequences to which such a federation might lead, a federation which would 
embrace and bring into an indissoluble union the political sovereignties and 
the economic and social forces of the European countries, desirous of securing 
for themselves a better and saver future. 
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NOTE SUR LES INCONVENIENTS ET DIFFICULTES 

D'UNE LIBERATION PROGRESSIVE DE L’ECONOMIE 

PAR SECTEURS AVEC APPLICATION PARTICULIERE 
AU POOL VERT 


RENE COURTIN (*) 


INTRODUCTION, 


A tort ou à raison économistes, politiques et professionels s’accordent 
pour estimer que la constitution d’une union économique doit s’effectuer 
de facon progressive. A cette régle la seule exception pourrait étre celle 
de pays ruinés et occupés qui, au lendemain de leur libération, entrepren- 
draient conjointement leur reconversion dans des conditions d'efficacité 
accrue sans avoir à résoudre des questions de concurrence ni a se préoc- 
cuper de défendre des structures á récréer de fagon presque totale. Encore, 
ja décevante expérience du Bénélux démontre-t-elle que, méme en pareil 
cas, les solutions de prudence bénéficient de la préférence des hommes 
d’état et des intéressés. 

Le postulat d’une intégration progressive étant ainsi accepté sans 
discussion, quels seront les caractéres d’une saine progression? Deux mé- 
thodes ont été a cet égard recommandées, entre lesquelles il semble néces- 
saire de choisir, au moins a titre principal. 

La première méthode est la méthode globale qui consiste à réduire 
simultanément les entraves a la circulation des marchandises pour tous les 
produits. Défendue de préférence par les économistes libéraux, elle a été 
recommandée sous une forme trés rigoureuse et systématique par la Con- 
férence économique organisée en 1949 & Westminster par le Mouvement 
Européen: les contingents seraient abolis dans un délai de quelques mois; 
les droits de douane seraient réduits de 10% par an en sorte que, au bout 
de dix années, la libération serait intégrale. Alors, un seul grand marché 
se substituerait á la mosaique des petits marchés nationaux. 


A) Cette technique a suscité deux séries d’objections. 


1%) La premiére vise son automatisme. Il serait impossible de fixer 
rigidement une politique pour une si longue période. Les vicissitudes im- 
prévisibles de la conjoncture ne permettent pas une telle ambition: la vie 
est plus forte que les systémes et en a toujours raison. 

2°) En second lieu l’équité apparente de la méthode recouvrirait une 
double injustice de fait, 

a) Les pays qui recourent le plus largement aux contingents appelés 
á étre supprimés dans de trés brefs délais seraient plus rapidement et 
brutalement frappés que les pays qui ont assis leur protection sur les 
droits de douane. 

b) Inégaux au départ, les tarifs des différents pays le demeureraient 
durant toute la période intermédiaire. Ainsi seraient injustement pénalisés 
les pays qui, au départ, auraient la protection la plus modérée: C'est 
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seulement aprés avoir abattu les droits prohibitifs en égalisant approxi- 


mativement les positions au départ que l’action commune pourrait étre 
utilement engagée. 


B) Ces objections semblent pouvoir étre facilement surmontées. 


1°) Les vicissitudes de la conjoncture interdisent sans doute un éta- 
lement automatique dans le temps des mesures de libération. Des clauses 
de sauvegarde peuvent étre prévues. L’essentiel est qu’une régle soit claire- 
ment posée et que les dérogations dépendent non d’une décision unilatérale 
des intéressés (comme c'est aujourd’hui le cas au sein de l'O.E.C.E.) mais 
d'une autorité commune statuant á la majorité. 

2°) L'inégalité des sacrifices peut étre réduite lá ow elle est a craindre. 
Mais elle est moins fréquente qu’on n'est tenté de l’imaginer a priori. 

a) A ceux qui utilisent tres largement le régime des contingents, 
Vabolition rapide des quota pourrait dans certain cas imposer en effet une 
véritable pénalisation. L’autorité commune, et non pas les états intéressés, 
devrait donc étre autorisée á compenser la suppression des quota par des 
relévement modérés des droits de douane. 

On sait malheureusement que pareille mesure est interdite par les 
accords du G.A.T.T. Mais l'intérêt présenté par la suppression des contin- 
gents nous parait étre tel que nous ne craindrions pas d’envisager une 
dénonciation de ces accords. Une telle mesure, malgré sa hardiesse appa- 
rente, serait certainement accueillie avec faveur par la communauté inter- 
nationale: elle constituerait un pas décisif dans la voie d'une libération 
que les régles posées par le G.A.T.T. prévoient certes, mais n’atteignent 
pas. Il ne s’agit, en effet, que de reconnaitre une maladresse et y renoncer 
pour mieux aboutir. 

b) L’inégalité des sacrifices, qui résulterait du fait qu'au départ les 
barriéres douaniéres serdient d’une hauteur trés inégale, n’est qu’une pure 
apparence. En effet le pays qui, dans un secteur déterminé, doit réduire 
ses droits de 100% à 90% ad valorem impose en fait un sacrifice plus im- 
portant á ses producteurs que le pays qui réduit les siens de 10% a 9%. 
Les structures sont, en effet, le plus souvent fonction du niveau de protec- 
tion et l'adaptation à consentir est d'autant plus importante et douloureuse 
que les structures de départ sont elles méme plus artificielles. 


C) L’objection la plus valable a la méthode de l’automaticité est donc celle 
qui résulte des leçons de l’erpérience. 


1°) Les mesures de libération prises par l’O.E.C.E. ont été partielles 
et insuffisantes et ne constituent sans doute que la caricature de la méthode 
de l’automaticité. Elles s’inspirent cependant des mêmes principes. L’échec 
enregistré a donc pu légitimement porter de nombreux esprits à mettre en 
doute des règles d’une si difficile et décevante application. 

Ne convient-il donc pas de suivre une voie entièrement différente en 
renoncant aux mesures générales et automatiques, pour effectuer la libéra- 
tion par secteurs ou méme par produits? Ne serait-ce pas là du reste l'ap- 
plication de la règle générale qui consiste à diviser les problèmes pour les 
mieux résoudre? Moins ambitieuse, la méthode serait plus efficace. De 
méme que faire naviguer une flotte en convoi aboutit a régler la vitesse 
des navires les plus rapides sur les plus lents, prétendre tout libérer au 
méme rythme conduit en fait a retarder cette libération la où elle est la 
plus aisée, en s'obligeant á attendre que les autres secteurs soient en me- 
sure de s’adapter eux aussi. Ata]: he at 

2°) La rapidité avec laquelle a été établi, signé et ratifié le traité 
instituant la Communauté du charbon et de l'acier semble avoir apporté 
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une justification éclatante de cette thèse. D'où l’idée de poursuivre dans 
la même voie, notamment en instituant le pool vert. 

Nous doutons cependant beaucoup qu'une telle méthode soit suscepti- 
ble d’être généralisée et la présente note a justement pour objet de mettre 
en lumière les principales difficultés auxquelles se heurte la libération par 
secteur. 


I. - REMARQUES GÉNÉRALES. 


Une première observation porte à la plus extrême dé fiance: la méthode 
de libération par secteur a la faveur des producteurs. Cette caution est 
inquiétante car les hommes en place cherchent avant tout a défendre les 
positions acquises; ce n'est pas d'eux qu'il faut attendre des réformes révo- 
lutionnaires. Dés lors on peut étre assuré que la méthode, si elle permet 
au début d'assurer quelques résultats de portée réduite, retarde ou empé- 
che la liberation totale qui demeure l’objectif essentiel á atteindre. 


II. - DIFFICULTÉS RELATIVES A L'ÉTABLISSEMENT DE LA LIBERATION PAR SECTEUR. 


A) Une libération globale traduit une volonté également globale 
d'inspiration á la foi économique et politique. Par hypothèse méme, on 
accepte par avance sans les détailler les sacrifices particuliers qui devront 
étre consentis par les uns ou par les autres et qui constituent la rancon du 
résultat d’ensemble qui est visé avant tout. 

En cas de libération par secteur l’optique est différente. La situation 
de chaque produit, voire méme de chaque firme, sera étudiée avec le plus 
grand soin. Les négociateurs se pencheront sur les difficultés qui résulte- 
ront de la libération et, comme ces difficultés sont chaque fois considéra- 
bles, on renoncera, on retardera, ou, après avoir posé des règles de prin- 
cipe, on en réduira la portée par des mesures d’exception qui transfor- 
meront radicalement le caractère de la réforme. 


B) Cette corrosion sera d’autant plus forte que les négociateurs se- 
ront, non des hommes d’état, des diplomates ou des économistes, comme 
c'est le cas avec la libération générale, mais des fonctionnaires spécialisés 
aux vues relativement étroites dont la responsabilité principale a toujours 
été d’assurer la défense et, si possible, le développement du secteur dont 
ils avaient la charge. Comment pourraient-ils, sans multiplier les réserves, 
consentir à des accords qui conduisent le plus souvent à accroître la pres- 
sion de la concurrence étrangère? 

Du méme coup les professionnels, et notamment les producteurs, de- 
vront éire consultés comme experts si on parvient au moins a éviter, ce 


qui ne sera pas toujours le cas, qu’ils participent eux-mémes aux négo- 
ciations. 


C) Retournant leur position de principe en faveur de la libération 
par secteurs, fonctionnaires, techniciens et professionnels feront valoir que 
l'établissement d'un grand marché limité à quelques produits est rendu 
impossible par le maintien de la protection sur les biens qui grèvent le 
cout de production du secteur dont la libération est envisagée. Considé- 
rons le pool vert: comment les producteurs francais de blé pourraient-ils 
accepter la libre importation de céréales européennes si, en raison de la 
protection dont bénéficie l'industrie nationale, ils doivent payer leurs trac- 
teurs et leurs engrais plus chers que leurs concurrents? 


dai 


D) Enfin et surtout la négociation le plus souvent ne pourra aboutir 


parce que les gains et les pertes ne seront pas équili i 
éléments de compensation feront défaut. POIANA dl AeA 
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Raisonnant dans le concret, revenons au pool vert et tentons de mesu- 
rer ses chances, 

Certaines nations (type A) ont un coút de production faible, des res- 
sources inutilisées et verront s'accroitre leurs possibilités d'exportation. 
Ce seront elles les « bénéficiaires ». 

En face d'elles, d'autres nations (type B) dont le coút est plus élevé 
sont cependant parvenues, par des mesures de protection, á maintenir ou 
développer leur production et á satisfaire une bonne partie de leurs besoins 
nationaux. Comment pourrajent-elles accepter de ruiner leur agriculture 
si, aucune compensation ne leur étant offerte, elles n'avaient pas la 
perspective de développer leur exportation dans d'autres secteurs, par 
exemple dans l'industrie? 

Un troisième groupe (type C), également défavorisé en matière agri- 
cole, pratique á l'importation des denrées alimentaires une politique libé- 
rale qui lui permet de bénéficier d'un coút de production réduit pour ses 
exportations industrielles. 

Toute communauté économique et notamment le pool vert comportant 
(au moins en principe) la création d'un grand marché unifié, mais égale- 
ment l'établissement d'un certain degré de protection aux frontières exté- 
rieures de ce marché, relévera le prix des denrées alimentaires et, du 
méme coup, le coút de production industrielle dans les pays C dont les 
conditions de concurrence se trouveront ainsi détériorées sans compen- 
sation. Comme les pays B, les pays C refuseront de participer a la nou- 
velle communauté. 

Il n’est pas besoin d'insister longuement sur le fait que ces difficultés 
sont nécessairement éliminées en cas de libération générale car, alors, la 
compensation est automatiquement obtenue 4 chaque instant sous la seule 
condition que le niveau de change assure, au départ, une parité approxi- 
mative des pouvoirs d’achat: toute nation qui perd sur un secteur gagne 
sur d’autres. 


E) Ces indications permettent sans doute de comprendre que l'éta- 
blissement, la signature et la ratification du pool charbon-acier ne consti- 
tuent en aucune facon un précédent permettant d'affirmer que la méme 
méthode pourrait étre utilement mise en oeuvre dans-d’autres secteurs, 
notamment dans l'agriculture. 

1°) Le pool charbon-acier correspond avant tout à des préoccupations 
politiques; c’est en fonction d’une volonté trés précise d’union qu’un résul- 
tat a pu étre obtenu. 

La France, et vraisemblablement le Bénélux et l’Italie étaient désireux 
de lier définitivement l'économie Allemande a l’économie de l’Occident 
pour éviter le risque d’un retournement ultérieur de la République fédé- 
rale. De leur cóté les dirigeants de Bonn voyaient dans la constitution du 
pool le moyen le plus efficace et le plus pratique de se débarasser de l'auto- 
rité de la Ruhr. 

Enfin et surtout les Six entendaient faire de cette communauté écono- 
mique la premiére assise d'une communauté politique aux implications 
nombreuses et décisives. 

2°) Ce sont ces aspects politiques qui ont permis de surmonter les 
oppositions économiques. Ces oppositions ont été vives quoique les promo- 
teurs de la Communauté aient rencontré une situation privilégiée. 

a) Tout d’abord ils eurent l’habilité de conduire les négociations dans 
le plus grand secret, ce qui les dispensa d’avoir a tenir compte d'objections 
techniques, du reste parfáitement valables, mais qui les eussent conduits 
á retarder la constitution du grand marché et á multiplier les dispositifs 
de sauvegarde. Ainsi ont-ils évité que les arbres leur cachassent la forét. 
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b) En second lieu le pool s’applique uniquement a une source d’ener- 
gie et à des matières premiéres et semi-ouvrées de toute première impor- 
tance, Dès lors l’intérét des pays importateurs est moins de bénéficier d’une 
protection que d’étre assurés d’un approvisionnement régulier et à bon 
marché. Telle est notamment la position de la France à l'égard du charbon. 

c) Encore convient-il d'ajouter que la réaction des intéressés n'a pu 
présenter que peu de virulence du fait de la rationalisation: nommés par 
le Gouvernement, les grands chefs des charbonnages français n'ont pu 
s’opposer aux initiatives officielles qu’avec beaucoup de discrétion. 

d) Il est frappant par contre de noter la vigueur de la campagne 
menée contre le pool par les sidérurgistes tant en France qu’en Allemagne. 
En France on put craindre méme, au début de la discussion parlementaire, 
que l'opposition ainsi organisée ne parvienne à grouper une majorité à 
l'Assemblée Nationale et au Conseil de la République. Et cependant la 
sidérurgie, principal fief des 200 Familles et des « marchands de canon », 
ne bénéficie dans l’opinion que de maigres sympathies. 

e) D'autre part il est évident que les deux pays ne peuvent être si- 
multanément perdants, La double opposition à laquelle s’est heurté le pool 
établit donc la pusillanimité des professionnels en face de n’importe quelle 
initiative et leur attachement désespéré au statu quo. Si la libération du 
marché de l’acier n'avait été liée à celle du charbon, il est douteux qu'elle 
eut été obtenue. 


III. - DIFFICULTÉS DE FONCTIONNEMENT DU SECTEUR LIBÉRÉ. 


A) Une libération limitée à un ou à quelques secteurs est à l’origine 
de désequilibres qui ne se manifestent ni en cas de libération totale, ni en 
cas de réglementation universelle. : 

1°) En cas de libération totale l’équilibre de la balance des comptes 
est réalisé grace á des ajustements spontanés de prix et de revenus; ces 
adaptations sont efficaces parce qu'elles affectent l’ensemble des marchés. 

2°) En cas de réglementation universelle, l'équilibre global est main- 
tenu dans chaque pays par un jeu de vannes qui sont manoeuvrées en 
fonction de la variation de la conjoncture, qu’il s’agisse de droits de douane, 
de quota ou de la régiementation des paiements imposée par le controle 
des changes. 

3°) La libération d’un seul ou de quelques secteurs ouvre une bréche 
dangeureuse dans cet édifice. 

Si, dans le secteur libéré, un équilibre approximatif a pu étre obtenu 
au départ, cet équilibre sera affecté par l'évolution de la conjoncture, évolu- 
tion qui demeurera variable dans les différents pays puisque les marchés 
ne seront pas harmonisés par un jeu de vases communiquants. 

Soit un pays dont le rythme d’inflation est plus rapide que celui de 
ses associés. Dans le secteur libéré les exportations de ce pays diminue- 
ront pendant que ses importations se développeront; le déficit de sa balance 
des comptes sera donc aggravé et le pays intéressé n’aura d’autres res- 
sources que de réduire les quota applicables aux autres secteurs et de ren- 
forcer les mesures de contróle des changes, par exemple en réduisant les 
allocations de devises des nationaux désireux de se rendre à l'étranger. La 
libération d'un seul ou de quelques secteurs peut donc conduire á un ren- 
forcement de la réglementation dans les autres domaines de l'activité éco- 
nomique; ce qui sera gagné d’un coté sera perdu de l’autre. 


B) En principe l'équilibre entre deux pays qui n’ont pas libéré les 
mouvements de main-d'oeuvre correspond à des productivités marginales 
différentes et, par Ja méme, à des rémunérations elles aussi différentes. 

Cet équilibre correspond á un optimum relatif, plus faible que celni 
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qui serait obtenu si de libres migrations de la main d’oeuvre permettaient 
d'assurer l’égalisation des utilités marginales et des rémunérations. Il sera 
modifié de facon défavorable dans les deux hypothéses suivantes: 

1°) La libération d'un secteur S qui n'est pas accompagnée d'une 
libération correspondante des facteurs intervenant dans la production des 
biens de ce secteur suscite des distorsions appauvrissantes si les salaires 
et les charges sociales sont égalisés, ainsi qu’on ne cesse de le réclamer 
en pareil cas. 

2°) Si la libération du secteur S est accompagnée de la libération des 
facteurs d’autres résultats dommageables s’observent. 

On discutera de ces deux hypothéses en raisonnant sur la situation 
schématique de deux pays A et B dont les productivités marginales et les 
salaires sont de 100 en A et 80 en B (1). 

1°) La création d'un marché unifié pour l’ensemble des produits 
n’oblige pas, si les mouvements de main d’oeuvre restent réglementés, à 
harmoniser les charges sociales et fiscales; ainsi que nous l'avons montré 
ailleurs (2) cette harmonisation, demandée avec passion par tous les pro- 
fessionnels et quelques théoriciens, constitue une complication bien inu- 
tile; au moins n'est-elle pas nocive (3). 

Elle devient par contre franchement appauvrissante si, un seul secteur 
étant libéré, on prétend effectuer cette harmonisation au bénéfice des seuls 
travailleurs employés dans ce secteur. 

Imaginons l'hypothèse extrême dans laquelle les rémunérations directes 
et indirectes, et donc les charges des salaires, seraient totalement égalisées 
dans ce secteur. 

En fait cette égalisation ne pourra se réaliser que par le haut. Les 
salaires monteront donc en B, dans le secteur libéré, de 80 à 100. Du coup 
toutes les entreprises, tous les postes du secteur libéré en B dont la pro- 
ductivité était comprise entre 80 et 100 devront être supprimés. Et les tra- 
vailleurs ainsi licenciés ne pourront être réembauchés en d'autres sec- 
teurs de B que dans des emplois dont la productivité et, du même coup, la 
rémunération seront légèrement inférieures à 80. 

Ainsi le maintien du plein emploi supposerait une mauvaise utilisation 
de le main-d'oeuvre et une baisse des salaires, qui, en fait, ne sera pas 
acceptée. 

L’élévation artificielle des salaires du secteur libéré en B se traduira 
donc par du chomage. 

En A le gaspillage s’observera aussi. La réduction en B de la produc- 
tion des biens dont le marché aura été libéré relèvera le prix et portera à 
accroître la production. Des forces productives seront arrachées aux autres 
secteurs pour être utilisées en S. Finalement le volume de la production 
sera réduit, à la fois dans le secteur libéré et dans les autres. 

2°) Si, comme c'est le cas dans la Communauté du charbon et de 
l'acier, les mouvements de la main-d'oeuvre spécialisée sont libérés, des 
distorsions d’un autre ordre se manifesteront qui se réaliseront en plu- 
sieurs temps. 

Les travailleurs du secteur S quitteront B pour A et la migration se 


(1) Pour la clarté de l’analyse on suppose dans les paragraphes suivants 
une économie fonctionnant sans résistances ni frottements. Dans une économie 
réelle les phénoménes décrits s’observeront encore, mais a l’état de simple 
tendance. “a, 

(2) « Revue d’Economie Politique », 1952, n. 2. 

(3) En supposant naturellement, ce qui ne sera hélas pas le cas, que cette 
exigence ne retarde pas trop longtemps ou méme indéfiniment la libération re- 
cherchée. 
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produira jusqu'á ce que les productivités marginales et les rémunérations 
en S sont égalisées dans les deux pays: soit 90 le niveau d’équilibre. 

Dans un deuxiéme temps les travailleurs de S en A abandonneront S 
pour s’employer en A dans d’autres activités au leur rémunération infé- 
rieure à 100 sera supérieure à 90. En B par contre, il y aura afflux en S 
des travailleurs des autres secteurs attirés par des salaires plus élevés. 

Finalement l’équilibre sera réalisé quand en A le secteur S sera unique- 
ment occupé par des travailleurs originaires de B. Les productivités mar- 
ginales et les salaires de S seront en A au méme niveau qu’en B et dans 
les secteurs non libérés de B. Une telle évolution apparait complexe dans 
ses effets: heureuse ou malheureuse du point de vue strictement économi- 
que, on peut douter que A en accepte les conséquences démographiques et 
sociales. 


IV. - DIFFICULTES DB L'EXTENSION DE LA LIBERATION A D'AUTRES SECTEURS. 


A) La méthode de libération par secteur présente le méme inconvé- 
nient que la méthode de libération par extention progressive de l’aire géo- 
graphique du grand marché (inconvénient essentiel qui condamme a nos 
yeux le projet d’union Franco-Italienne). Des distorsions successives, con- 
tradictoires et appauvrissantes, risquent d’étre imposées aux différentes 
économies alors qu’avec une libération simultanée l’évolution aura toutes 
chances d'être continue. 

On suppose deux Nations A et B et deux secteurs seulement Si et S2. 
A dispose d'une supériorité en S1 mais sa supériorité est plus grande 
en S2. 

Si S1 est libéré d’abord A développera sa production et ses exporta- 
tions dans ce secteur. Lorsque S2 sera libéré á son tour A, pour développer 
S2, sera amené à abandonner S1 où B a son tour augmentera sa produc- 
tion et ses exportations. 


B) Rappelons que l'évolution divergente de la conjoncture dans les 
différents pays porte ceux dont l’économie est défavorisée à multiplier les 
mesures de contróle; la défense devra donc étre d’autant plus rigoureuse 
que certains secteurs importants auront été libérés. 

Ainsi une premiére libération, loin de préparer les suivantes, rend plus 
malaisée la poursuite de la politique entreprise. 


C) Nous avons vu également qu’avec la méthode de libération glo- 
bale une compensation est obtenue á chaque instant par chaque pays entre 
les avantages et les inconvénients; cette compensation fait défaut avec la 
liberation par secteur. 

Néanmoins la situation peut se présenter de facon relativement favo- 
rable pour certains produits (cas du charbon par exemple). C’est par eux 
que l’on commencera. Du coup les difficultés s’accroitront au fur et & me- 
sure que l’on avancera, Les derniers secteurs restant à libérer seront donc 
ceux pour lesquels les inconvénients à supporter par certains apparaîtront 
insupportables. La libération ne sera donc jamais achevée puisque, les 
autres secteurs ayant déja été libérés, aucune compensation ne pourra 
plus être trouvée. La situation sera semblable à celle d’un enfant qui, 
ayant dévoré d’abord son chocolat, se refuse à manger son pain sec. 


D) La libération par secteur prive d’un autre avantage considérable 
propre à la libération globale. | 2 

Avec cette dernière méthode chaque pays a en méme temps des secteurs 

en expansion et des secteurs en dépression. Mais il n’y aura pas seulement 

compensation et l’emploi augmentera. En effet les secteurs en expansion 

font jouer le mécanisme bien connu de l’amplification de la demande de 
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biens de production. La demande globale de biens de production sera en 
effet accrue, car la diminution de la demande dans les secteurs déprimés 
portera seulement sur le renouvellement du matériel usé. 

Ainsi Vemploi de la méthode globale détermine dans tous les pays 
un climat d’expansion qui permet de pousser toujours plus avant les 
mesures de libération des échanges. 

Ce stimulant fait défaut avec la libération par produit, puisque, alors, 
l’expansion dans les pays bénéficiaires s'accompagne d'un climat de dé- 
pression dans les autres. 


CONCLUSIONS GENERALES. 


La libération par secteurs se heurte á des difficultés techniques qui 
conduisent nécessairement á une impasse. Si la méthode a pu apparaitre 
séduisante c'est qu'elle reporte dans l’avenir les principales difficultés, 
mais en les aggravant. 

De surcroît, posant le problème de la libération sur un terrain essen- 
tiellement technique, vidant cette libération de son contenu politique et 
idéologique, elle permet aux intéréts menacés de se coaliser pour interdire 
tout bouleversement révolutionnaire. Ce n’est pas par hasard qu’elle est 
recommandée par les professionnels désireux avant tout de sauvegarder 
des structures artificielles et périmées. 

La seule méthode efficace reste donc la méthode d’abaissement global. 
Encore convient-il de préciser que, pour étre engagée avec résolution et 
poursuivie jusqu'á son terme, cette méthode doit étre nécessairement mise 
en oeuvre par une autorité supra-nationale décidant á la majorité et que 
cette autorité, elle-méme, doit étre la conséquence et l’expression continue 
d’un désir d’union. 

L’Europe ne se construira pas grace á des stratagèmes; aucun artifice 
ne permettra de faire l'économie de quelques sacrifices, de beaucoup de 
foi et de beaucoup de volonté. 


NOTE COMPLEMENTAIRE SUR LE POOL VERT 


Il ne saurait étre question ici de reprendre dans son ensemble la que- 
stion du pool vert (1). Dans les pages précédentes nous avons montré a 
quelles difficultés générales se heurte une telle création. Nous nous borne- 
rons dans quelques brefs paragraphes à souligner les conditions fácheuses 
dans lesquelles la question a été abordée sans nous arréter aux détails des 
projets multiples et en continuelle transformation qui ont été présentés. 

1°) Un grand marché agricole serait d’une utilité incontestable; il 
permettrait une spécialisation et une rationalisation de la production qui 
se traduiraient par un abaissement du coút unitaire. 

2°) L'Europe étant largement déficitaire en denrées alimentaires, 
l’établissement de ce marché commun serait également profitable aux 
consommateurs et aux producteurs qui n’ont pas á craindre une insuffi- 
sance de débouchés. 

3°) La technique d’ensemble & mettre en oeuvre se présente donc 
trés simplement: I 

a) Supprimer d’abord les contingents dans les relations des pays 
européens entre eux. 


(1) Consulter sur ce point l’article de M. Pierre Fromont dans la « Revue 
d’Economie Politique » 1951, n. 6 et la pubblication n. 12 de la Ligue Européenne 
de Coopération Economique: L’Agriculture dans la formation du marché com- 


mun européen. 
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b) Fixer un tarif douanier commun vis á vis de l'étranger en abais- 
sant au niveau de ce tarif tous les tarifs intra-Européens qui pourraient 
lui étre supérieurs. AA 

c) Procéder & un abaissement général et progressif des tarifs intra- 
Européens en prenant soin de prendre des mesures parallèles dans le do- 
maine industriel. 

4°) Ces principes simples ont été écartés du fait de la méfiance des 
milieux agricoles qui ont été consultés et qui souvent méme ont été appelés 
à établir les projets. 

5°) Dans l’esprit des agriculteurs, il s'agit non de créer un seul mar- 
ché mais de superposer un marché national qui restera la chasse gardée 
des producteurs nationaux et un marché européen dont on attend seule- 
ment qu'il absorbe les excédents inutilisables sur le marché national. . 

6°) Plusieurs des projets actuels prévoient ainsi, pendant toute la 
durée de la période intérmediaire, la coexistence de prix nationaux et d’un 
prix européen avec un système compliqué de péréquation qui, s'il fone- 
tionnait, aurait pour effet de figer les structures existantes. 

En fait lex prix nationaux devant étre á peu près nécessairement fixés 
au-dessus des prix européens, la péréquation ne fonctionnerait pas et tout 
le mécanisme serait bloqué. Les producteurs nationaux et les gouverne- 
ments qui les suivent demandent en somme que le marché européen soit 
organisé en territoire privilegié où s’exercera librement le dumping des 
excédents. 

7°) Le système est si compliqué qu’on a du renoncer 4 l’appliquer a 
l'ensemble du marché agricole pour le réserver à quelques produits clés. 
Du coup, l’équilibre des avantages et des inconvénients apparait plus im- 
possible encore à réaliser. 

8°) L’unification totale serait subordonnée á une harmonisation gra- 
duelle des frais de production, des charges sociales et fiscales, harmonisa- 
tion dont chacun sait qu'elle est proprement irréalisable. 

9°) Tout un pesant système d'économie dirigée allant jusqu'à la ré- 
glementation de la production est prévu. Un tel système ne semble ni ac- 
ceptable par les exploitants ni susceptible d'être effectivement respecté en 
raison du nombre énorme des unités de production. 

Au cas cependant où il serait mis en oeuvre, il y a toutes chances qu'il 
soit orienté dans un sens malthusien et serve à perpétuer des situations 
irrationnelles. 

10°) Les mesures prévues à l'égard de la viticulture justifient ces 
appréhensions. Les francais subordonnent la constitution d'un marché uni- 
fié du vin à l'adoption par leurs concurrents d'une régime analogue à 
celui qui est appliqué dans leur pays. Or le Code de la vigne et du vin 
a pour objectif essentiel de maintenir les cours en limitant la superficie du 
vignoble, en pénalisant les hauts rendements et en empêchant les adapta- 
ae dans la structure de la production (interdiction des plantations nou- 
velles). 

11°) Alors que le traité instituant la Communauté du charbon et de 
l’acier fixe de facon rigoureuse la période intermédiaire (5 ans, exception- 
nellement 7 ans) les projets de pool vert ne fournissent aucune garantie de 
cet ordre; on peut craindre que la durée de cette période soit indéfiniment 
allongée, 

En bref les projets actuels de communauté agricole ne doivent pas 
étre considérés seulement comme insuffisants dans certaines de leurs moda- 
lités. C'est leur inspiration même qui doit être dénoncée, Affectant de 
viser à la constitution d’un grand marché ils tendent en fait, sous le cou- 
vert de l'idéal européen, à assurer de façon efficace la défense d'intérêts 


purement corporatifs et à légaliser internationalement en la pérennisant 
l'organisation du gaspillage. 
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Plutot que d’appuyer un systéme qui se présente comme la négation 
du grand marché, ou méme de s’y résigner, mieux vaut sans aucun doute 
accepter le maintien provisoire des errements actuels. 

En la matiére, le souci essentiel de tous ceux qui veulent une Europe 
véritable et non de faux semblants doit être, tout à la fois, de réserver 
l'avenir et de se refuser à laisser galvauder une grande idée. 


RIASSUNTO 


Nota sugli inconvenienti e sulle difficoltà di una liberalizzazione progressiva 
dell'economia per settori, con particolare riguardo al pool verde. 


Introduzione. - Il criterio della diminuzione simultanea e progressiva delle 
tariffe doganali, suggerito a Westminster, è stato criticato a causa del suo 
automatismo e dell’uguaglianza più apparente che reale che esso provocherebbe 
nei sacrifici: queste obiezioni non sembrano valide. 

D’altra parte, le difficoltà incontrate nell’applicazione di questo criterio e 
il precedente della Comunità carbo-siderurgica hanno indotto molti a racco- 
mandare ulteriori liberalizzazioni per settore o anche per prodotto. La presente 
nota ha lo scopo di confutare questo punto di vista. 


I. - Osservazioni generali. Questo metodo è caldeggiato dagli ambienti pro- 
fessionali che cercano soprattutto di difendere le posizioni acquisite; la garan- 
zia è dunque inquietante. 


II. - Difficoltà relative alla liberalizzazione per settore. Influenza eccessiva 
degli specialisti e dei produttori che mirano quasi unicamente a difendere il set- 
tore di cui hanno il controllo o nel quale hanno un interesse. 

Infatti, gli ambienti professionali, dopo aver invocato la liberalizzazione per 
settore, protestano contro la mancata liberalizzazione dei settori in cui sareb- 
bero compratori. 

Da un punto di vista generale, nessuna compensazione potrà essere ottenuta 
da quei pàesi la cui posizione, nel settore, sarà sfavorevole. 

E’ agevole dimostrare che il successo incontrato nella creazione della Co- 
munità carbo-siderurgica non costituisce un precedente atto ad essere invocato 
a favore della generalizzazione del metodo. 


III. - Difficoltà di funzionamento del settore liberalizzato. La liberalizza- 
zione di un solo settore accresce la tendenza allo squilibrio della bilancia dei 
pagamenti. 

Quando la liberalizzazione di un settore è accompagnata da una coordina- 
zione delle remunerazioni o da una liberalizzazione dei movimenti della mano 
d’opera in quel solo settore, sono da attendersi delle distorsioni nocive, sia sul 
piano economico che su quello sociale. 3 


IV. - Difficoltà relative all'estensione della liberalizzazione agli altri settori. 
Degli sprechi possono derivare dal fatto che, quando nuovi settori saranno libe- 
ralizzati, l'estensione potrà non proseguire nella stessa direzione. 

Poichè la liberalizzazione di un solo settore rende l’economia più vulnerabile, 
essa crea condizioni sfavorevoli ad ulteriori liberalizzazioni. 

La liberalizzazione essendo stata iniziata in quei settori in cui essa è 
più facile a realizzarsi, l’esperienza non potrà essere proseguita negli ultimi 
settori, per le difficoltà insormontabili create dall’impossibilità di attuare com- 
pensazioni. 

Infine, il meccanismo dell’allargamento della domanda di beni strumentali, 
che è legato ad una liberalizzazione totale, non potrà essere messo in azione. 


Conclusioni generali. Seducente all’inizio il metodo ritarda ed accresce le 
difficoltà della liberalizzazione che, per di più, è posta alla discrezione degli 
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interessi professionali. Solo il criterio della diminuzione globale può essere 
fecondo; inoltre esso deve esprimere una volonta d’unione. 


Nota complementare sul pool verde. Utile ai consumatori e ai produttori, 
facile a realizzarsi per il fatto che Europa è nel complesso deficitaria di pro- 
dotti alimentari, il pool verde è stato sottoposto al giudizio degli agricoltori, 
sempre diffidenti per i possibili rischi. In tale modo i progetti attuali mirano, 
non già a creare un mercato comune, ma a sovrapporre a un mercato nazionale 
strettamente controllato un mercato europeo che permetta lo smercio delle 
eccedenze. 

I sistemi proposti, d’ispirazione dirigista, sono pericolosamente complicati 
e tendono in realtà a coagulare le strutture attuali. Mentre si esige una irrea- 
lizzabile armonizzazione graduale delle spese di produzione, degli oneri sociali 
e fiscali, mancano poi gli elementi di una compensazione. Infine non è stata 
fissata la durata del periodo intermedio. 

Come si presenta attualmente, il preteso pool verde sarebbe più nocivo che 
utile. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Uber die Nachteile und Schwierigkeiten einer stufenweise nach 
Wirtschaftsabschnitten dürchzuführenden Liberalisierung der Wirtschaft, 
mit besonderer Anwendung auf den Grünen Pool 


Einleitung. - Das Verfahren der gleichzeitigen schrittweisen Herabsetzung 
aller Zolltarife, wie dies in Westminster anempfohlen wurde, ist zwar wegen 
seines Automatismus und seiner mehr scheinbaren als reellen Angleichung der 
Opfer kritisiert worden; diese Kritiken sind aber kaum stichhaltig. 

Dennoch haben die Schwierigkeiten in der Anwendung dieses Verfahrens 
sowie das Beispiel der Kohlen-und-Stahl-Gemeinschaft viele Geister dazu ge- 
fiihrt, stufenweise Befreiungen nach Wirtschaftsabschnitten ja sogar nach 
Erzeugnissen zu befiirworten. Es ist der Zweck des vorliegenden Referats diese 
Ansicht zu widerlegen. 


I. - Allgemeine Bemerkungen. Dieses Verfahren wird von Berufskreisen 
befiirwortet, welche danach trachten, die gewonnenen Stellungen zu verteidigen; 
deren Gewährleistung ist daher verdächtig. 


II. - Schwierigkeiten in der Durchfúhrung der Liberalisierung nach Wirt- 
schaftabschnitten. Spezialisten und Produzenten, fast einzig und allein auf Ver- 
teidigung des eigenen Abschnitts bedacht, spielen hier eine übertriebene Rolle. 

In Wirlichkeit protestieren diese Berufskreise, nachdem sie die abschnitts- 
mássige Liberalisierung der Márkte befiirwortet haben, gegen die unterblie- 
bene Liberalisierung der Abschnitte, wo sie als Káufer auftreten. 

Allgemein genommen, wird den Lándern keine Entschädigung gewáhrt 
werden, welche eine im betreffenden Abschnitt ungiinstigere Stellung haben. 

Es ware leicht nachzuweisen, dass der Erfolg bei der Schaffung der Kohlen- 
und-Stahl-Gemeinschaft keinen Fall darstellt, auf den man sich fiir die Verall- 
gemeinerung dieses Verfahrens berufen darf. 


III. - Schwierigkeiten in der Bewirtschaftung des liberalisierten Abschnit- 
tes. Die Liberalisierung eines einzigen Abschnitts steigert die Tendenz nach 
Stórung des Gleichgewichts in der Zahlungsbilanz. 

Wird die Liberalisierung eines Abschnitts von einer Harmonisierung der 
Lóhne oder von der Freiziigigkeit der Arbeitskráfte dieses Abschnitts begleitet, 


so sind schädliche Stórungen in wirtschaftlicher wie in sozialer Hinsicht zu 
gewärtigen. 
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IV. - Schwierigkeit in der Ausdehnung der Liberalisierung auf andere 
Abschnitte. Verschwendung ist zu befiirchten, da nach Liberalisierung neuer 
Abschnitte die Ausdehnung sich nicht in dieselbe Richtung bewegen kónnte. 

Durch die Liberalisierung eines einzigen Abschnittes wird die Wirtschaft 
anfálliger und es entstehen ungünstige Verhältnisse fiir weitere Liberalisie- 
rungen. 

Da die Liberalisierung dort begonnen wiirde, wo sie am leichtesten 
erscheint, so diirfte sie wohl kaum auf die letzten Abschnitte ausgedehnt werden, 
da die hier fehlende Móglichkeit des Ausgleichs eine uniiberwindliche Schwie- 
rigkeit darstellen wird. 

Schliesslich kann der eine Totalliberalisierung unterstiitzende, die Steige- 
rung der Nachfrage nach Produktionsgiitern auslósende Mechanismus nicht 
mehr in Gang gesetzt werden. 


Allgemeine Schlussfolgerungen. Obwohl es anfánglich verfiihrerisch anmu- 
ten kann, verlangsamt und erschwert dieses Verfahren die Liberalisierung, 
welche noch dazu der Willkür von Berufskreisen überlassen wird. 

Allein das Verfahren der gleichzeitigen totalen Herabsetzung kann frucht- 
bar sein, wenn es der Ausdruck eines Einigungswillens ist. 


Zusätzliche Bemerkungen zum Grünen Pool. Für Verbraucher und Produ- 
zenten gleich nützlich, leicht durchführbar, weil Europa ein Gesamtdefizit an 
Lebensmitteln aufweist, ist der Griine Pool den stets Gefahren witternden 
Landwirten unterstellt worden. Die jetzigen Plaine bezwecken daher in dieser 
Hinsicht nicht so sehr einen gemeinsamen Markt als vielmehr über die streng 
geschützten nationalen Märkte einen europáischen Markt zum Absatz der 
Uberschiisse zu setzen. 

Die vorgeschlagenen planwirtschaftlichen Verfahren sind gefahrlich kom- 
pliziert und wiirden auf eine Erstarrung der vorhandenen Strukturen hinaus- 
laufen. Es fehlen die Ausgleichsfaktoren, wáhrend eine unmógliche Harmo- 
nisierung der Produktionskosten und der sozialen und fiskalischen Lasten 
gefordert wird. Schliesslich ist nicht einmal die Lange der Ubergangsperiode 
festgesetzt worden. 

In seiner jetzigen Aufmachung erscheint der geplante Griine Pool mehr 
schädlich als nützlich. 


SUMMARY 


Note on the Drawbacks and Difficulties of Gradual Liberalization of Successive 
Sectors of the Economy, with Special Reference to the Green Pool 


Introduction. - The proposal for the simultaneous and progressive lowering 
of customs duties recommended at Westminster has been criticised because of 
its automatic character and the fact that the equality in burdens that it 
would establish is more apparent than real. These objections do not seem to 
be well founded. 

Nevertheless, the difficulties such a mode of procedure would encounter 
and the precedent set by the Coal and Steel Pool have led many to urge that 
action be taken successively for various sectors, or even for several products. 
The purpose of this note is to refute this point of view. 

I. - General remarks. The above method is advocated by professional circles 
desirous of defending vested interests. Their advice is therefore to be treated 
with suspicion. 

Il. - Difficulties in the way of liberalization in successive sections. 


It would give undue importance to the part played by experts and entre- 
nreneurs whose only aim would be to defend the section placed under their care 


or in which they have an interest. 
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Indeed, the professional circles who recommend liberalization by sections 
are the same who protest when those sections from which they make their 
purchases are not liberalized. 

More generally speaking, those nations whose interests in a given section 
would be placed at a disadvantage would be unable to obtaine any com- 
pensation. 

It can be easily shown that the success obtained in the establishment of the 
Coal and Steel Pool does not afford a precedent that can be brought forward 
in favour of the generalization of that method. 


Ill. - Working difficulties in the liberalized section. The liberalization of a 
single section accentuates the tendency to disequilibrium of the balance of 
payments. 

When the liberalization of a given section is accompanied by the concurrent 
adjustment of wages and salaries, or by the liberalization of labour migration 
in that section only, harmful disturbances are to be feared either on the econ- 
omic or the social level. 


IV. - Difficulties connected with the extension of liberalization to other 
sections. Waste is to be feared, as when new sections are liberalised the exten- 
sion will not perhaps be in the same direction. 

As the liberalization of a single section makes the whole of the economy 
more vulnerable, it creates conditions unfavourable to further action for libera- 
lization. 

As liberalization will have started in the section in which it can be most 
easily secured, it will not be possible to continue the experience in the other 
sections, as the difficulties will become insuperable because there will be no 
possibility of securing compensation. 

Lastly, it will not be possible to set in motion the machinery for the 
expansion of the demand for capital goods which would afford support to a 
general liberalization. 


General conclusions. This method, though attractive at the start, would 
delay and increase the difficulties in the way of liberalization, which would 
moreover then be dependent on the goodwill of business circles. 

The only method that can give satisfactory results is that of a general 
reduction; which must, however, be the expression of a desire to have a union. 


Additional note on the green pool. - The proposal for a «green pool », 
which would be advantageous both to consumers and producers and could be 
easily realised because Europe is, as a whole, deficient in foodstuffs, has been 
presented to the farmers who are always distrustful about the possible risks 
they might incur. The proposals now made do not aim at establishing a common 
market but at establishing, in addition to a closely guarded national market, a 
European one for the disposal of surpluses. 

The systems proposed follow the lines of a planned economy and are 
dangerously complicated and would have the effect of freezing existing 
structures. No compensatory factors are offered, but the proposal would require 
an unattainable equalization of production costs, and of social and fiscal 
charges. Also the duration of the interim period is not fixed. 


In its present form, the so-called «green pool» would do more harm 
than good. 


SPECIALIZED AUTHORITIES IN A FEDERATED EUROPE 
(AGRICULTURE) 


IVO SAMKALDEN (*) 


I. 


Are the countries of the Western European continent on the way to 
a federated Europe? It is easy to argue the desiderability of this federaliza- 
tion from a political point of view, considering the fundamental weakness 
of our national entities in relation to the tremendous forces commanding 
over war and peace in our days. It is easy to argue the necessity from an 
economic point of view considering the growing interdependency of the 
national economies and the growing impossibility of maintainig the present 
standard of living on a purely national level. It is even possible to under- 
line the common elements in our cultural values, more easily recognized 
by the spread of education and the ever increasing technical means by 
which this spread is being realized. And lastly we may point to the history 
of the postwar period and indicate the important achievements on the way 
to a federated Europe, the establishment of the Strasbourg Assembly and 
the establishment of the European community for Coal and Steel being the 
outstanding ones. We saw the solidarity of Western countries confirmed 
by the Atlantic Pact and the Brussels Treaty and we hope to see this year 
another achievement pointing into the same direction, in the form of the 
ratification of the Treaty on the European Defense Community. 

But even if we might conclude from all the facts and arguments that 
a federated Europe is desiderable, necessary, and even inevitable, we must 
realize that our conclusion is drawn from a purely intellectual approach 
to the problems. And we must not underestimate the emotional approach, 
still firmly attached to nationalism and therefore always trying to find 
solutions for the problems of practical life on the level of national institu- 
tions and always measuring the results of interstate conversations in the 
terms of national successes or defeats. To cope with the impact involved, 
federalists will not only have to tackle the important problems of the insti- 
tutional framework for a unified Europe but also the less spectacular 
problems, directly connected with the existence of millions of its inhabi- 
tants. In treating those problems they will find themselves confronted with 
the mainly emotional approach of vested interests, finding an adequate 
protection by national measures and regulations and reluctant to take the 
risk of losing this well established security. This confrontation is necessary. 
We should not try to avoid it for that would mean an escape from reality. 
On the contrary: we must welcome the opportunity to handle such a pro- 
blem, because thus we can deliver the proof that a highly developed 
idealism can be united with a strong sense of reality. Considering the pro- 
blem of the integration of agricultural resources in Western Europe means 
encouraging a confrontation between the intellectual and the emotional 
approach to one of the most important problems of federalisation. 


(*) Professor at the Agricultural University, Wageningen (Netherlands). 
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II. 


About 80 million hectare arable land divided over about 11 million 
exploitations in the six countries united in the Coal and Steel-pool, form 
the object. The significance of this object is illustrated by the percentage 
of the working population, depending on this branch of activity. The 
highest in Italy (49%) and France (35%), the least in Belgium (12%); 
between these extremes West Germany with 26,6%, Luxembourg with 26% 
and the Netherlands with less than 20%. Numbers count in this age of 
organization and of parliamentary democracy. In the inter-war period no 
government escaped from the necessity of protecting its agriculture against 
the catastrophal influence of continually lowered prices and surpluses. 
The system of protection was different from country to country. Importing 
countries regulated or even stopped their imports and thus offered to agri- 
culture a guaranteed inland market; exporting countries limited produc- 
tion, subsidized it and introduced a policy of temporary stockpiling for 
seasonal surpluses. The intention was the same: an increase of prices up 
to a level, recognised as remunerative for the national agriculture. This 
system, introduced as temporary measures to meet the needs of numerous 
groups of the population, in exceptional circumstances, still persists in 
most countries. The only changes where that the temporary character 
became a permanent one and that the level of protection was adapted to 
changing market-relations. The explications for this change are numerous. 
One of them can be found in the political importance of agriculture as a 
well-organized numerous group of the population, constantly pleading for 
the maintenance of a remunerative price-level. This explication widely 
spread in non agricultural circles fits well with the general change in the 
conception of the modern state. From an instrument mainly to guarantee 
peace and order the modern state has developed into an instrument to 
effectuate social and economic security and to remove social injustices. 
Nevertheless the explication is insufficient. It leaves unanswered the much 
more important question why nearly everyone connected with agriculture 
is so firmly convinced that without government intervention this branch 
of industry would be exposed to disastrous developments in a free market. 
There is a simple justification for this fear: the rules of the laissez-faire 
economy cannot without the most serious consequences be applied to the 
development of offer and demand on the markets for agricultural products. 
With the exception of Italy where we are still faced with the situation that 
about 1% of the agricultural enterprises occupy about 40% of the arable 
land in farms of more that 50 hectare, and of France where the same situa- 
tion exists for about 4% of the total number, occupying about 30% of 
the land, the overwhelming majority of farms are family-managed. For 
this majority the effect of lower prices is the reverse of what in the 
laissez-faire theory could be expected: instead of diminishing production 
they will try to compensate the loss of profit by an increase of production. 
As a mixed husbandry is the usual and most economic exploitation for 
these farms of about 10-15 Ha, there is relatively little possibility for 
switching production to other more remunerative products. Specialization 
is possible only within certain limits and needs encouragement by govern- 
mental measures. Only on big estates and for certain vegetables, fruits, 
flowers and seeds is specialization usual and most remunerative. If we 
take the farm of about 10-15 Ha with mixed husbandry as representative 
for agriculture in Europe, then we may draw the conclusion from the 
aforesaid that unless governments are ready to expose their farmers and 
other agricultural workers to all the risks, which they could not accept 
in the prewar years, government intervention to maintain a minimum 
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level of economic security for this group is inevitable. This means, that 
integration of agricultural markets in Europe can only be a realistic reform, 
if it offers to the agricultural workers instead of the social and economic 
security effectuated by national intervention a similar security effectuated 
by supranational intervention. 


III. 


The switch from national to supranational intervention is not only 
necessary because it complies with the general trend to a European federa- 
tion. The present situation is dangerous from an economic point of view. 
It hampers agriculture in the realization of its contribution to social and 
economic recovery in Europe. Protection of the inland industry by cutting 
off cheaper imports from other European countries, means first that the 
increase of the cheaper production (in exporting countries) is to a certain 
extent frustrated and secondly that the consumers pay higher prices for 
foods. The striking European dependency on imports of basic foodstuffs 
from outer European areas is thus fortified; the general level of consumer 
prices is higher than economically justified and the viability of other 
branches of industry is threatened. To keep production costs on a low 
level exporting countries are compelled by this development to maintain 
or to establish other state-interventions e. g. subsidies on basic commodities, 
transport facilities, stockpiling, prescription of maximumprices for land 
and landtenure, each in its turn serving as a pretext for other countries to 
maintain or increase existing protection. Difficulties between importing and 
exporting countries in Europe are increased by the connection between 
prices of different agricultural products. Where the growing of wheat is 
encouraged by a higher price guaranteed to the producers, coarse grains 
follow the new price. Production costs of livestock products tend thus to 
increase. The call for protection against cheaper imports of these products 
will rise and have its effect on government policy. The agricultural policy 
of the European countries seems to be brought into a vicious circle. Of 
course this picture is somewhat exaggerated. The possibilities for the gua- 
rantee of a certain security by the maintenance of a remunerative price- 
level on behalf of agricultural producers depend largely on the general 
viability of a national economy and is thus closely connected with the fun- 
daments of the economic and monetary situation of that country. Further 
the composition of its exports is essential for the possibilities of limiting 
agricultural imports. There are economic limits to the possibilities of pro- 
tection, Nevertheless the conclusion seems justified, that the present situa- 
tion is harmful from the European point of view. Although most countries 
pursue in principle the same agricultural policy, justified by the social 
structure of their agrarian populations and by the complicated technique of 
agricultural marketing, the fact remains that they effectuate this policy 
independently from each other. This stimulates the establishment and even 
augmentation of barriers to trade. It tends to increase prices and makes 
the economic equilibrium of the Western continent more doubtful than it 
needs to be. 


IV. 


With this situation in mind it is easy to understand that few results 
can be expected from recent efforts to remove commercial barriers by 
unanimous consent. Neither the tariff regulations under the General Agree- 
ment on Tariffs and Trade nor the liberalisation-schemes accepted by 
the O.E.E.C. brought sensible improvements to the exchange of agricul- 

25 
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tural products by the countries involved. On the other hand it was strongly 
emphasized by the reports of the O.E.E.C. that an increase of agricultural 
production in Europe is highly desirable to diminish the gap between 
dollar imports and exports of the European countries, however, by simply 
encouraging production in the usual way, we would never reach our goal. 
For that would mean giving higher securities to farmers by national go- 
vernments, increase of barriers to exchange, augmentation of consumer 
prices and, ultimately, reduction of consumption. If a temporary increase 
of production might be achieved it would be bought at a price far too 
high: an ultimate diminution of productivity. It should be clearly un- 
derstood that a concerted Europeen effort to increase agricultural pro- 
duction can only lead to an improvement of the economic situation in 
Europe if it will tackle in the first place the problem of increasing the 
productivity. Differences in productivity are considerable even when diffe- 
rences in soil-condition and climate are taken into consideration. Wheat 
production per hectare amounts in 1951 according to preliminary estima- 
tes from 14 quintals in Italy to 37 in the Netherlands. Estimates on pro- 
ductivity show the highest increase in W. Germany (index 129 at a rate 
of prewar index 100), a slight reduction in Italy (99) and a certain 
increase in France (106), Belgium and Luxembourg (112) and the Nether- 
lands (122). The increase in productivity for sugarbeet seems highest in Italy 
(index 120) although production per hectare amounts only to 30,1 ton., 
lower than West Germany (34,9) and the Netherlands (38,1). This is howe- 
ver an exception. In general the increase of productivity seems to be 
highest in countries with already a relatively high production per hectare. 
The same conclusion can be drawn from raw estimates about productivity 
in dairy products. Production per animal shows the highest increase in 
Belgium and the Netherlands, where it reached already a high level in 
former years. The increases were less in countries where production was 
still on relatively low level. There can be no doubt that in the long run 
efforts to increase productivity will reach the most important effects in 
regions where production methods can be improved by higher capital in- 
vestments on soil conservation, technical education, adequate land tenure 
legislation and encouragement of cooperatives for technical, financial and 
commercial purposes. But it would be a mistake to think that these ends 
would deserve priority before the existing barriers to interstate commerce 
could be diminished. It will be necessary to maintain and even to increase 
the level of consumption by reducing consumer prices, otherwise the Euro- 
pean economy or the national economy of the European countries would 
not allow spending the funds to finance the improvements necessary for 
the development of the least productive regions. Considered from a general 
point of view it is inevitable to combine the common effort to increase pro- 
ductivity with the levelling of barriers to trade within the area concer- 
ned. It is the only way to escape from the danger of a second vicious 
circle, that endangers progress in Europe. 


V. 


It is not an insoluble problem. To a certain extent each national 
government meets it within the scope of its own territory. Soil conditions, 
technical output and knowledge differ widely from one region to another 
in the same country. It would not be surprising if those differences would 
surpass the differences between (the average estimates on productivity of) 
the countries involved. Nevertheless trade barriers between regions of the 
same state do not prevail, rightly considered as contrary to the principle of 
political unity. Even in communities of a non-unitarian, federal structure 
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like the U.S.A. or West Germany, this principle is constitutionaliy reco- 
gnized. 

It should of course be admitted that these differences occurring within 
the territory of a single state can be treated with less complications as the 
government responsible for the security of agricultural production equally 
exercises control over the economic, budgetary and monetary implications 
of its policy. But if this observation is true, it only emphasizes the necessity 
of constructing a political as well as an economic unity between the six 
European countries. There is no ultimate solution of the problems of eco- 
nomic integration in Europe without a solution of the problem of its poli- 
tical federalization. But a political federalization of Europe without a 
solution of the problems of its economic integration is logically and practi- 
cally a non existing federation. Here we meet the danger of a third vicious 
circle. We can only overcome it by definite, though exactly calculated pro- 
gress on both fronts. As to agriculture this conclusion is shared by others. 
The important recommendation of the Assembly of the Council of Europe, 
following the illuminating report of mr. Charpentier on this subject, the 
suggestions contained in the project of the Dutch government and the ini- 
tiative of the French government to invite eighteen European countries to 
a preliminary conference ought to be mentioned in this connection. Hopeful 
as to the opinion of professional organizations was the resolution passed 
by the I.F.A.P. Committee on European Economic Recovery in its session 
at the Hague in June 1951, welcoming and endorsing the initiative of the 
French government. Less hopeful was the very cautious, very prudent 
and even somewhat suspicious attitude of the C.E.A. formulated in a reso- 
lution of its congress at Venice in October 1951, an outspoken illustration 
of the fear in professional circles, that agricultural integration might be 
bought at too high a price: the loss of security of the producers, up till 
now established and maintained by their responsible governments. 


VI. 


To ascertain security to agricultural workers; to achieve an increase 
of productivity; to remove unjustifiable trade-barriers; to contribute to the 
achievement of political federalization in Western Europe, (ultimately the 
only adequate institution to deal with the economic problems of the Euro- 
pean continent as a whole as far as governments are concerned), these are 
the constitutive ends determining the scope and the political structure of 
the interstate institutions empowered to secure or to control the realization 
of agricultural integration in Western Europe. The first requirement is a 
supra-national agency, whose decisions are — within the scope of its 
competence — binding upon the adhering states. National governments 
need to be discharged from certain responsibilities, which they bear at 
present and which are to be transferred to the supranational agency. This 
transfer cannot be avoided, because it would be irrational to expect that 
national governments could remain responsible to their respective parlia- 
ments concerning matters in which they have no decisive powers. But poli- 
tical responsibility concerning the use or non-use of powers by an execu- 
tive agency should be maintained as a basic principle of democratic govern- 
ment. The supranational agency should therefore be responsible to a 
European Assembly, composed of members chosen by the national parlia- 
ments. This Assembly is the second requirement. On the other hand it 
must be admitted that as long as the national governments are responsible 
for their general economic and monetary policy, executive powers resting 
independently with the European agency can only be limited ones and 
many important matters can only be decided by mutual consent between 
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the agency and the national governments, represented in a Committee of 
Ministers. This Committee is the third requirement. Responsibility for 
those matters decided by the two agencies necessarily remain divided: 
national governments remain responsible to national parliaments, the Euro- 
pean agency to the European Assembly. But as none of them can decide 
independently of the other, responsibility of boths is a limited one: each 
of them can only be held responsible for its part in the ultimate decision. 
It should not be dissimulated that this situation is not satisfactory from 
a democratic point of view. It has only to be accepted as a transitory con- 
stellation as long as adequate European agencies in the other indicated 
fields are still lacking. The fourth requirement is a consultative body, 
composed of experts designed by professional agricultural organizations, 
by organizations representing the interests of consumers and by organi- 
zations representing trade and industry concerned with agricultural pro- 
ducts. And finally the fifth requirement is a Court of Justice independent 
of the aforementioned agencies and the adhering governments in order 
that there should be a guarantee of objectivity in the decisions upon the 
juridical conflicts which might rise from the application of the treaty, 
establishing the agencies and defining their respective powers. The insti- 
tutional framework of the Community for Coal and Steel thus can be con- 
sidered as a useful precedent for the Community for Agriculture, although 
modifications and amplifications are needed in view of the specific exigencies 
of agricultural policy, which are to be mentioned in the next paragraph. 

Similarity of the institutional framework of European communities 
in various fields of economic activity would be an important advantage 
because it enables a simplification of the progress of gradual advance 
towards real federal institutions. Starting from this point it will be pos- 
sible by establishing regular meetings between leading members of the 
different agencies, by personal unions in the membership of committees, 
institutions and assemblies belonging to different communities to envisage 
a future, wherein those different institutions either can be unified in a 
federal institution or maintained as a special branch of a federal autho- 
rity. However, dealing with the problem of developing specialized agencies 
into federal authorities does not mean an under estimation of the difficulties 
to be overcome before the ultimate end can be achieved. As to agriculture 
these difficulties seem to require a much longer and less strictly limited 
transitory period compared with the five years recognized by the Treaty 
on Coal and Steel. The heavy responsibilities accepted by the national 
governments in relation to agriculture would not allow a considerable li- 
mitation of their freedom of action unless there would be a European 
agency ready to fulfill the same tasks. This fact, already indicated above, 
constitutes the main reason why agricultural problems in the period of 
transition are much more complicated thaw the agricultural problems in a 
federated Europe. The difficulties of unifying agricultural policies out- 
weigh the difficulties of a unified agricultural policy. 


VII. 


Government activities concerning agriculture cover a wide field, if we 
may understand the term government activities so that they include res- 
ponsibilities for the proper execution of laws. Only a part of this field is 
of direct importance to the problem how policies are to be unified. In the 
first stage of this process we must accept differences in civil law (concerning 
sale and lease of land, inheritance of landed property, labour contracts, 
etc.) although for instance expropriation laws can be important to acquire 
land necessary to bring a longterm development plan into operation. On 
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the other hand some elements of these laws, most elements of administra- 
tive law may, if not accepted in other legislations, hamper in the long run 
the establishment of a single European market for agricultural products: 
so does the fixation of maximum prices for land or landlease, because of 
its direct influence on costprices: so does because of the same reason, the 
fixation of maximum wages. These dispositions might be explained by a 
specific agricultural situation (f. i. density of the agricultural population 
and the forthcoming lack of security for tenant-farmers). Or they might 
be explained by the general government policy on prices and wages in 
order to establish and maintain a certain equilibrium in the national 
economy. Where such artificial elements are to be maintained, the countries 
involved will have to tolerate a certain adjustment of the prices of their 
agricultural produce in the intra-European trade. Otherwise the pre- 
valence of these elements would oblige other participating countries to 
protect their producers against those cheaper imports. Nevertheless one 
problem of civil law needs to be solved in view of its influence on trade 
and production: namely the protection of the rights of cultivators of seeds 
and other plantmaterial on the technical results of their labour. 

Differences in agrarian public law must also be accepted, although 
the part of it that must at least be coordinated in a single market is far 
greater than in the field of civil law. We may easily accept different legal 
systems of control over the watersupply, but it will be inevitable to coor- 
dinate legislation on diseases of plants and animals and the application 
of these laws, the legislation establishing control over the quality of 
agricultural products and its applications and the legislation on mar- 
keting corporations and on cooperatives all of them in so far as pro- 
duction and international trade are concerned. The same applies to legi- 
slation on the fixation oi consumer prices for agricultural products. In 
several countries agriculture has had much profit by the establishment 
and application of adequate legal processes for redistribution of landed 
property in those regions where fragmentation of holdings threatens the 
efficiency of the exploitation of farms. It should be considered to which 
extent the necessity of improving productivity requires in all adhering 
countries a similar legislation to this effect. 

Although nobody will deny the importance of the legal structure of 
national agricultural policies and the necessity of coordination if not 
unification where it affects the possibilities of a unified European policy, 
far more important is the budgetary base of agricultural policy. One has 
to keep in mind that nearly everywhere the works to improve the agri- 
cultural situation are financed from government funds. Such is the 
case with irrigation works, disclosure of inaccessible regions, acquisition 
of new land by large scale following and by drainage-works. The nume- 
rous services to promote production to control the quality of produce and 
the health of livestock, to supervise activities of professional organiza- 
tions, to promote education and to improve soil conditions are equally 
financed by public funds. To a certain extent those contributions by pu- 
blic funds to agriculture will have to be equalized, at least on the level 
of a necessary minimum, taken into account the general situation of 
agriculture in the country. From countries not willing to spend a certain 
minimum contribution to agriculture (fixed according to its general eco- 
nomic situation and the relative importance of its agriculture to national 
welfare) one would not easily accept the argument, that its agricultural 
producers must be protected against cheaper imports from other partici- 
pating countries because of the backwardness of prevailing technical or 


educational conditions. 8 
The most important aspect of national agricultural policies however 
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is the policy concerning minimum prices for agricultural produce. As 
nowadays most governments guarantee in one way or another minimum- 
prices to their agricultural producers for certain basic commodities, 
we cannot in the near future dispense with decisive powers of the Euro- 
pean agency in this field. This is clearly recognized by the proposals of 
the Netherlands government, The extent of these powers will need a very 
cautious and precise definition. In the first stage of unification national 
governments must within certain limits maintain their competence in 
this field, but their decisions could easily frustrate progress as we have 
seen before. In order to avoid this frustration the European agency could 
as to a list of basic commodities acquire the power to fix each year a 
general readjustment-price level, the significance of which would be that 
exports from the cheaper producing countries need not be accepted at 
prices below the fixed level without a readjustment up to that level. On 
the other hand governments should not be allowed without the consent 
of the European agency to take any protective measure with the effect, 
that imports at a price satisfying to the readjustment clause would be 
hampered. Fixing the readjustment price level, the European agency 
has to consider several important aspects, such as the requirement to 
increase productivity of agriculture in Europe, the necessity to satisfy 
consumers at the lowest possible prices, the possibilities of imports from 
or of exports to outer-European markets. Once fixed the price level, the 
agency should be charged with the maintenance by coordinating imports 
and exports from and to non adhering countries. There can be no doubt 
that the technique of this gradual unification of price-levels is a very 
difficult but at the same time the most urgent aspect of the projects now 
in discussion. The division of government responsibilities in four parts: 
the fields of civil law, public law, budgetary policy and policy on price 
guaranties, imports and exports is neither a sirictly logical nor a complete 
one. Nevertheless it enables us to clarify our insight into the desirable 
competence of a future European community for agriculture and food. 
On certain specified subjects of civil and public law there must be an 
opportunity for the European institutions to make recommandations to 
national governments, which will have to comply with those recomman- 
dations within a certain delay, long enough for the regular process of 
reform of law. As the European community will have special responsi- 
bilities concerning the increase of productivity and production, she must 
be able to grant credits for improvement works. Therefore the adhering 
governments will have to verse contributions to a European agricultural 
Fund, operated by the European Agency. The fund should also receive 
a reasonable share in the revenue of protective tariffs on agricultural 
commodities as far as they are applied to intra communal trade. The 
agency should determine independently the expenditure of the funds 
financial means, being responsible only to the representative Assembly. 
In this field and in the already indicated field of guaranteed prices, im- 
ports and exports, decisive powers of the institutions of the community 
are indispensable, but in the last case those powers are to be strictly 
defined in order to prevent serious disturbances in the national econo- 
mies. As soon as unification progresses in other sections of the European 
economy and in the political structure of a federated Europe, those li- 
mitation of pre-federal powers could be revised. Powers of European 
authorities for Agriculture should be confined to agriculture. However 
clear this seems to be, it constitutes an important barrier to progress, 
Problems in agriculture could be more easily solved, if technical impro- 
vements could be accompanied by the execution of developments projects 
in other branches of industry, and by arrangements concerning emigra- 
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tion facilities. Dealing with those subjects would f.i. considerably alleviate 
population pressure on agriculture. The logical and practical division of res- 
ponsibilities in the national and international sphere however requires 
abstention from dealing with these subjects by agricultural authorities, 
although their importance must be expressly stated. 


VALL: 


The very rough and incomplete outline, comprised in the preceding 
paragraphs can be resumed as follows: Federalism in Europe should not 
stay at the sideways of the urgent economic problems, because a federated 
Europe presupposes solutions of these problems on a European level. Thus 
federalism has to cope with a field of problems where modern governments 
held extended responsibilities. In the field of agriculture it will meet the 
reluctance from circles, which prefer the existing security above the inse- 
curity of reforms. This reluctance can be explained by the sociological 
structure of agriculture. It can only be overcome by the official acknowled- 
gement by federalism of a responsibility to assert this security by respon- 
sible European authorities. To realize this responsibility a transfer of powers 
from national governments to supra-national institutions is required. The 
number and structure of these institutions should be as much as possible 
similar to the number and the structure of the institutions belonging to 
the community for Coal and Steel in order to facilitate simultaneous action 
from different starting points to the same end: a federated Europe. Com- 
petences of European authorities should be adapted to the specific exigencies 
of agriculture and should include besides recommendations on specified 
subjects of civil and public law, decisive powers concerning the grant of 
subsidies from a European fund for improvement works and concerning 
the fixation of a price-level for intra-communal trade. Attribution of 
powers to European authorities must be limited, but is liable to revision 
as soon as federalization progresses in other sectors. 


RIASSUNTO 
Le Autorità specializzate in un’Europa Federata 


Il federalismo in Europa non dovrebbe prescindere dai problemi economici 
urgenti, poichè un’Europa federata presuppone la soluzione di tali problemi 
su di un piano europeo. Perciò il federalismo deve far fronte a tutto un com- 
plesso di problemi in cui i governi moderni hanno vaste responsabilità. Nel 
campo dell’agricoltura esso incontrerà la riluttanza di gruppi che preferiscono 
la sicurezza esistente alla incertezza delle riforme. Questa riluttanza può essere 
spiegata dalla struttura sociale dell’agricoltura. Essa potrà essere superata 
soltanto se il federalismo si riconoscerà ufficialmente responsabile del raggiun- 
gimento di tale sicurezza, mediante la costituzione di autorità europee adeguate. 
Affinchè questa responsabilità possa essere realmente assunta, sarà necessario 
un trasferimento di poteri dai governi nazionali a istituzioni super-nazionali. 

Il numero e la struttura di queste istituzioni dovrebbero essere, per quanto 
è possibile, simili al numero ed alla struttura delle istituzioni appartenenti alla 
comunità del carbone e dell’acciaio, in modo da facilitare l’azione simultanea 
che, partendo da vari punti, tende a raggiungere lo stesso fine: un’Europa fede- 
rata. La competenza delle autorità europee dovrebbe venire adattata alle esi- 
genze specifiche dell’agricoltura e dovrebbe includere, oltre a raccomandazioni 
su temi specifici di diritto privato e pubblico, poteri decisivi circa la concessione 
di sussidi, prelevati dal fondo europeo, per lavori di miglioramento, e circa la 
fissazione di un livello dei prezzi per il commercio interfederale. I poteri attri- 
buiti alle autorità europee dovrebbero essere limitati, ma soggetti a revisione 
non appena il federalismo progredità in altri settori. 
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RESUME 


Les Autorités spécialisées dans une Europe Fédérée 


En Europe, le fédéralisme ne doit pas se tenir éloigné des problémes éco- 
nomiques urgents, parce qu’ une Europe fédérée suppose la solution de ces pro- 
blémes sur un plan européen. C'est pourquoi le fédéralisme doit faire face a toute 
une série de problèmes à propos desquels les gouvernements modernes encourent 
une grande responsabilité. Dans le domaine de l'agriculture il se heurtera a la 
résistance des milieux qui préférent la sécurité existante 4 l’incertitude des 
réformes. Cette résistance peut étre expliquée par la structure sociale de l’agri- 
culture; elle ne pourra étre surmontée que si le fédéralisme admet officielle- 
ment que des autorités européennes compétentes auront la charge de veiller a 
cette sécurité. Pour qu’une telle responsabilité puisse réellement intervenir, il 
serait nécessaire que les gouvernements nationaux transfèrent leurs pouvoirs à 
des institutions supernationales. 

Le nombre et la structure de ces institutions devraient, autant qu'il est 
possible, être semblables au nombre et à la structure des institutions appar- 
tenant à la communauté du charbon et de l'acier, de manière à faciliter 
l’action simultanée qui, partant de points différents, tend à atteindre le 
même but: une Europe Fédérée. La compétence des autorités européennes 
devrait s'adapter aux exigences spéciales de l’agriculture et devrait comprendre, 
en plus des avis sur des sujets spécifiques de droit civil et public, des pouvoirs 
décisifs relatifs à la concession des subsides, pris sur le fonds européen, pour 
des travaux d’amélioration, ainsi qu’à la fixation du niveau des prix pour le 
commerce interfédéral. 

Les pouvoirs attribués aux autorités européennes devraient être limités, 
mais aussi sujets à révision dès que le fédéralisme progresse en d’autres 
secteurs. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Die Sonderbehórden im Europdischen Staatenbunde 


Der europáische Fóderalismus soll nicht abseits der dringenden Wirt- 
schaftprobleme stehen, denn ein europáischer Staatenbund bedingt die Lósung 
dieser Fragen auf europáischer Grundlage. Auf diese Weise soll der Fóde- 
ralismus einer Fiille von Problemen gewachsen sein, fiir welche die modernen 
Regierungen grosse Verantwortungen übernommen haben. Im Bereich der 
Landwirtschaft wird der Staatenbund auf das Widerstreben derjenigen Kreise 
stossen, welche die vorhandene Sicherheit der mit Reformen verbundenen Unsi- 
cherheit vorziehen. Dies Widerstreben diirfte in der soziologischen Beschaf- 
fenheit der Landwirtschaft begründet sein. Es kónnte nur durch die 
Ubernahme der Verpflichtung durch den Staatenbund diese Sicherheit durch 
verantwortliche europáische Behórden zu gewäbhrleisten, überwunden wer- 
den. Zur Ubernahme dieser Verantwortung ist eine Ubertragung von Macht- 
befugnissen von den nationalen Regierungen an übernationale Einrich- 
tungen erforderlich. Die Anzahl und Beschaffenheit dieser Einrichtungen sollte 
der Anzahl und Beschaffenheit der zur Kohlen-und-Stahl-Gemeinschaft gehé- 
renden Einrichtungen áhnlich sein, um eine gleichzeitige Wirkung ver- 
schiedenen Richtungen nach demselben Ziel zu erleichtern, nimlich: nach einem 
europäischen Staatenbund. Die Zustándigkeit der europáischen Behórden sollte 
den spezifischen Forderungen der Landwirtschaft angepasst sein und be- 
inhalten: Anweisungen tiber spezielle Fragen des Biirger-und Staats- 
rechts, entscheidende Machtbefugnisse über die Bewilligung von Subventionen 
aus einem europáischen Fonds fiir Meliorationswerke, sowie mit Bezug auf 
Preisfixierung im internen Handelsverkehr. Die tibertragung von Machtbe- 
fugnissen an europáische Behórden sollte zwar begrenzt, jedoch in dem Masse 


ausdehnbar sein als der Fóderalismus sich auf andere Wirtschaftszweige 
ausdehnt. 


PROBLEMI DELLE AUTORITA SPECIALIZZATE 


VITTORIO VALLETTA (*) 


1. - Come opportunamente detto dai promotori ed organizzatori del 
Convegno, partiamo tutti dal presupposto che la Federazione Europea si 
debba fare. 


2. - Se farla per successive integrazioni verticali — tipo piano Schu- 
man — o per accostamenti orizzontali, non sembra questione suscettibile 
di seria trattazione; perchè proponibile solo in astratto. i 


3. - In senso largo, potremmo piuttosto dire che gli ostacoli, naturali 
ed artificiosi, che si oppongono ad una federazione europea, sono tali e 
tanti, che qualsiasi tentativo costruttivamente europeo merita il nostro 
fattivo appoggio, anche a costo di sacrifici. 


4. - E’ questo il caso delle cosidette Autorità specializzate? Diciamo 
apertamente di sì, senza volerci restringere ad esse; anzi, auspicando che 
le intese per settori merceologici siano corroborate nella struttura ed age- 
volate nel funzionamento da intese di più generale importanza, quali — a 
voler esemplificare — la creazione di una banca federale europea, l’unifi- 
cazione monetaria o quanto meno l'istituzione di una perfetta convertibi- 
lità, l'impostazione di un bilancio europeo, d’altronde suggerito dalla par- 
tecipazione a spese comuni per difesa ed altre, e via elencando. 


5. - I problemi, che ci potremmo proporre circa le Autorità specializ- 
zate, costituite o costituende, non possono essere, oggi, riferiti al funzio- 
namento di esse. Sarebbe, difatti, prematuro voler giudicare di questioni, 
che l’esperienza stessa non ha ancora poste con sufficiente evidenza. 

Rivolgiamo piuttosto l’attenzione ad alcuni problemi di orientamento, 
che trovano appunto in sede preventiva la sistemazione più opportuna. 


6. - Diciamo, anzitutto, che occorre dare priorità a quelle forme spe- 
cializzate, il cui impatto sulla vita economico-sociale dei paesi europei sia 
massimo. 

Sotto questo aspetto, non si può che approvare il piano Schuman, che 
alla generosità dell’intento politico di portare un contributo possente alla 
definizione dei secolari attriti franco-germanici, accoppia l'enorme impor- 
tanza di estendersi a due prodotti basilari — carbone, ferro — che per 
Vintricata e diffusa rete delle risorse energetiche, delle produzioni chimi- 
che, delle costruzioni edilizie e meccaniche, incide realmente e profonda- 
mente su tutta l'impalcatura e sull’apparecchiatura dinamica della vita 
economica moderna. 

Per questa stessa ragione, dovremmo a priori — cioè, prima ancora 
di caratterizzarne le evidenti difficoltà — auspicare successo al «pool ver- 
de », che inciderà sull’alimentazione e quindi su qualcosa, che assorbe 
grosso modo metà dei bilanci familiari. 

Per le stesse ragioni ancora, sembrerebbe doversi dare la priorità ad 


(*) Presidente e Amministratore Delegato della S.p.A. FIAT, Torino. 
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una comunità europea dei trasporti rispetto ad intese di più limitato inte- 
resse (per es. potassa). 


7. - Un secondo problema delle Autorità specializzate sembra risiedere 
nella necessità che esse siano concepite, attuate e mantenute sul binario 
della reciproca integrazione, come organi che si debbono ingranare in un 
complesso più vasto; e non come realizzazioni a sè stanti: giacchè l’eco- 
nomia è una e non fatta a compartimenti stagni. 


8. - Se opreremo in questo senso — di poche comunità con base lar- 
ghissima, raccordate funzionalmente l’una all’altra — avremo « de facto » 
eliminata la tentazione di spaccare un capello in quattro, con distinzioni 
tra verticale e orizzontale; ed avremo «de facto» raggiunto con realizza- 
zioni concrete il più largo numero di persone e gruppi. Ed è ben questo 
un mezzo energico e sicuro di far reagire le masse — oggi in gran parte 
indifferenti — e di renderle sensibili a questi problemi. 


9. - Ma, ovviamente, occorre sensibilizzarle in senso costruttivo. Allo 
scopo, pare proprio un problema delle Autorità specializzate di adoperarsi 
perchè la loro azione specifica — in quel settore, per quei prodotti — sia 
confortata e resa manifesta da provvedimenti più facilmente comprensibili. 

In questo senso, sarà utile ed opportuno che ogni Autorità specializ- 
zata veda nell’ambito proprio di agevolare i trasferimenti di uomini; so- 
pratutto perchè non riusciremo certo a fare un'Europa senza fare gli Euro- 
pei. Questi provvedimenti vanno dai problemi relativamente facili dei pas- 
saporti alle questioni più ardue degli spostamenti di mano d’opera. 

Nè vorremo vedere in queste asserzioni un punto di vista egoistica- 
mente italiano, da contrapporre ad altri egoismi nazionali; ma piuttosto 
occorre rilevare lo sforzo costruttivo di cercare ad un problema europeo 
una soluzione europea — eventualmente — anche extra-europea nelle sue 
destinazioni ultime. 


10. - Per sensibilizzare i popoli ai problemi federalistici, occorre an- 
cora che le Autorità specializzate, preposte a determinati settori di merci 
o servizi (carbone, ferro, trasporti, energia elettrica, ecc.) sentano l’esi- 
genza fondamentale di considerare questi loro problemi dal solo punto di 
vista, che sia degno di produttori moderni: diciamo, dal punto di vista dei 
consumatori ultimi. 

Questa esigenza sociale di servire i popoli, per rialzarne il livello di 
benessere, esprime la sostanza più vera delle aspirazioni federalistiche. 
Ogni deviazione da questa norma sarebbe egoismo, quindi divisione, quindi 
azione nettamente antieuropea. 


11. - Altro problema delle Autorità specializzate è proprio una que- 
stione, che sembra eccedere dal loro quadro ma giova invece sommamente 
alla loro reciproca integrazione: il problema monetario. 

Finchè le monete dei Paesi partecipanti ad una determinata Comunità 
europea non saranno reciprocamente convertibili o, addirittura, unificate, 
sarà sempre difficile che il sistema dei prezzi — e quindi la stessa Comu- 
nità — possa funzionare efficientemente. Occorre, dunque, che le stesse Au- 
torità specializzate sensibilizzino sè stesse a questa esigenza fondamen- 
tale; che non sembra, d'altra parte, di eccessivamente difficile realizza- 
zione a chi pensi cae a massima parte dell'Europa occidentale è gia” oggi 
n. a contabilizzare i suoi traffici interni in una sola e identica « unità 

i conto ». 
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12. Naturalmente, ciò sarà tanto più utile quanto più coincideranno 
le aree formanti il comprensorio di ogni Comunità: il fatto di avere in un 
caso sei paesi, in altri casi altri raggruppamenti, renderà sempre meno 
agevoli quelle reciproche integrazioni, di cui si è discorso. 

Questo problema, già non semplice sul terreno dell'Occidente Europeo, 
ci apre la prospettiva a due grandi questioni: 

a) Come organizzarci, in modo da non impedire l’inclusione futura 
di altri paesi europei che oggi stanno subendo un processo di forzata uni- 
ficazione; 

b) Come considerare quella integrazione, che pare naturale e per- 
tanto auspicabile, tra Europa continentale e taluni paesi africani. Se ab- 
biamo. lasciati fuori i minerali di ferro algerini, dovremo includere i vini 
e l’olio del nordafrica francese? 

Sarebbe saggio che le Autorità specializzate esaminassero presto e a 
fondo tali problemi, essenzialmente europei. 


13. - Tuttavia, tutti questi problemi di grande « envergure » non saran- 
no mai posti con sufficiente chiarezza, se gli uomini chiamati a discuterli 
non parleranno lo stesso linguaggio. 

Non ci riferiamo qui alla lingua, nobile caratteristica di ogni paese 
ed espressione intangibile di ogni degna coscienza nazionale. Ma inten- 
diamo dire che a concetti comuni andrebbe data una comune’ sfera di 
comprensione. Nelle nostre trattative prefederalistiche, parliamo e parle- 
remo di redditi nazionali, di bilanci statali, di sistemi fiscali, e così via. 
Ora, nonostante una generica corrispondenza, non possiamo asserire che 
questi ed altri vocaboli esprimano per ciascun europeo la stessa cosa. 

Ciascuna per la parte sua, le Autorità specializzate dovrebbero per- 
tanto affrontare questi problemi piccoli ma grandi: di definire in modo 
univoco il metodo di calcolo dei redditi nazionali, l’impostazione e la com- 
posizione dei bilanci statali, i sistemi di tassazione, e così via elencando 
le innumerevoli fonti di incomprensione, e quindi di divisione. 

Sono questioni di definizione ‘delle parole che ci porteranno presto a 
problemi di armonizzazione delle cose (si pensi alla selva selvaggia dei 
sistemi fiscali), a tutto vantaggio della più chiara e larga intesa. 


14. - Come espressione di questa intesa, le Autorità specializzate saran- 
no investite, ciascuna per il proprio settore, di una parte dei poteri sovrani 
spettanti a ciascun Stato. 

E’ questo un punto dolente per molti; ma che meno dolente sarebbe, 
appena si volesse considerare come, oggi, di fronte a tante e troppe diffi- 
coltà il potere sovrano di uno Stato singolo è più nominale che reale. 

Quando, pertanto, crediamo di cedere una particella della nostra so- 
vranità, in verità non facciamo che scambiare — ed è cambio sommamente 
proficuo — un’apparenza per una realtà concreta: come sarebbe a dire, 
da una parte l’incapacità di ciascuno dei nostri Stati a difendersi od a 
risolvere anche solo il problema di carenza dei dollari; e, dall’altra, le 
possibilità reali di un complesso di uomini, che ha o può ritrovare mezzi 
e modi di convivenza degna tra le altre grandi costellazioni umane. 

Diremo, dunque, che l’europeizzazione fatale dei mali ci suggerisce 
l’europeizzazione dei rimedi. Le Autorità specializzate sono una forma di 
questa necessaria europeizzazione. 


15. - Ma la federazione europea, nelle tante forme concrete che lo svi- 
luppo degli sforzi quotidiani ci impone, non dovrebbe mai essere disgiunta 
da quel rispetto alle individualità locali, che caratterizza la nostra civiltà 
occidentale rispetto ad altre. 
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Al processo associativo di Stati e di Comunità deve corrispondere un 
processo di decentramento amministrativo e di riconoscimento delle carat- 
terizzazioni di ciascun paese. 

In definitiva, si ripropone su scala europea un problema che è di cia- 
scuno dei nostri Stati; i quali tutti hanno subìto nei secoli un processo di 
unificazione politico-economica, nel quale non sempre hanno saputo difen- 
dersi da un eccessivo accentramento amministrativo. 

Ad evitare queste deviazioni debbono agire sin d’oggi le Autorità spe- 
cializzate, costituite per associare gli uomini e non per livellarli in uno 
stampo unico. 


RESUME 


Problémes des Autorités spécialisées 


Les Autorités spécialisées doivent étre concues, réalisées et maintenues 
sur la base de l'intégration réciproque, comme organes d'un complexe plus 
vaste. 

Aux fins fédéralistes les dites Autorités doivent s'employer pour que leur 
action spécifique soit soutenue et manifestée par des mesures faciles 4 com- 
prendre. Il faut, en outre, que les Autorités préposées à des secteurs déter- 
minés de marchandises ou de services se rendent compte de leur devoir fon- 
damental de considérer leurs problémes du point de vue des ultimes consom- 
mateurs. 

Un probleme important dont les Autorités spécialisées doivent toujours se 
souvenir est le probléme monétaire. En régle générale, il importe par ailleurs 
de préciser de facon claire et nette la méthode de calcul des revenus nationaux, 
la structure et la composition des budgets nationaux, les systémes de taxa- 
tion, etc. 

Au processus d'association des Etats et communautés, doit correspondre 
un processus de décentralisation administrative et de reconnaissance des ca- 
ractéristiques propres á chaque pays. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Probleme der Sonderbehórden 


Sonderbehórden sollten im Sinne wechselseitiger Ergánzung als Organe eines 
umfangreicheren Ganzen geplant, verwirklicht und erhalten werden. 

Zur Verwirklichung ihrer fôderalistischen Zwecke sollten diese Behôrden 
danach trachten, ihre spezielle Tátigkeit durch der Allgemeinheit leicht vers- 
tándliche Massnahmen zu stútzen und bekanntzumachen. Es ist ausserdem 
nótig, dass die bestimmten Güter- oder Leistungs-Abschnitten vorgesetzten 
Behórden sich der grundlegenden Verpflichtung bewusst werden, die Probleme 
vom Standpunkt der Endverbraucher aus auffassen zu miissen. 

Eine wichtige von den Sonderbehórden zu beachtende Frage ist diejenige 
der Wáhrung. Im Allgemeinen, sollten Berechnungsmethoden der Nationalein- 
kommen, Ansatz und Zusammensetzung der staatlichen Budgets, Steuerordnun- 
gen, usw., eindeutig festgesetzt werden. 

Mit dem fortschreitenden Zusammenschluss von Staaten und Gemeinschaften 
soll die Dezentralisierung der Verwaltung und die Anerkennung der besonderen 
Eigenschaften eines jeden Landes Hand in Hand gehen. 
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SUMMARY 
Problems of the Specialised Authorities 


The Specialised Authorities should be conceived organised and maintained 
as a means of reciprocal integration, the separate organs of a larger whole. 

To meet the purposes of the Federation, the Specialised Authorities should 
make it their endeavour that their specific action should be strengthened, and 
should find expression in measures that are readily understood. Moreover, the 
Authorities placed in charge of particular branches of goods and services should 
realise that it is essential that they consider their problems from the stand- 
point of the ultimate consumer. 

The Specialised Authorities will have to bear in mind the importance of 
the monetary problem. Generally speaking, it will be necessary to define on 
uniform lines the methods used for estimating national incomes, the mode of 
compiling and the composition of the national budgets, the taxation systems, etc. 

The association process of States and communities, should be matched by 
a process of administrative decentralisation and the recognition of the special 
characteristics of each country. 


LES PROBLEMES DES AUTORITES SPECIALISEES 
DANS L'EUROPE FEDEREE : «LE POOL VERT » 


ALBERT VAN HOUTIB (*) 


o 


L’Economist du 29 mars 1952 qualifiait, á juste titre, les projets d'inté- 
gration de l’agriculture Européenne comme: «The project is perhaps the 
most necessary and least hopeful aspect of European integration ». 

L’intégration de l’agriculture présente, en effet, des difficultés particu- 
liéres, parce qu'elle ne vise pas seulement á résoudre un probléme économi- 
que ou juridique, mais surtout — comme le soulignait le Ministre Pflimlin 
lors de la réunion des ministres de l’agriculture à Paris, le 25 mars dernier 
—parce qu'elle vise d'intégrer « un mode de vie » qui est propre a chaque 

ays. 

il VER fait, peu d’économistes ont étudié l’agriculture européenne. Certes, 
les organismes internationaux, tels la F.A.0., la C.E.E. ou l'O.E.C.E., ont 
constitué une documentation volumineuse. Mais la recherche économique 
et sociale n’a pas encore pu en approfondir les données. Peut-étre est-ce 
bien ce mangue de connaissances qui inspire la prudence et les réticences 
des milieux professionnels et politiques a l'égard des projets d'intégration 
de l’agriculture, car ils réalisent la responsabilité de vouloir tenter dans 
Vimmédiat des expériences nécessaires certes, mais nouvelles et sans pré- 
cédents. Il est souhaitable de pousser ces études plus avant et il me paraît 
indispensable de disposer pour l’Europe d’un organe de recherches écono- 
miques et sociales, à caractère permanent, dans le domaine de l’alimen- 
tation et de l’agriculture. Puisse l’initiative de l’Institut d\Economie in- 
ternationale contribuer a en fair comprende le besoin. 

Ceux qui se sont prononcés en faveur de l’intégration de l’agriculture 
européenne ont réalisé que tous les avantages que les économistes re- 
connaissent aux économies intégres, à savoir ceux de grands marchés, 
de la spécialisation et de la rationalisation de la production, s’appliquent 
aussi à l’agriculture. Ils y ont vu également ce qu’une augmentation de 
la production agricole européenne peut représenter par rapport a la 
réduction du déficit alimentaire de l'Europe, et à l'amélioration du niveau 
de vie en général et du niveau de consommation alimentaire en particulier. 
Néanmoins, ils ont réalisé aussi que la structure méme de l’agriculture 
européenne et ses données techniques et sociales propres, obligent a re- 
courir à une méthode appropriée. 

Cet exposé s’efforcera avant tout d'analyser les données fondamentales 
de l’agriculture Européenne, en face des différents projets d'intégration qui 
on été presentés. Il partira de la conception qu'ont les milieux politiques 
des possibilités concrètes de «faire l'Europe ». « Celle-ci fut exprimée 
par le gouvernement françæis dans sa déclaration du 9 mai 1950 lorsqu'il 
a proposé le Pool de l’acier et du charbon: «L'Europe ne se fera pas 
d'un coup, ni dans une construction d'ensemble: elle se fera par des 
réalisations concrètes, créant d’abord une solidarité de fait ». 


x 


x 


(*) Professeur. d'Economie Rurale à l'Institut des Sciences Economiques 
(Université de Louvain) et Président du Comité National Belge de la F.A.0. 
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L'agriculture — liée au problème de l'alimentation — est une pièce 
maîtresse de cet ensemble. Le premier rapport de l'O.E.C.E. soulignait 
déjà: «L'alimentation est le problème essentiel et l'agriculture l’activité 
économique la plus importante des pays participants ». Malgré cela, 
depuis 1947-1948, jamais une politique agricole européenne n'a été for- 
mulée avec netteté. 

Il est inutile de refaire, devant un milieu aussi averti, l'historique 
de la question et de reprendre en détail, les antécédents qui ont, en 
quelque sorte, préparé le climat favorable à l'intégration européenne. 
Il suffit de rappeler les différentes tentatives de créer des Unions écono- 
miques entre groupes de pays, dont les chances d'aboutir semblent bien 
limitées. Le Benelux, envisagé dés 1944, est la tentative la plus poussée, 
quoique après 8 ans, la réalisation n’en soit pas encore acquise. 

Une expérience européenne qui a eu un succés certain dans le cadre 
du but économique bien definit qui lui avait été confié est l'OECE. Elle a été 
l’artisan d'un grand nombre de réalisations et a contribué puissamment 
à forger l’idée européenne. Il n'est pas du tout certain que des formes 
plus radicales de réorganisation des relations entre pays européens, 
auraient pu réaliser un volume plus considérable d'échanges que n’ont 
obtenu les « libérations ». 

Néanmoins, si l’on veut faire un pas de plus, d'autres formes de 
collaboration doivent étre préconisées. C'est ce qu'envisagent de faire 
les différents projets d'intégration de l’Economie européenne. 

L'idée de l’intégration de l'agricolture fut avancée d'abord par le 
Mouvement Européen, lors de sa Conférence à Londres en 1949. Elle fut 
reprise ensuite par le Conseil de l’Europe. Entretemps, le Ministre fran- 
cais de l’agriculture de l'époque, M. Pflimlin, la concrétisa des le mois 
d'aoút 1950, tandis que le gouvernement francais la soummettait dans 
une note adressée aux pays participants à l'O.E.C.E. en mars 1951. 

De son cóté, le Conseil de l’Europe chargea un membre de la délé- 
gation française, M. Charpentier, de faire un rapport sur l'intégration 
de l’agriculture européenne. Ce rapport fut approuvé par l’Assemblée de 
Strasbourg en novembre 1951, mais donna lieu a une contre-proposition 
du délegué britannique, M. Eccles, exprimant la point de vue de la 
minorité. 

D'autres projets furent par ailleurs élaborés de divers cótés. Signa- 
lons parmi ceux qui eurent le plus de retentissement, celui du Ministre 
Néerlandais de l’agriculture, M. Mansholt, ainsi que celui de M. Deleau, 
Président de la Fédération des producteurs de blé francais. 

Tous ces projets ont leurs mérites propres et leurs désavantages; ils 
donnent tous lieu á des difficultés et objections que d'aucuns qualifient 
« d'insurmontables ». Avant de pouvoir faire écho a ces projets, nous 
devons d’abord brièvement situer le problème agricole dans le complexe 
européen. 


* 
* * 


1. - L’Europe Occidentale compte actuellement 301.000.000 habitants. 
Cette population progresse selon un taux moyen d’accroissement natu- 
rel de 0,85 c.à.d. d’un peu plus de 2.500.000 unités par an. 

Le niveau de vie et le revenu de cette population varient d’un pays 
à l'autre. Le niveau de consommation alimentaire illustre en quelque 
sorte ces différences. En Suisse et en Irlande, il dépasse 3.100 calories par 
jour et par téte d’habitant et se situe en dessous de 2.500 calories en 
Grèce, en Italie et en Espagne. | 

Une augmentation du revenu, allant de pair avec une éducation 
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diététique, provoquerait sans doute une augmentation de la consomma- 
tion. Nous devons en tenir compte en calculant les besoins alimentaires 
de l'Europe, ainsi que les possibilités de sa production agricole. 


2. - La superficie totale de l'Europe Occidentale est de 300 millions 
d’Ha. L'agriculture en occupe 180 millions. Les possibilités d'extension 
de la superficie agricole sont limitées. Par contre les possibilités d'inten- 
sifier la production par unité de surface restent encore considérables. 
S'il est vrai que dans certaines régions, notamment dans les pays de 
Bénélux, et du Danemark, la production se rapproche très sensiblement 
des limites des rendements croissants, il en est d'autres telles que la 
France et l’Italie, qui offrent encore de très grandes possibilités d'inten- 
sification. 

Déja des progrés substantiels ont été réalisés depuis la guerre dans 
la plupart de ces pays. L’indice de la production agricole pour 1950-1951 
s'élève à 114, comparativement à 100 dans l’immédiat avant-guerre. Le 
maximum est atteint par le Danemark avec 128 points et le minimum 
per l'Autriche avec 88, Mais l'on est frappé du fait que le progrès le plus 
considérable est réalisé dans les pays á agriculture intensive, notamment 
les pays Scandinaves et le Bénélux. Il se créé lá une situation qui ne 
peut qu’accentuer les divergences entre les pays européens. 


3. - L’on constate également que c’est précisement dans les pays a 
culture intensive que la superficie de terre disponible par téte d’habitant 
est la plus petite, moins de 40 ares en Angleterre, Allemagne, Benelux et 
Norvége. Trois pays seulement disposent de plus de 1 Ha. par téte: 
l’Islande, la Grèce et l'Espagne. 


4. - Néanmoins la fraction de la population active s’occupant de 
l’agricuiture, diffère considérablement d'un pays à l’autre; dans la plu- 
part des pays elle représente de 15 à 40% de la population totale. Il en 
résulte que 80 à 100 millions d’européens trouvent directement leurs prin- 
cipaux moyens de subsistance dans l’agriculture, constituant ainsi l’élé- 
ment fondamental de la structure sociale de l'Europe. 

En tenant compte des disponibilités de terre, l'exploitation moyenne 
est petite, quoique l'étendue varie considérablement d'un pays à l’autre; 
elle est de 6 à 7 Ha en Belgique et en Italie, 10 en Hollande, 15 au Da- 
nemark, 20 en France, 40 en Angleterre. Le caractère dominant sera donc 
l'exploitation familiale, où le chef de famille est aidé par les siens: c'est 
ainsi dans 82% des cas en France, 78% en Suisse, 77% en Allemagne, etc. 
contre 35% seulement en Angleterre. 

Mais la densité de la population agricole par unité économique 
d'exploitation n'est pas la même dans tous les pays. Certains pays, tels 
la France peuvent accueillir une main-d'oeuvre spécialisée de pays 
comme l'Italie ou la Hollande où elle est excédentaire, au plus grand 
bénéfice des deux partenaires. L'équilibre de la main d'oeuvre profes- 
sionnelle et techniquement qualifiée est certes un problème important 
qui devra trouver sa réponse dans un projet d'intégration de l’agri- 
culture, 

Le développement du genre de l'exploitation, du mode de culture a 
donné lieu á la constitution de cadres juridiques et économiques propres 
a chaque pays. Malgré les divergences a l’intérieur des pays, chacun de 
ceux-ci a fini par former, aprés une évolution séculaire, un ensemble rela- 
tivement homogéne, qui ne saurait étre rompu brutalement ou uniformisé 
par la simple volonté des gouvernements. Le régime foncier avec la pré- 
dominance de la pétite proprieté en Belgique p. ex. et le grand domaine 


Les problémes des autorités spécialisées dans l’Europe Fédérée etc. 401 


en Angleterre; avec le bail à ferme laissant seulement la nue proprieté et 
un faible revenu du capital aux propriétaires dans les pays à exploitations 
morcelées et intensives, et le métayage dans les pays à grandes propriétés, 
nécessitant de profondes reformes agraires — en sont des expressions ca- 
ractéristiques. 

Le besoin d’assurer la stabilité économique et sociale de ces innom- 
brables exploitations agricoles familiales en Europe, afin d'assurer aussi 
la stabilité politique de ce continent, nécessitera une évolution lente et 
mesurée vers l'intégration. Tout ce qui est agricole se meut et change 
lentement; les hommes aussi qui servent la terre, s'adaptent lentement, et 
sans leur coopération volontaire, «l'impulsion venue d'en haut restera 
lettre morte », comme le disait si justement le Ministre français de l'Agri- 
culture, M. Laurens. 


5. - Toutefois, cette agriculture européenne constitue une force de 
production considérable, mais insuffisante pour assurer à 100% les besoins 
de la population, et l’Europe occidentale doit importer quelque 30% de sa 
consommation alimentaire. Le déficit est surtout grand pour les céréales 
panifiables (environ 40% ou 15.000.000 T.), les céréales secondaires (15% ou 
4.200.000 T), le sucre (22% ou à peu près 1.000.000 T.), la viande (15% ou 
à peu près 1.000.000 T.), les huiles (55% ou quelque 2.000.000 T.), les pro- 
duits laitiers (10% environ). 

La balance commerciale de l'Europe présente un déficit de près de 5 
milliards, qui provient en majeure partie de la nécessité de l'importation 
de vivres. 

Actuellement ce déficit doit être comblé pour 60% environ par des im- 
portations de la zone dollar, ce qui aggrave considérablement le déficit 
de l’Europe vis-à-vis de cette monnaie appréciée. Antérieurement, l'Europe 
orientale et centrale fournissaient une quantité considérable de céréales 
panifiables et fourragères. Cette source d’approvisionnement étant momen- 
tanément perdue, l’Europe doit faire un effort nouveau de production sans 
vouloir pour cela poursuivre une politique d’autarcie alimentaire. Elle 
doit faire cet effort d’autant plus que la sous-alimentation sur certains 
continents pose le probléme des ressources alimentaires du monde et est 
une menace constante pour notre civilisation. 

C'est ce qui est poursuivi actuellement das le cadre de l’O.E.C.E., qui 
s’est assigné comme objectif de diminuer les importations de vivres pour 
une valeur de 1.250.000.000 $ et d’augmenter pour cela la production agri- 
cole de 17% dans la période de 5 ans actuellement en cours et qui doit 
se terminer en 1957. 

Mais indépendamment des problémes de la balance des comptes, il 
reste le fait de l’expansion de la population méme et l'espoir raisonnable 
de voir augmenter le pouvoir d’achat des Européens. Ces deux facteurs 
vont également pousser vers une augmentation de la consommation, que 
l’on estime de 12 à 16%. 

En tenant compte d’une part des possibilités de production et d'autre 
part des impératifs d'une politique de nutrition, les augmentations sui- 
vantes peuvent étre poursuivies: 


céréales panifiables 9% 
lait, oeufs 15% 
viande de 15 à 27% 
matiéres grasses 45% 
fruits et légumes de 15 & 20% 
sucre de 18 à 40% 


Pour le moment il n'y a d'excédents pour aucun produit en Europe 
occidentale prise dans son ensemble, quoique certains pays éprouvent des 
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difficultés pour placer leur production locale excédentaire. La seule pro- 
duction atteignant approximativement 100% de la consommation actuelle 
est celle d'oeufs. Les données du problème seraient évidemment différentes 
si l'Allemagne devait être unifiée, ou si l'Angleterre était considérée hors 
du complex européen. 


* 
* * 


Nous venons de considérer la population et la consommation ainsi 
que les conditions générales et la structure de l’agriculture européenne. 

Si nous examinons un instant les conditions et les moyens de produc- 
tion, nous voyons immédiatement que le degré de développement techni- 
que, l'intensité de la production, et de lá les prix de revient sont très 
différents d'un pays á l’autre. Tous ces facteurs constituent des obstacles 
considérables á une réalisation rapide de l’intégration de l’agriculture 
européenne. 


1. - Il n’est pas nécessaire de nous étendre ici sur les conditions cli- 
matiques différentes et les écarts considérables de température et de plu- 
viosité qui déterminent largement les différences dans les cultures entre 
les pays plus nordiques et les pays méditerranéens. Nous leurs sommes 
redevables certainement de la grande gamme de produits variés que nous 
obtenons en Europe, et du degré important de spécialisation régionale dans 
les cultures. 

La composition du sol, ainsi que la situation comparativement au 
niveau de la mer influence les spéculations et les rendements: l’agricul- 
ture des montagnes suisses ou autrichiennes sera différente de celle de 
la vallée du Po, ou des plaines des Flandres ou des Pays-Bas. Nous ne 
pouvons oublier non plus le problème de l'érosion des sols, qui est un 
problème fondamental particulièrement pour les pays méditerranéens. 


2. - Mais les différences dans les spéculations et les rendements ne 
viennent pas seulement de facteurs naturels. L’intensité de l'exploitation 
est déterminée avant tout par l'application des résultats de la recherche 
scientifique et technique au niveau de l'exploitation agricole. 

Ici surtout certains pays peuvent faire des efforts considérables et obte- 
nir des résultats plus ou moins rapides. 

Certes les facteurs économiques: la stabilité des débouchés et.des prix, 
stimulent l’effort de production, mais souvent cet effort ne se fait pas par 
manque de connaissances techniques et par traditionalisme. Le róle que 
l'enseignement agricole moyen et les services de vulgarisation agricole 
bien équipés ont a jouer est trés considérable. Et je me permets de croire 
qu'un des premiers, sinon le premier pas vers l'intégration de l'agriculture 
européenne doit étre la coordination de la recherche scientifique agricole 
afin de disposer pour l’ensemble de l'Europe de stations de recherche et de 
laboratoires suffisamment vastes et abondamment outillés pour étre au 
service de la communauté européenne tout entière. En méme temps, un 
« pooling » de la vulgarisation agricole doit étre envisagé, afin que chaque 
pays fasse un effort de développement similaire et puisse profiter de l’expé- 
rience des autres. 

Le problème des investissements agricoles se pose de la même façon: 
investissements et crédits à l'agriculture sont également des problèmes à 
envisager en commun ‘5s maintenant en Europe. A cet égard une remar- 
que s'impose encore. Il est urgent que les gouvernements comprennent 
que le niveau des investissements á faire en agriculture doit étre mieux 
équilibré avec celui fait dans l'industrie, sans quoi la disparité dans le 
développement ne fera que s’accroître. Il semble qu'en Europe, comme 
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dans le monde entier, les investissements agricoles ne représentent que 
10 à 15% de l’ensemble. Certes les conditions d'exploitation et les possibi- 
lités de bénéfices diffèrent beaucoup entre ces deux branches d'activité, et 
expliquent les faveurs de l'un vis-à-vis de l’autre. Toutefois, le succès du- 
rable de l'intégration dépend largement de la réalisation de conditions et 
possibilités d'exploitation comparables entre pays. Cette constatation est tout 
à l'avantage des pays qui sont loin des limites des rendements décroissants, 
car à la longue, c'est à ces pays lá que l'intégration de l’agriculture sera 
la plus profitable, p. ex. à la France ou à l'Italie. 


3. - Nous ne pouvons entrer dans les détails des différences dans le 
développement technique (1). Bornons-nous à un exemple: celui de l'emploi 
de doses différentes d'engrais chimiques. Certes ni tous les sols, ni toutes 
les cultures ne supportent les mêmes doses d'engrais chimiques et le fumier 
peut avantageusement les remplacer; toutefois les écarts considérables dans 
les quantités moyennes consommées ne s'expliquent pas non plus par des 
différences dans les prix, mais seulement par le degré de développement 
technique. La documentation de l'O.E.C.E. montre une consommation 
moyenne à l’Ha de 59.2 kg. d'azote, 51.8 de phosphates et 63.4 de potasse 
aux Pays-Bas, contre respectivement 5.8, 12.2 et 0.7 kg. en Italie. L'Italie 
est d'ailleurs précédée de tres pres par la France et la Suisse, comme la 
Belgique suit les Pays Bas. En 1949 et 1950 le rendement du blé a été deux 
fois plus élevé en Hollande et en Belgique qu’en France, mais ces pays 
consomment 5 fois plus d’azote et 4 fois plus de potasse et de phosphore. 
Les prix des engrais sont sensiblement les mémes en Hollande et en France. 
En Belgique ils sont plus élévés. 

Les milieux professionnels francais admettent d'ailleurs qu'un enseigne- 
ment et une vulgarisation agricoles plus poussés peuvent rapidement pro- 
voquer une augmentation de la production d'un tiers, si la sécurité des 
débouchés existe par ailleurs. 


4. - Les différences dans les coúts de production ne sont pas dues 
uniquement aux facteurs naturels et aux facteurs techniques. Les condi- 
tions économiques générales et la politique gouvernementale — la politi- 
que agricole particuliérement — ont crée des disparités considérables entre 
les pays européens. Ceux-ci constitueront sans doute les obstacles majeurs 
à une intégration européenne rapide de l’agriculture, ou en tous cas obli- 
geront a prévoir dans les accords des correctifs artificiels nombreux qui 
devront étre maintenus pendant une longue période. 

N’insistons pas sur des facteurs, tels la politique monétaire, le niveau 
des salaires et des charges sociales, et autres qui se sont présentés de la 
méme facon dans les autres projets d'intégration, notamment le Pool du 
Charbon et de l’Acier. Mais voyons plutót les facteurs propres a l'agricul- 


(1) Notons les rendements moyens (Kg. a l’Ha) de quelques produits de 
base: 


Produits | Pays-Bas ee te Allemagne| France Italie 
Eroment nef. Lar me 3.600 3.300 2.700 1.700 1.500 
IA iis. gig dvd 2.600 2.500 2.300 1.200 1.300 
Betteraves sucriéres . . 42.000 40.000 33.000 28.000 28.000 
Pommes de terre . . . 24.000 23.000 22.000 12.000 7.000 
Lait (Kg.) AE 3.800 3.400 2.400 1.900 1.700 


Oeuts (pieces) mr. ale 160 140 108 103 93 
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ture. Depuis 1930 les interventions gouvernementales dans le domaine de 
l’agriculture ont été plus importantes que partout ailleurs. Avec un degré 
différent d'un pays á l’autre — ce qui est maintenant une difficulté sup- 
plémentaire — l’on s'est écarté des lois de l’économie classique, afin de 
créer artificiellement un équilibre et une stabilité sociale et économique 
nationale. Chaque pays l’a fait suivant ses forces politiques dominantes. 
Les interventions gouvernementales, chez certains, ont directement touché 
l'exploitant individuel, chez d'autres elles se sont contentées d’orienter la 
production vers les cultures à maintenir, afin d’assurer un ravitaillement 
minimum á la population en cas de guerre ou d'occupation. La politique 
a partout eu un caractère nettement protectionniste, tout en se différen- 
ciant fortement: soutien des prix, subventions aux matières premières, sub- 
sides ou taxes à la consommation, peréquation des recettes d’exportation, 
achats et importations massifs, dumping, etc. Les nécessités impérieuses 
de la guerre n’ont fait qu’augmenter et accentuer le protectionnisme. 

Il ne semble pas que les gouvernements soient disposés á abandonner 
une politique qui correspond à une doctrine politique ou qui a donné des 
résultats sur le plan national, ou encore 4 laquelle l’électeur ne consen- 
tira pas a renoncer, et dès lors ils attendront tous, tout naturellement que 
les autres adoptent leur propre conception. 

En fait, c’est dans cette opposition de politiques économiques générales 
et de politiques agricoles que nous avons trouvé le plus gran obstacle a 
la réalisation du Benelux. Si trois petits pays, avec des économies complé- 
mentaires et des niveaux de développement technique comparables ne sont 
pas encore parvenus á aligner leur politique monétaire, leur politique éco- 
nomique générale, et subsidiairement leur politique agricole, peut-on dé- 
cemment l'espérer de la part de 16 pays, où les différences et oppositions 
sont bien plus fondamentales? 

Faut-il accepter la conclusion de l'Economist (29 mars 1952) qui affirme 
que l'intégration agricole est sans espoir parce que «les murs de la pro- 
tection y sont plus éievés, les effets de les abattre plus dévastateurs, les 
difficultés structurelles plus grandes que dans aucun autre secteur de 
l'Economie européenne»? Sans vouloir douter du résultat final que nous 
devons obtenir dans l'intérét méme de l’Europe, nous devons bien ad- 
mettre que les difficultés sont très grandes, parce que le niveau de vie de 
millions de familles agricoles est directement en cause et que celui-ci est 
la conséquence d'une structure artificielle. Nous pouvons nous demander 
si actuellement, une plus grande unification politique ne devrait pas être 
poursuivie d’abord, et avant tout autre objectif. 

Certes dans l’immédiat, l’on peut négocier des accords et obtenir des 
résultats partiels, tels ceux de l'O.E.C.E., mais vu sous l’angle réaliste il 
serait téméraire d'espérer avant longtemps une intégration véritable, c’est- 
à-dire un marché agricole européen unique. 


5. - Toutes les différences d'ordre technique, économique ou politique, 
les besoins de préserver certaines cultures, même non rentables, pour des 
motifs de sécurité, s'expriment en quelque sorte, dans la politique des prix 
des produits agricoles. Pratiquement aucun prix n’évolue d’après les ten- 
dances des marchés. Au contraire nous constatons des différences de prix 
entre pays européens dépassant 100% entre les extrêmes et de 50 à 60% 
dans les groupes intérmediaires. Tel est le cas pour le froment, les pommes 
de terre, les oeufs, les betteraves sucrières, le bétail. L'on comprend dès 
lors le bien fondé des préoccupations des hommes politiques responsables 
lorsqu'ils déclarent, comme le Ministre français M. P. Pflimlin à une réu- 
nion de la Confédération européenne de l’agriculture: « nous voulons l’unité 
de l’agriculture européenne, mais nous nous opposons á ce qu’elle soit cons- 
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truite sur la ruine des agricultures nationales»: ou comme le Ministre belge 
M. Ch. Heger: «l'intégration européenne ne peut se faire aux prix d’une 
diminution du standing de vie de la classe agricole ». 


* 
* x 


Voyons maintenant comment les différents plans d'intégration de 
l’agriculture ont tenu compte de ces préoccupations diverses, tout en nous 
limitant á un bref apercu des 5 projets mentionnés tantót et que nous indi- 
quons d’aprés le nom de leur auteur, le plan Pflimlin, Mansholt, Char- 
pentier, Eccles et Deleau. 

Le plan Pflimlin vise à réaliser progressivement le marché agricole 
commun, basé sur une saine concurrence entre produits et la suppression 
des pratiques artificielles ainsi que des écarts anormaux entre les prix, 
qui faussent cette concurrence. 

Pour cela, la production agricole doit étre mise en commun et un 
marché équilibré pour l’ensemble des pays doit être réalisé. L'adaptation 
de la production aux besoins de la consommation nécessitera une augmen- 
tation de la production. Il s’en suivra une diminution du prix de revient 
par une production plus rationnelle et une spécialisation plus poussée, en 
méme temps qu’une réduction du déficit alimentaire. 

Ce but devrait étre atteint non pas par une action directe sur la pro- 
duction — ce qui serait vain, car les exploitations agricoles individuelles 
ne s’y soumettraient que contraintes et forcées — mais bien indirectement 
en « orientant » la production grâce à une politique commune des prix, la 
coordination des importations et des exportations, la constitution de stocks, 
et une action sur la consommation. 

La mise en place d’Institutions Européennes appropriées, ayant cer- 
tains pouvoirs de décision, serait toutefois indispensable. En effet, l'expé- 
rience apprend que les organismes purement consultatifs, tels 1'O.E.C.E. 
p. ex. sont paralysés par la règle de l'unanimité et risquent de devenir 
rapidement académiques: ces organismes sont parvenus dans le passé à 
poser avec exactitude le problème agricole européen; à diagnostiquer les 
maux, voir à indiquer les remèdes, mais rarement à les appliquer. 

Le plan Pflimlin préconise une action progressive, et une méthode sou- 
ple. Il veut limiter d’abord les réalisations à quelques produits: le blé, le 
sucre, les produits laitiers et le vin. Il veut éviter une révolution brutale 
qui ne manquerait pas de créer des oppositions préjudiciables. Il insiste 
sur la nécessité d'importantes adaptations qui demandent forcément du 
temps et qui se placent tant sur le plan technique et social que sur le plan 
psychologique. 

Alors que le point de départ du plan Pflimlin est plutôt: réaliser un 
équilibre sur le marché des produits agricoles afin d'assurer à celui-ci la 
stabilité et une juste rémunération pour le producteur, celui du plan 
Mansholt s'inspire avant tout de considérations dictées par l'équilibre de 
la balance commerciale de l’Europe. Son but est la libéralisation totale et 
rapide des échanges commerciaux agricoles, par l'imposition d'un prix 
européen unique par produit, afin de réaliser ainsi le marché agricole 
européen unifié. pe. | 

Il accepte toutefois que la libération des échanges doit être progressive 
et doit être précédée par la suppression graduelle des mesures protection- 
nistes. Aussi aucune nouvelle mesure de protection ne pourrait être prise 
sans l'approbation du Comité Européen d’Agriculture et d'Alimentation. 

Une autorité avec pouvoir de décision — similaire à celle du Plan 
Schuman — est indispensable. 07 

La principale arme serait la constitution de buffer-stocks, une politique 
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européenne des prix et un fond européen d'égalisation pour sauvegarder 
le niveau des prix sur l'ensemble du marché européen. iat 

Le plan Charpentier, recommandé par le Conseil de l’Europe, vise éga- 
lement a réaliser par paliers un marché unifié avec libre circulation des 
produits, à prix fixe, à travers l'Europe. 

Il veut équilibrer la production et la consommation en coordonnant les 
programmes agricoles, en intervenant directement dans l'organisation de 
la production et en fixant les prix avec un plafond et un plancher. Des 
compensations seraient établies entre prix nationaux par des perceptions 
faites par une Haute Autorité. 

Une Haute Autorité, avec un Comité Exécutif restreint a pouvoirs 
étendus, qui serait contrólé par deux Chambres .Européennes, émanant des 
gouvernements et parlements nationaux, ainsi qu’une Cour de Justice, 
constitueraient les organes créés pour la réalisation de ce but. 

Le plan Charpentier a donné lieu á un contre-projet approuvé par une 
minorité du Conseil de l’Europe. C'est le plan Eccles qui est tout a l’op- 
posé du précédent et ne reprend aucune des méthodes radicales qu’il pré- 
voit. Ce contre-projet vise uniquement á rationaliser la production et la 
consommation des denrées alimentaires et á amplifier la libération des 
échanges déjà poursuivie par 1'O.E.C.E. 

Il prévoit qu’une autorité intergouvernementale, avec participation des 
producteurs et consommateurs, mais sans pouvoir exécutif, choisirait les 
produits á libérer. L’action de cette autorité devrait consister a faire des 
recommandations et à favoriser la conclusion de contrats a long terme, et 
son secrétariat devrait faire fonction de bureau d’études et de centre de 
contact. 

Enfin, le Président de la Fédération des producteurs de blé francais, 
M. Deleau, a également présenté un projet, qui eut quelque retentisse- 
ment dans les milieux des producteurs. Son but est également la réalisa- 
tion d'un marché européen unifié. Il rejette toutefois toute idée de Haute 
Autorité supranationale, mais envisage la poursuite d’études, produit par 
produit et des solutions progressives. Il insiste opportunement, sur les 
relations entre les marchés agricoles et industriels. Toutefois il n’indique 
pas par quel moyen l’on pourrait faire aboutir la conclusion des études. 

Comme on le voit, 4 de ces plans ont comme but final l’unification des 
marchés agricoles. Seul le plan Eccles ne va pas plus loin que la conti- 
nuation de la politique de libération des échanges de l'O.E.C.E. 

Tous les plans estiment que les producteurs et les consommateurs doi- 
vent être associés à l’exécution des projets. Trois estiment indispensable 
la création d’une autorité supranationale, tandis que Eccles rejette celle- 
ci et Deleau ne dépasse pas le stade des études. 

Tous les plans estiment nécessaire de procéder par étapes; mais quatre 
de ceux-ci suggérent de prendre produit par produit, tandis que seul le 
plan Mansholt estime qu'il faut envisager l'ensemble de l’économie agri- 
cole, sans quoi l'on ne pourra réaliser les réformes de structure d'ensemble. 
Les plans Mansholt et Charpentier prévoient des interventions détermi- 
nantes de l'autorité supranationale, par un système de taxes compen- 
satoires et de subsides, en méme temps que par l’imposition de décisions 
« supranationales ». Cette idée est fortement mitigée dans le plan Pflimlin 
qui prévoit des « conventions annexes » sur les modalités spéciales d'ap- 
plication. Aucun plan ne prévoit l'application immédiate d'un prix euro- 
péen unique, mais au contraire, différentes formes de transition. 


* 
* ok 


Telle était l’état de la question, au moment ow se sont réunis, à Paris, 
le 25 mars, les ministres de l’agriculture des pays participants à l'O.E.C.E. 
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(sauf le Portugal et Islande), suite à l'invitation lancée par le gouverne- 
ment français, pour décider — comme le dit prudemment le texte — de la 
procédure « des termes de référence et buts d'une Conférence sur l’unifi- 
cation des marchés agricoles européens, qui serait convoquée plus tard ». 

Cette Conférence, n'avait donc qu’un caractère préparatoire et n'a 
étudié aucun plan précis, elle s’est limitée à préparer un ordre du jour 
pour une conférence ultérieure, qui doit se tenir avant le 31 octobre pro- 
chain, et à charger un secrétariat d'élaborer une très abondante documen- 
tation. Un groupe de travail et trois sous-groupes étudient actuellement la 
situation des produits spécifiés par les experts gouvernementaux; les pro- 
blèmes techniques, économiques et sociaux de la production, la consom- 
mation et la distribution ainsi que l’organisation des marchés et du com- 
merce extérieur; enfin les problèmes institutionnels qui peuvent se poser 
dans l’organisation d’une communauté agricole européenne. 

Il est à noter que les organisations professionnelles internationales ont 
été invitées à participer aux travaux, au titre d’observateurs. 

Certes les délégations à la première conférence européenne de l’agri- 
culture ont-elles fait preuve de beaucoup de prudence et de réserve. Mais 
il convient de noter leur accord unanime sur la nécessité d'augmenter la 
production agricole et d'élargir les marchés. 

Les différentes tendances, qui sont également représentées dans les 
projets d'intégration analysés plus haut, se sont ici aussi fait jour et la 
préoccupation du maintien du standing de vie de la classe agricole et du 
consommateur dans l'immédiat a été dominante. La controverse — sans 
avoir été épuisée — s’est centrée autour de l'autorité supranationale et 
les produits à intégrer. Au sujet de cette dernière question toute latitude 
a été laissée aux gouvernements. Ils ont introduit pas moins d’une soixan- 
taine de produits, dont ils désirent voir étudier les chances d’intégration. 
L'on y retrouve non seulement les 4 produits du plan français, mais toute 
la gamme des cultures, l'élevage, la culture maraichére, et la fruiticulture, 
les conserves de viande et de légumes, les fruits secs, etc. Devant cette 
abondance de détails, l’on ne voit pas pourquoi toutes les industries agri- 
coles, et les matiéres premiéres industrielles nécessaires a l’agriculture ne 
soient pas également étudiées. L’on ne peut qu'exprimer l'espoir que le 
but essentiel poursuivi ne soit oublié ou noyé, dans l’abondance des détails! 


* 
* * 


Que pouvons-nous conclure de ce qui précède? 

Le « Pool vert» est l’espoir de l’agriculture européenne. Sa réalisation 
assurera le développement de l’agriculture, lui procurera des débouchés et 
des conditions d’exploitation plus stables. Dès lors il élargira aussi les 
débouchés de l’industrie, comme l’a abondamment prouvé depuis bientòt 
deux décades, l’évolution de la demande aux Etats Unis. Enfin le « Pool 
vert» contribuera á la sécurité alimentaire et 2 la stabilité sociale de 
l'Europe. Nous devons donc souhaiter sa mise en oeuvre. 

Celle-ci nécessitera des adaptations profondes et des modifications de 
la structure agricole, qui devront étre poursuivies avec persévérance et 
avec la volonté d’aboutir, sans exclure pour cela un choix prudent des 


moyens. y 
Un certain nombre de problémes communs aux différents secteurs de 
l’intégration économique — problèmes de caractère politique, juridique, 


économique, social et technique — devraient, nous semble-t-il, recevoir par 
priorité une solution d'ensemble. Le probléme politique et de la souverai- 
nété, ainsi que le problème monétaire devraient avoir priorité. Nous ap- 
pelons de nos voeux cette «constituante européenne » qui pourrait étre 
convoquée dans le cadre de l’Assemblée du pool de l’acier et du charbon. 
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Certes des mesures transitoires et artificielles peuvent entretemps cor- 
riger les effets des différences dans les politiques économiques nationales, 
á condition qu'elles facilitent les réformes nécessaires, et ne constituent 
pas de nouveaux obstacles pour l’avenir. c 

Chaque secteur d’intégration présente ses caractéristiques. Celui de 
l'agriculture est fondamentalement différent de celui du charbon et de 
l’acier parce qu'il s'adresse à un milieu fonciérement autre; qu'il doit 
tenir compte d'un nombre trés grand de petites et moyennes exploitations 
familiales, qui ont droit á la sécuité d'existence, tout comme les autres 
classes de la société; qu'il comporte une gamme infinie de produits, dont 
la production dépend en partie « des caprices de la nature ». 

C'est pourquoi il est nécessaire d'associer de près l'agriculteur au pro- 
cessus d'intégration, car c'est lui qui, á la longue, devra consentir le gros 
effort de rationalisation et de modernisation qui doit étre entrepris dans 
la plupart des pays: éclairé, il se laissera « guider ». 

Comme le processus de la production agricole méme, l'oeuvre d'inté- 
gration devra elle aussi étre lente et progressive. C'est pourquoi l'élabora- 
tion d'une politique agricole véritablement européenne — qui a fait défaut 
jusqu’a présent — devra étre le point de départ de cette structure nouvelle. 

La politique agricole envisagée ici doit dépasser le stade des préoccu- 
pations purement techniques. Elle doit étre pensée dans ses relations avec 
la politique économique générale. L'on ne saurait p. ex. en dissocier le 
secteur industriel, qui fournit les moyens de production (engrais, produits 
chimiques, machines, outillage, etc.), ni les industries alimentaires et autres 
qui transforment ses produits, ni enfin l'équilibre des échanges, entre pro- 
duits agricoles et industriels. 

Certains veulent envisager l'intégration de l’agriculture en partant 
d'un petit nombre de produits de base — tel le plan francais qui à cet égard 
a été appuyé par plusieurs délégations — d'autres croient que l'intégration 
doit comprendre de prime abord l’ensemble de l’agriculture — c'est la con- 
ception hollandaise. Les deux systèmes ont leurs mérites propres, mais il 
sera sans doute plus facile de partir de l'étude de quelques produits essen- 
tiels, sur lesquels l'accord peut le plus facilement être réalisé. Dans ce 
cas, les produits individuels doivent être étudiés dans leurs relations avec 
les autres, et avec le désir de promouvoir un haut dégré de spécialisation 
dans l'extension et l’adaptation de la production. 

Quelle que soit la portée des décisions à prendre, une autorité euro- 
péenne — ou une Institution, si le mot effraie moins — est indispensable, 
sinon l'édifice croulera à la première friction d'intérêts. Même si les pou- 
voirs de celle-ci doivent être limités pour commencer, il importe qu'ils 
soient « réels». Les tâches qu'elle devrait immédiatement entreprendre, 
nous semblent devoir être: 

1. - Intégrer des politiques agricoles nationales dans une politique 
européenne, en visant à augmenter la production là où cela peut se faire 
économiquement; 

2. - Faciliter le commerce des produits agricoles entre pays euro- 
péens, afin d'assurer la stabilité des approvisionnements et des débouchés 
particulièrement dans les secteurs où pour l’ensemble, la production est en 
équilibre; 

3. - Mener une politique commune d'importation d'autres continents. 
Celle-ci sera d'autant plus facile à réaliser que l'accord du blé règle les 
conditions d’approvisionnement pour le produit le plus déficitaire; 

4. - Promouvoir le progrès technique en agriculture, particulièrement 
par la coordination de la recherche scientifique, la vulgarisation des con- 
naissances acquises, une politique d’investissements et de crédit agricole. 

L'on ne peut prévoir ce que décidera la prochaine Conférence de 
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l'Agriculture européenne. L'accord unanime des Ministres sur le fait que 
«quelque chose» doit être faite, est encourageant, quoique le grand nom- 
bre de pays participant à la Conférenc ne fasse craindre que l'aboutis- 
sement ne soit autre chose qu'une O.E.C.E. «renforcée». Les Pays-Bas 
avaient, sembre-t-il, insisté pour que la première tentative d'intégration 
de l’agriculture soit limitée aux pays ayant réalisé le plan Schuman. 

Par ailleures, l’on doit se réjouir de l'intérêt que porte l'Angleterre 
à l'intégration de l’agriculture. Mais l’on connaît la pensée de Whitehall 
à l'égard de Punité européenne en général. L'Economist (12 juillet 1952) 
l'a synthétisée de la façon suivante: «The tighter the organisation of Eu- 
ropean Unity, the less active Britain can be in them; the losser the ties, 
the more Britain can do to prevent their breaking». Appliquée à l’agri- 
cuture, cette position indique que l’Angleterre ne saurait aller au dela des 
propositions contenues dans le plan Eccles et sa position déterminera celle 
d'autres pays. Mais les liens entre les pays européens ne sont pas les 
mémes qu'entre les nations du Commonwealth; et le besoin, d’unir 
l'Europe davantage, ne provient pas de liens qui se déserrent, mais de 
liens que les nécessités nous imposent de forger. 

Nous devons demander que l'instrument qui doit étre forgé prochai- 
nement pour réaliser l’unité de l’agriculture soit efficace afin qu'il puisse 
aboutir a l’intégration des marchés agricoles. 


RIASSUNTO 


I problemi delle autorità specializzate nell'Europa federata - Il Pool verde 


Qualora si considerino tutti gli aspetti dell’integrazione europea, il progetto 
d'integrazione dell’agricoltura europea non é soltanto il piú necessario ma anche 
il piú difficile da attuare. Infatti, non si tratta solo d'integrare un settore del- 
l’attività economica, ma anche « un modo di vita ». 

Nondimeno il « Pool Verde» ha suscitato ovunque il massimo interesse e 
molteplici progetti sono stati elaborati: i principali, indicati dal cognome del 
loro autore, sono i piani Pflimlin, Mansholt, Charpentier, Eccles, Deleau. 

Dopo aver ricordato i diversi tentativi compiuti sin dalla guerra per inten- 
sificare la collaborazione economica fra i Paesi dell'Europa occidentale o un 
gruppo di questi Paesi, il relatore sottolinea che l'idea stessa dell'integrazione 
europea è dovuta al Movimento europeo (1949). 

Egli passa poi a descrivere le caratteristiche dell'agricoltura e dell'alimen- 
tazione europee. Premesso che la popolazione cresce dello 0,85% l’anno, un au- 
mento della produzione è necessario, tanto più che il livello alimentare di gran 
parte della popolazione dovrebbe essere migliorato, e lo sarà se il tenore di vita 
europeo potrà aumentare. 

Inoltre, Europa dipende dall’estero per il 30% del proprio approvvigiona- 
mento. Questo proviene per il 60% dall’area-dollaro fin da quando l’Europa cen- 
trale e l’Europa orientale non esportano più verso l'Europa occidentale. Il deficit 
è importante, specie per i cereali e per l’olio. 

Certamente l’Europa non può aumentare di molto la superficie coltivata: 
tuttavia essa può intensificare considerevolmente la propria produzione. Nel pe- 
riodo post-bellico è stato compiuto uno sforzo notevole: l’indice di produzione 
è attualmente a 114. Un nuovo programma d’incremento della produzione del 
17%, da realizzare prima del 1957, è in corso di esecuzione. La coordinazione 
della ricerca, l'insegnamento medio e il volgarizzamento agricolo possono contri- 
buire molto alla razionalizzazione della produzione, specie nei Paesi in cui il li- 
mite dei rendimenti crescenti è lontano dall’essere raggiunto, per es. in Francia 
e in Italia. Il paragone tra rendimenti e impiego dei concimi lo dimostra. Il 
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relatore insiste perchè i settori tecnici sicno integrati per primi. Nello stesso 
tempo si dovrebbe perseguire, in comune, una politica d’investimenti e di credito 
agricolo. La parte dell’agricoltura negli investimenti è solo dal 10 al 15%. Ciò 
è insufficiente e non può che aggravare lo squilibrio col settore industriale. 

La popolazione agricola rappresenta da 80 a 100.000.000 di abitanti, ossia 
approssimativamente un terzo del totale. Socialmente essa è importante, perchè 
costituisce un elemento di stabilità sul Continente, tanto più che la forma carat- 
teristica della coltura agricola è quella della piccola e media conduzione fa- 
miliare. 

Le forme di conduzione, assai diverse da un Paese all’altro, sono conseguenza 
dell’evoluzione secolare; esse ostacoleranno una ¿upiúa integrazione. 

Non solo i fattori naturali e tecnici hanno causato diversità nei costi, ma 
la politica economica generale e la politica agricola assai protezionista seguita 
dal 1930 in poi ed accentuata ulteriormente dopo la guerra ed a cagione di essa, 
ostacolano una rapida realizzazione dell’integrazione dell’agricoltura. Il relatore 
si chiede d’altronde se essa sarebbe attuabile in mancanza di un certo grado di 
unità politica e prima di avere assicurato la convertibilità delle monete. 

Passando in rivista i diversi progetti d’integrazione, il relatore fa osservare 
che, dei cinque progetti citati, tre esprimono il parere che un’autorità europea 
è necessaria per realizzare l’unificazione dei mercati agricoli. Essi propongono 
modi diversi per giungervi; tutti però ritengono che sia necessario un periodo di 
adattamento e che gli stessi interessati dovrebbero essere strettamente uniti. 

I Ministri europei dell’Agricoltura, i quali nel marzo scorso si sono riuniti 
a Parigi, non hanno esaminato questi progetti, ma hanno deciso di radunarsi 
nuovamente prima della fine d’ottobre per studiare ciò che occorre fare. Un’am- 
pia documentazione si sta ora preparando. Il fatto che tutti sono d’accordo che 
« qualche cosa » bisogna fare è incoraggiante. 

Il relatore conclude facendo voti per la realizzazione del « Pool verde ». Egli 
sottolinea le differenze fondamentali di questo progetto con il Piano Schuman. 
Egli ritiene che l’integrazione non potrà che attuarsi progressivamente e lenta- 
mente. Egli però pensa che una istituzione europea sia necessaria fin dall’inizio, 
anche con poteri limitati: tuttavia questi dovrebbero essere effettivi, per esem- 
pio nei campi tecnici sopra indicati, al fine d’integrare le politiche agrarie 
seguite, di facilitare il commercio dei prodotti agricoli dove la produzione può 
equilibrarsi, e di promuovere una politica comune d’importazione dagli altri 
Continenti. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Die Fragen der Sonderbehorden im Europdischen Staatenbund: der Griine Pool. 


Der Plan eines Zusammenschlusses der europäischen Landwirtschaft 
erscheint, nach Betrachtung sámtlicher Aspekte des europáischen Zusam- 
menschlusses, zwar als das notwendigste, aber auch als das schwierigste in 
seiner Verwirklichung. Handelt es sich doch nicht nur darum einen Abschnitt 
der wirtschaftlichen Tatigkeit, sondern auch «eine Lebensweise » zu verein- 
heitlichen. 

Trotzdem hat der «Grtine Pool» allenthalben das grósste Interesse 
erweckt und mehrere Plane wurden ausgearbeitet, deren hauptsächliche den 
Namen ihres Urhebers tragen, námlich: Pflimlin, Mansholt, Charpentier, 
Eccles, Deleau. 

Nachdem er an die verschiedenen Versuche der Nachkriegszeit fiir eine 
Intensivierung der wirtschaftlichen Zusammenarbeit der westeuropàischen 
Lander oder einer Gruppe derselben erinnert hat, betont der Referent den 
Umstand, dass der Gedanke selbst des europáischen Zusammenschlusses der 
« Europáischen Bewegung » (1949) zu verdanken ist. 
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Er gibt eine Ubersicht der Charakteristiken der europäischen Landwirt- 
schaft und Ernáhrung. Vom Umstand einer sich um 0,85% vermehrenden Be- 
vólkerung abgehend fiihrt er aus, dass eine Produktionssteigerung notwendig 
sei, umso mehr als der Ernährungsstandard eines grossen Teils der Bevólkerung 
erhóht werden sollte und auch erhóht wiirde, sollte sich das allgemeine euro- 
páische Lebensniveau erhôühen. 

Uberdies hángt Europa fúr 30% seiner Belieferung vom Ausland ab. Diese 
rührt zu 60% von der Dollarzone her, nachdem Mittel - und Osteuropa nicht 
mehr nach Westeuropa exportieren. Der Fehlbetrag besteht hauptsachlich aus 
Getreide und Glen. 

Europa kénnte zwar kaum seine Anbaufläche um ein Betráchtliches 
erweitern; es kann aber wohl seine Produktion beträchtlich steigern. Grosse 
Anstrengungen sind seit der Vorkriegszeit unternommen worden, da der Produk- 
tionsindex heute auf 114 steht. Ein never Plan zur Steigerung der Produktion 
um 17% bis 1957 ist jetzt in Durchfiihrung. 

Die Koordinierung in der Forschung, der Mittelschulunterricht und die 
Verbreitung landwirtschaftlicher Kenntnisse kónnten viel zur Rationalisierung 
der Produktion beitragen, speziell in den Lándern wo die Grenze des steigenden 
Ertrages noch lange nicht erreicht worden ist, wie z.B. in Frankreich und 
Italien. Ein Vergleich der Ertráge und der Anwendung von chemischen 
Diingungsmitteln weist dies nach. Der Referent besteht darauf, dass die tech- 
nischen Sektoren zuerst zusammengeschlossen werden mégen. Zugleich sollte 
eine gemeinschaftliche Politik der Investierung und des landwirtschaftlichen 
Kredits befolgt werden. Der landwirtschaftliche Anteil an den Investitionen ist 
bloss 10/15%; es ist dies ein unzulänglicher Satz und diirfte nur den Mangel 
an Gleichgewicht mit dem industriellen Sektor verschlechtern. 

Die landwirtschaftliche Bevólkerung beláuft sich auf 80-100.000.000 Ein- 
wohnern, d.h. ein Drittel der Gesamtbevólkerung. In sozialer Hinsicht hat diese 
eine grosse Bedeutung, da sie ein Element der Stabilitát auf dem Kontinent 
darstellt, zumal die charakteristische Art des Ackerbaus diejenige der kleinen 
und mittelgrossen Familienwirtschaft ist. 

Die ganz verschiedenartigen Landwirtschaftsbetriebe dieser Lánder sind 
die Folgen einer jahrhundertlangen Entwicklung und stellen ein Hindernis fúr 
einen schnellen Zusammenschluss dar. 

Natiirliche und technische Faktoren haben zwar zu Abweichungen in den 
landwirtschaftlichen Produktionskosten gefiihrt, aber auch die allgemeine 
Wirtschafts-Politik sowie die seit 1930 hóchst schutzzôllnerische landwirtschaftli- 
che Politik, die sich nach dem Kriege noch verscharft hat, stehen im Wege einer 
schnellen Verwirklichung des landwirtschaftlichen Zusammenschlusses. Der Re- 
ferent stellt die Frage, ob dieser ohne einen gewissen Grad der politischen 
Einheit und vor der Konvertibilitàt der Wáhrungen überhaupt móglich ware. 

Nach einem Uberblick über die verschiedenen Zusammenschlussplane hebt 
der Referent hervor, dass von den obenerwáhnten fiinf Planen drei eine euro- 
páische Autoritát fiir die Vereinheitlichung der landwirtschaftlichen Márkte 
fiir notwendig halten. Sie sehen zwar verschiedene Methoden vor, um dazu zu 
gelangen, sind aber alle der Meinung, dass eine langere Anpassungsperiode und 
die Mitwirkung der Interessenten hierzu nôtig seien. 

Die europáischen Ackerbauminister, die im Márz in Paris suzammenge- 
kommen sind, haben zwar diese Projekte nicht in Augenschein genommen, wohl 
aber den Entschluss gefasst, sich in Paris vor Ende Oktober wieder einzufinden 
um über das Nótige zu beraten. Die Sammlung umfassender Unterlagen ist 
jetzt im Gange. Der Umstand der Ubereinstimmung darúber, dass «etwas » 
doch unternommen werden muss, ist ermutigend. 

Der Referent gibt zum Schluss seiner Ausführungen seinem Wunsch für 
die Verwirklichung des grünen Po: s Ausdruck. Er betont die grundsatzlichen 
Unterschiede zwischen Pool und Schuman Plan. Er ist der Meinung, dass der 
Zusammenschluss nur schrittweise und langsam vor sich gehen wird, glaubt 
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aber, dass eine europáische Einrichtung von Anfang an nótig sei, móge sie 
auch mit nur beschrankten Machtbefugnissen ausgeriistet sein; diese soliten 
aber effectiv sein, z.B. im obenangedeuteten technischen Bereich, um die befolgten 
landwirtschaflichen Politiken zu vereinheitlichen, den Handel mit landwirt- 
schaftlichen Produkten in denjenigen Abschnitten zu erleichtern, wo die 
Prodution ausgeglichen werden kann, und eine gemeinsame Politik der Einfuhr 
aus anderen Kontinenten zu fórdern. 


SUMMARY 


The Problems of the Specialised Authorities in a Federated Europe: the 
Green Pool. 


The proposal for the integration of European agriculture, as one of the 
aspects of European economic integration as a whole, is probably the most ne- 
cessary but also the most difficult to bring about. It is, indeed, not a question of 
integrating a branch of economic activity, but a « way of life ». 

Nevertheless, the « green pool» has aroused keen interest on all sides, and 
many proposals have been drawn up of which the more important are known 
by the names of their authors. They are the Pflimlin, the Mansholt, the Char- 
pentier, the Eccles and the Deleau plans. 

After referring to the several attempts made since the war to intensify 
economic cooperation among the West European countries, or a group of them, 
the Reporter emphasizes the fact that the idea of European integration is itself 
a product of the European Movement (1949). 

He reviews the characteristic features of European agriculture and nu- 
trition. Taking as starting point a population which increases by 0.85% per 
annum, he points to the need of expanding production, all the more so as the 
standard of nutrition of a large part of the population should be improved, and 
will be improved if the level of European living standards could be raised. 

Europe, moreover, imports 30% of her food supplies from other countries, 
60% of these imported supplies come from the dollar area now that Central and 
Eastern Europe are no longer exporting to West Europe. The deficit in cereals 
and oils and fats is the most serious. 

It is certainly not possible for Europe to increase very much her cultivated 
areas; but production can be intensified to a considerable extent. A big effort 
has been made in this direction since the war, and compared to the pre-war 
period the index of production now stands at 114. A new plan is now under way 
for securing a further 17% increase of production by 1957. 

The coordination of research work, secondary education, and the spreading 
of knowledge on agricultural matters can do much to rationalise production, 
especially in those countries where the limit of increasing returns is far from 
having been attained, as in France and Italy. The comparison of yields and of 
the use made of chemical fertilisers is a proof of this. The Reporter urges the 
need of beginning with the integration of technical methods. At the same time 
a policy of agricultural investments and agricultural credit should be pursued. 
Agriculture's share in investments does not exceed 10-15% of the total; this 
is inadequate and cannot fail to accentuate the disparity between agriculture 
and industry. 

The agricultural population amounts to 80-100 milion inhabitants, i.e. 
about one third of the total population. It is socially important, as the farmers 
are the stabilising factor on the Continent, all the more so as small and me- 
dium sized family farms are the characteristic feature of West European 
farming. N 

The very different methods of farming prevailing in the different countries 


are the results of an age-long evolution and will be an obstacle in the way of 
rapid integration. 


Les problèmes des autorités spécialisées dans l'Europe Fédérée etc. 413 


eee 


Not only natural and technological factors have led to differences in costs, 
but the general economic policies and the high protection enjoyed by agriculture 
since 1930, which has been further raised since the war, stand in the way of 
rapid progress towards the integration of agriculture. The Reporter doubts 
whether such an integration would be possible without a certain degree of poli- 
tical unity and without assuring convertible currencies. 

After reviewing the different proposals that have been made, the Reporter 
notes that of the 5 above listed, 3 consider that a European Authority would 
be needed to secure the unification of the agricultural markets. They advocate 
different means for securing that unity, but they all believe that a period of 
adjustment would be necessary and that the parties directly concerned should 
be closely associated with it. 

The European Ministers of Agriculture met in Paris last March but they 
did not examine the proposals referred to above. 

They decided to meet again at the end of October to see what could be done. 
Large files are now being prepared for their use. The unanimous decision that 
« something should be done » is encouraging. 

The Reporter closes by expressing his hope that the Green Pool will be 
brought into existence. He underlines the fundamental differences between such 
a plan and the Schuman Pool. He believes that integration of agriculture can 
only be brought about gradually and slowly. But he is of opinion that a Euro- 
pean federation is necessary from the start, even if the powers entrusted to it 
are stricty limited. They should however be real, as, for instance, in the techno- 
logical field to which reference has been made above, so as to coordinate the 
actual agricultural policies, to facilitate the trade in farm products in those bran- 
ches in which production can be brought into balance, and to encourage the 
introduction of a common import policy for farm products from other Con- 
tinents. 


IL PROBLEMA DELLE COMUNITA’ INTERNAZIONALI 
SPECIALIZZATE 


FRANCESCO VITO (*) 


L'idea delle comunità internazionali specializzate come via verso l’in- 
tegrazione economica europea possiede, in confronto con la via monetaria 
e con quella doganale, quando siano concepite, queste ultime, come stru- 
menti di realizzazione immediata (1), un maggior grado di realismo nella 
valutazione delle possibilità concrete. Essa infatti consente di ridurre e di 
agevolare quegli spostamenti e adattamenti nelle strutture produttive dei 
vari paesi, necessariamente connessi con l’accrescimento della comunica- 
bilità fra i mercati, che invece sarebbero di vastità e di onerosità insoppor- 
tabili ove dovessero attuarsi simultaneamente. Ciò infatti dovrebbe acca- 
dere per passare di colpo alla convertibilità ovvero per costituire un’unio- 
ne doganale. Col metodo delle comunità il settore su cui bisogna agire si 
restringe ed i fondi che occorre mobilitare per accelerare il reimpiego dei 
fattori produttivi obbligati a spostarsi o trasformarsi e per ripartire l’onere 
fra le varie categorie sono di entità tollerabile. Qui però sta anche il limite 
dell’efficacia di questo procedimento. Il limite ha un aspetto politico ed 
uno economico. Riservandomi di tornare più avanti sul secondo, che rap- 
presenta il principale motivo di critica che si può rivolgere al metodo delle 
comunità specializzate, dirò brevemente che cosa s’intende per limite poli- 
tico. Per realizzare la integrazione, sia pure in un settore delimitato, è 
indispensabile che l’organo preposto abbia poteri superiori a quelli dei 
singoli Stati; è pacifico infatti che questi devono rinunziare ad una parte 
della loro sovranità se vogliono entrare nella comunità. 

In virtù dei poteri sopra-statali la Comunità prende decisioni riguar- 
danti il settore di propria competenza. Ma è chiaro che gli effetti si diffon- 
dono, con maggiore o minore ampiezza, rapidità ed intensità a seconda 
del ramo produttivo di cui si tratta, in altri settori dell'economia. Si dia 
il caso che più comunità vengano in esistenza: è evidente che possono 
determinarsi dei conflitti tra di esse perchè, anche se ciascuna dichiara ed 
effettivamente si limita a rispettare la competenza indicata nel trattato, nes- 
suno può impedire che le decisioni contrastino vicendevolmente negli effetti 
prossimi o remoti, 

E’ opportuno far parola preliminarmente di questo punto perchè, se 
il rilievo è esatto, consegue che la stessa espressione comunità internazio- 


(*) Professore di Economia Politica nell’Università Cattolica del Sacro 
Cuore, Milano. 

(1) Questa riserva ha il suo significato. Sarebbe assurdo infatti pensare 
che si possa avviarsi stabilmente alla integrazione economica europea senza 
mirare al tempo stesso a rendere le monete convertibili fra loro (se non in 
oro). Condivido pertanto l’opinione che la soppressione degli ostacoli nei rap- 
porti economici internazionali può resistere a lungo se in qualche modo si modi- 
fica anche la politica monetaria dei vari paesi. Così, ad es.: WEBER (ADOLF) Mon- 
tan-Union und volkswirtschaftliche Produktivitàt, Miinchen, 1951, PLA: 
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nali specializzate, usata al plurale, è ambigua. In realtà, di comunità inter- 
nazionali con poteri tali da attuare il mercato comune, sia pure limitata- 
mente a specifiche sezioni o rami produttivi, non vi può essere che una. 
Ciò però vuole indicare un limite e non segnalare una impossibilità. E cioè 
vuole precisare che il metodo è applicabile a condizione che, ove altri ag- 
gruppamenti dovessero venire in esistenza, dopo che la prima comunità è 
entrata in azione, essi potrebbero proficuamente sussistere o limitandosi ad 
operare sul piano della coordinazione, degli accordi, delle consultazioni e 
cioè sul piano orizzontale, come si suol dire, ovvero inserendosi nella co- 
munità preesistente, in una maniera qualsiasi, che consenta però di unifi- 
care le decisioni (1). 


II. 


Un’indagine puramente teorica del nostro tema dovrebbe probabilmente 
valersi di « modelli », seguendo una strada che è stata opportunamente 
percorsa riguardo al problema della integrazione visto nel suo complesso (2). 

Ma il punto di vista prescelto consiglia piuttosto di prendere le mosse 
dalla realizzazione che abbiamo davanti: la comunità carbo-siderurgica, ed 
analizzarne i principali aspetti. 

La scelta di questo settore presenta innegabili vantaggi. Si tratta di 
materie prime-base, il cui sviluppo e la concomitante riduzione di costi e 
di prezzi sono assai promettenti per l’intera economia perchè i benefici rag- 
giunti sono suscettibili di propagarsi in un gran numero di altri settori 
che fabbricano prodotti intermedi e prodotti finiti. Se è vero che la domanda 
da parte di ciascuno di questi settori è piuttosto insensibile rispetto ai 
prezzi, è vero pure che l’impiego di quelle materie prime e di alcuni pro- 
dotti intermedi è suscettibile di grande estensione, sicchè la domanda to- 
tale è tutt'altro che priva di elasticità. In secondo luogo il potenziamento 
dell’industria trasformatrice, che conseguirà all’accresciuta efficienza del 
duplice settore-base, giunge assai opportuno a migliorare la bilancia dei 
pagamenti del continente europeo verso i paesi extra-europei fornitori di 
materie prime e di derrate alimentari. Il processo d’industrializzazione, 
che in molti di essi è già in atto, non potrà avere un ritmo molto celere 
per il fatto che colà occorre, per un periodo non breve, orientare la pro- 
duzione in modo da raggiungere un miglioramento del basso tenore di_ vita 
di quelle popolazioni. Per tutto quel periodo persisteranno colà notevoli 
capacità di assorbimento di prodotti dell'industria europea (3). L’accento 
però va messo sulla riduzione di costi e prezzi che la riorganizzazione del 
settore carbo-siderurgico permetterà, perchè attraversiamo una fase di peg- 
gioramento dei così detti « termini di baratto » per l'Europa. L'industria- 
lizzazione fuori d'Europa, elevando continuamente la domanda delle ma- 
terie prime, ne fa salire i prezzi sul mercato mondiale: e ciò esige eviden- 


(1) Di fronte all’idea di comunità internazionale specializzata intesa con 
la limitazione indicata nel testo cade, io credo, l’obiezione sollevata, non senza 
fondamento, da chi teme di vedersi formare un « sindacalismo supernazionale » 
non privo di lotte intestine: 

V. TRAVAGLINI, Gli aspetti economici del problema dell'Europa, Atti del 
Primo Convegno di Scienze Politiche e Sociali, Milano, 1952. | 

(2) W. HOFFMANN, Die Integration der Volkswirtschaften als Dynamisches 
Problem, « Economia Internazionale », Genova, vol. III, n. 3, agosto 1952. | 

(3) M. DE Luca, Prospettive d’azione della Federazione Europea per il rie- 
quilibramento della bilancia dei pagamenti intercontinentale (Memoria presen- 


tata al Congresso). 
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temente che gli accresciuti oneri che l’industria europea affronta vengano 
compensati con riduzione di costi della trasformazione. Nello stesso tempo 
opera la tendenza, già in atto da qualche tempo, di aumento dei prezzi 
agricoli in confronto di quelli industriali (1). | 

Si noti infine che carbone e acciaio occupano una posizione strategica 
non solo nella struttura economica per il fatto di essere alla base di nu- 
merose fasi trasformatrici ed elaboratrici, ma anche nella produzione a fini 
bellici. Di qui l’opportunità che l’uso delle materie-base verso questa dire- 
zione non resti affidato ai criteri di convenienza privata e, comunque, sia 
escluso che possa venir risolto a preparare la guerra fra i paesi europei, 

Anche in agricoltura ¿ vivamente sentito il bisogno di un'azione con- 
corde per difendersi dalle oscillazioni di prezzi e dalle alterne vicende di 
sovrabbondanza e penuria, per raggiungere una migliore ripartizione di 
compiti e per sopprimere altri ostacoli allo sviluppo produttivo. Salta 
all’occhio però che il problema si pone in termini diversi che nel caso pre- 
cedente. Qui non si tratta di pochi prodotti esattamente individuabili, ne di 
un numero relativamente ristretto di imprese interessate. Inoltre sono 
caratteristiche fondamentali dell’agricoltura: la scarsa adattabilita alle 
variazioni della domanda; una particolare struttura di costi, per cui non 
sempre aumento di sbocchi implica abbassamento di costi unitari; il fabbi- 
sogno di investimenti notevoli per ogni mutamento di capacita produttiva, 
i quali però vengono ammortizzati assai lentamente. Si aggiunga che nella 
misura in cui l’organicità prevale sulla meccanicità, l’impronta familiare 
e personale prevalgono sulla dipendenza dal meccanismo specializzato del 
mercato del lavoro, l'agricoltura offre resistenze ai piani di mutamenti 
rapidi o coattivi. Per la produzione agricola pertanto o non ricorrono le 
stesse esigenze ovvero mancano le stesse condizioni che vogliono e permet- 
tono nel caso precedente la formazione di una vera e propria comunità con 
poteri superiori ai singoli stati. L'incremento di produzione europea, per 
tar fronte alle non grandi possibilità di approvvigionamento di derrate ali- 
mentari nei paesi extra-europei, una linea di condotta unitaria nel regolare 
gli scambi con quei paesi, un comune sostegno contro sovrabbondanze o 
acute scarsità, questi obbiettivi che sono a fondamento delle varie proposte 
circa un pool verde, si raggiungono con procedimenti diversi da quelli 
della comunità carbo-siderurgica. Ad esempio, utilizzando fino al limite 
del possibile la preziosa esperienza degli International Commodities Agree- 
ments, su cui si richiamò opportunamente l’attenzione, anche pei riflessi 
esterni al campo agricolo, al Convegno Nazionale di Scienze Politiche e 
Sociali di Milano (2). 

Fra l’unione agricola di questo tipo, qualunque sia il nome che le si 
voglia dare, e la comunità sopra descritta vi è evidente affinità nel metodo 
di attacco per settore — in contrasto con la soluzione monetaria e quella 
doganale = diversi sono perd i procedimenti. Oltre a tutto, questa diver- 
sita é voluta dalla accennata impossibilita di mettere accanto due autorita, 
le cui decisioni possono, nei loro effetti prossimi o remoti, venire continua- 
mente a collisione. 

Considerazioni in parti analoghe all’agricoltura si possono fare a pro- 
posito dei trasporti. Come è noto, in questo campo, ad esempio nei tra- 
sporti terrestri europei, si sono già realizzati, salvo naturalmente l’inter- 
ruzione bellica, notevoli progressi quanto a coordinazione di servizi ein 


= (1) W. HorrmMann, Die Integration Europas als Problem der Industria- 
lisierung, « Verwaltung und Wirtschaft», Miinchen, 1951. 


| (2) F. FEROLDI, Gli aspetti economici del problema dell’Huropa, Atti del 
Primo Convegno, ecc., op. cit. 
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parte, di tariffe. Probabilmente ciò va ascritto al fatto che, più che altrove, 
in materia di trasporti è visibile che il conflitto di interessi fra i vari paesi 
è solo apparente o, almeno, solo temporaneo. Non si nega che, specie per 
i trasporti merci e specialmente per le grandi iniziative di portata pluri- 
nazionale, si esige una più decisa collaborazione fra gli Stati. Però sembra 
adatta la collaborazione sul piano orizzontale ed eventualmente la forma- 
zione di enti specifici, del tipo dei consorzi fra pubbliche amministrazioni. 


III. 


Venendo ora a delineare ed analizzare, dal punto di vista della teoria 
economica, la comunità carbo-siderurgica ci imbattiamo inevitabilmente 
nella grossa questione circa i rapporti fra un’organizzazione di questo tipo 
e economia dí mercato. La polemica scatenatasi in proposito fra liberisti 
e dirigisti, i dibattiti che sono rintronati nei parlamenti dei vari paesi 
chiamati ad approvare il trattato istitutivo, i duelli oratori svoltisi nei 
congressi nazionali e internazionali e le campagne giornalistiche che an- 
cora continuano nei due sensi, sono a tutti noti. 

Se in ogni caso è impossibile approdare a risultati apprezzabili fino a 
quando si ragiona su termini tanto logori dall’abuso polemico come sono 
diventati liberismo e dirigismo, in occasione del piano Monnet, detto piano 
Schuman, il caso era addirittura disperato. Nel testo del Trattato, dei 
Protocolli e della Convenzione si potevano raccogliere infatti a piene mani 
sia espressioni che, staccate dal contesto, rivelassero un attaccamento, a 
volte fanatico, alla concorrenza, sia articoli improntati a un interventismo 
spietato. Evidentemente la chiave dell’enigma sta nel ricostruire la logica 
interiore del tutto, necessariamente composto di tanti e sì svariati ele- 
menti, che possono, si, essere presentati come altrettanti frammenti, ma 
possono anche venir riguardati come legati da un tessuto unitario. 

Tra le varie formule che sono state presentate per comporre ad unità 
le numerose disposizioni e a dare loro un senso, felice mi pare quella che 
afferma essere il piano Schuman liberista nel fine e interventista nei 
mezzi (1). Tuttavia credo che non tutti se ne dichiareranno soddisfatti. Il 
punto che attende di essere chiarito è come vanno concepite le prerogative, 
le attribuzioni e le funzioni del nuovo organismo nei riguardi del funzio- 
namento del mercato. Che con esso si vuole conservare e potenziare il 
mercato è fuori dubbio. La proprietà privata delle imprese è rispettata; 
rispettate sono pure le relazioni intercorrenti fra le varie categorie di sog- 
getti economici: produttori, lavoratori, consumatori; si accoglie esplicita- 
mente il principio che la produttività si eleva quanto più i fattori produt- 
tivi vengano combinati secondo il criterio della relativa scarsità, ecc. In 
una parola non si può sostenere che al mercato si tenda a sostituire la 
collettivizzazione. 

Si conserva il mercato. Ma quale tipo di mercato? Ecco il punto cru- 
ciale della questione. Il mercato dell’ottocento, il mercato dello schema 
astratto dei teorici, ovvero il mercato quale si presenta alla metà del 
secolo XX? 

Il mercato dello schema astratto, a cui si avvicinò molto il sistema 
perdurato fino alla prima guerra mondiale, (si sa bene che realtà e teoria 
si influenzarono reciprocamente in quell’epoca) pone al centro dell’econo- 
mia il gioco dei prezzi; e lo considera come un insieine di segnali a cui si 
orientano produttori e consumatori pronti e disposti a spostarsi in guisa 


(1) PIETTRE, l’Economie d’Allemagne, Paris, Librairie de Médicis, Editions 


M-Th. Génin, 1952. 
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da realizzare le situazioni di equilibrio. Quel sistema si muove in un qua- 
dro istituzionale in cui l’autorità politica, cioè lo Stato — salvo obbiettivi 
limitati e sporadici che richiedono interventi occasionali — non si propone 
che di lasciar funzionare il gioco dei prezzi (E’ superfluo riconoscere che 
qui si fa uso di un palese schematismo per semplificare fino a questo punto 
la teoria). Il mercato di oggi invece, pur conoscendo prezzi e costi e varia- 
zioni di quantità, ha da fare con fattori produttivi che hanno perduto, 
almeno in parte, la capacità e la disposizione ad obbedire ai segnali. Hanno 
perduto la piena mobilità o per ragioni obbiettive (evoluzione della tecnica 
produttiva) o per ragioni istituzionali (organizzazione sindacale) o per 
sconvolgimenti politici che lasciano tracce durevoli (guerre). Inoltre, la 
politica economica di oggi ha obbiettivi positivi da raggiungere, alcuni dei 
qual sono emersi dal desiderio di contrastare alcuni effetti del mercato, 
quegli effetti che, a causa dello sviluppo produttivo, si sono intensificati 
al punto da apparire intollerabili. 

In altre parole, la differenza fra i due concetti di mercato è tutta qui: 
nell’uno il mercato è il centro motore dell’economia; e ciò non muta in 
presenza di questo o quel correttivo, come dazi di moderato livello, un 
modesto contingente di legislazione sociale, il monopolio dell'emissione e 
qualche monopolio nell'industria e nei trasporti; nell’altro invece il mercato 
è uno strumento rivolto a determinati fini. E’ uno strumento che salva- 
guarda la proprietà privata, la scelta libera del consumatore, l’iniziativa 
del produttore, ma non è più il meccanismo ritenuto capace di raggiungere 
da solo gli obbiettivi che nello stato moderno si attendono dalla economia. 
Strumento è, adunque, il mercato, operante nell’ambito di una politica eco- 
nomica che non è contro il mercato, ma neanche ad esso si inchina e per- 
tanto volta a volta ne integra o ne limita o ne corregge l’azione. 

Sicchè conservare il mercato, oggi, è un programma che non può con- 
cepirsi disgiunto dagli obbiettivi di politica economica. Se fra questi vi è il 
mantenimento dell'occupazione è naturale che vi debbano essere misure 
che facilitino gli spostamenti richiesti dall’eliminazione di ostacoli al com- 
mercio, che compensino i perdenti, che diluiscano nel tempo gli adatta- 
menti. Se vi è l’elevamento del tenore di vita di tutti, è logico che si debba 
prevedere un’azione energica per sanare gravi squilibri fra produzione e 
consumo dovuti alla vicenda ciclica, ecc. 

Con questa chiarificazione del concetto di mercato sparisce la colossale 
centraddizione che denunziano nel piano Schuman coloro che vedono in 
esso affermato e praticato liberismo e dirigismo. Ciò non vuol dire però 
che il Piano non presenti altri difetti ed anche gravi; anzi si può dire che, 
considerati alla luce della chiarificazione suddetta, questi appaiono in 
modo anche più vistoso, come dirò più avanti. Prima è opportuno inter- 
pretare il piano con l’ausilio della chiarificazione ora esposta. 


IV. 


La comunità del carbone e dell’acciaio sorge per costituire un mercato 
comune. L'espressione mercato comune non è esatta dal punto di vista 
scientifico. La teoria economica conosce il mercato unico ed i mercati comu- 
nicanti; ignora il mercato comune. E del resto, a rifletterci su, si trova 
subito che l’espressione non ha un significato preciso. Tuttavia io propongo 
di accettarla anche nella discussione scientifica perchè ci troviamo di fronte 
a forme nuove, a cui prima o dopo bisogna pur attribuire designazioni 
nuove. > 

La comunità carbo-siderurgica non vuole — nè può — formare il mer- 
cato unico. Anche se potesse sopprimere d’incanto i dazi di entrata e 
d’uscita o le tasse di effetto equivalente, le restrizioni quantitative alla cir- 
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colazione dei prodotti, le discriminazioni fra produttori o acquirenti o con- 
sumatori, le sovvenzioni, le pratiche restrittive tendenti alla ripartizione 
dei mercati, ed anche quando a ciò fosse pervenuta dopo la fase di transi- 
zione, non realizzerebbe per ciò il mercato unico. Vi si opporrebbero la 
pluralità di monete e la diversità di politica monetaria, fiscale, sociale, ecc. 
Perciò le differenze di prezzo andrebbero sempre al di là di quelle legate 
ui fattori naturali: le distanze. 

Ciò che la comunità si propone è di rendere i vari mercati più comu- 
nicanti di quanto non siano oggi: ecco ciò che essa vuole e questa nozione 
piuttosto vaga possiamo anche designarla come mercato comune. 

Col rendere più comunicanti i mercati, si mettono in azione le forze 
che tendono ad avviare le produzioni ad una razionale ripartizione terri- 
toriale, cioè a disfare ciò che era stato fatto mediante i vari accorgimenti 
che, nel corso dei decenni, avevano reso sempre meno comunicanti i mer- 
cati stessi. Quali vantaggi ne derivano? Tutti i vantaggi della specializza- 
zione produttiva. In questa espressione sono compresi anche i beneficî che 
generalmente si indicano come dovuti al ristabilimento della relazione di 
complementarietà (in questo caso: fra carbone tedesco e minerale fran- 
cese). Inoltre: rafforzamento e potenziamento produttivo nei confronti di 
terzi mercati; acceleramento del processo tecnico, sia per l’opera di ricerca 
condotta sotto gli auspici della comunità e la diffusione di ritrovati a 
vantaggio di tutti, sia per la inevitabile ripercussione favorevole del ritmo 
più celere di alcuni paesi su quello meno celere di altri; ben più favorevoli 
prospettive di attirare capitali esteri (americani) rispetto a quanto non 
sia possibile ottenere oggi. Il bisogno di capitali per rinnovamento di 
impianti nel settore è enorme. Si calcola che solo le miniere di carbone 
della Germania dovranno disporre nei prossimi anni di circa cinque mi- 
liardi di marchi se quell’industria vuole mettersi al passo con gli ultimi 
sviluppi della meccanizzazione (1). 

Sorge subito il problema degli effetti immediati della abolizione degli 
ostacoli al mercato comune, nonchè dei disturbi che inevitabilmente speri- 
menterà il settore in oggetto. Quale atteggiamento prende il nuovo orga- 
nismo? Evidentemente occorre riferirsi agli obbiettivi di politica economica 
che esso assume e che, come è noto, sono tre: l’espansione economica, lo 
sviluppo dell'impiego ed il miglioramento del livello di vita negli stati 
membri. 

Intanto, può sembrare strano che si ascrivano a compito di una autorità 
questi tre obbiettivi, che sono appunto prerogativa caratteristica dell’eco- 
nomia di mercato. Chi può mettere in dubbio che la economia prevalsa nel 
secolo scorso e nei primi decenni di questo secolo contribuì potentemente 
all’accrescimento dei beni, a dar lavoro ad una popolazione crescente con 
un ritmo senza precedenti e a portare l’operaio ad un livello di consumo 
che un secolo fa era consentito ad una ristrettissima minoranza? Tutto ciò 
è innegabile. I tre obbiettivi vanno però interpretati prima di tutto in rela- 
zione al breve periodo, durante il quale si compiono gli spostamenti d’atti- 
vità voluti dal piano e poi in relazione alla realtà odierna. Da una parte 
va considerata la rigidità dell’attuale sistema nonchè l’intensificarsi delle 
fluttuazioni cicliche, che compromettono sia la continuità di incremento 
produttivo, sia la continuità di un elevato livello di occupazione, sia la 
continuità di un adeguato tenore di vita per talune categorie. Dall'altra 
parte va tenuto presente che la coscienza moderna è particolarmente sen- 
sibile alle sperequazioni sociali, anche quando siano causate dal funzio- 


namento del mercato. 


(1) A. WEBER, Montan-Union, ecc., op. cit., pag. 16. 
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In armonia al dichiarato indirizzo di politica economica si spiegano 
tutte le misure necessarie per eliminare gli squilibri derivanti dall’adatta- 
mento progressivo delle produzioni alle nuove condizioni: misure di salva- 
guardia per mettere la mano d’opera al riparo dagli oneri di riadatiamento 
e di assicurarle un impiego produttivo, concessione di sovvenzioni ad alcune 
aziende, facilitazioni al reimpiego di manodopera resasi disponibile non- 
ché al finanziamento dei programmi di trasformazione d'aziende o crea- 
zione di nuove attivita, contributi al finanziamento per rieducazione pro- 
fessionale, prelievo di perequazione sulla produzione del carbone nei paesi 
in cui i costi di estrazione medi sono inferiori alla media ponderata della 
comunitá, ecc. (Disposiz. trans. $ 23 e segg.). 

Ma gli squilibri possono presentarsi anche indipendentemente dal- 
ladattamento. Basti pensare alle fasi alternate di sovrabbondanza e di 
acuta scarsità che, abbandonate al gioco di mercato, turbano profonda- 
mente lo sviluppo economico. In vista di ciò viene attribuito alla comu- 
nità il potere di operare per assicurare la stabilità o almeno ridurre la 
instabilità. L’ipotesi più grave è che la riduzione cumulativa di domanda 
rispetto all’offerta generi una profonda depressione, compromettendo pro- 
duzione, impiego e tenore di vita, dapprima nel settore proprio e poi dif- 
fondendosi negli altri. Qui troviamo menzionato il procedimento tipico dei 
cartelli: fissazione di prezzi minimi, instaurazione di contingenti di pro- 
duzione. Per converso, qualora si manifesti una riduzione cumulativa di 
offerta rispetto alla domanda sono da fissare prezzi massimi e da stabi- 
lire la ripartizione delle risorse della comunità in carbone e acciaio fra 
le imprese, l’esportazione e gli altri impieghi (art. 61). 

Poichè viene attribuita alla comunità la funzione stabilizzatrice che 
appartiene all’attività positiva dei cartelli, è evidente che non vi sia più 
posto per questi ultimi: e si spiega così il divieto delle intese e concen- 
trazioni a scopo monopolistico (artt. 65 e 66). 

Col correttivo degli interventi richiesti dal triplice obbiettivo indicato, 
la comunità ha l'impegno di lasciare che la messa in comunicazione dei 
mercati operi per una razionale ripartizione della produzione al livello 
della produttività più elevato. Qui è il gioco del mercato che deve pro- 
durre i suoi effetti benefici. Allorchè squilibri di adattamento o squilibri 
congiunturali o di altro genere non minacciano nè la continuità di pro- 
duzione, nè la continuità di impiego, nè quella di adeguato tenore di vita 
occorre che si lascino funzionare i segnali del mercato. Ma in questa ma- 
teria il piano presenta delle ambiguità. 


M 


Una volta incoraggiato e condotto a termine lo spostamento delle 
produzioni verso la ripartizione territoriale più conveniente, bisogna preoc- 
cuparsi che il livello di produttività non si stabilisca all’altezza corrispon- 
dente alla nuova situazione, ma si elevi sempre più. Il gioco del mer- 
cato è, a questo riguardo, uno stimolo prezioso. Esso si manifesta nella 
gara per la riduzione di costi e di prezzi, nel perfezionamento dell’orga- 
nizzazione interna delle singole imprese, nell’adeguamento delle dimen- 
sioni di ciascuna alle variabili condizioni della domanda. Livello dei prez- 
zi, ampliamento di dimensioni, sia per nuovi investimenti, sia per concen- 
trazioni, programmi di ammodernamento sono al tempo stesso il risultato 
del gioco del mercato e il fattore dinamico che lo vivifica e che accresce 
la produttività. Qui si manifesta l’efficacia propria dello sforzo di réndere 
più comunicanti i vari mercati o, come dice il trattato, di costituire il 
mercato comune. Non si capisce perchè il piano non resti fedele a questa, 
concezione o per lo meno si presti ad interpretazioni ambigue in questo 
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punto. Per brevità mi limito a far riferimento ai prezzi, ai concentramenti 
e ammodernamenti e agli investimenti. 

Chiarito che la disciplina dei prezzi si impone nei casi di crisi ma- 
nifesta o di penuria grave, ci si domanda se per caso la comunità non 
pensi di arrogarsi il compito di fissare i prezzi sempre, in ogni situazione 
di mercato. A ciò si è indotti a pensare nel leggere che la comunità avrà 
cura di stabilire i prezzi più bassi in condizioni tali da non implicare 
alcun aumento correlativo di prezzi praticati dalle stesse imprese in altre 
transazioni nè dell’insieme dei prezzi in altro periodo, permettendo non 
di meno gli ammortamenti necessari e avendo riguardo che i capitali im- 
pegnati abbiano possibilità normali di rimunerazione (art. 3). Queste nor- 
me, benchè piuttosto complicate, si comprendono se limitate ai casi di 
squilibrio che legittimano l’intervento nel senso spiegato sopra (crisi ma- 
nifesta e penuria acuta). Altrimenti sono in contrasto con la concezione 
del mercato unico. 

Che la comunità debba favorire gli ammodernamenti d’impianti e le 
riorganizzazioni è pacifico; così anche che debba combattere concentrazio- 
ni a scopo monopolistico. Ma non vi è ragione perchè sia rimessa alla co- 
munità ogni giudizio sui primi procedimenti nè di ritenere a priori che 
ogni concentrazione miri a conquistare il mercato e non vi siano di quelle 
necessarie ad adattare la dimensione dell'impresa alle variazioni di do- 
manda (1). E’ superfluo notare che, perseguendo questa politica, la comu- 
nità mostra di non aver alcuna fiducia nel gioco del mercato (2). 

Quanto agli investimenti, sembra inevitabile che nel periodo di tran- 
sizione essi debbano servire, almeno in parte, ad attenuare i contraccolpi 
indesiderabili. E’ logico che vengano decisi perciò dalla comunità. Cosi 
anche si deve ammettere per le epoche di squilibri gravi. Ma, al di fuori 
di queste due situazioni, riesce difficile comprendere il motivo di riser- 
vare alla comunità di dire quali progetti vadano finanziati, per quali altri 
vadano garantiti i relativi prestiti e quali invece siano da abbandonare alle 
sole disponibilità dei privati. La formula secondo cui la comunità finanzia 
gli impianti che contribuiscano direttamente e a titolo principale ad ac- 
crescere la produzione, ad abbassare i costi o a facilitare l'assorbimento 
dei prodotti (art. 54) non dà la risposta al nostro quesito perchè non vi è 
programma di finanziamento che non possa rientrare in queste condizioni 
ovvero, inversamente, che non possa essere rigettato facendo appello a 
queste stesse condizioni. La formula, che è priva di valore come norma 
generale, sarebbe tuttavia applicabile se riferita esclusivamente ai periodi 
di squilibrio grave. Adottata come norma generale, la formula tradisce an- 
ch’essa la rinunzia al funzionamento del gioco del mercato. E’ questo in- 
fatti che, al di fuori dei periodi eccezionali più volte indicati, decide di 
chi merita il finanziamento e in quale ampiezza, in un mercato comune. 

Ma il rilievo fondamentale è un altro. e si collega al limite, di cui si 
è gia fatto cenno. 


VI. 


Le ripercussioni del processo di riadattamento sulle singole imprese 
possono essere, secondo i casi, tenui ovvero anche enormi. Revisione di 


(1) Si vedano su questo punto anche le giuste osservazioni di: E. FALCK, 
Tendenze europee nella costituzione dei grandi pools delle materie prime (con- 
ferenza tenuta al Politecnico di Milano, 1951, pagg. 12-13). ' 

(2) Sulla necessitá del funzionamento del mercato per averne gli effetti 
favorevoli sui costi e, in generale, sulla produttivita si vedano anche i seguenti 
saggi: G. DI NARDI, Gli aspetti economici del problema dell'Europa, Atti del 
Primo Convegno, ecc., op. cit.; DOMINEDÒ, ibidem (Discussione). 
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struttura, trasformazione di organizzazione, chiusura di fabbriche possono 
essere la conseguenza del mercato comune. Ma i riflessi sull’economia 
generale dei paesi partecipanti sono anch’essi tutt’altro che trascurabili, 
anche se limitati nel tempo: disoccupazione, riduzione della produzione 
e dei redditi, riduzione della domanda di fattori, assorbimento di capitale 
per razionalizzazione, ecc. Di qui la grande importanza delle misure di 
salvaguardia, che vanno dal facilitare il reimpiego di lavoratori disponi- 
bili alle perequazioni di prezzi, alla fissazione del limite minimo di ridu- 
zione annuale di produzione, e via dicendo; misure che vanno applicate 
anche in avvenire in conseguenza dell’introduzione di progressi tecnici. 

La comunità si impegna di finanziare gli spostamenti di fattori umani 
e materiali; per una quota di operai qualificati si accolla anche di collo- 
carla direttamente. Ma qui entra in considerazione la interdipendenza di 
tutti i settori dell’economia. Poichè è da escludere che tutti i fattori resi 
disponibili da razionalizzazione, riduzione o chiusura di fabbrica trovino 
a reimpiegarsi nei medesimi settori ‘all’interno del paese o della comu- 
ntà, è evidente che gli aggiustamenti investano altri settori. Disfare ciò 
che lunghi decenni avevano fatto all’ombra delle restrizioni significa ap- 
punto espandere la produzione là dove non poterono a suo tempo affluire 
fattori attratti altrove da artificiali condizioni più favorevoli (restrizioni alle 
importazioni, ecc.). Di conseguenza la sfera di competenza della comunità 
si trova inaspettatamente allargata. Di ciò non hanno potuto non ren- 
dersi conto, sia pure confusamente, gli autori del piano, che ad un certo 
punto parlano di creare, per il riempiego di mano d’opera, nuove attività 
anche in industrie diverse da quelle che rientrano nella sua giurisdizione 
(art. 55, Paragrafo 23, dispos. trans.). 

Dal punto di vista formale sembrerebbe sufficiente questo allargamen- 
to di competenza, tanto più che, con la prevista condizione che vi sia il 
consenso del Consiglio, sembrerebbe eliminato il pericolo di conflitto coi 
Governi. Ma l’aspetto economico del problema è ancora ignorato. Affinchè 
la scelta delle attività da preferire sia economicamente conveniente oc- 
corre sapere quale assetto sono destinate ad assumere le varie industrie 
quando anche ad esse verrà esteso il mercato comune. In mancanza di 
ciò, si rischia di fare ciò che domani si dovrà disfare. E’ questa insuffi- 
ciente visione dell’interdipendenza dei settori dell’economia che altri ha 
autorevolmente addebitato alla comunità dicendo che il piano rivela un 
«errore per difetto » (1). 

Siamo così condotti a riesaminare il limite a cui va soggetto il me- 
todo delle comunità internazionali con potere superiore ai singoli Stati. Il 
limite scaturisce dalla interdipendenza dei vari settori dell'economia. Sul 
terreno politico esso opera nel senso che di comunità con quei poteri non 
può esservene che una, sotto pena di introdurre squilibri non minori di 
quelli che si eliminano. Sul terreno economico opera nel senso di sospin- 
gere verso l’estensione del mercato comune il maggior numero possibile 
di settori. 


VII. 


La conclusione, lungi dall’essere un giudizio negativo, è il riconosci- 
mento che la via intrapresa, se condotta alla sua logica conseguenza, porta 
ad allargare sempre più il mercato comune, sino a tendere verso l’unico 
mercato, pur senza creare tante autorità. Conclusione analoga suggerisce 


~ 


(LE AMOROSO, L'unità europea, Atti del Convegno di Economia e Poli- 
tica Industriale, « Rivista di Politica Economica », Roma, 1952. 
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una semplice considerazione dell’aspetto militare. Nessuno può illudersi 
che da parte dei paesi partecipanti si rinunci tranquillamente a quanto, 
sia pure ad alti costi, viene prodotto all’interno nel settore carbo-siderur- 
gico, tanto importante per la difesa militare, se al tempo stesso non vi 
è la certezza che non si sarà poi penalizzati per quel gesto dallo scatenarsi 
di un conflitto, in cui si troverà, evidentemente, avvantaggiato chi risulta 
favorito dalla nuova ripartizione. 

Ciò significa che, creata la comunità, si tratta di infonderle spirito 
comunitario. Esso è senso di solidarietà e fede sincera nel comune patri- 
monio di valori, per difendere i quali non è un prezzo troppo elevato af- 
frontare i sacrifici richiesti dalla costituzione del mercato comune. 


RESUME 


Le Probleme des Communautés Internationales Spécialisées 


1. — L’idée des communautés internationales spécialisées en tant que moyen 
d'intégration économique européenne posséde, par rapport aux réglementa- 
tions monétaires et douanières, un plus haut degré de réalisme dans l’appré- 
ciation des possibilités concrétes, parce qu’elle réduit l’ampleur des déplacements 
et adaptations nécessaires. Elle rencontre cependant une limite dans l’inter- 
dépendance de tous les secteurs de l'économie, limite qui présente un aspect 
politique et un aspect économique. Sous réserve de traiter plus loin ce dernier 
point, il est bon de dire des a présent que la limite politique se manifeste par 
l’impossibilité de créer plus d'une communauté avec des pouvoirs supernatio- 
naux, parce que les décisions se révéleraient fatalement en opposition dans 
leurs conséquences immédiates ou éloignées sur l’économie considérée comme 
unité. De cette première réflexion découle l’ambiguité de l'expression « com- 
munautés internationales » employée au pluriel. 

2. — Le choix du secteur carbo-sidérurgique pour la réalisation de la com- 
munauté présente de sérieux avantages. Tout progrès réalisé dans ce secteur- 
base tend à se répandre dans un grand nombre d’activités de transformation 
et d’élaboration. Le développement de celles-ci vient à point nommé pour amé- 
liorer la balance des paiements du continent européen envers les pays extra- 
européens fournisseurs de matières premières et de denrées alimentaires, d’au- 
tant plus que les «termes d'échange » ont tendance à s'avérer défavorables 
pour les importateurs de ces marchandises en échange de l’exportation de 
produits industriels. Dans l’agriculture, on ressent aussi vivement le besoin de 
développer la production et de se défendre contre les alternatives de sura- 
bondance et de pénurie. Mais la diversité des caractéristiques à l'égard de 
l’industrie suggère l’idée de poursuivre le même but par des procédés divers 
notamment en adoptant des formes de collaboration sur le plan horizontal. 
L'expérience des International Commodities Agreements ne devrait pas être 
négligée. Pour les transports, on pourrait faire des considération analogues 
à celles émises pour l’agriculture. 

3. — Dans quel rapport la communauté carbo-sidérurgique se trouve-t-elle 
avec l’économie du marché? Qu’elle désire conserver et diriger le marché est 
hors de doute. 

Dans le traité, il n’est pas trace de collectivisation. La seule question qu’on 
puisse se poser est celle de savoir quel marché on veut reconstituer. Ou bien le 
marché du schéma abstrait, celui du 19 siècle, ou bien le marché que la réalité 
économique actuelle permet de faire fonctionner? Si on admet la troisième 
réponse, il est facile del trouver la logique intérieure du plan Monnet, dit Plan 
Schuman. À cause de sa rigidité, des conséquences durables de la guerre, etc. 
le marché d’aujourd’hui n’est plus le centre moteur de toute l’économie. C’est 
un outil qui s'insére dans le cadre de certains objectifs que la société moderne 
attend de l’économie. Le plan répond à cette conception. Il veut créer le marché 
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commun compatible avec les trois objectifs suivants: développement de la 
production, niveau d'emploi élevé, niveau de vie approprié. Pour réaliser ces 
objectifs, il institue des mesures de sauvegarde pour la phase transitoire et 
des mesures pour régler les prix et la production dans les cas de crise mani- 
feste (diminution cumulative de la demande) et de pénurie aigué (diminution 
cumulative de l’offre) tels qu’ils s'avérent typiquement au cours des fluctuations 
cycliques. En absorbant ainsi la fonction stabilisatrice qui est le propre des 
cartels, il confirme qu’il n’existe plus place pour les groupements privés qui 
visent à réglementer la concurrence. 

4. — Les avantages du marché commun se résument en la répartition 
territoriale rationnelle des productions et, en premier lieu, en la spécialisation 
productive. Il permet, en outre, l’augmentation de la productivité par rapport 
aux marchés tiers, l’accélération du progrès technique, l’attraction de capitaux 
étrangers (américains) en une mesure fort supérieure 4 celle d’aujourd’hui. 
Ces effets cependant exigent que le jeu du marché puisse fonctionner, ne fût ce 
que dans le cadre des objectifs mentionnés. Mais à cet égard, le Plan présente 
certaines ambiguités. 

5. — Tout en admettant que la discipline des prix et de la production 
s’impose en cas de crise manifeste et de pénurie aigué on ne voit pas pourquoi 
la communauté devrait s’arroger le droit de toujours fixer les prix quelle que 
soit la situation du marché. Que la communauté ait pour tàche de favoriser la 
modernisation des établissements, c’est acquis tout comme il lui appartient de 
combattre les concentrations à but de monopole. Mais il n’y a point de raison 
pour qu’on s’en remette à son jugement pour les premiers procédés ni qu’il 
faille retenir à priori comme monopolistique toute concentration. Enfin, est 
aussi contraire au fonctionnement du marché le principe selon lequel c'est la 
communauté qui doit désigner ceux qui auront à recevoir les capitaux à 
investir, en faveur de qui les prêts seront garantis, etc. 

6. — La communauté s’oblige à financer les déplacements des éléments 
humains et matériels rendus disponibles par ces déplacements. Mais il est exclu 
que tous ceux-ci puissent étre réemployés dans le secteur carbo-sidérurgique. 
Une partie devra nécessairement s’adresser à d'autres secteurs. Cette éventua- 
lité est entrevue, ne fút ce que confusément, par le Plan, lequel se propose de 
créer des occasions de travail dans des industries étrangéres á sa propre juri- 
diction. Mais l’aspect économique du probléme reste ignoré. Afin que le choix 
des industries 4 privilégier convienne du point de vue économique, il y a lieu 
de savoir 4 quel arrangement seront assujetties les diverses industries, lorsqu’on 
étendra è celles-ci le marché commun. A défaut de quoi, on risque de faire ce 
que demain il faudra défaire. Nous voici done revenus à la limite imposée à 
la méthode de la communauté, limite qui résulte de l'interdépendance de tous 
les secteurs de l'économie. Ici se manifeste l’aspect économique de la limite 
lequel, comme nous l’avons montré ci-dessus, présente, par ailleurs, un aspect 
politique. 

7. — La conclusion — loin de comporter un jugement négatif — est la 
reconnaissance que le système adopté, s’il est conduit jusqu’à ses conséquences 
logiques, tendra nécessairement A élargir toujours davantage le marché com- 
mun, tout en ne donnant pas vie á un grand nombre d'Autorités. On arrive à 
la méme conclusion en considérant l'aspect de la défense militaire; une fois 
entré dans cette voie, personne ne devrait retourner sur ses pas. Cela signifie 
que la communauté étant créée, il y a lieu de lui infuser l’esprit communautaire. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Die Frage der Internationalen Sondergemeinschaften 


1. — Die Idee der Internationalen Sondergemeinschaften, als einer Me- 
thode zum wirtschaftlichen Zusammenschluss Europas, besitzt, im Vergleich 
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zu anderen Wegen wie dem der Vereinheitlichung und des Zollvereins, einen 
hóheren Grad von Realismus in der Bewertung der konkreten Moglichkeiten, 
wegen des kleineren Umfangs an notwendige Veränderungen. Sie findet aber 
selbst an Zusammenhang der verschiedenen Wirtschaftsfaktoren untereinander 
seine Grenze, welche einen politischen und einen wirtschaftlichen Aspekt 
besitzt. Unter Vorbehalt die letztere spáter zu erórtern, erscheint es ange- 
bracht, von vornherein zu erkláren, dass die politische Grenze durch die 
Unmôglichkeit gezogen wird, mehrere Gemeinschaften mit übernationalen 
Machtbefugnissen zu errichten, da deren Beschliisse friiher oder spáter doch 
gegensátzliche Hinfliisse auf die Volkswirtschaft als Ganzes ausiiben würden. 
Diese erste Uberlegung bringt die Zweideutigkeit des Ausdrucks « internatio- 
nale Gemeinschaften » (in der Mehrzahl) zum Ausdruck. 

2. — Die Wahl des Kohlen-und-Stahl-Sektors fiir die Errichtung einer 
Gemeinschaft bietet verschiedene beachtliche Vorteile. Jeder in diesen Grund- 
sektoren erreichte Fortschritt hat die Tendenz sich einer Reihe von weiterverar- 
beitenden Gewerben mitzuteilen. Ihre Verstarkung ist zur Besserung der 
Zahlungsbilanz des europäischen Kontinents gegenüber den aussereuropäischen 
Rohstoff- und Lebensmittel-Lieferanten hochwillkommen, umso mehr als die 
« Austauschbedingungen » sich ungiinstig fiir die Importeure jener Waren und 
zugunsten der Ausfuhr industrieller Erzeugnisse auswirken. Auch in der 
Landwirtschaft wird das lebhafte Bediirfnis gefiihlt, die Produktion zu 
entwickeln und sich gegen den Wechsel von Uberfluss und Not zur Wehr zu 
setzen. Ihre von der Industrie verschiedene Gestaltung erfordert aber das 
Anstreben desselben Zieles mit anderen Verfahren und durch eine « horizontale 
Zusammenarbeit ». Die Erfahrung mit den International Commodities Agree- 
ments sollte nicht unbeachtet bleiben. Ahnliche Betrachtungen wie fiir die 
Landwirtschaft gelten auch fiir die Transporte. 

3. — In welcheni Verháltnis steht die Kohlen- und Stahl-Gemeinschaft zur 
Marktwirtschaft? Dass die Gemeinschaft gewillt ist die Marktwirtschaft zu 
verstarken steht ausser Zweifel. Es ist in der diesbeziiglichen Vereinbarung 
keine Spur von Kollektivismus. Nur méchte man fragen: Was fiir eine Art 
von Marktwirtschaft will sie wiederherstellen? Soll es ein Markt sein gemáss 
dem abstrakten Schema des XIXten Jahrhunderts oder ein Markt, wie ihn 
die gegenwartige Wirtschaft zulässt? Nimmt man eine dritte Lôsung an, dann 
ist es leicht die innere Logik des Monnet Plans, auch Schuman-Plan genannt, 
zu ergriinden. Der heutige Markt stellt wegen seiner Starrheit, den Dauerwir- 
kungen des Krieges, usw. nicht mehr das treibende Zentrum der ganzen 
Volkswirtschaft dar. Er ist nur eines der im Rahmen der wirtschaftlichen 
Ziele der modernen Gesellschaft wirkenden Werkzeuge. Dieser Auffassung 
gehorcht der Plan. Er ist bestrebt einen gemeinsamen auf drei Ziele hinzielen- 
den Markt aufzubauen, námlich: Steigerung der Produktion, hohes Beschäfti- 
gungsniveau und angemessenen Lebensstandard. Um diesem Bestreben treu 
zu bleiben, sieht er für die Ubergangsperiode Schutzmassnahmen vor sowie 
Preis- und Produktions-Regelungen fiir den Fall akuter Krisen (verminderter 
Gesamtnachfrage) oder akuter Not (verminderten Gesamtangebots), als ty- 
pische Erscheinungen zyklischer Schwankungen. Indem er derart eine den 
Kartellen eigene stabilisierende Tátigkeit entfaltet, verdrángt er die, die 
Konkurrenz regulierenden Privatgruppierungen aus dem Feld. 

4. — Die Vorteile eines gemeinsamen Marktes bestehen in einer rationel- 
len geographischen Verteilung der Produktion, vor allem aber in der Spezia- 
lisierung der Produktion. Der gemeinsame Markt fórdert ferner: die Steigerung 
der Produktivitàt im Vergleich zu anderen Márkten, die Beschleunigung des 
technischen Fortschritts und die Anziehung, in weit grósserem Masse als heute 
der Fall sein mag, von auslandischen (námlich amerikanischen) Kapital. De- 
rartige Wirkungen bedingen aber, dass der Markt, wenn auch im Rahmen der 
oberwähnten Ziele, freies Spiel habe. In dieser Hinsicht ist der Plan nicht 
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5. — Auch wenn angenommen werden kann, dass Preis und Produktion 
Regulierungen bei offener Krise oder akuter Not notwendig sind, ist doch kein 
Grund zu ersehen warum die Gemeinschaft fiir sich die Aufgabe in Anspruch 
nehmen soll, die Preise stets, das heisst unter allen Marktverhältnissen, fest- 
zusetzen. Dass die Gemeinschaft die Modernisierung der Anlagen fôrdern 
sowie den Kampf gegen die Konzentrationen mit monopolistischen Zielen 
aufnehmen soll ist ja selbverstándlich. Es besteht aber kein Grund dazu, dass 
sie sich auch jedes Urteil über die erstgenannten Verfahren vorbehalten soll. 
Man darf auch a priori nicht jede Konzentration als monopolistisch ansehen. 
Gegen das freie Spiel des Marktes verstésst auch das Prinzip, dass nur die 
Gemeinschaft die Wahl derjenigen treffen soll, welche Investierungskapital 
eder Garantie fiir Anleihen erhalten sollen, usw. 

6. — Die Gemeinschaft übernimmt die Finanzierung der durch die 
Veránderungen verursachten Menschen- und Materialien Bewegungen. Es ist 
aber auszuschliessen, dass sie alle im Kohlen-und-Stahl Sektor wiedereingesetzt 
werden kónnen. Notwendigerweise muss sich ein Teil anderen Sektoren 
zuwenden. Dies ist im Plan, wenn auch etwas konfus, vorgesehen, sein Vorsatz 
geht ja dahin, Arbeitsgelegenheiten auch in anderen Industrien ausserhalb 
seines Bereiches zu schaffen. Die wirtschaftliche Seite der Frage wird jedoch 
übersehen. Zur wirtschaftlich zweckmássigen Auswahl der diesbezüglich 
vorzuziehenden Industrien gehórt die Kenntnis der Stellung der verschiedenen 
Industrien im erweiterten Markt. Sonst riskiert man, alles von neuem wieder 
anfangen zu miissen. Wir kommen somit zur Grenze zurúck, an welche die 
Gemeinschaft, wegen der gegenseitigen Abhängigkeit aller Wirtschaftszweige, 
stôsst. Was hier zum Vorschein kommt, ist ihre wirtschaftliche Bedeutung, die, 
wie oben angedeutet, auch eine politische Seite hat. 


7. — Zum Abschluss erkennt der Verfasser, der von einem negativen 
Urteil weit entfernt ist, an, dass der beschrittene Weg, wenn er bis an sein 
logisches Ende verfolgt wird, eine zunehmende Erweiterung des gemeinsamen 
Marktes herbeiftihren wird, ohne dabei neue Sonderbehórden ins Leben zu rufen. 
Zu demselben Schluss gelangt man, wenn man die Frage vom Standpunkt» 
der militárischen Verteidigung aus betrachtet; einmal unterwegs, darf man 
nicht mehr zuriick. Das soll heissen, dass nach ihrer Errichtung die Gemein- 
schaft auch mit Gemeinschaftsgeist erfüllt werden muss. 


SUMMARY 


The Problem of Specialised International Communities 


The idea of specialised international communities as a means for the eco- 
nomic integration of Europe, is more realistic in its estimate of practical 
possibilities than is the attempt to attain such integration by monetary or 
tariff policies, for it reduces the degree of displacement and adjustment that 
would be necessary. Its limitation, however, lies in the interdependence of all 
branches of the economy; this limit has a political as well as an economic aspect. 
I shall deal with this second aspect later, but mention here that the political 
limit is set by the impossibility of establishing more than one community with 
supra-national powers, because the decisions taken would create in both the 
short and long run, conflicting movements in the economy considered as a whole. 
This first consideration shows how ambiguous is the expression «international 
communities » when used in the plural. 


2. — The selection of the coal and steel industries as the field in which to 
create the community offers notable advantages. Any plan carried out in these 
basic branches of the economy will have a tendency to spread to a great num- 
ber of processing and manufacturing industries and by strengthening them 
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will improve the balance of payments of the European Continent with the non- 
European countries from which it obtains raw materials and food-stuffs, all 
the more so as the terms of trade tend to be unfavourable to the importers of 
such goods, who pay for them with their exports of finished products. Agricul- 
ture also feels the need of expanding production and of protecting itself against 
swings from a period of super-abundance to a period of scarcity. In the case 
of industries, however, their great variety suggests that the same goal should 
be attained by different methods and more especially by forms of collaboration 
on a horizontal plane. The experience of International Commodities Agreements 
should not be neglected. Somewhat similar considerations to those that hold 
good for agriculture would apply also to transport. 


3. — What is the relation of the Coal-Steel Pool to a market economy? 
There can be no doubt that it wishes to preserve and strengthen the market. 
There is no trace of collectivism in the treaty. But we may ask what kind of 
market it wishes to reconstruct. A market on abstract lines, that of the XIXth 
century; or a market such as can operate under the economic realities of our 
day? If we accept the last of these answers then it is easy to discover the 
interior logic of the Monnet plan, known as the Schuman plan. The present- 
day market, owing to its rigidity, to the lasting consequences of the war, etc., 
is no longer the motive power of the whole economy. It is the instrument suited 
for attaining some of the purposes that modern society expects the economic 
system to perform. This is the notion that inspires the Schuman Plan. It wishes 
to build up a common market that will meet three purposes: the expansion of 
production, a high level of employment, an adequate standard of living. To 
meet these purposes it sets up safeguards for the transition period and 
measures for regulating prices and production in times of obvious depression 
(cumulative decline in demand) and of acute scarcity (cumulative reduction 
of supply), the typical manifestations of cyclical fluctuations. By thus taking 
over the stabilising functions that are characteristic of cartels, it recognises 
the fact that there is no longer room for private groups whose aim is to 
regulate competition. 


4. — The advantages offered by a common market may be summed up 
in the rational territorial distribution of the several forms of production and, 
in the first place, the specialisation of production. It also allows of the growth 
of output in relation to other markets; the speeding up of technological progress; 
the attraction of foreign (American) capital on a much larger scale than that 
now available. To secure these effects, however, the market must operate freely, 
though within the limits laid down by the purposes just stated. But in this 
respect the plan has some ambiguous features. 

5. — Granted that in times of evident depression or of marked scarcity 
the regulation of prices and output is necessary, one cannot see why the 
Community should always claim the right to fix prices whatever the situation 
of the market. We admit that the Pool should encourage the modernisation 
of plants, and that it should oppose concentration for monopolistic ends. But 
there is no reason why it should be made the sole judge about improvements, 
nor why all forms of concentration should be considered monopolistic. Lastly, 
the principle that the Pool should select the recipient of capital for investment, 
decide in whose favour the respective loans should be guaranteed, etc., also 
runs counter to the free operation of the market. 

6. — The Pool undertakes to finance the displacement of labour and 
material brought about by alterations. But the possibility that they should all 
be utilised again in the coal and steel industry is excluded. Part would neces- 
sarily have to be utilised by other branches. This is foreseen by the plan, though 
somewhat confusedly as it undertakes to create opportunities for work in 
industries other than those placed under its authority. But the economie 
aspect of the problem is not dealt with. If the selection of the industries to 
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which preference is to be given is to be an economically sound one, it will be 
necessary to know what will be the status conferred on the several industries 
when they also come under the common market. Otherwise there is danger 
of doing today what will have to be undone tomorrow. We are thus brought 
back to consider the limits within which the pool system will have to move, 
limits which arise from the interdependence of all the branches of the economy. 
And here we are faced by the economie aspect of the limit which, as we have 
seen above, has a political aspect also. 


7. — Far from being negative, the conclusion to which we are led is the 
recognition that a start has been made on a path which, if followed to its 
logical conclusions, will lead to the steady growth of the common markets, yet 
without giving rise to so many Authorities. We are led to the same conclusion 
if we consider the matter from the point of view of military defence; when a 
start has once been made along that road no one should turn back. This 
means that when once the community has been created, a community spirit 
should be breathed into it. 


II. - COMMUNICATIONS 
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I. - Echanges et politique commerciale 
de l'Europe Fédérée 


De quoi dépend l'intégration économique des pays européens 
et comment elle devra s'effectuer 


ALFRED AMONN (Suisse) 


L'étude des problèmes que présente la fédération européenne a un aspect 
différent selon que l’on considère une telle fédération déjà comme un fait 
ou que l’on voit en elle un but qu'on se propose d'atteindre. Dans le premier 
cas la solution des problèmes serait plus facile et pourrait revêtir un carac- 
tère plus général. Dans le deuxième cas, par contre, on ne peut envisager 
qu'une solution partielle, analogue à celle du plan Schuman, sans qu’on 
puisse dire à l’avance si elle s’avérera heureuse. Certes, il est permis de 
penser qu'il s’agit là de l’unique solution possible en pratique. Mais con- 
trairement à cet avis nous pensons que ce chemin ne conduira pas au but. 

Aussi longtemps que les nations ne parviendront pas à surmonter leurs 
différends politiques, leur politique économique sera toujours dans une 
certaine mesure orientée vers l’autarcie et de ce fait il ne pourra être question 
d'une véritable intégration. C'est en effet dans la politique que réside la 
cause profonde du changement survenu au cours de notre siècle dans les 
relations économiques entre les pays, qui du libéralisme sont passés à des 
tendances autarciques. Aussi longtemps qu'il faudra compter avec des guer- 
res, les efforts en vue de réaliser l’autarcie sont raisonnables. Ce n'est qu'au 
moment où on parviendra à réduire le danger de guerre à un minimum ou 
même à le supprimer tout à fait — comme c’est le cas entre les Etats-Unis et 
le Canada — que ces efforts perdent leur sens et aussi leur valeur pratique. 

Il est vrai que dans les conditions présentes on ne peut guère parler 
d’un danger de guerre entre les pays européens qui envisagent la fédération. 
Mais les différends politiques qui ont provoqué deux guerres mondiales, 
n’ont point disparu. L’antagonisme entre l’ouest libre et l’est totalitaire les 
a seulement fait passer à l'arrière-plan. Bien qu’atténués, ils existent toujours 
et il ne peut y avoir de doute qu’au fur et à mesure que le danger d’un 
conflit armé entre l’U.R.S.S. et le monde libre diminuera, ces différends 
surgiront de nouveau. 

C'est pourquoi toute intégration suppose avant tout l'aplanissement de 
ces différends, la suppression définitive de tous les désaccords dans le do- 
maine de la politique internationale et la certitude qu'il n’y aura plus 
jamais de guerre entre ces états. A mesure que la puissance de l'Allemagne 
grandira et que son réarmement progressera, la peur qu’une nouvelle guerre 
puisse éclater entre les pays en question ne cessera de s'accroítre, si ‘paral- 
lélement ou auparavant on n’a pas soin d’éliminer les antagonismes 
politiques. 

Les hommes d'état qui préconisent avant tout l'union économique pen- 
sent probablement que celle-ci entraînera automatiquement l’union politique 
ou que cette derniére s’effectuera en méme temps. Mais c’est une erreur et 
une illusion. L’intégration économique est irréalisable sans l’union politique 
et cette derniére á son tour n'est possible que si les nations arrivent a 
régler leurs différends dans le domaine politique. 
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Une telle entente suppose que les pays reconnaissent certains principes 
généraux relatifs à l’organisation européenne des états et qu’ils renoncent 
à une politique qui vise à un agrandissement démesuré de la puissance. 
Jusqu'à présent la souveraineté absolue des états et leurs efforts en vue 
d'étendre leur puissance ont empêché une telle évolution. Néanmoins, sans 
l'adoption de tels principes généraux — qui, conformément aux principes 
relatifs aux droits de l'homme, devraient être des principes relatifs aux droits 
des peuples et non des états — il n’y a pas d’autre principe réglant les 
relations internationales que celui qui s’inspire de la puissance et cherche 
à maintenir la souveraineté illimitée des états. 

L'intégration économique suppose donc l'intégration politique et non 
vice-versa. Quant à l'intégration elle-même, elle ne pourra s'effectuer en 
passant du domaine économique au domaine politique, mais tout au con- 
traire devra-t-elle commencer par la politique pour s’étendre ensuite au 
secteur économique. Vouloir commencer avec l’intégration économique si- 
gnifie vouloir mettre la charrue devant les boeufs. 


Réflexions sur les possibilités et Vopportunité d'une organisation fédérative 
de la vie économique de l'Ouest européen 


Hans BACHMANN (Suisse) 


Dans le passé récent, toute union politique, centralisée ou fédérale (à 
la seule exception de l'Empire Britannique), impliquait l’union économique. 
Aussi, grand nombre de ceux qui appuient aujourd’hui le plan d'une fédé- 
ration politique européenne pensent-ils automatiquement à la formation 
d'une union économique. 

Avant 1914, les relations économiques interrégionales étaient, dans le 
domaine de la politique économique, largement dominées par la pluralité des 
systèmes monétaires et par les barèmes des droits de douane. L'évolution 
économique depuis 1914 contient, cependant, des éléments nouveaux qui ont, 
à notre avis, profondément modifié le problème. Ce sont les responsabilités 
que l’Etat moderne a assumée à l'égard de la vie économique, responsabilités 
qui concernent les conditions fondamentales de l'existence materielle de la 
nation d’une part et le circuit économique d’autre part. La discussion sur 
une intégration économique de différentes économies nationales devrait pré- 
sentement partir de ces réalités économiques modernes, les questions de po- 
litique monétaire et commerciale étant réléguées au second rang. 

Or, ces responsabilités modernes nous amènent, même dans l’hypothèse 
d'une conféderation politique européenne, plutôt au maintien d'une autono- 
mie économique nationale considérable avec un ministère fédéral de coor- 
dination économique superposé à des ministères nationaux d'économie 
publique, et non pas à un ministère fédéral d'économie publique du 
type américain ou suisse, ayant la charge d’une économie européenne amor- 
phe. Qui ne veut pas éliminer les nations historiques doit chercher des opti- 
ma nationaux compatibles entre eux et non pas un optimum européen. 

Il s’agit, sur le plan fédéral: 

de coordonner les conceptions nationales sur les bases de l'existence 
materielle nationale; 

de coordonner les efforts à l'égard du circuit économique; 

de maintenir l'équilibre économique interrégional et mondial; 
de pousser, dans ces limites, jusqu’au niveau optimum les échanges 
interrégionaux et mondiaux; 

le point essentiel: il nous semble que dans un pareil contexte certains 
instruments des politiques commerciale et monétaire pourraient, entre les 
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mains d'un ministére fédéral de coordination économique, singulièrement 
faciliter le maintien de l'équilibre économique intérregional et le dévelop- 
pement de chaque région. Nous mentionnons le contróle quantitatif des 
échanges interrégionaux, les caisses de compensation, et avant tout la plu- 
ralité des monnaies avec tout ce qu'elle implique du cóté de la politique des 
paiements interrégionaux et internationaux ainsi que des cours de change, 
taux d'escompte etc. (Nous ne pensons, par contre, pas aux droits de douane 
rigides traditionnels). 

Il y a un argument particulièrement fort en faveur de la conception 
exposée: c'est que l'Europe a la chance de l'essayer, et qu'elle ne préjugerait 
en rien une autre solution telle que union économique. Par contre, l'union 
économique une fois réalisée, il n'y aurait presque plus moyen d'en sortir. 
Dans le passé, le fédéralisme a été une conception purement politique et 
juridique. Les réalités économiques modernes, soit les responsabilités éco- 
nomiques assumées par l'Etat moderne, sont-elles en train d’engendrer un 
fédéralisme économique? 


Echanges intra-européens 
COMITE INTERNATIONAL DEs ECHANGES (France) 


Introduction. — L'examen des variations du coút de la vie pendant les 
deux derniéres années illustre les phénoménes d'inflation intérieure des pays 
de l’O.E.C.E. qui n’ont pas su se soumettre a l'orthodoxie financiére. 

La libre convertibilité des monnaies eút provoqué, dés les premiers 
symptomes d'inflation, les correctifs nécessaires. Rien de vraiment constructif 
ne sera réalisé en Europe, fut-elle fédérée, si l’outil de travail et de mesure 
des échanges r'a pas été forgé: cet outil c'est la monnaie. 


I - Contexture actuelle des échanges commerciaux. 


Le présent rapport démontre que la structure économique de l’Europe 
s'est profondément modifiée dans le cours du premier semestre 1952. 

1) la libération des échanges a subi un recul, Il faut y revenir bruta- 
lement dés que l'Europe fédérée aura une monnaie. Les contingents étant 
nocifs au développement des échanges internationaux méme circonscrits aux 
six pays du Plan Schuman; 

2) plusieurs pays ont dû retourner à une forme bilatérale de commerce 
international qu’il faut limiter aux cas particuliers dans toute la mesure 
du possible; 

3) par contre, la solidarité des pays européens a joué devant la pénurie 
en dollars, déficit permanent dont la résorpticn ne peut étre obtenue que par 
une augmentation de la production européenne et un développement des 
exportations. Il ne faut donc pas que les Etats-Unis s'opposent à celles-ci. 
Une action d’ensemble des six pays du Plan Schuman est nécessaire. 


II - Politique douaniére des différents Etats. 


La politique des Etats européens au sein du G.A.T.T. n’a pas été néga- 
tive: des progrés ont été réalisés a Torquay et á Genéve. Cependant, c'est 
par une politique plus hardie que l'Europe fédérée pourra réaliser son 
unité économique, politique axée sur deux axiomes. 

La clause de la nation la plus favorisée doit étre révisée à la faveur de 
l’économie européenne. 

Les barriéres douaniéres doivent étre progressivement abaissées. 


II - Intégration européenne. 


Les accords intergouvernementaux (Plan Schuman) ou en préparation 
(pool vert, transports, etc.) constituent une ébauche importante; il faut 
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progresser dans cette voie, mais il serait dangereux de réduire l’économie 
europeenne a une économie planifiée. 

Il est nécessaire de développer parallélement les contacts entre industries 
similaires et concurrentes, de parvenir á des accords interprofessionnels de 
spécialisation et de concentration des moyens de production. 


Le Commonwealth en face de l'Europe intégrée 
COMITE INTERNATIONAL DES ECHANGES (France) 


La Grande-Bretagne faisant partie 4 la fois de l’Europe et du Com- 
monwealth, les rapports entre le Commonwealth et l’Europe supposent l’étu- 
de préalable dans leur évolution de ceux qui unissent la Grande-Bretagne 
aux autres pays du Commonwealth. 

Ces rapports marquent une tendance au relàchement, tant sous l’aspect 
commercial que monétaire. Du point du vue commercial, les statistiques 
montrent que le système préférentiel d’Ottawa a profité moins à la Grande- 
Bretagne qu’aux autres pays du Commonwealth et que, malgré ce système, 
le Canada a orienté son commerce vers l’Amérique du Nord. 

D’autre part, les pays du Commonwealth s’industrialisant ont cherché 
à protéger leur industrie naissante contre toutes les importations, méme 
celles en provenance de la Grande-Bretagne, ce qui porte une grave atteinte 
aux intéréts de celle-ci dont l'économie est traditionnellement orientée vers 
l’exportation des produits manufacturés et ce qui constitue la négation du 
système préférentiel d’Ottawa. 

Du point de vue monétaire, deux problèmes se sont posés qui ont affecté 
les rapports économiques de la Grande-Rretagne et des autres pays du Com- 
monwealth: celui de la convertibilité de la livre et celui du remboursement 
des dettes anglaises contractées au sein du Commonwealth. Les différentes 
crises de paiement qui ont entravé la solution du premier ont éloigné de la 
zone sterling l'Union Sud-Africaine et le Pakistan, Le règlement du second, 
immédiatement impossible, a contraint la Grande-Bretagne á redistribuer le 
fardeau de sa dette entre les pays du Commonwealth, suivant leur degré 
d’attacchement è elle. 

Il résulte de cette situation que la Grande-Bretagne n’aurait guére á 
perdre à secouer les liens d’ordre économique qui la retiennent au Com- 
monwealth. Par contre, elle perdrait beaucoup á ne point faire partie de 
l’Europe intégrée, ne pouvant plus, en ce cas, soutenir la concurrence des 
produits européens et elle aurait tout à gagner à se joindre à l’Europe, car 
elle participerait au bénéfice de l'intégration et pourrait multiplier, en direc- 
tion de l’Europe, les exportations de tous ordres qu'elle lui livre tradition- 
nellement. Le Commonwealth lui-même y gagnerait, à la longue, en pouvant 
exporter davantage de matières premières vers une Europe aux besoins 
accrus. 

Cette participation de la Grande-Bretagne à l'Europe ne serait pas su- 
sceptible de porter atteinte aux liens d'ordre extra-économique qui unissent 
la Grande-Bretagne au reste du Commonwealth. Elle supposerait toutefois 
le règlement préalable du problème des dettes anglaises. 


Les échanges entre l'Europe et l'Amérique du Nord 


COMITE INTERNATIONAL DES ECHANGES (France) 


Le déficit de la balance commerciale entre l'Amérique du Nord et l'Euro- 
> 1 . 
pe n’a cessé de s’aggraver au cours de ces dernières années, en raison de 
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l’accroissement des importations de celle-ci en provenance de 1'Amérique du 
Nord et de la diminution des exportations européennes à destination des 
U.S.A. et du Canada. 


Le déficit en dollars devient donc pour l'Europe un problème de plus 
en plus angoissant. 


I - Peut-on réduire les importations en provenance de la zone dollar? 


Une telle politique, en dehors méme du fait que certains besoins de 
l'Europe sont incompressibles, paraît aller à l’encontre des buts poursuivis 


de développement de la production, d’accroissement de l’effort de réarme- 
ment et d’augmentation des exportations. 


II - L'Europe peut-elle trouver ailleurs les produits essentiels qu'elle 
importe aujourd'hui de la zone dollar? 


Il semble bien, à cet égard, que l'Amérique latine et l'Afrique seraient 
susceptibles de fournir à l'Europe, sous certaines conditions, l'essentiel des 
produits qu’elle achète à l'heure actuelle dans la zone dollar. 


III - Peut-on développer les exportations européennes vers l'Amérique 
du Nord? 


Le développement des ventes de l’Europe à l'Amérique du Nord implique 
d’abord de la part des Etats-Unis une révision de leur politique commerciale 
dont les tendances protectionnistes paraissent s’accuser encore davantage 
depuis quelques mois, tandis que sur le plan canadien une révision des 
accords d'Ottawa semble souhaitable. 

Encore faudrait-il que se réduisit l'écart entre les prix européens et les 
prix américains. 

Toutefois, quelles que soient les possibilités de développement des expor- 
tations européennes vers l'Amérique du Nord, il n'est pas douteux qu'il faille 
admettre l’existence d'un déficit permanent de l’Europe en dollars, 


Quelles solutions est-il donc possible d'envisager pour réduire ce déficit 
structurel? 


Il semble bien que le prolongement de l’aide Marshall sous une forme 
ou sous une autre se heurte aux Etats-Unis à de sérieuses oppositions. 

C'est donc dans une autre voie qu'il faut chercher. 

Une formule vient heureusement d’être mise au point par la Banque 
Internationale pour la Reconstruction et le Développement, selon laquelle 
les pays bénéficiaires de prêts de cette Banque devront désormais pouvoir 
utiliser par des achats en Europe les dollars qui leur seront prêtés. 

Il suffirait d'étendre cette formule. Ainsi pourrait être realisée une 
redistribution constante de dollars aux pays sous-développés, étant en- 
tendu que ceux-ci utiliseraient ces dollars à l’achat en Europe des produits 
nécessaires & leur économie. 


Les échanges entre l'Europe et l'Amérique latine 
COMITE INTERNATIONAL DES ECHANGES (France) 


L'industrialisation toujours croissante des pays de l’Amérique latine 
exige que ceux-ci aient des balances commerciales nettement bénéficiaires, 
pour équilibrer leurs balances de paiements dans lesquelles ils doivent faire 
entrer les services des capitaux étrangers investis dans leurs territoires. 

Le service du capital américain devant étre de plus en plus lourd dans 
l’avenir, les pays de l’Amérique latine devraient avoir, en particulier vis-a-vis 
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de l’Amérique du Nord, une balance commerciale de plus en plus excé- 
dentaire. q 

Or, étant donné que les exportations des pays de 1'Amérique latine se 
heurtent en Amérique du Nord aux mêmes difficultés que les exportations 
européennes, l'Amérique latine devrait envisager, dans la ligne de la poli- 
tique qu’elle a d'ailleurs déja suivie depuis 1947, de réduire davantage encore 
ses importations en provenance de la zone dollar. 

Aussi semble-t-il plus opportun que l’Amérique latine s’efforce plutôt 
de développer ses importations en provenance de l’Europe. 

Encore faut-il que les pays de l'Amérique latine disposent des devises 
nécessaires à l’achat en Europe des produits nécessaires à leur économie. 


I - Nécessité pour l'Europe d'une politique d'importation. 


En réalité, les importations de l'Amérique latine en provenance de 1'Eu- 
rope sont étroitement subordonnées aux propres achats que l’Europe consent 
à faire dans ce continent. 

Etant donné l'instabilité des marchés d'Amérique latine, il importe avant 
tout que l'Europe se porte acheteuse des quantités les plus importantes pos- 
sibles des principaux produits de base de ces pays tels que le coton, le café, 
ie riz et le cacao. 


II - Vers le développement des exportations européennes vers l'Amérique 
latine. 


Une telle politique d’achats systématiques, qui permettrait en même 
temps à l’Europe de devenir un véritable centre de redistribution des produits 
de l’Amérique latine dans le monde, aurait certainement les meilleurs effets 
sur le volume et la nature des ventes européennes en Amérique latine. 

L'Europe aurait en effet une position solide pour demander aux pays 
de l’Amérique latine un assouplissement de leur politique commerciale à 
l'égard notamment des produits considérés souvent arbitrairement comme 
«non essentiels », mais dont la demande est très importante, et qui corres- 
pondent en général à des exportations traditionnelles, de caractère spécifi- 
quement européen. 


Problèmes des échanges commerciaux 
entre l’Europe occidentale et l'Europe orientale 


COMITE INTERNATIONAL DES ECHANGES (France) 


I - Evolution récente du commerce entre l'Europe occidentale et l'Europe 
orientale (évolution d'ensemble et évolution par produits). 
Quatre points sont à retenir: 
— dans son ensemble, ce commerce ne représente même plus le 1/3 
de ce qu'il était avant-guerre; 
— les pays scandinaves sont les seuls à avoir maintenu et même amé- 
lioré le niveau de leurs échanges avec l’Europe orientale; 
— les pays de l’Est son désireux avant tout d'acheter des biens d’équi- 
pement et non plus des articles de consommation courante; 
— faute d'équipement suffisant, ces mêmes pays n’ont pu reprendre 
depuis 1945 leurs exportations de produits agricoles et de matières premières. 


II - Causes et conséquences de la situation actuelle en matière d’échan- 
ges Est-Ouest. ù 


A) Causes politiques: Toute solution du problème économique qui se 
pose a l’Europe est subordonnée à l’état de fait politique: c'est donc sur 
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le plan politique seul qu'une solution véritable peut étre trouvée. En s'orga- 
nisant politiquement, l’Europe.occidentale pourrait reprendre une part d'ini- 
tiative aux Etats-Unis et á la Russie. 


B) Conséquences économiques défavorables: A défaut de cette solution, 
la coupure politique et économique subsistera entre les deux Europes, cau- 
sant un préjudice considérable aux deux parties. 


Considérations et problemes concernant la Fédération Européenne 
CONFEDERAZIONE GENERALE DELL'INDUSTRIA ITALIANA (Italie) 


La Confédération Générale de l’Industrie Italienne a toujours considéré 
le probléme de l’unité européenne comme un des plus considérables et des 
plus importants de l’époque actuelle. Dans sa solution la dite organisation 
industrielle voit une des possibilités de surmonter les difficultés qui en ce 
moment tourmentent la vie des peuples du vieux Continent. Aussi n’a-t-elle 
négligé aucun effort pour animer la discussion sur ce problème en offrant 
sa part de collaboration et de critique aux initiatives désireuses de le ré- 
soudre. Compte tenu de ce qui précède, le Mémoire présenté fait observer 
que l’étude des probléries concrets, surgissant dans le domaine économique 
du passage du système en vigueur d’autonomies nationales à celui d’une 
collectivité supranationale dans l’hypothèse posée comme base au Congrès, 
notamment quant a la réalisation déjà accomplie d’une Fédération euro- 
péenne sur le plan politique, constitue une méthode difficile 4 concilier avec 
la réalité pratique. 

Il est malaisé d’imaginer et de qualifier la constitution d'une Confédé- 
ration d’Etats qui, par definition, fait abstraction des conditions différentiel- 
les caractérisant l’économie des divers pays qui en deviendront membres. 
Surtout on ne voit pas comment, faisant abstraction de ces conditions, il 
serait possible de lui donner une qualification de structure, composition, 
organes et limites, nécessairement conditionnée par le degré d'harmonisation 
entre les économies des divers pays, par le degré d'atténuation des points 
de friction, et de communion des intéréts et des ideaux. Il semble donc qu'il 
n’y ait pas d’autre moyen d’aboutir a la constitution de l’unité supranatio- 
nale — fédérative ou autre — si ce n'est celui de determiner les éléments de 
discordance entre les membres et de rechercher les possibilités pratiques de 
les concilier graduellement. Ceci afin que le principe d’unité puisse étre 
unanimement et spontanément accepté et que les constructions politiques 
éventuelles, destinées á lui donner une force concréte, puissent non seule- 
ment se constituer — évidemment elles peuvent toujours se constituer — 
mais aussi avoir la possibilité d'agir. 

Il faut donc de voir jusqu’a quel point et par quelle voie il serait pos- 
sible de réaliser cette libre circulation des personnes, des marchandises et 
des capitaux qui constitue la condition essentielle et l’élément fonctionnel 
d’un systéme fédérale et de voir comment la réaliser en partant d’une situa- 
tion comme la situation actuelle qu’on peut qualifier de diamétralement 
opposée — sans imposer des sacrifices inacceptables par tous et provoquer 
des dommages qui éloignent des objectifs qu’on nous propose grace à l'unité 
plutôt que d’en rapprocher. 

Le premier obstacle à vaincre est celui d'ordre monétaire. Il est, en 
effet, indispensable que le processus actuellement en élaboration, et destiné 
à atténuer graduellement le système actual du cours des changes fixes, soit 
promptement mené à bonne fin: l'accord intereuropéen des paiements 
(U.E.P.) représente indiscutablement un sérieux progrès par rapport au 
passé, mais il reste insuffisant. 
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L’autre obstacle important est représenté par les limitations subsistant 
dans les possibilités d'échanges de pays á pays: un passage instantané ou 
méme rapide du régime protectionniste actue] A un régime de pleine liberté 
des échanges n’est cependant pas considéré comme réalisable si ce n’est 
comme conclusion des autres processus d'harmonisation. Il est donc néces- 
saire de procéder par étapes en s’attaquant en premier lieu aux interdictions, 
contingentements et licences, qui représentent les aspects les plus graves et 
les plus contradictoires de l’unité économique. Par ailleurs les droits de 
douane constituent un obstacle et un frein aux échanges; ils sont néanmoins 
un instrument automatique qui n’empéche pas ceux-ci brutalement et de 
facon absolue, mais les rend compatibles avec la subsistance d’autres dispa- 
rités de condition entre les économies des pays qui ont des rapports com- 
merciaux. Leur survivance devra donc durer nécessairement le temps requis 
pour amener les diverses nations á une forte ressemblance aux points de 
vue fiscal, social et de la répartition des revenus. 

Enfin un autre probléme substantiel á affronter est celui de la libre 
circulation des personnes. Ce probléme, á son tour, ne pourra étre résolu 
que progressivement, car il faut bien reconnaitre que le passage d’un ré- 
gime de contrôle rigide comme celui d’aujourd’hui à un régime de complète 
liberté de transfert est. impossible par suite des conséquences qu’il pourrait 
entrainer. 


Perspectives d’action de la Fédération Européenne en vue 
du rétablissement de l'équilibre de la balance des paiements intercontinentauz 


Mario DE Luca (Italie) 


L’Auteur expose les difficultés croissantes que l’Europe rencontre pour 
obtenir les matières premières des autres continents et analyse les causes 
de ces obstacles. Il passe ensuite á l'examen des mesures alternatives sus- 
ceptibles d’écarter les difficultés du moment et indique la meilleure voie 
à suivre dans la réorganisation et le développement — sur une échelle conti- 
nentale — des activités exportatrices européennes vers l’outremer. Il exami- 
ne les causes des difficultés dans lesquelles ces activités se débattent aujour- 
d’hui et précise les modalités de l’action que la Fédération Européenne pour- 
rait entreprendre dans ce domaine. Il souligne les déséquilibres pouvant 
résulter en certains pays européens d’une réorganisation unitaire des acti- 
vités de l’exportation vers l’outremer et indique les mesures qui pourraient 
étre adoptées par les organes de la Fédération Européenne en vue d’atténuer 
ces déséquilibres. 


A propos d'un fonds d'intégration pour l'unité européenne 
ERALDO Fossati (Italie) 


L’unité économique européenne, en ce qui elle s’assigne pour but d’éle- 
ver le niveau de vie de la population et d’équilibrer la balance des paiements 
de la communauté de l’Europe occidentale par opposition au reste du monde, 
implique une augmentation de la production qui ne peut étre menée á bonne 
fin que par la spécialisation de l’activité productive et une meilleure répar- 
tition du travail. A leur tour, celles-ci ne peuvent étre concues que dans le 
cadre d'un marché unique a réaliser grace a l'abolition progressive de toutes 
les restrictions aux importations et aux exportations qui font obstacle a un 
échange maximum de biens et services. 


Communications 439 


La réalisation de ce but impose évidemment aux économies des divers 
pays des risques de charges immédiats, en ce qu’elle peut provoquer l'arrêt 
de types particuliers d'activités productives. Il est très possible que, contre 
une éventualité de cette nature, des mesures de défense soient prises au 
détriment du but à atteindre. D'où la necéssité d'une répartition, entre les 
divers Etats, des charges imposées par la transformation des structures de 
production nationales existantes. 

Il en résulte l’opportunité de l’institution d'un fonds d'intégration qui 
soit l’expression concrète du principe de la répartition des charges inhé- 
rentes á la réalisation de l’intégration des économies européennes. Ce fonds, 
qui devrait correspondre aux disponibilités provenant des contributions que 
les pays participants seraient tenus d’apporter selon des critéres a déter- 
miner, aurait pour but de garantir aux divers pays les moyens: 1) de mo- 
derniser des secteurs d'activité productive où s’avère nécessaire une amé- 
lioration du type de production: 2) de réorienter et redistribuer les facteurs 
de production dans les limites d’une plus grande efficience des types d’acti- 
vité propres aux divers pays, favorisant de cette facon des investissements 
nouveaux dans ces directions. Le fonds devrait évidemment opérer dans le 
cadre d’une parfaite coordination générale de la politique économique des 
divers pays afin d’assurer le développement graduel et équilibré de la 
production. 

En particulier, la politique financiére aurait pour táche de réaliser le 
développement tant de la consommation que de l'investissement. 

Les exigences esquissées ici sont évidemment subordonnées a une pleine 
compréhension réciproque entre les divers pays, ayant, en vue, l’unique 
but a poursuivre, celui de l’unité économique. 


La nouvelle économie européenne 
GIUSEPPE FRISELLA-VELLA (Italie) 


Partant de cette constatation que désormais, aprés des siécles de do- 
mination, l'Europe n'est plus le seul et unique arbitre de la vie économique 
du monde, l'auteur met en relief les caractéristiques du monopole de l’éco- 
nomie européenne au cours du dernier siécle, c’est-a-dire celui de la « pre- 
miére révolution industrielle » et les compare aux conquétes américaines 
de la « seconde révolution industrielle ». On rencontre, en effet, d'un cóté, 
une économie européenne renfermée dans ses nationalismes et occupée a 
produire des petites quantités a des prix de revient élévés pour une vente 
a prix élévés exclusivement réservées aux plus aisés et, d’autre part, un 
vaste marché continental américain où, au contraire, la production a lieu 
en grandes quantités à bas prix unitaire moyen, pour être cédée a bas prix 
a la presque totalité de la population. : 

Cette opposition est la cause de l’actuelle crise de transformation de 
l'économie européenne qui, comme telle, exige une sérieuse et courageuse 
politique de reconstruction. Il en résulte que l’Europe doit se décider à 
donner une consistance unitaire á son marché continental. Non pas cepen- 
dant avec l’illusion de pouvoir négocier — comme jadis — des accords de 
résistance du type cartel international, mais en réalisant des ententes de 
sélection qui permettent de donner effectivement au marché continental 
son maximum de production 4 bas coút unitaire, de facon a en réaliser la 
vente dans le méme continent. Produire abondamment en Europe pour la 
consommation de tous les Européens ainsi appelés á un plus haut niveau 
de vie! Voilà le vraie signification et la tâche de la reconstruction de l’Europe 
en crise de transformation. 
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Note sur les problèmes économiques de l'Union Européenne 
LELLO GANGEMI (Italie) 


Les conditions de fait, politiques et économiques, qui se sont affirmées 
dans le monde au cours de cette derniére décade, ont fait naitre la conviction 
qu’à travers l'Union Européenne on peut résoudre les plus graves problèmes 
économiques et sociaux européens. C'est ainsi que l'intégration économique 
européenne s'est imposée comme état de nécessité. Cependant, pour le 
moment, ce sentiment n'est éprouvé que par une importante minorité de 
l'Europe occidentale. 

L'Europe a un besoin absolu et urgent de procéder à une transformation 
structurelle de son économie, mais il lui est impossible de la réaliser sans 
une organisation politique supranationale qui, en cette qualité, peut affron- 
ter avec succès les risques et les dépenses de pareille transformation et les 
répartir équitablement entre tous les pays de l'Union. Tous les accords con- 
clus à ce jour ont été acceptés par les divers gouvernements avec l'intention 
cachée de ne pas les observer pour de multiples raisons. A défaut d'un 
pouvoir fédéral, l'Europe ne pourra donc pas vaincre les difficultés qui s'op- 
posent à l'intégration de son économie. 

L'Union Européenne, tout en s’efforcant de renouer les liens nécessaires 
avec l’aire euro-asiatique est obligée de par ses conditions de fait politiques 
et économique, de rester liée avec l’aire euro-américaine. En pratique, com- 
me le démontre amplement la présente note, la réalisation de l’unité euro- 
péenne dépend de la volonté des Etats-Unis. De l’examen bref mais complet 
des divers problèmes économiques de l'intégration économique de l’Europe il 
résulte que ces problèmes ne peuvent être affrontés et résolus sans une col- 
laboration étroite de la part des Etats-Unis. 

D'autre part, cette collaboration favorise les intéréts de 1'Union Euro- 
péenne, en ce sens et par le fait que les Etats-Unis poussent au développe- 
ment progressif et harmonieux, économique et social de tout le monde libre 
et par conséquent de la Nouvelle Europe, et ceci peut intéresser ]’aire euro- 
américaine par l’apport qu’elle peut assurer grace 4 son activité productive 
et son esprit irremplacable. 

Les Etats-Unis doivent cependant se décider à agir envers l’Europe avec 
une claire unité de vues et sans contradictions, afin de favoriser la formation 
de cette unité européenne qu'ils réclament avec tant d’insistance. 

la suite de l’analyse des faits, l’auteur est porté au pessimisme. Prin- 
cipalement à cause de la diffusion politique de la planification, les dirigeants 
politiques des divers pays n’ont guère envie d'abandonner la technique des 
contrôles, entre autres celui des changes, dont l'application serait si facile 
et si efficace pour la réalisation de cette politique. Et ceci, concurremment 


avec d'autres faits, pousse à ne pas être optimiste à l'égard de l’Union 
Européenne. 


Diagramme des conditions et méthode de l'intégration européenne 
DEMETRIUS KALITSOUNAKIS (Grèce) 


Le problème de la coopération économique en Europe n'est pas une 
nouveauté. Au début du XVI siècle déjà, on en rencontre l’idée. 

Pratiquement, la politique de coopération économique européenne aura 
comme conséquence l'augmentation du rendement et de la productivité dans 
les diverses branches des économies nationales. La condition sine quà non 
d'une telle réalisation est l'introduction, le plus rapidement possible, de la 
convertibilité des systèmes monétaires européens entre eux. 
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L'intégration de l'Economie Européenne s'effectuera ensuite par des ac- 
cords bilatéraux et polymères. 

Les formes d’intégration, basées sur des accords polyméres, présentent 
la particularité de pouvoir se baser ou non sur des mesures de contróle 
économique. 

La mesure la plus importante de cette politique est, comme on le sait, 
la libéralisation des échanges commerciaux. 

La réalisation d’une telle politique serait par la suite complétée par des 
mesures analogues dans le domaine des paiements internationaux (U.E.P.). 

Les obstacles à une telle intégration économique ayant été pris l’un 
après l’autre, il arrivera naturellement qu'après un passage par des situa- 
tions transitoires, ils seront peu à peu surmontés grâce à des accords inter- 
nationaux. 

Mais bien d’autres problèmes particuliers attendent une solution. Ce sont 
tout d’abord le groupe européen d'énergie, la fondation d’une assurance 
européenne contre le chômage (qui faciliterait en même temps la liberté du 
mouvement et le déplacement de main-d'oeuvre spécialisé ou non), la coor- 
dination internationale de la politique de « conjoncture » par la fondation 
d’un Institut International de Conjoncture, 

Enfin, il est indispensable de coordonner internationalement nos efforts 
pour économiser les matières premières insuffisantes. Il faudrait alors que 
la coordination et l'intégration soient étendues à l’agriculture et que la 
politique des cultures ainsi que les autres questions se rapportant à ce 
sujet soient réglées dans le cadre des travaux de l’O.E.C.E. 

Il sera encore nécessaire de compléter les échanges bilatéraux entre 
l'Europe et l’Amérique en vue d'un système d'échanges universels. 


Intégration économique européenne 
et crises partielles dans les pays participants 


ALEXANDER Maur (Autriche) 


L’opinion fort répandue que la suppression des barriéres douaniéres dans 
le processus de l'intégration économique pourrait, au cours de la période 
de transition, causer une assez sérieuse dépression dans les pays intéressés, 
doit étre considérée comme trop pessimiste. Sans doute, il y aura mévente 
dans les articles qui devront alors affronter sur le marché intérieur une con- 
currence étrangére beaucoup plus forte. D’autre part, les marchés des in- 
dustries exportatrices seront sensiblement améliorés et, de plus, l’augmen- 
tation des exportations aménera les entrepreneurs produisant pour les mar- 
chés étrangers, á faire des lourds investissements, amenant ainsi la prospe- 
rité pour les industries des biens d'investissement. Cependant les barriéres 
douaniéres ne devraient pas étre supprimées trop vite; sinon, il en résulte- 
rait, d'une part, une pénurie de nombreux biens d'investissement accom- 
pagnée de fortes hausses de prix et, d'autre part, trop de chómage et une 
forte réduction des revenus dans les domaines dépendant principalement 
du marché intérieur. 

Les inévitables transformations dans la production ne devraient s'effec- 
tuer exclusivement ni par le libre jeu des forces du marché ni par la plani- 
fication. De toute facon, une planification centrale semble nécessaire pour 
les projets d'investissements sur une vaste échelle qui revétent une grande 
importance pour la politique de la main d'oeuvre en général. Les emprunts 
lancés pour financer des projets de cette nature devraient étre garantis par 
les Gouvernements intéressés. 
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Méme lorsque l’intégration sera aecomplie, des crises partielles pourront 
survenir dans quelques-uns des pays participants, surtout á la suite d’amé- 
liorations techniques adoptées dans d’autres pays associés. Comme suite de 
l'importation libre et exonérée de droits, une concurrence très dangereuse 
pourrait mettre en péril les industries nationales. Des dispositions appro- 
priées semblent indispensables pour empécher que pareilles transformations 
techniques provoquent des bouleversements économiques plus ou moins 
considérables. 


Avec l'Afrique pour l'existence économique de l'Europe 
ALFREDO MARZAGALLI (Italie) 


Le « problème africain » intéresse surtout la Fédération Européenne 
pour son existence économique et pour sa continuité politique. Les intéréts 
économiques euro-africains peuvent étre mieux servis par la Fédération 
Européenne dans un climat de paix et de concorde. Seule la Fédération 
Européenne et non les Etats européens isolément, peut assumer un róle 
de premier ordre dans l’assistance à l’Afrique et le problème de nos échan- 
ges et de notre politique commerciale avec le continent voisin trouvera sa 
solution presque parfaite. Il dépendra de la facon dont lEurope s’acquittera 
de ses responsabilités dans la solution du « problème européen » que l’Afri- 
que subisse une évolution vers l’Europe ou contre l’Europe. Le problème de 
l'Europe en sa capacité à ne pas restreindre les échanges commerciaux et 
à favoriser une plus vaste reprise du commerce et des trafics avec le conti- 
nent africain ne peut plus souffrir d’atermoiements. Il s’agit avant tout de 
fortifier les économies africaines et de considérer l’Afrique comme le meil- 
leur associé de l’économie européenne. 

On pourrait étudier l’opportunité de l’immédiate constitution d’une 
Chambre de Commerce Européenne avec des observateurs, des experts et 
des agents dans les divers marchés européens et africains ayant la táche 
précise d’étudier les problèmes industriels et commerciaux euro-africains 
et d’ouvrir de nouvelles possibilités aux initiatives européennes et africaines 
dans les secteurs du commerce et de la production. Toutefois il est néces- 
saire qu’en la conscience européenne règne le désir de la collaboration entre 
l'Europe et l’Afrique. Par-dessus tout s’avére indispensable une mentalité 
économique nouvelle pour pouvoir accueillir, avant qu’il ne soit trop tard, 
la foule anonyme des consommateurs que l’Afrique offre à l’Europe. 


Le déséquilibre 
dans les échanges commerciaux entre l'Europe et l'Amérique du Nord 


ARMAND MEGGLÉ (France) 


L’Auteur propose le projet suivant: 

— Considérant que jusqu'á ce jour, les Gouvernements ne sont par- 
venus á trouver aucun moyen de remédier au grave déficit de la balance 
commerciale entre l'Amérique du Nord et les pays européens, 

— Considérant que la persistance de ce déficit est de nature à épuiser 
nos dernières ressources financières, à ruiner l’économie de l'Europe et par 
voie de conséquences à provoquer de graves troubles sociaux, 

— Considérant qu'en économie vraiment libérale, les marchandises 
ne peuvent s'échanger que contre des marchandises et qu'aucun artifice 
financier ou monétaire ne peut transgresser cette vérité éternelle, 
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— Considérant l'intérêt mutuel qu’ont les industriels et commerçants 
de tous les pays de revenir progressivement à la liberté des échanges com- 
merciaux internationaux, que seule cette iiberié peut être génératrice de 
bien-être et de prospérité pour tous les peuples, 

le Congrès émet le voeu : 

_ que toutes les grandes institutions économiques des pays de l'Europe 
fédérée, avec, au besoin, la collaboration des autres pays européens, en- 
treprennent une vaste campagne de propagande aux Etats-Unis et au Canada 
pour faire connaitre aux institutions économiques et á la grande presse de 
ces pays la gravité de la situation économique des pays européens et des 
dangers sociaux qui les menacent, 

qu’une mission composée de deux représentants de chacun des pays 
de l’Europe fédérée, entreprenne un voyage circulaire à travers l'Amérique 
du Nord et que dans chaque ville principale, sous les auspices des Cham- 
bres de Commerce, une conférence publique soit faite pour dire la vérité 
et exposer de vive voix la réalité des dangers qui menacent l’économie euro- 
péenne, si l'Amérique persiste dans sa politique ouvertement hostile aux 
importations européennes, 

que les bases d’une grande Association américano-européenne soient 
établies dont les membres auraient pour mission d'agir auprès de leurs 
gouvernements en vue de favoriser dans la plus large mesure du possible 
le développement des échanges commerciaux, condition essentielle du main- 
tien de la Paix et du retour à la Prospérité. 


La nature du commerce et les problèmes commerciaux 
d'une Europe fédérée 


Davip JoHN MorGAN (Grande-Bretagne) 


Dans ce mémoire, il est soutenu que de quelque point de vue que soient 
envisagés les problèmes d'une Fédération européenne, aucun traitement 
définitif n'est possible tant qu’on n'aura pas bien précisé le sens du mot 
Fédération. Nos idées au suiet de la nature du fédéralisme viennent en gran- 
de partie du passé, de l’histoire plutôt que de l’analyse. Mais aujourd’hui le 
fédéralisme n'est pas aussi facile à réaliser que par le passé et n’a pas non 
plus l'attrait d'attribuer au gouvernement central des pouvoirs étendus. En 
ce qui concerne le premier de ceux-ci les balances de paiement ne sont plus 
contrôlées exclusivement par les tarifs et les mouvements d’or. Une union 
douanière — condition première d’une fédération — implique la suppression 
des contrôles commerciaux et la nécessité de recourir à une méthode capable 
de rétablir l'équilibre sans l'intervention de ceux-ci. Une union douanière 
permet les mouvements des taux de change entre pays intéressés; une fédé- 
ration insisterait sur l'unification de la monnaie et supprimerait donc ces 
mouvements. Maintenir l'équilibre comporte donc des déplacements de pou- 
voir d’achat, la déflation locale, le chômage, la migration et des fluctuations 
de prix tendant à concilier ressources et production avec la nouvelle répar- 
tition des dépenses. Sur de vastes aires, la migration pourra être lente et de 
ci de là un chômage local pourra persister pendant quelque temps. Combien 
il serait plus facile de recourir aux fluctuations de taux de change pour 
éviter les écarts généraux dans les niveaux de prix! Par ailleurs, une fois 
éliminés les obstacles au commerce, il serait impossible de maintenir diffé- 
rents systèmes de distribution dans les divers Etats, Il devra y avoir par- 
tout un système identique de rationnement ou un retour au mécanisme 
des prix. De méme pour la taxation. 

Examinons la seconde objection: les pouvoirs impartis au gouvernement 
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fédéral. S'il est donné á ce gouvernement quelque fonction économique gé- 
nérale, p. ex. celle de maintenir le plein emploi, toute une armée d’autorités 
sera nécessaire pour la réaliser: un vaste budget, des programmes de tra- 
vaux publics. Ou encore s’il a la charge de la défense, il faudra qu'il ait les 
pouvoirs d'imposition, conscription, réquisition, détermination de la locali- 
sation des entreprises. En fait, dés qu’il y a des taches de cette ampleur, 
les pouvoirs de l'Etat doivent être limités aux questions d'éducation, hygiène 
publique et autres du même genre. 

Je conclus donc que les problèmes de la fédération sont ceux d’une union 
douanière plus l'unification monétaire et la limitation de la compétence 
gouvernementale. Les adaptations transitoires seraient considérables. Au 
lieu de cela, nous pourrions suggérer que l'Autorité fédérale agisse de la 
façon dont est censé le faire le Fonds Monétaire International et comme 
l'aurait fait l'Organisation Internationale du Commerce. Ceci équivaudrait 
à opérer entre Etats associés, selon des lignes de conduite convenues. Ceci 
permettrait le recours aux variations des taux de change en vue de corriger 
les déséquilibres du commerce et autoriserait une plus grande latitude dans 
l'importance et le genre d'interventions de l'Etat. Et cela permettrait même 
aux Etats d'organiser, s'ils le désiraient, un système de commerce inter- 
gouvernemental. Cette méthode est celle du Plan Schuman qui n'est pas 
une autorité supranationale, mais qui sera seulement en mesure de coor- 
donner les investissements et d’évincer les cartels, si les pays-membres 
agissent dans un esprit supranationai. Il n’en faudrait ni plus ni moins 
pour un heureux fonctionnement du type de fédération qui, à mon avis, 
devrait être le but à atteindre. 


Les conditions essentielles à la constitution d'une Unité Européenne 
LIONELLO Rossi (Italie) 


L’Auteur voudrait attirer l’attention sur quelques conditions prélimi- 
naires qui lui semblent etre essentielles à la constituition d'une unité 
européenne si l’on ne veut pas la batir sur le sable. 

Unité européenne doit signifier intégration des différentes nations et 
non pas leur dissolution en tant qu’unités morales, politiques et écono- 
miques. Quelques règles fondamentales découlent de ces prémisses, à 
Savolr: 

1) Vu que l'intégration sera plus efficace dans la mesure aù le seront 
les différentes unités intégrées, il est indispensable d’assurer l'intégrité, 
lPindépendance et la liberté des différentes nations. Il s'agit evidemment de 
la parité de droit et de fait. Avant tout il faut restituer et reconstruire ce 
qu'un traité de paix beaucoup plus injuste que celui de Versailles a pris 
et détruit. 

2) Abolition des obstacles irrationnels et absurdes à la libre circu- 
lation des marchandises, des capitaux et des hommes; retour à un système 
organique raisonnable des droits de douane qui doivent étre réduits au 
minimum nécessaire pour corriger les différences structurelles, historiques, 
géographiques et naturelles impossibles á éliminer; ils ne peuvent étre 
remplacés en tant que régulateurs des tensions économiques inévitables 
entre les nations. L’illusion de vouloir supprimer tous les droits de douane 
ressemble á Villusion de celui qui voudrait régler le courant d'un fleuve 
sans les digues qui ralentissent l’impétuosité des eaux à la montagne et 
sans les constructions qui les empéchent d’inonder les vallées. Mame dans 
une union fédérale toutes ces différences ne peuvent pas, au-dela des diffi- 
cultés matérielles connues, étre éliminées. Il suffit de rappeler par exemple 
l'obstacle à la libre circulation des hommes qui est constitué par la 
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diversité des langues et l'amour de la terre natale. Ne pas tenir compte 
des différences structurelles, géographiques et naturelles aménerait entre 
autres, le danger de la formation d’aires de dépression semblables a celle 
du Sud de l'Italie. La méthode trop radicale et naive appliquée à l’unifi- 
cation économique de la péninsule en est d’ailleurs bien plus responsable 
que la mauvaise volonté des gouvernements. 

3) Union signifie liberté des différentes unités qui s’intégrent non pas 
au sens purement négatif qui permet aux forts de brimer les faibles, mais 
au sens positif qui assure l’élimination de toute exploitation monopolistique 
des nations faibles par les plus fortes. 

Quelques réserves s'imposent dans ce contexte concernant des défauts 
indiscutables que le Plan Schuman apporte A l’Italie, pays faible, réserves 
qui ne sont d’ailleurs pas dirigées contre la noble idée qui est A l’origine 
du Plan. 

4) Si Punité économique est réalisée dans le domaine du change, une 
attention particuliére doit étre accordée a l’efficacité des instruments. Une 
base monétaire unique est indispensable à l’unité du marché, base indé- 
pendante de la volonté des différents gouvernements. Elle ne peut pas étre 
constituée par la monnaie d’un seul pays, serait-ce méme le dollar, qui 
domine aujourd’hui une grande partie du marché occidental, Faut-il 
préconiser le retour à l’or? Oui. L’Auteur croit qu'il est nécessaire de ratta- 
cher les monnaies a l'or en se servant éventuellement de systémes plus fle- 
xibles que l’étalon or rigide. On ferait preuve de beaucoup d'optimisme en 
pensant qu'une teile réadaptation ne se heurterait pas à la politique du prix 
de l’or, actuellement poursuivie par les Etats-Unis. Elle n’est ni favorisée 
par la façon dont l’aide économique à l’Europe est distribuée, ni par les 
autres aspects de la politique économique américaine; la barriére injustifia- 
ble constituée par les droits de douane élevés en est un exemple éloquent. 

Sur le plan monétaire le problème dépasse les limites d'une Fédération 
éventuelle de l'Europe et touche aux rapports de celle-ci avec le reste du 
monde. On a mentionné le prix de l'or, l’aide à l’Europe, la barrière des 
droits de douane américains. Chacun de ces trois points pourrait faire l’objet 
d'un discours. L'Auteur se contentera d'insister brievement sur le premier 
et le troisième. Les difficultés actuelles de l’Europe sont intimement liées 
aux difficultés de l’aire sterling; toutes deux ont un déficit important dans 
leurs rapports avec l'aire-dollar. Or, on ne peut nier que les droits de 
douane élevés des Etats-Unis augmentent ce déficit, tandis que la politique 
du prix de Por en refusant de reconnaître de jure la dépréciation du 
dollar — réduit en fait à la moitié de son pouvoir d’achat — augmente la 
difficulté de l’aire sterling à solder en or son déficit aggravé par la politi- 
que douanière de Etats-Unis. 

© Un savant connu a voulu justifier la rigidité du prix de lor par un 
raisonnement qui contient une erreur évidente. En affirmant que l’augmen- 
tation du prix de l’or accentuerait l'afflux d'or vers l’Amérique qui en a 
déjà trop, on oublie que le mouvement de l’or monétaire suit des lois diffé- 
rentes de celles qui dirigent les marchandises. Aïnsi, par exemple, il faut 
30 millions de onces-or pour solder un déficit d'un milliard de dollars qui 
se produit au prix de dollars 35 l’once, tandis que au prix de 50 dollars Ponce, 
20 millions de dollars suffiraient et seraient en outre plus faciles à pro- 
duire à un prix plus conforme aux coûts internationaux. 

L’Auteur ne veut pas pousser ces arguments plus loin. En terminant, 
il voudrait exprimer sa ferme conviction que l’or bien dirigé pourrait 
résoudre parfaitement tous les problèmes qui se dissimulent derriére la 
formule suggestive de la monnaie-travail et mener à bonne fin toutes les 
táches nécessaires pour donner au travail humain plus de dignité et de 
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Il. - Système et politique monétaires 
de l'Europe Fédérée 


L’U.E.P. et le Code de la Libération, un pas vers Vintégration de l'Europe 
(Une analyse critique) 


SUARDUS POSTHUMA (Pays-Bas) 


L'U.E.P. complétée par le Code de la Libération constitue jusqu'à 
présent la coopération la plus avancée dans le secteur économique de 
l'Europe. 

Le bon fonctionnement dépend: 


1. De la volonté et du pouvoir des membres de restreindre les mou- 
vements déséquilibrés dans leurs balances des paiements par une politique 
monétaire intérieure, qui ne fait pas appel à des restrictions quantitatives. 
Même si la bonne volonté existe, il restera à trouver une compromise entre 
les politiques nationales de l'emploi et celles d'une stabilisation des prix 
et des salaires, qui aboutirait à un équilibre dans les balances des paiements. 


2. Une réconciliation sera d’autant plus difficile que les réserves en 
dévises soient plus limitées. Etant donné que l’U.E.P. ne peut augmenter 
que les réserves en dévises inter-Européennes et que des mouvements abrupts 
dans les termes de change ont la tendance d’aggraver l’antithése sus- 
mentionnée, une coopération internationale pour diminuer les fluctuations 
des prix des matières premières qui sont à la base de ces modifications dans 
les termes de change, sera indispensable. Ceci exige une coopération de la 
part des Etats-Unis en ce qui concerne l'introduction d'un certain équilibre 
dans les prix des matières premières. 


3. Il faudra que le gouvernement des Etats-Unis et les institutions 
semi-officielles telles que la Im- and Export Bank et la I.B.R.D. n’accordent 
de crédits soit à des pays membres de l’U.E.P., soit à d'autres territoires 
(le Proche et l’Extréme Orient et l’Amérique du Sud) qu’à la condition 
que ces crédits soient partiellement a dépenser dans des zones monétaires 
autres que celle du dollar et notamment dans la zone de 1'U.E.P., Cela 
aboutirait á la restauration des relations triangulaires entre les Etats-Unis, 
l'Europe, l'Asie respectivement l’Amérique du Sud. 

Si une pareille coopération internationale ne se réalise pas la coopé- 
ration inter-européenne se développerait nécessairement dans la direction 
d'un bloc, ce qui ne serait pas seulement un développement regrettable, 
mais qui de tout point de vue risquerait d'échouer. Ceci aurait comme 
résultat une rechute au bilatéralisme général, 


Crédit foncier international 
CAMERA DI COMMERCIO, INDUSTRIA E AGRICOLTURA - MILANO (Italie) 


Après avoir affirmé que la principale difficulté pour résoudre la crise 
du logement (dont souffrent encore plusieurs pays) réside dans la pénurie 
des capitaux, on étudie dans ce Rapport la possibilité d’atteindre l’épargne 
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disponible en certains pays et le moyen de la transférer, à l’aide d'institu- 
tions et mesures opportunes, vers les pays moins bien pourvus de capitaux 
pour subventionner la construction. On s’y réfère, en outre, à l'initiative 
prise récemment par le Conseil Européen. 


Observations et propositions concernant 
la convertibilité des monnaies européennes 


CAMERA DI COMMERCIO, INDUSTRIA E AGRICOLTURA - NAPOLI (Italie) 


Aprés avoir montré comment la convertibilité des monnaies européennes 
dépend de l’existence de fréquentes et importantes relations commerciales 
intereuropéennes, l’Auteur analyse les décisions prises jusqu’ici de concert 
entre les Etats-Unis et les gouvernements de l’Europe occidentale pour obte- 
nir en tout cas un certain degré de convertibilité des monnaies européennes. 

Comparant les chiffres relatifs aux aides ERP, au fond de dotation de 
l'Union Européenne des Payements et aux parties intereuropéennes qui ne 
sont pas réglées par compensation l’Auteur montre comment, dépassée dé- 
sormais la phase de la reconstruction des moyens de production détruits ou 
endommagés en Europe par faits de guerre, les aides économiques des 
Etats-Unis peuvent être employées principalement — dans le cadre de la 
Fédération Européenne à constituer — pour obtenir la complète convertibi- 
lité des monnaies européennes, condition fondamentale pour retrouver la 
vitalité économique du Vieux Continent. 


Ill. - Problémes de la finance fédérale 


Considérations et problémes concernant les finances publiques 
de la Fédération européenne 


BENVENUTO GRIZIOTTI (Italie) 


Prémisses générales. La Fédération des Etats comporte sacrifices de sou- 
veraineté, mais un tel sacrifice peut étre considéré comme profitable méme 
si chaque pays a la douleur de renoncer á une part de son autonomie. 

C’est pourquoi il faut éviter que les finances fédérales n’aient la pré- 
pondérance sur les finances des Etats particuliers. Pour atteindre ce but il 
faut: 1) conserver l'indépendance financiére de chaque pays; 2) organiser 
les finances fédérales avec des moyens et selon des principes indépendants de 
ceux des états particuliers; 3) exercer le pouvoir financier fédéral vers les 
états particuliers, au lieu de frapper directement les contribuables appar- 
tenant aux pays particuliers. 

Les finances fédérales devraient percevoir leurs propres revenus en rem- 
plaçant les monopoles privés dans le commerce et l’industrie européens par 
des monopoles fiscaux, qui sont l'instrument le plus perfectionné et le plus 
efficace de la fiscalité, & cause de leur rendement élévé et en raison des 
bas coúts de répartition et de recouvrement. 

Aprés ces prémisses générales, il faut considérer deux problémes finan- 
ciers particuliers. 

Les finances européennes du Pacte Atlantique. Les intéréts du Pacte 
Atlantique sont de divers degrés; il sont de la plus large envergure, en ordre 
décroissant pour les U.S.A., la Grande Bretagne et la France, les « trois 
grands ». Les autres pays de la Fédération Européenne ont un róle subsi- 
diaire, mais sont quand méme intéressés a la défense. Cette graduation sert 
a représenter l'importance décroissante des moyens financiers, que les pays 
particuliers pourront étre obligés de fournir, selon ces indices: 

en raison directe: a) l'intérêt géopolitique de la défense; b) la richesse 
moyenne individuelle et la richesse nationale de chaque Etat; 

en raison inverse: c) la conscription militaire, que chaque peuple 
peut fournir. 

Mais cela ne suffit pas, car des fournitures gratuites en matiéres pre- 
miéres, en armes et en subventions devraient continuellement affluer aux 
pays de la Fédération Européenne. Autrement l'inflation s'emparerait de 
beaucoup de pays, portant tort á la résistance militaire. 

Il faut aussi un contróle anti-inflationniste de la part de la Fédération 
Européenne et du pouvoir supréme du Pacte Atlantique. C'est un contróle 
exceptionnel, qui est un corollaire direct du commandement militaire unique 
du Pacte Atlantique. 

La préparation fiscale de la Fédération Européenne. La Fédération Euro- 
péenne engage l’Italie et les autres pays à procéder à une réduction sévère 
des coûts, y compris un plan de réduction et de simplification fiscale et des 
contributions des assurances sociales. 

Ce plan a déjà été entrepris par le Ministre des finances d'Italie, M. Va- 
noni, mais il faut aller plus loin. 

Le Professeur Luigi Einaudi a déjà affirmé, que c’est le stade de la 
consommation et non celui de l'investissement, qui doit être frappé. Je suis 
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arrivé à ces résultats en observant que les impôts directs réels sont un obsta- 
cle à la production. Ces impôts réels doivent frapper seulement les plus- 
values, tandis que l'impôt personnel doit frapper le revenu global. 

Les impôts, qui frappent les rémunérations normales, se répercutent et 
se transforment en impôts indirectes. Donc les impôts réels doivent être 
réduits à une fonction presque statistique, pour servir aux besoins de 
administration locale. 

Les impôts sur la consommation peuvent sacrifier des entreprises com- 
merciales; mais il vaut mieux que le sacrifice des impôts frappe les orga- 
nismes, qui ne sont pas proportionnés aux exigences du marché, au lieu 
des entreprises industrielles à travers les impôts sur la production. 

Les monopoles fiscaux représentent la meilleure organisation des impôts 
sur la consommation, grâce au revenu considérable qu'ils apportent. Les 
monopoles concilient au mieux le libéralisme et le socialisme, en excluant 
les défauts d’un système et de l’autre. 

La Fédération Européenne, qui est en train d'organiser divers « pools » 
pour obtenir des intérêts communs, ne peut méconnaitre le principe des mo- 
nopoles fiscaux, en le jugeant en contradiction avec les principes du libé- 
ralisme économique. 

De cette manière on arriverait à réduire les charges fiscales sur la pro- 
duction sans augmenter le coût de la vie et l'Italie (et d'autres pays) pour- 
rait mieux s'insérer dans l’économie plus vaste de la Fédération Euro- 
péenne. 


Sur Vopportunité d'un centre international d'études financières 
BENVENUTO GRIZIOTTI (Italie) 


En vue d’éviter les doubles impositions 4 l'origine, gráce á des lois fis- 
cales uniformes, et de perfectionner les principes et les méthodes fiscales, 
on propose une institution internationale pour l’unification et la coordina- 
tion des législations financiéres sur une base scientifique. 


IV. - Mobilité du travail dans l'Europe Fédérée 


Le travail intellectuel et sa mobilisation dans le cadre de l'Europe fédérée 
CARLO EMILIO FERRI (Italie) 


L’Auteur expose les termes fondamentaux du problème de la mobilité 
du travail dans la cadre de l'Europe fédérée. Se référant aux communica- 
tions d’autres congressistes, il signale brièvement les solutions et souligne 
les obstacles á vaincre en particulier dans le domaine de la finance, de la 
monnaie et de la production pour arriver finalement à mettre en évidence le 
problème du travail et de la mobilité dans le cadre du système économique. 

Selon l’orateur, le but de la communication n’est pas de revenir encore 
une fois sur un problème que d’autres ont déjà traité avec autorité, mais 
bien de le compléter en signalant un aspect qui avait été laissé dans 
l'ombre, à savoir celui du travail intellectuel et de direction, dans le sens 
le plus large, tant en ce qui concerne le recours à ce travail dans les 
entreprises industrielles qu’en ce qui concerne ses applications et les acti- 
vités professionnelles et intellectuelles en général. 

L’ Auteur souligne que, précisément dans le domaine du travail intel- 
lectuel, les obstacles semblent plus sérieux. Médecins, juristes, chimistes, 
chercheurs et savants, forcément liés par leurs activités á la région ou au 
pays où ils ont recu leur éducation professionnelle, ne trouvent pas facile- 
ment le moyen de poursuivre dans un pays étranger leurs activités spéci- 
fiques. Ils se rendent compte a quel point leur manque cette complete parité 
juridique, prémisse indispensable d’une souhaitable équivalence de fait. 

Ainsi se dessine la nécessité d’étudier le probléme sous cet angle. 
Pour créer l’unité économique de l’Europe il est avant tout indispensable 
que collaborent á cette unification avant tout ceux qui font de leur activité 
intellectuelle leur profession principale. 

En conséquence, l' Auteur propose que la Conférence examine la possi- 
bilité d’élaborer, pour les pays d’Europe dont on souhaite la fédération, 
un accord tendant a créer une Université Continentale, où professeurs et 
étudiants trouveraient dans l'instruction et la formation scientifique, la 
raison d’étre d’une unité effective qui passerait automatiquement et rapide- 
ment du domaine de la science aux réalisations sociales et politiques. 

L’Auteur souligne que pareille Université pourrait prendre naissance 
d’un noyau déja existant dans une des villes européennes qui au cours des 
derniéres décades a le plus manifesté son désir de collaboration inter- 
nationale. 

Pareille Université devrait étre reconnue comme l’organe juridique 
commun dans le domaine de l’instruction supérieure par les pays adhérents 
à l'Union. Elle engendrerait une formation intellectuelle et scientifique à 
laquelle chaque peuple apporterait ce qu'il a de meilleur et de plus élevé 
tout en délivrant á ses propres étudiants des diplómes valables dans tous 
les pays qui leur permettraient de devenir les cadres européens qualifiés; 
en somme l'élite destinée á exercer les fonctions primordiales du processus 
de unification européenne. 
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Analyse et synthése de quelques aspects de la mobilité du binome 
« travail-capital » dans l'Europe fédérée 


NicoLò Massa (Italie) 


Si Pon admet que le travail représente le centre-moteur du systéme 
politico-economico-social, on reconnait au travail une importance primor- 
diale entre les trois facteurs fondamentaux de la combinaison productive: 
« travail, équipement, capital financier ». 

Etant donné que, sur la base de la structure des nations particulières, 
on trouve d'un cote des communautés où le travail est excédentaire, autosuf- 
fisant ou insuffisant, tandis que, d'un autre cóté, des communautés disposent 
de capitaux disponibles, il vient à l’idée qu’en méme temps que la solution au 
probléme de la mobilité du travail, des solutions au probléme réciproque 
doivent étre recherchées: c’est-à-dire l'interchange de capitaux financiers en 
vue d’accorder un meilleur rythme de production & ces communautés qui, 
débordantes de travail, pourvues d’équipements appropriés, manquent au 
contraire de capitaux. 

En se basant sur le revenu des commandes américaines ainsi que sur la 
fondation prévue d’une Société Financiére Internationale qui aurait pour 
tache de stimuler les initiatives d’interchange et dont il a été question ces 
jours derniers & Mexico, au cours de la Conférence du Fonds Monétaire et de 
la Banque Internationale, on propose alors d’examiner si l’on peut laisser 
à cette société des initiatives nécessaires pour transférer des crédits vers les 
communautés ayant besoin de capitaux pour les adjoindre aux deux facteurs 
essentiels de la production déjà existants: le travail disponible et l’équi- 
pement. 


Migration et viabilité de l'Europe occidentale 
BRINLEY THOMAS (Grande-Bretagne) 


1) Pendant la période 1840-1913, la mobilité transatlantique de la main- 
d’oeuvre et du capital était ume des conditions de l’absence de pénurie 
chronique de livres sterling. Le marché financier de Londres était l’élément 
qui canalisait la main-d’oeuvre migratrice de l'Europe vers les ressources 
naturelles de l’Amérique et ce processus était caractérisé par un rythme 
régulier. Il y eut quatre « booms » principaux d'émigration en Europe: 
1844 à 1854, 1863 à 1873, 1878 à 1888, 1898 à 1907. Pendant chacune de ces 
périodes le revenu réel par tête s'accrút rapidement en Amérique, mais 
lentement en Europe occidentale. Lorsque l'émigration et les prêts à l'étran- 
ger se trouvaient à un niveau bas, la Grande-Bretagne jouissait d'un 
« boom » dans la construction et d'un grand excédent d'importation; lorsque 
l’émigration battait son plein, la construction et les importations étaient 
restreintes et les prêts à l'étranger étaient considérables. 

2) La barrière à l'immigration, dressée par l'Amérique en 1924 au 
moment où celle-ci atteignait une position puissante de nation créditrice, 
jeta le désarroi dans l’ancienne économie internationale; il en résulta en 
Europe une pression démographique plus aiguë et un protectionnisme agri- 
cole plus prononcé; il s'ensuivit aussi un débordement considérable hien 
qu'instable d’exportations de capitaux des Etats-Unis. La communauté 
atlantique en subit un déséquilibre fondamental que la seconde guerre 
mondiale ne fit qu’aggraver. 

3) Nous devons partir de cette idée que les quotas américains d’immi- 
gration ne seront pas sensiblement modifiés. Depuis 1945, un nouveau fac- 
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teur se révèle dans l'évolution considérable des termes d'échange, notam- 
ment en faveur des matières premières et la sombre perspective d’une 
population mondiale dont l'accroissement au cours des 30 années à venir 
dépasserait le taux d'augmentation des produits alimentaires. Si le taux 
d’émigration de l’Europe devait rester très inférieur à ce qu'il pourrait 
être, cela nécessiterait automatiquement un taux élevé de migration à l’inté- 
rieur de l’Europe occidentale (Grande-Bretagne comprise). 

4) L'Amérique fournit actuellement environ la moitié de la production 
industrielle mondiale et contribue pour un cinquième à la valeur totale des 
exportations mondiales; loin d’être sous-peuplée comme les nations débitrices 
du XIX? siècle, l'Europe occidentale dans son ensemble est surpeuplée. L'aide 
américaine à l'Europe après la guerre a été très différente de toutes les formes 
de prêts accordés par la Grande-Bretagne à l'étranger entre 1840 et 1913. 
Nous arrivons à cette conclusion pessimiste que, dans la nouvelle com- 
munauté atlantique, où le pays créancier est relativement sous-peuplé et 
les pays débiteurs relativement surpeuplés, l'alternance des hausses sécu- 
laires mineures dans les investissements nationaux et étrangers qui for- 
maient la base de la stabilité à long terme dans l'ère britannique, n'est 
plus réalisable. Nous vivons dans un monde où les pays les plus pauvres 
et les plus surpeuplés, à population blanche ou de couleur, se heurtent 
à des obstacles de l'immigration et ont besoin de gros afflux de capitaux 
étrangers. L'Europe occidentale ne pourra devenir viable que si la nou- 
velle économie internationale, sous les auspices des Etats-Unis, réussit à 
mettre sur pied un organisme approprié à la situation de fait du monde 
contemporain. 

Les quatre conditions suivantes semblent s'imposer: 

a) un apport régulier de capital américain vers les pays plus jeunes 
qui irait de pair avec une émigration complémentaire de l’Europe; 

b) la création d'institutions financières aptes à amortir en Europe 
les: répercussions d'un début de dépression aux Etats-Unis; 

c) les investissements nécessaires à une augmentation substantielle 
de la production des denrées alimentaires dans les colonies; 

d) en Europe occidentale des mesures permettant de mieux équilibrer 
l’agriculture et l'industrie et d'augmenter l’approvisionnement en matières 
premières de base. 
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V. - Le problème des autorités spécialisées 
dans l'Europe Fédérée 


Le Plan Schuman et l'intégration de l'économie européenne 
Hans Bayer (Autriche) 


La stabilisation dynamique ne se propose pas seulement comme but de 
. économie nationale, mais aussi comme celui de l’économie internationale. 
L'intégration économique de l’Europe devrait aussi viser ce but. Les pro- 
blémes que souléve la poursuite de cette intégration ne sont pas uniquement 
des problémes de pure politique monétaire et commerciale internationale. 
Le problème fondamental à long terme de l’intégration économique de l’Eu- 
rope est plutót celui de la création des proportions correspondantes de cha- 
que économie nationale et dans l'économie européenne une harmonie entre 
les différents secteurs de l’économie, 

Les baisses subites qui se sont produites ces derniers temps montrent 
qu’on ne peut pas réaliser l'intégration économique de l’Europe seulement 
par des mesures monétaires et purement commerciales. Aussi le plan Schu- 
man ne pourra-t-il pas constituer un pas décisif en avant sans une coordi- 
nation de la politique d’intégration européenne. Il est clair qu’en dehors de 
toute autre considération le schéma etabli par le plan Schuman ne pourra 
pas être appliqué directement aux autres secteurs de l’économie. Mais même 
s’il l’était, la création d'une série d'organismes par le plan Schuman divi- 
serait pour ainsi dire l’économie européenne en éléments antagonistes, mais 
ne la coordonnerait pas. 

Pour réaliser l'unité économique européenne, une politique de la produc- 
tion et de la répartition est absolument nécessaire. Des tentatives ont été 
faites dans ce sens, par exemple dans le programme de l’économie euro- 
péenne de l'électricité. La collaboration des pays du Bénélux, dans la mesure 
ou elle restait fondamentalement une politique monétaire et commerciale 
fut infructueuse. C’est donc seulement au moment où l’on se décidera à éta- 
blir une politique de la production, qu’une intégration se réalisera. De méme, 
ainsi que cela se fait dans le cadre du Bénélux, les programmes d’investisse- 
ment des pays européens devraient étre harmonisés entre eux. Cela suppose 
naturellement que chaque pays dispose d'un tel programme. Il est impossi- 
ble que la coordination de l'économie européenne puisse être durable à la 
longue sans une coordination de chaque économie nationale. La situation 
actuelle dans le secteur privé n’a pas permis une telle coordination. 
En s’appuyant sur les forces dynamiques qui sont encore brimées dans le 
secteur privé aujourd’hui on devrait se résoudre a intégrer le secteur éco- 
nomique public (sans l'accroítre). 

Une décision sur ce point décidera en méme temps et en grande partie 
du destin de l’économie européenne. 


La reglementation tarifaire des transports 
CAMERA DI COMMERCIO, INDUSTRIA E AGRICOLTURA - TRIESTE (Italie) 


L’intégration du problème de la coordination tarifaire des transports 
sur terre et fluviaux dans une unité européenne constitue une nécessité 
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absolue au double point de vue de l'incidence des coúts et de l'étendue des 
zones d’influence des ports. Une réglementation de cette nature doit se baser 
sur le principe économique et nature] des distances géographiques, seul prin- 
cipe qui mette tout le monde sur le méme pied et assure aux ports européens 
une répartition équitable des zones d'influence respectives. 

Pour mieux faire comprendre le probléme, le rapporteur indique les 
conditions se rapportant spécialement au cas concret et typique du port de 
Trieste exposé á la concurrence des ports allemands de la Mer du Nord par 
suite de la politique tarifaire actuelle des chemins de fer allemands. 


Le problème des autorités spécialisées dans l'Europe fédérée. 
La Haute Autorité des transports 


Mario DEL Viscovo (Italie) 


Même d’un examen superficiel de la situation actuelle des transports en 
Europe, surgissent de nombreux problèmes au sujet desquels une Haute 
Autorité pourrait utilement déployer son activité en tant qu’instrument de 
propulsion et de rectification. Mais une Haute Autorité des Transports, tout 
nécessaire qu'elle soit dans le cadre d'un Etat Fédéral, est, par sa nature 
même, destinée à agir très faiblement, voire à ne faire que double emploi 
avec les organismes internationaux actuels, si elle est conçue comme bran- 
che d'un organisme d'état fédéral futur. Ceci parce que le problème fonda- 
mental de l'Europe ne consiste pas tant à savoir quelle politique adopter 
pour chaque secteur économique de quelque importance mais à disposer de 
l'unique base politique qui, seule, peut se traduire par une organisation 
unitaire d'Etat. 

Les Hautes Autorités sont des moyens, des moyens nécessaires, mais 
il serait dangereux de vouloir les considérer comme l'ultime but à nos 
efforts. 


Problèmes de politique économique de l'Europe fédérée - Nouvelles tâches 
des « pools » 


COSTANTINO DRAGAN (Italie) 


Si la sécurité nous impose Vunion, le facteur économique lui nous 
conseille la Fédération européenne. Or le problème économique est aujour- 
d’hui le probleme primordial, mais beaucoup redoutent les solutions radi- 
cales qui s’imposent. Aussi a-t-on parlé au Congrés de libérations progres- 
sives a plus ou moins longue échéance. Nos structures économiques ne 
sont pourtant pas si brillantes qu’elles puissent motiver tant de prudence. 

Quels sont les obstacles que rencontre la solution de ce probléme? 

D’une part, trop d'intéréts particuliers derriére nos frontiéres anachro- 
niques, et de l’autre, la peur qu'ont certains peuples d'être dépassés par 
d'autres, peur basée sur la différence de productivité entre agriculture et 
industrie, commerce et finances. Là réside un problème sérieux auquel il 
faudra trouver une solution équitable. 

Pour aider à résoudre le problème de politique économique intercon- 
tinentale, il faut créer dans chaque branche d'activité des pools analogues 
au pool charbon-acier, A ceux-ci seraient attribuées « de nouvelles tâches 
et de nouvelles fonctions afin d'assurer, grâce à des compensations oppor- 


tunes, un équilibre stable entre les diverses catégories productrices de la 
population européenne ». 
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En conclusion, le plus grand obstacle aux progrès dans la voie de 
Punification européenne est sans nul doute que «politiciens, agriculteurs 
et industriels craignent les injustices ». Il faudrait cependant réunir à 
Strasbourg une Assemblée composée de dirigeants et de chefs d'entreprises: 
ces hommes qui chaque jour ont à se battre avec la réalité des faits et 
lenchevétrement économique; ces hommes auxquels leur activité a donné 
l'habitude des décisions et des réalisations rapides, ne sont-ils pas qualifiés 
pour faire entendre — auprès des théoriciens et des experts — un avis dont 
le moins qu’on puisse en dire est qu'il est autorisé? 


Le pool européen de l'énergie atomique 
Mario ALBERTO ROLLIER (Italie) 


Selon des informations de presse, les capitaux investis dans les éta- 
blissements nucléaires des Etats-Unis, le nombre d’ouvriers employés dans 
l’activité industrielle rattachée d'une façon ou de l’autre à l’exploitation 
de l'énergie atomique, et l’envergure, prise dans son ensemble, de l'éco- 
nomie de l’industrie nucléaire sont quatre fois plus importants que les 
capitaux, la main d'oeuvre et l'importance financière en général de l’in- 
dustrie du cinema aux Etats-Unis. Cette première constatation nous permet 
de mesurer l'importance que l’on peut attendre du développement de l’in- 
dustrie atomique en Europe et en même temps de nous rendre compte que, 
malgré les louables efforts de la France, de la Suède, de la Norvège et des 
Pays-Bas encore rien pour ainsi dire n’a été entrepris dans ce domaine 
en Europe Continentale. 

Mais il est un autre mètre par lequel mesurer l'importance que l’on 
attache au développement de l'énergie atomique aux Etats-Unis: le budget 
de prévision présenté au Parlement par le Président Truman le 21 janvier 
de cette année porte à la voix N. 406, «Développement et contrôle de l'éner- 
gie atomique», le chiffre impressionant de 1775 milions de dollars. En 
général, les chiffres des entreprises américaines exprimées en millions de 
dollars font sourir les Européens d’un sourire compatissant qui cache 
peut-étre la géne de leur impuissance économique et politique actuelle et 
trahit un complexe d'infériorité certain. A louie de ces chiffres astronomi- 
ques les Européens se disent en général: « Les Américains sont riches, ils 
ont tout chez eux sans effort, ils peuvent se permettre ce qui pour nous 
serait tout bonnement luxe ou folie». Oublions alors pour un moment ce 
chiffre de 1 milliard et 700 millions de dollars, qui n'a pas été diminué dans 
la discussion parlementaire de budget, et ne retenons que ce fait fonda- 
mental: la parcelle du budget du Gouvernement Fédéral que le peuple 
américain consent librement a dépenser pour le développement et le con- 
tróle de l'énergie atomique est égale a 2,1% du budget total. Ce chiffre doit 
faire disparaitre le sourire du visage des Européens et doit les faire ré- 
fléchir. Si chacun de nous pense ce que Signifie les 2% du budget de son 
état national et transforme ce chiffre en dollars ou en or ce sont immé- 
diatement des sommes trés importantes que l’on voit surgir. Si mainte- 
nant á la faveur de cette conférence qui nous réunit 4 Génes nous voulons 
additionner tous les 2% en dollars de nos budgets nationaux, le total de- 
vient immédiatement un chiffre imposant de millions de dollars que l’Eu- 
rope Continentale serait à même de consacrer au développement de l’éner- 
gie atomique si seulement les peuples du continent européen étaient éclairés 
par leur savants et par leurs hommes politiques responsables sur l'impor- 
tance réelle de cette entreprise. 

Les débuts d'une activité européenne coordonnée dans le domaine de 
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l'énergie atomique remontent à la fin de 1950. Lors d'une réunion à 
Genève, au Centre Européen de la Culture, organisme autonome ayant des 
attaches avec le Conseil de l'Europe de Strasbourg, de la Commission de 
Coopération Scientifique du Centre les bases furent jetées pour la création 
d'un laboratoire européen de Physique Nucléaire né de l'effort commun 
de plusieurs pays. 

On peut remarquer que la façon européenne d'approcher conjointement 
le problème complexe de l'énergie atomique est timide; le pool se limite 
à la création d'un laboratoire de physique nucléaire ayant des buts 
strictement scientifiques de recherches et on ne mentionne même pas la 
nécessité de la coopération supra-nationale dans le domaine de la pro- 
duction d'énergie à partir des réacteurs nucléaires à l'uranium ou au plu- 
tonium. Cette production d'énergie a une importance économique de tout 
premier ordre. 

L'initiative prise à Genève a connu ensuite les étapes suivantes: 
création en mai 1951 d'un bureau d'études pour le laboratoire européen de 
Physique Nucléaire rattaché au Département des Sciences Exactes et Na- 
turelles de l'UNESCO et contemporaine mise à disposition de fonds spé- 
ciaux par les gouvernements belge (50.000 fr. belges), français (2 millions 
de fr. frs) et italien (2 millions de lires). 

Autorisation par la sixième conférence générale de l'UNESCO à son 
directeur général à convoquer une conférence inter-gouvernementale en 
vue d’assurer l'organisation et le financement dés etudes nécessaires pour 
la mise au point du projet (financement prévu en 200.000 dollars). 

Conférence inter-gouvernementale de décembre 1951 à l'UNESCO. Cette 
conférence, procédure typique des temps que nous vivons en Europe, à 
recommandé la constitution d'une autorité supra-nationale qui s'appelle 
du nom long et difficile à retenir que voici: Conseil de Représentants 
d'Etats Européens pour l'Etude de Plans d'un Laboratoire International 
et l'Organisation d'Autres Formes de Coopération dans la Recherche Nu- 
cléaire. 

15 février 1952: signature de l'accord portant création du Conseil de 
Représentants d’Etat mentionné. Le Conseil a pour fonction d’organiser 
la collaboration, sur une base régionale européenne, dans l'étude des phé- 
noménes mettant en jeu des particules de trés grande énergie, de préparer 
les plans d’un laboratoire international de recherches nucléaires et d’éta- 
blir un rapport, qu’il soumettra aux Gouvernements de ses membres, con- 
tenant un projet de convention pour l'établissement d'un laboratoire inter- 
national et pour l’organisation d'autres formes de coopération dans la 
recherche nucléaire. L’accord a été conclu pour une durée de dix-huit mois 
et est sujet á prorogation au cas ot la convention ne serait pas entrée 
en vigueur dans le délai prévu. 

L’accord pour la création du Conseil de Représentants d’Etats est entré 
en vigueur a la date du 2 mai 1952 et cessera d'avoir effet le 2 novembre 
1953. Le Conseil de Représentants d’Etats est le seul organisme européen 
dans le domaine de l'exploitation de l'énergie nucléaire actuellement exis- 
tant: dix états y prennent part: 1) Belgique, 2) Danemark, 3) France, 
4) Italie, 5) Norvége, 6) Pays-Bas, 7) Rep. Fed. Allemande, 8) Suéde, 9) 
Suisse, 10) Yougoslavie. 

Le Conseil a nommé son président en la personne du Prof. Paul Scher- 
rer de Zurich; il s'est scindé en quatre groupes d'études sous la diréction 
des professeurs Bohr (Danemark), Bakker (Pays-Bas), Dahl (Norvège), 
et Kowarski (France), secrétaire du Conseil est le prof. Amaldi (Italie). 

Jusqu’a cette date le Conseil a tenu deux sessions, une á Paris en mai 
1952 et une a Copenhague du 20 au 23 juin 1952. 
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Le montant total des contributions que les états signataires se sont 
engagés a mettre a la disposition du Conseil s'éleve á environs 952.000 
francs suisses, dont 465.000 sont deja versés. 

Voici, à l'heure actuelle, l'envergure du financement collégial européen 
de la seule entreprise européenne dans le domaine de l’énergie atomique. 
Cet effort est ridiculement inadéquat et ce sont maintenant les citoyens des 
Etats-Unis qui peuvent rire de l'Europe. Aux Etats-Unis les entreprises 
d’exploitation de l'énergie nucléaire, prises dans leur ensemble, sont actuel- 
lement plus fortes consommatrices d’énergie électrique que n’importe quel 
autre groupe d’industries. En peut-on dire autant de la somme de toutes 
les entreprises atomiques de nos états nationaux? 

Les capitaux nécessaires á la recherche systématique et coordonnée 
de gisements d'uranium dans l'Europe occidentale continentale et à la 
construction de grands réacteurs nucléaires, ou piles atomiques, dépassent 
la capacité d'investissement public ou privé de n'importe lequel de nos 
états nationaux, pris séparément. Devrons nous pour cela renoncer, com- 
me Européens, qui ont déja donné a l'industrie atomique américaine, et 
peut-etre russe, leurs meilleures intelligences, a l’exploitation en Europe 
de l’énergie atomique? L’industrie atomique américaine donne du travail 
a des centaines de milliers d’ouvriers. Pouvons nous, en Europe, parler 
de plein emploi et ne pas cultiver avec soin les nouvelles sources de 
travail que la technique nous offre? La réponse a ces interrogatifs an- 
goissés ne laisse pas de doute. y 

Le financement fédéral européen de l'exploitation de l'énergie nucléaire 
est une nécessité à laquelle l’Europe ne peut se soustraire. Cette exploita- 
tion ne peut être que planifiée à l'échelle fédérale, c'est sa nature même 
qui l’exige, ce n’est pas un choix doctrinaire. 

Plus tót les économistes et les hommes politiques responsables d’Eu- 
rope se rendront compte de l’urgence d'agir, comme s’en était rendu 
compte cet européen illustre que fut M. Raoul Dautry, et mieux cela vaudra 
pour le bonheur de nos enfants. 


Politique commerciale de la Communauté Charbon-Acier 
J. VAN DER MENSBRUGGHE (Belgique) 


La politique commerciale des pays composant la Communauté Euro- 
péenne Charbon-Acier revét une importance toute particuliere: le Traité 
du 18 avril 1951 fixe les limites 4 la compétence des gouvernements des 
états membres de cette organisation. La politique commerciale de la Com- 
munauté ne pourra étre définitivement fixée que dans le cadre d’une négo- 
ciation avec les tierces pays, comme cela vient d’étre reconnu par la Con- 
vention qui traite des dispositions transitoires, Selon cette méme Convention, 
aprés avoir consulté les gouvernements, les associations intéressées et les 
experts, ia Haute Autorité devra établir périodiquement, en tenant compte 
des objectifs généraux du Traité, les programmes de caractére indicatif rela- 
tifs à la production, à la consommation, à l'exportation et à l’importation. 

Il n’est prévu aucune intervention directe de la Communauté sur le 
volume des exportations, sauf dans le cas de «pénurie » et de réexpor- 
tation, pour lesquelles des mesures restrictives particuliéres sont prévues. 
Le volume des importations peut lui aussi faire l’objet de mesures d'un 
caractere restrictif. Le traité ne se borne pas a établir des normes concer- 
nant les conditions de la concurrence qui existent à l'intérieur de la 
Communauté et en dehors d’elle, mais il se propose aussi de régler les 
effets de la concurrence des autres pays sur les territoires de la Commu- 
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nauté, Le traité ne prévoit pas l'établissement de restrictions quantitatives 
pour les importations en cas de crise. Les accords commerciaux sont 
librement conclus par chacun des états membres; ceux-ci, toutefois, sont 
obligés d'informer la Haute Autorité des accords qui règlent l’exportation 
et l'importation du charbon et de l’acier ainsi que l’importation des ma- 
tieres premiéres et des machines servant a la production du charbon et 
de l’acier. 

Aux états membres de la Communauté est également attribuée la 
pleine compétence en matière de règlementation monétaire. Les mesures 
transitoires contenues à cet égard dans la Convention ont un caractère 
purement temporaire: les auteurs du traité considèrent que l’unification 
des normes monétaires se réalisera dans l’avenir. 

En matière de prix un système assez complexe a été élaboré. Pour les 
exportations, il a été établi, en règle générale, le principe de libre déter- 
mination des prix: toutefois, dans certains cas, et certaines conditions 
substantielles et formelles étant posées, la Haute Autorité peut fixer des 
prix minima ou maxima. En ce qui concerne les importations, le traité 
ne prévoit aucune mesure spéciale, mais se préoccupe seulement du cas 
de « l’abus ». 

Dans la question tarifaire, dans le cadre des six états membres les 
droits qui grévent le charbon et l’acier ont été supprimés, tandis que ces 
mémes droits sont maintenus dans les territoires en dehors de la 
Communauté. 

Des conditions particuliéres sont fixées en regard de la clause de la 
nation la plus favorisée, de facon a éviter d'étendre en dehors de la 
Communauté les bénéfices revenant de la suppression des taxes internes, 
aux six pays intéressés. 

Il n'est pas possible de dire dés maintenant si la Communauté Euro- 
péenne Charbon-Acier, qui représente un compromis entre le libre échange 
et le protectionnisme, se révelera dans la pratique comme une orientation 
vers le libéralisme. Il est certain, toutefois, que le compromis deviendra 
plus ardu et plus complexe quand il s'agira d’affronter le probléme de 
l’union économique européenne. 
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INAUGURATION DU CONGRES (11 septembre 1952, matin) 


M. Vittorio PeRTUSIO (Italie) 


Monsieur le Président, 


Récemment a Ollomont, dans la Colonie de la Municipalité de Génes, 
les enfants de notre ville, auxquels les hommes de bonne volonté veulent 
préparer, comme á tous les autres enfants du monde, un avenir meilleur, 
sont venus au devant de vous avec une joie spontanée et vous ont crié leur 
déférence et leur attachement. 

Je vous renouvelle aujourd’hui, Monsieur le Président, l'expression de 
cette déférence et de cet attachement, au nom de tout le peuple génois, a 
l'occasion de ce Congrès International pour l’Etude des Problèmes Econo- 
miques de la Fédération Européenne, qui réunit dans notre ville des émi- 
nents économistes de chaque pays d'Europe, auxquels je souhaite la plus 
cordiale bienvenue en exprimant le voeu sincère que leurs études puissent 
contribuer efficacement et concrètement à mettre en évidence les conditions 
indispensables de cette union de l’Europe, qui est dans l’esprit et dans la 
volonté de beaucoup d’européens. 

Ce n’est pas sans signification que le Congrès a lieu à Gênes dans ce 
Palais du Banco di S. Giorgio dont les vicissitudes sont liées au développe- 
ment économique de la Mediterranée. 

Cette mer, après avoir favorisé l’expansion commerciale des génois, 
devint trop étroite pour leur force économique et pour leur activité intense; 
c'est pourquoi ils dépassérent sans hésitation les limites de cette mer, pous- 
sés par la nécessité de connaître d’autres peuples et de se rapprocher d’eux. 

Ces connaissances et ces contacts n’ont pas seulement créé, pour cette 
ville, la base économique de son travail, mais en méme temps ils ont ouvert 
l’âme de ce peuple à la compréhension d'une Europe unie, qui, en dépassant 
la conception des souverainetés nationales, vise à la Fédération des Nations, 
que Giuseppe Mazzini a exalté dans l'élévation de sa pensée. 

Je suis sûr que l’atmosphère historique et idéale de Gênes, dans laquelle 
les conditions essentielles de l'Union Européenne ont acquis au cours des 
siècles de son histoire la valeur et l'efficacité de l’action, est la plus favorable 
à la bonne réussite des travaux de ce Congrès. La présence du Chef de l'Etat, 
lui-même un maître éminent des disciplines économiques, leur donne d’ail- 
leurs un prestige particulier. 

Je souhaite que dans cette atmosphère de notre ville l’esprit de solida- 
rité et de justice, l'amour du prochain, le profond désir de libérer au moins 
les enfants d'aujourd'hui et hommes de demain de l'indigence, et de leur 
donner une paix durable, puissent guider leur travail généreux et intelligent. 


M. Francesco MANZITTI (Italie) 


Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, 
Mesdames et Messieurs, 


L'importance que donne á notre Congrés la présence du Président 
de la République et le patronage qu’il lui a accordé lorsque la Chambre 
de Commerce, l’Istituto per gli Studi di Economia de Milan et le Mouvement 
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Fédéraliste ont cru utile de soulever dans un milieu économique les 
problèmes de l’unité européenne, nous ont rendus conscients de l’impor- 
tance du Congrès et surtout de celle des thèmes qui y seront débattus. 

C'est donc un grand honneur pour moi que de saluer non seulement 
le Président de la République, mais en sa personne méme un des hommes 
qui soutiennent avec le plus de ténacité l’idée de l’unité européenne, 
d’autant plus que sa conviction dérive du culte profond de Vhistoire et 
de la science économique. 

Et c’est dans le méme esprit et avec le méme élan que je désire 
souhaiter la bienvenue plus chaleureuse aux hommes d’étude de tous les 
pays intéressés à l’unité européenne, qui par leur présence et leur inter- 
vention rehaussent ce Congrés et ennoblissent son but. 

Lorsque la Chambre de Commerce de Génes a pris sur elle la 
responsabilité du Congrés, elle a eu la sensation de répondre avec 
précision à ce but. 

L'évolution des Etats altére profondément les relations économiques 
et dénature jusqu’aux termes de la philosophie économique qui anime 
les marchés. Et c’est pour agir dans le domaine plus délicat de la 
prévision que la Chambre de Commerce de Génes a voulu battre le 
rappel des esprits les plus élevés, des consciences les plus sensibles, 
afin de poser a leur intelligence, á leur conscience et a leur responsa- 
bilité d’européens l’interrogatif économique qui se rattache si impé- 
rieusement a l’interrogatif politique de l'instance fédéraliste. 

L'avenir de l’Europe, la civilisation occidentale et le maintien de 
son originalité exigent qu’en surmontant les nationalismes — ceux-ci 
continuent malheureusement d’étre aisément alimentés — cet avenir et 
cette civilisation suient défendus, dans cette vieille mais éternelle Europe, 
par une formule neuve, capable de surmonter les nationalismes et 
méme les formules de coopération contingente. 

L’ars politica, qui doit ne pas oublier les erreurs passées et qui 
doit prévenir les erreurs futures, saura trouver la formule a laquelle 
s'attend tout citoyen capable de penser pour défendre les grands 
comme les petits monuments de notre histoire, dans l'espoir d’entretenir 
le flambeau de la civilisation qui trouve son aliment dans les grands 
motifs de la culture européenne. 

Mais restent les problemes techniques, liés á la transition, et les 
autres plus graves liés á des économies différentes, á des degrés 
d’exploitation différente, aux profonds déséquilibres de richesse tenant 
au rapport entre la densité de la population et les ressources écono- 
miques. Restent les égoïsmes subtils relatifs aux sections économiques: 
les égoistes savent les poser avec une logique qu'il faut contrecarrer 
avec la méme logique. Restent les inconvénients du processus de fusion 
et la représentation exacerbée de ces inconvénients. Il reste A persuader 
les sceptiques par ignorance et par inertie. Il reste, donc, tout le grand 
complexe d’hésitation qui accompagne nécessairement la revolution la plus 
compléte dans le domaine des relations pacifiques entre les nations 
d’Europe. 

Et c’est pour cela qu’avec le Mouvement Fédéraliste Européen et 
l’Istituto per gli Studi di Economia de Milan nous avons adressé un appel 
aux hommes de science, aux hommes d’affaires et aux hommes politiques, 
afin que dans cette ville de Génes, qui vit sur la mer et á qui la mer 
fournit comme par instinct les raisons de son internationalisme, et 
dans ce palais, qui porte encore les marques profondes des blessures 
de la guerre, on discute les aspects économiques du problème du fédé- 


ralisme, dans cette liberté loyale qui doit découler de ceux qui ont une 
conscience et un orgueil d’européens. 
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Par trop d'indices, nous avons la sensation que les communautés 
déchiquetées finissent par étre broyées, que les marchés doivent s'élargir 
et chercher la formule de leur élargissement dans l’unité, et nous 
sommes ici, Monsieur le Président, pour un travail conscient, dans 
la confiance que la réédification économique de l'Europe sera l’oeuvre 
spontanée des citoyens d'Europe, de la volonté consciente et intelligente 
des Européens, et non pas d'un « Diktat» qui ne saurait que produire 
le marasme, et la douleur. 


M. Paolo Cappa (Italie) 


L’orateur se déclare avant tout heureux d’avoir été chargé par le Prési- 
dent du Conseil et Ministre des Affaires Etrangères, retenu à Luxembourg et 
a Strasbourg, d’apporter a ce Congrès la bienvenue et l’adhésion du Gouver- 
nement de la République. 

L'unité européenne, lentement mais sûrement, est en train de devenir 
une réalité concrète et sa conception n’est plus le patrimoine de quelques 
hommes de valeur, parmi lesquels Luigi Einaudi. Elle pénètre également 
dans la conscience populaire, étant donné qu’elle représente le seul moyen 
logique pour pouvoir survivre, après la dure expérience de la dernière 
catastrophe mondiale, et pour affimer la fonction et la vitalité de la tradition 
européenne, vis-à-vis des dangers qui menacent son existence. 

A la base de cette union il y a aujourd’hui une conviction profonde, qui 
est fondée non seulement sur des facteurs commerciaux et économiques, 
mais aussi sur des considérations et des évaluations d’ordre intellectuel et 
spirituel. Cependant, justement parce que nous ne devons pas nous cacher 
les obstacles qui s’opposent à la réalisation d'une Union Européenne effi- 
ciente, nous avons le devoir de préparer les solutions des problémes, en 
évitant les improvisations qui sont particulierement dangereuses dans le 
domaine économique. 

Le Ministre, alors, déclare que cette exigence est particulièrement res- 
sentie, aujourd’hui en Italie, ainsi qu’on peut le déduire du fait qu’en peu 
de mois le Congrés de Venise a été suivi par celui de Génes, qui représente 
un pas de plus, puisque le but de ce deuxieme Congrés est de faire face á 
des problemes objectifs et concrets. 

M. Cappa espère qu’au cours des discussions l’élément commun pourra 
manifester et triompher et que cet élément pourra lier aussi les économies 
et les marchés qui ont une structure économique divergente. L’Italie, qui a 
eu en Carlo Sforza et qui a en Alcide De Gasperi des défenseurs du Mouve- 
ment Fédéraliste, l'Italie, qui a toujours été au premier rang, attend de 
tous qu'ils soient á la hauteur des nécessités et des devoirs actuels. 

Cette déclaration n’a aucune intention polémique, elle se limite a souli- 
gner que la situation de l’Italie dans le cadre de la communauté européenne 
n’est sans doute pas des plus faciles, 4 cause de sa pauvreté, de son excé- 
dent de population et des nombreuses blessures causées par la guerre, qui 
ne sont pas encore complétement cicatrisées. D’autre part, plus les diffi- 
cultés seront grandes pour le pays, plus elles rendront noble aux yeux des 
compagnons de route la foi fédéraliste de l’Italie. 

Le Ministre termine son discours en invitant les congressistes à colla- 
borer activement et cordialement á la préparation de lendemains plus se- 
reins, qui puissent assurer aux peuples paix et travail et en souhaitant, en 
sa qualité de génois et de représentant du gouvernement, que l’espoir d'un 
pareil avenir puisse devenir bientót une heureuse certitude. 
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M. Ivan Matteo LomBarpo (Italie) 


A la veille de la dernière guerre mondiale encore, la structure écono- 
mique européenne se fondait sur: i 

— une production agricole importante certes, méme par rapport a la 
production mondiale, mais cependant, malgré l’abondance de blé en Europe 
orientale, insuffisante vis-a-vis des besoins, en ce qui concerne la plupart 
des produits de base pour l’alimentation des hommes et du bétail; 

— une puissance industrielle encore remarquable, et où la production 
et la consommation s’équilibrent en général. 

Les trafics européens (pour la plupart attribuables à la zone occidentale) 
correspondaient á un tiers environ des trafics mondiaux, et étaient repré- 
sentés pour une moitié par des échanges intra-européens. Les importations 
— et celles des Etats-Unis notamment — dépassaient les exportations, il est 
vrai. Mais tandis que celles-ci comprenaient principalement des produits 
alimentaires et des matiéres premiéres (houille, fer et acier étaient fournis 
presque exclusivement par la production européenne), ia base des exporta- 
tions consistait en produits manufacturés dont on exportait une bonne moitié 
hors de l’Europe. 

Les échanges des pays de l'Europe orientale (dont la caractéristique 
était en fait l’inverse de celle de l’Europe occidentale, car ils exportaient des 
matiéres premiéres et des produits alimentaires tandis qu’ils importaient des 
produits manufacturés) étaient plutôt limités dans l’ensemble, et l’Europe 
orientale était davantage tributaire des échanges intra-européens que ne 
Vétait la partie occidentale. 

Le Royaume-Uni importait des produits européens plus que tous les 
autres pays, tandis que l'Allemagne en exportait plus que tous les autres. 

Mais le déficit de la balance commerciale européenne d’avant guerre 
était couvert par le revenu des placements à l'étranger, par les frets, par 
d'autres rentrées « invisibles », de sorte que — sourtout par l'entremise du 
Royaume-Uni qui aidait à combler la plus grande part du deficit commer- 
cial — l’Europe pouvait équilibrer ses échanges avec les Etats-Unis. 

Toutefois si le solde actif de la balance des paiements équilibrait le de- 
ficit de la balance commerciale, depuis quelque temps des marques de fai- 
blesse se révélaient. 

Au lendemain de la guerre, l'Europe constatait: 

— une chute de la production agricole de plus d'un tiers par rapport 
à 1938, et surtout dans les secteurs des viandes, des graisses et des céréales 
(l’Europe orientale était tout particulièrement atteinte); 

— une reprise rapide, qui s’est verifiée dans presque tous les pays, 
sauf en Allemagne, dans la production industrielle, mais particulièrement 
dans l’industrie lourde (sidérurgique, chimique et mécanique); cette reprise 
fut nettement moins rapide dans le secteur des biens de consommation : 

— inversement à la période d’avant-guerre, un déséquilibre entre la 
production industrielle et la demande. 

Quelle était la situation des échanges? Une chute en flêche du pourcen- 
tage du commerce européen par rapport au commerce mondial, causée en 
partie par la disparition de l'Allemagne des marchés: le commerce du Ro- 
yaume-Uni fort diminué quant aux achats en Europe. Les importations con- 
sidérablement augmentées et les exportations diminuées, au point que pour 
les pays de l'Occident le déficit de la balance commerciale était supérieur 
à 50% par rapport à celui de l'immédiat avant-guerre, ce déficit provenant 
encore plus qu'auparavant des échanges avec le continent américain; 

— orientation du commerce des pays devenus satellites, vers la Russie 
Soviétique, tandis que les échanges entre l’Europe occidentale et orientale 
étaient presque entièrement arrêtés. 
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Deux bases de l'équilibre d’autrefois venaient en effet de disparaitre: 
la balance commerciale déficitaire du Royaume-Uni avec les pays du con- 
tinent; le solde actif de la balance commerciale de l'Allemagne vers le 
restant de l'Europe, 

Tout cela, aggravé par de profondes modifications dans le courant des 
trafics et par le développement d'une politique autarcique dans chaque 
pays. Des changements sérieux, donc, mais encore aggravés par un fort 
déficit dans la balance des paiements dû à la perte des revenus des place- 
ments hors de l’Europe, par l’importante reduction dans l'apport des frets, 
par les endettements envers des pays extra-européens, par la forte réduction 
du rendement du tourisme. 

L'Europe occidentale a accompli de grands progrès au cours de ces sept 
dernières années: la product »n agricole s’est accrue jusqu’à dépasser de 
quelques points les chiffres d’avant-guerre; la production industrielle a aug- 
menté d’une façon vraiment remarquable, grâce aussi à la formidable re- 
prise de l'Allemagne; les exportations vers certaines zones se sont amé- 
liorées; les échanges intra-européens ont marqué d’évidents et considérables 
progrès; les importations de la zone dollar ont diminué; dans certains 
pays l'inflation a été arrêtée; dans d'autres elle a été enrayée. 

Mais on ne réussit pas toujours à combler le déficit de la balance des 
paiements. 

Le Plan Marshall a fait beaucoup pour la reprise de l’Europe: il a 
fonctionné comme un véritable « poumon d'acier». Peut-être, a-t-il aussi 
servi à raffermir des situations économiques non désirables, à encourager 
des tendances autarciques, mais la faute est tout à fait due à la fragmen- 
tation politique et économique de l’Europe occidentale. Ce qui est sûr, c'est 
que, devant les progrès évidents du patient, le Kremlin — qui compte les 
meilleurs fabricants de plans de chaos qui existent sur notre globe — a 
cherché à arrêter ce progrès, et a surtout voulu bloquer ces tendances — 
même très lentes, et parfois incohérentes — vers l'intégration européenne 
qu'ont été les points de repère de la politique américaine d’aide à l’Europe. 

Le conflit en Corée, les exigences du réarmement ont agi comme de puis- 
sants facteurs de ralentissement et de détérioration, ont mis en évidence la 
profondeur et l'irréparable des lézardes dans la structure du vieil équilibre 
européen. 

Les pays de l'Europe occidentale ne peuvent plus revenir à cet équilibre 
qui fut solide jusqu’à la première guerre mondiale et à peu près stable 
jusqu’à la seconde. 

Les véritables, les seuls utopistes d'aujourd'hui sont ceux qui restent 
cramponnés à l'illusion, ou à l'espoir, que les pays « souverains » de cette 
Eurove qui au dix-neuvième siècle fut une immense usine — trasformant 
au bénéfice du monde entier les matières premières qui lui arrivaient du 
monde entier — puissent retrouver en propre cette époque splendide. 

En effet, l’affaiblissement de l’Europe n’a pas ses origines seulement 
dans les guerres qu'elle s’est permis le luxe de déclencher. Ces guerres 
ont précipité un mouvement à long terme, qui avait déjà commencé au 
début du siècle; les hostilités ont favorisé le mouvement d’industrialisation 
qu’avaient entrepris des pays nouveaux, auparavant clients, et non seule- 
ment fournisseurs, de l’Europe. De cette façon, ils ont pu renoncer à bien 
des produits européens et — par l'exportation des matières premières et 
des produits alimentaires dont ils disposent — obtenir les moyens de racheter 
les placements que les européens avaient effectués dans leurs territoires. 

De plus, la dernière guerre a toujours restreint de plus en plus la marge 
de survivance de l'Europe, car elle a accéléré le processus d'industrialisation 
de nouveaux pays, ce qui signifie que les matières premières provenant de 
ces marchés seront de moins en moins disponibles, tandis que leurs prix 
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seront de plus en plus élevés. Par contre, la quantité de produits manufac- 
turés que ces pays demanderont sera toujours moindre et sera demandée 
a des prix de plus en plus bas. 

De méme il est inutile de se faire des illusions — comme s’en font cer- 
tains — sur les marchés d’au delà du rideau de fer ou de l’Asie bolchevisée. 
L’Europe ne peut espérer d’en recevoir que ces quelques produits que l’Orient 
est disposé à fournir au compte-gouttes et très cher sur la base de minimes 
accords, en considérant son intérét immédiat, souvent exclusivement poli- 
tique. Il est aussi inutile de se faire l’illusion de pouvoir y exporter des 
produits manufacturés (les quelques exceptions que contiennent les accords 
bilatéraux et les conférences de Moscou confirment la règle). Mais — éven- 
tuellement — ce sont des outillages et des machines qui pour le moment 
servent à produire des instruments bons, tout juste, à raboter l'échine des 
Européens et peut-être — en temps et lieu — des machines qui serviront á 
fabriquer des produits pour un marché de consommation — potentiellement 
énorme — auquel l'Europe ne pourra plus jamais fournir ses produits 
manufacturés. 

De même qu'on ne peut plus rétablir le vieil équilibre rompu à jamais, 
ainsi l'équilibre actuel ne peut plus durer longtemps: il est précaire, arti- 
ficiel, dangereux. 

La recherche d’un nouvel équilibre est, somme toute, la recherche d’un 
équilibre entre les balances du commerce et des payements. 

Seulement, on ne peut plus envisager ces problèmes sur un « plan na- 
tional », qu'il soit aux dimensions minimes du Luxembourg ou aux dimen- 
sions maxima de la France. 

Le mauvais fonctionnement economique est devenu désormais la cause 
de l’état fébrile de tous les pays d'Europe. 

Les frontiéres qui agissent comme éléments obstructeurs et constricteurs 
— en arrétant la circulation des marchandises, des capitaux, des entrepre- 
neurs, de la main-d’oeuvre — déterminent la gangréne: des hommes vivent 
dans l’indigence á cause du chómage, tandis que dans d'autres pays voisins 
les ouvriers manquent dans les secteurs en plein développement; des paysans 
qui ont besoin de terre et qu’il faut contenter en morcelant la terre — méme 
au risque de compromettre la production agricole et de diminuer le travail 
disponible — tandis que dans des pays voisins, à cause de manque de main- 
d’oeuvre, on abandonne des terres fertiles qu’il faudrait exploiter justement 
parce que la population européenne augmente et que les besoins en produits 
agricoles s’accroissent et qu’on risque de devoir importer davantage de pays 
extra-européens; industries qui ne peuvent étre situées dans les localités les 
plus adaptées et qui doivent utiliser des matiéres premiéres moins avan- 
tageuses, mais de production nationale; gaspillages épouvantables en re- 
cherches scientifiques limitées — quand elles ne sont pas risibles — effectuées 
dans chaque pays, jalousement réfractaire à l'idée d'en faire un patrimoine 
commun; marchés trop petits pour consentir les réductions de coúts que l’on 
peut obtenir par les systémes modernes de la production en série massive, 
et masses qui ne peuvent pas avoir ces produits á un prix suffisamment mo- 
déré; production en duplicata dans tous les pays, au mépris des plus élé- 
mentaires régles de division du travail, et impossibilité de tirer de ces dupli- 
cata au moins les avantages de la concurrence, car les prix, en vertu d’in- 
terdictions et de protections, sont au contraire de beaucoup supérieurs á ceux 
dont il serait possible de jouir. Systèmes de communications, aménagement 
des ports, sources d'énergie utilisés d'une facon chaotique et de facon trés 
restreinte. Inconvertibilité de monnaies, contingentements et droite de doua- 
ne qui réduisent au minimum les échanges internationaux. 

Les pays de l’Europe occidentale, qui sont restés « souverains » dans 
leurs structures anachroniques, ont en moyenne un pouvoir d'achat cor- 
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respondant à un tiers ou un quart de celui des consommateurs de l'Amé- 
rique du Nord. 

Quelqu'un a calculé que si les pays de 1'O.E.C.E. formaient un territoire 
économique unique, son revenu global pourrait étre plus que double de celui 
des Etats-Unis. Il est certain que de nombreux économistes, aussi prudents 
que distingués, n'hésitent pas à déclarer, et à démontrer, que l’unification 
économique triplerait dans l’espace de vingt à vingt cinq ans la production 
européenne et son revenu global, et apporterait amélioration du niveau de 
vie de 10% par an, même dans les pays les plus pauvres. 

Au Congrés de Bellagio pour la presse, Jean Drapier rappelait qu'en 
1950 la production des Etats-Unis (avec 150 millions d'habitants) avait at- 
teint 260 milliards de dollars. La même année, on calcule que la production 
des pays d'Europe faisant partie de 1'O.E.C.E. (avec 240 millions d'habitants) 
a été des l’ordre de 160 milliards de dollars, En travaillant dans les mêmes 
conditions que les Américains, les Européens auraient pu produire pour 
400 milliards de dollars! Et il concluait en constatant que la différence entre 
les 160 et les 400 milliards de dollars représente exactement ce que coûtent 
à l’Europe ses divisions intérieures. 

Mais pour équilibrer la balance des paiements, pour permettre à l’Eu- 
rope occidentale de ne pas diminuer le niveau de vie de ses populations, 
il se pose des problèmes qui ne peuvent être résolus que dans un cadre 
unitaire : 

— augmentation de la production dans tous les domaines industriels, 
mais (avec l’essor de la production sidérurgigue) surtout dans le secteur 
de la mécanique, afin aussi que des outillages et des capacités productives 
suffisantes et croissantes puissent étre mis á disposition des autres innom- 
brables secteurs; 

— augmentation de la production agricole, car, outre le nombre crois- 
sant d'habitants de notre continent, c'est ici que l'on trouve la catégorie de 
produits ot il est le plus possible de comprimer les importations extra- 
européennes; 

— augmentation des exportations — en évitant des concurrences ré- 
ciproques — de produits de qualité et de luxe vers la zone dollar, de ma- 
chines et d'outillages vers de nouveaux pays en développement, mais avec 
une priorité absolue pour ceux qui se trouvent au sein du monde occidental; 

— diminution des importations de la zone dollar et développement 
intense des échanges intérieurs sur les marchés européens; 

— «pool » du tonnage maritime pour éviter les frets absurdes, les 
retours á vide et les paiements en monnaie forte, sous d'autres pavillons; 

— organisation commune des ressources touristiques. 

Pour contester qu’un processus d'unification européenne soit indispen- 
sable, ils s’élèvent des voix fortes ou faibles, sincères ou hypocrites pour 
conjurer, repousser, protester. 

Récemment, a Venise, au Congrés qui a étudié ces problemes, on a 
nié que les industriels désirent une économie fermée dans leurs pays respec- 
tifs. A ce Congrès, plutót, on a exprimé des doutes sur l’unification euro- 
péenne surtout dans l'intérêt de l’agriculture italienne. Je ne m'étonnerais 
pas si nos agriculteurs se réunissaient sous peu en un Congrés pour exa- 
miner le problème de l’Union Européenne et s'ils concluaient en exprimant 
leurs doutes surtout sur l'intérêt de l’industrie italienne. Probablement, la 
même chose pourrait arriver aussi dans d’autres pays. 

Quoi qu'il en soit, nous sommes d'accord: les « industriels » ne devraient 
pas vouloir une économie basée sur des marchés fermés. Et celui qui a 
affirmé cela, y croit sérieusement et ne s’est jamais départi de ce sain 
principe. ? 

Mais — hélas — il existe encore trop d’entrepreneurs, trop de directeurs 
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d'établissements de l’industrie étatisée ou privée qui ne veulent pas lâcher 
la formule commode de produire le moins possible, pas toujours dans la 
meilleure qualité possible, et pouvoir vendre au prix le plus haut possible. 
Ceux-ci, pour réussir à défendre leur zone de privilèges, pour obtenir des 
protections, savent — le cas échéant — solliciter l’aide de pseudo-synda- 
calistes qui, trompant des masses succubes, sont capables de les agiter pour 
la defense de ces systèmes de malthusianisme économique pour obtenir des 
protections. Protections (s’il le faut moyennant des lois contre toute nou- 
velles installation et initiative) contre le concurrent national qu'ils considè- 
rent comme «ennemi »; protections (s’il le faut, moyennant des droits de 
douanes, renforcés par des interdictions, des limitations, des cotisations, 
des contingents et des artifices législatifs) contre le concurrent étranger 
qu'ils proclament l’« ennemi ». 

Et dans le premier cas, les choses se passent en sourdine, ou tout au 
plus en faisant justifier le tout par de soi-disant compétences, par de pré- 
tendus savants ou par des écrivailleurs à gages, prêts à échafauder n’im- 
porte quelle théorie boursouflée; tandis que dans le second cas cela se 
passe — avec mise de fonds préalable de porte-parole et de groupes politi- 
ques — en excitant une rhétorique tout aussi boursouflée et chauviniste qui 
lance ses invectives contre l’« invasion » des marchandises étrangères, contre 
ce qu'elle nomme attentat au travail, au génie, aux capitaux réunis avec 
tant de sacrifice, au drapeau de la Patrie. 

Naturellement, cela arrive non seulement de la part d'entrepreneurs in- 
dustriels, mais même de celle d'agriculteurs, parfois même de celle de 
commerçants! 

En tous cas, cela se passe malheureusement partout, et pas seulement 
chez nous, car il existe une internationale des gens de mauvaise foi qui 
trouve une alliée naturelle dans l'internationale des pauvres d’esprit. 

La structure productive des pays de l’Europe occidentale, qui en bien 
des secteurs se trouve dans un état de retard technique grave á cause de la 
guerre et du fait qu’elle est fragmentaire, a besoin d’une profonde transfor- 
mation. Cette transformation ne peut étre obtenue que par l’unification des 
marchés européens et c'est d’elle que dépend l'unique possibilité d'un pro- 
grés économique vigoureux et intensif, et par conséquent la possibilité de 
défense des indépendances de nos pays, de notre liberté á tous. 

Nos institutions démocratiques plongeront d'autant plus profondément 
leurs racines dans l'áme du peuple, que le niveau de vie que nous réussirons 
à assurer aux masses ouvriéres sera élevé. Mais pour élever ce niveau de 
vie il faut augmenter la productivité et la production, ce qui dépend, a un 
trés haut degré, d'une meilleure utilisation des installations, de leur mo- 
dernisation, de l'application de techniques nouvelles, de la rationalisation 
et spécialisation, de la division du travail, de systémes de distributions 
moins moyennageux, de trés large investissements de capitaux. 

Mais tout cela est-il possible sans un trés vaste marché international? 
Seul un marché unitaire d'au moins 150 millions de consommateurs peut 
garantir tout cela et assurer une prospérité toujours croissante, 

D’ailleurs, l'actuelle organisation politique de l’Europe provoque aussi 
des destructions de richesse, en augmentant le risque de toutes les opérations 
économiques, par l’incertitude qu'elle détermine dans les rapports commer- 
ciaux entre les différents pays par la politisation des échanges et la multi. 
plicité des politiques monétaires. 

Ceux qui concoivent la richesse d'une facon que j'oserais dire maté- 
rielle s'apercoivent de sa destruction seulement lorsqu'ils voient s'écrouler 
des édifices, s'abimer de machines, brúler des récoltes, bouleverser des ter- 
rains cultivés. Mais l’augmentation du risque causé par l’incertitude des 
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conditions où les opérateurs économiques sont obligés de déployer leur 
activité provoque des destructions souvent plus graves que celles-la. 

L’augmentation du risque rend aléatoires les programmes de production, 
déconseille les placements qui ne pourront rapporter qu'à une longue 
échéance; elle terrasse même les entreprises les mieux organisées et les 
mieux dirigées. 

Ceux qui travaillent aujourd'hui pour l'étranger, enfermés dans nos pe- 
tites unités territoriales, ne peuvent jamais prévoir quelles seront les condi- 
tions dans lesquelles ils devront agir le lendemain à cause des changements 
continuels des règles par lesquelles les gouvernements « disciplinent les 
échanges », à cause de toute les diableries que la fertile imagination des 
«experts » sait inventer; il ne peuvent également prévoir quelle quantité de 
monnaie nationale ils devront payer pour leurs achats à l'étranger, ou 
qu'ils pourront réaliser par leurs ventes, cela à cause des dépréciations 
monétaires et des manipulations gouvernementales des cours des changes. 

Dans cet après-guerre, on a bien essayé de mettre sur pied sérieusement 
un processus d’unification, sur l'échelle internationale et sur l'échelle euro- 
péenne, pour répondre à l'exigence que sentent ces hommes politiques qui 
ont conscience de leur devoir, les économistes dignes de ce nom, les hommes 
d’affaires qui dirigent des maisons ou des industries saines et non pas 
parasitaires. 

Mais, plusieurs années après que les traités préliminaires aient été 
signés, les unions-douanières sont encore dans leur phase d’étude (et ne 
m'obligez pas a éclater pour que je dise qui en porte la faute); des pays qui 
s'étaient engagés a céder ou á acheter certaines marchandises n'ont pas 
tenu leurs engagements; des gouvernements qui avaient promis de ne point 
apporter de modifications á la valeur de leur monnaie sans accords préa- 
lables avec d’autres gouvernements, ont déprécié sans demander la per- 
mission á qui que ce soit; le processus de libéralisation des échanges (qui 
a coúté tant de peine á des hommes d'état de divers pays pour amadouer 
et tranquilliser des groupes d'intéréts) a été souvent annulé ou suspendu 
par des décisions unilatérales que certains des contractants ont prises; la 
« faim de dollars » des pays d’Europe a augmenté, les payements dans la 
zone U.E.P. se sont souvent bloqués: enfin, les politiques autarciques na- 
tionales veulent partout se renforcer. 

Pour l’observateur superficiel, ces constatations semblent donner raison 
aux adversaires d'une Union Européenne et aux sceptiques qui secouent la 
téte mélancoliquement, en la considérant comme une utopie. « Comment 
pouvez-vous penser — demandent-ils — á une association assez étroite pour 
constituer un véritable gouvernement européen, lorsque vous voyez qu'on 
ne respecte pas même les accords pour Punification qui ont trait seulement 
à certaines marchandises? Quel homme d'état peut se sentir de signer un 
pacte d’union fédérale quand nous voyons tous avec combien d’aisance les 
gouvernements manquent á des promesses, qui les engagent tellement moins 
que des accords économiques qui n'atteignent pas les souverainetés nationa- 
les? ». Mais, si l’on examine le problème à fond, on doit reconnaître que 
cette objection n'a aucune valeur logique. 

Le fait que les gouvernements ne respectent les traités de coopération 
économique que jusqu'au moment oú ils ont intérét á les respecter, démontre 
justement que, si nous voulons vraiment achever quelque chose dans ce 
domaine, il faut aller plus loin; il faut constituer un pouvoir supranational, 
avec des organes exécutifs capables de se faire obéir directement par les 
citoyens, sans attendre le placet des gouvernements nationaux. 

Contrairement aux traités internationaux, aux classiques, « chiffons de 
papier », les pactes d'union fédérale sont súrement respectés, car les gou- 
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vernements des Etats membres, ne disposant plus d'une armée à eux, n’ont 


472 Présentation et discussion des themes du Congrés 


plus la possibilité de s'opposer á la volonté supérieure du gouvernement 
fédéral. 

Après avoir adhéré à une telle union, le gouvernement d'un Etat qui 
voudrait se libérer du pacte pour faire ce que bon lui semble commettrait 
un acte de trahison qu’on empécherait. 

Et si nous nous demandons pour quelles raisons les gouvernements na- 
tionaux ne s'en sont pas tenus aux traités de coopération économique qu'ils 
avaient signés, et si nous nous demandons comment il se fait que les initia- 
tives déjà nombreuses pour l'unification européenne ont douloureusement 
échoué, nous devons constater franchement que tout cela peut étre prévu 
aussi longtemps que l’on veut prétendre concilier des choses pratiquement 
inconciliables entre elles: la conservation de la souveraineté absolue des 
Etats nationaux et la cession par eux a des organes internationaux, des 
leviers de commande qui sont aujourd’hui indispensables a l’exercice de cette 
même souveraineté. 

Pour rendre plus claires mes idées, je dirai quelques mots par exemple 
sur le problème monétaire que ce Congrès devra discuter demain. Nous 
avons entendu répéter de plusieurs côtés que l'unification des marchés pré- 
suppose le nivellement des taux d'intérêt, des taux de salaire, des charges 
fiscales grevant les coúts de production, et méme le nivellement du train de 
vie des pays qui voudraient procéder 4 l’unification. Et les « experts » des 
commissions économiques internationales ont méme présenté de volumineu- 
ses études pour indiquer le chemin que devraient suivre ceux qui se propo- 
seraient d’atteindre graduellement ces objectifs: unification des législations 
fiscales, des législations industrielles et agraires, des législations sociales, 
etc. etc. 

Quant a moi, je ne crois pas que ces nivellements soient vraiment la 
condition de unification des marchés: ils en sont tout au plus une consé- 
quence. Dans les différents Etats faisant partie de Confédérations et méme 
dans les différentes régions d’Etats unitaires, une telle uniformité n’existe 
pas, et l'on ne pense pas qu'il faille la souhaiter. Si, par l’absurde, il était 
possible de la réaliser avant l’union économique, nous pourrions dire que 
l’unification serait devenue inutile, car c'est justement la diversité des con- 
ditions ot les processus de production se déroulent qui rend convenables 
les échanges internationaux. Dans la mesure où le nivellement est possible et 
souhaitable, il sera le résultat de l’automatisme des marchés unifiés, comme 
pour le phénomene des vases communiquants. 

La prémisse qui me semble au contraire vraiment indispensable à l'union 
des marchés, c'est l’unification des systèmes monétaires. Le gold standard 
abandonné, cette unification peut seule permettre de conserver la stabilité 
monétaire dans le marché unifié, sans avoir recours aux limitations et aux 
cuntróles, qui autrement sont nécessaires pour maintenir l'équilibre dans 
les balances des paiements. Je dis unification des systèmes monétaires et je 
ne dis pas monnaie unique, car le mécanisme du marché unifié pourrait 
fonctionner méme avec une multiplicité de monnaies, qu'émettraient des 
instituts bancaires différents (comme il en était par exemple dans notre 
pays, avant 1926, avec la Banca d'Italia, le Banco di Sicilia et le Banco 
di Napoli). Ce qui importe, c'est que les billets d'un institut puissent étre 
librement convertis, n'importe quand, á un change fixe, en billets des 
autres instituts, et ce résultat ne peut étre atteint si les différentes fabriques 
de billets ne sont pas coordonnées entre elles par un gouvernement monétaire 
unique. Aussi longiemps que chaque Etat conservera le droit autonome de 
fabriquer des billets pour couvrir le déficit de son budget, l'unification des 
marchés n'est pas une chose difficile; elle est tout simplement impossible. 

Mais quel est le gouvernement d'un Etat absolument souverain (et en 
cette qualité, unique responsable de la défense du territoire national) qui 
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soit jamais disposé á céder á autrui son droit de frapper monnaie, ce qui a 
toujours été une des attributions essentielles de la souveraineté? Renoncer à 
ce droit signifierait, par exemple, se mettre dans l'impossibilité de soutenir 
les frais extraordinaires d’une guerre, méme en cas d’aggression, si ces 
frais ne pouvaient être immédiatement couverts par les impôts ou par des 
emprunts publics. L'homme d’Etat qui consentirait à une telle renonciation 
serait vraiment un fou! 

Dans le giron national, nous pouvons renoncer au droit de frapper mon- 
naie, de même qu’à celui d'entretenir des forces armées, seulement dans le 
cas où ces droits passeraient à un gouvernement supranational auquel nous 
pourrions participer, en tant qu’italiens, dans la parité complète des droits 
vis-à-vis des autres peuples. Alors, cette renonciation ne représenterait plus 
un sacrifice, comme voudraient nous faire croire ceux qui demandent quelles 
compensations particulières nous pourrions obtenir en sacrifiant nous aussi 
quelques-unes des prérogatives de la souveraineté nationale sur l’autel de 
la solidarité européenne. 

Cette renonciation ne diminuerait pas les possibilités d’atteindre nos 
buts italiens: elle les accroîtrait. Cette renonciation correspondrait à celle 
d’un homme qui voulant voyager en train renonce à aller à pied. Je ne 
pense pas qu'il y ait quelqu'un qui demande à l’administration des chemins 
de fer quelle récompense celle-ci est disposée à lui donner s’il renonce à 
marcher à pied lorsqu'il monte en train. 

Celui qui a été le maître de plusieurs d’entre nous en matières écono- 
miques, celui qui a été le défenseur et le champion le plus convaincu et 
le plus convainquant de l’Union Fédérale, Luigi Einaudi, dès la première 
guerre mondiale a écrit: 

« C’est une erreur grossière que de dire que l’on commence par le côté 
économique, plus facile, pour passer ensuite au résultat politique, plus dif- 
ficile : c'est le contraire qui est vrai. Il faut commencer par le côte politique 
si l’on veut le côté economique ». J’ai toujours été convaincu de la vérité 
de cette affirmation, et mon expérience du gouvernement et ma participation 
aux conférences internationales m'ont affermi de plus en plus dans cette 
conviction: ou bien l’Union Européenne sera une union politique, ou elle ne 
sera jamais même seulement une union économique. 

Et elle ne sera pas non plus une communauté de défense efficiente. De- 
puis cinq ans, les pays de l’Europe occidentale doivent constater avec amer- 
tume que, malgré l’appui généreux des Etats-Unis, ils ne sont pas à même 
de réunir des forces suffisantes avec leurs moyens nationaux. 

Dans la configuration actuelle du monde, la défense et la sécurité de 
nos pays ne peuvent plus être considérées sur le même pied que les problè- 
mes nationaux, car aucun de ces pays, pris en particulier, n’est à même de 
soutenir à lui seul l'effort suffisant. Dans l’Europe occidentale une armée 
nationale, dans cette seconde moitié de siècle, n’est que l'embryon, complet 
si l’on veut, d’un instrument militaire, sans aucune efficacité par manque 
de puissance. 

Or, additionner des faiblesses ne signifie pas acquérir de la puissance. 

Si à la moyenne du revenu européen, qui correspond à un quart environ 
de celui de l'Amérique du Nord, on ajoute les lacunes, les insuffisances et la 
fragmentation de notre structure économique, on comprendra plus facile- 
ment encore les difficultés des pays de l’Europe aux prises avec le problème 
du réarmement. C’est pour cela que la tâche principale de la C.E.D. doit 
consister à tirer le plus grand profit de la puissance industrielle commune, 
à coordonner les programmes d’étude et de production des différents pays 
membres, à réduire au même dénominateur les énormes frais généraux de 
toute la machine militaire moderne: des commandements à l'instruction, à 
la production des armements. Car ce n'est qu'ainsi que l’on pourra éviter 


474 Présentation et discussion des thémes du Congrés 


le gaspillage incroyable qui résulte de la juxtaposition des programmes 
nationaux de production d’armements, des tinés 4 des séries limitées sur 
lesquelles pésent tous les lourds cotts d’étnde et d’expérimentation que l’on 
répète inutilement d'un cóté et de l’autre des frontières de chaque pays; 
ce n’est que de cette facon que l’on pourra épargner des milliards que Yon 
dépense pour réinventer et pour expérimenter ce que l’on invente et essaie 
dans d'autres pays; ce n'est qu’ainsi que l’on pourra obtenir, par la division 
du travail et la spécialisation dans les différents pays, les prix les plus bas 
et les moyens de guerre les plus efficaces. Ainsi, cessera aussi la dispersion 
d'énergies des états-majors de tous les pays, qui se consacrent à l'étude de 
tous les plans et de toutes les prévisions possibles, devant considérer comme 
ennemis potentiels tous les voisins qu'ils ont au nord, au sud, a Vest et a 
l'ouest. Au sein de la communauté de défense il n’existe plus d’ennemis 
potentiels; tout conflit entre deux pays, tous deux membres de la commu- 
nauté, devient désormais inconcevable. 

Il existe un danger commun, et un seul, et potentiellement formidable; 
la défense contre ce danger et une préparation relative ne sauraient étre 
garanties par des coalitions plus ou moins súres, par des groupements d’ar- 
mées plus ou moins bien associées. Seul un organisme robuste et unitaire, 
doué d'une doctrine et d'une instruction militaires communes, muni des 
moyens de guerre les plus appropriés et les plus modernes, rationalisés et 
produits en séries, soutenu par une puissance industrielle en proportion, 
pourra résister á l'épreuve supréme. 

Mais si l’on accepte — il est d’ailleurs impossible de faire autrement — 
l’idée d'une armée commune avec tout ce que cette armée implique; si 
dans ce domaine on accepte de transférer á une autorité supranationale la 
souveraineté des Etats qui constituent cette armée; si l’on considére que 
c’est ici la plus jalouse de toutes les manifestations d’une souveraineté 
nationale, pour la raison aussi qu’elle conditionne les développements de 
la politique étrangére de chaque pays, on ne peut pas s’arréter. 

C’est ainsi que naissent les Fédérations de peuples: lorsqu’il faut pour- 
voir á la défense commune, lorsqu’on se sent faible devant le danger et que 
l’on sait que le salut ne peut venir que de l’union. 

Si l’alarme n’avait pas sonné, une évolution qui ne peut être arrêtée 
historiquement, telle que l’évolution qui doit aboutir à l'unité européenne, 
aurait été si lente que son processus catalysateur n'aurait pu avoir lieu que 
par la conquête réalisée ou par une manoeuvre intérieure ou par une in- 
vasion de l’extérieur, ou par les deux à la fois. Mais que les chemins de la 
Providence sont infinis! L’accélération de la poussée unitaire a été fournie 
tout à fait par le « clan » de Moscou qui abhorre cette idée, car il sait qu'il 
ne pourra atteindre ses buts qu’en empêchant la réalisation de cette unité; 
de là, son activité infatigable depuis 1945 à nos jours pour la saboter. 

Mais lorsqu'on vient nous dire qu'il faut laisser faire le temps, que des 
évènements d'ordre international pourraient seul imposer à l’Europe une 
union complète, alors nous ne savons vraiment si nous avons affaire à des 
criminels ou à des imbéciles. 

Quelle espèce d'évènements internationaux? Quand devrions-nous le fai- 
re? Sous la terreur immédiate de l'invasion, sur laquelle nous n’avons certes 
pas d'indications qui nous en fassent connaître l'horaire exact? Ce danger 
pourra être un peu plus éloigné ou beaucoup plus proche, mais une chose 
est certaine : il se déclenchera presque subitement et il est inéluctable, si les 
velléités d'agression ne sont pas découragées à temps par l'existence d'une 
solide force défensive. Si certains soi-disant « neutralistes » européens 
n'étaient pas délibérément au service du Moloch, tout à fait dans la C.E.D. et 
dans les développements unitaires européens qui en dérivent, ces messieurs 
devraient reconnaître l'unique, absolument unique, possibilité qui reste à 
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l'Europe d'éviter sa propre destruction, d'abord à cause de l'invasion en- 
nemie et ensuite á cause de la libération, l’unique chance que ce coin du 
monde ne soit pas transformé en paysage sélénitique. Et dire que quelques- 
uns de ceux-ci prétendent être pour l'Unité européenne; peut-être, veulent-ils 
dire une unité euro-asiatique que les bolcheviks réaliseraient dans un climat 
de vie extrêmement misérable, désolée et ce serait l'esclavage pour les 
survivants, car ceux qui auraient le plus de chance, cette unité la réalise- 
rait-ils dans les cimetières? 

Mais on ne peut pas songer à l'existence effective et efficiente d'une 
armée européenne, si celle-ci doit dépendre perpétuellement de l'autorité 
d'un gouvernement collectif de délégués des gouvernements nationaux, qui 
ne pourraient prendre des decisions importantes qu’à l'unanimité. On aurait 
ainsi une immense Légion Internationale pour laquelle deux dangers se pré- 
senteraient dans le cas où elle demeurerait une autorité spécialisée: le 
danger de devenir l'instrument d'un formidable syndicat militaire extra- 
national, et celui d’une progressive et rapide bureaucratisation de toute la 
structure, qui ne servirait plus qu’à créer une caste bien pourvue de bureau- 
crates extra-nationaux, civils et militaires. 

Or, les révolutions peuvent créer des bureaucraties, mais ce ne sont pas 
les bureacraties qui font les révolutions. Et l’idée d’une armée européenne 
n'est une idée révolutionnaire que tant qu'elle est l'instrument d'une Union 
Européenne, qui est elle-même une idée profondément révolutionnaire. 

Il en découle qu'il ne peut exister d’authentique armée européenne s'il 
n'existe pas une Europe et un drapeau sur lequel on puisse prêter serment. 
Il ne peut exister une armée européenne, c’est-à-dire un instrument indispen- 
sable pour une politique extérieure, si cette politique n'est pas celle d'un 
gouvernement européen proprement dit. 

Pour que celui-ci existe, il faut que les gouvernements consentent à la 
limitation de leur souveraineté, moyennant le transfert de portions de sou- 
veraineté relatives à des tâches et à des fonctions bien définies à une auto- 
rité politique supra-nationale où les décisions se prennent à la majorité. 
Oui, à la majorité, car si nous voulons — comme nous le devrions — faire 
fonctionner cette autorité politique, il n’y a pas d’autre issue. Mais qu'il 
soit question d'affaires politiques ou économiques ou militaires, des conflits 
d'intérêt pourront toujours naître. Peut-on dire qu’ils n'existent pas dans 
le sein de toutes nos nations telles qu'elles sont aujourd’hui? 

Les désaccords qui se produisent dans un milieu plus étroit, ne peuvent- 
ils pas se reproduire dans un milieu plus vaste? Dans le milieu étroit, quand 
il est régi par un ordre de démocratie parlementaire (non pas par des 
dictatures avec des arrangements du type corporatif), le système de la 
majorité n’entre-t-il pas en jeu? En dehors de ce système, il y a: ou 
Virresponsabilité du veto, ou les unanimités forcées, ou la tyrannie des 
minorités. 

La nécessité de l’armée européenne est le pas le plus long qu'on ait 
fait dans la direction de l’Union Européenne. 

C'est l'Italie qui a voulu qu’un article du traité qui instituait la C.E.D. 
prévît pour son Assemblée la tâche d'étudier une structure fédérale ou con- 
fédérale européenne, fondée sur le principe de la séparation des pouvoirs 
et comportant en particulier un système représentatif de deux chambres. 
Pour éviter que ce programme restât lettre morte et que l’évolution vers les 
inévitables développements communautaires pût ne pas être accélérée, on a 
prévu une série de termes pour régler et garantir le rapide déroulement 
des travaux de l’assemblée. 

Toutefois, les partisans les plus généreux et les plus ardents d’une 
union fédérale — et surtout le Mouvement Fédéraliste Européen, qui dans 
son action a révélé une si grande sensibilité politique et réaliste — ont trouvé 
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cette procédure trop longue et pas assez sûre et ont conduit une action com- 
pacte en ce sens. i 

Tout justement on nous informe du Luxembourg que, sur l’instance 
de M. De Gasperi, on vient d’accepter la proposition italo-francaise de ne 
pas attendre l’entrée en vigueur du traité de la C.E.D. et la mise en fonction 
de l’art. 38, mais de charger sans autre forme de procès l’Assemblée de 
la C.E.C.A. de ces études: cette assemblée, on le sait bien, s’identifie prati- 
quement avec celle de la C.E.D. 

C'est un magnifique pas en avant! 

Je ne connais pas les textes définitifs de ce protocole, mais je suis d’avis 
que nous agirons avec sagesse si nous ne sous-évaluons pas la résistance des 
ennemis de l’Union Fédérale Européenne. 

Les résistances passives, l’opposition de forces rétrogrades sont très for- 
tes. Comme elle est admirable cette alliance impie entre communistes et leur 
souteneurs, nationalistes hystériques, classes réactionnaires, intéréts établis 
de tous genres! 

Nous voulons donc continuer sans cesse notre pression, et nous consi- 
dérons qu’une des bases súres de notre action est d'obtenir que l’on ratifie 
sans retard le traité de la C.E.D., car si cela n’était pas, si la communauté 
de la défense ne devenait pas agissante, le bond en arriére qui en dériverait 
serait extrémement grave et compromettrait, pour toujours peut-étre, la 
création d’une Unione Européenne édifiée par des hommes libres. 

Nous sommes fatigués d’entendre toujours répéter de tous cótés (parfois 
méme par des ministres, par des hommes responsables) qu’ils sont « en 
ligne générale » ou «en principe » favorables à l'Union Européenne, mais... 
à ces gens, nous préférons les ennemis déclarés. 

De méme, nous en avons assez d'entendre répéter l’autre argument, celui 
qu'agitent ceux qui ne veulent pas de l’Union Européenne, soit par igno- 
rance de chiffres et de faits, soit á cause de louches intéréts économiques et 
politiques, soit à cause d'un optimisme inconscient: l’argument de l’« opi- 
nion publique », argument que l’on exploite comme chantage et épouvantail 
pour les hommes qui sont au gouvernement, comme martin-báton pour les 
partisans du processus unitaire. Ce sont généralement lá des gens qui ont 
acquis une bonne poigne pour suborner une certaine opinion publique en 
vue de leurs intéréts « particuliers », et qui savent faire passer certains 
résultats qu'ils ont obtenus par de coúteuses intervention comme un senti- 
ment public universal. 

I] est vrai que si les problémes et les données politiques et économiques 
qui animent la vie de nous tous, Européens, intéressaient le gros public — 
celui d'Italie, par exemple — au moins autant que les aventures d'alcóve 
d'une étoile de cinéma ou ce que gagne un champion de cyclisme, nous 
n’aurions pas á surmonter les difficultés considérables qu’appose l'ignorance 
volontaire et digne des béotiens de ce public, ignorance qui est peut-étre la 
meilleure alliée des certains intéréts établis. Mais alors, cette « opinion pu- 
blique », informons-la, ainsi nous la formerons! Savants, professeurs, jour- 
nalistes — s'ils n'ont pas á défendre les intéréts d'autrui — ont le devoir 
de dire avec l’honnété des chiffres et avec la clarté des conclusions, quel 
est l’enjeu irrévocable, quelle est la situation économique, politique, straté- 
gique de l'Europe. 

Faisons ce que fait un médecin consciencieux, quand il renseigne son 
patient sur la nature de la maladie dont il est atteint et qu'il lui prescrit 
des remédes efficaces et non pas de l'eau distillée! Ne nous contentons pas de 
constater en petite comité les nécessités de l'Union des pays européens, de 
reconnaítre que de ces développements nous ne sauriont déroger, pour échap- 
per ensuite à la logique des prémisses, prétendant que l’« opinion publi- 
que n'est pas encore mire », ou qu'il faut préalablement « former pleinement 
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un solide sentiment européen ». Comme si ce sentiment pouvait exister, 
lorsque le fait vivant de l’unité européenne n’est pas encore et que par 
conséquent on ne peut pas indiquer ses avantages et les inconvénients que 
Pon a laissés derrière soi. 

La verité est que l’opinion publique, la vraie, a la perception subcon- 
sciente que la « politique nationale » de son pays a comme orbite un espace 
étroit et ridicule, comme il arrive à un chien qui se retourne pour mordre 
sa propre queue; cette opinion publique a la sensation confuse de l'incapa- 
cité à résoudre avec efficacité même les problèmes de caractère purement 
continental que l’histoire a imposés; elle devient de plus en plus indifférente 
à la « politique nationale », hormis — bien entendu — certains groupes qui 
sont prêts à s’enflammer toutes les fois qu'une note de rhétorique chauvi- 
niste résonne maladroitement ou de gauche. 

Il est certainement impossible de compter arriver à temps à l'Union 
Européenne quoique sa nécessité devienne plus évidente de jour en jour, 
et malgré l'influence de bienfaisantes forces extérieures, si les gouverne- 
ments ne sont pas disposés à y arriver sans délai. 

Si les hommes d'Etat et les hommes politiques qui savent regarder en 
avant (ceux qui marchent en regardant en arrière ne sont que des politi- 
cailleurs) n’emploient pas leur prestige personnel, leur droiture morale, 
Vamour qu’ils portent à leur pays pour dire tout haut et à tout le monde 
quelle est la situation et quel est l’unique salut; s'ils ne prétent pas leur 
appui et leur force aux « elites » qui depuis longtemps se battent pour cette 
nécessité indispensable, la faute sera à eux et c'est eux que l’histoire 
accusera des atroces conséquences qui en découleront. 

En ce qui nous concerne, nous ne sommes ni des fous ni des visionnaires. 
Nous avons longuement médité tous ces problémes, nous les avons soumis 
a la critique, passés au van, analysés dans tous les sens. 

Nous avons la certitude absolue — je dirai documentée — que, ou 
l'Europe occidentale saura s'unir en un territoire économique unique, sous 
une autorité politique supranationale, défendue par des forces européennes 
efficientes, ou la destinée de l’Europe libre est désormais bien marquée. 

Nous savons que c’est seulement par ce moyen que nous pourrons lutter 
avec efficacité pour la défense de la paix, pour la prospérité des peuples, 
pour préserver nos patries respectives et notre liberté à tous. 

Cette fois-ci, nous n’entendons pas laisser à la postérité le soin de se 
debrouiller. Nous devons, nous voulons faire l’unité européenne pour éviter 
que les futures générations nous maudissent de ce que nous ne l’aurons 
pas faite. 


M. Giuseppe Caron (Jtalia) 


Signor Presidente, 
Signor Ministro, 
Signore e Signori, 

L'Unione Italiana delle Camere di Commercio, l'Ente che abbraccia 
tutte le Camere di Commercio Industria ed Agricoltura d’Italia e che io in 
questo momento ho l'onore di rappresentare come delegato, non poteva man- 
care ad un Convegno tanto importante nel quale si dibattono problemi così 
essenziali, quali quelli economici connessi alla progettata e sperata Unione 
Federale dei Popoli Europei. ud 

L’elogio dell’iniziativa è stato fatto da chi aveva veste ed autorità di 
farlo, ed è stato giustamente ampio: a me non resta altro che testificare 
attraverso questa presenza dell’Unione il compiacimento delle Camere di 
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Commercio d'Italia verso la Consorella di Genova ed i Suoi Amministratori 
per questa nuova prova da essa data di capacitá organizzativa, di intelli- 
gente intuizione dei problemi fondamentali che si prospettano alle catego- 
rie economiche, nel far affrontare da Enti e persone quanto mai qualificate, 
di varie nazioni di Europa, problemi di tanto peso e di tanta attualita, 
che gia in altre occasioni, e ricordo il recente Convegno di Venezia, organiz- 
zato dalla Confederazione Generale dell’Industria Italiana, diedero luogo ad 
impegnative e significative discussioni. 

Sul tema dell’Europa unita e sulla necessita di raggiungere questo ideale 
che il Presidente Einaudi definisce: «l’unico per il quale valga la pena 
di lavorare, l’unico ideale capace a salvare la vera indipendenza dei Po- 
poli, la quale non consiste nelle armi, nelle barriere doganali, nella limi- 
tazione dei sistemi ferroviari, fluviali, portuali, elettrici e simili al terri- 
torio nazionale, bensì nella scuola, nelle arti, nei costumi, nelle istituzioni 
culturali, in tutto ciò che dà vita allo spirito e fa sì che ogni popolo sappia 
contribuire qualcosa alla vita spirituale degli altri popoli ». 

Su questo ideale, ripeto, concordano e confidano, oggi, uomini di ogni 
nazione Europea, di ogni provenienza e fede politica. 

Ma è chiaro che, nel mentre gli aspetti culturali, sociali e politici di 
una Unione Federale Europea sollevano maggiori consensi o sembrano 
almeno incontrare minori difficoltà, è sui problemi economici che si ap- 
punta l’ostilità o di coloro che per i loro interessi questa Unione non vo- 
gliono o di coloro che in buona fede, io voglio sperare, diminuiscono la 
portata ed il concetto ideale di questa Unione limitandone l’effetto pra- 
tico in una miope visione dell’interesse economico immediato delle singole 
nazioni. 

E’ perciò che su questi aspetti economici della Federazione Europea, 
sui particolari degli scambi commerciali, dei sistemi monetari, delle spese 
e dei tributi, sui metodi per risolvere questi od altri specifici temi, sulle 
difficoltà reali o presunte deve portarsi la nostra attenzione, l’attenzione 
di questo Convegno che vede qui presenti oltre al Capo dello Stato Italiano, 
le cui parole ed i cui scritti sulla necessità di una Europa Federata sono 
presenti a ciascuno di noi, i più espressivi ed eminenti rappresentanti della 
Politica, della Scienza Economica, e dell’Industria dei sei Paesi di Europa, 
che per primi, nel patto dell’acciaio e del carbone, diedero la prova della 
loro volontà di unirsi, cedendo una aliquota della loro sovranità ad una 
autorità sopranazionale. 

Non è da credersi però che le resistenze e le difficoltà ad avviarsi ed 
a concludere l’Unione dei Popoli d'Europa siano solo nel campo economico; 
molti sono in effetti i fattori che si oppongono e che possiamo ricondurre 
a tre gruppi distinti: 

— le prime difficoltà sono quelle di carattere psicologico, che potremo 
definire anche, forse, come manifestazioni di un unico male: il nazionalismo. 

Sono l'attaccamento ai propri costumi, alla propria terra, alla propria 
lingua, all'orgoglio ed alle tradizioni patriottiche di ogni Popolo: senti- 
menti sacri e legittimi, ma dannosi quando portati all’eccesso. Sentimenti 
che, del resto, ognuno può conservare. Come tutti amano il paese natio e 
tengono alle glorie, alla storia, alle tradizioni della propria regione, senza 
però sentirsi meno legati ad un sentimento più ampio verso la patria nazio- 
nale, altrettanto deve avvenire tra le singole nazioni per rispetto al senti- 
mento di una patria ancora più vasta, quella Europea. 

A questo gruppo potremo aggregare coloro, e non sono pochi, che hanno 
sempre paura del nuovo e che alimentano la ben nota categoria dei ,conser- 
vatori ad oltranza; 

— altre difficoltà sono dovute alla esistenza di apparati amministra- 
tivi nei singoli Stati, che sviluppatisi in modo quasi patologico, specie in 
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quei Paesi nei quali le teorie autarchiche hanno avuto i loro giorni migliori, 
reagiscono e lottano per non lasciarsi sfuggire un monopolio ed un controllo 
che li ha enormemente sviluppati c resi quasi onnipotenti. Ad essi si alleano 
i difensori delle autarchie ed i rappresentanti di interessi monopolistici 
che hanno paura di perdere la loro posizione e con essa i loro facili guadagni; 

— in terzo luogo le difficoltà sono quelle di carattere strettamente 
economico che derivano dalle diverse strutture delle economie dei singoli 
paesi che hanno, come è ovvio, esigenze specifiche diverse a seconda degli 
interessi che lo sviluppo ih un senso o nell’altro delle stesse economie ha 
fatto in esse radicare. 

Tutti questi ostacoli comportano, o almeno fanno presumere, per una 
unificazione dell'Europa, un costo assai elevato che si sconterebbe non solo 
sul piano strettamente economico ma anche su quello sociale. 

Se siano più forti i fattori psicologici o quelli strutturali o quelli stret- 
tamente economici non vorrei soffermarmi oggi a discutere anche perchè 
credo che una vera graduatoria sia difficile ad istituire per la differenza 
stessa del valore dei fattori nei singoli Stati. 

Darei quindi, pur non sottovalutando i fattori psicologici e strutturali, 
la massima importanza ai fattori di stretta natura economica, considerando 
essi gli ostacoli più forti alla unificazione dell’ Europa, anche perchè è 
questo l’aspetto che richiama lo studio profondo e concreto del Convegno 
e la nostra meditazione in quanto è certo che le differenze attualmente esi- 
stenti fra i diversi paesi nel loro sviluppo economico, nella disponibilità di 
impianti produttivi, nelle ricchezze del sottosuolo, la diversità del tenore 
di vita dei popoli, le densità demografiche diverse, ecc. sono tutti elementi 
che rendono pensosi anche gli uomini che più si sentono portati a sperare 
ed a richiedere l’unificazione dell’ Europa. 

Queste situazioni e questi equilibri interni di ogni Paese si sono formati 
oltre che per le varietà di situazioni intrinseche sopra accennate, anche al- 
l'ombra delle barriere doganali protettive e si teme che la loro soppressione, 
per quanto attutita dall’entrata in azione di provvedimenti che riequilibrino 
la situazione, principalmente dovuti, come fattori spontanei dell’allarga- 
mento dei mercati, non consentano un rapido riformarsi di situazioni tali 
da poter essere accettate con favore da popolazioni che sono naturalmente 
più portate a guardare i fatti immediati più che le prospettive future. 

Queste manifestazioni sono più evidenti in quei Paesi per i quali la 
situazione attuale della mano d’opera è tale da non poter assicurare a. 
tutti il lavoro ed un livello medio di reddito sufficiente alle necessità di vita. 

Per queste popolazioni un regresso, anche temporaneo, del livello di 
vita, ed un aumento, anche di poche migliaia di unità, dei disoccupati, 
potrebbe essere grave conducendo a ripercussioni anche di carattere sociale. 

Vi sono poi le preoccupazioni che si creano nei Paesi a più alto livello 
economico che non possono ammettere che la elevazione eventuale delle 
condizioni medie del complesso della nuova Federazione debba avvenire a 
loro spese, cioè con l'abbassamento del loro tenore di vita. 

Ad alcuni sembra infine, e non sono pochi, che non si possa seriamente 
pensare alla possibilità di effettiva attuazione dell’Unione se nell’ambito 
interno ed in quello internazionale non si attenui previamente l’asprezza 
di questi divari e di questi problemi la cui esistenza rende, secondo essi, più 
facili le conseguenze negative dell’Unione o rende almeno troppo lontane 
quelle positive. 

Da ciò la richiesta di opportune preventive provvidenze che attenuino 
questi squilibri derivanti da differenti pressioni demografiche, disponibilità 
di materie prime e possibilità finanziarie e che colmino il divario fra le 
varie aree d'Europa. 

Chiunque avesse voluto esaminare il problema, o meglio la serie di 
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problemi qui posti e che ho, per brevita, citato per linee principali, non 
può non restare colpito, se non dalla loro concludenza, dalla importanza 
delle questioni sollevate: ma io oso affermare però che queste difficoltà non 
sono tali, esaminate a fondo, da doverci impedire di perseguire con coraggio 
la meta che ci siamo prefissi. 

In primo luogo perchè l’esperienza storica ci insegna che tutte le ragioni 
che vengono oggi prospettate per non fare l’unificazione d'Europa o almeno 
per rinviarla a quando poi non si sa, sono le stesse che vennero opposte alla 
unificazione del nostro Paese, l’Italia, all unione doganale tedesca, ed al- 
Punificazione degli stati germanici, senza dimenticare le voci di coloro che 
erano contrari agli Stati Uniti d’America ed alla Confederazione Svizzera. 

Si allegavano allora, come oggi, le differenti strutture economiche dei 
singoli Stati o regioni, quali eminentemente agricole, quali industriali, 
divari che evidentemente in via preventiva non saranno mai livellabili; si 
predisse la rovina dell’industria piemontese della lana, contro la più ag- 
guerrita concorrenza lombarda, la rovina del piccolo nucleo dell'industria 
napoletana allora fortemente protetta, si predisse che la Prussia e la West- 
talia avrebbero sommerso gli Stati germanici del sud e così via per ogni 
nazione. 

Eppure noi siamo i testimoni che in questi Paesi le industrie ritrovarono 
il loro equilibrio dopo un periodo non lungo di assestamento, ciò perchè 
si creò un mercato più vasto che aveva capacità di assorbimento enorme- 
mente maggiore del precedente. 

A noi italiani basti ricordare la vigoria e l'ascesa assunte fino al 1914 
dal nostro Paese, partito da quelle condizioni che noi tutti sappiamo, 
nel 1860. 

Ma dobbiamo perseguire la meta dell’Unione Europea che ci siamo pre- 
fissi, nonostante le difficoltà accennate, anche perchè sappiamo che essa ed 
essa sola darà ai Popoli europei quei tre beni supremi che ognuno di essi 
va cercando per sè e per tutti, cioè: la Pace, la Libertà, ed il benessere 
economico. 

Il ritorno ad un libero mercato europeo sul modello della situazione 
esistente prima del 1914, da molti prospettata come la soluzione ideale, è 
invece pura utopia e possiamo affermarlo oggi visti i fallimenti dei tentativi 
fatti da alcuni Stati e da organismi internazionali. 

L’economia dell'Europa post-bellica non potrà più riprendere il conte- 
nuto e la forma del primo anteguerra perchè troppi fatti nuovi si sono in 
questo tempo, non breve, verificati, troppe nuove situazioni si sono create 
con conseguenti spostamenti dei rapporti di forza, perchè si possa ancora 
pensare di ricostruire sulle orme del passato. 

Ad avallare questo asserto basta elencare, anche senza illustrarli, que- 
sti fatti e queste situazioni: 

— l’Europa ha nuovi confini politici; 

-- la temporanea scomparsa della Germania dai mercati europei ed 
ora il suo riapparire; 

— l’accresciuto peso dell'URSS nella sua zona di influenza; 

— la nuova situazione economica dei paesi dell Europa Orientale 
e dei relativi piani economici; 

— la predominante posizione degli Stati Uniti nell'Europa occiden- 
tale ed il loro rafforzamento per mezzo dell’ERP; 

— la diversa composizione e la diversa dinamica delle popolazioni 
dei Paesi Europei. 

Per poter trovare una soluzione quindi che crei una nuova posizione di 
equilibrio non bisogna fissare lo sguardo sulla situazione d’anteguerra 1914 
e su condizioni che sono superate e che non possono più ripresentarsi, ma 
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si deve tenere presente il complesso meccanismo di questa nuova Europa 
per poterne definire il futuro funzionamento. 

I tentativi di Unione doganale sono anch’essi falliti o destinati a fallire 
perché problemi di queste dimensioni posti tra economie che non sono 
assolutamente complementari (salvo le eccezioni di alcuni paesi o settori) 
non sono risolvibili con accordi di questo genere, ma in un quadro ben 
piú vasto, vario e dinamico di rapporti, di scambi e di compensi. 

Nel suo significato classico l’Unione doganale può sembrare l’ideale 
perchè è risaputo che essa è un’area priva di barriere daziarie o di altri 
ostacoli agli scambi tra i paesi che la compongono, con una tariffa uniforme 
rispetto agli altri Paesi. Disponendo di sbocchi sicuri ogni Paese venderà 
quanto gli occorre per approvvigionarsi delle materie prime o di altre merci 
che gli mancano: sfrutterà quindi più intensamente le sue risorse evitando 
le perdite che sono fatalmente connesse al sostegno artificiale di industrie 
e di culture che non siano attive. 

Ma contro questa che è la teoria delle Unioni doganali e le sue conse- 
guenze si elevano però in Europa ostacoli principalmente di due nature: 
una prima che cito solo di sfuggita e cioè l'ostacolo della Gran Bretagna 
con il suo sistema di preferenze imperiali e con tutte le difficoltà per risol- 
vere questa particolare situazione, ma soprattutto una seconda difficoltà vi 
è ed è quella che non basta rimuovere gli ostacoli alla circolazione dei 
beni, ma occorre anche la libera circolazione dei capitali e soprattutto 
quella degli uomini. 

E” chiaro infatti che se questo libero movimento degli uomini non po- 
tesse avvenire, l'Unione doganale, per i Paesi che abbondano di mano 
d’opera, non servirebbe affatto. Questi Paesi graverebbero fatalmente an- 
cora la propria produzione del costo degli oneri sociali che sono così rile- 
vanti da escludere queste nazioni dal concorrere sui mercati internazionali. 

Se questa ipotesi si verifica, e si verificherebbe fatalmente, sarebbe ne- 
cessario ritornare alle misure restrittive sul movimento delle merci, rica- 
dendo fatalmente, almeno in parte, nella situazione di prima. 

Credo di essere nel giusto quindi affermando che anche la formula delle 
unioni doganali intese nel senso tradizionale, in quanto esse non tolle- 
rano limitazioni per essere veramente benefiche e non potendo per ovvii 
motivi essere intese in tal senso così lato dai vari Paesi, è da respingersi. 

Con ciò si conferma quanto scrive un valente economista, il prof. Vito, 
che quando sono in gioco problemi umani le soluzioni troppo semplici o 
addiritura del tipo meccanico sono insufficienti e sempre da respingersi. 

Si presenta allora l'alternativa di procedere verso raggruppamenti plu- 
rinazionali nell’ambito dei quali si ottengono il più largo scambio di beni, 
il più largo possibile movimento di uomini, il più largo possibile sposta- 
mento di capitale. 

Il vantaggio che offre questa soluzione che prevede un accordo per 
una limitazione dell’autorità politica dei singoli Stati partecipanti ed un 
coordinamento graduale per lo sviluppo delle singole economie, collegato 
anche alle esigenze di vita dei popoli, appare subito evidente. 

Logico il richiedere che questi raggruppamenti si fondino su premesse 
di uniformità almeno culturali e di comunanza di interessi: credo ciò si 
possa affermare senz’altro per l'Europa che non è certo una finzione 
geografica ma una unità economica che può funzionare temporaneamente 
anche con vari compartimenti stagni ma che però prima o poi si dovranno 
riunire se non si vuol costringere questo organismo ad una vita patologica 
anti-economica e provocatrice di conflitti, quale è stato purtroppo il nostro 
Continente negli ultimi 40 anni. y 

Il piano intrapreso dall'O.E.C.E. per la liberalizzazione degli scambi ha 
rappresentato un primo efficace passo verso l'abbattimento degli ostacoli ed 
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ha tentato di riportare il sistema dei rapporti economici tra le Nazioni 
alle forme ed ai modi in atto fino ad alcuni anni dopo la prima guerra 
mondiale, che certamente lasciavano piú vasto gioco alle forze economiche. 

L'Unione Europea dei Pagamenti rappresenta pure un serio tentativo 
per raggiungere questa Unione economica, ma per varie ragioni essa non 
ha dato quei frutti che si potevano sperare, non ultimo motivo il fatto 
che solo ragioni economiche non possono determinare unioni tra i Popoli 
che siano durature e profonde, 

Ci sono fattori spirituali che devono operare e per noi essi sono la difesa 
della comune civiltà minacciata, ci sono ragioni politiche che hanno dimo- 
strato che lo Stato Nazione è oggi un organismo troppo debole per reggere 
all’urto di grandi raggruppamenti sopranazionali. 

Questi motivi, e non sono certo tutti, indicano chiaramente le meta che 
non può non essere che quella dell’Unione Federale dell’Europa che con- 
senta la tutela degli interessi di tutti i Popoli partecipanti, ispiri la reci- 
proca fiducia e dia vita ad una vera unità economica. 

Ciò significherà assicurare la pace ai Popoli perchè se è vero che la 
Federazione ha un fondamento economico e politico è pur vero che essa 
mira a liberare l’uomo dalla necessità di difendere con le armi il proprio 
piccolo territorio contro le aggressioni nemiche e ad esso, così liberato, con- 
sente di aspirare a prendere parte, utilizzando al massimo le risorse del 
proprio piccolo Paese, alla vita universale. 

Significherà assicurare la libertà ai Popoli perché chi è forte è non solo 
libero ma è sicuro di poter mantenere questo bene supremo. 

Ma con l’unità economica che si identifica nella costituzione di un gran- 
de mercato europeo noi perseguiremo anche la meta del maggiore benessere 
delle nostre popolazioni. Eviteremo in questo modo quel processo di regres- 
sione da cui i Popoli europei sono minacciati dal generalizzarsi di metodi di 
produzione che mal si adattano ai ristretti mercati nazionali della vecchia 
Europa mettendoli in sempre più difficili condizioni di competere con i 
grandi mercati continentali che intanto si sono formati ad est e ad ovest. 

L'Europa, o almeno quella parte occidentale dell' Europa che gode an- 
cora di libere istituzioni, dove esiste ancora la possibilità di critica, dove 
vi è il diritto all'opposizione sulle piazze e nei Parlamenti, è oggi economi- 
camente divisa in Stati sovrani che singolarmente presi non hanno dimen- 
sioni tali da far fronte alla concorrenza che sul piano mondiale bisogna 
sostenere. 

Quando su di un mercato si presentano complessi economicamente orga- 
nizzati e potenti come gli Stati Uniti d'America e l’Unione delle Repubbliche 
Socialiste Sovietiche, i piccoli possono sparire se non si uniscono a tempo in 
Federazioni che tra l’altro hanno il vantaggio di permettere la conserva- 
zione della individualità dei singoli Stati membri, mantenendo in grandis- 
sima parte la sovranità nazionale. 

E’ certo quindi che il sorgere di un simile mercato migliorerebbe sensi- 
bilmente le posizioni europee nei rapporti di scambio con altri continenti 
dando a questa Europa una efficienza di contrattazione che oggi essa non ha, 
in quanto è evidente la forza che assumerebbe un tale complesso unitario 
a paragone di quello attuale dei singoli Paesi. 

Insistendo su questa via della divisione, le Nazioni d’Europa vivranno 
solo, come oggi purtroppo, di prestiti che colmeranno le differenze tra costi 
di produzione e ricavi e gli sbilanci statali, o dovranno abbassare e compri- 
mere i salari dei dipendenti, riducendo il tenore di vita delle masse lavo- 
ratrici oppure alzare sempre di più le barriere doganali, per creare, quel 
clima artificiale di serra che permetta alle industrie nazionali di soprav- 
vivere. 


Per evitare dunque abbassamenti del tenore di vita che sarebbero inevi- 
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tabili, per eliminare i pericoli di nuove autarchie e di nuovi monopoli, 
dannosi economicamente e socialmente, non vi è altra via che consorziare 
le economie, creando l'Unione dell'Europa. 

E’ la via della concordia politica, quella che si addita, della concordia 
economica di un gruppo di Nazioni disciplinato da una sola legge, organiz- 
zato in un solo mercato di materie prime, di lavoro, di consumo. E’ la for- 
mula del libero accesso alle sorgenti delle materie prime, della libera circo- 
lazione del lavoro e dei capitali e quindi della produzione di massa e a 
basso costo per un consumo di massa dotato di un parallelo potere di 
acquisto. 

Dalla costituzione del grande mercato europeo saranno danneggiati sol- 
tanto quei gruppi parassitari, padronali ed operai, che hanno oggi la pos- 
sibilità di vendere a prezzo di monopolio i loro prodotti sul piccolo mercato 
nazionale, protetti in ogni modo da dazi doganali, divieti, contingenti, li- 
cenze, controlli sui cambi. 

Oltre a questi evidenti e non discutibili vantaggi la creazione di un 
grande mercato europeo consente l'eliminazione di oneri che l'economia dei 
vari Paesi deve sopportare per il mantenimento delle produzioni non econo- 
miche che attualmente, anche, se non espressamente favorite, sono rese 
quasi necessarie in una Europa divisa in complessi economici nazionali 
ben ristretti. 

Le Camere di Commercio Italiane non possono quindi non essere favo- 
revoli alle grandi prospettive economiche che si presentano con la costitu- 
zione di una Europa Federata anche perchè l’Europa occidentale oggi, 
l’Europa intera domani nella sua complessità di risorse, di produzione e di 
consumi è il solo comprensorio che possa offrire per la sua importanza e 
vastità la contropartita utile ai sacrifici che possono essere richiesti dalla 
unificazione di economie nate e cresciute nell’isolamento. 

Le Camere di Commercio non sottovalutano infatti alcuni riflessi tempo- 
raneamente dannosi che possono verificarsi in alcuni determinati settori 
ma esse pensano che sarebbe assurdo rinunciare, per non danneggiare 
qualcuno, alla certezza di un maggiore benessere generale derivante dalla 
creazione di un più vasto mercato per la stessa ragione che sarebbe stato 
assurdo rinunciare a suo tempo alla introduzione dei telai meccanici per 
non danneggiare chi tesseva a mano o non costruire le ferrovie per non 
danneggiare coloro che trasportavano le merci con i carri e con le diligenze. 

Potrà forse sembrare questo un linguaggic poco profondo e poco adatto 
ad un Convegno di tanta importanza ma, o Signori, la realtà e la consi- 
stenza di un problema talvolta si impongono e si definiscono meglio con 
semplici frasi espressive piuttosto che con un involuto discorso che può 
dar luogo a dubbiezze: in questo caso è la forza stessa dell’idea e la verità 
del concetto affermato che si impongono da sole. 

Posso pensare però che nonostante l’evidenza di queste dichiarazioni e 
di questi fatti elencati persisteranno dubbi e perplessità tra gli operatori 
economici di alcuni settori agricoli od industriali. Retaggio questo naturale 
di secoli di diffidenza e di incertezze di coloro che hanno ereditato una situa- 
zione, l’hanno continuata e temono che un cambiamento arrechi loro danni 
irreparabili. Essi temono ogni cambiamento, non ne vogliono, ne paventano 
ie conseguenze non considerando invece che creato il grande mercato europeo 
accadrebbe quello che è sempre successo in tutti i Paesi che si sono unificati: 
gli agricoltori, gli industriali troverebbero da soli la «loro » via, la via 
della convenienza economica perchè certe produzioni, sì, cesseranno, ma 
altre si potenzieranno. 

Perchè certi manufatti che sembrava non si potessero più fabbricare, 
in un mercato più ampio, che non solo mette in concorrenza i prodotti finiti, 
ma anche le materie prime ed i macchinari, non è improbabile che quell’in- 
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dustria trovi, con macchine, attrezzi e materie prime a piú buon prezzo, il 
motivo sufficiente per una drastica riduzione dei costi e dei prezzi, per poter 
quindi rientrare sul mercato. 

In un mercato più ampio di vastità così imponenti è chiaro che gli indu- 
striali, i tecnici, gli agricoltori, dovranno sforzarsi di trovare nuovi motivi, 
nuove forme di costruzione e di produzione, ma quali immensi vantaggi di 
converso! 

Basterebbe solo pensare che le spese militari sarebbero se non annul- 
late, diluite in misura tale da non incidere più come oggi sui bilanci dello 
Stato ed in definitiva del cittadino; le imposte per quanto alte siano avendo 
la possibilità di essere quasi totalmente dirette a spese produttive sarebbero 
non solo sopportate ma fonte reale di benessere. 

Infine si potrebbe anche ricordare a coloro che temono che lo Stato 
abbandonerebbe al loro destino le industrie che hanno effettivo bisogno di 
aiuto che gli Stati stessi avendo abbandonato l’assurdo dei dazii doga- 
nali, che si risolvono in imposte pagate dal consumatore costretto ad 
acquistare i manufatti ad un prezzo più alto, possono aiutare e incorag- 
giare invece le colture e industrie che interessino la collettività dei citta- 
dini di uno Stato membro, con aiuti particolari di altra e più razionale 
natura. 

Credo quindi che l’affermazione di fede dell’Unione delle Camere di Com- 
mercio Italiane in un migliore avvenire non solo del nostro Paese ma di tutti 
i Paesi che si uniranno nella Federazione d’Europa sia basata non su 
motivi di pura indole ideale e teorica ma su solide fondamenta che la 
scienza economica addita nei benefici dell’allargamento dei mercati, che 
l’esperienza ha collaudato e che il buon senso degli operatori economici 
più avveduti deve certamente intuire in tutta la sua portata. 

La discussione a mio modo di vedere può ancora sussistere per deci- 
dere se, in vista delle difficoltà che io non ho mancato, come era mio dovere, 
di rendere note, la meta di un’Unione Federale Europea si possa più facil- 
mente raggiungere operando prima nel campo politico, nel senso di consi- 
derare pregiudiziale all’unificazione del mercato europeo una Unione poli- 
tica, oppure se convenga gradualmente operare nel campo strettamente eco- 
nomico, anche con patti limitati di settore per portare l’unificazione poi nel 
campo politico. 

Mi pare che questa soluzione di portare i rapporti economici tra i 
diversi Paesi su di un piano di libertà e di movimenti naturali, su di un 
piano di maggiore sviluppo delle reciproche relazioni sia quello che già 
è stato tentato ed è in atto attraverso l'Organizzazione Economica Europea, 
la liberalizzazione degli scambi, l'Unione Europea dei Pagamenti, i patti di 
settore. 

L’esperienza ci ha dimostrato quali difficoltà e quali resistenze incontri 
però questo processo specie nella sua fase conclusiva. 

E” ormai chiaro che nel momento nel quale la liberalizzazione dovrebbe 
diventare effettivamente operante si richiedono profondi adattamenti della 
struttura economica produttiva interna dei singoli Paesi e non si realizze- 
rebbe se non accompagnata da un complesso di provvedimenti comple- 
mentari che assicurino la disponibilità dei mezzi di pagamento, la loro con- 
vertibilità, che interdicano l’uso dei doppi prezzi, dei premi alle esportazioni 
e simili. 

eo possibile che tutto cid avvenga in via autonoma e spontanea da parte 
dei singoli Stati sovrani? 

Lascio ai convenuti di trarre le conclusioni se questa via pud realmente 
portare a quella situazione che noi desideriamo. 

L’esperienza, la storia e la logica insegnano che conviene dare la pre- 
cedenza alla soluzione sul piano politico ed in tal senso ha consentito la 
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grande parte dei membri del Consiglio dell’Unione delle Camere di Com- 
mercio. 

Solo una forte volonta politica pud portare alla unione dei Popoli 
Europei su piano federativo cid che permettera la successiva risoluzione 
graduale di tutti i problemi economici insorgenti, senza provocare danni 
troppo gravi in qualche settore, permettera la eliminazione graduale delle 
barriere doganali che ostacolano gli scambi, fara trovare quei compensi alle 
categorie e ai popoli che saranno chiamati a sopportare particolari sacrifici. 

In sostanza si vuole affermare che un realistico piano collettivo adatto 
al risollevamento dell’economia europea non può essere concepito ed adot- 
tato se non partendo dall’alto verso il basso, dal centro verso la periferia. 

Un organo collettivo superiore, dotato di larga, sufficiente visione e di 
effettiva autorità potrà risolvere il compito di organizzare successivamente 
l'economia europea in un quadro d'insieme dove le singole esigenze nazio- 
nali troveranno soddisfazione come elementi subordinati e coordinati. 

L’esempio degli Stati Uniti d’ America sia davanti agli Uomini che han- 
no la responsabilità di governo: anche allora tredici colonie americane in 
stato di fallimento economico, uscite disorientate da una rivolta spirituale 
politica, divise da sospetti e da opposti interessi, ma ansiose di una solu- 
zione collettiva che desse uno sbocco autonomo alla loro vita hanno cercato 
nel 1777 una forma di Confederazione tra Stati sovrani, ma dopo 10 anni 
di traversie e di insuccessi ed anche di aspri litigi, hanno dato vita ad una 
nuova costituzione, che superando le riluttanze dei pubblici sentimenti, le 
resistenze di privati interessi o di qualche settore, hanno creato quella 
Federazione che ha generato quella che è stata definita «la più felice e 
potente famiglia di popoli che viva ora sulla terra ». 

L'opinione pubblica, o Signori, è ormai matura per questa rinuncia di 
una aliquota di sovranità nazionale a favore di un Superstato. 

Senza dubbio questa opinione è fondata anche sul sentimento di un 
grave pericolo che ci sovrasta e che può essere scongiurato soltanto attra- 
verso una stretta unione dei Popoli Europei così minacciati. Ma questa 
ragione non è la sola come taluni osano affermare: specie nelle classi so- 
ciali meno favorite vive la speranza e la convinzione, che sono ragionevoli 
e ragionate, per quanto in parte ho potuto dire, che soltanto un’economia 
basata su di un unico grande mercato di 200 milioni di consumatori per- 
metterà di ottenere quel miglioramento della loro sorte materiale, alla 
quale legittimamente aspirano. 

E si nota anche la speranza che gli europei sappiano concepire e pro- 
muovere una organizzazione dell Europa che lungi dall'imitare questo o 
quel regime sia profondamente imbevuta sì della preoccupazione delle mi- 
gliori condizioni materiali degli uomini, ma al tempo stesso tenga largo 
conto delle loro aspirazioni morali. 

Dovrà essere ciò un’Organizzazione tutta infiammata dal sacro fuoco 
della Cristianità. 

Se i popoli così pensano, se gli operatori economici che sono per loro 
stessa natura all’avanguardia, dimostreranno qui di essere convinti che la 
creazione, attraverso la Federazione d’Europa, di un grande mercato risol. 
verà tutti i problemi economici, sia pure con gradualità, sarà giunta l’ora 
che i Parlamenti ed i Governi diano mano a questa opera per la quale 
saranno benedetti da tutti coloro che vogliono vi sia anche in Europa final- 
mente la pace, da tutti coloro che vogliono vi sia in Europa una maggiore 
giustizia sociale. 
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POETA 


PREMIERE SEANCE (11 septembre 1952, après-midi): 


Echanges et politique commerciale de l'Europe Fédérée 


M. Maurice ALLaIs (France) 


Dans son intervention, l'orateur se propose d’étudier les problèmes posés 
par la libéralisation des échanges et la réalisation d'une économie euro- 
péenne unifiée. Il se bornera en particulier à deux points essentiels, en 
laissant de côté ceux qu'a déjà soulignés le Ministre Lombardo. 

Il se demande en premier lieu si une libéralisation est effectivement pos- 
sible et quelle est la période de transition nécessaire pour réaliser l’unifi- 
cation économique européenne et la réorganisation des économies inté- 
rieures des différents pays; en second lieu, il se demande si la méthode de 
la libéralisation de tous les secteurs à la fois est la préférable, ou s’il vaut 
mieux procéder successivement par secteurs. 

Les partisans de la libéralisation par secteurs distincts soutiennent 
que, comme il existe des disparités importantes entre les industries des 
différents pays, l'unification économique provoquera fatalement, dans cer- 
tains pays, une crise des industries plus faibles. A son avis, toutefois, si 
la libéralisation est générale, une compensation se réalisera automatique- 
ment entre les industries plus fortes et les industries plus faibles de chaque 
pays. Pour permettre cet arrangement des économies intérieures de chaque 
pays, il faut toutefois une période de transition assez longue, qui permette 
aux industriels de modifier l’emploi de leurs capitaux selon les besoins. 

Quant à la deuxième question consistant à savoir si la libéralisation 
simultanée de tous les secteurs est préférable à la libération successive de 
chaque secteur, l'orateur se déclare radicalement adversaire de la deuxième 
méthode, qui empêcherait la compensation entre les différents secteurs 
économiques d’un pays. Seule d’après lui la première méthode est suscepti- 
ble de rendre acceptables auprès de l’opinion publique les dommages par- 
tiels qui, dans certaines industries, seront la conséquence inévitable de 
l'unification économique. 

En réalité ceux qui sont partisans d’une libéralisation par des secteurs 
distincts espèrent échapper pour ie secteur qui les interesse à cette même 
libéralisation. 

L’orateur remarque enfin que la libéralisation simultanée de tous les 
secteurs ne comporte pas nécessairement l’adoption d’un critérium auto- 
matique; la Haute Autorité pourra toujours et en tout cas modifier le taux 
de libéralisation, si elle le juge nécessaire. 

L'orateur termine en affirmant de nouveau que la seule voie efficace 
pour la réalisation de l'Union Economique Européenne est celle d'une sup- 
pression générale et uniforme des barrières douanières au cours d'une pé- 
riode assez longue, á son avis de 10 a 20 ans, de transition, qui aboutisse 
finalement à la division la plus complète possible du travail, et par suite 
á son efficacité maximum, dans le cadre européen. 


488 Présentation et discussion des thèmes du Congrés 


DA A AA A A AAA A — i 


M. Walter Horrmann (Allemagne) 


Aprés avoir affirmé qu'il doit y avoir, quando on veut réaliser une 
libéralisation en vue de l’unification des échanges, une concordance 
totale entre les raisons politiques et les raisons économiques, et qu’un 
développement trop rapide créerait des répercussions qui ne seraient 
surmontées qu'avec bien des difficultés, l’orateur remarque la nécessité 
absolue d'établir un système uniforme dans la réduction des droits 
de douane. Il est d'avis que, dans la pratique, des subventions partielles 
et temporaires aux productions les plus gravement atteintes pourraient 
se révéler extrémement utiles et méme indispensables, de facon a 
éliminer progressivement les obstacles qui se présenteront au fur et 
a mesure. 

Il sera également nécessaire de pourvoir á un retour graduel vers 
la libre convertibilité des monnaies, en les restituant á leur ancienne 
fonction d'origine de façon à assurer une circulation rapide des 
échanges. 

Pour obtenir cette marche uniforme et graduelle, il faut absolument 
procéder avec le consentement le plus convaincu de tous les Etats mem- 
bres: c'est seulement à travers des accords qu'il sera possible de modifier et 
d'adapter progressivement les conditions de marché, comme on se pro- 
pose justement de le faire avec le Plan Schuman. On pourra de la sorte, 
moyennant une administration coordonnée, mais générale et supra-natio- 
nale, arriver à cette uniformité de répartition des échanges partant des 
membres de la communauté et entre ces membres eux-mêmes: cette unifor- 
mité est indispensable pour qu’une forme d'unité politique soit considérée 
comme existante ou en train de se réaliser. Il faudra, naturellement, tenir 
compte des conditions spéciales selon les lieux: c'est ce qu'on obtiendra 
avec une réorganisation des marchés et des critériums techniques, qui par- 
vienne à examiner la nécessité de tous les produits, en assurant le maxi- 
mum de standard dans les consommations. 

Le Dr. Hoffmann soutient encore la nécessité de procéder avec pru- 
dence à des changements avec tous les ménagements que la situation peut 
suggérer et en agissant surtout d'après le système des placements à longue 
échéance, 

Il faudra obtenir une coopération progressive et de plus en plus étroite 
de tous les organismes: il faudra ainsi, par exemple, une unification du 
système des bourses et une forme de coopération des banques. Cela permet- 
tra de réaliser des plans à longue échéance, de sorte que les questions qui 
se présenteront successivement dans la période de transition puissent avoir 
leur solution naturelle, sans provoquer les déséquilibres que créerait une 
précipitation sans raison véritable, mais en réussissant au contraire à pé- 
nétrer jusqu’ au fond des problèmes et des situations des différents pays. 
Chaque problème devra être affronté en vue d’une solution totale et non 
pas partielle. L’orateur est donc d'accord sur le principe de diminuer les 
douanes par pourcentages, en tenant cependant compte des pointes les 
plus élevées qui pourraient représenter un ostacle sur le chemin de l’unifi- 
cation. 

Dans sa conclusion, il pense qu’il est possible de formuler synthétique- 
ment ce principe: arriver á une réduction des taux douaniers sans déranger 
les courants du commerce et en tenant compte des conditions sociales. 


M. Jean-Charles Snoy Er D'OPPUERS (Belgique) + 


Rappelant la déclaration faite par plusieurs orateurs au sujet de la 
nécessité de lier l’unité économique du marché européen à une forme suf- 
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fisamment précise d'union politique, l’orateur observe que tout en admettant 
l’opportunité d'une méthode d'unification globale, il faut accepter dans la 
réalité des choses une suffisante progressivité dans la réalisation de cet idéal. 

Il tient donc á souligner qu'une action progressive et graduelle n'est 
pas nécessairement antinomique á une méthode globale. A son avis, l’uni- 
fication européenne par secteur ne peut pas étre repoussée a priori; elle 
entrainera fatalement des avantages non seulement dans les secteurs inté- 
ressés, mais aussi dans les autres secteurs de la vie économique grâce à 
une action d'osmose qui ne peut manquer de se produire. Il souligne aussi 
qu'il faut porter les efforts sur les lignes de moindre résistance et réaliser 
au fur et á mesure les progrés qui entrent dans le domaine du possible. 
Ceci ne signifie nullement que l’on soit infidéle á la convinction de la né- 
cessité d'une unification générale de l'économie européenne. 

L’orateur termine en se félicitant de participer á une réunion d’hom- 
mes préoccupés de l’avenir commun de l'Europe et décidés à le promouvoir. 
Il exprime sa convinction qu'à partir des réunions du Congrès une impul- 
sion nouvelle se dégagera vers l'unification économique de l’Europe et que 
ce mouvement permettra de compenser les oppositions et les hostilités qui 
ralentissent parfois le mouvement d’unification. 


M. Volrico TravagLINI (Italie) 


1. - L’orateur ne va ni répéter ni résumer le contenu de son long rap- 
port. Il va aborder seulement quelques matières spéciales et il attendra de 
connaître le point de vue des Congressistes à leur sujet. È 

En accord avec les buts du Congrès, il ne considèrera ni le problème 
politique de la nécessité ou de l’opportunité de la Fédération Européenne, 
ni le probléme économique de son utilité. Il va partir de quelques suppo- 
sitions ou postulats. Ceux-ci se réduisent à deux: a) la Fédération Euro- 
péenne rendra possible l'intégration économique effective de l’Europe; b) 
lordre économique fédéral ne pourra commencer qu'après la réalisation 
de l’Union politique, qui parait urgente. 


2. - L’ordre économique fédéral, pour des nécessités économiques, doit 
se réaliser dans un temps relativement long, par degrés, par des moyens 
et des institutions différentes dans les différentes périodes. 


3. - L'orateur a appelé période de transition ce laps de temps, relati- 
vement long, pendant lequel les économies des différents Etats fédérés et, 
au sein de chaque Etat, les diverses activités productives s’adapteront 
graduellement au nouvel ordre politique, juridique et social de la Fédé- 
ration Européenne. Cette période se divisera en trois phases appelées, 
respectivement, « phase d’adaptation », «phase d’arrangement » et «phase 
de consolidation ». 


4. - Pendant la «phase d'adaptation » il se formera une zone fédérale 
de libre échange; au cours de la «phase d'arrangement» une union doua- 
niére fédérale, et dans la « phase de consolidation » une union économique 
fédérale. 

Pendant la «phase d'adaptation» on éliminera graduellement les 
restrictions quantitatives, et successivement les droits de douane, entre 
les Etats fédérés, en conservant, dans ses lignes fondamentales, le méme 
système de droits vis-a-vis de la zone extra-fédérale. Pendant la « phase 
d'arrangement» on constituera le territoire fédéral et l'on établira un 
tarif douanier fédéral pour les importations du reste du monde. Dans la 
«phase de consolidation» on achèvera l'intégration économique de l’Eu- 
rope, en supprimant les obstacles intra-fédéraux aux mouvements des 
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capitaux et «du travail et en coordonnant, autant que possible, les diffé- 
rents systèmes et les différentes politiques monétaires, du crédit, fiscales, 
de la sécurité sociale, etc. 

5. - Après avoir tracé dans ses lignes essentielles ce schéma de réa- 
lisation possible de l'ordre économique fédéral en ce qui concerne les 
échanges commerciaux, l'orateur ‘s'est posé les trois questions fondamen- 
tales suivantes, ‘et s'est efforcé d'en découvrir les réponses: 

1) quels phénoménes économiques se produiront á la suite du pro- 
fond changement de structure que l'économie des six Etats européens devra 
subir dans chacune des trois phases de la période de transition? 

2) quelles perturbations et quelles difficultés devra-t-on surmonter -en 
période de transition pour pouvoir réaliser graduellement l’ordre écono- 
mique fédéral? 

3) quelle politique devra-t-on suivre pour rendre moins graves les 
perturbations de la période de transition? 

Sur ces trois questions fondamentales, l'orateur ne répétera pas ce 
qu'il a écrit dans son rapport. Il ne s'arrêtera, comme il l’a dit tout à 
l'heure, qu’à examiner quelques aspects des différents problèmes qui sem- 
blent présenter un certain intérêt et qui pourraient donner lieu à des débats. 


6. - Dans le «phase d'adaptation » (c'est-à-dire, dans la période d'éta- 
blissement de la zone fédérale de libre échange) on verra en principe, dans 
toute la zone fédérale, une baisse des prix. Cette baisse — à l'avis de 
l’orateur — aura trois origines différentes, et, par conséquent, trois diffé- 
rents aspects: 

a) la baisse directe, due aux conséquences automatiques de la dimi- 
nution ou suppression des droits; 

b) on aura une baisse indirecte, parce que l'augmentation graduelle 
de la division intra-fédérale du travail et la rédistribution géographique 
graduelle des différentes activités productives qui en découlera détermi- 
neront une coordination plus économique des facteurs de la production et 
une extension plus productive des dimensions des unités productives: ces 
facteurs entraîneront une réduction du coût et, pour les entreprises non 
monopolistes, une réduction du prix; 

c) on aura une baisse induite parce que l'offre de certains produits 
et de certains facteurs de la production, qui existait auparavant dans des 
conditions de monopole, pourra se faire désormais dans des conditions de 
concurrence, et cela stimulera la baisse des prix indépendamment de la 
baisse des coûts. 

Cette triple baisse des prix représente le levier fondamental qui devra 
ébranler tout le processus de reconversion fédéraliste. Si une de ces baisses 
(baisse directe, indirecte, induite) fait défaut, le processus de révision et 
de reconstruction n'obtiendra pas son effet: l’ordre économique fédéral 
manquera son but, 


7. - Il est impossible de prévoir quelles marchandises et en quelle me- 
sure elles seront échangées entre les Etats fédérés et entre la zone fédérale 
et le reste du monde. On peut dire avec certitude: 

a) que plus la zone fédérale de libre échange sera vaste, plus les 
effets bienfaisants de la triple baisse des prix seront súrs et avantageux; 

b) que dans la mesure dans laquelle la contraction des droits de 
douane sera lente, graduelle et uniforme, les difficultés qu'il faudra sur- 
monter pendant la reconversion seront moins aigués; 

c) plus le niveau des tarifs douaniers des différents Etats sera élévé, 
moins la reconversion sera facile; 

d) plus les configurations monopolistes seront étendues et puissantes, 
moins la reconversion sera facile. 


8. - On doit rappeler en particulier le problème du chômage. L'orateur 
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a á ces propos fait la distinction entre le chómage spécial (c’est-à-dire 
celui qui se rapporte à des régions et à des secteurs particuliers), et le 
chémage général (qui se rapporte aux économies des états fédérés, consi- 
dérées dans leur ensemble). A l’avis de l'orateur, dans la « phase d’adapta- 
tion » on ne devrait pas avoir des phénomènes de chòmage général, mais 
seulement des cas plus ou moins sérieux de chòmage spécial. Dans cette 
première phase de la période de transition on aura, évidemment, une 
baisse des prix, mais á cette baisse correspondra, automatiquement, une 
augmentation des salaires réels et par conséquent une augmentation des 
demandes, ce qui évitera la déflation. 


9. - On pourra voir, au contraire, du chémage général dans la deuxième 
phase, que l’orateur a appelée d’arrangement. On pourra l’avoir á la suite 
de l’augmentation de la «capital intensity » qui suivra l’augmentation des 
investissements, determinée par l’application croissante des découvertes 
de la technique moderne. Plus le taux de variation de l’intensité de capital 
nécessaire aux économies des états fédérés sera élévé, plus le chémage 
général dans la phase d’arrangement pourra étre important. 


10. - L’orateur parlera maintenant très brièvement de certaines diffi- 
cultés de la période de transition. Il ne pense pas que le risque du change- 
ment fédéraliste soit plus grand que le risque que comporte le maintien de 
la situation politique et économique actuelle, qui est précaire. 

11. - L’orateur accepte le principe, rejeté par certains juristes et éco- 
nomistes, de dédommager ceux qui seront frappés par la reconversion 
fédéraliste. Il se rend compte des énormes difficultés qu’on rencontre pour 
déterminer les dommages et en fixer la mesure et la durée. 

L’orateur considére comme trés important le probléme de la mesure et 
de la durée. Si, par ce dédommagement, on crée de nouvelles mesures de 
protection, la flexion directe, indirecte et induite des prix ne se produira 
pas et la reconversion fédéraliste n’attendra pas ses buts économiques. 

12. - Dans son rapport l’orateur a considéré largement le thème des 
dangers de la période de transition. Il n’a pas le temps d'illustrer cet 
aspect très important de la reconversion fédéraliste, Il insistera seulement 
sur ce qu’il a appelé le danger de la protection, danger des cartels et dan- 
ger de la prolétarisation croissante des états fédérés pauvres en capital 
et riches en main d’oeuvre. 

13. - Sur les politiques de la monnaie, du crédit et fiscale, des salaires, 
de la sécurité sociale, etc. on pourrait dire beaucoup. Ces thémes seront 
traités après l'orateur par d'illustres orateurs. Il se limite donc a rappe- 
ler que: 

: 1) la politique de la monnaie, celle du crédit et celle des impóts 
pourront étre trés efficaces pour éviter ou contenir le chómage spécial et, 
plus encore, le chómage général, 

2) le nivellement des cours des changes conforme á la nouvelle 
structure des rapports économiques internationaux, ne pourra malheu- 
reusement s’effectuer, contrairement a l'opinion répandue, que lorsque 
dans certains pays des mesures anti-inflationnistes auront porté leurs 
fruits. 

3) le nivellement des cours des changes — c’est-à-dire les dévalua- 
tions monétaires — devra avoir lieu au moment où l’on prévoit que de 
sérieux phénoménes de chémage général pourront se manifester. 

L’orateur se permet de souligner d'une facon particuliére cette derniére 
recommandation. La nécessité d'une stabilité monétaire doit permettre 
d'atteindre le double but d'éviter ou de contenir le terrible malheur du 
chómage et de s'acheminer enfin vers un certain équilibre dans les rap- 
ports économiques internationaux sur le plan mondial et sur la base de 
la non-discrimination, du multilatéralisme et d'une convertibilité stable. 
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M. Gian Maria SoLari (Italie) 


Au nom de la majorité des hommes d'affaires l'orateur désire expri- 
mer la plus vive confiance dans la possibilité de surmonter la crise éco- 
nomique actuelle et dans la réalisation d'une économie européenne unifiée. 
Il se félicite aussi de l’accord obtenu de la plupart des congressistes sur 
certains points de grande importance; ainsi on a exclu l’unification éco- 
nomique par secteurs, on a accepté le «criterium de la gradualité » et on 
a reconnu enfin que les différences de standard de vie entre les différents 
pays ne représentent pas un obstacle insurmontable. 

En rappellant ce qu’il a écrit dans son rapport, l’orateur émet le voeu 
que le Congrès puisse arriver á des conclusions précises et il conclut en 
répétant qu’il a entière confiance dans les forces vivantes du progrès. 


M. Jelle Zrsustra (Pays-Bas) 


Le Prof. Volrico Travaglini résume le rapport de son collègue, M. le 
Prof. J. Zijlstra, comme suit: 

L’Europe de nos jours connait bien des barriéres et des barriéres de 
différentes natures au mouvement commercial. Elles sont, en partie, (sur- 
tout les soi-disant restrictions quantitatives) la conséquence directe de dif- 
ficultés aigués dans la balance des paiements. On pourrait s'imaginer que 
par une amelioration de la situation monétaire générale ces barriéres pour- 
raient en majeure partie disparaitre. 

Beaucoup plus grave cependant est le probleme des tarifs; ils consti- 
tuent un problème de structure. L’ensembie des barrières douanières euro- 
péennes est l’expression la plus claire de la distance qui, par rapport a 
la structure de production, existe entre la situation actuelle et une situa- 
tion future dans une Europe unifiée, oú par une répartition meilleure du 
travail la productivité est porté a un degré, qui peut donner à l’Europe 
dans le monde une base réelle pour une existence indépendante. 

Une abrogation des barriéres douaniéres ne pourra donc pas s'effec- 
tuer sans pertes. Pour arriver, malgré cela, à une unification économique 
réelle — unification qui implique l’absence de tarifs intereuropéens — il 
faut avant tout en arriver a dresser un inventaire des pertes en question 
pour concevoir les mesures & prendre pour parer á ces pertes. 

Dans le présent préambule nous avons essayé d’indiquer une méthode 
pour dresser un tel inventaire, ainsi que les mesures á prendre en principe 
pour parer aux difficultés qui ainsi se feront jour. 

La méthode en question se compose en premier lieu d’une sélection des 
branches économiques, qui en cas d’une abrogation compléte des tarifs, 
en ressentiraient l'influence tout de suite et dans une large mesure. Nous 
avons donné quelques points de vue dont on pourrait se servir en procé- 
dant a une telle sélection. 

Il faudra ensuite examiner dans les branches économiques en question 
quelles seront approximativement les conséquences de l’intégration. Pour 
cet examen, nous avons essayé de donner des directives. 

Nous avons bien fait remarquer que cette méthode de procéder par 
branche économique ne veut nullement dire qu’on « schumanise » (pour 
ainsi dire) les branches économiques. Ce plaidoyer n'a pas été fait en vue 
d'une réalisation par branche économique de l'intégration européenne, 
mais bien pour une étude par branche économique des problèmes de cette 
intégration, afin de préparer une intégration simultanée compléte de toutes 
les branches économiques. 

Puis nous avons démontré le bien-fondé de donner au cours de cet 
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examen la responsabilité primordiale aux entreprises industrielles elles- 
mémes au lieu de faire entreprende un tel examen sur le plan gouverne- 
mental. 

Enfin la facon dont les résultats des examens pourraient étre combinés 
et coordonnés fut examinée. On constata que l'examen pourrait réléver, 
d'une part, un état de déséquilibre fondamental pour un certain pays en 
son entier, d’autre part, des difficultés pour certaines branches écono- 
miques dans certains pays. Pour les deux cas on a en principe exposé les 
mesures de correction nécessaires. 


M. Robert ALTERMAN (France) 


En présentant les rapports du Comité International des Echanges á la 
tribune du Congrès, l’orateur a insisté tout particulièrement sur les points 
suivants: 

1. en ce qui concerne les échanges intra-européens, il a adjuré les 
gouvernements, comme aussi les professions, de rechercher les méthodes 
d'entente susceptibles de préparer l'unification économique de l'Europe en 
écartant tout système s'inspirant d'une conception dirigiste de l'économie 
aboutissant à léser le consommateur; 

2. en ce qui concerne les échanges entre l'Europe et l'Amérique du 
Nord, il a demandé que les Etats-Unis parviennent dans l'immédiat à un 
assouplissement substantiel de la politique douanière, tout en acceptant 
que les pays européens s'inspirant du point IV du Président Truman soient 
chargés de l'équipement pour leur compte des pays sous-développés. 

3. enfin, abordant les problèmes des échanges de l'Europe Fédérée 
avec les pays de l’Est, il a affirmé que cette question ne peut être résolue 
tant que la situation politique restera dans l’impasse où elle se trouve et 
exprimé le souhait que le rapprochement entre les économies de l'Europe 
de l'Est et de l'Europe Fédérée se réalise un jour, ce qui suppose la décou- 
verte d'un modus vivendi permettant à l’U.R.S.S. de s'associer ultérieure- 
ment avec cette Europe Fédérée au même titre que la Grande-Bretagne. 

L’orateur a terminé son allocution en faisant ressortir que toute con- 
struction européenne ne pourra être effective que le jour où l’Europe pos- 
sèdera l'instrument de ses échanges: une monnaie unique. 


M. Giulio BERGMANN (Italie) 


I. - Il n'y a aucun doute — et on le trouve d’ailleurs dans les premis- 
ses de ce congrès et dans les conclusions des rapporteurs — que la grande 
majorité des citoyens, des pères et des mères de famille, des consomma- 
teurs, même des producteurs en tant que consommateurs de matières pre- 
mières et de produits semi-finis, ont le plus grand intérêt à la production 
à un prix de revient bas et à un vaste marché, qui favorise la spécialisa- 
tion et le progrès. 

Mais en dépit de ces vérités élémentaires les privilégiés, qui sont les 
moins nombreux, sont les mieux armés. 

Il faut donc armer les autres, les plus nombreux. Il faut leur donner 
la confiance dans la possibilité et dans les avantages d'un succès, après les 
dizaines d’années de protection, de monopoles, de contingents, de corpo- 
rativisme arbitraire et d’autarchies destructrices. 

Or l’occasion réside dans l’entrée en vigueur de la Communauté Char- 
bon Acier. 

L'impératif du progrés fédéral des six pays n'est pas en ce moment de 
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disperser les forces en. excogitant d'autres autorités selon le séduisant mi- 
rage fonctionnel, mais d'étudier les moyens par lesquels l’ Autorité Charbon 
Acier puisse évoluer vers une coordination de l’économie européenne, en 
l’unifiant dans ses éléments essentiels, sous le contrôle d'un parlement 
fédéral. Les six gouvernements de nos pays ont heureusement accepté 
hier á Luxembourg la proposition italo-francaise de charger 1'Assemblée 
de contróle de l'Autorité Charbon Acier de rédiger le projet d'un pouvoir 
fédéral avec un Parlement. 

Le probléme est alors posé et il ne pourrait étre plus actuel. si au 
Parlement européen doit étre conféré le pouvoir de supprimer avant tout 
les restrictions quantitatives et d'unifier graduellement le marché. 

Le problème que nous devons donc présenter et expliquer à l’opinion 
publique n’est pas la polémique éternelle et souvent stérile entre le système 
de la liberté et celui de la protection, mais le problème plus limité: com- 
ment arriver dans un. delai raisonnable au marché uni des six pays en 
réservant (et en résolvant séparément) la question si ce marché uni doit 
adopter une ligne — bien entendu commune — de liberté ou de protection 
vis-à-vis des autres pays d'Europe et des autres continents. 

Nous connaissons les institutions consultatives surgies avec la .puis- 
sante aide américaine mais on sait aussi que leurs travaux, toujours en- 
través par les souverainetés nationales et les règles de l'unanimité et du 
veto, ont produit des fruits qu’on aurait de la peine à juger proportionnés 
aux milliers de fonctionnaires et d’employés et aux tonnes de papier im- 
primé. 


II. - La voie juste apparait donc, sous tout point de vue, celle de 
limiter le probléme á développer les autorités supranationales du plan 
Schuman. Ce qu’on ne peut obtenir pour le monde entier ni méme pour 
toute l'Europe, faisons-le au moins pour nos six pays. 

Comment appeler alors, avec une certaine continuité, qui ne peut étre 
atteinte par nos seules débats, l’opinion publique è s’occuper de la réunion 
économique sous un pouvoir coordinateur? 

En appelant en premier lieu les opérateurs économiques á calculer si 
et dans quelle mesure la dite réunion des marchés leur sera utile. C’est 
de cette facon qu'il faut les appeler a collaborer. Ce n'est pas de la propa- 
gande qu'ils demandent: c'est de la collaboration pour étudier ensemble 
les résultats probables pour chaque branche. 

Deux phases me semblent nécessaires dans ce but, 

Une premiére enquéte devrait étre développée auprés des producteurs, 
qui sont les soldats de premiére ligne dans cette bataille. L'enquéte devrait 
se faire par secteurs, et pourrait étre accomplie par les instituits d'analyse 
de l’opinion publique, les seuls outillés pour ces travaux. 

Les directeurs de ces instituts, á mon initiative, ont bien voulu me 
soumettre le projet d’une enquéte dans les six pays, projet que j’ai mis 
& disposition de Messieurs les rapporteurs. L’enquéte pourrait étre déve- 
loppée, p. ex., pour une douzaine de productions de base, agricoles, alimen- 
taires, industrielles, en interrogeant quelques centaines d’entrepreneurs et 
de dirigeants dans chaque pays, sur les obstacles qui entravent leur acti- 
vité, sur les conséquences qu'ils prévoient de la formation d'un marché 
uni pour leur industrie, dans le fléchissement des prix, dans les ventes et 
«ans l’emploi de la main d’oeuvre. 

On peut certainement critiquer ce procédé en prévoyant des réponses 
superficielles, mais si les instituts obtiennent des personnes interrogées 
qu'elles refléchissent sur de demandes précises et selon de bonnes instruc- 
tions, un premier résultat sera atteint. Parmi les résultats probables d'une 
telle enquête il ne faut pas sous-estimer celui de vulgariser les demandes 
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et les réponses pour chaque catégorie d’entreprises, parmi les ouvriers et 
les paysans, qui sont bien sensibles a leurs intéréts. 

En deuxiéme lieu et en méme temps une plus profonde étude devrait 
étre confiée & un ou a plusieurs instituts ou bureaux d’études, qui devront 
aussi analyser et perfectionner, toujours par secteurs, les résultats de l'en- 
quéte chez les producteurs. 

La charge de choisir les instituts et d'établir les termes de l'enquéte 
pourrait être acceptée par l’Institut d'Economie Internationale avec l'aide 
bien compétente des rapporteurs de ce thème. 


y III. - Les recherches que je propose me semblent urgentes, d'autant 
plus que les Parlements, dont en derniére instance dépendront les déci- 
sions, ne sont pas censés (notamment chez les producteurs) étre dotés d'une 
particulière compétence collective en fait d'économie. Il sera bon donc de 
les renseigner et de les rassurer par des documents et des libres discussions. 

Pour une grande partie des producteurs en réalité le problème qui se 
pose n'est pas seulement celui des prix de revient, mais aussi celui de trou- 
ver le marché. 

L’0.E.C.E. dit aux européens: augmentez la production de 25%: les pro- 
ducteurs peuvent répondre: nous ne demandons pas mieux, mais á qui 
pourrons-nous vendre? 

Il y a des entreprises qui se plaignent de produire seulement pour la 
moitié ou les trois quarts de leur outillage: elles devraient se placer á 
l’avant-garde de cette enquête. Il y a de même des entrepreneurs, actuels 
ou potentiels, qui connaissent trés bien quelles nouvelles activités pour- 
raient fleurir et transformer des produits qui maintenant restent sans un 
utile emploi, 

N’a-t-on pas conclus les débats sur le plan Schuman en reconnaissant 
que de la réduction du prix de revient du charbon et de l'acier et du mar- 
ché uni pourront découler les avantages décisifs pour l’industrie méca- 
nique, pour le bátiment, pour les transports, pour l'agriculture? 

Or, le plan Schuman est la bréche par laquelle les grands intéréts de 
l'Europe (et pour commencer ceux de nos six pays) peuvent pénétrer dans 
le camp des priviléges et des monopoles. Il faut exploiter cette bréche 
en réveillant et en appelant a l’élargir l’intérét et la volonté de tous les 
opérateurs qui comprennent que 1a est le vrai terrain de la lutte contre 
le misère et la faiblesse de l’Europe. 

Il faut persuader nos peuples que la nouvelle Europe n’est pas seule- 
ment imposée par les nécéssités transitoires de la défense, mais par les 
plus profondes et permanentes raisons de l'économie et de la prospérité. 


M. Aldo Boccrion1 (Italie) 


En partant de la présomption que la fédération politique de l’Europe 
doit se faire, l’orateur soutient que le domaine des échanges et de la po- 
litique commerciale doit étre réservé á l'autorité fédérale; cette assertion 
est évidente, et cela est démontré par l'examen des constitutions des fé- 
dérations qui existent déja. se 

Si ce sont les organes fédéraux qui indiquent les voies de la politique 
commerciale à l’égard des autres pays, on doit dire que, dans les rapports 
intrafédéraux, la première directive doit être celle qui vise à atteindre 
la liberté de commerce, l'union douaniére, le territoire douanier unique. 

L'expérience des anciennes fédérations (U.S.A., Suisse, Canada, Au- 
stralie) confirme toutefois le fait que, en matière d'échanges, il faut étre 
autant modéré qu'il faut être radical si l’on veut arriver a l’unité politique : 
partout, en effet, on a cherché a éviter les brusques passages de la recon- 
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version et, si cette derniére n’évite pas complétement le probléme des 
endommagés, l’organisation fédérale, démocratique et parlamentaire est 
á méme de garantir la résolution de contrastes éventuels. 

Cela se passe aussi dans les actuels états nationaux, ainsi que le 
montrent, par exemple, les dispositions législatives qui ont été données par 
le Gouvernement italien afin de développer l'industrialisation des régions 
méridionales et insulaires. 

Aprés avoir fait allusion au procés de libération graduelle des échanges 
intra-européens (premiére étape d'une longue marche), et aprés avoir re- 
marqué que l’Italie a pratiquement libéré le 98%, l’orateur affirme que, 
à travers une graduation raisonnable, on peut arriver à l’abolition des 
tarifs entre les pays fédérés. En suite il expose une récente expérience 
italienne se rapportant à la réduction générale des tarifs douaniers. 


M. Antonio CosuLicH (Italie) 


La Chambre de Commerce de Trieste, en plein accord avec l’Adminis- 
tration des Chemins de Fer Italiens s’est préoccupée, depuis plus de deux 
ans, du manque de discipline dans la formation des tarifs ferroviaires et 
fluviaux de la part des administrations des Etats occidentaux de l’Europe. 

La Chambre de Commerce a dù constater que dans plusieurs secteurs 
ces tarifs sont tout à fait anti-économiques. Celui des transports est peut- 
étre un des problèmes les plus importants sur le plan de la reconstruction 
européenne. En effet la lutte acharnée dans le domaine ferroviaire et 
fluvial pour les trafics de transit devient toujours plus aigué et plus 
anti-économique, causant aux différentes administrations des pertes énor- 
mes qui doivent étre équilibrées par le contribuable. 

Cette forme de concurrence désastreuse dans une Europe qui est finan- 
cièrement très malade, pour ne pas employer un mot moins dur que la 
réalité, ne devrait pas étre permise, d’autant plus que cette Europe a 
besoin de l’aumòne américaine. 

Ce que l’on demande, c’est d’établir une haute autorité qui devrait 
discipliner les transports internationaux des pays de l’Europe occidentale 
en suivant l'exemple de ce qui a été fait avec le Plan Schuman. 

L’orateur est entièrement d’accerd avec les principes exprimés ce matin 
spécialement par M. Ivan Matteo Lombardo, principes qu'il soutient auprès 
de la Chambre de Commerce Internationale, soit à Lisbunne, soit à Paris, 
ainsi qu’auprés de la Commission Economique Européenne à Genève. 

Un voeu sur ce sujet sous le titre « Coordination tarifaire des trans- 
ports ferroviaires et ferro-fluviaux » a été remis à la Présidence de ce Con- 
grès et distribué à tous les Congressistes. Il serait souhaitable que cette 
motion soit incluse dans les Actes du Congrès. 


M. Alberto Donini (Italie) 


Au nom de la Confédération Générale de l’Agriculture et de son Pré- 
sident, M. le comte Alfonso Gaetani, l’orateur présente aux congressistes 
l'expression du sentiment le plus cordial et les voeux les plus chaleureux 
pour les résultats des travaux du Congrès. 

Les résultats concrets qu’on pourra atteindre seront pourtant les plus 
utiles, dans la mesure où l’on réussira à concilier la grandeur du but final 
avec un sens d’équilibre réel. 

Il s’agit de réaliser ici cette gradualité d'application que le Prof. Tra- 
vaglini vient de rappeler, en vue d’éviter aux organismes producteurs un 
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choc dangereux — et peut-étre fatal — dans le passage de l’atmosphère 
lourde d'un nationalisme économique strict, à celle d'un libéralisme 
indeterminé. 

Aussi bien, s’il ne s’agit pas ici du « Adelante Pedro con juicio » de 
Manzoni, du moins il ne faut pas chercher à atteindre cette vélocité... su- 
personique, dont on connaît bien les dangers. 

En puisant mon inspiration dans ces mêmes principes, je suis sûr d’in- 
terpréter la pensée des agriculteurs italiens. 

Et si certains d’entre les congressistes peuvent penser que les problè- 
mes qui on est en train de discuter dépassent de beaucoup les limites de la 
compréhension normale d'un agriculteur, on peux les assurer que ce dernier 
n’en est plus au temps où l’agriculteur limitait son horizon aux frontières de 
son champ. 

Aujourd'hui l’agriculteur, digne de son nom, est convaincu — par une 
expérience douloureuse — que les remèdes à certains maux dont il souffre, 
il faut les chercher bien au delà des limites de son champ, des frontières 
de la région et de la nation elle-même. 

L’agriculteur sait maintenant qu'il ne suffit pas de produire: pour 
faire face à la concurrence internationale il faut produire le mieux possi- 
ble en qualité et quantité. Il faut aussi assurer à ces produits une possibi- 
lité d'emploi sur le marché intérieur et extérieur. 

D'une telle conviction, découle l'importance particulière que les agri- 
culteurs attribuent à l’étude de ces problèmes, dont la solution peut com- 
porter la possibilité d'augmenter les échanges internationaux, d'ouvrir des 
débouchés qui ont été fermés à l’agriculture et d'assurer de nouveaux mar- 
chés de consommation. 

Si on n'arrive pas cela, et si on ne l'obtient pas avec les précautions 
nécessaires auxquelles le représentant du gouvernement italien a fait allu- 
sion ce matin, méme l'essor de la production se transformera en un dom- 
mage pour ceux qui l'auront assuré avec tant de mérite: ce sera au détriment 
des producteurs qui n'auront pas épargné efforts et sacrifices, des gouver- 
nements qui auront soutenu les efforts des agriculteurs, et, au mépris de 
tous les préceptes humains et chrétiens, ce sont ceux qui auront travaillé 
le mieux et le plus, qui seront frappés le plus durement. 

Donner un élan plus profond á la circulation internationale des pro- 
duits: voila donc l'impératif catégorique. 

Mais il ne s'agit pas seulement des produits. Il y a une source non 
moins vitale, dont l'excédent menace de congestionner notre organisme 
national: l'élément homme. Et pour l'Italie se pose, avec une urgence 
poignante, le problème « de l’excédent de la population par rapport aux 
possibilités intérieures de son emploi utile ». 

L’orateur sait bien que la solution de ce problème crucial — puisqu'elle 
ne peut se trouver complètement dans la nouvelle et très puissante impulsion 
que l’on a donné en Italie aux aménagements, aux améliorations foncières, 
aux travaux publics en général — demande la compréhension et la collabo- 
ration, aussi et surtout, d’autres continents, et non uniquement du continent 
européen; il a donc bon espoir que cesseront enfin les restrictions, souvent 
cruelles, qui ont brusquement arrêté au dela de l'Océan l'afflux de cette 
main d'oeuvre qui s'était pourtant acquis tant de mérites dans le progrès 
des pays d'immigration. 

Mais puisque dans l’ordre du jour de ce Congrès figure la « mobilité 
du travail dans la Fédération Européenne », l’orateur exprime le voeu fer- 
vent qu’aussi, de cette réunion solennelle d'experts et de compétents, sorte 
quelque proposition utile, pour alléger au moins cette pénible situation. 

Voilà un exemple concret de solidarité européenne: concourir à disci- 
pliner et à utiliser le cours d’un « fleuve humain, très riche en énergies », 
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en contribuant de la sorte á éviter « que devienne une cause de misére et 
de douleurs ce qui pourrait et devrait étre une source de biens et de 
progrès ». 9 È é 

Avec ce voeu, l’orateur renouvelle le salut cordial des agriculteurs ita- 
liens. 


M. Enrico Fatcx (Italie) 


L’orateur salue le congrés au nom de la Section Italienne de la Ligue 
de Coopération Economique qui fut fondée en tant qu’organisme interna- 
tional d’études économiques dans le cadre du Mouvement Européen par 
Van Zeeland. La première cette ligue a étudié et lancé l’idée de l'Union 
Européenne des Paiements et maintenant elle a, entre autres, pris l'initia- 
tive de l'enquéte qui a été proposée ici par M. Bergmann et qui a pour but 
d’examiner quelles seront les répercussions de l'Union Européenne dans la 
production et les échanges entre les différents pays: la ligue se met a la 
disposition du congrès et invite les hommes d’affaires, les économistes, les 
sociologues et les entrepreneurs á donner leur adhésion a ses sections. 
Bien qu'elle ne soit pas tout á fait d’accord sur la supériorité des organes 
politiques sur les organes économiques, puisqu’une économie saine est la 
base nécessaire d’une politique, la Section Italienne de la L.E.C.E. est 
heureuse d’offrir aux congressistes le volume des Actes du Congrés qui a 
réuni a Milan des historiens, des juristes et des économistes pour une 
discussion sur le sources et l’évolution du problème européen. 


M. Charles Hemmer (Luxembourg) 


Dans les discussions sur des différents mouvements pour l’unification 
économique de l’Europe, la suppression des barrières douanières entre les 
pays européens est toujours accéptée, mais on ne précise guére quelle devra 
être la politique douanière de l’Europe ainsi unifiée. Libérée des entraves 
qui enlisent la circulation des marchandises á l'intérieur de son continent, 
l'Europe voudra-t-elle donner l'exemple d'une communauté libre-échangis- 
te? N'opposera-t-elle aucune barriére au flot de marchandises qui lui vien- 
dront d'autres continents, concurrencant ses propres industries, menacant 
d’accentuer les caractére passif de sa balance commerciale? 

Plusieures considérations indiquent que tel ne pourra étre le cas. 

Différents secteurs de l’économie européenne, notamment dans le do- 
maine de l’agriculture, ne sauraient supporter la concurrence effrénée des 
produits d’outre-mer. Ainsi, la culture de céréales en Europe n'est guère à 
même de renoncer à une protection douanière à l’égard de la production 
de blé de l’Amérique du Nord et du Sud. 

Dans cet ordre d'idées remarquons que la premiére grande tentative 
d'intégration de secteurs déterminés de l’économie européenne, le Plan 
Schuman, ne prévoit nullement la suppression des droits de douane aux 
frontiéres de la nouvelle communauté, 

Il y a aussi des raisons fiscales qui militent pour le maintien d'un tarif 
douanier assez élevé dont l’application permettra de constituer une caisse 
commune. Le jour oú les Etats-Unis d'Europe se constitueront il leur faudra 
un budget leur permettant de financer leur administration centrale et.leur 
défense militaire commune. Plutót que de se limiter á percevoir des con- 
tributions de la part des Etats membres, l'autorité centrale s'assurera, par 
la perception de droits d'entrée, une bonne partie des ressources financiè- 
res dont elle aura besoin. Ce ne sera la que la répétition, sur le plan euro- 
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péen, de ce qui s’est passé, sur un plan moins vaste, lors de l’unification 
économique et politique de l’Allemagne au siècle dernier. La nécessité de 
doter l'administration centrale du Reich de moyens financiers suffisants a 
été la raison principale des augmentations du tarif douanier allemand 
aprés 1870. De méme aux Etats-Unis les rentrées douaniéres constituent un 
poste important dans le budget fédéral. 

N’oublions pas non plus que la prospérité des communautés fédérales, 
dont l'exemple est souvent évoqué par les militants de Punification de l’Eu- 
rope (le « Zollverein » allemand et les Etats-Unis d'Amérique), est due à 
deux éléments: d’abord la constitution d’un vaste marché intérieur, ensuite 
la protection de ce marché par un tarif douanier résolument protectionni- 
ste. C'était le cas pour le « Zollverein » allemand, c'est le cas pour les 
Etats-Unis d'Amérique. 

Au début de leur industrialisation les Etats-Unis protégérent les indus- 
tries naissantes selon la bonne régle de l’école classique par des « droits 
douaniers éducateurs », qui par définition, devaient avoir un caractère 
transitoire; ils étaient appelés à disparaître au moment où les jeunes indus- 
tries auraient acquis suffisamment d'expérience et d’ampleur pour pou- 
voir rivaliser avec les concurrents étrangers. En réalité les « infant indus- 
tries » avaient atteint des dimensions gigantesques alors que les droits 
« éducateurs » continuaient à les protéger, doublés par un système de pro- 
tectionnisme administratif qui décourage les importateurs. Au cours de la 
crise qui suivait le boom de 1929 le tarif Smooth-Hawley fut introduit, suré- 
levant encore les barrières douanières qui faisaient du marché américain 
une forteresse presque imprendible. 

Il est clair que cette attitude protectionniste est en contradiction avec 
la position de Amérique comme Etat créancier. Comment les pays débi- 
teurs pourront-ils s’acquitter de leurs dettes si non par des fournitures de 
marchandises et des prestations de services? Les meilleurs esprits de la 
politique américaine semblent étre conscients de cette vérité et entendent 
faciliter par des réductions de droits l'importation de produits européens 
aux Etats-Unis. Mais jusqu’à présent les tendances protectionnistes profon- 
dément enracinées dans la mentalité des hommes d’affaires, ont toujours 
triomphé des velléités libérales. Il parait plus facile d’obtenir la prolon- 
gation et l'augmentation de crédits, voire l’octroi de dons, qu’une augmen- 
tation des importations de marchandises. 

Dans ces conditions, débitrice et appauvrie, l'Europe pourra-t-elle sui- 
vre une politique libre-échangiste, encourageant laugmentation des im- 
portafions et l’accumulation de ses dettes, alors que les Etats-Unis, crédi- 
teurs et riches, refusent de pratiquer une pareille politique? 

Enfin, seule l’adoption initiale d’un tarif douanier protectionniste ins- 
tallera l’Europe unie dans une position qui lui permettrait de négocier 
avec des partenaires du commerce mondial, et notamment les Etats-Unis, 
des abaissements réciproques de tarifs. 


M. Demetrius KALITSOUNAKIS (Grèce) 


L’orateur croit que d'autres problemes spéciaux attendent encore leur 
solution avant qu'une intégration totale puisse étre réalisée. On peut con- 
sidérer comme de tels problèmes par excellence: la formation d'un groupe 
européen de l’énergie, la fondation d'un Institut International de Politique 
de Conjoncture, la coordination internationale des efforts pour économiser 
les matières premières insuffisantes. Il faudrait alors que la coordination 
et l’intégration soient étendues á l’agriculture et 4 la politique des cultures. 

Il serait également nécessaire de compléter les échanges bilatéraux 
entre l'Europe et l’Amérique par un système d’échanges universels. 
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M. Armand MeG&Lé (France) 


L’orateur propose le projet suivant: 

— Considérant que, jusqu’a ce jour, les Gouvernements ne sont parvenus 
à trouver aucun moyen de remédier au grave déficit de la balance com- 
merciale entre l'Amérique du Nord et les pays européens, 

— Considérant que la persistance de ce déficit est de nature á épuiser nos 
dernières ressources financières, à ruiner l’économie de l’Europe et par 
voie de conséquences à provoquer de graves troubles sociaux, 

_— Considérant qu'en économie vraiment libérale, les marchandises ne peu- 
vent s'échanger que contre des marchandises et qu'aucun artifice finan- 
cier ou monétaire ne peut transgresser cette vérité éternelle, 

— Considérant l'intérêt mutuel qu'ont les industriels et commerçants de 
tous les pays de revenir progressivement à la liberté des échanges com- 
merciaux internationaux, que seule cette liberté peut être génératrice 
de bien-être et de prospérité pour tous les peuples. 

Le Congrès émet le voeu, 

que toutes les grandes institutions économiques des pays de l’Europe Fé- 
dérée avec au besoin la collaboration des autres pays européens, entre- 
prennent une vaste campagne de propagande aux Etats-Unis et au Canada 
pour faire connaître aux Institutions économiques et à la grande Presse 
de ces pays la gravité de la situation économique des pays européens et 
des dangers sociaux qui les menacent, 
qu'une Mission composée de deux représentants de chacun des pays de 
l'Europe Fédéréé, entreprenne un voyage circulaire 4 travers l'Amérique 
du Nord et que dans chaque ville principale, sous les auspices des Cham- 
bres de Commerce, une conférence publique soit faite pour dire la vérité 
et exposer de vive voix la réalité des dangers qui menacent l’économie euro- 
péenne, si l'Amérique persiste dans sa politique ouvertement hostile aux 
importations européennes, 

que les bases d’une grande Association Américano-Européenne soient éta- 

blies dont les membres auraient pour mission d’agir auprès de leurs gou- 

vernements en vue de favoriser dans la plus large mesure du possible le 
développement des échanges commerciaux, condition essentielle du main- 
tien de la Paix et du retour à la Prospérité. 


Professeur Giulio La Voupe (Italie) 


L’orateur désire faire. quelques remarques concernant le régime de la 
production et de l'importation des produits sidérurgiques en Italie dans la 
période quinquennale de transition prévue par le Plan charbon-acier. Il 
est á noter que ce plan est sur pied et qu'il est fortement contrecarré par 
les industriels de la sidérurgie, parce qu'il prévoit la réduction progressive 
des droits de douane en vue de leur compléte suppression á la fin de la 
période de transition. On comprend les préoccupations des producteurs 
sidérurgiques en face des changements radicaux apportés aux conditions 
dans lesquelles ils avaient jusqu'á présent dirigé leur activité, et qui me- 
nacent l'existence même de leurs entreprises. Mais en traitant de problèmes 
d'une importance fondamentale pour le développement de l’économie ita- 
lienne, un examen objectif s’impose. 

Dans la période de transition, la progression du marché sidérurgique 
italien dépendra en grande partie du programme d’investissements massifs 
en cours d’exécution et du développement des entreprises sidérurgiques 
dépendant de PI.R.I., programme qui suscite des doutes sérieux chez ses 
principaux rapporteurs, mais leur discussion me ménerait trop loin étant 
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donné le peu de temps qui m'est imparti. Notre marché sidérurgique sera, 
en outre, conditionné en méme temps par un régime de droits de douanes 
décroissants et par ce que sera l’action du Consortium. Celui-ci dispose 
de divers moyens pour pallier aux difficultés que rencontreront des di- 
zaines et des dizaines de petites et moyennes aciéries italiennes qui ne 
seront pas en mesure d'amener leurs prix au niveau de ceux qui se prati- 
queront sur le marché européen. Et bien, c'est dans l’action que le Plan 
pourra mener en ce sens, que réside le danger de créer une situation nui- 
sible à l’économie de notre pays. Si le Consortium devait se contenter de 
la faculté d'autoriser l’application d'un système des prix de zone comme 
soutien de notre aciérie, la réduction progressive des droits de douane 
prévue par le Plan se révélerait illusoire et l’on assisterait en conséquence 
à l’échec de la baisse attendue des produits sidérurgiques. De cette façon, 
viendrait á manquer une plus large fourniture de ces produits, condition 
indispensable au développement de toute l'économie italienne et surtout 
des industries mécaniques, et qui entravée jusqu'á présent par l’augmen- 
tation artificielle des prix des produits sidérurgiques, se vérifierait comme 
conséquence de l’abaissement de ces prix au niveau européen. 

Dans ces conditions, les industries mécaniques italiennes ne pourraient 
participer dans les cing années de transition á ce progrés de l'élargissement 
du marché et de la spécialisation de l'industrie mécanique européenne, 
stimulé par l’unification du marché carbo-sidérurgique et à l’amélioration 
qui pourrait avoir lieu sur la voie de l’unification économique de l'Europe. 
On les empécherait ainsi de suivre l'unique voie qui leur permette de 
surmonter la crise qui les travaille. Elles en arriveraient á se trouver a la 
fin de la période de transition dans des conditions pires que celles qui 
existent actuellement, en face des industries concurrentes des autres pays 
européens, et surtout de l’Allemagne et de la France qui auront pu béné- 
ficier du nouvel état de chose. 

Pour éviter cette éventualité et pour donner aux industries mécaniques 
italiennes et a l’industrie italienne en général le moyen de patriciper, dans 
la plus large mesure possible, aux bénéfices découlant de l’unification du 
marché européen carbo-sidérurgique, il faudrait suivre une voie différente 
de celle qui a été envisagée. C’est-a-dire: ouvrir dés maintenant le marché 
italien a la libre importation des produits sidérurgiques, en accordant 
toutefois, temporairement, des primes de production aux entreprises sidé- 
rurgiques qui produisent a des prix plus élevés que les prix européens 
nivelés. 

De cette facon, on donnerait également aux industries sidérurgiques ita- 
liennes l’aide que l’on juge nécessaire, afin qu’elles puissent s’adapter aux 
nouvelles conditions; on éviterait ainsi à l’économie italienne les dommages 
causés par le maintien des prix internes des produits sidérurgiques, plus 
élevés que ceux des autres pays européens, et la diminution dans l’appro- 
visionnement national de ces produits qui en serait la conséquence. Les 
industries mécaniques y trouveraient un grand avantage, ce qui leur per- 
mettrait d’entreprendre dès maintenant leur spécialisation et leur ratio- 
nalisation. Mais, néanmoins, la sidérurgie elle-méme en bénéficierait, si, 
de méme qu’elles ont été soutenues, elles apportent leur aide aux condi- 
tions fixées pour le développement de productions sidérurgiques spécialisées. 


M. Manlio Resta (Italie) 


x 


L’orateur s’arréte à considérer le problème général au point de vue 
de la différence existant entre les structures économiques nationales. Il 
remarque qu'au moment où les états nationaux sont nés un problème de 
lautonomie économique s’est posé du fait que chaque pays a dû faire en 
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sorte que son produit national couvre les besoins totales intérieurs, dans le 
but d'équilibrer son bilan de compte avec l'étranger. C'est cela qui a amené 
à considérer l'industrie nationale en fonction de la consommation intérieure, 
si bien que le volume du commerce á l’extérieur ne représente plus que 
5 p. c. de chaque revenu national. Ces autonomies nationales ont entrainé, 
à côté des difficultés des mouvements naturels du capital et du travail, des 
difficultés d'un caractére artificiel dans le transfert international des 
facteurs de la production; c'est en vain que l'on a tenté de s'opposer à ces 
difficultés gráce á un large mouvement de marchandises et de produits: cela 
ne sera possible qu'á condition que les facteurs — c'est á dire le capital 
et le travail — circulent librement. 

Cette situation historique a rendu toujours plus difficiles les échanges 
en Europe, en poussant ainsi la production vers des caractéres toujours 
plus particuliers, favorisés par une spécialisation des goúts des consom- 
mateurs de chaque milieu économique. 

Le probléme principal qui se présente pour la création d'une unité euro- 
péenne est donc d'attaquer de front les structures nationales consolidées, 
a fin de leur substituer un volume d’échanges larges et libres, en déba- 
rassant chaque pays de l’engagement strict de produire dans une mesure 
correspondant exactement á sa consommation. (Ce probléme est aggravé 
par le fait que l’accentuation du caractére national des structures a eu 
aussi une influence sur les situations cycliques de chaque pays. Il est à 
remarquer que dans une situation générale d’inflation ces pays se trouvent 
à des degrés différents). 

A l’internationalisation des structures correspond ainsi le problème de 
remplacer par une politique économique supra-nationale les différentes 
politiques économiques nationales, On doit résoudre ces deux problémes 
en surmontant les difficultés que présente la cristallisation actuelle des 
situations particulières. Pour atteindre l'unification économique de l'Eu- 
rope il est indispensable de ne pas négliger les obstacles structurels que 
nous venons d’envisager. 


M. André PeLTZER (Belgique) 


En fin de séance, après avoir salué tous les présents avec chaleur et 
gratitude, il ne peut s’abstenir d’exprimer son regret pour la facon dont 
les différents problémes ont été affrontés, car on les a discutés sur un plan 
par trop théorique. A son avis, cela est en contraste avec la réalité actuelle 
de l’Europe, dont la situation de misère va s'aggravant de plus en plus 
vis-a-vis du correspondant et progressif enrichissement des Etats-Unis d'A- 
mérique. En Amérique, en effet, la circulation des capitaux et des marchan- 
dises est totalement libre, aucun lien ou barriére ne s'y opposant: c'est ici 
la voie qu'il faut suivre avec courage, ayant toujours présente la gravité 
du danger qui menace l'Europe. Il faut agir en termes extrémement con- 
crets, sans négliger l'importance d'une propagande large et avisée, pour 
conquérir, au delà d'une élite restreinte, les masses populaires et ouvriè- 
res, qui ne comprennent pas encore la nécessité d'une Europe qui entend 
s'unir pour devenir plus forte et se défendre. 

Et encore pour ce qui a trait aux rapports de l'Europe avec 1'Améri- 
que, le Président éprouve le besoin d'affirmer que l'actuelle situation de 
déséquilibre ou l'Europe se trouve ne pourra étre modifiée & son avantage 
que lorsque le contróle des changes aura disparu. x 

Ce n'est que de cette façon que l’on pourra éliminer l'obstacle le plus 
grave sur la route de la libre expansion du commerce international, l’uni- 
que source de richesse. 


Le Président conclut que c’est dans le mot de « liberté » qu’il faut 
chercher la véritable clef du salut de l'Europe. 


DEUXIEME SEANCE (12 septembre 1952, matin) 


Système et politique monétaires de l'Europe Fédérée 


M. Karl ALBRECHT (Belgique) 


L'orateur expose les idées fondamentales suivantes : 

1. Pour que le Pool Charbon-Acier, la Communauté Européenne de Dé- 
fense et d'autres unions partielles envisagées en vue de réaliser l'intégra- 
tion économique et politique de l’Europe puissent fonctionner à satisfaction, 
il faut disposer d'institutions et de méthodes permettant de régler les paie- 
ments intra-européens sans trop de friction. Un début a été fait par la créa- 
tion de l’U.E.P. dont l’organisation et les méthodes devraient être élargies 
et perfectionnées. 

2. Le désir de voir se réaliser les unions partielles mentionnées au plus 
tôt ainsi que le fait que l'U.E.P. n’a été prolongée que jusqu’au 30 juin 1953, 
imposent la plus grande accélération aux travaux entrepris dans le domaine 
de la politique monétaire. 

3. Une union monétaire complète (de iure et de facto) doit se baser 
sur une correspondante union politique et juridique des pays qui en font 
partie; elle ne peut donc pas être le point de départ de nouveaux efforts 
pour réaliser l'intégration, elle serait plutôt un résultat — sinon nécessaire, 
au moins désirable — de ces efforts. 

4. Le but qu'il faudrait nécessairement envisager serait donc le réta- 
blissement d’une convertibilité réelle des monnaies européennes l’une avec 
l’autre et avec d’autres zones monétaires. On ne doit, toutefois, pas perdre 
de vue que l’U.E.P. a clairement été créée dans l'intention de faciliter la 
transition à la convertibilité réelle. 

5. Le rôle décisif de l’U.E.P. dans l’intensification des relations écono- 
miques mutuelles des pays européens n’a pas besoin d’être expliqué. Ce 
rôle ne perd pas en importance du fait que 1'U.E.P. a besoin de réforme et 
qu'elle devra finalement céder le pas à un état de convertibilité réelle. 

6. Les expériences gagnées lors de la formation de positions débitrices 
et créditrices extrèmes imposent la conclusion que la méthode suivie actuel- 
lement d’après laquelle le règlement mensuel schématique des soldes s’ef- 
fectue suivant une relation or/crédit basée exclusivement sur la position 
du pays en question dans l'U.E.P. a besoin d’être modifiée. Les paiements 
or et dollar des débiteurs à l’U.E.P. et de 1'U.E.P. à ses créditeurs devraient 
être modifiés en tenant compte de la situation de la balance des paiements 
du pays en question vis-à-vis de toutes les zones monétaires au moment 
donné. La situation de la totalité des pays groupés dans l’U.E.P. vis-a-vis 
de zones tierces constitue un autre facteur digne d’être considéré lorsqu'il 
s'agira de décider de l’opportunité de modifier le rapport or/crédit. L'éla- 
boration des modalités désirables á ce propos incomberait a des experts en 
la matiére. Le procédé a établir par ces derniers pourrait, toutefois, imposer 
des charges plus lourdes aux avoirs convertibles de l’U.E.P.. Ces charges 
pourraient étre compensées suivant les propositions exposées par la suite. 

7. Il est opportun de se rappeler que, lors des premiéres réunions pré- 
parant la création de 1'U.E.P., il avait été envisagé de distinguer entre 
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des swings authentiques et des soldes plus ou moins chroniques. L’adoption 
d'une méthode suivant laquelle des soldes chroniques existant depuis près 
de deux ans seraient consolidés pour ensuite non seulement porter intérét 
mais aussi être amortis suivant un plan à établir d'un accord commun, 
peut également contribuer á une solution du problème que la formation de 
positions extrémes constitue pour l'U.E.P. et sa liquidité ainsi que pour la 
continuation de la libération. 

8. Cette première étape de réforme de l’U.E.P. devrait être suivie de 
la transition a la convertibilité. Celle-ci devrait étre préparée le plus vite 
possible. La convertibilité exige: 

a) des taux de change réalistes, 

b) une politique économigue basée sur le maintien de taux de change 
réalistes, 

c) des réserves suffisantes et des méthodes appropriées pour régu- 
lariser les cours. 

9. Pour rétablir des cours réalistes, il n'est pas nécessaire de libérer 
les taux de change subitement et sans restrictions. La fixation d'une marge 
comportant une limite supérieure et inférieure similaire aux limites d’une 
monnaie basée sur l'étalon or, et combinée avec le rétablissement dans la 
plus grande mesure possible des opérations de change a terme, permettrait 
un lent rapprochement aux cours réalistes. Le Comité de Direction de 
l'U.E.P. devrait avoir la faculté de fixer et de modifier la marge. 

10. Pour que ce plan puisse travailler à satisfaction et pour stabiliser 
les rapports des cours, il faudrait se mettre d'accord sur une mesure éco- 
nomique, à savoir que tous les pays devraient s'engager à ériger la sauve- 
garde de la stabilité financiére intérieure, c.a.d. la stabilisation du pouvoir 
d'achat, en principe de leur politique économique, ceci étant une condition 
indispensable au rétablissement de l'équilibre de la balance des paiements. 

11. En ce qui concerne la regularisation des cours on pourrait, d'abord 
entre les pays européens, envisager la méthode suivante: les différents 
pays participant ouvrent un crédit en monnaie nationale à l'agent de 
l'U.E.P, crédit comparable au présent quota de l'U.E.P. L'agent est auto- 
risé de poursuivre une espèce de «open market policy » en utilisant ce 
crédit pour stabiliser les cours de change. Les frais en sont à la charge du 
pays en faveur duquel il faut intervenir. 

12. Des causes structurelles et d'autres causes émanant de la politique 
extérieure peuvent parfois exercer une si forte influence sur la balance des 
paiements d'un pays que le seul ajustement du cours de change ou un ajus- 
tement intégral ne paraît pas toujours opportun dans l'intérêt de l’ordre 
social intérieur et des rapports avec les autres pays. Pour pouvoir être réa- 
lisés et pour éviter en même temps des difficultés dans la balance des paie- 
ments, les programmes d'ajustement et de stabilisation à long terme entre- 
pris par les gouvernements de tels pays n’cessitent une aide financière au 
moyen de prêts internationaux. Une partie des facilités de crédit accordées 
à l'agent pourrait aussi être utilisée à cette fin. Elle ne suffira pas et devrait 
donc être supplémentée par le transfert d'une partie des réserves des pays 
participants en monnaies convertibles à un pool monétaire administré par 
l'agent suivant les instructions du Comité de Direction. 

13. Ce pool, lui aussi, s'avérera insuffisant. Une telle manifestation de 
la volonté, et capacité, de coopérer dans le cadre européen devrait toutefois 
créer un climat politique propice pour entamer, avec des chances de succès, 
des négotiations avec le gouvernement des Etats-Unis ou le Federal Reserve 
Board ou le Fond Monétaire International en vue d'obtenir, de ce côté-là, 
un montant suffisant, de l’importance, disons, de deux milliards de dollar 


qui, sous forme d’un crédit en or ou en dollar, serait mis à la disposition 
du pool monétaire européen. 
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14. A l’aide d'un pool ansi renforcé, il sera possible d'étendre la con- 
vertibilité aussi aux autres zones monétaires et d'assurer la stabilité des 
cours de change libérés au plus haut degré. 

15. Les mesures proposées impliquent une renonciation partielle à 
la souveraineté monétaire. Pour autant que la Grande Bretagne, vu ses 
relations avec les autres pays sterling, ne croirait pouvoir adhérer à un tel 
plan, il serait tout à fait concevable de traiter les relations avec la zone 
sterling sous les mêmes aspects que les relations avec les zones dollar. 

16. Le plan proposé présuppose en outre que les cours réalistes ré- 
tablis ne soient pas minés par des pratiques commerciales discriminatoires, 
telles que subventions, restrictions à l'exportation, réduction d'impôts uni- 
laterales, protectionnisme commercial etc.. Un accord international concer- 
nant la renonciation à de telles pratiques commerciales compromettant le 
principe de la libre concurrence, constituera un supplément indispensable 
aux arrangements qu'il faudra prendre en matière de politique monétaire 
et de paiements. 


M. Louis AMEYE (Belgique) 


L’orateur souhaite attirer l'attention du Congrès sur deux positions 
de principe et quatre propositions concrètes qui en dérivent. 


fère posilion de principe: 

La convertibilité des monnaies européennes est indispensable à l’unifi- 
cation des économies nationales en Europe. 
2ème position de principe: 

Pour maintenir cette convertibilité, il est indispensable de veiller à ce 
que les variations du volume monétaire total s’opérent dans le même sens 
ou dans des limites communes. 

De ces deux positions de principe, découlent des propositions concrètes 
dont voici les principales: 

1ère proposition: fixation de limites comparables au recours opéré 
par les pouvoirs publics aux avances des banques centrales et des banques 
commerciales. Succinctement, cette proposition revient à fixer des plafonds 
d’avances aux pouvoirs publics. 

2ème proposition: coordination de la politique de crédit à l’économie 
privée. Les crédits à l’économie privée déterminent en effet pour une large 
mesure, le montant de la circulation monétaire totale. 

3ème proposition: constitution de réserves monétaires européennes. 
Ces encaisses sont appelées à constituer le signe tangible de la solidarité 
monétaire en Europe et appuyeront progressivement la position interna- 
tionale des devises européennes. 

4ème proposition: unification des réglementations de change avec 
les pays extra-européens. 

Cette action coordonnée sur les sources de création de monnaie doit 
permettre d’éviter entre les différentes devises européennes des écarts aux- 
quels la convertibilité ne pourrait résister. 


M. Edmond Giscarp D' Estaina (France) 


Aprés avoir constaté le consentement général sur la nécessité de l'inter- 
convertibilité des monnaies européennes, l'orateur remarque que l’Union 
Européenne des Paiements, tout en ayant rendu des services signalés a la 
cause de l’unité économique de l'Europe, n’a tout de même pas réussi à 
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rendre possible l’interconvertibilité des monnaies. Il faut donc perfection- 
ner le fonctionnement de l’Union Européenne des Paiements, revoir les rè- 
gles qui disciplinent le paiement et se rendre finalement compte que l’inter- 
convertibilité est incompatible avec la fixité rigoureuse des taux d’échange. 
Ces mesures seront toutefois insuffisantes á leur tour: il faudra en arriver 
à certaines limitations de la souveraineté des différents Etats dans les cas 
où cette souveraineté se manifesterait dans une politique monétaire con- 
traire aux intéréts généraux. 

L’Union économique européenne ne sera possible qu’en établissant des 
réserves monétaires européennes et en créant une monnaie européenne 
unique. 

L’orateur conclut en se disant fermement convaincu que le Congrès de 
Gênes, qui a lieu en des journées où l’on va faisant de grands pas vers 
la création d’une autorité européenne, porte à son tour une contribution 
efficace à la cause de l'Union économique européenne, et en vue de cela il 
invite tous les Congressistes à agir avec beaucoup de courage et de fermeté 
pour la cause de l’Union Européenne. 


M. Cornelius Abraham KLaasse (Pays-Bas) 


Comme point de départ réaliste, l’orateur choisit le fait que pour le 
moment il n'y a pas d'intégration politique. Tant qu'elle n’existera pas, 
beaucoup de difficultés devront être surmontées pour parvenir au but 
économique primordial d'une fédération, le marché unique. Le probleme 
monétaire est une des questions à résoudre. En face de la solution simple 
de ce problème, préconisée par certains, à savoir le rétablissement d’une 
politique monétaire tendant à l'équilibre monétaire intérieur, comportant 
l'acceptation de cours de change qui expriment la valeur réelle des devises, 
Vorateur pense que ce n'est pas de cette façon que la solution du problème 
essentiel du rétablissement de la convertibilité, c’est-à-dire du manque 
mondial de dollars, sera pas atteinte. 

La pénurie de dollars et ia faible réserve monétaire des pays européens, 
ainsi que la non-convertibilité de la devise de pays non-européens hors de 
la zone dollar demandent une solution intra-européenne, pour que les paye- 
ments en Europe s'effectuent aussi librement que possible et que les échan- 
ges puissent être libéralisés dans la plus large mesure, 

Ce domaine européen devra être aussi étendu que possible, parce 
qu’ainsi les possibilités de compensation augmenteront. Une limitation aux 
pays « Schuman » ne serait pas juste. Une exclusion de l’Angletrrre ne 
serait, selon l’avis de l’orateur pas juste non plus. 

Les bases pour un multilatéralisme européen doivent être un clearing 
multilatéral et l'octroi de crédits mutuels, la première pour ne pas devoir 
recourir au bilatéralisme et la seconde parce que des fluctuations saison- 
niéres et conjuncturelles se produisent, malgré le fait qu’une juste politi- 
que monétaire soit appliquée. 

Le point principal de la collaboration monétaire réside dans une 
coordination étroite de la politique monétaire intérieure et extérieure. Le 
maintien d’un équilibre intra-européen dans les payements internationaux 
exige en premier lieu une politique monétaire intérieure coordonnée. 

Si cette condition n'est pas remplie, la collaboration sera sans doute 
un échec et si elle n’est pas entièrement réalisée il en resultera une plus 
grande pénurie de dollars. Una coordination exige l'acceptation des règles 
du jeu par tous les participants. Pour les pays débiteurs une réduction de 
la circulation monétaire et du revenu national sera nécessaire; pour les 
pays créditeurs il faudra que les conséquences inflationnistes de leur ba- 
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lance favorable des payements continuent a faire sentir leur influence. 
Ceci a été réalisé, de fait, déjà, durant le système de l'étalon-or. 

Enfin l’organisation des payements devrait étre nantie d'une compé- 
tence régulatrice. L'orateur propose en définitive d'étendre l'Union Euro- 
péenne des Payements et de la renforcer, cette solution étant la solution 
évidente et la plus souhaitable. 


M. Robert Mossé (France) 


L’opinion de l’orateur est qu'il faut donner la priorité aux questions 
monétaires, car elles ont un caractère politique et une influence sur l’en- 
semble de la vie économique. 

Aprés cette prémisse, il commence á tracer les lignes d'un systéme 
monétaire de l'Europe Fédérée, tel qu'il devrait être à son avis. 

1. L’unité monétaire de l’Europe serait formée par le franc euro- 
péen, défini par l’or, mais avec une zone de fluctuation entre deux limites 
rigidement fixées (système analogue 4 celui que la Suisse pratique actuel- 
lement). 

2. L'Europe Fédérée devrait avoir en propre sa circulation moné- 
taire, comprenant des monnaies d’argent, qui ont une longue tradition et 
qui donnent l’impression psychologique de la stabilité. 

3. La politique monétaire devrait étre formulée et exécutée á l'échel- 
le continentale et étroitement coordonnée avec la politique financiére; natu- 
rellement, le probléme est plus facile pour les libéraux que pour les dirigis- 
tes, car ces derniers étant partisans d’exercer un contróle doivent préciser 
leurs idées sur ce sujet, 

4. Les relations financières avec l’étranger devraient étre centra- 
lisées, par l’intermédiaire d’une balance des paiements unique et d’une 
cote des changes unique, ce qui cependant aura lieu en marché libre. 

5. Il ne serait plus permis aux Etats membres de pratiquer des poli- 
tiques monétaires souveraines en utilisant les variations des changes com- 
me instrument de politique commerciale. Mais on leur laisserait l’autono- 
mie dans la direction de la politique du crédit. 

6. La création d’un marché européen basé sur un coùt absolu et non 
pas sur des coùts comparés sera le corollaire définitif. 

Il est hors de doute que, pour réaliser un tel système, une certaine 
forme de dirigisme serait nécessaire; il faudrait une organisation centrale 
qui facilite la conversion et la réadaptation des forces productives et qui 
comptabilise « économiquement » les pertes, en les indemnisant et en évitant 
les faux progrès qui coùtent aux uns plus qu’ils ne rapportent aux autres. 


M. Giuseppe Ugo Papi (Italie) 


L’orateur veut traiter le probléme monétaire dans une économie 
européenne unifiée en termes rigoureusement réalistes. Il souligne la 
profonde instabilité du marché des différentes devises européennes. 
Il indique les nombreuses causes de cette instabilité et les conséquences 
sérieuses qui en découlent sur le plan intérieur et sur le plan inter- 
national. 

Auparavant les gouvernements ont eu recours fréquemment au 
système de la réduction de la valeur de leur monnaie afin de rétablir 
l'équilibre de leur balance de payements. Toutefois on ne peut pas con- 
tinuer indéfiniment sur cette voie, qui conduit 4 un avantage immédiat 
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éphémére, mais crée, somme toute, des inconvénients sérieux et ne résout 
pas le problème de l’équilibre. br, sei end Re 

Il indique ensuite les remèdes véritables pour réussir a stabiliser 
la monnaie d’un pays, et touche au rapport qui existe entre le problème 
de la stabilisation monétaire et celui de l'équilibre financier général 
d’un pays. i 

L’équilibre financier de chaque pays dépend, à son tour, de celui 
des autres pays, d’où la nécessité d'une intervention réciproque a travers 
laquelle les pays plus riches pourront aider les pays moins favorisés et tous 
les pays ne peuvent pas échapper à la necessité de concerter leurs politiques 
monétaires, de crédit, fiscales, budgétaires, commerciales. 

L'orateur conclut en faisant remarquer que dans le domaine 
monétaire il n’ y a pas des problémes européens, mais mondiaux. 


M. Guido Carti (Italie) 


M. le Prof. Orlando D’Alauro lit le rapport de M. le Dr. Guido Carli 
qui a été empéché d'intervenir au Congrés (voir le texte du rapport a la 
page 137). 


M. Robert Trirrin (Etats- Unis) 


M. le Prof. Orlando D’Alauro lit le rapport de M. le Prof. Robert Triffin 
qui a été empéché d’intervenir au Congrés (voir le texte du rapport a la 
page 207). 


M. Franz De Vogue. (Belgique) 


Deux méthodes sont préconisées pour arriver a l'intégration économique 
européenne: la première, de type radical, est la méthode de l’union poli- 
tique; la deuxiéme est la méthode du fractionnement et de l'intégration 
progressive. L’opinion publique, qui tout de suite après la libération était 
favorable à l’adoption de la méthode politique, a été plus tard passable- 
ment déçue, lorsque l’on a entrepris l’étude technique des problemes et la 
réalisation pratique graduelle. 

L'orateur exprime ensuite quelques réserves sur le système de la mon- 
naie européenne unique; dans ce cas, il ne s'agirait pas d'une Fédération 
économique, mais plutót d'une Union pure et simple, et son idée est qu'il 
faut préférer la coexistence des différentes monnaies nationales á cóté 
d'une monnaie commune. 

Ensuite, il traite rapidement des problemes complexes de la converti- 
bilité de la monnaie, problemes qui ont été posés par la cessation du pré- 
cédent systéme de la convertibilité automatique, et il remarque que la coor- 
dination des politiques monétaires est l’unique voie possible pour arriver 
à une solution efficace du problème, 

L'orateur termine en proposant quelques suggestions pratiques: il pense 
avant tout qu'il est nécessaire de faciliter des contacts personnels plus fré- 
quents sur le plan politique-technique et administratif; en second lieu il 
pense qu'il est nécessaire que certaines décisions d'une importance parti- 
culiére soient soumises au Conseil préliminaire des représentants des 
autres pays. 

La coordination progressive des initiatives conduira sans doute — pense- 
t-il — a la convertibilité des monnaies. 
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M. Hans BACHMANN (Suisse) 


Dans les conditions économiques d’avant la guerre 1914-18 il aurait été 
normal de postuler l’union économique du type américain comme le seul 
système économique correspondant á l’union politique (soit á une Confé- 
dération européenne). 

Or, les responsabilités économiques de l'Etat de 1950 (concernant les 
bases de l’existence materielle de la nation d'une part et le circuit écono- 
mique d’autre part) ont rélégué les questions des politiques commerciale 
et monétaire au second rang. 

Occupe actuellement le premier rang la coordination des fonctions des 
Etats découlant de leurs responsabilités modernes. 

Cette conception nous amène, méme dans l’hypothèse d'une confédéra- 
tion politique, vers le postulat d'une autonomie économique nationale con- 
sidérable avec un ministere fédéral de coordination économique superposé 
a des ministéres nationaux d’économie publique. 

Certains instruments de la politique commerciale, avant wut la plu- 
ralité des monnaies, pourraient devenir d’une utilité singuliére pour le 
maintien de l'équilibre interrégional. 


M. Per JacoBsson (Suisse) 


L’orateur commence en remarquant qu’un grand progrés a déja été 
réalisé dans la coordination de la politique monétaire. Lorsqu’aprés la 
guerre, la Belgique et l'Italie commencèrent, les premières, à appliquer 
une politique d’intérét souple, elles furent amplement critiquées. Mais le 
rapport unanime récemment soumis par les sept experts nommés par 
PO.E.C.E. recommande la généralisation d'une politique d’intérét souple, ce 
rapport de bonne augure permettra d’atteindre un plus haut degré de coor- 
dination. 

L’orateur pense, ensuite, en accord avec le Dr. Albrecht et M. De Voghel, 
que la convertibilité est la meilleure forme d'intégration pour les pays 
européens. Non seulement la convertibilité aiderait 4 rétablir le fonction- 
nement interne de quelques facteurs correcteurs dans ces pays mais elle 
faciliterait aussi l'importation depuis les pays d’outre-mer des produits 
alimentaires et des matières premières indispensables à l'Europe Occi- 
dentale. Dans cette Europe, cing pays au moins, la Grande-Bretagne, la 
Belgique, la Hollande, J'Allemagne Occidentale et la Suisse, doivent im- 
porter 40% de leurs besoins en produits alimentaires, et la plupart des 
autres pays doivent obtenir la masse de leurs matières premières des autres 
continents. C’est a ces continents que les pays européens doivent vendre 
leurs produits manufacturés et il est nécessaire que les marchés ouverts 
soient aussi importants que possible de telle sorte que les pays européens 
ne se fassent pas mutuellement une concurrence trop serrée. 

Après le déclenchement du conflit coréen, ce fut l’un des avantages de 
l'Union Européenne des Payements qu'elle ne fut pas limitée à l’Europe, 
mais qu'elle permit la compensation avec les producteurs de matières 
premières de la zone sterling, de la zone franc, de la Belgique, la zone 
escudo, et l'Indonésie, via le florin à Amsterdam. L'Italie et l'Allemagne, 
pour ne citer que deux exemples, purent ainsi importer la plupart des ma- 
tières premières non européennes dont elles avaient besoin, par le canal de 
l’U.E.P.. En fait, l'U.E.P. couvrait des payements correspondant à environ 
60% du commerce étranger mondial. L'intérêt de l'Europe est que le champ 
des compensations libres soit le plus important possible, et il n'est pas 
surprenant que M. Pella ait proposé, à Mexico, que 1'U.E.P. consulte le 
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Fonds Monétaire International sur tous ces problémes. Le resultat sera, on 
l’espère, un retour graduel a la convertibilité générale et l'orateur exprime 
Popinion qu’un tel retour a la convertibilité générale n'est pas aussi éloigné 
que d’aucuns semblent le croire. Il est de plus en plus admis que nous 
avons a rétablir de véritables marchés de devises et il se peut qu’une 
période de cours souples des changes puisse étre utile avant qu’un équilibre 
plus permanent puisse étre atteint. Dans ces matiéres, des négociations 
doivent être ouvertes avec les Américums de façon à déterminer la con- 
tribution des U.S.A., face à une réduction des barrières existantes des 
échanges, et lorsqu'on en viendra à reconstituer les réserves monétaires. 

Un retour à la convertibilité ne signifie pas que le Comité Directeur de 
l’U.E.P., et plus généralement l’O.E.C.E. perdront leur nécessité. Comme 
après 1920, le Comité Financier de la S.D.N. pouvait aider à la recon- 
struction financière des pays européens après la première guerre mondiale, 
ainsi le Comité Directeur peut continuer à jouer une part très active dans 
l'avenir, spécialement parce que les pays européens semblent davantage 
être disposés à discuter leurs problèmes « en famille » à l’'O.E.C.E. à Paris 
qu'ils ne sont enclins à le faire dans le cadre des organisations mondiales. 

Les pays européens ne pourront jamais trouver de solutions dans le 
champs fermé et limité de leur propre continent. Ils doivent s’allier au 
mouvement présent en faveur de la convertibilité soutenu par les U.S.A. 
aussi bien directement que dans le cadre du Fonds Monétaire Interna- 
tional. On doit également rappeler qu'à la réunion des Ministres des Fi- 
nances du Commonwealth britannique, en janvier 1952, & Londres, il fut 
annoncé qu’un prompt retour á la convertibilité était le but de la zone 
sterling. L’adoption de la convertibilité comme but aidera le mouvement 
d'intégration européenne a éviter des digressions inutiles et coúteuses 
dans de fausses directions. On doit également noter qu'il n'est pas né- 
cessaire d'introduire la pleine convertibilité d'un seul coup, l’introduction 
d'une convertibilité limitée pourrait étre un premier pas qui devra étre 
suivi d'autres aussitót que les circonstances le permettront. 


M. Maurice ALLAIS (France) 


L’orateur constate avec plaisir que l’opinion a considérablement évolué 
depuis quelques années et qu’aujourd’hui la plupart des économistes sem- 
blent admettre que le recours á un taux de change approprié est suscepti- 
ble de faire disparaitre les déficits en dollars des pays européens. 

Ces déficits seraient ainsi dis non pas à des raisons de structure iné- 
liminables, mais simplement aux politiques purement contingentes qui ont 
été suivies par les gouvernements. 

Compte tenu de l’importance fondamentale de cette question, l’auteur 
demande si tous les délégués sont bien d’accord sur la possibilité de faire 
disparaitre le déficit en dollars par le recours & un taux de change ap- 
proprié, et il indique que si certains délégués sont en désaccord, il serait 
du plus haut intérét qu’ils explicitent les raisons sur lesquelles ils fondent 
leur opinion. 


M. Jacques Maximilien De Jona (Pays-Bas) 


En parlant au nom du Comité International des Echanges, l’orateur 
remarque, tout d’abord, que les rapports présentés se sont révélés, 
qu'ils l’aient avoué ou non, nettement dirigistes. A son avis, il ne faut 
pas oublier, toutefois, que le dirigisme est un reméde concu pour des 
organismes économiques malades et qui leur est adapté. 
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Il est encore d’avis que, sur la voie de la Fédération Européenne, 
Punification de la monnaie est un des pas les plus importants, le seul 
capable d’assurer l'équilibre commercial, car lá où il y a une monnaie 
unique, il n’existe pas de déficit dans les balances des paiements, 
celles-ci existant dés qu’il y a frontières monétaires. Il y a donc des 
possibilités concrètes d’établir une monnaie européenne unique dans le 
cadre de cette Fédération dont on discute ces jours-ci les bases à Strasbourg, 
avec de sérieux résultats. 


M. Eraldo Fossati (Italie) 


On ne peut pas concevoir l’unité économique européenne sans ia 
réalisation d’un marché unique, a rechercher grace a la suppression de 
toute limitation au mouvement des produits et des services. L’institution 
d'un marché unique implique fatalement une spécialisation de la pro- 
duction de la communauté en rapport avec le reste du monde et, par consé- 
quent, la spécialisation de la production des différenis pays de la com- 
munauté. 

Cette circonstance représente l’obstacle fondamental, qui s’oppose a 
l’unité de l’Europe occidentale. Résoudre ce problème signifie résoudre le 
problème de la dite unité. Et pourtant, comme je l'avais déjà proposé au 
moment de la déclaration de Hoffmann pour un marché unique, il faut 
penser à un plan de répartition entre tous les pays intéressés des pertes 
qui découleront de la transformation de structure de chaque pays. D'où 
le principe d’un fonds d’intégration, qui devra faire face aux exigences de 
chaque pays atteint. Ce fonds d’intégration devrait fournir les ressources 
financiéres nécessaires á chaque pays pour: 1) la redistribution des moyens 
de production; 2) la modernisation des secteurs producteurs dont l'amélio- 
ration est imposée par le marché unique. Chaque nation faisant partie de 
la communauté devrait contribuer á la constitution de ce fonds selon un 
critére de proportionnalité s’inspirant des bénéfices que chaque pays reti- 
rera en conséquence du fait du marché unique. Cette proposition a eu un 
écho dans un plan hollandais qui s'en est inspiré. 


M. Richard KerscHaGL (Autriche) 


En ce qui concerne les unions monétaires internationales, nous avons, 
en Europe, une riche expérience. Celle que l’on a appelé «l'Union Moné- 
taire Latine », et qui était une simple conception technique du siècle passé, 
n’a pas eu de succès. Après sept ans déjà, nombre de ses principes fonda- 
mentaux ont dû être modifiés, tandis que le principe d’une parfaite con- 
vertibilité mutuelle était abandonné un peu plus tard. Ce qui s’appela 
«l’Union Monétaire Scandinave » eut plus de succès. Ce fut le début de 
la pensée moderne de la coopération entre les banques d'émission et le 
début des accords mutuels de crédit entre elles ayant pour but de renforcer 
et de soutenir la stabilité monétaire. 

De nos jours, nous avons, et nous aurons, des systèmes plus ou moins 
différents de papier monnaie, en Europe, peut-être sous le prétexte illusoire 
d'une soi-disant Monnaie-Or. Il n'existe pas de difficultés techniques réelles 
à une union monétaire moderne, actuellement. Les difficultés réelles ré- 
sident plus profond. La sensibilité relativement plus grande de tout sys- 
teme de papier monnaie comparée à celle d'une monnaie-or fait qu’un tel 
système est beaucoup plus dépendant du développement des balances fi- 
nancières et économiques d'un pays. Le problème de l'équilibre du budget 
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gouvernemental, de la balance commerciale ou de la balance des payements 
doit étre résolu avant, ou tout au moins simultanément, avec l’établis- 
sement d'une union monétaire. Sinon, une telle union ne peut avoir de 
succes, le probleme d'une semblable union, — de nos jours —, n’étant 
plus qu'un problème d'accords sur la frappe des monnaies, ou sur la fixa- 
tion de certains taux de changes simplement par decrets mutuels. 

Toutefois, malgré l'importance déterminante de ce devoir d’intégration 
monétaire, auquel on ne peut échapper, et d'une action économique gé- 
nérale (quoique tout succès visible et possible doive être très limité), il est 
nécessaire d'attirer l'attention de tous les économistes et experts moné- 
taires sur plusieurs points, certains plus techniques, d’autres d’une im- 
portance plus générale. 

1) Seuls des taux de changes réalistes peuvent être efficaces et d'un 
effet satisfaisant: La libéralisation des échanges, ainsi que celle du con- 
trôle des changes, la libéralisation et la mise en équilibre des balances 
commerciales, comme des balances des payements, dépendent directement 
d'un taux réaliste des changes. Comment pourrions-nous atteindre un équi- 
libre de la balance commerciale ou une libéralisation du contrôle des 
changes tant que, par des taux de changes artificiels, l'importation est 
récompensée et l'exportation punie. D'un autre côté, il n’est pas normal 
d'essayer de réaliser une soi-disant « politique sociale » avec des taux de 
changes fictifs. Il est également impossible de résoudre le problème d'un 
équilibre des imports et des exports, ou même d'arriver a une proportion 
plus favorable de ces deux facteurs tant qu'il existe des taux de changes 
artificiels. 

2) En ce qui concerne une libéralisation possible des restrictions des 
changes européens, on a beaucoup à apprendre du système britannique 
actuel des comptes domestiques, des comptes de la zone sterling, et des 
comptes étrangers. Si nous pouvions arriver, par des accords mutuels et 
par de mutuelles modifications au contrôle des changes, à un système gé- 
néral de « comptes zone-Europe » de construction similaire ou même égale 
dans les pays participants, cela signifierait, (quoique ce ne serait qu'un 
premier pas), qu’on a rendu les transactions beaucoup plus faciles que 
dans le système actuel, 

3) La monnaie west pas seulement une question purement écono- 
mique et financière! Déjà la création, l'établissement véritable d'une Union 
Economique Européenne, ou de toute construction similaire sur une base 
fédérale donnera par son succès et son influence psycologique un appui 
au moins aussi puissant à tous les effects de stabilisation que toutes les 
tentatives techniques, financières et économiques. Le retour à la compré- 
hension mutuelle, à la coopération, à la bonne volonté en Europe créerait 
et renforcerait la confiance et le succès de la stabilisation et le progrès 
non seulement en vue de la situation financière et économique de l'Europe. 


M. Henry LAUFENBURGER (France) 


Si la monnaie et les finances (impòt, emprunt) étaient neutres on pour- 
rait procéder immédiatement á l’unification ou du moins á une assimi- 
lation très poussée. Mais dans la réalité, monnaies et finances sont aussi 
des instruments de l’interventionnisme et du dirigisme. 

4 Méme en tant que moyen de payement, la monnaie doit rester particu- 
lière aux divers Etats candidats á la Fédération aussi longtemps que ceux- 
ci conservent un minimum d'autorité en matiére de commerce extérieur et 
de budget. Supposons que la balance ou le budget soient en déficit: si le 
pays en question a encore sa monnaie propre, le comportement de celle-ci 


Présentation et discussion des themes du Congrés 513 
SE EAS AAA ae RT ra lei llc 


indique le déséquilibre ou la crise. Si au contraire la monnaie était unifiée, 
tous les membres de la Communauté paieraient les fautes de celui dont 
la politique commerciale ou financiére serait déficiente. 

Il faut donc, dans le premier stade de la Fédération, conserver les 
monnaies particulières tout en assurant et en maintenant leur converti- 
bilité entre elles et avec une monnaie fédérale qui serait instrument de 
coordination aprés avoir été initialement monnaie de compte. 


M. David John Morgan (Grande-Bretagne) 


Aussi loin que porte la politique monétaire, se fait sentir le besoin 
d’une politique monétaire expansionniste et de taux d’intéréts souples dans 
une période de dépression menacante, et le besoin d’une politique mo- 
nétaire plus restrictive et de taux d’intéréts plus élévés dans une période 
d'inflation menacante. Le système bancaire doit être tel qu'il puisse 
étendre les avances de monnaie aux moments de dépression et résorber 
ces avances aux moments d'inflation. Savoir si cette fonction doit être celle 
de l’Union ou des gouvernements membres est beaucoup plus difficile. Cela 
dépend essentiellement du fait qu’on peut avoir, soit une seule monnaie 
de l’Union, soit des monnaies nationales distinctes. 

Aujourd’hui, pour nombre d’entre les fédéralistes, c'est sans doute un 
article de foi qu'il ne doit y avoir qu'une seule monnaie pour toute l’Union. 
Cependant, l'orateur soutient que ce ne saurait pas être la solution correcte 
et évidente. Il y a lieu de considérer pour un istant, ce que donnerait 
l'existence d'une seule monnaie des que l’on se penche sur les problèmes des 
payements entre les membres constituants. En supposant qu'il y ait un 
changement de structure de la demande ou de la technique de production 
— ce qui arrivera de temps en temps — qui fasse perdre au Royaume- 
Uni une partie des ses exportations vers les Etats-Unis, actuellement ce 
ne serait qu’un simple «manque de dollars ». Mais avec une monnaie 
unique, dont l'émission totale serait déterminée par une autorité de l’Union, 
autorité qui superviserait le Royaume-Uni et les Etats-Unis, le premier per- 
drait une partie de la monnaie commune au profit du second. Il y aurait donc 
une déflation locale dans le premier pays et peut-être une inflation locale dans 
le second. La demande de biens et de services tomberait au Royaume-Uni 
et s’accroîtrait aux U.S.A. De la même façon, la demande de main-d'oeuvre 
à des taux de salaires déterminés baisserait au Royaume-Uni et le chômage 
s’accroîtrait. Deux choses pourraient alors en résulter, Ou bien la produc- 
tion et l'emploi seraient réduits au Royaume-Uni jusqu’à ce que le peuple 
soit appauvri au point de faire baisser leurs demandes de marchandises d’im- 
portation à un niveau où le déficit dans la balance des payements puisse 
étre résorbé; ou bien avec l'accroissement du chômage, il serait possible de 
pratiquer des reductions de salaires au Royaume-Uni qui réduiraient le cout 
des produits britanniques de façon à ce que les consommateurs du monde 
entier transfèrent leurs demandes, ou une partie suffisante de leurs de- 
mandes à des produits britanniques et que l’on puisse combler le déficit de 
la balance des payements. 

Si cependant, les taux de salaires étaient bloqués, le mécanisme de 
la monnaie unique agirait par la création de chômage dans les pays dont 
la balance des payements serait en déficit. En tout cas, le mécanisme ne 
pourrait agir que si la perte de monnaie du pays déficitaire était une 
déflation de la production et de l'emploi ou des taux nominels de salaires, 
des coûts de revient et des prix. En d’autres termes, les gouvernements 
nationaux devraient sacrifier leurs politiques nationales pour stabiliser la 
demande totale de monnaie à des niveaux élevés et stables. Et cela doit 
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devenir plus ou moins l’affaire de l’Autorité de l’Union. L’orateur en tire la 
conclusion qu'il y aurait lieu de défendre la monnaie unique, uniquement si 
on était sûrs que les autorités de l’Union auront d’autres fonctions, assez 
étendues pour que le budget de l’Union soit suffisamment important pour 
donner tout ce qui est nécessaire dans le domaine du contròle fiscal sur 
les hauts et les bas de l’économie mondiale, et si on était sùrs que par 
un coup de baguette magique fédérale on pourrait assouplir les taux de 
salaires dans tous les états membres, de méme qu’il faut une migration 
libre de la main-d’oeuvre inemployée ou pauvrement rémunérée des régions 
de dépression vers les zones fiorissantes de l’Union. Il existe un tel effet de 
boule de neige. On pourrait concéder l'émission de la monnaie a l’autorité 
fédérale si on lui conférait suffisamment de pouvoirs sur la politique fiscale, 
sur la politique des salaires, aussi bien que sur la politique de migration. 

L’alternative est de confier l'émission de monnaies nationales locales 
à des autorités nationales locales et de permettre des fluctuations des taux 
de changes entre ces monnaies. Ainsi si le Royaume-Uni a un déficit dans 
sa balance des payements, les autorités fiscales et monétaires du Royaume- 
Uni pourront continuer leur politique de stabilisation de la demande in- 
terne en biens, en services et en main-d’oeuvre; la livre sera autorisée a 
déprecier en termes de dollar afin que les produits britanniques puissent 
suffisamment concurrencer les produits des Etats-Unis pour restaurer 
l’équilibre de la balance des payements. La fonction des autorités de 
l’Union serait alors de veiller & ce que toutes les autorités monétaires 
nationales observent certaines règles agréées du jeu des marchés des chan- 
ges, comme par exemple de ne pas intervenir activement sur les marchés 
des changes, ce qui aurait pour effet de causer sans nécessité des dépré- 
ciations dans les échanges compétitifs. 

Pour faire le projet de cette partie de la constitution, il est peut-étre 
intéressant de jeter un coup d’oeil sur les Statuts du Fonds Monétaire 
International qui constituent justement une collection de règles du jeu, 
quoique sans appui d’un gouvernement fédéral pour les appliquer, de la 
méme facon que l'Accord Général des Tarifs et du Commerce (GATT) 
contient certaines règles du jeu de la politique du commerce international. 


M. André PeLtzER (Belgique) 


Il désire exprimer sa plus compléte adhésion à la relation présentée 
par Giscard d’Estaing, et le prie méme de bien vouivir la résumer briéve- 
ment, afin que le Congrés puisse conclure sa séance sur la base de ces affir- 
mations, 

Il se déclare aussi parfaitement d'accord sur ce qu'a dit Maurice Al- 
lais et répéte la nécessité d'abolir le contróle des changes, qui représente 
un obstacle insurmontable à la stabilisation de l’économie européenne. 


M. Alfred Sauvy (France) 


: L’orateur a vivement apprécié la clarté, la netteté de Vexposé de M. 
Giscard d'Estaing, netteté qui se manifeste jusque dans une contradiction 
interne qui l’a quelque peu désorienté. 

Il a dit en effet que Pon n'a pas à savoir quel système monétaire 
parait le plus souhaitable. Mais plus loin, on lit que la monnaie unique 
doit étre Por et on prend ainsi contact avec un systéme monétaire peut 
étre fort défendable, mais qui n'en est pas moins un système. 

D'autre part, on ne pense pas que ce soit une heureuse introduction 


Présentation et discussion des thémes du Congrés 515 


a la naissance de l'Europe que de formuler des reproches contre la Sécurité 
Sociale et contre l’enseignement. La dégradation des monnaies a de mul- 
tiples et tout autres raisons dont la recherche n'est pas dans notre sujet. 

Si Punification monétaire est bien la clef de l’unification économique, 
elle n’en comporte pas moins un abandon de souveraineté*très étendue et 
qui se heurtera á de vives résistances. Le pouvoir de battre monnaie est 
un des attributs de la souveraineté. Il n’y a pas un seul pays dans le mon- 
de qui se soit aujourd'hui confié à des règles constitutionnelles absolument 
fixes, en matiére de monnaie et de crédit, pas un seul pays qui ait conservé 
la parité de sa monnaie avec l'or depuis 30 ans. Aucun pays n’a pu vaincre 
la guerre et la crise économique sans altérer sa monnaie. On peut le regret- 
ter, mais il en est ainsi. 

Les partisans du retour à 1914 diront que l’unité peut se faire sans 
abdication de la souveraineté nationale, devant une autorité suprana- 
tionale et qu'il suffirait en somme de se soumettre á un mécanisme sou- 
verain identique. 

La question de savoir si ce systéme est préférable A une autre passe 
après la question plus précise: un tel système a-t-il une chance véritable 
d'étre instauré ou maintenu? 

Quelle que soit l’opinion ou plutót le sentiment qu'on en ait, la solution 
du problème monétaire européen doit être faite en regardant non en arrière, 
mais en avant. Si l’on doit s'imposer c'est non en souvenir des années 1900 
ou 1910, mais parce qu’on aura estimé que ce systéme est celui qui con- 
vient á une Europe 1960 ou 1970. 

Toute création ne peut se faire que dans une ambiance d’espoir et 
dans une optique d’aveffir. Pas plus qu’aucune grande chose l’Europe ne 
se fera dans un ordre parfait, selon une logique implacable et conformé- 
ment à un plan muri. La hiérarchie et l’ordre chronologique des problèmes 
ne sont pas impérieusement écrites. A chacun sa fonction: il importe 
aux uns d'exercer une poussée aussi forte que possible, aux autres d'éclai- 
rer la route en signalant les écueils et les faux pas trop évidents. Mais si 
l'Europe regarde en arrière, elle sera figée, comme dans la légende, en 
statue de sel. 

Le problème monétaire se posera fatalement, comme il a été dit, lors- 
que le secteur marchandises libéré pésera d'un poids suffisant sur l'amor- 
tisseur que constitue le reste de l'économie. C'est sur ce poids qu'il faut 
compter pour déclencher un processus d'intégration monétaire, difficile á 
réaliser á froid, parce que, légitime ou non, bien employée ou non, la 
souveraineté nationale en matiére monétaire est un fait. 

Négliger cette importante force résistante c'est pousser un peu loin 
l’idéalisme. Juger, mesurer ce redoutable adversaire est une condition 
essentielle de la réussite. 


M. Théo SuranvI-UngeR (Etats-Unis) 


L'élimination des restrictions monétaires internationales et des bar- 
riéres du commerce est susceptible de promouvoir la division européenne 
du travail. Concurremment, l'introduction de politiques monétaires et 
anticyliques parallèles peut, d'une manière substantielle, contribuer 
à l'augmentation du produit social de l'Europe entière. Un tel déve- 
loppement est également souhaitable pour restreindre les obstacles qui 
freinent, en ce moment, l’utilisation du mécanisme offert par les différences 
comparatives internationales dans les coûts de la production européenne. 
Ce mécanisme a été longtemps l'instrument de la recherche scientifique 
principale dans le champ des relations économiques internationales. 
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Il est possible qu’à la longue, une quelconque fédération européenne 
diminuera certaines différences internationales dans ces coúts. Tel doit 
étre le résultat inévitable d'un échange international intensifié des mé- 
thodes commerciales et techniques. D’autres chemins d'un contact interna- 
tional plus étroit peuvent avoir des effets similaires. Cependant l’accroisse- 
ment concomitant de la compréhension politique et sociale fera certaine- 
ment plus que compenser cette diminution. En fin de compte, le commerce 
international entre les pays européens est susceptible de se développer. 

En particulier, la stabilisation des conditions de la monnaie euro- 
péenne, qui sera probablement obtenue par cette fédération, sera agrée 
par le point de vue américain. C’est uniquement sur la base d’une telle 
stabilisation que les différences intercontinentales entre les prix de pro- 
duction comparés de l’Europe et de l'Amérique peuvent être pleinement 
exploitées au bénéfice des deux partenaires. Alors, les efforts présents d’une 
coopération économique intercontinentale atteindront plus facilement leur 
but commun d'élever mutuellement le niveau du bien-être social. En même 
temps, la recherche économique, en suivant les lignes d’une analyse mo- 
derne, sera applicable dans un sens plus réaliste que jusqu’à lors, à un 
rajeunissement de notre vénérable méthode basée sur les coûts et avan- 
tages comparés. 


M. Emil Kine (Suisse) 


Même si l’on considère que l’Union Européenne des Paiements a subi 
quelques réformes et que sa durée a été prolongée, il ne faut pas se dissi- 
muler que les problèmes fondamentaux n’ont pas été résolus, même s’il y 
a eu amélioration. Un des problèmes fondamentaux est de savoir comment 
on parviendra à l’avenir à éviter à temps des troubles majeurs d'équilibre, 
de façon à ce qu'ils ne se développent pas en calamités majeures nécessi- 
tant des moyens draconiens, comme ce fut le cas pour l'Allemagne, la 
Grande-Bretagne et la France. Jusqu'à présent, régulièrement, certains pays 
se sont endettés d'une façon exagérée envers l’Union et les autorités de 
l’Union les ont autorisés à se défendre contre les déficits par des restric- 
tions quantitatives dans les importations, c’est-à-dire non conformes. On exi- 
geait ainsi des autres participants qu'ils subissent patiemment ces lourdes 
restrictions des relations commerciales normales. La Suisse par contre n’a 
pas suivi, comme on le sait, ces règles vis à vis de la France, mais a appli- 
qué de son côté des restrictions pour parvenir à ce que les contingente- 
ments français puissent correspondre mieux à ses desiderata. 

Mais il est clair que la conception de ce système est en soi erronée. 
Il serait beaucoup plus logique, et cela créerait moins de perturbations, de 
s'organiser de façon à ce que les pays débiteurs prennent des mesures 
préventives qui évitent des répercussions graves. En d'autres termes, l’Union 
des Paiements devrait être développée de telle sorte que les organismes 
compétents aient la possibilité d'éviter, au stade initial, l'accroissement 
exagéré de l’endettement d'un pays, sans qu'il soit nécessaire d’avoir recours 
au moyen dangereux des restrictions quantitatives, ou à des moyens qui 
iraient à l’opposé de la libéralisation. 

Il existe un précédent à cette méthode préventive c’est-à-dire l'étalon-or 
classique. Lorsqu’avant 1914, la balance des paiements d'un pays était défi- 
citaire, les règles du jeu du standard-or exigeaient l'application de restric- 
tions de crédit par lesquelles le revenu national et la demande de produits 
importés était réduite, ainsi que les coûts et les prix. Le résultat était une 
amélioration des possibilités d'exportation. Ne serait-il pas possible d'appli- 
quer á nouveau de telles régles de jeu? Bien que ce fút vivement souhai- 
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table au point de vue du bon fonctionnement de l'économie mondiale, on 
ne peut pas s’attendre, dans les conditions actuelles, à ce que tous les pays 
appliquent universellement ces régles de leur propre gré. Il sera á peu 
prés inévitable que des accords de droit international devront étre conclus 
pour obliger les Etats á un comportement qui rende autant que possible 
inutiles l’application d'interventions non conformes à l'économie du marché, 
Si l'équilibre des balances de paiements ne peut pas être atteint à l’aide 
de mesures conformes, il faudra l’atteindre par des mesures impératives. 

On pourrait envisager deux procédures: ou bien on établit dans un 
accord de droit international, comme celui de l'Union des Paiements, l’obli- 
gation pour les pays participants de prendre dans certains cas, de leur 
côté, les mesures nécessaires à empêcher l'accroissement démesuré de leur 
dette envers l’Union, ou bien on donne aux organes de l’Union des Paie- 
ments le droit d'intervenir le cas échéant, non seulement par des conseils, 
mais par des ordres qui devront être exécutés par les gouvernements. 
La première de ces alternatives rencontrerait des difficultés surtout du fait 
qu'il ne serait pas facile de définir d'une façon générale les conditions 
dans lesquelles un renversement de la politique économique serait souhai- 
table. Il serait également difficile de tenir compte de cette façon des cas 
spéciaux. En comparaison, la deuxième alternative a l'avantage d'une 
flexibilité plus grande et d’une possibilité d'adaptation qui la rendrait plus 
aisément acceptable. 

Cependant, même ici, la question se pose: quelles compétences seraient 
laissées à l'autorité centrale. Il est évident que la direction des politiques 
fiscales nationales par une autorité centrale n’entre pas en ligne de compte, 
étant donné que la création d'impóts, les réformes fiscales et la politique 
des emprunts sont en général pour la plus grande partie réservées aux parle- 
ments et que ces derniers n’abandonneraient pas facilement cette préroga- 
tive, d'autant plus que le caractère national joue un rôle prédominant 
en la matière. Il en va différemment pour la politique des cours des 
changes et la politique des crédits. On pourrait facilement admettre qu'il 
soit exigé d'un pays qu'il applique des restrictions de crédit ou qu'il déva- 
lue sa monnaie lorsque croissent d’une façon alarmante ses dettes envers 
l'Union. Ces deux façon d'intervenir seraient adaptées à l'économie du 
marché et permettraient d'éviter une situation telle qu'il ne resterait comme 
frein d'alarme que l'abolition de la libéralisation des échanges. Ceci per- 
mettrait également d'éviter la faiblesse propre à l’Union des Paiements 
telle qu’elle existe à Vheure actuelle. On avait stipulé d'importants paie- 
ments-or sans que ce « frein-or » ait suffi à protéger les pays participants 
des restrictions quantitatives d'importations. 

Faut-il donc préférer la politique de crédit ou la politique des cours 
de changes? Cette question n'est certes pas facile à résoudre. Il est vrai 
que la politique de crédit orthodoxe a remporté ces dernières années des 
succès dans bon nombre de cas. Nous pouvons nous référer à l’exemple 
de l'Italie, de l'Allemagne et des Pays-Bas. Il va sans dire qu'il faut tenir 
compte des conditions particulières à chaque pays lorsqu'on applique cette 
méthode, parce que les autorités de l’Union des Paiements ne pourraient 
obtenir des succès qu'en collaboration étroite avec les banques centrales 
nationales. Ceci est une raison de plus pour ne pas établir des règles inflexi- 
bles d’une façon définitive. Il faut également tenir compte de la mentalité 
de la population qui peut-être ne supporterait pas que les restrictions de 
crédit se traduisent par un chômage considérable. 

Ce danger d’une politique de déflation trop poussée pourrait être écarté 
par des modifications des cours des changes; mais ceci engendrerait d'autres 
problèmes. Si l'on savait qu'un pays dont le passif envers l’Union des 
Paiements s'accroît d’une façon alarmante se trouvait obligé d'adapter la 
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parité de sa monnaie, on pourrait étre certain qu’en conséquence se pro- 
duirait un mouvement de fuite des capitaux qui ne pourrait qu’aggraver 
la situation. Si surtout le contrôle des changes n’était pas assez étanche 
pour éviter la fuite des capitaux, les réserves monétaires seraient considé- 
rablement diminuées. 

Il n’est pas dit que la balance des paiements d’un pays puisse étre 
améliorée par une dévaluation. Il suffirait au contraire que la demande 
d'importation ne réagisse pas, du moins á court terme, á la hausse des 
prix et que l’offre des marchandises d'exportation ne puisse pas étre accrue 
pour que le résultat de la dévaluation soit, du moins au début, négatif. 

Pour toutes ces raisons, il parait plus utile de laisser aux pays débi- 
teurs le choix entre la politique de crédit et la politique des cours des 
changes. Il conviendrait seulement de donner à la direction de l’Union 
des Paiements des compétences suffisantes pour imposer d’une facon ou 
d’une autre ses prescriptions. Ceci paraît le seul moyen d’éviter des crises 
qui se répétent sans cesse et les retours sur les libéralisations. 


M. Edmond Giscarp pb’ Estaine (France) 


L’orateur a remercié les neuf experts ayant fait des rapports et les 
quinze personnes ayant présenté à la suite leurs commentaires. Les organi- 
sateurs du Congrès n’ont pas prévu de motion à adopter ce matin, mais il 
n’en est que plus nécessaire de résumer la discussion, et d’en tirer des 
enseignements. La qualité des orateurs fait en effet que la confrontation de 
leurs idées a été du plus haut intérét. Il est possible de dégager les conclu- 
sions qui en ressortent. 

L’orateur, en le faisant, signale qu'il demandera aux congressistes de 
déclarer á leur tour, s'ils sont d'accord sur le résumé qui va leur étre 
présenté. 

L’unanimité s'est faite sur la nécessité pour l’Europe de se servir de 
monnaies circulant librement, sans aucune contrainte, sans aucune régle- 
mentation. Cette interchangeabilité des monnaies ne signifie nullement 
qu'elle résoudra automatiquement les difficultés économiques et sociales de 
toute sorte qu’entraine l’intégration européenne. Mais elle donnera un 
instrument valable pour rechercher les solutions adequates. Au contraire 
Vindépendance des monnaies installe le mensonge dans les relations inter- 
nationales. 

Cette circulation libre, qui, il y a quelques années, aurait paru utopique 
est aujourd’hui possible, après avoir été seulement souhaitable. Mais elle 
suppose encore malheureusement certaines fluctuations dans les cours. Il 
ne dépend en effet de personne, ni d’aucune institution de maintenir deux 
dispositions qui resteront contradictoires tant que les monnaies nationales 
resteront individuellement erratiques: la liberté de transaction et la fixité 
du taux des transactions. Plutót que de revenir á des entraves dans les 
transactions, il est préférable de laisser les taux fluctuer. 

Pour que, après. avoir conquis la liberté de circulation, on conquiert 
aussi la fixité, il est évident qu’il faut intervenir dans la vie interne de 
chaque monnaie, et c’est 14 que chacun recommande une « coordination » 
sur laquelle il faut formuler des vues précises. 

Au préalable, l'unanimité est faite pour reconnaître à la fois les grands 
services rendus par PU.E.P. et les améliorations qu'on peut encore y ap- 
porter: accroissement des quotas; plus rapides paiements en or; et surtout 
réglement approprié des excédents et des déficits « structurels » qui exigent 


des mouvements de capitaux, tandis qu’ils bloquent inutilement les échan- 
ges commerciaux. 
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Au stade supérieur, la coordination toujours souhaitable en soi, est 
d'une nécessité croissante aux trois étages envisagés: au point de vue fiscal, 
le choix des impôts peut être très différent d'un Etat à l’autre, sans incon- 
vénient majeur; au point de vue budgétaire, il serait impossible de faire 
coexister un pays choisissant l’équilibre par la fiscalité, et un autre par 
l’inflation: enfin, au point de vue du crédit, on peut dire que la liberté de 
monnaies stables est incompatible avec des politiques nationales divergentes. 

Sur le but l’unanimité est formelle: les politiques de crédit doivent 
étre strictement parallèles. Quant aux moyens d’y arriver plusieurs sug- 
gestions ont été faites allant de simples prises de contact entre dirigeants, 
jusqu’à l’institution d’un véritable système fédéral de réserve, assurant le 
réescompte des monnaies nationales dans des conditions identiques, et pou- 
vant aller jusqu’à l’émission directe d'une monnaie nouvelle susceptible 
d'ailleurs de circuler concurremment avec les anciennes. 

Le Congrés a accepté avec une chaleureuse faveur ces idées, sans faire 
un choix qui aurait exigé de plus longues séances. 

Arrivé a ce point, on a étudié les relations entre cette monnaie euro- 
péenne pratiquement unifiée et les autres systèmes monétaires. Le Congrés 
estime inadmissible de voir, dans une intégration plus poussée entre cer- 
taines monnaies, un geste d'isolement ou d’hostilité vis-à-vis des autres, 
alors qu'il s'agit au contraire d'un pas en avant vers l'assainissement mon- 
dial. Il apparait au surplus que certains problemes, tels que le dollar-gap, 
sont tres largement la conséquence de mauvais régimes financiers et que 
l’interchangeabilité compléte des monnaies européennes et l’unification cor- 
respondante qui en résulterait dans les règles de change vis-à-vis du dollar, 
sur une base plus réaliste que celle actuelle, diminueraient énormément le 
déficit monétaire de l’Europe vis-à-vis des Etats-Unis. 

Quant à savoir enfin dans quelle mesure des nouvelles dispositions 
porteraient atteinte aux souverainetés nationales, l'unanimité semble aussi 
avoir reconnu que l’on exagère singulièrement les difficultés. 

« Battre monnaie » était un privilège régalien, parce que les peuples 
demandaient à leurs gouvernements de garantir la teneur des pièces de 
métal; s’il devait en être de nouveau ainsi, chacun y applaudirait; mais 
il n’en est pas question lorsque les gouvernements au contraire détériorent 
l'instrument dont ils auraient dû être les gardiens. 

Au surplus, des abandons autrement graves sont faits dans d'autres 
domaines, comme celui de la sécurité. Il est du devoir des gouvernements 
d’assurer la liberté de leurs citoyens. Et ils s'apercoivent qu'ils ne peuvent 
le faire isolément. De même l’époque de petites aires monétaires est close 
et le mieux que les gouvernements puissent faire pour servir leurs nationaux 
en matière monétaire est justement de leur donner une vraie monnaie libre 
et stable c’est-à-dire internationale. 

Le Congrès de Gênes se tient en une heure historique. Le plan Schuman 
est en action et, ce qui est mieux encore, son assemblée politique est chargée, 
depuis deux jours, d'élaborer un projet de constitution fédérale ou confédé- 
rale de l'Europe. Le Congrés de Gênes doit exiger que des progrès parallèles 
soient faits dans le domaine monétaire. 

L’orateur avant terminé son résumé demande s’il a bien été l'interpréte 
des Congressistes, et si quelqu’un a des réserves à formuler. 
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TROISIEME SEANCE (12 septembre 1952, aprés-midi) 


Problémes de la finance fédérale 


M. Karl ScHILLER (Allemagne) 


Le probléme fondamental du Congrés actuel, qui doit étre considéré 
comme le Congrés de la bonne volonté et de la collaboration mutuelle, 
étant celui de l’accord efficace et réel entre l’esprit de franche collaboration 
et de compréhension réciproque et la réalité politique quotidienne et con- 
crète, le Président envoie, avant tout, l’expression de sa reconnaissance 
aux organisateurs, non seulement au nom de la Délégation allemande, mais 
aussi au nom de la ville libre de Hambourg. 

En tant que citoyen d’une ancienne et grande ville de mer, c’est un 
grand plaisir pour lui que de présider la séance actuelle d’un Congrès qui 
a lieu à Gênes, une autre grande ville de mer, dans laquelle a toujours. 
regné l’esprit de liberté le plus noble et le plus généreux. 


M. Henry LAUFENBURGER (France) 


L’orateur fait une exposition de son rapport dont le sommaire est le 
suivant: 

INTRODUCTION. - L'internationalisation progressive des finances publiques 
en dépit du maintien de la souveraineté des Etats. 

I. - Modalités anciennes: les réparations après une guerre, les prélè- 
vements dans les pays occupés, règlements en nature et en argent, le 
problème des transferts. 

II. - Modalités nouvelles combinant le réglement en nature avec l’in- 
tervention de la monnaie. 

le) L’aide américaine en exécution du Plan Marshall, payements 
aux exportateurs des U.S.A., versements par les importateurs en monnaie 
nationale au Trésor public, divers emplois de la contrevaleur. 

20) Le Pacte du charbon et de l’acier. Le budget de la communauté, 
les contributions et leur emploi. 

3°) La Communauté de Défense atlantique, financement des pro- 
grammes nationaux et des programmes atlantiques, les ressources et leur 
emploi, financement de l’administration de N.A.T.O. 

III. - Nécessité de construire, au-delà de ces táches communes (II, 
1°, 2°, 3°), un systéme financier européen sur la base fédérative. Les 
obstacles á vaincre, les facteurs favorables. 


Ière SECTION. - Catire et programme des finances fédérales: budget écono- 
mique et budget financier. 
I. - Les budgets nationaux. 
II. - Comptes économiques de l'Europe fédérée et leurs bases statis- 
tiques. 
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III. - Les budgets financiers des Etats particuliers et leur orientation 
vers un budget financier de l'Europe. 
1) La classification uniforme des budgets et des dépenses. 

a) Budgets de fonctionnement et budgets d'investissement. 

b) Dépenses publiques: á contrepartie productive (services publics), 
de transfert (subventions, charges de la dette), dépenses sociales dans le 
budget et hors budget... etc. 

2) Classification uniforme des recettes: revenus des domaines, taxes, 
impóts, ressources du crédit public, aides étrangéres. 


IIème SECTION. - Préparation d'une politique fédérale de répartition des 
ressources (secteur public et secteur privé). 


I. - Dépenses publiques. 

1) Budgets de fonctionnement. 

a) Fonction publique. Statistiques fédérales des agents de l'Etat, 
comparaison de la hiérarchie administrative, nécessité d’un calcul du 
rendement de la fonction publique, lutte contre la bureaucratie. 

b) Subventions économiques et financières. Aide à l'exportation, 
impossibilité de maintenir les subventions dans une Europe unie. Exemples 
de l’abaissement artificiel des prix des denrées exportées en Allemagne. 

c) Dépenses sociales inscrites dans les budgets et hors budgets, 
nécessité d’une harmonisation de la Sécurité sociale, plafond du prélè- 
vement sur le revenu national. 

2) Budgets des investissements. Coordination des programmes, 
moyens de financement, restriction de l'appel à l'impôt qui doit être 
réservé aux budgets de fonctionnement, rôle des emprunts, leçons de l’expé- 
rience Pinay. 


II. - Consommation privée et épargne. 

Les niveaux de vie en Europe, nécessité de maintenir les particularités 
quantitatives et qualitatives de la consommation, la crise de l'épargne et 
de son offre dans les petits espaces, influence de l'élargissement des 
marchés financiers et garanties d’une monnaie européenne. 


IIIème SECTION. - Régime fiscal commun ou simplement ajusté? 


I. - Le problème théorique des incidences fiscales, unanimité quant à 
l'ajustement nécessaire des droits de consommation. Divergences quant aux 
disparités des impóts généraux sur la dépense et des impóts sur le revenu. 


II. - Abandon de la distinction entre impóts directs et indirects. 


III. - Structure et influence sur les prix des principaux régimes de 
taxes sur le chiffre d’affaires. 
1) Grande-Bretagne. 
2) France. 
3) Allemagne occidentale et Italie. 
4) Proposition de généraliser et d’harmoniser le systéme de la taxe 
unique á la production. 


IV. - Impóts sur le revenu et prix. 
1) Les impóts répercutables (revenu des sociétés, dividendes et salai- 
res, parafiscalité sociale etc.). 
2) Impóts restant á la charge du contribuable désigné. 
3) Proposition de généraliser l’impòt sur les sociétés et de rendre 
unique l’impòt sur le revenu des personnes physiques. 


n 


CONCLUSION. - I. Unification immédiatement réalisable. 


1) Les comptes économiques de l'Europe occidentale. 
2) Coordination des cadres budgétaires. 
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3) Entente sur une politique commune des dépenses 
a) de fonctionnement 
b) d'investissement. 


II. - Les táches difficiles de demain. 

1) Atténuation des écarts entre les techniques fiscales et nivellement 
des taux excessifs. 

2) Assimilation ultérieure des taxes sur le chiffre d’affaires et des 
impóts sur le revenu, suppression des impóts sur la fortune, importance 
des deux dernières réformes pour la libre circulation des capitaux selon les 
besoins économiques fondés. 

3) Difficulté de synchronisation de la manipulation politique de 
Pimpót (réformisme fiscal) dans le cadre de la future Union. 


M. Cesare Coscrant (Italie) 


Résumant dans ses lignes fondamentales le rapport écrit qu'il a pré- 
senté, l’orateur déclare avant tout qu'il a eu l'intention d'examiner d'une 
façon concrète ce que pourra être le système tributaire d'une éventuelle 
Fédération Européenne et quels sont les problèmes financiers qui se pré- 
senteront pour sa réalisation. Si l’on suppose que l’on attribue à la Fé- 
dération des tâches limitées, notamment qu'on lui confie la politique 
douanière et que les dépenses les plus importantes soient réservées à la 
défense militaire, le problème se réduit à deux points fondamentaux: 

1) la structure que l’on doit donner au système tributaire de la 
Fédération; 

2) les modifications que chaque Etat Fédéré devra introduire dans 
son système pour le mettre au même niveau que celui de l'Etat fédéral. 

Quant au premier point on doit dire clairement que si l’on veut assurer 
à la Fédération une efficience politique, il faut lui reconnaître un pouvoir 
souverain illimité, même si ce pouvoir se rapporte seulement à certains 
sujets. 

Cette souveraineté tributaire doit être effective et non pas seulement ju- 
ridique: on doit donc exclure toute forme de passage par les administra- 
tions de l'Etat, et viser au contraire à l’autonomie la plus complète, même 
dans le domaine administratif. 

En pratique on devra pourtant éviter de créer des échafaudages bu- 
reaucratiques supplémentaires et l’on devra au contraire tâcher de déplacer 
les échafaudages qui existent déjà, dans le cadre de l'autorité fédérale. 

L’orateur examine ensuite les impôts qui devront être attribués à l’auto- 
rité fédérale. Excepté les impôts de succession et de donation et l’impòt 
personnel progressif sur le revenu, qui ont aussi des finalités sociales — 
finalités qui dans la premisse ont été exclues du système proposé — et 
excepté aussi l'impôt réel, qui est désormais périmé dans presque tous Jes 
pays, il ne reste que trois impôts d'un caractère semblable: les droits de 
douane, Jes impôts de fabrication, les monopoles fiscaux. Les premiers sont 
désormais attribués à la compétence de la Fédération par presque tous 
les experts. 

Les deux autres formes d'impôt, qui sont des compléments nécessaires 
des droits de douane et qui ont pour but de constituer un tribut sur certaines 
catégories de produits, suivent forcément le sort des premiers. 

Ces trois impôts ayant une incidence immédiate et remarquable sur 
le prix de vente des produits, il est nécessaire d'assurer une homogénéité 
dans le taux laquelle ne pourrait être consentie que par une autorité unique. 
En outre, ces trois tributs ont des organes de vérification et surveillance 
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communs, et ils présentent des caractères d’une réelle simplicité, parce 
que la détermination de l’imposition ne comprend aucun problème d’esti- 
mation. Enfin, il ne faut pas mépriser le fait que dans tous les pays existe 
déjà un plafond bureaucratique qui pourra passer in toto a l’autorité 
fédérale sans crainte de double imposition et d'interférences. Le seul 
problème à résoudre tout d’abord sera de choisir un nombre suffisamment 
ample des produits, calculé de façon que, dans son ensemble, il repré- 
sente la même pourcentage de revenu national dans chaque pays, en 
evitant, ainsi, toute rédistribution de revenu. 

Pour ce qui concerne le deuxième point — réexamen du système fiscal 
existant dans chaque pays pour l'égaliser à celui de la Fédération — l’ora- 
teur dit son propre scepticisme quant à l'influence réelle de l'imposition 
fiscale sur les échanges et les investissements internationaux, en excluant 
soit le cas d'impôts discriminatoires qui devront être abolis, soit le phéno- 
mène de la double imposition; phénomène d'autant plus grave que les 
relations économiques sont plus intenses, et qui devrait être résolu par 
un système de convention multilatérale entre les Pays fédérés. Pour ce 
qui concerne ce système, on pourra tenir présent le schéma de la conven- 
tion de 1922 entre l'Italie et les pays qui formaient l'empire austro-hongrois. 


M. Aldo Scorto (Italie) 


En se rapportant à la communication qu'il a dejà présentée, l’orateur 
déclare qu'il se bornera à envisager les problèmes fondamentaux concer- 
nant la Fédération européenne au point de vue fiscal. 

Le premier groupe de ces problèmes consiste à éliminer les froisse- 
ments dérivant de la diversité des systèmes fiscaux en vigueur dans les 
différents Etats qui composeront la Fédération; les problèmes du deuxième 
groupe sont inhérents d’une façon spécifique à l'établissement d'un systè- 
me fiscal fédéral et à sa coordination avec les systèmes des Etats membres. 

En ce qui concerne le premier groupe de problèmes, après avoir exa- 
miné les divergences qui existent au sein de la pression globale des impôts 
dans les différents Etats appelés à composer la Fédération, et les diver- 
gences entre l'imposition directe et l’imposition indirecte à l'intérieur des 
Etats eux-mêmes, l’orateur est parvenu à la conclusion qu'une réduction 
de ces divergences serait éminemment souhaitable, sans toutefois qu'elle 
constitue une condition indispensable à la formation de la Fédération eu- 
ropéenne. De même, il serait aussi fort opportun de pouvoir arriver à un 
accord plurilatéral entre les différents Etats, qui permette d'établir des 
normes uniformes pour résoudre les cas de double taxation. 

A propos du second groupe de problèmes, relatifs à l'établissement 
d’un système financier et fiscal de la Fédération Européenne, il faut en pre- 
mier lieu constater que cette Fédération se présente d’une facon radica- 
lement différente par rapport à toutes les fédérations connues jusqu'ici 
à travers l’histoire, car elle présente, comparativement aux autres, la plus 
grande divergence entre l'Etat le plus peuplé et le moins peuplé, entre 
l'Etat le plus vaste et le moins vaste; cette Fédération serait aussi celle 
qui aurait la plus haute densité de population et le nombre le plus bas 
d'Etats composants. 

Bien que l’expérience des autres fédérations soit assez relative, l’ora- 
teur a voulu recueillir et examiner soit les normes contenues dans les 
« Constitutions » de onze fédérations, soit les données concernant là façon 
dont les fédérations ont été financées pendant les premières années de 
leur existence, et, successivement, dans la période qui va de 1935 à 1937 
période qu’on peut considérer comme substantiellement normale. 
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Grace à ses recherches, l'orateur a pu noter qu’à l’origine la plupart 
des Fédérations comptait spécialement sur les recettes douanières, tandis 
que, par la suite, l'importance quantitative de ces recettes a diminué et, 
dans la période plus récente, l'imposition du revenu et de la consomma- 
tion a eu une importance prédominante. 

Ensuite, l’orateur examine, au sujet de la constitution fiscale de la 
Fédération Européenne, tout d’abord s’il est opportun que les normes 
constitutionnelles concernant les problèmes fiscaux soient basées de pré- 
férence sur la synthèse ou plutôt sur l'analyse. Deuxièmement, il se de- 
mande, au sujet des dépenses publiques, s’il est utile qu'il existe des nor- 
mes limitant les dépenses que la Fédération peut effectuer et il exprime 
l’avis qu'il est nécessaire, ou tout au moins opportun, d'étudier une norme 
délimitant d'une façon générale les dépenses de la Fédération et celles 
des Etats. 

Ensuite, en parlant des recettes, l’orateur s'arrête particulièrement sur 
les aspects qualitatifs, exposant six procédés différents qui pourraient être 
employés alternativement. 

Ces procédés sont les suivants: 

1) contributions des Etats à la Féderation; 

2) impôts additionnels fédéraux appliqués aux impôts de l'Etat; 

3) impôts additionnels de l'Etat sur les impôts fédéraux autonomes; 

4) impôts fédéraux autonomes avec participation de l'Etat; 

5) impôts autonomes fédéraux et de l'Etat sur la même matière; 

6) impôts autonomes de l'Etat et fédéraux sur des matières diffé- 
rentes. 

Ayant fait remarquer que chacun des six systèmes présente des avan- 
tages et des inconvénients techniques, l'orateur termine en exprimant l'opi- 
nion que le système fédéral le meilleur devrait résulter de la combinaison 
des trois derniers systèmes exposés par la constitution d'une autorité cen- 
trale commune à laquelle on devrait confier la tâche d'effectuer la coordi- 
nation nécessaire, 

En renoncant à reprendre d'autres observations, qu'il a déjà exposées 
dans son rapport, l’orateur termine en souhaitant que les problemes dont 
il a parlé brièvement puissent être résolus heureusement aussitôt que 


possible. 


M. Bruno VISENTINI (Italie) 


Après avoir déclaré être d'accord avec le Prof. Scotto et, plus parti- 
culièrement, avec le Prof. Cosciani, l'orateur fait remarquer que nous ne 
sommes pas, malheureusement, dans la situation facile de pouvoir fixer 
strictement la meilleure Constitution Européenne et, partant, la meilleure 
répartition des impôts. Le problème à résoudre est politique et non pas 
abstraitement technique: il faut en effet tacher d'approfondir les points sur 
lesquels porter les efforts en vue du résultat de l’unité européenne. C'est 
donc la façon dont les problèmes sont posés qui compte, vu que toutes les 
données manquent (conditions de marché, conditions monétaires, dépenses), 
ce qui fait qu'un plan de distribution des impóts ne représenterait actuelle- 
ment qu'une hypothése abstraite. Et la question fondamentale est une: 
donner á la Fédération européenne une souveraineté autonome en propre 
également en matiére d'impóts, et un pouvoir direct sur les citoyens de la 
Fédération. Le systeme des contributions de la part des différents Etats 
doit étre évincé purement et simplement, car il a déjà subi une mauvaise 
épreuve et il ne garantirait pas la souveraineté de la Fédération. Si l’on 
veut éviter certaines inconvénients que l’on a envisagés avec autorité au 
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Congrés de Venise, le systéme n’est pas celui d’éviter une finance fédérale, 
mais plutót celui de limiter la compétence tributaire de la Fédération a des 
secteurs déterminés. Bien que le probléme ne puisse étre résolu que lorsque 
l’on connaitra les buts fondamentaux de la Fédération, l’orateur est toute- 
fois d’accord avec le Prof. Cosciani que les impóts qui pourraient le plus 
facilement être attribués à la compétence fédérale sont-les impôts de fabri- 
cation et les monopoles fiscaux. 

A part cette vision générale du problème, il faut rappeler quelques 
problèmes particuliers, tels que celui de la double imposition, problème qui 
est déjà aujourd’hui grave et qui le sera bien plus quand les rapports 
commerciaux entre les Etats membres seront énormement intensifiés avec 
la Fédération. A son avis, ni des mesures intérieures des différents pays, 
ni des conventions multilatérales ne seraient en état d’y remédier, mais on 
devrait attribuer cette matière à la souveraineté fédérale, de même que 
le prévoit déjà la Constitution suisse: une norme de celle-ci interdit la dou- 
ble taxation entre les Cantons et attribue à l'autorité fédérale l’éventuelle 
législation relative, et cette norme a eu une importance énorme dans tout 
le développement de la pratique et de la doctrine tributaire de la Confé- 
dération helvétique, car c'est elle qui a établi le principe de la souveraineté 
tributaire fédérale. 

Un autre problème, c'est celui qui naît des discriminations d'impôts 
en faveur de productions ou de commerces particuliers. Les impôts spéci- 
fiques à répercussions directes sur les exportations et sur les mouvements 
de capital devraient être soumis à l'autorité fédérale, qui devrait avoir 
le pouvoir de les abroger. Cette attribution aurait elle aussi une impor- 
tance indubitable pour déterminer le caractère souverain de la Fédération. 

L’orateur termine en répétant la nécéssité d’agir sur des problèmes 
concrets et non pas théoriques, pour élaborer et approfondir tous les points 
qui servent a consolider d'une facon décisive la Fédération Européenne et 
son caractére souverain. 


M. Franz De VoGHEeL (Belgique) 


L'orateur présente son rapport (voir le texte à la page 228). 


M. René Courtin (france) 


L'orateur répond brièvement au Prof. Laufenburger qui a fait état 
d'une divergence d'opinion qui les separe sur l'harmonisation des charges 
sociales et fiscales. 

Alors que le Prof. Laufenburger juge cette harmonisation nécessaire, 
et la considère comme devant être préalable à toute libération des échan- 
ges, le Professeur Courtin estime cette harmonisation inutile, sauf dans 
des cas très limités. Il suffit que l'imposition soit générale. 

Lorsqu'un pays est plus taxé qu'un autre, les prix nominaux et sala- 
riaux augmentent, c'est à dire que la productivité diminue. Du fait que 
l'imposition est générale, le rapport des productivités marginales est in- 
changé et, en application de la loi des cóuts comparatifs aucune distorsion 
n'est à craindre, L’ajustement des niveaux généraux des prix est alors 
obtenu simplement par un alignement des changes. x 

Les quatres exceptions principales à la règle sont les suivantes: 

a) Unification des taxes spécifiques à la: consommation (tabac, par 
exemple). 
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i b) Suppression des primes directes ou indirectes à la production ou à 
l'exportation. 

c) Impossibilité de laisser coexister côte à côte taxe unique à la pro- 
duction et taxes en cascades sur les transations (mais si un même système 
est utilisé, les taux peuvent être très différents). 

d) Unification des taux sur le revenu des capitaux. 

Par contre il est inutile d'harmoniser l’impòt personnel sur le revenu, 
les impôts cédulaires, l'impôt sur les successions, les côtisations d'assu- 
rances sociales etc. 

L'orateur observe que les adversaires de sa thèse ne parlent jamais 
d’unification, mais seulement d'harmonisation; lui-même ne sait pas ce 
que représente cette harmonisation, car si l'unification n'est pas totale on 
peut toujours discuter sur l'incidence. 

En conclusion M. Courtin demande que si l'harmonisation doit être 
entreprise, elle ne soit jamais la condition préalable à la constitution du 
grand marché. La tâche est irréalisable et l'union économique ne serait 
jamais acquise. 


M. Orlando D'ALauro (Italie) 


Le problème de la finance fédérale constitue un des problèmes les plus 
difficiles à résoudre pour la réalisation et la conservation de l'Etat Fédéral. 

Sa complexité a trait soit au secteur des dépenses fédérales soit au 
secteur des entrées fédérales. Pour le secteur des dépenses il s’agit d'établir 
quelles doivent être les dépenses auxquelles la fédération doit faire face 
en tant que personne juridique autonome. Si l’on considère les fédérations 
existantes on remarque que, dans presque la totalité d’entre elles, les 
dépenses assumées par les fédérations ont subi une augmentation lente 
mais sûre. Cette augmentation est due spécialement au secteur de la fi- 
nance extra-fiscale (particulièrement à la finance anticyclique). 

Pour le secteur des entrées on remarque que, normalement, les entrées 
de presque toutes les fédérations ont été tout d’abord obtenues grace a 
des impositions indirectes, mais elles ont été lentement déplacées dans le 
secteur des impositions directes. 

On se demande — et c'est logique — si l'expérience faite par les fé- 
dérations déjà existantes est utile pour la Fédération Européenne qu’on 
doit constituer. 

L’avis de l’orateur est qu'il est facile de répondre — et peut-être celle réponse 
me mettra-t-elle en quelque sorte en opposition avec les théses et argumen- 
tations soutenues par les rapporteurs — que l'expérience du passé ne peut 
servir qu’en partie à la constitution de la Fédération Européenne. A vrai 
dire, il s’agit de préparer et de soutenir l’amalgame de systemes fiscaux 
qui ont pour base des structures économiques d’origine ancienne et qui 
ont beaucoup de différences entre elles. L’opinion que l’on puisse avec fa- 
cilité, ou, en tous cas, dans un court délai, et au début, attribuer a la 
future Fédération des droits des douane, des impóts de fabrications et 
similia, représente pour moi une pure illusion. Car, a tout prendre, 
Vattribution à la Fédération des droits de douane et impôts de fabrication 
exigerait, évidemment, l'engagement préalable et précis de constituer une 
union douaniére, mieux encore une union économique européenne; ce qui 
sans aucun doute signifierait renvoyer sine die la constitution de la Fédé- 
ration Européenne: les exemples du Benelux et de l’Union Douaniére italo- 
française sont là pour nous montrer de quelles épines sont parsemées les 
routes menant aux unions douanières et économiques. 
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Et — étant donné qu'à fortiori on ne peut envisager © cransférer, 
dans la phase initiale, l’imposition directe à la Fédérati.. on exclut 
évidemment la phase préparatoire pendant laquelle il faudra que la Fé- 
dération se contente des contributions des pays participants — quel conseil 
donner d'un point de vue empirique? Ce n'est pas facile. L’ orateur pense 
qu'il est possible de faire quelque chose, quoique très modeste. 

Pour ce qui concerne les dépenses, on devrait attribuer á la Fédéra- 
tion Européenne, en tant que personne juridique supranationale, le main- 
tien et le fonctionnement des organismes politiques et militaires fonda- 
mentaux, les organismes de coordination qui prépareraient le programme 
d’unificaton des législations économiques. 

La Fédération européenne devrait tirer les moyens aptes á soutenir 
les dépenses se rapportant á ses táches de quelques impóts bien précis sur 
la consommation (spécialement, consommation des produits de luxe), dont 
la réglementation fiscale est déja assez uniforme et dont les recettes de- 
vraient, directement et intégralement, revenir a la Fédération. 

L’orateur se référe, en particulier, aux recettes provenant de l'imposition sur 
la consommation de tabac et de boissons alcooliques. Ces recettes ne sont 
pas tout a fait négligeables: en Italie elles ont atteint, dans les derniers 
exercices, 23% environ des recettes totales provenant de l’imposition de 
l’Etat, en Allemagne 20%, en France 12%, en Belgique 10% et aux Pays 
Bas 8% environ. 

Evidemment, étant donné l’existence des Communautés spécialisées 
par secteur, il faudra encore résoudre la question d’une répartition plus 
rationnelle des entrées de la fédération de façon à éviter les inégalités 
de répartition et des charges tributaires. Mais la question sera résolue 
dans le cadre de la constitution fédérale. 

M. D’Alauro confirme qu’aujourd’hui le premier objectif est précisément 
celui de réaliser tout de suite la Fédération politique européenne: de la realiser 
même sur des bases modestes, sans se préoccuper d’une façon excessive, 
de la nature des sérieux problèmes qui naîtront de la plus parfaite for- 
mation européenne. 


M. Benvenuto Griziotti (Italie) 


Prémisses générales. La Fédération des Etats comporte sacrifices de sou- 
veraineté, mais un tel sacrifice peut étre considéré comme profitable méme 
si chaque pays a la douleur de renoncer & une part de son autonomie. 

C’est pourquoi il faut éviter que les finances fédérales n’aient la pré- 
pondérance sur les finances des Etats particuliers. Pour atteindre ce but il 
faut: 1) conserver l’indépendance financière de chaque pays; 2) organiser 
les finances fédérales avec des moyens et selon des principes indépendants de 
ceux des états particuliers; 3) exercer le pouvoir financier fédéral vers les 
états particuliers, au lieu de frapper directement les contribuables appar- 
tenant aux pays particuliers. 

Les finances fédérales devraient percevoir leurs propres revenus en rem- 
plaçant les monopoles privés dans le commerce et l’industrie européens par 
des monopoles fiscaux, qui sont l'instrument le plus perfectionné et le plus 
efficace de la fiscalité, á cause de leur rendement élévé et en raison des 
bas cotts de répartition et de recouvrement. 

Après ces prémisses générales, il faut considérer deux problémes finan- 
ciers particuliers. x 

Les finances européennes du Pacte Atlantique. Les intéréts du Pacte 
Atlantique sont de divers degrés; il sont de la plus large envergure, en ordre 
décroissant pour les U.S.A., la Grande Bretagne et la France, les « trois 
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grands ». Les autres pays de la Fédération Européenne ont un rôle subsi- 
diaire, mais sont quand même intéressés à la défense, Cette graduation sert 
a représenter l'importance décroissante des moyens financiers, que les pays 
particuliers pourront étre obligés de fournir, selon ces indices: 

en raison directe: a) l'intérêt géopolitique de la défense; b) la richesse 
moyenne individuelle et la richesse nationale de chaque Etat; 

en raison inverse: c) la conscription militaire, que chaque peuple 
peut fournir. 

Mais cela ne suffit pas, car des fournitures gratuites en matiéres pre- 
miéres, en armes et en subventions devraient continuellement affluer aux 
pays de la Fédération Européenne. Autrement l’inflation s’emparerait de 
beaucoup de pays, portant tort à la résistance militaire. 

Il faut aussi un contròle anti-inflationniste de la part de la Fédération 
Européenne et du pouvoir suprème du Pacte Atlantique. C’est un contréle 
exceptionnel, qui est un corollaire direct du commandement militaire unique 
du Pacte Atlantique. 

La préparation fiscale de la Fédération Européenne. La Fédération Euro- 
péenne engage l’Italie et les autres pays à procéder à une réduction sévère 
des coùts, y compris un plan de réduction et de simplification fiscale et des 
contributions des assurances sociales. 

Ce plan a déjà été entrepris par le Ministre des finances d’Italie, M. Va- 
noni, mais il faut aller plus loin. 

Le Professeur Luigi Einaudi a déjà affirmé, que c’est le stade de la 
consommation et non celui de l’investissement qui doit étre frappé. L’orateur est 
arrivé a ces résultats en observant que les impóts directs réels sont un obsta- 
cle á la production. Ces impóts réels doivent frapper seulement les plus- 
values, tandis que l'impót personnel doit frapper le revenu global. 

Les impòts, qui frappent les rémunérations normales, se répercutent et 
se transforment en impóts indirectes. Donc les impóts réels doivent étre 
réduits á une fonction presque statistique, pour servir aux besoins de 
l’administration locale. 

Les impòts sur la consommation peuvent sacrifier des entreprises com- 
merciales; mais il vaut mieux que le sacrifice des impóts frappe les orga- 
nismes, qui ne sont pas proportionnés aux exigences du marché, au lieu 
des entreprises industrielles à travers les impôts sur la production. 

Les monopoles fiscaux représentent la meilleure organisation des impòts 
sur la consommation, grâce au revenu considérable qu'ils apportent. Les 
monopoles concilient au mieux le libéralisme et le socialisme, en excluant 
les défauts d’un système et de l’autre. 

La Fédération Européenne, qui est en train d'organiser divers « pools » 
pour obtenir des intérêts communs, ne peut méconnaitre le principe des mo- 
nopoles fiscaux, en le jugeant en contradiction avec les principes du libé- 
ralisme économique. 

De cette manière on arriverait à réduire les charges fiscales sur la pro- 
duction sans augmenter le coût de la vie et l'Italie (et d'autres pays) pour- 
rait mieux s'insérer dans l’économie plus vaste de la Fédération Euro- 
péenne. 

En outre, en vue d'éviter les doubles impositions à l’origine, grâce a 
des lois fiscales uniformes, et de perfectionner les principes et les méthodes 
fiscales, on propose une institution internationale pour l'unification et la 
coordination des législations financières sur une base scientifique. 


M. Robert Mossé (France) 


Deux objections ont été adressées à la thèse de l'unification monétaire. 
1. Le deficit budgétaire d’un pays «détraquerait » la monnaie fé- 
dérale. 
34 
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Réponse — Les Etats devraient renoncer au privilége de résoudre leurs 
difficultés financières par la planche à billets. C’etait le cas avant 1914. 
C’est le cas des collectivités locales. 

2. Le déficit de la balance des paiements d’une zone aurait pour ef- 
fet de compromettre le système monétaire fédéral. 

Réponse — En cas de déficit de la balance des opérations courantes, 
deux phénomènes peuvent se produire. 

a) La zone déficitaire peut régler sa position — á court et á long 
terme — par des préts d’autres zones. L’unification monétaire faciliterait 
ces mouvements de capitaux, surtout si elle est accompagnée de mesures 
fiscales appropriées; l’existence d’une « finance fédérale » aurait également 
un role à jouer. 

b) La zone déficitaire peut subir une contraction monétaire et une 
contraction d’activité. C’est là l’indice que des transformations’ sont indis- 
pensables. Ni la dévaluation, ni la baisse des salaires ne peuvent y sup- 
pléer. Acceptant avec les libéraux la nécessité d’une sélection, l’ orateur 
estime que des mesures constructives doivent étre prises pour canaliser les 
forces productives et indemniser les victimes. Ici, on ne peut. échapper a 
un certain dirigisme du progrès. 


M. Volrico TRAVAGLINI (Jtaiie) 


Le Prof. Travaglini, sur la demande du président Schiller, lit le télé- 
gramme suivant, envoyé par le Président de la République, Sénateur 
Luigi Einaudi. Le télégramme est adressé au Dr. Francesco Manzitti, Pré- 
sident de la Chambre de Commerce de Génes: 

«J'ai écouté avec un vif intérêt les discours prononcés à l’occasion 
de l'inauguration du Congrès International pour l’Etude des Problèmes Eco- 
nomiques de la Fédération Européenne, Très reconnaissant de l'accueil qui 
m'a été réservé au Palazzo S. Giorgio, je vous prie de bien vouloir 
me rappeler aux bons souvenirs des congressistes de tous pays, tout en leur 
renouvelant mes félicitations pour l'initiative du Congrès, grâce auquel je 
souhaite que soit de plus en plus animée la foi de tous ceux qui travaillent 
pour créer les bases d'une union plus intime entre les peuples de l'Europe ». 


M. Francesco Antonio RePACI (Italie) 


L’orateur a pour opinion que, les táches ayant été déterminées — 
c’est-a-dire les dépenses auxquelles doit subvenir la Fédération euro- 
péenne — il est nécessaire qu’une souveraineté autonome soit attribuée 
a cette dernière afin qu'elle puisse faire face à ces nécessités. 

Les recettes susceptibles d'étre attribuées à la Fédération peuvent 
étre les impóts sur la production, les monopoles fiscaux et les droits 
de douane. Ceci n'est évidemment qu'une solution transitoire. Le fait 
de subordonner la constitution de la Fédération Européenne a la 
recherche d'un système parfait de taxation fondé sur l’expérience du 
passé et du progrés scientifique signifierait compromettre, en ia retardant 
indéfiniment, la constitution méme de la Fédération. 

Par la suite, ces problemes pourront étre étudiés plus á fond et les 
solutions améliorées. L'orateur observe que, dans les rapports du 
Congrés, il n’a pas été traité de la finance locale; mais ce point pourra 
étre étudié et approfondi á un autre moment, en méme temps que ceux 
qui ont été notés plus haut. 

Actuellement, dans la phase transitoire, il est urgent d’assurer a 
la Fédération les moyens de faire face aux dépenses. 
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M. Mario Alberto RoLLIER (Italie) 


Le financement du développement et du contróle de l’energie atomique 
absorbe aux Etats-Unis le 2,1% des dépenses budgétaires totales du Gou- 
vernement Fédéral, soit 1 milliard et 750 millions de dollars par an. 

En Europe, aprés une lente géstation, un accord a été signé par dix 
pays portant création d'un Conseil de Représentants d'Etats ayant la fonc- 
tion « d'organiser la collaboration dans l'étude des phénomènes mettant 
en jeu des particules de très grande énergie et de préparer les plans d'un 
laboratoire international de recherches nucléaires ». Ce Conseil a á sa dispo- 
sition les contributions des Etats signataires de l'accord, s'élévant a 
950.000 francs suisses. 

L’effort européen actuel est inadéquat en vue du fait que le finance- 
ment fédéral de l’exploitation de l’énergie atomique est une nécéssité a 
laquelle l’Europe ne peut se soustraire. 


M. Ernesto Rossi (Italie) 


L’orateur remarque que le Congrès a lieu au moment le plus opportun, 
lorsque l’idée de l’Union Fédérale a déjà eu un premier succès: on a 
en effet confié au pool de la houille et de l’acier la tache de préparer 
un projet de constitution européenne, sous la direction de deux hommes, 
dans lesquels les fédéralistes ont une confiance complète — Monnet et 
Spaak. 

Le matériel réuni dans le Congrès précédent pourra donner une grande 
aide aux hommes politiques qui travaillent pour l'Union Européenne, sur- 
tout parce qu’il répond à deux ordres de problemes. 

1) Les taches qu’on doit confier au pouvoir fédéral dans les différents 
secteurs économiques afin que l’Union puisse atteindre mieux ses objectifs; 

2) Les mesures que l’on doit prendre dans la période de transition 
afin de reduire au minimum les dommages aux groupes particuliers, et 
afin de répartir, aussi équitablement que possible, ces dommages sur toute 
la collectivité qui tire des avantages de l’Union. 

Ce succès est la preuve la meilleure que l’on a donné de bonnes bases 
à la discussion de ce Congrès, qui doit avoir pour objet les moyens néces- 
saires pour atteindre le but, et non pas le but de l'Union Fédérale lui-même. 

Ce critérium apparait comme le plus pratique, contrairement á ce 
qu’affirme la Confédération de l'Industrie dans le mémoire présenté au 
Congrés. 

L’orateur critique plaisamment ce mémoire, dans la partie ot l’on 
soutient que tout avancement vers la Fédération doit étre conditionné 
par un processus d'harmonisation et de complete liberté de mouvement 
dans les pays qui ont l'intention de s’associer; apres avoir précisé quels 
sont les points dont l’on doit se rappeler particulièrement dans l'étude du 
systeme tributaire de la future Fédération Européenne, l’orateur rappelle 
que les fédéralistes soutiennent, dans le domaine économique, les thèses 
les plus modérées car ils sont d'avis qu'il faut réduire au minimum les 
obstacles et les oppositions que l'on rencontre nécessairement dans les 
intéréts constitués á l'établissement d'un vrai pouvoir politique européen 
qui, dans le domaine de sa compétence, puisse prendre ses décisions indé- 
pendamment de l’accord des gouvernements nationaux. 


M. Eugenio ZUNARELLI (Italie) 


L’orateur affirme qu'une des plus importantes questions pour la Fédé- 
ration Européenne et, surtout, une des questions á résoudre en premier 
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lieu, est celle relative au choix des services fédéraux, question extremement 
sérieuse, relevant de la compétence d'un état supra-national qui a des 
responsabilitées bien graves, à l'égard des divers Etats associés. 

Mais il est plus intéressant encore que les Etats fédérés ne soient pas 
grevés d'une charge fiscale trop lourde par rapport a celle qu'ils suppor- 
tent actuellement; par conséquent, il faut éviter des impóts particuliers 
ayant pour but de maintenir une structure qui s'avérerait, en définitive, 
dangereuse si le coút des nouveaux services doit se révéler excessif. 

En ce qui concerne les moyens aptes á financer les dits services; tout 
d'abord, les recettes provenant de la surveillance et la garde des douanes, 
qu'il s’agisse de barrières se trouvant a l’intérieur, ou d'une unique bar- 
riére douaniére, devraient étre dévolues a l’Etat Fédéral. 

En conclusion l’orateur affirme que le point crucial sur lequel il faut 
fixer attention est que les Etats fédérés ne soient pas amenés à augmenter 
des sacrifices qui atteignent déjà, spécialement dans quelques Etats, des 
niveaux réellement imposants. 


M. Aldo Boccioni (Italie) 


La douane est un instrument efficace de politique économique du 
régime fédéral et, tout au moins au début de l’organisation nouvelle, elle 
est une des très faibles instruments de sa finance. On ne congoit pas en 
effet une fédération, amenant à une cession de souveraineté de la part d’un 
certain nombre d'états nationaux á un état supernational, si une telle 
cession ne s’applique pas au pouvoir de douane. Dans une éventuelle 
période transitoire, méme si pour quelque temps les états continuent a 
imposer et a percevoir des droits a l'importation, leur revenu devra étre 
confisqué par le trésor fédéral. 

Il est inutile d’ajouter qu’aux droits de douane se joignent, pour des 
raisons compréhensibles, les impóts de fabrication et les monopoles fiscaux. 
Droits de douane, impóts indirects et monopoles sont les premiers moyens 
de la finance fédérale, mais la constitution de la communauté devra prévoir 
la possibilité d’autres impositions fiscales, étant donné que ces revenus ne 
seront pas suffisants á couvrir les frais fédéraux qui, chaque année, 
s’accroîtront par rapport a l’augmentation et au développement des 
fonctions que la fédération prendra. Aux Etats Unis d’Amérique les frais 
fédéraux en 1792 étaient de 5 millions de dollars, en 1939 de 7 miliards, en 
1951 de 44-45 miliards dont la moitié au moins a été absorbée par les 
départements militaires. 

En rapport avec l'augmentation des frais fédéraux (et par conséquent 
des revenus globaux) diminue, proportionnellement à ces derniers, le pro- 
duit des douanes : aux Etats Unis les droits de douane étaient encore en 1795 
le 91% des revenus ordinaires, en 1865 le 26%, en 1938 le 6% et en 1951 
ont été le 1%. 

En dehors des considérations exposées, le revenu des douanes ne 
peut pas être constant même dans un sens absolu puisque plusieurs fac- 
teurs y jouent un rôle: négociations tarifaires, politique gouvernementale 
de restriction ou de larges importations ou encore de facilités fiscales pour 
certaines zones, certaines catégories, ou certaines industries, fabrications 
de guerre, etc.. 

Il serait très utile d'examiner d'un point de vue particulièrement tech- 
nique comment on pourrait procéder à une reconversion douanière, par 
le fait même que certaines phases pourraient aisément se dérouler dès à 
présent d'une manière autonome, sans toutefois provoquer des conséquen- 
ces immédiates dans le système fiscal et dans la vie économique des pays 
de la future communauté. 
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Unification douanière signifie: i) unification des tarifs, c’est-à-dire de 
la nomenclature, de la base d’imposition, du repertoire; ii) unification de 
la législation, c'est-á-dire des institutions, des lois pénales, du réglement, 
des législations spéciales, etc.; iii) unification technique et d’organisation, 
c’est-a-dire des services d’inspection, de police, de chimiciens, instructions 
administratives, etc. 

Méme sans tenir compte de l’unification des aliquotes, on pourrait dès 
maintenant commencer un travail de préparation qui serait trés utile, a 
l’égard des points i) et ii) susdits. Je rappelle en particulier ce qui a été 
déja fait (méme si cela vise a d’autre buts) par le Groupe d’Etudes de Bru- 
xelles en matiére de nomenclature, de valeur et de méthodes; les résultats de 
ce travail, qui sont appréciables, sont déjà l’objet de conventions qui 
actuellement attendent d’étre ratifiées par les Parlements nationaux. 

Quant a la législation je ne puis m’abstenir d’observer que le droit 
douanier est le droit les plus internationalisable et que, en ce qui concerne 
certains instituts, on a déja eu l’occasion de noter autrefois des preuves de 
bonne volonté: par exemple la I.T. des automobiles par le systéme des 
carnets de passages, la réglementation du contréle douanier en matiére 
postale par les accords du Caire de 1934, etc. 

Le probléme de l’unification des aliquotes (en vue d'un abolissement 
progressif des droits à l’intérieur de la zone fédérale et de l’adoption, 
méme graduelle, d’aliquotes unifiées par rapport aux fournitures provenant 
d’autres pays) se présente plus complexe mais, enfin, soluble au point de 
vue technique. Ce probléme devrait étre examiné séparément. 

Ce qu’on a dit ou écrit au cours de cette Assemblée ne doit pas seule- 
ment rester imprimé; il faudrait créer une suite á cette rencontre, il faudrait 
préparer dès à présent tout ce qui peut l’étre immédiatement et prévoir les 
instruments qui serviront aux parlementaires et aux ministres de l'Europe 
pour qu’il puissent agir le mieux possible. Nous aurons, ainsi, accompli 
notre grand devoir. 
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QUATRIEME SEANCE (13 septembre 1962, matin) 


Mobilité du travail dans l'Europe Fédérée 


M. Albert DeLrérEE (Belgique) 


L’expérience belge dans le domaine de la mobilité du travail résulte de 
trois éléments principaux: 

1. La Belgique, dépourvue de frontiéres naturelles, connait tous les 
problémes qualitatifs et quantitatifs de main-d’oeuvre qui se posent en 
Europe. 

2. La Belgique connait depuis 6 ans une expérience heureuse d’im- 
migration italienne qui s’est révélée fructueuse pour tous les intéressés. 

3. La Belgique est amenée à apporter sa collaboration sur le plan 
international, dans le cadre du Traité Benelux, du Traité de Bruxelles, de 
la Communauté du Charbon et de l’Acier, de l'Organisation Européenne 
de Coopération Economique (O.E.C.E.). 

La politique belge de main-d’oeuvre s’inspire des conventions et recom- 
mandations du Bureau International du Travail (B.I.T.). 

L’expérience acquise permet de suggérer, en attendant la réalisation de 
programmes politiques et économiques d’ensemble, les mesures suivantes 
relatives à la mobilité du travail. 

Le Comité de main-d’oeuvre de l’O.E.C.E. devrait: 

1. dégager une notion européenne de l'émploi convenable; 

2. élaborer une procédure simple permettant, sur le plan européen, 
la compensation directe des offres et demandes d’emploi; 

3. définir les encouragements nécessaires a la mobilité profession- 
nelle et géographique: 

4. utiliser des méthodes efficaces de travail notamment a l’occasion 
de la mise en oeuvre de ces recommandations. 

Une telle politique exige la collaboration des services spécialisés à 
l'échelon national et international. 

La structure administrative doit étre parachevée par la création d'un 
Conseil européen des Ministres du Travail. 


M. Giuseppe PARENTI (Italie) 


Les transformations économiques qui suivront la réalisation de la 
Fédération Européenne comporteront une redistribution des possibilités de 
travail & laquelle on ne pourra faire face qu’en augmentant la mobilité du 
travail, soit géographique, soit professionnelle. 

Or, cette mobilité, dans un régime de liberté de travail, dépend du 
libre choix de travailleurs. Celui-ci, á son tour, résulte d'évaluations de 
convenances qui peuvent étre influencées, mais non déterminées, par les 
pouvoirs publics. 

On pourra quand méme agir pour: 

a) améliorer l’organisation des marchés de travail, 
b) faciliter la réadaptation professionnelle, 
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c) indemniser les travailleurs qui se déplacent ou qui changent de 
profession, des pertes qu’ils rencontrent. 

Il faudra, en méme temps, éliminer ou atténuer les obstacles qui 
s'opposent à la réalisation du choix des travailleurs. En particulier, 
quant a la mobilité internationale de la main - d'oeuvre, il faudra substituer 
le système des évaluations bureaucratiques des « besoins de main-d'oeuvre 
étrangère » avec d'autres systèmes, plus flexibles, qui tout en rassurant 
les ouvriers nationaux, assurent une mobilité de travail suffisante. L'arti- 
cle 69 du pacte pour la création du pool charbon-acier montre le chemin 
pour une des solutions possibles. 

En terminant son exposé l'orateur souligne certains aspects de la 
politique économique générale que les pays fédérés devront suivre pour 
s'assurer que la réadaptation des économies nationales à la réalité fédérale 
ne soit freinée par un manque de mobilité de travail. 


M. Alfred Sauvy (France) 


Ni la répartition professionnelle, ni la répartition géographique de la 
population de l’Europe occidentale ne sont adaptées aux circonstances 
actuelles. 

En particulier, un peuplement: historique périmé pèse sur l’économie. 
Aux distorsions nationales s'ajoutent des écarts entre pays que l'Union 
européenne peut mettre en évidence. A l’intérieur de chaque pays, se pose 
le conflit entre deux solutions: déplacer les hommes ou leur assurer emploi 
sur place. La solution sociale tend peu à peu à primer l'économique, mais 
elle rencontre aussi ses limites. 

A l'échelle internationale, le phénomène marquant est la dépression 
démographique française, au milieu de pays de hautes densités. La liberté 
totale des hommes et des marchandises provoquerait donc une migration 
de cette zone périphérique vers la France. Mais de fortes résistances s’op- 
poseraient à un tel mouvement, les unes de caractère physique ou écono- 
mique, les autres d’origine sociale ou politique. Un compromis est à pré- 
voir. De toutes façons, la migration spontanée, en régime de liberté, ne 
serait ni aussi rapide, ni aussi massive que le laisserait croire la compa- 
raison des niveaux de vie ou des densités. Le mouvement porterait surtout 
sur des personnes sans qualification ou sans profession définie; de sorte 
qu’une intensification de la formation professionnelle rendrait possible une 
libération progressive des déplacements humains. 

Sur la structure professionnelle, les distorsions nationales sont en 
général dans le même sens: excès de tertiaires peu qualifiés, insuffisance 
de primaires (mineurs de houille notamment) et de secondaires qualifiés. 
Le peuplement de l'Europe au XIXe et au XXe siècle à été sur un support 
extérieur qui fournit des matières premières. Les deux guerres ont provo- 
qué l’affaissement de ce support, par émancipation économique des pays 
neufs et perte de capitaux. Ce mouvement n'est pas achevé. 

Au lieu de faire face à cette difficulté l’Europe recourt à des crédits 
extérieurs, palliatif provisoire. Au lieu d'exploiter ses mines de houille 
comme avant guerre, elle achète du charbon aux Etats-Unis. 

L'arrivée de 10 millions de réfugiés en Allemagne et le vieillissement 
progressif des populations aggravent encore le problème. 

L'Union européenne contribuera à sa solution, sans toutefois le résou- 
dre entièrement. Une répartition professionnelle différente est nécessaire, 
en même temps que d'importants investissements permettant d'accélérer 
le progrès technique dans les secteurs primaire et secondaire. 

Le choix des investissements d’après le critère de la rentabilité capi- 
taliste ne répond plus correctement à la situation. Il faut donner la pré- 


Présentation et discussion des thèmes du Congrès 537 


férence aux investissements « processifs » qui élargissent le cadre naturel 
et le support général de toute l'économie. Seule l'intervention de la puis- 
sance publique peut permettre un choix conforme à l'intérêt général de la 
collectivité européenne. 

Une migration professionnelle en vue de corriger la distorsion actuelle 
ne saurait étre envisagée, mais la formation professionnelle des jeunes 
générations ou des manoeuvres adultes doit étre fortement poussée. En 
rejoint ici les préoccupations géographiques. 


M. Antonius Nicolaas van MiLL (Pays-Bas) 


Le point de départ de l’orateur est la recherche d'une base susceptible 
de créer les mémes conditions de mobilité de la main-d’oeuvre dans la zone 
fédérée que celles existant dans les différents pays. D’une maniére générale, 
cela implique que les travailleurs puissent se déplacer lorsqu’ils ont, eux- 
mémes, trouvé un nouvel emploi, ou qu'ils puissent étre employés dans 
de nouveaux endroits par l'intermédiaire d'un service de main-d'oeuvre. 
Lorsqu'on applique cette facon de penser sur un plan international, on se 
trouve en butte á deux obstacles importants compte tenu des difficultés 
techniques qui peuvent étre surmontées par des mesures appropriées. Ces 
obstacles sont: 

a) l’appréhension des différents pays par rapport à leur propre si- 
tuation de main-d'oeuvre. 

b) le danger de déracinement. 

a) Pour parler net, l’appréhension des gouvernements touchant l’ad- 
mission de la main-d'oeuvre étrangère est au coeur du problème de la 
mobilité de main - d'oeuvre à un niveau international. Cette appréhension 
n'existe pas depuis très longtemps. Avant la première guerre mondiale, 
pratiquement, elle n'existait pas et chaque travailleur pouvait s'établir 
dans presque tous les pays sans beaucoup de difficultés. 

Après la première guerre mondiale, cette situation change parce que 
les gouvernements des différents pays sont tenus de plus en plus respon- 
sables du chômage résultant du manque de travail. L'opinion générale 
se forme que les travailleurs étrangers sont employés au détriment des 
travailleurs nationaux parce qu'ils prennent des emplois qui auraient pu 
être tenus par ceux-ci. Cette opinion amena rapidement presque tous les 
pays à limiter strictement l'admission de travailleurs étrangers dans la 
période d’entre-deux guerres. En conséquence de cette situation, on obtient 
des marchés de main-d'oeuvre fermés qui sont en contact entre eux seule- 
ment par des relations plus ou moins étroites contrôlées par les gouver- 
nements. 

Un changement ne peut être introduit que si le maintien du plein 
emploi est garanti par un moyen ou un autre sur le plan national, parce 
que, dans le cas contraire, aucun gouvernement ne sera enclin à prendre 
la responsabilité d'ouvrir son marché du travail. Ainsi on ne peut espérer 
l'ouverture des différents marchés nationaux que lorsque, dans le champ 
d'une fédération européenne, des mesures auront été prises, assurant le 
maintien d'un niveau d'emploi élevé dans les pays participants. 

Une solution possible semble être la formation d’une organisation fédé- 
rale se chargeant du maintien d'un niveau élevé de l’emploi, ce qui actuel- 
lement incombe aux gouvernements. Cette organisation fédérale devrait 
alors élaborer un plan économique pour l'ensemble de la fédération, plan 
qui devra spécialement remplir les conditions d'un niveau élévé d'emploi 
dans tous les pays participants ainsi que des conditions économiques qui 
seront determinées plus tard et sont laissées actuellement hors de consi- 
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De ce qui précède, il pourrait ressortir que l’opinion émise si souvent 
que le chemin de l’ouverture des barrières du marché du travail sera trouvé 
dans la libération des échanges commerciaux ne peut pas étre soutenue. 
Les échanges commerciaux plus libres ne rendraient certainement pas 
possible, automatiquement, un marché du travail plus libre, parce que 
celui-ci — excepté, peut-étre, pour les groupes de spécialistes et les tra- 
vailleurs de haute compétence mentionnés, — n'est possible que lorsqu'il 
existe A peu prés des niveau égaux d’emploi. 

b) Le second obstacle est ie danger de déracinement. A ce propos, on 
peut dire ce qui suit. 

L’offre et la demande de travail varie fréquemment. A cóté d'influences 
de conjoncture dont il est fait abstraction, le développement de l’emploi ne 
se déroule pas parallélement avec celui de la population active. En consé- 
quence, il arrive fréquemment que des travailleurs n’aient plus l’occasion 
de tenir leur emploi localement, mais qu’ils puissent étre placés ailleurs. 
Dans de tels cas, un transfert — national ou international, — serait la 
solution approuvée. 

Du point de vue du marché du travail et de l'emploi, un tel transfert 
ne peut qu'étre approuvé, mais d'un point de vue de psychologie sociale 
il peut entrainer des objections. Dans le cas d'un transfert, le complexe 
connu et familier des relations sociales dans la propre résidence du tra- 
vailleur est remplacé par une nouvelle trame de relations humaines et 
sociales, á la fois dans le cadre du milieu du travail et de sa vie person- 
nelle, qui demande un certain ajustement. Si cependant le total de ces 
relations humaines et sociales est constitué par une communauté de 
maniéres, d'usage, de coutumes, de milieux culturels et religieux simi- 
laires, il n’y aura pas besoin de beaucoup de dons d’adaptation. Si, cepen- 
dant, de plus ou moins grandes différences se présentent, il peut étre impos- 
sible pour l’émigré de s’ajuster avec satisfaction et de se sentir chez lui. 
Comme résultat il en découle pour lui le danger de se sentir déraciné, de se 
perdre et de devenir la proie d'une décadence morale et de l'extrémisme poli- 
tique. Spécialement les sujets á intelligence limitée qui dans leur mode de vie 
trouvent un support dans un systéme de standards pragmatiques et de 
règles dogmatiques, sont exposés à ce danger parce qu'ils possèdent de ce 
fait une faculté d'adaptation limitée. En toute probabilité le déracinement 
observé dans une partie de la population des grandes villes peut étre 
imputé á la migration de cette catégorie de personnes de la campagne 
vers les grandes villes. 

Ainsi, savoir si un transfert doit étre approuvé ou désapprouvé dépend 
de cette question de faculté d'adaptation et de la perséverance des person- 
nes transférées suffisantes pour surmonter les difficultés dépendant d'un 
travail et d'un habitat dans un endroit totalement différent, de telle facon, 
que, aprés un laps de temps ils se sentent chez eux dans un nouveau mon- 
de, en d'autres termes qu'ils se trouvent en harmonie avec ce monde. Une 
condition importante de cet ordre d'idées est que les logements suffisants 
soient disponibles parce que la migration en séparant la famille a une 
influence destructive sur une vie familiale saine. C'est seulement lorsque 
cette séparation de la famille est de courte durée qu'elle peut étre accepta- 
ble. On peut méme y trouver quelque avantage parce que le chef de famille 
se sera un peu accoutumé déjà aux nouvelles conditions lors de l’arrivée 
de la famille, de telle sorte que l'adaptation de la famille à sa nouvelle 
résidence ou á son nouveau pays peut se faire plus doucement, 

Ainsi, un transfert plus ou moins forcé ne peut étre recommandé. 
Quoique l’opposition produite par la compulsion pourrait ne pas rendre 
un ajustement impossible, elle le rend vraiment douteux de toutes facons. 
La migration en masse de groupes importants ne peut étre recommandée, 
parce que de tels groupes sont enclins soit à maintenir les vieux standards 
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de vie aussi longtemps que possible et de se comporter avec plus ou moins 
d'hostilité envers leurs nouvelles conditions d'existence, ce qui rend impos- 
sible l’ajustement. De plus, la migration de masse doit faire face en ce 
moment á d'énormes difficultés étant donné le manque de logements exi- 
stant partout. D'un autre cóté, en pratiquant le transfert individuel de 
personnes suffisamment adaptables et persévérantes, cette assimilation aux 
nouvelles conditions se pratiquera harmonieusement. 

Il ressort également que la migration plus ou moins forcée de masses 
entiéres doit étre déconseillée du fait que les dictateurs modernes usent de 
préference du déplacement de masses par la force dans le but de déraciner 
une population récalcitrante et de briser sa résistance. 

Terminant ses considérations, l’orateur remarque que dans la longue 
période, la mobilité internationale ne sera prospére que si les peuples de 
la fédération en comprennent l’utilité et la nécessité, Bien des choses font 
défaut dans cet ordre d'idées. Pour l'homme de la rue, l’idée n'est pas 
encore devenue vivante. En conséquence les hommes d'état des différents 
pays ne recoivent pas d’impulsion assez forte de la population pour cher- 
cher á trouver une solution saine dans ce domaine. C'est souvent pire, et 
l’on a l’impression que les hommes d’état des différents pays ne cherchent 
pas à donner des solutions qui sont justes, en partie parce qu'ils ont peur 
des critiques de leurs propres compatriotes, parce que ces solutions sup- 
posent souvent des sacrifices dans un champ particulier pour atteindre, 
en général, une situation plus favorable; en partie parce qu’ils se rendent 
compte que d’autres nations recherchent un pouvoir qui pourrait porter 
préjudice á leur propre pays. Un développement favorable ne peut étre 
espéré que si les peuples sont décidés 4 faire certains sacrifices et á aban- 
donner la recherche du pouvoir. L’introduction de cette conception dans 
tous les pays intéréssés est une nécéssité de premier ordre. 


M. Manlio GrErmozz1 (Italie) 


1) Si l’on se propose la configuration des lignes fondamentales du 
probléme de l’émigration des artisans en vue d'une Europe unie, il faut 
penser que la positon de principe a observer est celle qui dérive de deux 
prémisses : 

a) avoir résolu l'alternative s'il faut arriver ou non á une Europe 
unie, en considérant le choix dans un sens ou dans l’autre comme décidé; 

b) renoncer á uhe inconcevable divination du futur ordre économique 
d'une Europe fédérée, car celui-ci sera le résultat d'une intégration d'un 
ensemble déconcertant de facteurs. 

2) Pour notre génération le probléme doit étre posé dans le cadre 
du passage de la structure actuelle á la structure fédérée. 

3) Le patrimoine italien des activités artisanales, aprés la guerre, est 
entré dans une période de reprise active. Une main-d’oeuvre hautement 
spécialiste se dirige nouvellement vers les boutiques et donne vie a une 
large activité créatrice de produits de qualité. A , 

4) Les secteurs de l'artisanat ne présentent pas tous le même degré 
d’exigence au point de vue qualification, sens artistique, capacité créatrice; 
mais il n’y a pas de doute que pour plusieurs de ces secteurs ce degré 
d’exigence est si elevé qu'il conditionne non seulement le placement du 
produit, mais même son individualité. me ti 

5) A propos du transfert à l'étranger, l'artisanat est sujet a une série 
de suggestions. Ce transfert est souhaitable pour des causes d’orde général, 
de méme que pour tous les secteurs d’activité économique, et en outre il y 
a certains aspirations et des tentations tout particuliéres. 
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6) Il est cependant possible de trouver aussi certains éléments qui 
servent à ralentir l’élan de ces sollicitations. bre 

7) Il n'existe pas de compensation entre les éléments de sollicitation 
et ceux d'inertie. Et puisque la tendance au transfert est toujours vive, le 
problème se pose des pertes que l'Italie subirait dans le cas d'une libre 
circulation des forces de travail. | 

8) Au dessus de toute politique de contròle d’une éventuelle émigra- 
tion d’artisans, se pose l’efficacité d’un intérét de plus en plus vif de la 
part des autorités gouvernementales, tel que celui qu’on est en train de 
réaliser afin que l’artisanat trouve sur le terrain économique italien les 
conditions de prospérité qui pourront accroitre son attachement au milieu 
d'élection. 


M. Demetrius KALITSOUNAKIS (Grèce) 


Afin de surmonter les entraves au libre mouvement de la main-d’oeu- 

vre, l’orateur croit qu’on doit prévoir: 

1) Le maintien d'un niveau élevé de l’emploi. 

2) Une connaissance approfondie de toutes les possibilités de demande 
en main-d'oeuvre. 

3) La fondation d'une assurance européenne contre le chómage. 

4) La réduction des frais de voyage des travailleurs. 

5) La collaboration d’organismes spécialisés (tel que le B.I.T.) et la 
création d’un Conseil Européen des Ministres du Travail. 


M.me Anne LINDE (France) 


L’orateur, après avoir entendu les exposés au sujet de la mobilité de 
la main-d’oeuvre de ceux qui l'ont précédé à la Tribune, dans la crainte 
de ne pas avoir le temps nécessaire á la présentation de problémes qu'il 
avait tout particulièrement étudiés, s’en tient à ajouter simplement ce qui 
représente en quelque sorte un «digest» du Plan européen de coopération 
du travail agricole. 

Partant de la phrase « Les terres inoccupées aux bras inoccupés » qui 
est, à elle seule, une proposition, il attire l'attention des intervenus sur 
quelques propositions concrètes qui pourraient servir de base à des expé- 
riences restreintes pour le projet de coopération du travail rural. Celui-ci 
est basé sur un système de Société civile d'intérêts collectifs entre agricul- 
teurs français et exploitants étrangers venus s'installer dans des régions 
sous-cultivées et sous-peuplées de la France. 

Le relateur tiens à souligner que ses propositions sont faites en accord 
avec les Services administratifs départementaux, les Chambres de Com- 
merce et la Confédération générale de l'Agriculture des départements en 
questions. 

N'ayant pas le temps de les exposer ici, il se met à la disposition des 
Congressistes que cela pourrait intéresser. 

En ce qui concerne le mode de financement, deux possibilités se pré- 
sentent : 

1° - Celle qui consisterait à la mise dans le capital de la Société d'un 
apport matériel (cheptel mort ou vif) fait par l’exploitant étranger et d'un 
apport équivalent en terres fait par l’agriculteur francais. L'apport étranger 
serait consenti par les Gouvernements à titre de préts à leurs ressortissants. 

Ces Sociétés pourraient avoir lieu entre deux exploitants en association 
de personnes, et dans une forme plus élargie pour les régions complétement 
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abandonnées, sous forme de sociétés style coopérative de production en 
commun, 

Les possibilités concrétes que l’orateur a actuellement a sa disposition 
seraient basées sur cette derniére formule. 

2° - Ces expériences de coopération européenne du travail agricole 
pourraient étre également financées par une sorte de crédit immobilier 
européen auquel on arrivera obligatoirement un jour ou l’autre, mais bien 
entendu cette deuxième possibilité n'est pas encore de mise aujourd'hui. 

Voici, pour résumer, les conclusions. 

La réalisation de ce plan de coopération européenne du travail agricole 
pourrait apporter aux pays membres l'assurance d'une vanne de súreté 
contre la congestion de régions surpeuplées et des mouvements politiques 
qui en découlent, assurance aussi en ce qui concerne les régions sous- 
peuplées contre l'abandon des campagnes. 

Ne pas vouloir considérer ces problèmes avec l'urgence que la situation 
nécessite, c'est faire preuve d'un égoisme à courte vue n'apportant que des 
illusions de courtes durées. 


M. Volrico TravaGLINI (Italie) 


En se référant aux mouvements internationaux de « main- d'oeuyre », 
l’orateur tient à souligner deux points de la théorie des rapports économi- 
ques internationaux qui lui semblent avoir quelques répercussions prati- 
ques importantes. 

Le premier point concerne les rapports entre les mouvements interna- 
tionaux de « main-d’oeuvre » et du capital et les mouvements internatio- 
naux des marchandises. Les mouvements internationaux des marchan- 
dises sont-ils un soutien effectif et efficace des mouvements internatio- 
naux du travail et du capital, tendant à un équilibre international du 
prix des facteurs de production? Sur le plan théorique, en se basant 
sur des hypothèses tendant à simplifier, on répond généralement par 
l’affirmative. Mais, dans la pratique, si l’on tient compte des grandes 
différences internationales dans l’offre des divers facteurs de production, 
si l’on tient compte des économies realisées sur le plan de la production 
sur une grande échelle, et surtout de la diversité organique des fonctions 
de la production pour des mémes produits, dans différents pays, on doit 
admettre que méme dans un systéme de libre-échange international, les 
productivités marginales sont différentes dans les divers pays, et par con- 
séquent, le niveau des salaires et le taux de l'intérêt sont différents dans 
ces différents pays (pour autant que puisse étre égal le prix des mémes 
biens, dans leurs tendances). Les préoccupations de quelques syndicats 
ouvriers nationaux, en ce qui concerne le nivellement prévu des salaires 
européens, résultant de la formation de l'union douaniére fédérale, sem- 
blent a l'orateur hors de propos. Ceci n’exclut pas qu'il soit souhaitable que, 
au stade ultime de la période de transition des économies nationales à 
l’économie fédérale, on obtienne ces mouvements de main-d’oeuvre qui 
feraient accroître les productivités marginales physiques dans toute l'aire 
fédérale, favorisant en méme temps un certain nivellement du taux des 
salaires. 

Mais de tels mouvements seront-ils completement réalisables, dans la 
pratique, si dans l'aire fédérale tous les liens politiques et juridiques de 
la liberté de mouvement des facteurs de production s'affaiblissent? En 
posant une telle question, l’orateur passe au second point de son inter- 
vention, point auquel il a déja fait allusion dans son rapport. 

En second lieu, en théorie traditionnelle, la «main-d’oeuvre» et le 
capital devraient se déplacer des états fédéraux dans lesquels ils sont rela- 
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tivement abondants (et dans lesquels la productivité marginale est basse) 
vers les états fédéraux dans lesquels ils sont relativement faibles (et dans 
lesquels la productivité marginale est élevée). Au sein de l’aire fédérale, on 
devrait former, en ce qui concerne les facteurs productifs mobiles, un 
système de vases communiquants qui dirigerait le système économique fé- 
déral vers la configuration de son efficience maxima. 

Eh bien, l'orateur craint que, dans la pratique, tout ceci ne s’avère plein 
de conséquences nuisibles pour le système économique fédéral. La théorie 
élaborée d’une fagon logique à partir de quelques postulats et de quelques 
hypothèses, ne tient pas compte de certaines circonstances psychologiques 
et économiques importantes et déterminantes. Elle ne tient pas compte, ou 
elle ne tient pas suffisamment compte, de l’attachement au sol national de 
la «main-d’oeuvre » et du risque pour le capital. Elle ne tient pas compte 
du pouvoir d’achat moindre, de la demande moindre, de la plus petite 
elasticité de la demande, des moindres «économies externes », etc... des 
citoyens et des entreprises qui se trouvent dans des états (ou dans les 
régions) á plus bas revenu moyen en comparaison aux citoyens et aux 
entreprises situés dans les états (ou les régions) á revenu moyen plus 
élevé. Si l’on tient compte de tout cela, on peut prévoir une certaine répu- 
gnance au mouvement de la main-d’oeuvre et du capital dans l’aire fédé- 
rale. Par analogie avec ce qui est arrivé en Italie, pour certaines régions, 
depuis l’unification du royaume (1861), dans l'aire fédérale se formeront 
des «zones de dépréssion ». C’est aux spécialistes de l’économie de l’Europe 
fédérale que revient la tache de trouver les mesures les plus aptes a éviter 
cette possibilité prévisible et nuisible. 


M. Nicolò Massa (Italie) 


Si Pon considére que le travail représente le centre moteur du systéme 
politique économique social, on reconnait au travail une importance prée- 
minente entre les trois facteurs fondamentaux de la combinaison produc- 
tive: «travail; instrument de production; capital financier ». 

Etant donné q’en vue de la structuration des Nations on trouve des 
communautés où le travail est en excédent, autosuffisant, ou insuffisant et 
au contraire d’autres communautés, dotées de capitaux disponibles, il 
vient a l’esprit que, en méme temps que la solution du probléme de la 
circulation du travail, on peut rechercher des solutions au probléme in- 
verse: C'est à dire interchange de capitaux financiers en vue de fournir 
un meilleur rythme de production a ces communautés qui, débordantes de 
travail, pourvues d’appareils productifs appropriés, manquent au contraire 
de capitaux financiers. 

Prenant pour point de départ les commandes américaines ainsi que 
l'institution d'une Societé Financière Internationale ayant pour tâche de 
stimuler les initiatives d’interchange, annoncées ces jours derniers à la 
Cité du Mexique par la Conférence du Fonds Monétaire et de la Banque 
Internationale, il est nécessaire d'examiner si on peut attribuer à cette 
Sociéte des initiatives, permettant de trasférer des crédits financiers vers 
les communautés qui ont besoin de capitaux pour les associer aux autres 
deux facteurs essentiels de la combinaison productive, déjà reconnus: le 
travail disponible et le moyen productif. 


M. Ernesto Rossi (Italie) 


L'orateur affirme qu'on ne peut pas prétendre décharger sur les autres 
pays des conséquences économiques d’une mauvaise politique nationale. No- 


Présentation et discussion des themes du Congrés 543 


tre chómage permanent de masse n'est pas une conséquence de l'excédent de 
population sur le territoire national, de l'insuffisance des matiéres pre- 
miéres et des capitaux. Ces conditions peuvent maintenir bas le niveau 
de vie moyen de la population, elles ne produiraient pas, d'elle-mémes, 
le chómage. 

Les obstacles à la mobilité de la main- d'oeuvre sont les superstructures 
bureaucratiques et les interdictions que nous a léguées le fascisme. Les 
organisations syndicales ont créé des sortes d’oasis entourées de barriéres 
afin de maintenir élevé le niveau de vie des travailleurs employés. 

Les restrictions que les autres pays opposent à l'immigration ne peu- 
vent pas justifier l'opposition à l’unification économique et d'autant plus 
a Punification politique. Les travailleurs qui ne peuvent pas s'éloigner de 
leur pays retireront dans l’ensemble un bénéfice et non pas un dommage 
de la possibilité de vendre plus facilement à l’étranger les biens qu'ils 
concourent a produire et d’acheter á meilleur marché les biens qu'ils 
consomment et qui leur arrivent de l’étranger. 

C’est une erreur de croire que les pays excessivement peuplés et plus 
faibles économiquement rencontreront plus de difficultés. 

Les adversaires de l'unification économique nous demandent: comment 
pourrons-nous combler le déficit de notre balance des paiements? Que 
pourrons-nous encore produire si les pays économiquement plus forts sont 
á méme de nous envoyer toutes les marchandises dont nous avons besoin 
pour un prix inférieur à ce qui serait leur coût de production en Italie? 
Cette question n’a aucune signification pour ceux qui savent qu'une balance 
des paiements se solde toujours et nécessairement, et que les marchandises 
s'échangent avec des marchandises. 

Ou pourrait constituer un fond fédéral pour l'assistance aux travail- 
leurs qui sont contraints de chômer. Ce problème présente plusieurs diffi- 
cultés. L'assistance fédérale pourrait se baser sur les statistiques concer- 
nant l'occupation de catégories particulières de travailleurs. 

Pour arriver graduellement à l'unification des marchés du travail sans 
soulever trop d'opposition dans les pays relativement plus riches, on pour- 
rait d’abord assurer la liberté de circulation pour la recherche du travail 
dans le territoire de la fédération seulement à ceux qui auraient fait leur 
service militaire dans l’armée européenne et aux membres de leurs familles. 


M. Volrico TravagLINI (Italie) 


Etant donné qu'il serait désirable, à son avis, que les travaux que 
l’on a développés pendant le Congrès continuent de façon quelconque aussi 
après sa clôture, l'orateur propose qu’à la fin de la séance de l'après-midi 
d'aujourd'hui les rapporteurs et ceux qui sont convaincus de la nécessité 
de continuer l'étude des problemes traités se réunissent, dans le but 
d'étudier les moyens les plus indiqués à cette fin (1). 


(1) La réunion proposé par M. le Prof. V. Travaglini a eu lieu tard 
dans l'après-midi du 13 septembre 1952. Beaucoup de Congressistes y ont 
participé. 3 a E 

Aprés une ample et épuisante discussion, la réunion s'est terminée avec 
l’acceptation des propositions suivantes: 

La Commission émet le voeu qu'une suite soit donnée aux travaux du 
Congrès et fait confiance au Prof. V. Travaglini et au Comité d'Orgamisation 
BOE "x .. 

a) diffuser les travaux de la maniére la plus appropriée; 

b) approfondir les études sur des sujets à choisir; | 

c) établir la liaison avec les autres groupements intéressés à promouvoir 
l'intégration et la coopération européenne. 
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CINQUIEME SEANCE (13 septembre 1953, aprés-midi) 


Le problóme des autorités spécialisées dans 
l'Europe Fédérée 


M. Nicolò CARANDIMI (Italie) 


Tout d’abord il tient à déclarer qu'il a été ravi de constater que lui- 
même — en qualité de simple agriculteur — dans son rapport est tout à 
fait d'accord avec des experts de valeur de différentes nations: tels MM. 
les professeurs Courtin, Samkalden, Van Houtte, Vito. 

Ils arrivent tous à des conclusions négatives à l'égard de la possi- 
bilité de constitution d’un « pool vert ». 

C’est en effet une erreur fondamentale que de croire que l’on pourrait 
reproduire la structure et le système de réalisation du Plan Schuman 
dans le secteur agricole. Il s’agit, en effet, de deux secteurs tout à fait diffé- 
rents: l’industrie de la houille et de l'acier représente un secteur limité, 
suffisamment unifié dans son équipement dans l’Europe entière et ayant 
un caractère de certitude de prix de revient et de bénéfices, de telle sorte 
que le seul élément aléatoire est celui du marché. Malgré cela il existe déjà 
de graves difficultés à réaliser l’unification dans ce même secteur. 

L'agriculture, au contraire, se présente subdivisée en des millions d’en- 
treprises éparpillées dans toutes les zones de l’Europe, ayant d'énormes 
différences en ce qui concerne le niveau de production, les conditions natu- 
relles, la fertilité des terrains, le pourcentage d'emploi de la main-d'oeuvre. 
Les répercussion de la fixation d’un prix unique seraient énormément 
différentes entre une production industrielle et une production agricole. 

L’orateur reconnaît que les différents plans élaborés se préoccupent 
d'éviter le chaos qui ce produirait si l’on réalisait une unification isolée, 
ou même partielle, de l’agriculture. Mais aucune solution n'est satisfai- 
sante et, en réalité, l’unification de l’agriculture est possible seulement si 
elle est faite en méme temps qu’une unification de toutes les activités éco- 
nomiques européennes. 

C’est une illusion vaine et dangereuse que celle de croire en la possi- 
bilité de fixer, dans le domaine agricole, un prix unique européen. La réalité 
actuelle nous montre que les prix uniques n’existent pas méme dans les 
cercles nationaux actuels, et cela parce que, quoique dans des limites ré- 
duites, une méme production, également pour des raisons concernant la 
nature du terrain, présente des conditions diamétralement opposées, de 
sorte que les différences de prix se présentent non comme des phénomènes 
arbitraires, mais comme de véritables exigences physiologiques du marché. 

Pour cela, l’erreur n’est pas dans les moyens envisagés pour atteindre 
le prix unique, moyens qui se présentent, tous, très arrierés, mais elle est 
justement dans le postulat de la nécessité d’un prix unique. 

Une action quelconque visant à la réaliser ne serait vouée qu’à la 
faillite. L’unique conclusion possible est, partant, l’unification générale de 
l’économie européenne: celle-ci, en permettant la libre circulation des ma- 
tières premières, des produits auxiliaires, du crédit, permettra la fédération 
agricole européenne, possible seulement si les différences inéliminables de 
la nature ne sont pas des raisons de privilège pour quelques-uns, mais de 
bonheur pour tous. 

35 
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M. René Courtin (France) 


Evoquant un souvenir personnel l'orateur rappelle que le plan Schu- 
man fut à un moment mis en difficulté devant l’Assemblée Nationale Fran- 
caise. L'hostilité de certains groupes politiques et économiques fut si in- 
tense qu'on put craindre pour son sort. Il se jeta alors avec une ferme 
décision dans la lutte pour faire approuver le Plan Schuman en deman- 
dant qu'aucune réserve ne soit retenue. 

Cette attitude fut dictée par trois raisons: d'abord un devoir de disci- 
pline fédéraliste; ensuite la situation internationale était á ce moment telle 
que le rejet du plan aurait porté un coup terrible à la cause de l’Europe; 
enfin il croyait que le plan, s'il présentait peu de mérites du point de vue 
économique, comportait de grands avantages du point de vue politique. En 
effet le Plan impliquait un abandon si important de la souveraineté natio- 
nale, qu’aprés son approbation les anciennes structures seraient emportées. 

Cela dit, il croit qu'il est ingénu de penser que le plan Schuman repré- 
sente un précédent et que, sur cette base, l’on puisse donner vie à d'autres 
autorités spécialisées, et, surtout, libéraliser par secteurs. 

Il se prononce contre une telle libéralisation parce que, si l’on peut, a 
la rigueur, créer une première autorité, on ne peut pas en constituer d’au- 
tres sans provoquer un veritable démembrement de la souveraineté. Une 
autorité unique de caractère politique s'impose, dont la tâche est de faire 
prévaloir l'intérêt général sur la masse des intérêts particuliers. D’autre 
part, la libéralisation de l’économie par secteurs successifs, constitue, à 
son sens, une méthode inefficace, puisque elle ne permet pas d'établir en 
chaque instant une compensation entre les avantages et les désavantages 
qui sont la conséquence d’une libéralisation globale. 

En conclusion, l’orateur désire souligner trois points fondamentaux : 
en premier lieu il nourrit l’espoir très vif qu’une Autorité Politique sera 
créée, en second lieu il affirme sa préférence pour une libéralisation géné- 
rale et si possible automatique. En troisième et dernier lieu il se déclare 
prêt, par attachement à la cause commune, qui est toujours l'unification 
Européenne, à accepter les propositions de libéralisation par secteurs, à la 
seule condition que ces propositions soient parfaitement loyales et ne cachent 
pas des intérêts particuliers, sous l’apparence de fédéralisme européen. 


M. Ivo SAMKALDEN (Pays-Bas) 


Lorsqu'on imagine la structure d'une Europe fédérée, il ne faut jamais 
oublier qu'on doit d'abord créer une base de solidarité économique euro- 
péenne commune: ceci dit, l'orateur croit pouvoir découvrir dans la thèse 
exposée par le prof. Courtin une erreur fondamentale et une confusion 
entre cause et effet, 

D’une facon générale, il déclare que la méthode fonctionnaliste a des 
défauts majeurs et qu'il faudra la remplacer par la méthode constitution- 
naliste tout en se rendant compte qu'il sera nécessaire de traiter en méme 
temps les questions politiques et les questions économiques qui y sont 
contenues. 

Pour ce qui se rapporte à l’agriculture en particulier, étant donné 
qu'il est nécessaire d'en reconnaître l'énorme importance en ce qu'elle 
conditionne, entre autres choses, plusieurs autres secteurs productifs, il 
faut définir et appliquer avec courage une politique agricole véritablement 
européenne, qui ne pourra certes pas être une politique du laissez faire. 

Deux méthodes peuvent être préconisées: celle des investissements et 
celle que l’on pourrait appeler fiscale, ou bien essentiellement protection- 
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niste. Si l’on adopte la politique des investissements, on obtiendra comme 
résultat d'encourager la spécialisation, d'obtenir la diminvtion des coúts 
de production, en arrivant, en fin de compte, á l’augmentatioa de la pro- 
ductivité, 

Quoique les difficultés que l'on rencontrera pour réaliser une telle po- 
litique soient sans aucun doute fort sérieuses, l'orateur termine en répétant 
sa confiance dans les idées qu'il a exposées sur ce sujet, et à propos 
desquelles il renvoie pour plus de détails à sa relation, et souhaite que 
le Congrès veuille bien partager ses convinctions. 


M. Paolo Emilio Taviani (Italie) (*) 


Après avoir répété la nécessité de « faire l'Europe fédérée », l’orateur 
en a trouvé les raisons surtout dans une situation de fait inéluctable, c’est- 
à-dire que l’unité de mesure nationale dans les rapports politiques, écono- 
miques, militaires du monde a été dépassée. A la lumière de cette consi- 
dération, il apparaît clairement que le fédéralisme européen n'est pas une 
dévaluation des valeurs nationales, mais en est l'unique revalorisation 
possible dans la sphère du supra-national, qui va s’affirmant fatalement. 
« Si aujourd’hui, après les mégalomanies catastrophiques du passé et mal- 
gré les attitudes antinationales des bolcheviks, les valeurs nationales ont 
retrouvé leur place, on le doit justement à la politique extérieure réaliste, 
loyale et visant loin par laquelle M. De Gasperi a rétabli le peuple italien à 
son rang de dignité à côté des autres peuples libres européens et atlanti- 
ques ». 

Il y aurait eu deux méthodes logiques pour faire l'union européenne: 
l’une étant de commencer par l'aspect politique pour passer ensuite au 
coté économique; l’autre étant de commencer par l'aspect économique pour 
passer ensuite à l’aspect politique. Mais la réalité n'est jamais logique, 
et les moyens que la réalité a rendus possibles ont été justement: l'unifi- 
cation dans le secteur du charbon et de l'acier et l'unification de la dé- 
fense; l’armée européenne. 

En s’occupant des unifications par secteurs, l'orateur a dit que 
l'Italie pourra y adhérer, à deux conditions: 1) que ces unifications soient 
faites avec la gradation necessaire pour ajuster les économies nationales 
pauvres à la fusion avec les économies nationales riches; 2) que l'ouverture 
des marchés ne regarde pas seulement les matières premières, les capitaux 
et les produits, mais aussi la main d'oeuvre dans le secteur à unifier. Il 
serait absurde, et inique, de penser à unifier d’abord l'industrie, puis 
l’agriculture, puis le commerce, et à la fin — rien qu’à la fin — le travail. 
Le travail n’est pas un secteur, mais un facteur de l’économie; c’est le 
facteur principal et essentiel de tous les secteurs de l'économie. 

Les deux conditions ci-dessus subsistent dans le Plan Schuman; l'Italie 
ne pourrait évidemment y renoncer dans le « pool vert » et dans le « pool 
aérien ». 

Mais la grande route — a dit l’orateur — est aujourd’hui le chemin 
de l'unification politique. C'e qui est arrivé au Luxembourg et ce qui arrive 
en ce moment à Strasbourg est vraiment une aide sérieuse. 

La démocratie chrétienne et le socialisme démocratique, soutenus par 
la tradition libérale toujours vivante, confluent dans l’idée de la fédération 
européenne. Le peu de voix conservatrices ne pourront pas arrêter l’histoire, 


(*) Rentré en Italie après avoir assisté aux réunions de Luxembourg et de 
Strasbourg, l'On. Taviani est intervenn au Congrès International pour l'Etude des 
Problèmes Economiques de la Fédération Européenne. 
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de méme que les bolcheviks, qui craignent de voir une Europe unie, car 
dans une Europe unie il ne serait pas facile d'arriver á la décomposition 
qu'ils souhaitent. 

On a parlé d'une petite Europe et d'une grande Europe. L'Europe á 
six est la seule Europe qui soit aujourd'hui pratiquement possible dans le 
cadre du monde libre. Ceux qui — ainsi que Struye — parlent d'une Europe á 
quinze, en réalité ne veulent pas l'Europe. Beaucoup de choses fausses et 
inexactes ont été publiées aussi ces jours-ci à propos de l'attitude anglaise. 
Eden a déclaré que l'unification européenne intéresse tout le monde libre. 
D'ailleurs le ministre anglais a montré qu'il appréciait et estimait à sa 
juste valeur l'initiative de M. De Gasperi et de M. Schuman. Par consé- 
quent, ceux qui parlent d’une Angleterre hostile à la Fédération Européenne 
ont l'intention de spéculer ou bien ils cherchent à donner un poids exagéré 
à des voix qui ne correspondent pas aux directives de la politique gou- 
vernementale britannique. 

Il est réaliste de penser que, du moins jusqu'à aujourd’hui, l'Angleterre 
préfère s'associer plutôt que de se fondre avec la Fédération Européenne: 
ni l'Angleterre ni l’Europe n'ont intérêt à ce que les liens entre l'Ile et 
le Commonwealth se relâchent. La vision que nous avons du monde libre 
et atlantique est celle d’une solidarité étroite d'idéaux et d'intérêt fondée sur 
les trois colonnes les plus solides: les Etats Unis, le Commonwealth et la 
Communauté Européenne. 


M. Albert Van Hovurte (Belgique) 


En abordant surtout les problèmes de l'intégration de l’agriculture, 
l’orateur affirme la nécessité de l'intégration de l’agriculture Européenne 
mais en constate toutes les difficultés. Celles-ci peuvent être résolues une à 
une et ne peuvent pas provoquer un arrêt dans l'unification de l’Europe, 
sous prétexte que celle-ci doit être poursuivie pour l’ensemble des branches 
d'activité. Il faut, au contraire, travailler au rapprochement des points de 
vue différents et réaliser ainsi des progrès substantiels. 

Malheureusement les études faites dans ce sens-ci sont nombreuses 
et n’ont pas un caractère spécifique. La nécessité première est dès lors de 
créer pour l’Europe un Institut d'Economie Agricole afin d'étudier les pro- 
blèmes agricoles des différents pays d'Europe dans leur aspect réel et de 
réaliser aussi une collaboration plus efficace. L’on ne peut oublier le fait 
que l'alimentation représente le problème essentiel, et l’agriculture l’activité 
économique la plus importante tant des six pays qui forment le noyau de 
la Fédération Européenne, que des dix-huit pays de l’ensemble de l’Europe. 

Mais il faut affronter des problèmes pratiques et non pas des questions 
juridiques, L’on constate que l’agriculture Européenne présente des possi- 
bilités très limitées d'étendre la surface cultivée, mais des possibilités im- 
menses d’intensifier la production. Le progrès à réaliser doit viser à at- 
teindre un niveau de production plus ou moins uniforme. Mais les faits 
démontrent que ces dernières années les différences entre les index de pro- 
duction des pays à culture intensive, et cex des pays moins avancés ont 
au contraire augmenté. Il est indispensable de limiter ces différences, si l’on 
veut rendre l'intégration possible, 

Un autre problème à résoudre graduellement est celui de l'équilibre de 
la main d'oeuvre professionnelle, Sur un autre plan il faut constater que 
les structures économiques et juridiques de l’économie en général et de 
l'agriculture en particulier ont été considérablement influencées par la 
politique nationale développée dans chaque pays. Ces structures ne peu- 
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vent étre harmonisées que graduellement si l’on veut éviter des secousses 
trop graves pour la stabilité économique et sociale. 

L’énorme diversité de solutions données aux problémes dans les diffé- 
rents pays constitue un probléme réel! L’unification des méthodes de la 
recherche scientifique, qui influe beaucoup sur les possibilités de production 
et n les coúts de production pourrait étre dans l'immédiat un pas consi- 
dérable. 

Dans ce domaine il faudra favoriser la diffusion des résultats de la 
recherche et une large collaboration entre les différents pays afin d’augmen- 
ter le niveau de développement technique surtout dans les pays moins 
développés. 

Malheureusement, il ne semble pas que les Gouvernements soient dispo- 
sés a abandonner leurs politiques nationales, qui ont leurs mérites propres, 
dans le but d'atteindre un certain degré d'harmonie. Les obstacles à sur- 
monter sont donc nombreux et graves, et l'évolution vers l'intégration devra 
se faire lentement a l'intermédiaire de beaucoup d'artifices transitoires. Une 
réelle contribution à l'intégration de l’agriculture européenne peut être faite 
dans quatre domaines par l'intégration des politiques nationales dans une 
politique agricole européenne, par une politique européenne des importa- 
tions et des exportations, par la coordination et développement de la re- 
cherche technique et scientifique, par une politique commune du crédit 
agricole, 

L’orateur conclut en exprimant ces voeux pour les succès de la pro- 
chaine conférence des Ministres européens pour l'intégration agricole. 
Cette conférence constituera espère-t-il un pierre, ci petite quelle soit, sur 
la route de l'intégration économique européenne. 


M. Francesco Vito (Italie) 


Le probleme des communautés internationales spécialisées, d’après 
l’orateur, a — par rapport au problème monétaire et à celui des douanes 
— une plus grande possibilité de solution: mais cette possibilité de solu- 
tion rencontre une double limite sur le plan politique et sur le plan éco- 
nomique. 

Du point de vue politique, on ne peut pas manquer de reconnaitre tout 
d’abord qu’une fois que l’on aurait attribué des pouvoirs supra-nationaux 
á une Autorité, il faudrait exclure la possibilité de créer d'autres Autorités 
ayant des pouvoirs aussi vastes sans que ce fait méme conduise naturelle- 
ment á des conflits. La solution qui s'impose alors est la constitution d'une 
Autorité unique. 

Du point du vue de l'économie, si l’on passe du secteur de la houille 
et de l’acier à celui de l’agriculture, le problème change de structure, parce 
que l’on n'est plus en présence de produits rares que l'on peut spécifier 
facilement, mais en face d'un secteur d'activité qui réagit faiblement aux 
variations de la demande, et dont les investissements exigent normalement 
une longue période d'amortissement: de sorte que tout nous amène à 
penser que dans le secteur agricole il ne faut pas s’en tenir au méme pro- 
cédé suivi dans celui de la houille et de l’acier. 

Successivement, en prenant comme point de départ le « Plan Schu- 
man », l’orateur remarque que tout effort visant 4 l’unification des mar- 
chés doit étre placé aujourd'hui dans la conception moderne du marché 
lui-méme: conception qui pourtant sauvegarde les concepts classiques, 
entre autres celui que la productivité augmente á mesure qu’on réalise au 
maximum la combinaison des facteurs de production, mais qui admet 
aussi qu'il existe d'autres buts á réaliser dans le domaine politique et 
social. En effet le méme traité qui institue la communauté de la houille 
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et de l’acier, souligne la nécessité d'un objectifs triple: l’accroissement de 
la production, le maintien de l'emploi, le relèvement du niveau de vie. 
C’est donc pour atteindre ces buts qu’il faut faire confiance 4 une Autorité 
superieure commune surtout dans les phases de transition. 

En synthése, en reprenant ses conceptions de la limite économique 
et de la limite politique, l’orateur répéte que l’on ne peut s’arréter á un 
secteur seulement, mais qu’il faut étendre l’action au plus grand nombre 
possible de secteurs: action qui doit surtout étre ferme et décisive face 
aux obstacles et qui exige aussi la formation d’une autorité unique. 

En realité la communauté est faite: ce qu'il faut créer c'est l’esprit 
communautaire. 


M. Vittorio VALLETTA (Italie) 


M. le Dr. Silvio Pozzani lit le rapport de M. le Prof. Vittorio Valletta 
quí a été empéché d'intervenir au Congrés (voir le texte du rapport á la 
page 393). 


M. André PeLTZER (Belgique) 


En sa qualité de Président de la Fédération des Industries Textiles 
de Belgique et de Vice-Président de la Fédération Internationale de la 
Laine, l’orateur tient & déclarer que, s'il participe aux travaux du Congrès 
International pour l’Etude des Problémes Economiques de la Fédération 
Européenne, il le fait en toute loyauté et sincérité, et il ne reconnaít pas 
le monopole de cette loyauté aux seuls économistes et aux professeurs. 

C'est ainsi qu'il a été blessé par les expressions employées par M. 
Courtin et il affirme, de la facon la plus formelle, son désir de voir l’unité 
de l'Europe réalisée dans le délai le plus bref possible. Il ne croit pas, 
comme semble le vouloir M. Courtin, qu'il faille écarter certains concours 
sous le prétexte que ces concours ne sont pas officiels. 

L’attitude prise au sein de la Fédération Lainiere Internationale, par 
les représentants de l'industrie de la laine des six pays du Plan Schuman, 
en faveur de la création, pour tous les produits de la laine, d'un marché 
sans entrave de droits de douane ou de contingentement lui paraít devoir 
étre encouragée et non critiquée. Le but poursuivi en toute sincérité par 
ces industriels est d'arriver á créer un plus grand marché permettant, par 
une spécialisation, une baisse du prix de vente de leurs produits au profit 
du consommateur. 

Ils sont convaincus que, par l'exploitation d'un grand marché, ils dé- 
fendront non seulement leurs intéréts á eux, mais aussi ceux de leurs 
ouvriers, dont le travail sera mieux assuré, et ceux des consommateurs, 
de telle sorte que l’on atteindra ainsi une augmentation du niveau de vie 
général, 

L’orateur conclut en affirmant que chaque pas vers la libéralisation 
des échanges est un pas sur la voie de l’unité européenne, et, comme tel, 
il doit étre encouragé et apprécié. 


M. René Courtin (France) 


L'orateur tien á déclarer que son intervention n'avait aucune adresse 
personnelle mais abordait seulement des problèmes généraux. Du coup, il 
n'a pu signaler les exceptions. De toute facon, il rend hommage á M. Peltzer 
etá la Fédération Internationale de la Laine et signale que chaque effort ef- 
fectué par les industriels en faveur de l'intégration doit être salué, encou- 
ragé et remercié, 
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M. Maurice ALLais (France) 


L’orateur tout d'abord remercie M. le Ministre Taviani, M. le Comte 
Carandini et son éminent collègue et ami René Courtin des arguments si 
précieux qu'ils ont présentés ici contre la méthode de la libération secteur 
par secteur. 

L’orateur tout spécialement félicite le professeur Courtin de son re- 
marquable exposé où il a étudié, d'une manière particulièrement appro- 
fondie, le choix entre les deux méthodes de libération. 

Cependant, il ajoute encore quelques observations à celles des orateurs 
qui Pont précédé et à celles qu'il a déjà présentées lui-même avant-hier. 

1. Tout d’abord, on n’a jamais observé des groupes professionnels, 
quelque forme, privée, corporatiste ou étatique qu’ils puissent prendre, 
poursuivre d’autre but que le maintien du statu-quo et un partage des mar- 
chés à partir duquel chacun reste commodément abrité. 

Lorsqu'il s’agit d'un pool comme le pool vert, aucun doute ne peut plus 
subsister lorsque l’on prend connaissance des discussions qui se sont pour- 
suivies. 

Ce danger est ici d'autant plus grand, que lorsque le pool est mis en 
oeuvre par l’état lui-méme, il n’y a plus de contróle ni de frein convenable. 

Il convient de souligner que lorsque les orateurs parlent d’« organiser » 
les marchés, ils ne précisent guére ce qu’ils entendent par 1a. 

2. La méthode de la libération par secteur implique une délégation 
complete, dans chaque secteur, des pouvoirs économiques de l'autorité na- 
tionale a l’autorité internationale. 

Or, toutes les expériences qui ont été effectuées dans ces derniéres an- 
nées ont montré qu’aucune planification ne saurait rester partielle, car 
tous les prix sont interdépendants. 

Si donc une partie du pouvoir économique est déléguée à. une ou plu- 
sieurs autorités internationales, et si l’autre partie est laissée aux gouver- 
nements nationaux, on sera mené á des contradictions inévitables. 

3. Une planification quelconque s’exercant dans le cadre d’une hau- 
te autorité, quelle qu’elle soit, ne saurait avoir la méme efficacité que le 
mécanisme du marché. 

En cas de planification, si certains prix apparaissent trop élevés, on 
fera des enquêtes et des recommandations. Il est probable que l’enquête 
ne mettra pas en évidence les éléments où il faudrait intervenir et méme si 
elle les voit, il est douteux que le recommandations faites soient suivies. 
Comme ici les faits sont plus éloquents que la théorie la plus persuasive, 
l'orateur cite un exemple souvent rappelé par son regretté ami Au- 
guste Detoeuf, qui a été a la fois un grand industriel et un éminent 
penseur économique. Il s'agit de la Société Alsthom vers 1931. Les prix des 
moteurs étaient trop élevés et on s'était apercu que la raison en était que 
l’usine de carcasses qui produisait les moteurs du trust vertical que cons- 
tituait l’Alsthom produisait à un coût de 30% plus élevé que le prix nor- 
mal du marché. Aucune enquéte, aucune recommandation n’avaient pu 
réussir à abaisser ce coût trop élevé, mais l’Alsthom ayant décidé de met- 
tre son usine de carcasses en concurrence avec le marché, et de la fermer 
si elle ne pouvait faire face à cette concurrence, l’abaissement du coût 
désiré fût obtenu en trois mois. La seule menace de la fermeture pure et 
simple avait pu réussir, là où tous les autres moyens n’avaient pu réussir, 
et, ce qui est intéressant, c'est que lorsque on a confronté, après coup, les 
rapports initiaux avec les résultats de l’expérience, on a constaté que l’a- 
baissement obtenu de 30% ne résultait pas d'une réorganisation spectacu- 
laire, mais simplement de la superposition d’un grand nombre de petits 
perfectionnements que chacun avait apportés à son échelon. 
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Le probléme de l’augmentation de la productivité en Europe est de 
méme nature. Seule la pression du marché par une suppression progressive 
des barriéres douaniéres pourra donner le résultat désiré. 

4. M. le Baron Snoy a souligné avant-hier que des projets limités 
rencontrent moins d'oppositoon que de trop vastes projets. 

Mais nous prétendons précisément que c'est un projet plus ambitieux 
de vouloir aboutir á une situation équivalente á une pleine concurrence 
dans un délai de 5 ans, comme l'implique le plan Schuman, alors qu'il n’y 
a aucune compensation possible dans le reste de l'économie, que de vouloir 
libérer simultanément tous les échanges dans un délai modeste de 20 ans, 
comme nous le suggérons. 

5. M. le Baron Snoy a insisté sur le fait que la libéralisation par 
secteurs entrainerait par la logique du mouvement secteur aprés secteur. 

L'orateur qu'il y a lá un argument de poids, mais sous deux réserves: 

a) la première, c'est que la méthode soit intrinsèquement efficace, 
et, à notre avis, tout permet d’en douter; 

b) la seconde, c’est que l’on n’hypothèque pas l’avenir. Or, si on 
commence par la libéralisation par secteurs, il y aura bien une vitesse 
acquise, mais cette vitesse acquise nous écartera de plus en plus de la 
libération dans le cadre du marché (que prétend précisément rechercher 
en principe la méthode de libération par secteur, et le plan Schuman en 
particulier) pour nous entrainer dans la voie d’un dirigisme centralisé a 
l’échelle européenne. 

6. C'est là, précisément, le dernier point que je désirerais souligner. 

Veut-on décidément voir instituer une nouvelle forme de dirigisme to- 
talitaire, plus nocive encore que toutes celles que nous avons connues 
jusqu'ici, parce qu’elle s’exercera a l’échelle européenne et parce qu'elle 
sera exercée par des bureaucrates irresponsables dont chacun ne connaît 
que son petit secteur? 

Veut-on donc arriver finalement á un nouveau totalitarisme, une sorte 
de corporatisme universel et bureaucratique? 

Pour tous ceux qui désirent construire l’Europe, précisément pour s’op- 
poser a l’instauration en Europe de la dictature totalitaire de l'est, ce 
serait lá vraiment un singulier moyen que de recourir précisément aux 
mémes techniques que celles qui ont entrainé peu a peu les dirigeants so- 
cialistes et humanitaires de l’URSS, certainement contre leur volonté, n’en 
doutons pas, mais par la logique interne de leur systéme á une des plus 
effroyables tyrannies de toute l’histoire. 

En réalité, la seule méthode pour construire l’union économique de 
l’Europe, qui soit compatible avec l'idéal démocratique, c'est la méthode 
de libération secteur par secteur. L’Europe que nous voulons est une Euro- 
pe libre et la seule méthode qui soit compatible avec une Europe libre, c’est 
la méthode qui se fonde sur le mécanisme du marché par un abaissement 
des barriéres douaniéres général et uniforme, sans aucune discrimination 
par produits et par secteurs. 


M. Angelo Costa (Italie) 


Les industriels italiens, représentés par la Confédération Générale de 
l'Industrie Italienne, on toujors été favorables à un élargissement des 
marchés et par conséquent á une union européenne. 

Ils ne Pont pas seulement déclaré, mais ils ont aussi toujours agi en 
ce sens, ainsi que le montre la proposition d'abolir les systémes des quotas 
et d'assurer la plus grande liberté de commerce avec l’étranger. Il est 
peut-étre vrai qu’a une attitude semblable ne correspond pas l’opinion de 
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quelques industriels, mais cela ne nous autorise pas á penser que la majo- 
rité des industriels italiens expriment des opinions différentes de ce qu'ils 
pensent. 

Le désaccord se trouve plutót dans le choix des moyens pour arriver 
à Punité européenne, Puisqu’il ne peut pas y avoir une distinction entre 
Punité politique et l’unité économique, car l’une n'est pas possible sans 
l’autre et vice versa, et puisqu'on ne peut pas avoir en même temps un mi- 
nimum et un maximum, mais que les deux unités doivent se trouver a 
un niveau égal, l'orateur soutient que, á son avis, le meilleur moyen pour 
arriver au résultat voulu est d'avancer graduellement et simultanément. 

Les unifications faites par secteurs séparés sont destinées á retarder 
Punification à caractère général. 

On ne doit pourtant pas oublier que, au-dessus de l'unité politique et 
économique il y a l’unité des esprits et c'est à cette dernière unité que l'on 
doit viser. Ainsi que l’a dit le professeur Amoroso à Venise, l’on peut hair 
un péché mais l’on ne doit pas haïr le pécheur, si l’on veut arriver à cette 
unité à l'intérieur des pays qui est la condition de l'unité européenne, 
laquelle de son côté sera la prémisse et l'étape essentielle sur la voie de 
cette unité mondiale qui seule pourra permettre de réaliser le bien-être 
réel en vue duquel tous travaillent. 


M. De Sart Exupery (France) 


Le monde est actuellement en proie à une crise qui pourrait devenir 
mortelle. Le déséquilibre actuel provient, essentiellement, du désaccord que 
l’on constate entre les conditions de vie dans les campagnes et dans les 
villes, à la suite de l’exode rural qui a bouleversé les conditions de vie 
des hommes aussi bien à la campagne qu'à la ville. L’exode a été pro- 
voqué fondamentalement par deux causes: la centralisation administra- 
tive et l'emploi de la machine à vapeur, qui ont sapé les bases de l'auto- 
nomie locale. 

Comme remède à la situation actuelle, on en vient à beaucoup parler de 
mobilité de la main-d'oeuvre, mais il faut se souvenir qu’une telle mobi- 
lité est une arme à double tranchant. En tenant compte du fait qu’au- 
jourd’hui les trois formes de l’autonomie classique sont mises à la portée 
de l’homme (à savoir l’autonomie de l'énergie motrice, l’autonomie des 
transports, l'autonomie administrative) pour arriver à un équilibre stable, 
il semble qu’à un moment donné, il sera aussi nécessaire de suivre une 
méthode qui tienne compte des conditions de vie matérielles, intellectuelles, 
morales et civiques des citoyens. 

Le Conseil des Communes de l’Europe, qui s’est voué à une mission 
passionnante, espère obtenir la collaboration solide et permanente de toutes 
les associations européennes qui désirent voir les hommes unis. 


M. Emilio AscaRELLI (Italie) 


On a affirmé avec raison à mon sens que la Fédération Européenne 
doit étre réalisée d’abord dans le domaine politique et que les problèmes 
économiques ne pourront étre abordés et résolus qu’ensuite. 

A mon avis, l’unité d’action dans le domaine économique ne pourra 
pas étre limitée au territoire de l’Europe Fédérée. On devra l’appliquer 
aussi au dela de ces limites afin de défendre et méme de développer 
proportionellement les positions économiques que l'Europe avait déjà 
atteintes dans d'autres continents; positions que l’on peut très diffi- 
cilement sauvegarder aujourd’hui par les efforts isolés des différents 
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Etats Européens. D'ailleurs, la constitution récente d’unités politiques 
indépendantes dans les pays non-européen ansi que les mouvements natio- 
nalistes parmi des populations extra-européennes, encore dans une 
position politique de dépendance, rendent nécessaire une modification 
radicale de la technique de collaboration entre l’Europe et les continents 
d’où lui parviennent les approvisionnements indispensables. 

L’organisme de l’Autorité Spécialisée, dont le «pool» de la houille 
et de l’acier récemment créé est un premier exemple intéressant, peut 
étre considéré comme applicable soit pour la défense unitaire des 
positions économiques extra-continentales de l'Europe, soit pour dépasser 
les vieilles formes d'action coloniale qui servent aujourd'hui de cible 
à la propagande contre «l’exploitation capitaliste » des peuples de 
couleur. | 

En effet la présence dans les organes directeurs des Autorités 
Spécialisées de représentants de tous les états européens intéressés, 
d'une façon ou d'une autre, à la valorisation des ressources productives 
extra-continentales et aussi la présence de représentants des peuples 
indigènes — qui devraient avoir une participation directe aux avantages 
des initiatives concrètes — pourraient, à mon avis, situer sur des bases 
nouvelles et plus durables la collaboration intercontinentale qui elle 
aussi est nécessaire. 


M. Costantino DRAGAN (Italie) 


Si la sécurité nous impose l’union, le facteur économique nous conseille 
la Fédération européenne. Or, le problème économique est aujourd’hui le 
problème primordial mais beaucoup ont peur des solutions radicales qui 
s'imposent et l’on nous a parlé au Congrés de libéralisations progressives 
a plus ou moins longue échéance. Nos économies ne sont pourtant pas 
si brillantes qu’elles puissent motiver tant de prudence. 

Pour aider à résoudre le problème de politique économique intercon- 
tinentale, M. Dragan propose de créer dans toutes les branches de l’acti- 
vité, des pools analogues au pool charbon-acier auxquels seraient attribuées 
«de nouvelles táches et de nouvelles fonctions afin d'assurer au moyen de 
compensations opportunes un equilibre stable entre les diverses catégories 
productrices de la population européenne» . 

Mais étant donné qu'il existe une différence de rendement entre les 
productions agricole, industrielle et l’activité financitre et commerciale 
comme le confirme la théorie de la productivité inégale des diverses acti- 
vités, qui se base sur l’infériorité intrinséque de l’agriculture et la supé- 
riorité intrinsèque de l’industrie, on peut craindre que selon qu'ils se con- 
sacreront de préference á l'une d'entre elles, certains Pays puissent exercer 
une suprématie injustifiée. La réside un sérieux probléme dont il faudra 
trouver la solution équitable. 

Pour conclure l’orateur renouvelle une proposition déja faite au Con- 
gres de Venise: instituer á Strasbourg une assemblée des industriels, agri- 
culteurs et financiers. Cette assemblée aura caractére consultatif et les 
industriels, les agriculteurs, Jes commercants, les financiers pourront exa- 
miner ensemble, avec compétence et sentiment de responsabilité, leurs pro- 
blèmes et suggérer des solutions aux autorités spécialisées et fédérales, 


M. Enrico FaLck (Italie) 


Avant-hier, un des congressistes lorsqu'il plaidait en faveur d'un systè- 
me de dédommagements aux industries atteintes (ce qui est constaté dans 
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le traité instituant la Communauté du charbon et de l'acier) a dit une 
chose inexacte: c'est-à-dire, que l’application du Plan Schuman subirait un 
renvoi de cinq ans. A propos de cette inexactitude, il faut préciser que c'est 
au contraire ici la véritable période d'essai du système, et qu’à la fin de 
cette période, qui présentera un très grand intérêt, puisque ce sera un 
premier exemple de dirigisme économique supra-national, il sera possible 
de faire le point pour progresser en tenant compte de l’expérience sur le 
long chemin des quarante-cinq ans supplémentaires. C'est probablement le 
fait que les intentions toutes récentes de charger l'assemblée qui siège 
maintenant à Strasbourg de la rédaction d’un projet de constitution poli- 
tique européenne ont amené à croire que l’économie carbo-sidérurgique 
n'est plus dans les plans immédiats de la Communauté; mais ce serait 
ignorer la tenace volonté du Président de cette haute autorité que de croire 
que celle-ci n’agira pas en vue d'un « pool » qui puisse vaillamment servir 
d'exemple. 

Il semble d’ailleurs, d’après le ton des relations que l’on a présen- 
tées ici, qu'il est clair que la multiplication de communautés moderées 
d’après le Plan Schuman, avec le lourd appareil des diverses hautes Auto- 
rités, Cours de Justice, Assemblèes et Comités consultatifs, ne peut pas 
être considérée comme pratique et peut même être nuisible à l'intégration 
économique elle-même. Le « pool » vert a des partisans assez tièdes, sinon 
dans les expressions verbales, du moins dans l’imprécision des Mansholt, 
des Pflimlin, des Charpentier, et même dans le fait qu’on veut limiter sa 
régie et son intégration 4 un petit nombre de produits. 

Selon l’orateur cela est déplorable, car si la justification des « pools » se 
trouve dans un marché commun sur une surface de marché plus vaste, 
c’est que la cause doit étre recherchée dans une insuffisance de marchan- 
dise. 

L’Europe est en effet déficiente en produits alimentaires, en combusti- 
bles, en énergie électrique, pas seulement a l’état présent mais aussi pour 
un futur presque immédiat. 

Il y a des dispersions dues á une mauvaise utilisation des ressources, 
et je pense qu'il faudrait donner une impulsion coordonnée à l’économie 
européenne vis á vis de ces différentes productions, afin qu'une plus grande 
quantité de produits a bon marché soit a la disposition des peuples 
d’Europe. 

Ainsi, il ne faudrait plus parler d’un « pool vert » ou « agricole », mais 
d’un « pool alimentaire » dans lequel je verrais volontiers le produit de la 
pêche, mais d’où seraient exclus au contraire les produits de la terre, tels 
que le tabac, le coton, le chanvre, qui n’ont rien a faire avec les nécessités 
de l'alimentation humaine. 

Surtout, on ne devra pas insister dans la voie du dirigisme, ainsi que 
Va dit hier M. de Jong, parce que cette entrave bureaucratique, surtout si 
l'on voulait l’appliquer à des millions de producteurs, par exemple aux 
paysans, pourrait déterminer une diminution des cultures, ainsi qu'il arrive 
dans les réquisitions de guerre, et justement ce malthusianisme économique 
que les hommes préoccupés de l’avenir de nos populations combattent. 

Avant-hier l’orateur a parlé de la L.E.C.E.; or, cette ligue, qui en prin- 
cipe est favorable á toute mesure libériste, si on l'introduit intelligemment 
dans ce monde européen qui vient d’être créé, est précisément à même 
d'éviter qu'on installe un malthusianisme économique dans des catégories 
des producteurs; ce qui serait la fin de l'Europe et des catégories, méme si 
les meilleures architectures politiques surgissaient 4 l’aube sur les toits 
d’une capitale d’Europe, et d’une Europe sans passeports. 
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M. Max Hildebrand GumPPENBERG (Allemagne) 


L'orateur remarque qu'il a eu l'impression, pendant les différents 
entretiens qu'il a eus ces derniers jours, que plusieurs délegués regrettent 
qu'on n’ait pas adopté des décisions ou des résolutions qui puissent exer- 
cer une certaine pression sur les hommes politiques. 

Aprés avoir souligné que ce regret, á son avis, n'a aucune raison d'étre, 
puisque le but de ce congrés était uniquement celui d'étudier des problémes 
politiques afin de chercher la voie qui conduit à Punification de l'Europe, 
lorateur montre la valeur indiscutable de ce Congrés, qui a contribué 
considérablement á mettre au point certains problémes, dont les bases 
n'étaient pas connues de tout le monde; en effet les travaux de ces derniers 
jours pourront sans doute étre utiles aux hommes politiques. 

Pour ce qui concerne le probléme qui a constitué l’objet de la séance 
de cet aprés-midi, l’orateur croit d'abord qu'aujourd'hui n'existe plus le 
contraste entre fonctionnalisme et constitutionnalisme qui existaient dans 
le passé. L'orateur observe que, de toute facon, du Congrés découle la certi- 
tude qu'il n'est pas possible d'introduire un organisme supra-national se 
basant seulement sur des organismes spécialisés, sans que le tout soit placé, 
nécessairement, sur un plan politique. 

L'orateur est heureux, enfin, de conclure par une observation inspirée 
par un optimisme raisonné: á savoir qu'il a eu la possibilité de discuter 
du probléme européen avec des personnalités appartenant á des Pays dif- 
férents, et qu'il a tiré la conviction réconfortante que désormais les peu- 
ples de l’Europe Occidentale sont murs pour l'unification. 


M. Robert ManGIN (France) 


Après avoir affirmé que le fonctionnement des autorités spécialisées 
ne peut se concevoir sans une unification monétaire s'étendant au moins 
aux pays participant à cette autorité, l’orateur examine le cas particulier 
du plan Schuman. Il indique que son application serait très delicate avec 
le système actuel de contrôle des changes. Aucun pays en effet ne pour- 
rait aisement accepter la disparition d'entreprises nationales, même mal 
adaptées, aussi longtemps qu'il ne sera pas indifférent que des achats, 
quels qu'ils soient, soient effectués en monnaie nationale ou en monnaie 
étrangère. 

Ces considérations s'appliquent aussi au problème de la Sarre, où les 
intérêts français à l'union économique sont, depuis la réalisation du pool, 
surtout monétaires, et qui est difficile à régler de façon satisfaisante dans 
les conditions monétaires actuelles. Même un système d’« européanisation » 
du territoire serait sans cela une solution boiteuse. Une monnaie commune 
sera également nécessaire à la Haute Autorité pour s'acquitter vraiment 
de ses tâches financières. 

Pour que réussisse le plan Schuman, pierre de touche de l'union euro- 
péenne (pour que réussisse demain toute autre autorité spécialisée) il faut 
à bref délai une monnaie commune. Peu importe que cette monnaie com- 
mune soit une monnaie européenne nouvelle ou qu’elle résulte de la libre 
convertibilité des monnaies actuelles, préalablement stabilisées par rapport 


l’une à l’autre. Ce qui importe, c'est qu’elle existe sous une forme - sous 
une autre, 
A défaut d'une réalisation rapide (de l’une ou l’autre de ces .tions), 


l'orateur en suggère une troisième: l'instauration d'une “.nnaie de èompte 
pour toutes les transactions et opérations financières uxquelles donnerait 
lieu application du pool charbon-acier. Cette monnaie pourrait être aussi 
la monnaie du territoire européanisé de la Sarre. Ailleurs elle coexisterait 
avec les monnaies nationales, en attendant, plus tard, de les remplacer. 
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M. Pier Luigi NoBERASCO (Italie) 


Dans un Congrès International pour l'étude des problèmes économiques 
de la Féderation Européenne, nous pensons que le secteur des cultures 
maraichéres et des fruits mérite d’étre cité, soit pour la production impo- 
sante qu'il représente, soit pour les courants d’échange auxquels il donne 
lieu dans le cadre du commerce européen. 

Actuellement, la situation de ce commerce sur les marchés interna- 
tionaux est caractérisée par la multiplication progressive des mesures 
par lesquelles les différents pays ont tendence à limiter et parfois à empé- 
cher les importations. 

Ces mesures varient d'un pays á l’autre et se concrétisent en droits, 
contingents, calendriers d’importation, etc. 

Cette politique limitative vise souvent à une défense véritable et appro- 
priée des productions, que l’on tàche d’aumenter dans un but autarchique. 

En d’autres cas, au contraire, par exemple quand on a supprimé récem- 
ment les libérations des fruits aigres et des fruits secs en France et des 
fruits frais en Angleterre, les mesures limitatives sont provoquées par des 
difficultés monétaires et par la conséquence qui s’ensuit de rétablir l’équi- 
libre de la balance des paiements par une réduction des importations. 

Et puisque les produits maraîchers et les fruits sont généralement con- 
sidérés comme des marchandises non essentielles, ils sont parmi les pre- 
miers a étre frappés par les restrictions. 

Cette situation, qui s’est aggravée ces derniers temps, comme on l’a 
dit, a provoqué un déséquilibre évident entre les productions qui ont 
augmenté remarquablement et qui sont en train de se développer et 
l’absorption par des pays consommateurs, absorption qui, sans les restric- 
tions ci-dessus, aurait pu étre bien supérieure et susceptible d’un essor 
continuel. 

A ce point de vue, la formation d’un marché européen dans lequel, 
méme a travers les ajustements graduels nécessaires, on pourrait abolir 
au fur et a mesure les obstacles qui s’opposent artificiellement au libre 
commerce des produits d’aprés les lignes du plus de convenance écono- 
mique, la formation de ce marché ne peut étre considérée qu’avec la plus 
grande sympathie dans des pays, tels que l'Italie, oú ces productions ont 
pris pied depuis longtemps parce que des facteurs naturels les favorisent. 

Le retour á une économie de marché mettrait ces pays á méme de 
fournir des produits de la qualité la meilleure aux prix les plus convena- 
bles et en grande quantité. 

La question intéresse particulièrement les productions maraichéres et 
les fruits, qui sont celles qui concourent plus directement avec les produc- 
tions locales des différents pays et qui, dans la phase actuelle, surtout 
aprés les révocations récentes, bénéficient dans une mesure minime des 
libérations décidées a PO.E.C.E. 

Souvent, aux formes de protection évidentes, s’ajoutent ou se substi- 
tuent des formes de protectionnisme indirect, notamment: défense contre 
les maladies des plantes, formalités administratives particuliéres, caractè- 
res particuliers des produits, qui peuvent rendre impossibles certaines 
exportations ou créer des différences, d'oú certains pays tireront un avan- 
tage tandis que d'autres en seront lésés. 

A notre avis, cette brimade continuelle des échanges ne pourra pas 
donner de bons résultats. 

D’autres directives doivent constituer, dans ce secteur, la base d’une 
collaboration européenne efficiente, et précisément: 

— problèmes de l'équilibre productif qui ne sont pas possibles sans des 
ententes á caractére international; 
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— problémes techniques se rapportant á la lutte anti-parasitaire, á l'amé- 
lioration des différentes espéces, á la normalisation de la qualité, à la 
standardisation des emballages, aux conditions pour le transport des den- 
rées qui peuvent se détériorer, á la propagande pour les consommations, 
à l’échange systématique d'informations et de données. 

Nous pensons que des progrés essentiels pourraient étre réalisés gráce 

à l’examen commun de ces problèmes dont la solution rendrait plus facile 

la réalisation de l’unification des marchés européens a laquelle nous aspi- 

rons et qui est rendue possible par le fait que les économies des pays mé- 
diterranéens et ceux de l'Europe centrale et septentrionale sont complé- 
mentaires. 

M. le Prof. Hoffmann, en parlant de l’unification économique européenne, 

a observe que tant que l’Europe occidentale sera divisée par des cloisons 

étanches, dans lesquelles chaque nation s’efforce seulement d’atteindre 

l’autarchie, l'Europe même ne pourra pas réaliser ses grandes possibilités 
de prospérité et de sécurité. 

A cette prospérité, un commerce libre des produits maraîchers et des 
fruits, qui avant-guerre représentait un volume d'échanges d'environ 

6.000.000 de tonnes, peut concourir dans une mésure considérable. 


CLOTURE DU CONGRES (14 septembre 1952, matin) 


M. Henry LAUFENBURGER (France) 


Les organisateurs du Congrès ont voulu faire á la France l’honneur 
d'attribuer a l'orateur la Présidence de la séance de clóture du Congrés, 
clóture qui est plútot l’ouverture de travaux nouveaux. 

Personnellement, l’orateur n’a que deux titres pour obtenir l’honneur 
de la Présidence: l'áge et le fait qu'il a été éléve de M. le Président Einaudi, 
á qui il envoie, au nom du Congrés, un hommage solennel, en le remer- 
ciant pour avoir suivi avec une vive attention le déroulement des travaux. 

Après avoir rappelé son activité de professeur de Finances, activité «qui 
a été entièrement consacrée à la recherche d'une intégration théorique et 
pratique, l’orateur soutient qu’en cas de conflit entre la pratique et la 
théorie, c’est toujours la pratique qui doit prévaloir. 

Les travaux du Congrés ont été trés utiles, et sans doute ils ont servi 
à raffermir les bases morales nécessaires 4 la construction de la nouvelle 
Europe. 

A ce propos l'orateur rend hommage aux éminents spécialistes euro- 
péens qui ont voulu seconder les efforts de la France, de l’Italie, du 
Benelux. Il remercie aussi les techniciens suisses, danois, grecs et surtout 
de la Grande Bretagne qui ont bien voulu jouer le róle d'observateur 
sympathique. 

L'orateur donne ensuite la parole au Sénateur Parri, qui a été récem- 
ment á Strasbourg, et salue en lui le Président du Groupe Parlementaire 
Fédéraliste Italien, le membre du Conseil de l’Europe et de l’Assemblée 
du plan Schuman, le Défenseur le plus convaincu des idéalités fédéralistes. 


M. Ferruccio Parri (Italie) 


L'orateur remercie tout d'abord le Président et les congressistes de 
Vhommage qu'ils ont bien voulu lui rendre, et il regrette de ne pas avoir 
pu suivre les travaux de cet important congrés. En effet, il a été retenu a 
Strasbourg par l'Assemblée Parlamentaire de la Houille et de l’Acier, qui 
juste hier a adopté la proposition du Conseil des Ministres d’élaborer des 
projets concrets pour la Constituante européenne. Sur la base de ce pre- 
mier pas qui a été accompli, on croit pouvoir dire aujourd’hui un mot 
d’espoir bien sérieux. 

Au sein de l’Assemblée de la Communauté de la Houille et de l’Acier se 
sont certes manifestées des oppositions, mais elles constituent une minorité 
très nette vis-à-vis d'une majorité de parlementaires qui se rendent compte 
que le Plan Schuman doit servir comme un instrument pour la construction 
de l'unité européenne. 

Le « Pool » de la Houille et de l’Acier en fait ne manquera pas d'exercer 
des influences considérables sur les échanges, sur les payments, sur les 
investissements européens et entraînera fatalement des mouvements d’in- 
tégration dans d’autres secteurs de base de l’économie européenne, avec 
les conséquences politiques qu’on peut aisément imaginer. 

Il est sûr d’interpreter le sentiment de tous les congressistes en adres- 
sant à la Chambre de Commerce de Gênes, qui a une longue tradition 
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d’initiatives et de manifestations culturelles, le remerciement le plus vif 
et plein d’admiration pour la façon dont la Chambre a su organiser ce 
Congrès. L’orateur désire adresser un autre remerciement à tous ceux qui 
ont participé au Congrés, hommes pratiques et de sciences, pour l'aide 
qu'ils ont donnée aux différents travaux, et il souhaite que tous les con- 
gressistes puissent garder un souvenir cordial de Gênes et de l’Italie. 

Il ne peut se passer de remercier á nouveau pour les applaudissements 
adressés à l'Italie, pays qui, dans un passé récent, a été séparé de l'Europe 
démocratique et — peut-étre á cause de cela — sent aujourd’hui encore plus 
vivement lexigence européiste. Au cours de cette période de souffrance 
et d’oppression pour l’Italie, quelques hommes, forcés par le fascisme 4 
l'internement politique, ont élaboré l'idée fédéraliste, et parmi ceux-ci 
l'orateur désire rappeler Ernesto Rossi et Altiero Spinelli. 

En sa qualité d'exilé politique parmi les plus anciens, entre un passé 
périmé et l'espérance d'un monde nouveau il parle aujourd'hui avec une 
profonde emotion et il est heureux d'adresser sa pensée aux journées de 
Strasbourg et à celles de Gênes. 

Tout n'étant pas á méme de résumer les travaux du Congrès, l’ora- 
teur désire mettre bien en relief quelques-unes des lignes d’orientation 
générale qui ont guidé ces travaux mémes et doivent encadrer le travail 
de demain. Tout d’abord il faut remarquer que le Congrés a été basé sur 
la proposition de considerer comme déjà acceptée l’unité fédérale euro- 
péenne, afin d’étudier les problémes économiques qui découlent de cette 
méme unité. L'orateur rappelle á ce propos que les raisons fondamentales 
de l’idéal féderaliste sont essentiellement politiques et ont trait a la paix, 
à Pautonomie et à la sauvegarde de l'Europe, mais ces raisons ont aussi 
des reflets immédiats dans le domaine économique; il suffit pour cela de 
se référer à la nécessité que l’Europe se présente unie vis-à-vis de l’Amé- 
rique, car seulement en tant qu’Europe unie elle peut demander une poli- 
tique apte à la mettre à l’abri des montées des prix, à reéquilibrer sa ba- 
lance internationale et à stabiliser par là l'équilibre intérieur de son éco- 
nomie nationale. Tant que les différents pays de l'Europe se présenteront 
en quémandeurs chroniques, chacun pour soi, le danger du vasselage 
économique et donc politique, ne sera pas écarté. 

Il est toutefois nécessaire de considérer séparément dans l'unification 
européenne, les faits économiques et les faits politiques: les faits politiques 
ont des raisons d'urgence qui leur sont propres, et qui imposent d’accé- 
lérer au maximum la réalisation de l’Europe Fédérée. Les faits économi- 
ques présentent de grandes difficultés, dont les fédéralistes ont pleine 
conscience, car ils comprennent le poids des économies nationales, orga- 
nisées pendant des siècles séparemment et competitivement, et pour eux 
l'expérience manquée de Punion douanière franco-italienne et celle encore 
douteuse du Benelux n’ont pas été faites en vain. 

Les fédéralistes savent pourtant que lorsque la communauté politique 
aura été réalisée, les problèmes économiques fondamentaux, d'une finance 
européenne, d'une monnaie européenne et d'un nouveau système des 
échanges, se poseront dans toute leur importance et acuité, Car il est vrai 
que sans une solidarité de sentiments une unité politique ne peut pas naî- 
tre, mais il est vrai aussi que sans une solidarité d'intérêts n'importe quelle 
solution aura peu de chance de durer. 

Dans cet ordre d'idées après avoir envisagé la nécessité que l'unification 
européenne soit élargie sur le terrain économique à d’autres pays auxquels 
l’Europe se rallie économiquement, l’orateur soutient l'utilité de ta non- 
abolition du Conseil de Strasbourg, qui est un excellent observatoire, mal- 
gré tous ses défauts. A cet égard, il rappelle qu'un des hommes les moins 
enthousiastes de l'unification, le ministre hollandais Stikker, a été porté 
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a reconnaitre lui méme la nécessité de liens organiques entre les pays euro- 
péens pour que leur stabilité intérieure puisse étre réalisée. Cela prouve 
que l’expérience unitaire en Europe est faite et sa conscience a désormais 
atteint les milieux dirigeants. Mais, selon l’avis de l’orateur, les pas qui 
restent a faire on ne peut pas les faire sur l'étroit plan des six pays du Plan 
Schuman et ne faut pas les faire sous des formes trop schématiques. Ce 
qu'il faut c'est justement de l’élasticité: il est donc nécessaire de s'en 
tenir a la méthode de l’expérimentation et du progrès graduel. 

Deux problèmes se revèlent particulièrement difficiles sur ce plan: le 
problème monétaire et le problème des douanes. C'est l'Union Européenne 
des Paiements qui devra affronter au fond le premier, si elle ne veut pas 
s'abandonner dans une stase sans issue: le but est la réalisation d'une 
convertibilité progressive des monnaies, avec les obbligations réciproques 
pour la politique des échanges qu’elle comporte. Pour le deuxième pro- 
blème, l’orateur est de l'avis qu'il sera utile de suivre le principe de la 
gradualité automatique, comme l’a proposé le projet de l'économiste sué- 
dois Ohlin qui a été présenté au Conseil d'Europe. 

Pour réaliser ce progrès graduel, il faudra les instruments nécessaires. 
Le premier et le plus essentiel de ces instruments, est la communauté poli- 
tique sous la forme fédérale. On discute beaucoup sur les attributions 
qu’on devra lui donner. Tout le monde est d'accord sur la politique exté- 
rieure, sur la politique militaire et sur les finances relatives; mais il y 
a bien des points douteux et des désaccords pour le reste. Monnet voudrait 
l’enfermer dans les limites de l’économie de la Communauté de la Houille 
et de l’Acier. Parri pense au contraire qu'il est utile de lui attribuer aussi 
un pouvoir de coordination économique, afin que la Communauté, grâce à 
la présence opérante de la volonté politique, puisse promouvoir les expé- 
riences, les instituts, les accords, puisse donner impulsion et assurer la 
réussite du processus graduel d’unification. 

L’orateur termine son intervention, inspirée par l'expérience d'un 
homme qui depuis des années vit les problèmes de l’Europe, en se ratta- 
chant aux paroles du Président Laufenburger: il faut la collaboration des 
peuples, il faut leur consentement, il faut que la vie européenne devienne 
une donnée de l'opinion publique, et qu'elle le devienne vite. Les pays de 
l'Europe viennent de sortir de rudes épreuves, et il faut au plus tôt les 
lier solidement à un avenir qui ne peut être que démocratique. L'Europe 
n’existera seulement que si elle est démocratique: ce sera là son unique 
salut. Et les peuples européens devront être appelés à exprimer leur juge- 
ment sur leur propre union moyennant le suffrage direct. 

Un dernier avertissement aux hommes d’étude: les problèmes à affron- 
ter sont difficiles, et il ne faut pas les étudier dans des limites étroites, mais 
à travers la plus vaste collaboration internationale. Le Congrès de Gênes 
a donné un exemple magnifique en ce sens, et cet exemple doit être suivi et 
rendu plus efficace, grâce à une organisation permanente de cette colla- 
boration, pour préparer l'opinion publique et les futurs cadres dirigeants. 

Le fait de reconnaître cela et ce souhait sont le meilleur message de 
remerciement et de salutation. 


M. Henry LAUFENBURGER (France) 


L’orateur ne pourrait mieux exprimer son remerciement et ses félicita- 
tions à l’On. Ferruccio Parri qu’en rappelant qu'il est en même temps 
membre de la Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier et du 
Conseil d'Europe: voila la preuve évidente de la possibilité des deux inté- 
grations, celle générale et celle partielle. Pourtant il souhaite que son 
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autorité politique d’ex-Président du Conseil lui donne la possibilité d’ache- 
ver le travail qu’il a commencé. 

Quant aux résultats du Congrés on peut les repartir sur trois ordres: 
scientifique, matériel, humain. 

Scientifiquement le Congrés a démontré qu’une étroite collaboration 
est nécessaire entre professeurs et hommes de la pratique pour créer un 
vocabulaire européen. En effet, si les voix d’accord ont été plus nombreuses 
que celles de désaccord, toutefois les termes « intégration » et « unifica- 
tion » n’ont pas eu pour tout le monde la méme signification. La précision 
de ces concepts est la táche des Congrès futurs. 

Matériellement, le Congrès a eu un aspect économique, monétaire et 
financier. On a longuement discuté si l’on doit rechercher une intégration 
totale, ou bien par secteurs. La tendance du Congrès a évidemment été 
en faveur de la première solution. Mais il ne faut pas oublier que l’essen- 
tiel est d’avancer. Si l’unification par secteurs présente des difficultés, il 
faut les résoudre. Il ne faut pas oublier que c'est justement à l’unification 
par secteurs qu'il faut attribuer le mérite d'avoir tiré l’idée de l'unification 
européenne d’une impasse dans laquelle elle a risqué de faire naufrage. 
Du côté monétaire il faut encore faire confiance aux monnaies nationales, 
parce que cela est utile du point de vue du commerce et des finances publi- 
ques. La conservation des monnaies nationales servira de baromètre de la 
vie économique de chaque pays, et permettra à l'autorité fédérale de 
fonctionner comme banque centrale. Du côté des finances on devra tendre 
à une certaine assimilation des régimes fiscaux. La répartition définitive 
des impôts entre la Fédération et ses membres, se fera par étapes. Toute- 
fois les impôts sur les revenus devront rester de la compétence de cha- 
que membre. 

Du point de vue humain, il faut souligner que les travaux ont permis 
de mettre en lumière un point fondamental: nous travaillons pour l’hom- 
me, et non pas par une technique ou pour une institution. Et l’homme doit 
étre considéré en tant que travailleur et consommateur. 

Il faut résoudre tous les problémes en vue d'un résultat fondamental: 
le progres humain. 

Les Congressistes sont sur le point de se séparer: toutefois cela ne 
signifie pas que le travail est terminé. On continuera de travailler et chacun 
cherchera d’oublier ses préférences personnelles: les professeurs en se 
plaçant au-dessus de leurs théories, le hommes d'affaires en se plaçant 
au-dessus de leurs intérêts. 

Le Congrès n’a pas été ni politique ni scientifique. Ses résultats sont 
pratiques. On a créé la base d'un travail permanent, qui sera continué 
par les organisateurs. Tous les congressistes présents désirent le maintien 
des contacts pris. 


M. Federico De BaRBIERI (Italie) 


L’orateur exprime sa vive émotion en adressant, au nom de la Chambre 
de Commerce de Génes, sa pensée aux éminentes personnalités qui ont 
afflué de tous les points de l’Europe au Congrès International pour l'Etude 
des Problémes Economiques de la Fédération Européenne. 

Au cours de ces journées, limitées quant à leur nombre mais ferventes 
de travail, l'effort commun a contribué à lier les congressistes d'une vive 
amitié. En saluant les amis avant leur départ, Vorateur est stimulé par la 
convinction que le travail continuera, après le Congrès, grace a des con- 
tacts constants et fréquents. 

Si le Congrés a atteint ses buts, c'est gráce á la ferme volonté des 
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Congressistes. Un effort commun a été fourni qui démontre que le salut 
ne se trouve que sur la voie de la collaboration. 

Le fait que pendant le Congrés il n'y a pas eu de contradictions impor- 
tantes prouve que tous sont désormais convaincus que l’Union Européenne 
répond á une nécessité profonde sur le plan politique et sur le plan écono- 
mique, tout en n’ignorant pas les difficultés qu'il faudra surmonter. 
D’ailleurs, si ces difficultés n'existaient pas, ce Congrés n'aurait pas eu 
sa raison d'étre. 

L’orateur exprime également la reconnaissance de la Chambre de Com- 
merce de Génes á ceux qui ont accepté son invitation et la gratitude par- 
ticulière des organisateurs du Congrès pour les marques de sympathie 
témoignées a l’égard de l'initiative du Congrés. 

Il remercie le Président de la République Italienne, qui, par sa pré- 
sence a la séance inaugurale, a voulu marquer l’intéret qu'il porte au 
mouvement pour la Fédération Européenne. 

Il remercie aussi le Gouvernement italien qui par la délégation de quel- 
ques représentants hautement autorisés a apporté une contribution de grande 
valeur aux travaux du Congrés. 

Il exprime sa gratitude á ceux qui ont présidé les six réunions du 
Congrés, et au Sénateur Ferruccio Parri qui a réalisé un véritable tour de 
force pour pouvoir étre présent á la séance d’aujourd’hui. 

Il remercie l’Union Italienne des Chambres de Commerce, l’Istituto 
di Economia Internazionale, le Mouvement Fédéraliste Européen, l'Istituto 
per gli Studi di Economia de Milan pour leur apport, 

Il remercie le Consorzio Autonomo del Porto pour l'hospitalité qu'il 
a si aimablement offerte. 

Il remercie enfin tout le personnel de la Chambre de Commerce de 
Génes qui a collaboré avec M. Giustetto; il remercie ceux qui ont bien 
voulu se charger de la publication du bulletin des travaux, les traducteurs 
et les traductrices, et finalement, á nouveau, tous les congressistes qui par 
l’apport de leur science et de leur expérience ont fait en sorte que le 
Congrés de Génes restera comme une étape sur la route de l’unité euro- 
péenne. 


M. Francis A. Durour (France) 


Monsieur le Président, 

C’est en ma qualité, non seulement de représentant de la Chambre de 
Commerce de Marseille — qui entretient avec celle de Génes des rapports con- 
fiants et cordiaux — mais également comme délégué de Monsieur le Pré- 
sident de la Chambre de Commerce de Paris et de l’Assemblée des Présidents 
des Chambres de Commerce de France que je prends ce matin la parole en 
cette séance de clóture du Congrès International pour l’Etude des Problémes 
Economiques de la Fédération Européenne; et je vous remercie de l'honneur 
que vous avez bien voulu faire en ma personne aux compagnies que je 
représente. 

Je voudrais vous exprimer tout d’abord les regrets que Monsieur le 
Président de la Chambre de Commerce de Paris et Monsieur le Président 
de la Chambre de Commerce de Marseille ont eu de ne pouvoir se rendre eux 
mêmes à Gênes pour participer aux travaux du Congrès. L'un et l’autre 
m'ont instamment prié de vous les transmettre et de vous apporter leur 
cordial salut. 

Je serai certainement leur interprète pour adresser à la Chambre de 
Commerce de Gênes, à son distingué Président le Docteur Francesco Man- 
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zitti et à son Vice Président Délégué M. De Barbieri de très vives félicita- 
tions pour l’heureuse et importante initiative qu'elle a prise en organisant 
ce Congrés dont on peut dire qu'il venait á son heure, au moment méme, 
moment véritablement historique, où la Communauté Européenne du Char- 
bon et de l’Acier venait effectivement d’étre réalisée et entrait en fonction- 
nement. 

Je voudrais également la remercier pour son accueil si amical et sa cor- 
diale hospitalité que connaissent bien tous ceux qui ont le plaisir d’assister 
aux réunions qu’elle organise. 

Les Chambres de Commerce de France sont pleinement conscientes de 
l'intérêt qui s’attache à la réalisation de l'Union Européenne, et ce serait 
leur préter une conception bien étroite des intéréts qu’elles ont la charge 
de représenter, que de penser qu’elles ne sont pas favorables á son principe. 

Elles savent très bien que la création de l’Europe est déjà inscrite dans 
un avenir, que nous souhaitons prochain, que c'est lá d'ailleurs une condi- 
tion essentielle si elle veut survivre. Elles sont donc disposées á apporter 
leur contribution 4 sa réalisation. 

Ce n’est pas d’ailleurs pure adhésion intellectuelle ou de principe; elles 
ont donné la preuve de leurs intentions à cet égard, lorsque l’Assemblée 
Generale des Présidents des Chambres de Commerce de France a donné son 
avis favorable, aprés étude approfondie, au Plan Schuman. 

Mais elles ne se dissimulent pas les sacrifices qu’il faudra consentir 
pour arriver á cette réalisation, sacrifices naturels, puisque rien ne se crée 
sans efforts et sans peine, mais sacrifices dont les industriels et commercants 
qu’elles représentent seront appelés 4 consentir une large part. 

Elles se rendent compte de la répercussion qu’entrainera l’application 
de certaines mesures de portée économique, non seulement sur l'activité de 
leurs entreprises, mais encore sur leurs activités régionales et nationales. 
Aussi suis-je certain d’interpréter leur sentiment en demandant que ces 
mesures fassent l’objet d’une étude approfondie et d’une large consultation 
des intéressés, et ne soient mises en application que progressivement. 

Aussi pour donner une expression concréte aux réflexions que j’ai été 
amené a faire sur ce sujet les résumerai-je an deux propositions, que je 
vous demande la permission de soumettre au Congrés, 

La premiére — et lá je m'excuse d'étre en désaccord avec mon éminent 
compatriote Monsieur le Professeur René Courtin — c'est que les gouver- 
nements ne prennent aucune décision en la matiére sans avoir au préalable 
procédé a une très large, une très sérieuse consultation des milieux inté- 
ressés, par l'entremise notamment des Chambres de Commerce qui sont les 
organismes légalement qualifiés pour donner leur avis sur ces problèmes. Je 
ne pense pas que ce soit lá « faire entrer le loup dans la bergerie », et 
d'autre part s'il s'agit, comme le disait hier M. René Courtin, de nous faire 
faire « kara-kiri » encore est-il naturel qu'on nous entende avant de nous 
condamner á disparaítre. 

La seconde proposition c'est que les décisions, que les Gouvernements 
pourraient étre amenés á prendre, ménagent toujours les transitions néces- 
saires en prévoyant des mesures d'application progressive — sur ce point la 
période de vingt années envisagée dans son rapport par M. le Professeur 
Allais me parait raisonnable — et que, de toutes facons des indemnités équi- 
tables soient accordées á tous ceux qui pourraient étre lésés par les mesures 
qui seront prises. C'est tout simplement, comme le faisait remarquer le 
Professeur Mossé, la règle suivie en matière d’expropriation pour cause 
d’utilité publique. x 

Voilà, Monsieur le Président, les deux propositions d’ordre général que 
je tenais á faire, 
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Je ne voudrais pas terminer sans dire á nouveau combien j'ai été im- 
pressionné par la haute tenue des discussions auxquelles a donné lieu ce 
Congrés, ainsi que par la qualité exceptionnelle des rapports est des exposés 
qui y ont été présentés. Ils constituent une « Somme » remarquable de ce 
que les meilleurs penseurs politiques et économiques ont écrit sur la ques- 
tion et apporteront une contribution excessivement précieuse et utile a 
l’étude des problèmes dont elles ont mis en lumière à la fois l'importance 
et la complexité. 

Le Président exprime son plus vif remerciement final à la Chambre de 
Commerce de Génes, a l’Union Italienne des Chambres de Commerce, a la 
Section Italienne du Mouvement Fédéraliste Européen, à l’Istituto di Eco- 
nomia Internazionale de Génes, a l'Istituto per gli Studi di Economia de 
Milan et enfin à M. De Barbieri et à M. le professeur Travaglini. 

La séance est close à 12 h. 10. 
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ORGANES DU CONGRES 


PRESIDENCE D'HONNEUR 


Lui: Einauni, Président de la République Italienne. 


COMITE D'HONNEUR 


Enrico DE NicoLa, Sénateur de la République, Président du Sénat de la 
République. 


GIOVANNI GRoNcHI, Député au Parlement, Président de la Chambre des 
Députés. 

ALcipe De GAsPERI, Député au Parlement, Président du Conseil des Minis- 
tres et Ministre des Affaires Etrangéres. 

GIUSEPPE PELLA, Député au Parlement, Ministre du Budget et du Trésor. 

Ezio VANONI, Sénateur de la République, Ministre des Finances. 

RANDOLFO Pacciarpi, Député au Parlement, Ministre de la Défence. 


AMINTORE FANFANI, Député au Parlement, Ministre de 1' Agriculture et des 
Foréts. 


Piero MALVEsTITI, Député au Parlement, Ministre des Transports. 


Pietro CampiLLI, Député au Parlement, Ministre de l’Industrie et du 
Commerce. 


LkeoPoLDo Rupinacci, Sénateur de la République, Ministre du Travail et 
de la Prévoyance Sociale. 


Uco La Matra, Député au Parlement, Ministre du Commerce Extérieur. 

PaoLo Cappa, Sénateur de la République, Ministre de la Marine Marchande. 

PaoLo EmiLio Taviani, Député au Parlement, Sous-Secrétaire aux Affaires 
Etrangeres. 


Ferruccio Parri, Sénateur de la République, Président du Groupe Fédéra- 
liste du Sénat, Président de l’Istituto per gli Studi di Economia 
de Milan. 


Enzo GiaccHero, Député au Parlement, Président du Groupe Fédéraliste 
de la Chambre des Députés. 
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Giuseppe Tocn1, Député au Parlement. 

Gian Aucusro VireLLi, Préfet de la Province de Gênes. 

Giovanni Maggio, Président de l'Administration Provinciale de Gênes. 
Vittorio Pertusio, Maire de Génes. 

FiLiserto Rurrini, Président du Consortium Autonome du Port de Gênes. 


Srerano Brun, Président de l’Union Italienne des Chambres de Commerce 
Industrie et Agriculture. 


AnceLo Costa, Président de la Confédération Générale Italienne de 1'In- 
dustrie et de la Confédération Italienne des Armateurs. 


Gian Maria SoLari, Président de la Confédération Générale Italienne du 


Commerce. 


COMITE DIRECTEUR 


Antonio Boegiano Pico, Sénateur de la République, Membre-Doyen de l’ As- 
semblée du Conseil de 1' Europe. 


RoBerTo TREMELLONI, Député au Parlement. 


Nicoto CARANDINI, Président de la Société Italienne d’ Organisation In- 
ternationale. 


ALTIERO SPINELLI, Délégué Général de l’Union Européenne des Fédéralistes. 
Ernesto Rossi, du Mouvement Fédéraliste Européen. 


CaLListo BAGNARA, Président de l’ Association des Commerciants de la 
Province de Gênes. 


Piero CAMPANELLA, Président de |’ Association des Industriels de la Province 
de Gênes. 


RinaLpo MereTA, Président de 1 Association des Patrons Industriels de 
la Province de Gênes. 


Mario Scerni, Président de ]' Association des Armateurs Libres. 


Mariano 'TromBETTA, Président de 1’ Associazione Ligure per il Commercio 
Estero. 


GucLieLMo TAGLIACARNE, Secrétaire Général de 1’ Union Italienne des 
Chambres de Commerce, Industrie et Agriculture. 


VoLkico TRAVAGLINI, Professeur de Economie Politique à l'Université de 
Génes, Directeur de l’Istituto di Economia Internazionale de Génes. 


SiL/10 Pozzani, de l’Istituto per gli Studi di Economia de Milan. * 


Francesco Manzitti, Président de la Chambre de Commerce. Industrie 
et Agriculture de Génes. 
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COMITE ORGANISATEUR 


CarLo BERLINGIERI, Membre du Conseil d'Administration de ]’Associazione 
Ligure per il Commercio Estero. 


AnseLMo Foroni Lo Faro, Président de la Section Chimique de l’Asso- 
ciation des Industriels de la Province de Génes. 


FERNANDO STOPPANI, Président de 1 Office Provincial du Tourisme de Gênes. 
Errore MiracLIa, Président de 1’ Office Provincial du Turisme de Gênes. 


AURELIO L. ParETO, Président de la Section du Commerce Extérieur de la 
Chambre de Commerce, Industrie et Agriculture de Génes. 


ARIODANTE BokELLI, Président de la Section du Tourisme de la Chambre de 
Commerce, Industrie et Agriculture de Génes. 


ALESSANDRO Durour, Président de la Section de 1” Industrie de la Chambre 
de Commerce, Industrie et Agriculture de Génes. 


ANTONIO Grasso, President de la Section de l’Artisanat de la Chambre de 
Commerce, Industrie et Agriculture de Génes. 


Fenerico De BARBIERI, Vice-Président de la Chambre de Commerce, Industrie 
et Agriculture de Génes. 


COMITE DE SECRETARIAT 


Bruno MinoLETTI, de l’Université de Gênes, Secrétaire Général de la 
Chambre de Commerce, Industrie et Agriculture de Génes, Président 
du Comité. 


Mario GiusTETTO, Directeur de 1’ Office Provincial de 1’ Industrie et du Com- 
merce de Génes, Secrétaire Général du Congrés. 


OrLaNDo D'ALauro, de l’Université de Gênes et Vice-Directeur de l’Istituto 
di Economia Internazionale de Génes. 


Luciano BoLis, Secrétaire Régional du Mouvement Fédéraliste Européen. 
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REGLEMENT DU CONGRES 


Promoteurs et organisateurs du Congrés 


La Chambre de Commerce, Industrie et Agriculture de Génes, avec le 
concours de son Istituto di Economia Internazionale, d’accord avec le 
Mouvement Fédéraliste Européen et en collaboration avec l’Istituto per gli 
Studi di Economia de Milan, prend l’initiative et assume l’organisation 
d'un Congrés international pour l'étude des problèmes économiques de la 
Fédération Européenne. 


Buts du Congrés 


Le Congrés a pour but: 

a) de stimuler l’intérét pour l’étude des problèmes économiques du 
premier noyau de la Fédération Européenne (Allemagne - Belgique - France - 
Italie - Luxembourg - Pays-Bas) ; 

b) d’apporter une contribution positive 4 la connaissance et a la 
solution de pareils problémes, moyennant des échanges de vues entre savants, 
personnalités politiques et hommes d’affaires. 

Il y a lieu de noter que le Congrès n’a pas pour but de discuter si d’un 
point de vue politique ou économique la création de la Fédération Européenne 
est opportune ou non. Les promoteurs et organisateurs du Congrès partent 
de la prémisse que la Fédération Européenne doit se réaliser et invitent les 
hommes qui, grâce à leurs études ou aux charges qu’ils ont assumées, se 
trouvent parmi les mieux qualifiés pour affronter ces problèmes et suggérer 
des solutions appropriées. 

Le Congrès n’a non plus pour but d'étudier l’organisation actuelle et 
les conditions économiques des pays qui constitueront la Fédération Euro- 
péenne. L’Istituto di Economia Internazionale préparera la documentation 
économique relative à la situation des divers pays. Mais cette documentation 
ne sera l’objet d’aucune discussion au Congrès. Elle constituera le point 
de départ et l’élément de base pour les discussions sur les thèmes du Congrès. 


Thèmes du Congrès 


Echanges et politique commerciale de |’ Europe Fédérée. 

Système et politique monétaires de l’Europe Fédérée. 

Problèmes de la finance fédérale. 

Mobilité du travail dans |’ Europe Fédérée. 

Le probléme des autorités spécialisées (Plan Schuman, pool vert, pool 
des transports etc.) dans |’ Europe Fédérée. 
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Membres du Congrés 


Seront invités à participer aux travaux du Congrés des savants, des 
personnalités politiques et des hommes d’affaires de l’ Allemagne, de la 
Belgique, de la France, de l’Italie, du Luxembourg et des Pays-Bas, ainsi 
que quelques savants d’autres pays et représentants des principaux orga- 
nismes économiques internationaux. 


Siège et date du Congrès 


Le Congrès se tiendra à Gênes du 11 au 14 septembre 1952. 


Ordre des travaux 


Sur chaque thème le Comité Organisateur nommera des Rapporteurs, 
qui seront chargés de rédiger un rapport et de l’illustrer au Congrès. 

Chaque adhérent au Congrès pourra donner sa contribution aux travaux, 
par l’envoi de communications et par sa participation aux discussions orales. 

Le texte des communications, rédigées en n’importe quelle langue, devra 
parvenir au Secrétariat du Congrès au plus tard le 31 juillet 1952, en quatre 
copies dactylographiées. Aucune communication ne pourra dépasser 1U pages 
(environ 3.000 mots) et devra étre accompagnée d’un résumé (de 500 mots 
au maximum); avant le Congrés, celui-ci sera traduit et publié en allemand, 
en anglais, en frangais et en italien. Pour les textes et résumés non rédigés 
en langue frangaise, il est conseillé de joindre á ceux-ci une traduction 
en cette langue. 

Les travaux du Congrés se dérouleront dans l’ordre des thémes du 
Congrés, sur la base des rapports et des mémoires successivement regus 
par le Secrétariat du Congrés. 

Un service d’interprétation simultanée en allemand, anglais, français 
et italien sera installé dans la salle des réunions. 


Actes du Congrés 


T* Istituto di Economia Internazionale pourvoira à la publication des 
Actes du Congrés. 


PROGRAMME DES TRAVAUX DU CONGRES 


Jeudi, 11 septembre 1952, matin 


Aprés-midi È 


Inauguration du Congrès. 
Orateurs: Virrorio PeRTUSIO, FRANCESCO MANZITTI, 
PaoLo Cappa, Ivan MATTEO LOMBARDO, GIUSEPPE CARON. 


Présentation et discussion du premier thème (Echan- 
ges et politique commerciale de l’Europe Fédérée). 


Rapporteurs: Maurice ALLAIS, WALTER HoFFMANN, 
Gian Maria SoLARI, JEAN-CHARLES Snor ET D'OPPUERS, 
VoLrico TRAVAGLINI, JELLE ZIJLSTRA. 


Vendredi, 12 septembre 1952, matin 


- Présentation et discussion du deuxième thème (Sy- 


stème et politique monétaires de l’ Europe Fédérée). 


Rapporteurs : Karu ALBRECHT, Louis AMEYE, GUIDO 
Cari, EDMOND Giscarp D’ ESTAING, CORNELIS ABRAHAM 
Kiaasse, RoBERT Mosse, Giuseppe Uso Papi, ROBERT 
TRIFFIN. 


Après-midi - Presentation et discussion du troisième thème (Pro- 


blème de la finance fédérale). 


Rapporteurs: Cesare Cosciani, Franz DE VoGHEL, 
Henry LAUFENBURGER, ALDo ScorTo, BRUNO VISENTINI. 


Samedi, 13 septembre 1952, matin 


Après-midi 


Dimanche, 14 septembre 1952, 


Presentation et discussion du quatrième thème (Mo- 
bilité du travail dans l’Europe Fédérée). 


Rapporteurs: ALBERT DELPÉRÉE, GIUSEPPE PARENTI, 
ALFRED SAUVY, ANTONIUS NicoLaas Van MILL. 


Présentation et discussion du cinquiéme théme (Le 
problème des autorités spécialisées dans 1’ Europe 
Fédérée). 


Rapporteurs: NicoLó CARANDINI, RENÉ Courtin, Ivo 
SAMKALDEN, PaoLo EmiLio TAVIANI, VITTORIO VALLETTA, 
ALBERT VAN HouTTE, FRANCESCO VITO. 


matin 
Clóture du Congrés. 


Orateurs: HENRY LAUFENBURGER, FERRUCCIO PARRI, 
FepEeRICo DE BARBIERI, FRANCIS A. Durour. 
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PRESIDENCE DES SEANCES DU CONGRES 


Premiére séance (11 septembre 1952, aprés-midi) 
PRESIDENT : André Peltzer 
Vice-PRESIDENTS : Ivan Matteo Lombardo - Arrigo Olivetti 


Deuxième séance (12 septembre 1952, matin) 


PRESIDENT : Edmond Giscard d'Estaing 
Vice-PRESIDENTS : Giulio Bergmann - Giuseppe Caron 


Troisième seance (12 septembre 1952, aprés-midi) 
PRESIDENT : Karl Schiller 
Vice-PRESIDENTS : Gian Maria Solari - Volrico Travaglini 


Quatrieme séance (13 septembre 1952, matin) 
PRESIDENT : Paul Weber 
Vice-PRESIDENTS : Gino Luzzatto - Ernesto Rossi 


Cinquieme séance (13 septembre 1952, après-midi) 
PRESIDENT : Cornelis Abraham Klaasse 
Vice-PRESIDENTS : Enrico Falck - Silvio Pozzani 


Clóture du Congrés (14 septembre 1952, matin) 


PRESIDENT : Henry Laufenburger 
Vice-PRESIDENT : Federico De Barbieri 
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LISTE DES PARTICIPANTS (*) 


EinaupI Prof. LuiGr - Presidente della Repubblica Italiana - Presidente 
Onorario del Convegno. 

Accame Dr. Luic1 - Presidente della Sezione Marittima della Camera di 
Commercio Industria e Agricoltura di Genova (I.) 

AGNEs1 Ing. Vincenzo - Presidente della Camera di Commercio Industria e 
Agricoltura di Imperia (I.) 

ALBRECHT Dr. KarL - Bundesministerium für den Marshallplan Bad 
Godesberg (A.) 

ALESSANDRINI Dr. ALESSANDRO - Ispettore Generale del Ministero del Tesoro (I.) 

ALLAIS Prof. Maurice - Ingénieur en Chef au Corps des Mines de l’Ecole 
Nationale Supérieure des Mines - Paris (F.) 

ALTERMAN ROBERT - Vice-Président Délégué du Comité International des 
Echanges - Paris (F.) 

AMADUZZI Rag. AURELIO - Direttore del Banco di Napoli - Sede di Genova (I.) 

AMEYE Prof. Louis - Professeur honoraire à l’Ecole des Hautes Etudes de 
Gand - Conseiller Economique de la Banque de Bruxelles - Vice 
Président de la Commission Economique Benelux (B.) 

Amoroso Prof. Luigi - Professore Ordinario di Economia Politica dell’ Uni- 
versità di Roma (I.) 

ANGELONI Prof. Virrorio - Professore Ordinario di Diritto Commerciale del- 
l’ Università di Roma - Membro della Sezione Italiana della Lega 
Europea di Cooperazione Economica (L.E.C.E.) (I.) 

ARENA Prof. CELESTINO - Professore Ordinario di Scienza delle Finanze del- 
l’ Università di Roma (I.) 

ARGENZIANO Dr. RiccARDo - Presidente della Società Mineraria del Valdarno - 
Presidente della Società Idrocarburi Nazionali (I.) 

AscaRELLI EmiLio - Esercente attività commerciali (1.) 

Bacumann Prof. Hans - Professeur à la Handels- Hochschule St. Gallen - 
Directeur du Schweizerisches Institut fir Aussenwirtschafts- und 
Marktforschung an der Handels-Hochschule St. Gallen (S.) 

BagiorTI TuLLIo - Assistente dell' Istituto di Economia dell’ Università Com- 
merciale « Luigi Bocconi» - Milano - Redattore del « Giornale 
degli Economisti » (I.) 

Bacnara Canuisto - Presidente dell’ Associazione Commercianti della Pro- 
vincia di Genova (I.) 

BaHnIscH THEANOLTE - Regierungsprásident am Archiv 3 - Hannover (A.) 

Bararpo Mario - Presidente della Sezione Trasporti della Camera di Com- 
mercio Industria e Agricoltura di Genova (I.) 

BALLEYGUIER ANDRÉ - Vice Président de l’Union Française des Industries 
Exportatrices; Administrateur du Comité International des Echan- 
ges (F.) 

BarBIERI Avv. Giorgio - Consigliere Delegato della S. p. A. Barbieri- Burzi 
di Bologna (I.) 

(*) A.= Allemagne, Au. = Autriche, B. = Belgique, D. = Danemark, E. U. = 

Etats-Unis, F.= France, G. B. = Grande-Bretagne, G. = Gréce, H. = Hollande, 

I. = Italie, L.= Luxembourg, S. = Suisse. 
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Bassani Prof. Gerouamo Luiar - dell Istituto per gli Studi di Politica In- 
ternazionale (I.S.P.I.) - Milano (I. 

Bastin Avv. JEAN - Administrateur du Comité International des Echanges (B.) 

Bayer Prof. Hans - Professor an der Universitat Innsbruck (Au.) 

BraLe NeviLLe - Membro della Delegazione Speciale Nord- Americana in 
Europa (E. U.) 

Bensa Dr. Paoto - della Commission International des Industries Agricoles (F.) 

Benvenuti Avv. Lopovico - Deputato al Parlamento - Sottosegretario di 
Stato per il Commercio con l'Estero - Membro dell’ Assemblea 
parlamentare per il pool carbone-acciaio - Membro dell’ Assemblea 
consultiva del Consiglio d’ Europa (I.) 

BERGMANN Avv. Giulio - Senatore della Repubblica (I.) 

BeruInsIERI Dr. CarLo - Membro del Comitato Organizzativo - Membro della 
Giunta dell’Associazione Ligure del Commercio Estero (ALCE) - 
Genova (I.) 

BerMmonp PIERRE - Président de nombreuses Sociétés (F.) 

Bertone Avv. Giovanni Battista - Senatore della Rpubblica - Vice Presi- 
dente del Senato - ex Ministro del Tesoro - (in rappresentanza del 
Senato della Repubblica Italiana) (I.) 

Beyer Dr. PauL - Geschäftsführendes Vorstandsmitglied des Deutschen In- 
dustrie und Handelstages - Bonn (A.) 

Binpocci Comm. Rag. Ernesto - Direttore della Banca d’Italia - Sede di Ge- 
nova - (anche in rappresentanza del Governatore della Banca 
d' Italia Dr. Menichella) (I.) 

BinoTTI CLODOALDO - (in rappresentanza della Confederazione Italiana Sin- 
dacato Lavoratori) (1.) 

Boccioni Dr. ALpo - Dottore in Economia e Commercio (1.) 

Boegiano Pico Prof. Avv. ANTONIO - Senatore della Repubblica - Presidente 
della Sezione Agricola della Camera di Commercio Industria e 
Agricoltura di Genova (LL) 

Boris Prof. Luciano - Segretario Regionale del Movimento Federalista 
Europeo (I.) 

Borbin Prof. Arrigo - Professore Ordinario di Economia Politica dell’ Uni- 
versità di Torino (I.) 

BorELLI Cav. ARIODANTE - Presidente della Sezione Turismo della Camera 
di Commercio Industria e Agricoltura di Genova - Membro del 
Comitato Organizzativo (I.) 

Bouregois R&NÉ - Ingénieur en Chef, Société Nationale des Chemins de 
Fer Frangais (F.) 

BraMAUD bu BoucHERoN RoBERT - Secrétaire Délégué Général de la Fédé- 
ration Européenne des Fabricants de Carton Ondulé (F.) 

BroccHi Ing. AGAnIPPo - Amministratore Delegato e Direttore Generale 
della Siemens S. p. A. - Milano (I.) 

BRUGUIER Pacini Prof. Giuseppe - Professore Ordinario di Economia Po- 
litica dell’ Università di Pisa (I.) 

Brun Comm. Ing. STEFANO - Presidente della Camera di Commercio Indu- 
stria e Agricoltura di Napoli - Presidente dell’ Unione Italiana 
delle Camere di Commercio Industria e Agricoltura - Presidente 
della Unione Interregionale delle Camere di C.I. A. della Cam- 
pania e del Molise - Membro del Comitato d’ Onore (I.) 

Brunetti Avv. Apozro - Assessore Municipale di Ancona - (in rappresen- 
tanza del Dr. Francesco Angelini, Sindaco di Ancona, e della Ca- 
mera di Commercio Industria e Agricoltura di Ancona) (I.) 
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Bussi Dr. CarLo - della S.p.A. Fiat di Torino (I.) 

CABELLA Dr. ALBERTO - Segretario Nazionale aggiunto del Movimento Fe- 
deralista Europeo (I.) 

CampaneLLA Dott. Ing. Piero - Presidente dell’ Associazione degli Indu- 
striali della Provincia di Genova (I.) 

Camusso Comm. GHARTANO - Amministratore del Comité International des 
Echanges, Paris - Vice Presidente della Camera Italiana Com- 
mercio per |’ Estero - Vice Presidente della Camera di Commercio 
Italo-Pakistana (I.) 

Capozzi Dr. Enrico - del Sottosegretariato al Ministero Industria e Com- 
mercio (1.) 

Cappa Avv. PaoLo - Senatore della Repubblica - Ministro per la Marina 
Mercantile - Membro del Comitato d’ Onore (I.) 

CARANDINI Conte Dr. NicoLò - Presidente della Società Italiana per 1 Orga- 
nizzazione Internazionale - Membro del Comitato Ordinatore (I.) 

CARMAGNOLA On. Lui - Senatore della Repubblica - Organizzatore Sinda- 
cale - Membro Esecutivo dell’ Unione Italiana del Lavoro - Presi- 
dente del Comitato Provinciale I.N.A.M. Torino - Membro della 
IX Commissione Permanente al Senato (I.) 

Caron Dr. Giuseppe - Senatore della Repubblica - Industriale (I.) 

CAROPRESO Dr. Giovanni - Direttore del Banco di Sicilia - Sede di Genova (I.) 

Casanova Ing. MarceLLo - Consigliere Delegato della Shell Italiana S. p. A. - 
Genova (I.) 

Casanova Prof. Mario - Professore Ordinario di Diritto Commerciale del- 
l’ Università di Genova (I.) 

CATAUDELLA IGNAZIO - Direttore Superiore delle Dogane (I.) 

CerETI Prof. CarLo - Rettore dell’ Università degli Studi di Genova (I.) 

Ceriani LuiGi - Direttore dell’ Ufficio Studi della Banca Nazionale del La- 
voro - Roma (I.) 

Ceson1 Dr. GiuLio - Consigliere della Confederazione Generale dell'Industria 
Italiana (I.) 

CHABAN DeLmas Jacques - Député - Maire de Bordeaux (F.) 

CHÒessa Prof. Feperico - Professore Ordinario di Economia Politica del- 
l’ Università di Genova - Preside della Facoltà di Economia e 
Commercio dell’ Università di Genova (I.) 

Cuot Av. JEAN - Senateur - Représentant de l’ Association Interparlemen- 
taire du Tourisme (B.) 

CIFARELLI Avv. MicHeLe - Segretario Nazionale Organizzativo del Partito 
Repubblicano Italiano - Consigliere di Amministrazione della Cassa 
per il Mezzogiorno (I.) 

Cirovica Ing. Eucenio - Membro della Federal Union di Londra (I.) 

ConsTANT SEBASTIEN - Président de la Sous-Commission de politique économique 
et sociale de l'Organisation française du M.F. - Responsable de la 
Commission économique et sociale internationale du M.S.E.U.E. - 
Directeur Général de l’Institut National de la Statistique et des 
Etudes Economiques pour la metropole e la France d’Outre-Mer - 
Paris (F.) 

Coscrant Prof. CEsARE - Professore Ordinario di Scienza delle Finanze del- 
l’ Università di Firenze (I.) 

Cossovica Dr. ALpo - Membro della Segreteria della Sezione Italiana della 
Lega Europea di Cooperazione Economica (L.E.C.E.) (I.) 

Costa Dr. ANGEIo - Presidente della Confederazione Generale dell’ Industria 
Italiana (I.) 
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CosuLicg Cap. Anronro - Presidente della Camera di Commercio Industria 
e Agricoltura di Trieste (I.) 

Courtin Prof. RENÉ - Professeur à la Faculté de Droit de l’Université de 
Paris - Président du Comité Executif Frangais du Mouvement 
Fédéraliste Européen (F.) 

Creatini Rag. Arturo - della Siemens S. p. A. - Milano (I.) 

Crespi Dr. Enrico - Presidente della Fédération Européenne des Fabricants 
de Carton Ondulé (I.) 

Croce Dr. Giovanni - Dirigente Azienda Industriale Shell Italiana S.p.A. - 
Genova (I.) 

D’ Appario Prof. RAFFAELE - Professore Ordinario di Demografia dell’ Uni- 
versità di Roma (I.) 

D’ALAURO Prof. OrLanDo - dell’ Università di Genova - Vice Direttore del- 
l’Istituto di Economia Internazionale di Genova (I.) 

DaLLa VoLra Dr. Emitio - Dirigente la Società di Importazione e di Espor- 
tazione « Estex » Milano - Amministratore del Comité Internationale 
des Echanges - Paris (I.) 

D'Amico Giuseppe - Primo Segretario del Ministero Africa Italiana (I.) 

De BarBIERI Avv Feperico - Vice Presidente della Camera di Commercio 
Industria e Agricoltura di Genova - Membro del Comitato Orga- 
nizzativo (anche in rappresentanza della Camera di Commercio 
Industria e Agricoltura di Savona) (I.) 

Degrassat Ing. CLAUDE - Ingénieur de |’ Ecole Centrale de Paris - Directeur 
à la Société Anonyme de la Papeterie de Chateauneuf-la-Forét - 
Administrateur de la Compagnie des Assurances Transports à 
Limoges (Haute Vienne) (F.) 

DecrassaT Roger - Président Directeur Général de la S.té A.me de la 
Papeterie de Chateauneuf-la-Forét - Président de |’ Union Syndicale 
des Fabricants de papiers et emballages ondulés de France - Vice- 
Président de la Fédération Européenue des Fabricants de carton 
ondulé (F.) 

DeHove Prof. GÉRARD - Professeur d’ Economie Politique è la Faculté de 
Droit de l’Université de Lille - Directeur de 1' Institut Régional 
d’ Economie du Nord de la France (F.) 

De Jone Dr. Jacques MAxIMILIEN - Président de la Chambre de Commerce 
des Pays-Bas en Suisse - Membre du Conseil du Comité Interna- 
tional des Echanges - Paris (H.) 

DeL Monte Ing Piero - (in rappresentanza della Camera di Commercio In- 
dustria e Agricoltura di Napoli) (1.) 

DeLpEREE Dr. ALBERT - Conseiller Economique et Social au Ministère du 
Travail et de la Prévoyance Sociale - Bruxelles (B.) 

DeL Veccuio Prof. Gustavo - ex Ministro del Tesoro - Professore Ordinario 
di Scienza delle Finanze e Diritto Finanziario dell’ Università 
di Roma (I.) 

DeL Viscovo Dr. Mario - della Segreteria del Congresso Italiano dei Tra- 
sporti (I.) 

De Luca Prof. Mario - Professore Ordinario di Economia Politica del- 
l’ Università di Catania (I.) 

Demaria Prof. Giovanni - Rettore dell’ Università Commerciale « Luigi 
Bocconi » - Milano (I.) & 

De Meo Prof. Giuseppe - Professore Ordinario di Economia e Finanza delle 
Imprese di Assicurazione dell’ Università di Roma (I.) 

De Rosa Dr. Manrico - Direttore Centrale della S.p.A. «Ilva» Alti Forni 
e Acciaierie d’ Italia - Genova (I.) 
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De Sainte LoRETTE Lucien - Directeur du Collège Libre des Sciences Sociales 
et Economiques - Paris - Secrétaire Général de la Section Frangaise 
de la Ligue Européenne de Coopération Economique (L.E.C.E.) (F.) 

DE Saint Exupery - Membre de la Direction du Conseil des Communes 
d' Europe - Paris (F.) 

De Vocuet Dr. Franz - Ancien Ministre des Finances - Professeur a |’ U- 
niversité de Louvain (B.) 

Di NarpI Prof. Giuseppe - Professore Ordinario di Economia Politica del- 
1” Università di Bari (I.) 

Di Raimonpo Ing. Giovanni - Direttore Generale delle FF. SS. - Membro 
della Sezione Italiana della Lega Europea di Cooperazione Econo- 
mica (L. E.C.E.) (I) 

Dopr Roperto - Membro del Consiglio Direttivo della Federazione Laniera 
Internazionale - Roma (I.) 

Donini Dr. Gr. Uff. ALBERTO - Delegato dalla Presidenza della Confedera- 
zione Generale dell’ Agricoltura - (in rappresentanza del Presidente 
Conte Gaetani) (I.) 

Dracan Dr. G. Costantino - Vice Presidente e Consigliere Delegato Butan- 
Gas S. p. A. - Milano (I.) 

Durour Ing. ALESsANDRO - Presidente della Sezione Industria della Camera 
di Commercio Industria e Agricoltura di Genova - Membro del 
Comitato Organizzativo - Rappresentante del Secrétariat Catholique 
pour les Problèmes Européens (I.) 

Durour Francis A. - Vice Président de la Chambre de Commerce de Mar- 
seille - Président de la Commission des Affaires Economiques de 
la C. C. de Marseille (F.) 

Eirres ELVIRE - Secrétaire de la Chambre de Métiers - Secrétaire Géné- 
rale Trésoriére de l’ Union Fédéraliste Luxembourgeoise - Se- 
crétaire Générale adjointe du Conseil National Luxembourgeois du 
Mouvement Fédéraliste Européen (L.) 

ENRIQUES Ing. Giovanni - Direttore Generale della Ing. C. Olivetti € C. 
S.p. A. - Ivrea (I.) 
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A MODEL OF THE UNDULATORY ECONOMIC PROCESS (*) 


ALEXANDER D. BILIMOVICH 


In this paper we endeavour to give a schematic model of an 
undulatory economic process or the so-called « business cycles ». 
The investigation of such processes is especially interesting for 
a free economy, but has not lost its practical importance for the 
time of the progressing regulation of economy. On the contrary, 
a macrodynamic schematic model permitting to embrace at one 
glance the whole mechanism of economic oscillations is now 
perhaps of still more actual practical significance. 

Constructing our model, we are proceeding as follows: We 
start from a stationary economy, flowing without any changes 
and undulations. Then we introduce into this economy some 
conditions under which this economy, being exposed to some 
disturbance, undulates periodically up and down from its level. 
Finally, we introduce a «shock» or impulse disturbing the 
equilibrium of our economy and provoking the oscillations. 


1. - The stationary economy as a starting-point. 


We take the most elementary form of the stationary economy 
and represent it in the form of a macro-economic scheme, i.e. 
of a scheme presenting not the individual enterprises but the 
entire economic branches. At the same time, we represent our 
stationary economy as a dynamic economic process since the 
stationary economy is only a particular case of the dynamic 
process supported by its subjects in a stationary equilibrium and 
thanks to the invariability of all its conditions regularly repeating 
itself from period to period. 


(*) This paper represents a part of author’s prepared work on Some 
Dynamic Schemes of Economic Circulation and is based on author’s paper 
on Investment and Employers’ Reactions published in « Economia Interna- 
zionale » (Vol. IV, No. 4, November 1951, pp. 847-866) as well as on his 
paper on Dynamische Wirtschaft und ihre schematische Darstellung (The 
Dynamic Economy and its Schematic Presentation) published in the review 
« Zeitschrift fiir Nationalókonomie » of Vienna (Vol. XI, 1944, pp. 45-95). 

1 


2 Alexander D. Bilimovich 


In our scheme, we represent the dynamic process not as a 
series of separated comparative static states which do not say 
how the economy goes over from one state to another, but as a 
continuous process where the successive connected states do not 
only succeed one another but grow one from another. Our scheme 
therefore is a genuine dynamic scheme showing how the economy 
flows in the transitorial time from one state to another. 

Our economy consists of the following economic classes : 

1) The workers (L) living by selling their labor-power. 

2) The money-capitalists (G) possessing the money, lending 
it to the entrepreneurs (producers and merchants) and living by 
the interest from these loans. The other portion of their money 
is kept by them as a consumer fund (f) equal to their income 
and intended for buying the consumer goods. 

3) The entrepreneurs-producers (A, B and C) possessing 
the enterprises in which the goods A, B and C are being produced. 
They borrow the necessary capital (K) from the money-capitalists 
and are living by received profit. On the other hand they are the 
owners of their cash-money consumer fund (f) equal to the 
amount of their profit which they spend for buying the consumer 
goods. They invest all the borrowed money in their enterprises 
spending one part for paying the wages and the other part for 
buying the productive goods © since all goods are produced by 
means of the labor and the goods C. The whole production is 
divided into three branches: the production of the consumer 
goods A for the personal consumption of the money-capitalists 
and the entrepreneurs; the production of the consumer goods B 
for the consumption of the workers; and the production of the 
productive goods C. 

4) The entrepreneurs-merchants (A”, B” and ©’) possessing 
the commercial enterprises buying and selling the goods A, B 
and C. As like as the producers, they borrow the necessary 
capital (K’) from the money-capitalists and are owners of the 
consumer fund (f) equal to the amount of their profit. We are 
assuming that the whole borrowed capital is spent by them for 
buying the goods A, B and © from the producers. 

To simplify our scheme, we make the following assumptions: 

All production commences at the beginning of the year and 
terminates at its end, when the whole product is sold out to the 
merchants who in turn sell it to the consumers during the next 
year. The production conditions are in all branches the same, 
and the most productive utilization of the production factors is 
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reached if the number of used labor units is equal to the number 
of used physical units of goods ©, i.e. if for the total production 
the total quantity of L is equal to the total quantity of C. 
The production function is taken in the following form: 


P—(11)2L or P=(1.1)'2C, 


where P is the total product, L — the total quantity of used 
labor units, and C — the total quantity of produced and used 
physical units of goods ©, all heterogeneous physical quantities 
L, A, B and C being transformed into homogeneous ones on the 
basis of their prices in our stationary economy. All these prices, 
as we will see, are the same in our economy and equal to 1.1 
money units for one physical unit. We assume further that only 
one kind of labor is used, all workers receive the same wages 
for 1 unit of labor, and the wage rate amounts to 1.1 money 
units, i.e. p, = 1.1 m.u. Besides we assume that the total capital 
invested in the production of goods A, B and C (K) amounts to 
484 money units, i.e. K = Ka + K, + K, = 484 m.u. The goods O 
are completely consumed during one year, the whole capital 
invested in the production (K) consists, thus, of the circulating 
capital only. The fixed capital also can be introduced into the 
scheme, but then the scheme will be more complicate. 

All capital borrowed by the producers, is received by them 
at the beginning of the year and repaid with the interest at the 
end of the same year after the sale of product. The merchants 
receive the borrowed capital shortly before the end of the year, 
spend it for buying the new goods at the end of the year, and 
repay it with the interest to the money-capitalists in the next 
year after selling out the bought goods. The rate of interest (i) 
for all loans is the same arid amounts to 5 per cent per year. 
All entrepreneurs receive in our stationary economy the same 
rate of profit (x) assumed for the sake of simplicity to be equal 
to the rate of interest (i); i.e. to 5 per cent of the invested 
capital (1). Since all goods are produced under the same technical 


(1) As it is known, the characteristic feature of the profit is its differ- 
ential character, that is its inequality in different enterprises of the same 
branch. But this feature can find its expression in a micro-scheme repre- 
senting the individual enterprises. On the contrary, our scheme is a macro- 
scheme representing only the entire economic branches and giving the average 
rate of profit received by all enterprises of each branch. Therefore, our 
simplified assumption of an equal average rate of profit in all economic 
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and economic conditions and are realized with the same profit 
rate, the prices of all goods at which they are sold by the 
producers to the merchants are the same, i.e. pa = Py = Po and 
also the prices at which they are sold by the merchants to the 
consumers, i.e. p's = p = p”,. Our economy is an exchange 
economy wherein all produced goods go to the market and pass 
through the merchants’ hands. The currency makes the minimal 
number of turnovers necessary for the flow of the economic 
process. 

Finally, we assume that the entrepreneurs’ reactions to the 
received profit are of such a form that all entrepreneurs retain 
their capital unchanged if they have received a 5 per cent profit 
rate in the last, year. That corresponds to the following formula 
for the new capital: 


Kis = Ky (1 + Tm — 0.05) , 


where K: is the capital of the present year, x — the rate of 
profit (in portion of the invested capital) received in the present 
year, and K:44 — the new capital which the entrepreneurs wish 
to invest in the next year. From this formula it is clear that 
in our economy the invested capital will remain unchanged since 
the profit obtained in all branches is equal to 5 per cent. 

Since our economy is an equilibrated stationary economy, 
all personal and material factors are used in toto. The produc- 
tion of each commodity equals its consumption. All net incomes 
are consumed during the year. The value of the total quantity 
of goods B is, thus, equal to the total amount of wages (1) and 
the value of the total quantity of goods A is equal to the total 
amount of capitalists’ and enterpreneurs’ income. 

Under above mentioned assumptions, our stationary economy 
has the following course: 

The producers borrow the money from the money-capitalists 
and spend it for paying the labor and buying the goods ©. 


branches is quite plausible for a macro-scheme of an equilibrated stationary 
economy. 

In addition, we must remark that in contrast with the numerous authors 
considering the profit as an exclusively dynamic income, we think that 
even in a stationary economy only the marginal enterprises do not bring 
any profit and all better situated ones bring it. Therefore, a* certain 
average rate of profit in every branch as a whole must be assumed for the 
stationary economy. 
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By means of these factors and their entrepreneurial activity 
they produce the goods which they sell to the merchants at the 
end of the year. The producers receive for these goods the 
amounts equal to the cost of production (in our case: the 
invested capital K + interest y) with the profit 17. The received 
amount (K”) is, thus, equal to the accumulated producers’ capital 
K + g + 4, or under our numerical assumptions 1.1 K. 
Calculated for 1 unit of each product, this value makes the 
price p. The producers repay from their gross proceeds the 
borrowed money with the interest (1.05 K) and retain the consum- 
er fund equal to their profit (0.05 K) by which they buy the 
consumer goods A in the next year. At the beginning of the 
next year they take again the new loans which, according to 
our assumed employers’ reactions, are equal to their old loans (K). 

The merchants borrow the amount K’, buy with this money 
the goods from the producers and sell these goods to the consum- 
ers during the next year. They receive for these goods the amount 
equal to their expenses (the invested capital K’ + the interest 9”) 
with the profit IT”. The received sum is, thus, equal to the accum- 
ulated invested capital 1.1 K’ or the twice accumulated producers’ 
capital (1.1)* K. The merchants repay from the received sum the 
money borroved plus the interest (1.05 K’) and retain the rest 
(0.05 K’) as their consumer fund for buying the goods A in the 
next year. Before the end of the year they borrow the new loans 
equal to the old loans (K’) and buy with them the new goods. 

The capital of the money-capitalists is, therefore, divided 
into two parts: one part (K) is lent to the producers at the 
beginning of the year and repaid by them at its end; the other 
part (K’) is lent to the merchants shortly before the end of the 
year and repaid by the merchants in the next year after the sale 
of goods to the consumers. We have, therefore, in our economy 
two separated circulating money amounts each of which is lent 
for 1 year. 

Finally, the workers are selling during the year their labor- 
power (L) to the enterpreneurs-producers, and buy with the 
earned wages (1) the goods B during the year (1). 

On the basis of assumed conditions and numerical values, 
our stationary economy contains the following unknowns: L, A, 


(1) The detailed analysis of the stationary economy was given in our 
article in the « Zeitschrift für Nationalókonomie », Vol. XI, Heft 1, pp. 45-95. 
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B, C, Ke, K,, K,, p, and p’. We have for finding these 9 unknowns 
the following 9 equations: 


IPER; K, + Ky + Ky = 484 
Bo a= LLL Ag = (1.1)* Kes 

AA EN Bp =(1.0 Bs 
Ag+ B+ C =(1.1)%2L Copi= De 


Ap'=0.1(1+ 1.1) (Ka + Ko + Ke) = 0.21 (Ka + Ko + Ko). 


From these equations we receive the following values for Ka, 
K,, K,, p, and p’ expressed in money units: Ka = 84, K, = 200, 
K, = 200, p = 1.0, and p’ = 1.1, and for quantities L, A, B, 
and © expressed in their physical units: L = 220, A = 94.2, 
B = 220, and C ‘= 220. 

Diagram No. 1 (page 7) gives the graphic illustration of the 
course of our stationary economy and the interdependence of 
ali its parts. 

The money amounts are denoted by numbers, the labor units 
(L) and the real goods (A, B and C) by the encircled numbers. 
The capital invested by the merchants and in this case equal to 
their debts at the beginning and the end of the year as well as 
the producers’ invested capital and debts during the year are 
denoted by the paranthesized numbers. The consumer fund is 
denoted by f, the total invested capital by K, the total consumer 
fund by f and the total sum of cash-money by G. The diagram 
represents the economic classes and branches: L - the workers; 
A, B and C - the entrepreneurs-producers of goods A, B and C; 
A’, B’ and C’ - the merchants of these goods; and G - the money- 
capitalists. The last horizontal line = gives the total sum of 
cash-money (capital and the consumer fund) at the beginning 
and the end of the year in the amount of 585.64 m.u. The total 
invested capital borrowed by the producers (484) and the mer- 
chants (532.4) amounts to 1016.4 m.u. All transfers of money and 
goods are denoted by the arrows. The transfers of real goods are 
denoted in distinction from the money transfers by the heavy lines. 


2. - Premises introduced in our model of the undulatory econ- 
omic process. 


Now we introduce some additional premises. They do_ not 
contradict to the above explained conditions of our stationary 
economy, but under their influence this economy, being exposed 
to some « shock », undulates periodically up and down from its 
equilibrated level. 
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a) Production. We assume again the same technical condi- 
tions in all branches of production expressed in the same 
production function for all branches. This function is valid also for 
the total product P because it is a sum of all produced goods in 
physical units calculated on the basis of their prices in the 
stationary economy. But the product of the present year Pi is 
produced by the labor of the present year Lt and the goods C 
produced in the preceding year C-1. The product P is, therefore, 
a function F of Le and Ci-1: Pi = F (L,, Cis). 

This function may be very different. We take the following 
function corresponding to conditions of our stationary economy 
and complicated with a multiplicator : 


mil 0) 
(Li + Ca)? 


where the heterogeneous quantities L and C are transformed 
into homogeneous ones on the basis of their prices in the sta- 
tionary economy. According to this function, the product is, under 
the condition of a given quantity Lt + C:-1, maximal if Lt = Ci, 
because then the multiplicator becomes equal to 1. Each inequality 
of L: and C;-1 decreases the productivity because then the 
multiplicator is << 1. In a limit case, when either Lt or Ci 
is zero, the product is also equal to zero. That means that 
neither the labor without the capital goods C nor these goods 
without the labor can produce anything. The total product P: 
being found, we divide it in parts proportional to the capital 
invested in each branch of production and obtain the volume 
of production of each branch. By this method we determine the 
stock-in-kind quantities of the present year. Dividing the gross 
proceeds of producers by the produced quantities of goods, we 
obtain the prices of all goods. 

The production function contains two quantities : L; and C;_;. 
The second of these quantities is in the current year given from 
the precedent year. It remains, therefore, to find the value of Le. 
The entrepreneurs choose the optimal relation of Lx and Ci; 
taking into consideration the production function and the prices 
of L and C. They choose, thereby, such a relationship which gives 
them the maximum of net profit. We determine this maximum 
on the basis of theorems on the maximal profit and the marginal 


productivity of the factors of production. From these theorems 
we obtain 
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where p, is the rate of wages in the current year and p”, the price 
at which the employers buy in this year the goods C from the 
merchants. However, according to our assumption, the expenses 
for the labor and the goods © absorb the whole capital invested 
in the production. Hence 


Le pi + Ci p'e = Ki. 


Solving these two equations, we obtain 


— Cry + Vo (ce +4 sa | 


PR ; 


where K: is the capital invested in the production in the current 
year, and p, the rate of wages in this year (see below). 

b) The wages. We assume that the rate of wages is 
determined by the following equation : 


ET til Ki 
Pi Pip E 4 K, 
where p, is the rate of wages in the current year, p,, their rate 
in the stationary base (0) year when the equilibrium was not 
yet disturbed. Li, denotes the quantity of labor units used in 
the preceding year, L, that in the base year, K: and K, the 
capital invested in the production in the current and base years. 
According to this equation, the wages are changing in connection 
with the demand on labor in the preceding year and the capital 
invested in the current year as compared with the demand on 
labor and the invested capital in the base year. 

The change in the nominal wages (p,) calculated by means 
of the above formula, may be not coinciding with the change 
in the price of goods B consumed by the workers. That causes 
the changes in the real wages which are in our scheme expressed 


in the units of goods B (1). 


(1) Such an assumption corresponds more to the facts than the assumption 
of constant real wages in various phases of business cycle from which 
Micuat KALECKI proceeds in his theory of business cycles (Essays in the 
Theory of Economic Fluctuations, London 1939, pp. 13-41 and 75-92). Our 
method allows to construct a scheme of cyclical oscillations with consideration 
of this assumption, but then the nominal wages must vary in an exact 
relation to the prices of goods consumed by the workers what does not 


correspond to the facts. 
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c) The rate of interest. The rate of interest (i) paid to the 
money-capitalists by the entrepreneurs for the borrowed capital 
is assumed by us as varying in a certain relation with the total 
capital invested in all enterprises in the current year (Kt) as 
compared with that in the stationary base year (K, = 1016.4 m.u.). 
Designating this relative change in the total capital for the 
current year by @, we obtain: 


Ki — K, 
Hide 


Qt = 


We assume in our model that 


Oa On + 0.3 Qt — 0.05 + 0.3 Ot. 


However, we do not take into consideration the changes in i 
less than one per cent and assume that the rate of interest is 
changing only in springs of 1, 2, 3,... per cent. The character 
of functional relationship between the rate of interest and the 
change in the demand on capital is taken in our scheme arbit- 
ralily. An empirical scale may be taken for more concretizated 
schemes (1). 

d) Entrepreneurs reactions (2). We start witk the sim- 
plest form of entrepreneurs’ reactions taken for our stationary 
economy andi expressed by the following formula : 


Ki+1 = K; (1 + m — 0.05). 


According to this formula, the entrepreneurs consider the 
5 per cent profit on the invested capital as a normal one, in the 


(1) M. KALECKI (op. cit., pp. 107-115) assumes that a long-term rate 
of interest varies cyclically so little that the business cycle theory can and 
even mnst assume it as constant. However, while the cyclical oscillations 
are of less influence on the long-term rate of interest, the short-term rate 
of interest is subject to quite significant cyclic variations. For instance, the 
market discount rate of interest varied in Berlin in 1900-1913 from 1.65 
to 7.07 per cent (Ernst WaGeman, Konjunkturlehre, Berlin 1928, p. 138, 
278-280; about the oscillations of the rate of interest for the « monthly 
money » see ibid., p. 285). Demonstrandi causa, we take in our model the 
exaggerated oscillations of the rate of interest. It is possible to take smaller 
variations and show by our scheme, how the different variability of the rate 
of interest influences upon the undulations of the economic process. 

(2) See our article « Investment and Employers’ Reactions » in « Eco- 
nomia Internazionale », Vol. IV, No. 4, November 1951, pp. 847-866. 
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Sense that they retain their capital invariable if they have 
obtained a 5 per cent profit in the last year; but they increase 
or decrease their capital if the obtained rate of profit exceeds 
or is less than 5 per cent. Namely: they increase or decrease 
the invested capital by as many per cent as the obtained rate 
of profit exceeds or is less than 5 per cent. 

Such reactions we call neutral and introduce in our model 
the optimistic reactions at which the increase of capital is easier 
and the decrease more difficult, and the opposite reactions which 
we call pessimistic. At the same time, we assume that the entre- 
preneurs’ reactions remain neutral only until the total invested 
capital (K) remains unchanged. If this capital is increased (Ki > 
K;_1), an optimistic mood widespreads among the entrepreneurs 
and their reactions become optimistic. On the contrary, if the 
total invested capital is decreased (Ki < K;-1), a pessimistic 
mood widespreads among the entrepreneurs and their reactions 
become pessimistic. 

The character of optimistic, neutral and pessimistic reactions 
can be very different. We take the simplest form and assume 
that if the reactions are neutral, the normal rate of profit is 
5 per cent of invested capital; if they are optimistic, it is 3 per 
cent; and if they are pessimistic, it is 7 per cent of this capital. 
We have for these three kinds of reactions the following formulas 
of new capital : 


optimistic : Kr4, = Kt (1 + me — 0.03) Lie Kees REA 
neutral : Kia = Ke (1 + a — 0.05) if Kye Kis 
pessimistic: Ki41= Ki (1 -} m — 0.07) Ri Rai 


By this way, we express the subjective mood and psychic 
disposition of entrepreneurs’ circles numerically by means of 
their objective reactions to the realized profit and the size of 
their investments. 

e) Consumption. In order to finish the explication of our 
premises, we must add some notes about the consumption of 
consumer goods A and B. 

According to our assumption, the workers consume their 
entire income spending it for goods B. Therefore the total value 
of produced and consumed goods B is equal to the total sum 
of wages. The propensity of the money-capitalists and entre- 
preneurs (producers and merchants) to consume the goods A 
is assumed as equal to the rate of their revenues in the stationary 
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economy, i.e. to 5 per cent of capital lent by capitalists for the 
enterprises and to 5 per cent of capital invested by entrepreneurs 
in these enterprises; together to 10 per cent of the total invested 
capital. If the realized entrepreneurs’ profit is higher than 5 per 
cent, the surplus forms their own resources which they invest 
in their enterprises. This surplus diminishes their loans and 
enlarges by 5 per cent of this sum their consumption of goods A. 
However, due to this, the sum lent by the money-capitalists is 
decreasing, their income and consumption of A also decrease by 
5 per cent of this sum. In this manner, the deviations are 
mutually compensated, and the consumption of A remains equal 
to 10 per cent of invested capital. The same is occurring in a 
case when the entrepreneurs have obtained a loss, but then all 
figures have the opposite character and the deviations are again 
compensated. 


3. - Shock or impulse. 


All new premises introduced in our model do not touch our 
economy until it remains stationary and equilibrated. Their 
influence is manifesting itself only then if any «shock» or 
«impulse » disturbs the equilibrium in our economy. After such 
a shock the stationary economy, owing to introduced premises, 
turns into an undulatory process. The occurred oscillations do 
not show any tendency to stand still but are repeating themselves 
periodically. Changes in realized profit, in wages and rate of 
interest, in entrepreneurs’ reactions and invested capital are 
acting as internal forces which again and again provoke from 
within new oscillations of our economic process. 

Such an initial shock may be very different. One of the 
tasks which the economic schematics may set themselves, is the 
research and schematic presentation of various shocks and their 
influence on the course of dynamic economic processes. It is, 
however, already now possible to say that the most different 
shocks will excite the periodic oscillations, if the economy has a 
certain structure. On the other hand, the same shock which 
provokes cyclic oscillations in a certain economy, will not provoke 
them in another economy where are not in existance necessary 
prerequisites. The economy like a musical instrument must be 
properly tuned up in order it could respond to a shock with 
rythmic undulations. 

As a (shock » we take in our model the increase of capital 
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invested in the production of capital goods C from 200 to 300 
money units. This additional capital in amount of 100 m.u. is 
borrowed by the entrepreneurs from the money-capitalists whereas 
the 5 m.u. of additional consumer fund of these entrepreneurs 
are covered by them from their own sources. 

How will our economy react upon this shock disturbing its 
equilibrium? 


4. - Scheme of an undulatory economic movement. 


In the base year (subscript 0) our economy is still stationary. 
But at the beginning of the first year (subscript 1) the above 
mentioned « shock » occurs and disturbs the equilibrium. The new 
course of the economic process is shown in the scheme on the 
pages 14-15, reproduced in this paper only for the first year. 

The total invested capital increases from 1016.4 to 1116.4 m.u. 
so that, according to our assumption, the rate of interest 2, 
increases up to 8 per cent. On the other hand, because of the 
increasing total capital (K, > K,), the entrepreneurs’ reactions 
become optimistic. According to our formula of such reactions, 
the new capital K, will be equal to K, (1 + a — 0.03). 
The merchants are investing this new capital already at the 
first year, and the producers are doing this at the beginning 
of the second year. 

The first horizontal line « A” » refers to the merchants A’ 
dealing in goods A consumed by the money-capitalists and entre- 
preneurs. The first vertical column of this line referring to the 
« Old data before the shock », contains the following figures: 
92.4 A, ie. 92.4 units of goods A bought by these merchants 
from the producers of these goods at the end of the preceding 
year; (92.4) — the capital in money units invested by the 
merchants in goods A, in this case the invested capital is still 
equal to the sum borrowed by the merchants from the money- 
capitalists; and 4.62 f — the consumer fund of merchants A’ 
equal to 5 per cent of their invested capital. 

In the first year, the shock has not touched the merchants A’ ; 
therefore, the figures in the column « Old data after the shock » 
are the same as they were before the shock. The column « G» 
referring to the money-capitalists, contains the following figures: 
+ 55.82 — the sum received by the merchants A” for goods A 
sold by them to the money-capitalists; — 99.79 — the repayment 
to the money-capitalists of the last year’s loan with the interest ; 
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Scheme of an undulatory economic process (the first year) . (Entrepreneurs” reactions - 


aia Received (+) from ...... or paid (—) to.. 
Old data 
Shock 
deta after 
shock G A' B' Gi L 
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4.62 f 4.62 f 
220 B 220 B — 237.6 
Br | (220) ts (220) w | — 325 
3 2110 uf + + 283.04 
11 f | 11f | 9 | +. 26884 
220 C 20C |. | — 287.6 
220) be 220) | E | — 49.52 
Ca E 2) LOjooaIcddr solas 
lif 11f | - | 4276.76 
L | 220L +13.92L 233.921 | : = = — 283.04, — js 
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c = | + 4724 — 15.0 = 
10f | +5f 15f È — 324.0 + 276.76 
484.0 K|+100K | 5840 K — 55.82 
582.4 K) — 532.4 K' + 99.79 + 237.6 | + 237.6 
G te: + 6.78 + 325|+ 49.529) — 
1016.4 K | + 100K |1116.4 K 
50.82 f | + Of | 55.82f — 101.48) — 258.84| — 276.76 
| 5924 P| — |5824 P ” : 
D 101.64 F|+ 10f | 111.64f — 752 | — 0.45 | — 194 | — 248 | + 0 
— | 585.64 G | + 110 G | 695.64G 
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optimistic ; the rate of interest - 8 per cent; the average rate of profit - + 11.38 per cent). 


. during the year 


Entrepreneurs calculations 


693.83 G 


Balance |Proceeds (+)| Per cent New 1 SW 
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— 276.76 + 63.36 pe = 137 13.84 f 
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— 90.72 | + 13.1 92.24 (92.24) 
[77.13 A] = = + 0.41 A 
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— 0.41 |— 184 | + 150 | + 0 — = 120.99 f > 
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— 6.78 — the surplus-profit of the merchants A’ transferred into 
the line « G » (money-capitalists) since the merchants A’ become 
themselves partially money-capitalists as owners of this sum 
which they invest in their enterprises; and + 101.48 — the new 
loan received by the merchants A’ from the money-capitalists 
for buying the new quantity of goods A; this sum includes the 
amount of 6.78 m.u. invested by the merchants A’ from their 
own resources. 

The column «A ’» referring to the merchants A’, contains 
the following money amounts received (+) by the merchants A’ 
from merchants A’ and paid (—) by them to merchants A’ 
during the first year: — 4.62 — the consumer fund of mer- 
chants A’ paid by them to merchants A’ for goods A boucht for 
the personal consumption; and + 4.62 —- the sum received by 
merchants A’ from other merchants A’ for goods A sold to them. 

The sums + 11.0, + 11.0, + 4.2, + 10.0, and + 15.0 in 
columns «B”», «C’», «A», CB», and «C» of line @ A’ » 
denote the sums received by merchants A” from merchants B’ 
and C and the producers of goods A, B and O for goods A 
bought by these entrepreneurs in amounts of their consumer 
funds. The column « A » contains also a negative figure — 101.48 
denoting the money paid by the merchants A’ to the producers 
of goods A for the new produced quantity of these goods (77.13 
units of A) bought from them. 

The column « Balance » contains the difference between the 
sum received by the merchants A’ from all their transactions 
in the first year and the sum spent by them during this year. 
This difference amounts to + 0.45 m.u. and is equal to the 
increase of the own resources of merchants A’ during the year 
(1.23) minus the sum (6.78) invested by them in their enterprises 
from their own resources. 

The columns « Entrepreneurs’ calculation » recresent cal- 
culation of merchants A’ in the first year. This calculation is as 
follows: + 111.64 is the gross proceeds equal to the total con- 
sumer fund and the total consumption of the money-capitalists 
and all entrepreneurs ; — 99.79 are the total costs of merchants A’ 
consisting of capital paid by them for goods A bought from the 
producers of these goods (92.4) plus 8 per cent of interest (7.39) 
paid to the money-capitalists; + 11.85 — the profit of merch- 
ants A’ in money units; + 12.8 — the same profit in percentage 
of invested capital; 101.48 — the new capital which the merch- 
ants A’ are disposed to invest in goods A for the next year. 
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According to our formula for the new capital at the optimistic 
entrepreneurs’ reactions and the 12.8 per cent re: 'ized profit, 
the capital of merchants A” is increased from 92.4 to 101.48 Me 
and p’s = 1.21 is the retail price of goods A at which the 
merchants A” are selling these goods to their consumers. As 92.4 
units of A are sold for 111.64 m.u., the price is 1.21 m.u. per 
1 unit of A. 

The column «New data» contains the following figures 
referring to the beginning of the second year and analogous to 
the same data at the beginning of the first year: 77.13 A — the 
quantity of goods A in physical units of these goods produced 
in the first year and bought at the end of this year by the 
merchants A” in order to sell them off during the second year; 
(101.48) — the new capital invested by the merchants A” in 
goods A including the sum invested from their own resources; 
5.07 f — the new consumer fund of merchants A” equal to 5 per 
cent of the invested capital and intended for their personal 
consumption in the second year. 

In the same manner, the other horizontal lines are constructed. 
The lines «B” » and «C’» refer to the merchants dealing in 
goods B and C. The line «L» refers to the workers and the 
quantity of labor units used in the production of all goods. 
This quantity as well as the rate of wages increase in the first 
year according to our formulas for L and p,, because of the 
increased demand on labor. The lines «A», CB», and «C» 
referring to the producers of goods A, B and C, contain in the 
columns « Old data» and « New data » the capital which the 
producers of these goods are intending to invest in their entre- 
prises in the first and the second year respectively, and their 
consumer fund for these years. These three lines also contain in 
brackets the new quantities of goods A, B and C in physical 
units of these goods produced in the first year and sold by the 
producers to the merchants at the end of this year. 

As the scheme shows, all entrepreneurs obtaining a surplus- 
profit (A? — 6.78, B” — 32.50, €’ — 49.52, A — 6.15, and B 
— 31.00 m.u.) transfer this surplus-profit into the line CG» 
referring to the money-capitalists, and invest this profit as their 
own resources in their enterprises: the merchants — at the end 
of the first year, and the producers — at the beginning of the 
second year. But the producers of C who have in the first year 
the loss in the amount of 47.24 m.u., take an additional loan in 
this amount from the money-capitalists for covering the loss, 
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and cover the lack of their consumer fund for the next year 
in the amount of 12.19 m.u. from their own resources. 

In line « G », the sums K and K’ denote the capital invested 
in all branches of the production and commerce, and the sum K 
— the total invested capital. In line « = », the quantity P denotes 
the total product in physical units calculated on the basis of 
stationary prices, the sum f — the total consumer fund, and 
the sum G — the total amount of cash-money. 

The diagram No. 2 (page 19) gives the graphic illustration 
of the course of our dynamic economic process in the first year. 
The diagram is constructed in the same manner as diagram No. 1 
(see page 7) which illustrated the stationary economic process. 
The dynamic character of diagram No. 2 expresses itself in the 
variations of its figures representing the quantities of goods and 
labor units as well as the amounts of money. 

Let us now examine the flow of the entire economic process 
represented by our scheme. 

In the first year, the consumer fund of all entrepreneurs 
and money-capitalists amounts to 10 per cent of the total invested 
capital, i.e. to 111.64 m.u. According to our assumption, this 
fund is in whole spent for goods A. It forms, therefore, the gross 
proceeds of the merchants <A’ (see line A’). Subtracting from this 
sum the costs, consisting of the capital spent for buying the 
goods A and the interest, we obtain the net profit in the amount 
of 11.85 m.u. or 12.8 per cent of invested capital. The entre- 
preneurs’ reactions are in the first year optimistic because of 
the increase of the total invested capital. Therefore, this profit 
impels the merchants A’ to extend their invested capital up 
to 101.48 m.u. At the end! of the first year they spend this capital 
for buying the new production of goods A from the producers 
of these goods for whom this sum forms their gross proceeds 
in the first year (see line A). The costs of production of these 
producers consist of the capital invested at the beginning of the 
first year plus the interest, i.e. of 90.72 m.u. Thus, their net profit 
amounts to 13.1 per cent of invested capital. They react to this 
profit by an increase of capital invested in the second year from 
84 to 92.24 m.u. 

As regards the workers, the rate of their wages increases 
in the first year, according to our assumption, from 1.1 to 1.21 
m.u. per 1 unit of labor because of increased demand on labor. 
The number of employed labor units rises from 220 to 233.92 L 
and their payroll from 242 to 283.04 m.u. The workers spend 
their entire wages for the consumer goods B. Therefore, the 
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total wage forms the gross proceeds in the first year of the 
merchants B’ dealing in goods B. 

The total capital invested in production of goods A, B and C, 
amounting in the first year to 584 m.u., is spent, according to 
our premises, for wages and the capital goods C. The wages 
being equal to 283.04 m.u., the remainder in amount of 300.06 m.u. 
represents the gross proceeds in the first year of merchants C’ 
dealing in goods C. If the merchants B’ obtain their gross 
proceeds from the workers, the merchants C’ obtain them from 
the producers of A, B and © (see lines B’ and ©’). The costs 
of each of these merchants consist of the invested capital and 
the interest, i.e. of 237.6 m.u. As result of this, the net profit 
of merchants B’ is 19.8 per cent, and that of merchants C’ 28.8 
per cent. Therefore, the formers increase their invested capital 
to 258.84 and the latters to 276.76 m.u. At the end of the first 
year they spend their capital for buying new goods B and © 
from the producers of these goods for whom these sums represent 
their gross proceeds in the first year (see lines B and C). The 
costs of production of these producers consist of the invested 
capital and the interest, i.e. of 216 and 324 m.u. respectively. 
Therefore, the producers of B obtain a net profit amounting to 
21.4 per cent and increase their invested capital to 236.84 m.u. 
in the next year. On the other hand, the producers of C, because 
of a too large invested capital and too much enlarged production, 
have the loss amounting to 15.7 per cent. Therefore, they curtail 
the invested capital from 300 to 243.76 m.u. and correspondingly 
diminish the production of C. 

Due to increased investments of the merchants and not yet 
changed quantity of goods A, B and ©, the retail prices pa, p’, 
and p’, at which these goods are sold by the merchants to the 
consumers, rose from 1.1 to 1.2, 1.29 and 1.37 m.u. per 1 unit. 
As the price of goods B (p’,) has increased more than the rate 
of wages (p,), the real wages fell from 1.0 to 0.94 units of B 
per 1 unit of labor. The wholesale prices of A and B at which 
the producers are selling them to the merchants (pa and p,), 
have also risen because of increased investments of merchants A’ 
and B’ and the reduced production of these goods. Their prod! 
uction was reduced since a part of factors of production was 
attracted to increased production of C, the wholesale price -of 
which has retained almost its old level (p, = 1.01 m.u.). 

As the result of all increases and decreases, the total capital 
which all entrepreneurs are disposed to invest in the next year, 
was increased from 1116.4 to 1209.92 m.u. (see line G). Owing 
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to this new increase of the total invested capital, the rate of 
interest is rising in the second year to 11 per cent. The entre- 
preneurs’ reactions remain optimistic, but the business conditions 
are changed. The entrepreneurs’ costs rose. The merchants of C 
and the producers of these goods have losses amounting to 16.0 
and 13.4 per cent. The profit of other entrepreneurs is falling. 
Therefore, despite the optimistic reactions, the total invested 
capital decreases by the beginning of the third year from 1209.92 
to 1129.09 m.u. 

This change in general economic conditions converts the 
entrepreneurs’ reactions into pessimistic ones. This provokes in 
turn a further curtailing of investments, althotigh the rate of 
interest, owing to decreasing investments, is falling in the third 
year to 8 per cent. The decrease of investments and the general 
lowering of the economic process is lasting until the 6th year. 
At the beginning of this year the total invested capital fall to 
940.21 m.u. The reactions are still pessimistic, but the average 
rate of profit reaches in this year a level of + 7 per cent. 
Therefore, the total invested capital remains unchanged. Under 
such conditions, according to our assumption, the entrepreneurs’ 
reactions become in the 7th year neutral. This is a new turning- 
point in our economic process. At the beginning of the Sth year 
the investments are increasing to 968.86 m.u. The entrepreneurs’ 
reactions become optimistic which provokes a further growth of 
the invested capital. But in the 11th year this growth stops again 
and the invested capital, after an increase up to 1088.73 m.u., 
stays on this level in the 12th year. Owing to this fact, the 
entrepreneurs’ reactions become again neutral which means a 
new turning-point in the economic process. By the 13th year the 
capital is again reduced, the reactions become pessimistic. Only 
in the 16th year the decrease of capital stops on the level of 
951.22 m.u. The reactions are in the 17th year again neutral, 
during four next years they are optimistic, in the 22nd year again 
neutral in order to turn in the 23rd year into pessimistic ones. 

After some years of irregular oscillations, the undulations 
of our economic process become regular and repeat themselves 
in a period of 10 years. During these years the economic process is 
going through the following phases : one year of the minimal inves- 
ted capital (about 940-950 m.u.), minimal rate of interest (3 per 
cent) and neutral entrepreneurs’ reactions; four years of growing 
capital, rising rate of interest and optimistic reactions; one year 
of the maximal invested capital (about 1075-1080 m.u.), the 
maximal rate of interest (7 per cent) and neutral reactions; 
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finally, four years of a decreasing capital, a falling rate of 
interest and pessimistic reactions of entrepreneurs. 

These periodic undulations are calculated by us for 24 years 
on the basis of our assumptions and formulas explained in pre- 
ceding sections of this paper. The obtained figures are presented 
in table No. 1 which gives: the changes in the total invested 
capital as compared with that of the preceding year (Ki — Ki), 
the respective entrepreneurs’ reactions, the rate of interest (i), 
and the oscillations of the total invested capital (Kt). The periodic 
oscillations of these figures provoked by the « shock » are clearly 
seen on diagram No. 3 (see page 23). From the 5th year the 


TaBLE No. 1. 
CE san pte ero A a 
Stationary pe à 
0 (base) SEEN 0 neutral 0.05 1016.4 
1 (shock) (*) + 100.00 optim. 0.08 1116.4 
2 + 93.52 > 0.11 1209.92 
3 — 80.83 pessim. 0.08 1129.09 
4 TA > 0.05 1014.68 
5 — 63.08 > 0.03 951.60 
6 = 11.39 » 0.03 940.21 
| + 0 neutral 0.03 940.21 
8 + 28.65 optim. 0.04 968.86 
9 + 54.98 » 0.05 1023.84 
10 + 47.93 » 0,07 1071.77 
11 + 11.96 » 0.07 1083.73 
1102 + 0 neutral 0.07 1083.73 
to — 33.04 pessim. 0.06 1050.69 
14 — 60.70 » 0.04 989.99 
15 — 33.15 » 0.03 956.84 
16 — 62 > 0.03 951.22 
17 ae, neutral 0.03 951.22 
18 + 30.98 optim. 0.04 982.20 
19 + 55.81 » 0.06 1038.01 
20 + 32.87 » 0.07 1070.88 
21 + 6.06 > 0.07 1076.94 
22 am MIO neutral 0.07 1076.94 
23 — 32.82 pessim. 0.06 1044.12 
24 — 60.31 » 0.04 983.81 


(*) According to our assumption, the «shock» consists of an increase by 100 
money units of capital invested in the production of goods C. 
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DIAGRAM No. 8 
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obtained periodic oscillations of the total invested capital can 
be well interpolated by means of a trigonometric series with a 
10 year period (1). 

The respective oscillations of other elements of our economic 
process are given for the first 15 years in table No. 2(see pages 24-26). 


(1) On the technics of this interpolation see E. T. WhHITHAKER and G. 
Roginson, The Calculus of Observations, London 1929, pp. 260-84 and 343-62; 
cf. also Karu STUMPFF, Analyse periodischer Vorgánge, Berlin 1927. 
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TABLE 
ae La 0, 1 2 3 4 5 
DATA (base) 
P | Total product (Pt) 532.4 | 536.24 | 629.0 601.70 | 542.44 | 505.52 
Employed labor units (Lt) | 220 233.92 | 246.01 | 232.13 | 221.88 | 210.04 
L | Nominal wages (py) iit 1.21 1.23 1.21 1.11 1.06 
Real wages (p, in B) 1.0 0.94 0.75 1.12 1.21 1.04 
Capital (Ka) 84 84 92.4 93.87 82.81 | 79.90 
RI Output (A) 92.4 | 77.13 | 101.28 | 107.70 | 95.98 | 90.22 
Profit (sta) + 5 1+181 [+ 37 |— 48 |+ TS EN LS 
Price (pa) 1.0 1.32 1.05 0.90 0.94 0.96 
Capital (K'a) 92.41 092.4 101.48 | 106.78 | 96.89 | 89.84 
A'| Profit (sa) + 5 |+128 !+ 82 — 23 |— 0.3 + 2.9 
Price (p'a) ET 1.21 1.57 uy 0.90 0.99 
Capital (Kb) 200 200 236.84 | 233.19 | 205.94 | 192.67 
E Output (B) 220 183.64 | 260.06 | 267.54 | 238.69 | 217.54 
Profit (7) ae ae ARSC TR NS ey ise Oy RE LE 
Price (py) 1.0 1.41 1.24 0.90 0.91 0.92 
Capital (K') 220 220 258.84 | 266.35 | 240.92 | 217.38 
B'| Profit (2/,) OO NA AS 1016, 
Price (p';) JA 1.29 1.65 1.08 0.92 0.93 
Capital (Ke) 200 300 248.76 | 197.39 | 179.26 | 175.15 
ño Output (C) 220 275.47 | 267.66 | 226.46 | 207.77 | 197.76 
Profit (ste) + Dems O ND 2 FS aes 
Price (pe) 1.0 1.01 0.86 0.92 0.95 1.04 
Capital (K’c) 220 220 276.76 | 231.51 | 208.86 | 196.66 
C'| Profit (sc) A — 13:42:84 BIL 
Price (p') Teall 1.37 0.98 | 0.91 0.98 1.08 
Average rate of profit (11) | + 5 |+11.38 |— 3.68 |— 3.13 (+ 0.78 + 5.8 
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All curves show sharp undulations in first 5-6 years after the 
occurred shock. Later the convulsive swings decrease and turn 
into smaller regular oscillations. 

We see therefore in our economy certain internal forces 
which being set in action by any shock or impulse, continue to 
swing the economy, raising and lowering it. The economy, ap- 
proaching in its movement from above or below the point of 
equilibrium, does not remain in this point but is moving further 
up or down. 


4. - Conclusion. 


Such are the results to which we have come by means of 
our scheme. It represents a free (spontaneous) economic process 
starting in the form of a stationary economy and after a « shock » 
exposed to regular periodic undulations. These undulations are 
looking very like cyclic business undulations, and the oscillations 
of various elements of our scheme correspond to their typical 
oscillations in various phases of business cycles. We have, there- 
fore, in our simplified scheme a model of cyclic business undu- 
lations. The figures of our model are arbitrary, but it reflects 
many typical features of real economy and its cyclic dynamics. 

In any case, the method applied to our model opens new 
possibilities for the investigation and schematic presentation of 
different kinds of undulatory economic movements with different 
length of their period, of the influence of different « shocks », 
different relations between different economic quantities, of dif- 
ferent production functions as well as different entrepreneurs’ 
reactions to their earned and expected profit. If we, for instance, 
take instead of our symmetric reactions non-symmetric ones with 
an unequal reaction to realized profit and loss, then the upward 
and downward phases of the cyclic movement can also be non- 
symmetric. In addition, the different blind reactions on the past 
and present situation and the different degree of anticipation of 
future alterations may be introduced into our model and investig- 
ated. Changing the degree of « blindness » and « foresight », one 
can show how much the anticipation of menacing disturbances 
could prevent or soften these disturbances and the losses connected 
with them. A more completed model also must introduce the fixed 
capital and investigate its influence on the undulatory economic 
process, since, for the sake of simplification, we have taken into 
consideration only the circulating capital amortized during one 
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year, during which the whole its value is going over into the 
value of products. 

It remains to notice that our method of schematic presenta- 
tion of undulatory economic processes can be of use for the 
business cycle theory: our model is starting from given premises 
and goes to undulations, the business cycle theory, on the 
contrary, could start from given undulations and go to necessary 
and sufficient premises as their causes and conditions. 

It is also obvious that a schematic presentation of different 
undulatory economic processes may give many indications for 
the business cycle and full-employment policy. 


RIASSUNTO 


Un modello del processo economico ondulatorio 


L' Autore espone un modello macro-dinamico schematico di un processo 
economico ondulatorio (« ciclo economico »). Un modello che consente di 
abbracciare a colpo d’occhio l’intero meccanismo delle oscillazioni economiche, 
ciò che ha importanza pratica non solo per una economia libera ma ancor 
più per una economia regolata. 

L’ Autore prende le mosse da una economia stazionaria costituita da : 
a) lavoratori, b) capitalisti che prestano il danaro agli imprenditori, c) im- 
prenditori-produttori che producono i beni di consumo per il consumo per- 
sonale dei capitalisti e degli imprenditori, i beni di consumo per il consumo 
dei lavoratori, e i beni strumentali, e, d) imprenditori-commercianti che 
acquistano e vendono questi beni. Egli introduce in questo sistema economico 
alcune condizioni in base alle quali il sistema, essendo esposto a qualche 
perturbazione, ondulerà periodicamente. Infine, considera un « urto » (shock) 
che disturba l'equilibrio economico e provoca oscillazioni. 

Le condizioni introdotte nell'economia stazionaria e che provocano le 
sue ondulazioni, quando essa è esposta a qualche perturbazione, sono: 4) una 
funzione della produzione secondo la quale la produzione dipende dal rapporto 
fra le quantità di lavoro e di beni strumentali impiegati, è) il tasso dei 
salari che varia in relazione al capitale investito e alla domanda di lavoro, 
c) il tasso di interesse che si suppone vari in un certo rapporto con il 
totale capitale investito, d) le reazioni dell'imprenditore che sono ipotizzate 
neutrali, ottimistiche o pessimistiche a seconda che il capitale totale resti 
invariato, aumenti o diminuisca, e) i lavoratori che si suppone consùmino 
l’intero loro reddito, ammesso che la propensione al consumo dei capitalisti 
e degli imprenditori sia uguale al tasso del loro reddito nell’ economia 
stazionaria. 

L’influenza delle condizioni introdotte si manifesta soltanto se qualche 
« urto >» disturba l'equilibrio del sistema economico che allora provoca un 
processo ondulatorio. In tal caso, i mutamenti dei profitti realizzati, dei 
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salari e del tasso di interesse, delle reazioni degli imprenditori e del ca- 
pitale investito agiscono come forze interne che a diverse riprese provocano 
nuove oscillazioni. 

Come « urto » 1'Autore considera aumento di capitale investito nella 
produzione di beni strumentali e mostra con tavole e diagrammi le reazioni 
a questo « urto ». Le cifre del modello sono arbitrarie, ma riflettono in forma 
semplificata gli aspetti tipici dell’ economia reale e della sua dinamica ciclica. 

Secondo l’Autore, il metodo applicato al suo modello apre nuove possi- 
bilità per l’indagine e la presentazione schematica di specie diverse di 
movimenti economici ondulatori sotto l'influsso di « urti» diversi, reazioni 
degli imprenditori e altri elementi economici. 


RESUME 


Modèle d’ économie à fluctuations 


Dans cet article l’Auteur donne un modèle macrodynamique d’un pro- 
cessus économique à fluctuations encore appelé « cycles économiques ». Modèle 
qui permet d'embrasser d’un seul coup d'oeil tout le mécanisme des oscil- 
lations économiques, ce qui est d'importance pratique non seulement pour 
une économie libre mais encore plus pour une économie dirigée. 

L’ Auteur part d'une économie stationnaire consistant en 1) ouvriers, 
2) capitalistes qui prêtent l’argent aux entrepreneurs, 3) entrepreneurs- 
producteurs qui produisent les biens de consommation pour les capitalistes, 
les entrepreneurs et les ouvriers ainsi que les biens de production, et 
4) entrepreneurs-marchands qui achètent et vendent ces marchandises. Puis 
il introduit dans cette économie plusieurs nouveaux facteurs qui l’exposent à 
des perturbations et lui font subir des fluctuations périodiques. Finalement 
il introduit un «choc » qui provoque les oscillations de l’économie en per- 
turbant son équilibre. 

Les prémisses introduites dans l’économie stationvaire qui provoquent 
ses fluctuations lorsqu’ elle est soumise à des perturbations sont les suivantes: 
a) dans la production on prend une fonction de production selon laquelle le 
rendement dépend de la relation entre les quantités de travail utilisées et 
les biens de production, b) le taux des salaires change en relation avec le 
capital investi et la demande de main d'oeuvre, c) le taux d'intérêt est 
supposé varier dans un rapport déterminé avec l’ensemble du capital investi, 
d) les réactions des entrepreneurs sont assumées être neutres, optimistes ou 
pessimistes selon que le capital reste inchangé, s'accroît ou décroît, e) les 
ouvriers dépensent tout leur revenu et la propensité des capitalistes et des 
entrepreneurs à consommer est assumée égale au taux de leurs revenus 
dans l’économie stationnaire. 

L'influence de ces prémisses ne se manifeste que si un « choc » trouble 
l’équilibre de l’économie qui alors, suivant les prémisses introduites se 
transforme en une économie « ondulatoire ». Dans un tel cas, les changements 
du profit réalisé, des salaires et des taux d’intérét, des réactions des entre- 
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preneurs, du capital investi agissent en forces intérieures qui de leur cóté 
provoquent de nouvelles oscillations. 

Comme « choc », l’ Auteur prend l’accroissement du capital investi dans 
la production de biens de production et montre a l'aide de tableaux et de 
diagrammes comment son économie réagit au choc. Les chiffres du modéle 
sont arbitraires, mais ils reflétent de fagon simplifiée les traits caractéristi- 
ques de l’économie réelle et des forces dynamiques cycliques. 

Selon l’Auteur, la méthode appliquée 4 son modéle ouvre de nouvelles 
possibilités pour l'investigation et la présentation schématique de différentes 
sortes de mouvements économiques ondulatoires sous l'influence de « chocs » 
différents, de réactions de entrepreneurs et d'autres éléments économiques. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Ein Model eines wellenfoermigen Wirtschafisablaufs 


In diesem Aufsatz entwickelt der Verfasser ein makrodynamisches 
Schema eines wellenfoermigen Wirtschaftsprozesses, des sogenannten Konjunk- 
turablaufes. Sein Schema (Modell) ermoeglicht es auf einen Blick den 
gesamten Mechanismus der Wirtschaftsschwankungen zu ueberblicken. Dies 
ist von grosser praktischer Bedeutung nicht nur fuer eine freie sondern 
noch viel mehr fuer eine geplante Wirtschaft. 

Der Verfasser geht von einer statischen Wirtschaft aus, die besteht 
aus 1) Arbeitern, 2) Geldkapitalisten, die das Geld den Unternehmern leihen, 
3) Unternehmer-Produzenten, welche Konsumgueter fuer den persoenlichen 
Konsum der Geldkapitalisten, der Unternehmer, und der Arbeiter sowie 
Investitionsgueter erzeugen, 4) Unternehmer-Kaufleuten, die diese Gueter 
kaufen und verkaufen. Dann fuehrt er in seine « Wirtschaft » einige Bedin- 
gungen ein unter welchen diese Wirtschaft, infolge gewisser Stoerungen 
periodischen Schwankungen ausgesetzt ist. Schiesslich fuehrt er einen 
«Schock» ein, der das Gleichgewicht der Wirtschaft stoert und deren 
Schwankungen hervorruft. 

Die Praemissen, durch deren Einfuehrung die Schwankungen der bisher 
statischen Wirtschaft hervorgerufen werden, wenn sie gewissen Stoerungen 
ausgesetzt wird, sind die folgenden: a) in die Produktion wird eine soge- 
nannte Produktionsfunktion eingefuehrt auf Grund deren die Produktions- 
menge von dem Verhaeltnis zwischen angewandter Arbeit und verwendeten 
Produktionsmitteln abhaengt; 6) die Lohnsaetze veraendern sich in Ver- 
bindung mit dem investierten Kapital und der Nachfrage nach Arbeit ; 
c) es wird vorausgesetzt, dass der Zinssatz sich in einem bestimmten 
Verhaeltnis zum gesamten investierten Kapital veraendert; d) die Reaktionen 
der Unternelimer werden als neutral angenommen oder als optimistisch oder 
pessimistisch je nachdem ob das gesamte investierte Kapital unveraendert 
bleibt oder zu-beziehungsweise abnimmt; e) die Arbeiter konsumieren ihr 
gesamtes Einkommen und es wird ebenfalls angenommen, dass die Neigung 
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der Geldkapitalisten und Unternehmer die Konsumgueter zu konsumieren 
gleich ist ihrer Einkommensrate in der statischen Wirtschaft. 

Der Einfluss der eingefuehrten Praemissen aeussert sich nur dann, wenn 
ein « Schock » das Gleichgewicht der Wirtschaft stoert, das sich unter dem 
Einfluss der eingefuehrten Praemissen in einen wellenfoermigen Ablauf 
aufloest. In einem derartigen Fal] wirken die Veraenderungen des erzielten 
Profits, der Loehne und Zinssaetze, der Reaktionen der Unternehmer und 
schliesslich die Veraenderungen des investierten Kapitals als innere Kraefte, 
welche immer wieder erneute Schwankungen hervorrufen. 

Der Autor betrachtet als « Schock » die Zunahme des in der Erzeugung 
von Investitionsguetern investierte Kapital und zeigt an Hand von Tabellen 
und graphischen Darstellungen wie seine Wirtschaft auf diesen Schock 
reagiert. Die Ziffern seines Modells sind willkuerlich gewaehlt, sie zeigen 
jedoch in vereinfachter Form die charakteristischen Merkmale des tatsaechli- 
chen Wirtschaftsablaufes und deren zyklische and dynamische Schwankungen. 

Der Autor meint dass die von ihm angewandte Methode neue Moeglich- 
keiten fuer die schematische Darstellung verschiedener Arten von wellen- 
foermigen Wirtschaftsbewegungen eroeffnet, die unter dem Einfluss verschie- 
dener « Schocks », Unternehmerreaktionen und anderer wirtschaftlicher 
Faktoren eintreten. 


RESUMEN 


Un modelo del procedimiento económico ondulatorio 


Expone el Autor un modelo macrodinámico esquemático de un proce- 
dimiento económico ondulatorio («ciclo económico »). Esto es un modelo 
consintiendo abarcar de una mirada el mecanismo entero de las oscilaciones 
económicas, lo que tiene importancia práctica no tan sólo para una economía 
libre, sino y más también para una economia regulada. 

Se encamina el Autor partiendo de una economia parada constituida de: 
a) trabajadores, b) capitalistas prestando dinero a los empresarios, c) empre- 
sarios-productores produciendo los bienes de consumo para el consumo par- 
ticular de capitalistas y empresarios, los bienes de consumo para el consumo 
de trabajadores, y los bienes relativos a instrumentos utensilios y aperos, 
y d) empresarios-mercaderes adquiriendo y vendiendo dichos bienes. Intro- 
duce él, en este sistema económico, unas condiciones en base a las cuales 
el sistema, siendo que está expuesto a alguna perturbación, ‘ondularà periò- 
dicamente. Toma por fin en consideración un « choque » (shock) perturbando 
el equilibrio económico y provocando oscilaciones. 

Las condiciones que se introduce en la economia parada y que provocan 
sus ondulaciones de ésta cuando estuviere ésta expuesta a alguna pertur- 
bación, son: a) una función de la producción, según la cual la producción 
depende de la correlación entre las cantidades de trabajo y las de bienes 
relativos a instrumentos empleadas, b) el tipo o tasa de salarios, que varia 
respecto del capital invertido y la demanda de trabajo, c) el tipo de interés 
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que supone uno que varie dentro de cierta relación, según el capital total 
invertido, d) las reacciones del empresario, las que por hipótesis se admite 
neutrales, optimistas y pesimistas, conforme el capital total se quedare in- 
variado, acrecentare o menguare, e) los trabajadores, a los que se supone 
que consumen su rédito enteramente, supuesto que la propensión de los 
capitalistas y empresarios para el consumo es igual que el tipo o tasa de 
su rédito de ellos en la economía parada. : 

La influencia de las condiciones que se introdujo tan sólo sé manifiesta 
caso de que uno que otro choque perturbare el equilibrio del sistema econó- 
mico el cual, entonces, excita a un procedimiento ondulatorio. En este caso, 
las variaciones de beneficios realizados, de salarios y del tipo de interés, 
de la reacción de los empresarios, y del capital invertido, obran como 
fuerzas interiores las que, reiterándose en épocas distintas, excitan a nuevas 
oscilaciones. 

El Autor considera « choque > el aumento de capital invertido en la 
producción de bienes instrumentales, y enseña, por medio de cuadros y grá- 
ficos, las reacciones contra ese «choque ». Los guarismos del modelo son 
arbitrarios, pero manifiestan de una forma simplificada, los aspectos típicos 
de la economia real y de su dinamica ciclica. 

Según la opinión del Autor, el método que aplicó él a su modelo, abre 
muchas posibilidades para la investigación y presentación esquemática de 
especies distintas de movimientos económicos ondulatorios, bajo el influjo 
de «choques » distintos, reacciones de empresarios y otros y demás elementos 
económicos. 


DI ALCUNE CONDIZIONI RELATIVE 
ALL’ACCRESCIMENTO DEL REDDITO NAZIONALE (*) 


ALESSANDRO FRANCHINI-STAPPO 
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Preliminari. - Questo scritto e un tentativo di semplificare 
la descrizione di certi fattori che condizionano l’accrescimento 
del reddito nazionale. 

Poichè taluni problemi principali della scienza economica 
(quali ad es. le fluttuazioni cicliche) sono connessi con un sistema 
in espansione, ci sembra che al fine di cominciare un simile studio 
sia utile poter disporre di alcuni concetti generali, capaci di descri- 
vere almeno qualcuna delle condizioni alle quali la detta espan- 
sione può avere luogo. Questa generalizzazione, perchè sia utile 
per il nostro scopo, deve essere come uno scheletro su cui si pos- 
sano costruire differenti corpi. Nel campo teorico che ci riguarda, 
lo stabilire la struttura dello scheletro, equivarrà a stabilire le 
condizioni alle quali i cambiamenti nelle differenti grandezze pos- 
sono essere mutualmente consistenti. Tali condizioni non sono per 
loro stesse capaci di darci un quadro completo del sistema econo- 
mico, poichè questo dipende da una grande quantità di altri fattori. 
Nondimeno esse sono utili in quanto ci possono dire che certi 
aspetti del quadro sono impossibili, e che altri possono aver luogo 
solo in date circostanze. 

L’uso delle ipotesi negli studi economici è talvolta dovuto ad 
esigenze di semplificazione dei fatti osservati, quali, nei loro attri- 
buti quantitativi, si possono conoscere per mezzo dell’osservazione 
statistica. Da questa considerazione sorgono due principali ordini 
di problemi : il primo trae origine dal bisogno di ridurre il numero 
delle ipotesi che, se troppo grande, può giungere a privare la 
teoria di ogni capacità esplicativa, il secondo, dal bisogno di tra- 
durre i concetti statistici in concetti economici, e viceversa. 


(*) Sono debitore del prof. R. F. Harrod del Christ Church College di 
Oxford dell’ indirizzo e di molti preziosi suggerimenti datimi nel compimento 
del presente studio, in occasione di un periodo di lavoro trascorso presso di 
lui. Ne do atto per esprimere doverosamente la mia gratitudine: naturalmente 
egli non deve essere tenuto responsabile per le idee da me espresse. 
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Se si pensa di dover costruire tale ponte fra la teoria econo- 
mica ed i fatti, a mezzo del materiale statistico “n principio 
base deve essere accettato: esso consiste nel considerare tutte le 
distinzioni e definizioni usate nel lavoro scientifico come pura- 
mente convenzionali, vale a dire come astratte specificazioni dei 
fatti osservati, cosi che le dette distinzioni e specificazioni possano 
essere cambiate senza difficolta, a seconda degli scopi dello studioso. 
Ma, anche posto che le definizioni siano convenzionali, il cambia- 
mento di esse stabilisce una differenza sostanziale fra la posizione 
dello studioso che con tale mezzo tenta di descrivere una sezione 
della realtá naturale, usando cosi materiali differenti, e quella 
dell’altro che tenta di evitare le difficoltà con l’introdurre un nu- 
mero sempre maggiore di ipotesi semplificatrici. Nel secondo caso 
l’efficacia della teoria nel descrivere i fatti osservati, decresce pro- 
gressivamente. Così non solo può il cambiamento delle convenzioni 
essere giustificato, ma vi può essere un effettivo bisogno di esso, 
in dipendenza dello scopo che si ha in mente. 

Questo non costituisce nulla di nuovo nella teoria economica : 
ad es. si può usare un indice di prezzi sensibili, in cui le voci 
sono scelte secondo particolari definizioni; e nel vasto campo poi 
delle grandezze aggregate è possibile trovare molti esempi. 

Qualche volta l’introduzione di nuove convenzioni può essere 
utile per ridurre la zona di indeterminazione che segue da prece- 
denti ipotesi. Per esempio, un lag di entità costante viene spesso 
assunto per descrivere relazioni economiche, mentre sta di fatto 
che non si conosce se la sua lunghezza cambia nel tempo o meno. 
Se adesso poniamo in relazione il ritardo (') con altri fatti a 
mezzo di una convenzione, e al tempo stesso possiamo essere certi 
che questi fatti non cambiano entro un dato intervallo di tempo, 
allora da un punto di vista puramente logico, l’indeterminazione 
viene relegata all’influenza di altri fattori che non erano stati presi 
in considerazione e che può darsi si sappia non essere di grande 
rilevanza. Come esempio di questo si può considerare la distribu- 
zione della scheda aggregata dei consumi, sotto la convenzione 
che un cambiamento in detta scheda comporti un cambiamento 
nella struttura del sistema economico. Conoscendo la scheda dei 
consumi in tempi diversi, si possono applicare tests di indipen- 
denza fra essi per vedere se i cambiamenti sono sibmificativi. 
Se ora date caratteristiche (ad es. i ritardi) di altri fenomeni 
allo studio, dovessero cambiare con la struttura generale del siste- 


(4) Così traduciamo la parola inglese «lag ». 
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ma economico, nell’esempio dato si potrebbe essere certi circa un 
lato della questione, limitando così l’ampiezza della indetermina- 
zione. Questo naturalmente è solo un caso, e metodi diversi dai 
tests di indipendenza sono pure possibili. Ad esempio si può essere 
ragionevolmente certi che un fatto quale una guerra che dura 
parecchi anni, produrrà un particolare tipo di cambiamento ad 
esclusione di altri. 

E’ chiaro che sostituendo nuove ipotesi alle vecchie non si 
verrà a ridurre l’indeterminazione indefinitamente; questa sarà 
sempre presente, se sî devono considerare relazioni economiche 
durante un intervallo di tempo. Nondimeno prima o poi dovremo 
introdurre: tali cambiamenti perchè altrimenti, col passare del 
tempo, qualsiasi relazione descritta in via quantitativa finisce per 
perdere il suo significato. E questo avviene perchè le grandezze 
economiche sono aggregati (perfino se si riferiscono ad un sog- 
getto singolo individuo), e il significato di tali aggregati nel tempo 
tenderà a cambiare in conseguenza del cambiamento nella rela- 
zione fra i loro componenti. 

Non importa soffermarsi su queste questioni di) metodo perchè 
è sufficiente sottolinearne l’importanza. Dobbiamo discutere ora 
il tema della scelta appropriata di grandezze economiche per 
descrivere le condizioni che regolano il comportamento del red- 
dito nazionale con lo scorrere del tempo. 


1. - Come è ben noto, le relazioni fra quantità economiche 
sono di solito piuttosto complicate quando si tenta di definirle a 
mezzo del linguaggio comune; ed anche adottando notazioni alge- 
briche, il numero delle ipotesi che sono necessarie per conservare 
un significato alle dette relazioni, aumenta quasi sempre più velo- 
cemente del numero dei simboli introdotti. Così, pure se si riesce 
nel difficile compito di stabilire la forma di una data relazione, 
quanto più essa è accurata e dettagliata, tanto più diviene com- 
plessa ed incerta. In conseguenza di questo fatto, l’osservazione 
di possibilità separate, prese una per una, può talvolta apparire 
più utile di quella di un caso più generale in cui è coinvolto un 
più grande numero di elementi variabili. Questo procedimento avrà 
pure il grande vantaggio di richiedere solo un’aritmetica elementare. 

A mezzo dell'analisi che segue, che è essenzialmente ex-post, 
si tenta di derivare da quantità note, posto che certe relazioni 
esistano fra esse, altre grandezze, per poi studiare il loro com- 
portamento in relazione a differenti ipotesi per rappresentare dif- 
ferenti cambiamenti nel sistema economico. Il parlare di « un 
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sistema » comporta un presupposto principale, e cioè che esista 
una generale relazione che leghi insieme qualsiasi numero di varia- 
bili da studiare, non solo in un dato istante, ma anche durante 
un intervallo di tempo (1). 

Il dire che questa relazione cambia, equivale a dire che la 
struttura del sistema economico è cambiata, e poichè interessa 
considerare tale sistema in tempi differenti, si dovrà assumere 
di essere rassicurati riguardo a quei fatti) quali cambiamenti 
strutturali. 

Qualsiasi variabile esaminata si intende rappresentata a mezzo 
di una serie storica. Alcune di queste serie storiche possono essere 
considerate come variabili indipendentemente dalle altre, nel senso 
che esse possono essere il settore in cui ha inizio un movimento 
che si diffonde alla rimanente parte del sistema, nel modo deter- 
minato dalla relazione generale che rappresenta il sistema stesso. 
Questo può essere ad esempio il caso delle azioni di politica eco- 
nomica attuate da un governo. 

Posto che la relazione generale sia verificata e conosciuta, 
deve essere sempre possibile risalire dai risultati dei suddetti cam- 
biamenti, ail cambiamenti stessi, il che sarà necessario fare se non 
si possiede alcun mezzo diretto per valutare statisticamente i detti 
cambiamenti. 

Come è ovvio, il comportamento dei soggetti economici, vale 
a dire le loro reazioni che dipendono da fattori economici, può 
essere apprezzato solo osservando variazioni in grandezze econo- 
miche, dovute a tali reazioni. E ancora, posto che gli effetti del 
comportamento dei soggetti siano sottoposti ad una legge, si deve 
essere capaci di ottenere un quadro sintetico del comportamento 
dei soggetti, dai suoi effetti. 

Il fenomeno che nella letteratura di lingua inglese va sotto 
il nome di hoarding (positivo o negativo) e l’espansione del cre- 
dito bancario (pure positiva o negativa), non sono direttamente 
misurabili e non si può dire molto circa le ragioni che determi- 
nano tali fatti poichè essi dipendono largamente da ragioni eso- 
gene (ad es. politiche), benchè se ne possano conoscere i loro effetti. 
Affermare che: « E” sempre stato un errore fondamentale sup- 
porre che il volume di credito bancario addizionale possa sempli- 
cemente essere aggiunto al risparmio volontario per stabilire l’of- 
ferta totale di capitale disponibile per soddisfare le necessità, 


x 


perchè il credito bancario addizionale è automaticamente ed esat- 


(*) Come è consueto confiniamo la nostra analisi ad un sistema chiuso. 
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tamente obliterato da nuovo hoarding di uguale ammontare » (1), 
é dipingere lo hoarding e il credito bancario come congiuntamente 
operanti nel sistema, giustificando così l’uso di una misura com- 
binata di essi. 

Se l’assunto principale è valido, e cioè se esiste una definita 
relazione funzionale tra i fatti da discutere, durante l’intero pe- 
riodo allo studio, la definizione di ciascuna voce (grandezza eco- 
nomica) da usarsi, non è in realtà così importante come può 
apparire, posto che sia chiaramente precisata e che nessuno slit- 
tamento sia possibile nel suo significato. E ciò perchè qualsiasi 
convenzionale descrizione delle osservazioni è ugualmente lecita, 
dipendendo solo dallo scopo per il quale è sviluppata. In conse- 
guenza di questo fatto tratteremo le definizioni in modo estre- 
memente breve. 

Così può definirsi redu'ito monetario nazionale (y) semplice- 
mente ciò che rimane dopo aver sottratto dal valore (= prezzo 
x quantità) del prodotto lordo nazionale il valore delle spese 
necessarie per mantenere l’attrezzatura produttiva allo stesso 
livello di efficienza, tenendo pure conto del deprezzamento. 

Il risparmio sarà quella porzione del reddito che non è con- 
sumata, così che, se c è la frazione di reddito che è spesa in con- 
sumi, (1—c)y sarà il valore monetario della porzione di reddito 
risparmiato. Assumiamo sempre c < 1, perchè c > 1 parrebbe 
indicare mutamenti di struttura che non è previsto prendere in 
considerazione in questa sede (2). Poichè una parte del reddito 
monetario tende sempre a venir risparmiata nel lungo periodo, 
un risparmio negativo (quale indicato da c > 1) manifesta un 
periodo critico di rapido cambiamento che non pnd essere con- 
templato nel caso di un sistema che debba crescere con regolarità. 

Qualsiasi serie storica consiste di valori riferiti ad una suc- 
cessione di intervalli di tempo, la lunghezza dei quali dovrebbe 
essere uguale al ritardo relativo al fenomeno allo studio. Tutta- 
via, poichè in una prima approssimazione si ha a che fare solo 
con una specie di ritardo, non sembra necessario allo stadio pre- 


(') R. F. Harrop, Towards a Dynamic Economics, p. 33. 

(?) Anche quando c < 1 sono possibili cambiamenti strutturali. Tuttavia 
i cambiamenti strutturali del caso in cui c < 1 e di quello di c > 1 (per c 
sufficientemente grande e/o persistente) non hanno uguale portata e significato 
perchè, nel primo caso (c < 1) le innovazioni tecniche e i cambiamenti dei 
gusti presentano una gradualità che, molta o poca che sia, non esiste nel 
secondo (c > 1). 
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sente della discussione tener conto della lunghezza effettiva degli 
intervalli di tempo, ai quali i valori delle serie storiche teoriche 
sono riferiti. Così i valori monetari dell’intervallo di tempo è 
dipenderanno dai prezzi pure dell'intervallo t, mentre un cam- 
biamento di prezzi dall’intervallo t all’intervallo t + 1 dipenderà 
da quanto accade nell’intervallo di tempo t. Oltre a queste ipo- 
tesi e definizioni di carattere generale si devono fare, in una 
prima approssimazione tre ipotesi speciali, che possono essere 
sempre lasciate cadere semplicemente complicando i simboli usati. 
Esse sono : 

1) Si assume che gli investimenti comincino a contribuire 
al flusso dei beni finali con un ritardo medio uguale ad una unità 
di tempo (!); 

2) Non si terra conto della spesa di stato; 

3) Non si considerano cambiamenti nel valore degli stocks 
(inventories). Come sia possibile lasciar cadere queste ipotesi, 
verrà mostrato in seguito. 


2. - Il reddito monetario dell’intervallo t, sarà uguale, con- 
forme alle poste definizioni, alla somma della spesa in consumi, 
più la spesa in investimenti dell’intervallo di tempo t — 1: 


Vi = Cta Yi + Ata (1 — ct- 1) via (1) 


A:-1 essendo un coefficiente che moltiplicato per l’ammontare 
rispamiato dà la spesa in investimento. Vedremo fra un momento 
il significato di A sotto vari aspetti, essendo immediatamente 
chiaro dalla definizione (1), che quando A = 1, non vi è cambia- 
mento nel reddito monetario, il che è un caso affatto particolare, 
y. essendo generalmente differente da y:1, mentre A rappresenta 
tale cambiamento. 
Definiamo l’incremento nel reddito reale come 
ii gine e ha (1 — Cra) Yi (2) 
Pt Pitt Pt 
dove h rappresenta il valore monetario del reddito derivante dal 
processo produttivo come una percentuale della somma rispar- 


(*) Per una simile ipotesi, vedasi: S. O. Tstane, Rehabilitation of Time 
Dimension of Investment in Macrodynamic Analysis, « Economica », Agosto 
1949, p. 207, che anche dice: « Assumiamo che... tutti gli investimenti ef- 
fettuati in ana data unità di tempo comiucino a contribuire alla produzione 
di beni di consumo nel seguente periodo ». 
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miata durante lo stesso periodo di tempo. Tale valore percentuale 
può chiamarsi « produttività del risparmio ». L’ammontare nel 
membro di destra di (2) è ponderato (deflated) con i prezzi del 
periodo t, perchè, conforme l’ipotesi speciale 1), è in quel periodo 
che diventa reddito. Essendo h una percentuale di una quantita 
(i risparmi) del periodo t — 1, il suo indice è pure riferito allo 
stesso periodo. Inoltre, sono le condizibni (propensità ad inve- 
stire) in vigore durante lo stesso periodo, che ne determinano il 
valore. Il definire una quantità di un dato periodo come la per- 
centuale di qualcosa che esisteva in un precedente, è solo una 
questione di simboli dipendendo dal sistema adottato, poichè si 
parte da serie storiche di valori già noti per ciascun periodo. 


x 


Dalla (2) ht, è uguale a 
VETO (2 


E” adesso per definizione: spesa in investimenti x produt- 
tivitá degli investimenti (*) = prodotto dell’investimento (nel pe- 
riodo seguente). 

In simboli: A(1— chyx = h(1 —c)y, che immediatamente da 
A = h/x, così che 


Ara 


Tt—1 


Yt = Cta Yt—1 + + (1 — Ct-4) Yt-a - (15) 


Questa, unitamente alla (2), dà 


Yi Pt 
Yi Pta 
lt CO. = 
t=1 vt (3) 
— Ct—1 
Yt-1 


Se la produttivita tecnica rimane costante, la differenza defi- 
nita dalla (2), può essere considerata come l’accrescimento nel red- 
rito reale dovuto al solo investimento. Tuttavia non dobbiamo 
preoccuparci di tener conto di questa distinzione, perchè un cam- 
biamento nella produttività tecnica avrà la stessa influenza sui 
valori sia di h che di 2, lasciando il loro rapporto inalterato. 


(*) In termini monetari. Se la produttività « reale » dell’ investimento 
dovesse essere considerata, sarebbe solo necessario moltiplicare la produttività 
« monetaria » dell'investimento per il rapporto fra prezzi pi-1/pt . 


Di alcune condizioni relative all’ accrescimento del reddito nazionale 39 


Nessuna ipotesi speciale in connessione con la produttività tecnica 
è quindi necessaria per definire il significato del coefficiente A (1). 


3. - Si deve ora vedere che cosa succede quando il reddito 
cresce. Considereremo due casi speciali, e cioè l’accrescimento 
lineare e quello di un saggio costante di incremento (i.e. un accre- 
scimento esponenziale). Cominciamo dal secondo. 


(*) Per vedere un altro significato di A, può essere di qualche interesse 
riscrivere le relazioni (1) e (2) tenendo conto dell’accrescimento del reddito 
monetario che è dovuto unicamente ai prezzi. 

Per fare questo partiamo dalla ben conosciuta identità MV = PT e 
prendiamo un mercato con T scambi e livello dei prezzi p, ed anche un 
particolare settore del detto mercato con T’ scambi, così che T'/T = c. Se 
ha luogo un cambiamento nei prezzi nel rimanente settore, il livello dei 
prezzi del mercato nel complesso pure cambierà, da pt-4 e pi, e il nuovo 
valore del volume degli scambi, dovuto al cambiamento nei prezzi sarà 
G + pita T = pt T. Sottraendo da ambo i membri la stessa quantità cpi-4 T, 
otteniamo G + pi-1T — cpi-+1T=pT — cpr_1T, che può anche scri- 
versi, rimpiazzando G con un coefficiente moltiplicativo k, 


k (pia T — cpt—1 T) = pe T — cp T. (4) 
Dividendo tutto per pr—1 T, otteniamo (datando i simboli) : 


Pr 
Pili 
1 — ci 


— Ct—4 
k — 


(41) 


Dalle (2’) e (4') rispettivamente, il rapporto fra i prezzi dei due periodi 
puó essere espresso come 


a = ee hrs (= cia); 
Pta Yt—1 
Pt 


== bi: a = Ct-1) + Ct—1: 
Pri 


Entrambi i membri di destra devono essere uguali, e questi danno 
Yi = Cia Yes + (Mea + Aia) (1 — cis) yes. (1) 
Essendo quindi A = h/x = h + k, si può scrivere 
Ye = Cia Yet + Ara (1 — cia) Ya + Ata Via (1 — cri) yi, 


CIEL a IE RÁ 


pt Pta Pi i 
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Quando c, x e h sono costanti, i] saggio di incremento è pure 
costante e la (1) può ridursi a 


h t 
y=le+=a—oe!| @ 
IT 


dove G è il livello iniziale del reddito. Il valore del rapporto h/x 
determina se esso crescerà o cadrà, a seconda se è maggiore 0 
minore di 1. 

Ponendo G = 100, a = 0,20, c = 0,90, y sarà costante 
quando A4=x; per altri valori di h, il suo comportamento sara 
come segue: 

ta 0 4 2 5 10 15 20 

10 100,0 95,0 90,3 76,4 59,8 46,0 35,2 

15 100,0 97,5 95,0 93,2 87,0 81,0 75,9 

20 100.0 100,0 100,0 1000 100,0 100,0 100,0 

25 100,0 102,5 105,1 1131 128,0 144,8 163,9 

.30 100,0 105,0 110,2 127,6 162,9 208,0 265,3 

35 100,0 107,5 115,6 1435 206,1 296,0 425,0 

40 1000 110,0 121,0 161,2 2598 418,0 673,0 


Dalle definizioni di h e x, un costante saggio di incremento 
del reddito, con h e x costanti, comporta una costanza del rap- 
porto p:/p:-1, che, naturalmente, comprende anche il caso dei 
prezzi costanti. E” quindi più semplice pensare in termini di red- 
dito reale solamente, in quanto un costante accrescimento nei 
prezzi non porta differenza sostanziale al ragionamento. 

Nessuna considerazione particolare deve farsi quando il sag- 
gio dell’accrescimento esponenziale è molto basso; ma le cose 
vanno diversamente quando il saggio di accrescimento assume 
valori elevati. Guardiamo alcuni accrescimenti in valore assoluto 


per anni selezionati, con i detti saggi più elevati: (y, = 100). 
Incremento bi 
per anno ds 081 de 9 8 10 de 19 a 20 da 49 a 50 

5 Y, ( assoluto 5.0 7.7 12.8 51.0 

N° di volte 1.0 1.54 2.56 10.2 

7,5% | assoluto (25 14.3 29.5 270 

9 (N° di volte 1.0 1.91 3.93 36.0 

10%, assoluto 10 22.8 62 1050 

N° di volte 1.0 2.28 6.20 105 

159, | assoluto 15 58 218 14500 

N° di volte 1.0 3.09 14.53 967 

17,59, assoluto 17.5 75 380 58000 


N° di volte 1.0 4.28 21.72 3315 
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Tali saggi elevati quali un 15% sono importanti perchè adatti 
a rappresentare l’accrescimento medio annuale nel reddito reale 
dal fondo di una depressione al culmine della susseguente espan- 
sione. Quali che siano le ragioni della depressione, nei primi annil 
della ripresa il tasso di accrescimento nel reddito reale (perfino 
se molto alto), è perfettamente ammissibile : infatti con un saggio 
del 15% si ha dopo dieci anni (e cioè dall’anno 9 all’anno 10) 
circa 3,5 volte l’accrescimento del primo anno. I consumi è impro- 
babile che vengano ridotti al principio della ripresa, mentre la 
produttività tecnica non sarà ancora sensibilmente cambiata a 
causa delle innovazioni. Inoltre, un accrescimento nel reddito 
monetario può avere, al principio, una tendenza a ridurre la 
proporzione dei risparmi reali. 

Così, nel complesso, non vi sono difficoltà nel dipingere il 
periodo della ripresa come avente un reddito reale che cresce 
senza partikolari perturbazioni nelle grandezze che determinano 
tale accrescimento. Ma dai valori considerati si vede facilmente 
che il processo non può andare avanti indefinitamente in questo 
modo, e che quanto più alta è la produttività tecnica ed! il tasso 
di accrescimento nel reddito reale, tanto pià vi sarà bisogno di 
invenzioni e di innovazioni. Infatti, quando l’accrescimento asso- 
luto del reddito per intervallo di tempo diventa parecchie volte 
più grande di quello del periodo iniziale è comunque certo che 
per mantenere lo stesso tasso di accrescimento, nuove e diverse 
specie di beni devono essere prodotte, ed anche deve aver luogo 
un «deepening » del capitale investito. Così un saggio elevato 
di accrescimento nel reddito reale non è possibile per un inter- 
vallo discretamente lungo senza nuove invenzioni di importanza 
sostanziale. 

Questo è ben noto negli studi economici poichè si sa che il 
tasso di accrescimento « secolare » del reddito reale è general- 
mente stimato a circa il 2-3% per anno. Ma forse è possibile 
usare le precedenti considerazioni per mettere in evidenza che 
la inevitabile « frattura » nel meccanismo che lavora con un alto 
saggi> di accrescimento, giungerà in modo equivalente, e cioè 
come un cambiamento autonomo nella propensità a consumare, 
o/e come una impossibilità di trovare nuove vie di spesa, mentre 
certi settori della domanda vengono ad essere progressivamente 
saturati. In definitiva sembra che i due fatti siano sostanzial- 
mente la stessa cosa vista da differenti punti. 

In effetti, ciò che sarebbe molto utile conoscere, sono i valori 
della capacità potenzialmente ottenibile dall’attrezzatura produt- 
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tiva in qualunque momento, in quanto, né i valori medi dal fondo 
della depressione al culmine dell’espansione, nè l’accrescimento 
medio annuale nel reddito reale (ottenuto facendo semplicemente 
una comparazione fra due anni distanti), possono dirci nulla su 
questo argomento. Tuttavia si può essere sicuri di alcune cose, 
quali : 

— La capacità produttiva di un moderno paese industrializ- 
zato, che impieghi] tutte le sue risorse, è di gran lunga maggiore 
del valore desumibile prendendo la tendenza secolare di accresci- 
mento nel reddito reale. 

— Quindi il tasso annuale di accrescimento può essere (ed in 
certi tempi tende ad essere) piuttosto alto, il che porta in que- 
stione la impossibilità di un tasso di accrescimento costante senza 
limiti nel tempo. Ne segue che per studiare le condizioni in cui 
un regolare accrescimento del reddito può aver luogo, si deve 
lasciar cadere l’ipotesi di un accrescimento esponenziale. 

Vediamo quindi le condizioni alle quali il reddito può cre- 
scere linearmente, elaborando casi diversi (*). Fra essi si deve 
cominciare ad escludere quelli in cui un accrescimento nel red- 
dito reale è ottenuto a mezzo di una riduzione dei prezzi, poichè 
questo comporterebbe reazioni importanti con effetti pericolosi 
quasi in ogni settore dell’organizzazione economica. Studieremo 
quindi: (a) l’ipotesi di prezzi costanti, e (0) prezzi crescenti 
linearmente, con un accrescimento maggiore nel reddito mone- 
tario. Se altri fattori non entrano in questione, nel nostro quadro 
un accrescimento nei prezzi non può mai essere uguale ad un 
accrescimento nel reddito. E ciò perchè, dalla (2) 


ee hi-1 (1 — ct-1). 


Yt-1 Pt—1 


x 


e poichè vi è un accrescimento nel reddito, h deve essere più 
grande di zero, mentre anche 1-c è maggiore di zero. Quindi 
Yt Pt 


Yt—1 Pia 
positiva. Se i prezzi e il reddito monetario sono costanti, e cioé 


Yi/Y:-4 è maggiore di 1, e la differenza 


sarà sempre 


(*) Uno dei vantaggi di questa ipotesi è che la parte centrale di una 
curva logistica può essere discretamente bene interpolata da una retta. Come 
è ben noto la curva logistica può rappresentare l’accrescimento di popola- 
zione, così che con una linea retta si può considerare l'accrescimento nel 
reddito reale ad un saggio che combacia con quello di detto accrescimento 
nel periodo in cui è più importante. 
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se i due termini della precedente differenza sono uguali, cid signi- 
fica semplicemente che non vi e cambiamento nel reddito reale, 
così che nessun nuovo investimento è giunto a buon fine fra i due 
intervalli di tempo considerati. 

Guardiamo prima ad un accrescimento lineare nel reddito 
con prezzi costanti e costanti opportunità di investimento che, 
essendo costanti i prezzi, sono rappresentate da una costanza di x. 
Quale dovrà quindi essere il comportamento di h e c per rendere 
questo caso possibile? Per vedere questo eliminiamo dapprima c 
da (1) e (2), ottenendo 


Yt Pt 
Yi-1 Pt—1 
= (5) 
] 
(1-1) pi SRE dd 
SEL \ TE Pis © 
che, quando p:/p:-1= 1, diventa h = 2/1 — x — cost. 
Con x = cost., prezzi costanti ed un accrescimento lineare 
del reddito, quale ad es. y = 1 + at, essendo 
Pi 1 Yt ( 1 
e= nt api. 6 
Pt-1 7 Yt-1 TT ] Ve, 


questa espressione tende a 1 per { tendente a infinito. 

L’aspetto principale di questa ipotesi risiede nel fatto che 
uno stabile accrescimento nel reddito senza aumento nei prezzi 
(e cioè uno stabile accrescimento nel reddito reale), è possibile 
con un valore del coefficiente A = h/n più grande di 1, vale a 
dire con una spesa in investimenti più grande della porzione rispar- 
miata di reddito. In altre parole l’accrescimento nei prezzi che 
avrebbe avuto luogo a causa del « dis-hoarding » o della espan- 
sione di credito, è perfettamente obliterato dalla accresciuta pro- 
duzione dovuta al nuovo investimento. Di fatto non vi potrebbe 
essere accrescimento secolare nel reddito monetario senza alcuna 
spesa maggiore del valore del prodotto. (Questo avrebbe potuto 
anche essere rappresentato col caso esponenziale, ma allora c 
avrebbe dovuto essere costante). 

Nel secondo caso, con prezzi crescenti lungo un trend lineare, 
se si vogliono considerare costanti opportunità di investimento, 
si deve tener conto dell’effetto dei prezzi sulla produttività mone- 
taria. Allora invece di un valore fisso diz, dovremo usare x. = > 

t—i 
Come esempio prendiamo lo stesso accrescimento nel reddito di 
prima ed un minore accrescimento nei prezzi, cosi che vi sara 
sempre un accrescimento nel reddito reale, benché ad un saggio 
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minore di prima. Abbiamo allora 
yw _1t+tatat. pn _1+b+bt 
Vini mi 1+at 4 Pta 1 + bt 


Sostituendo questi valori nella (5), dopo i necessari passaggi, 
otteniamo 


abt* +(a +b5+ad)t + 1+b : a—b 
ab -t (a +b)t+1 — abt + 4(a — b) — ab ' 


his 


Il primo fattore del prodotto di destra, tende a 1 per t ten- 
dente a infinito, mentre il secondo diventa © per un valore di ¢ 
che dipende dai valori di a e b. Per esempio, posto a = 0,05 
e b = 0,02 (4), h diventerà oo per t circa uguale a 199. Un risul- 
tato che non è molto differente può essere ottenuto con a costante, 
e cioè con opportunità di investimento che vanno migliorando, 
poichè l’accrescimento nei prezzi diventa di dimensioni sempre 
meno considerevoli da intervallo a intervallo. Con gli altri valori 
di prima otteniamo À = % per t = 100. In entrambi i casi c 
tenderà all’unità per h tendente a infinito. 


4. - Da questi due ultimi esempi otteniamo un c crescente, 
il che è in contrasto con quanto conosciamo del comportamento 
del consumatore. Guardiamo quindi quelio che succede con € 
costante e con c che decresce in qualche modo, con reddito e 
prezzi crescenti. Richiamando le relazioni (2°) e (3), otteniamo 
nel primo caso (c= cost., yi/yi-1 € pipi, crescenti come prima) 
h tendente a zero, x tendente a zero, h/x tendente a 1, per t 
tendente a infinito. 

Se assumiamo c leggermente decrescente ad un saggio decre- 


scente, scrivendo ira? tg. à Y:ly:-1 tendendo a 1, c tenderà al 
t—1 

valor limite y. Anche con questa nuova posizione, entrambi h e a 
tendono a zero per ¢ tendente a infinito, mentre il rapporto h/a 
tende a 1. 

Le precedenti considerazioni significano che una decrescente 
percentuale di reddito consumato può essere consistente con un 
accrescimento lineare dei prezzi e del reddito monetario, solo 


con una decrescente produttività dell’investimento, mentre l’espan- 


n 


(*) Il che rappresenta un accrescimento iniziale del 5% nel reddito e 
del 2° nei prezzi. Questo secondo fattore, con un ulteriore accrescimento 
di ¢ si avvicinerà a zero attraverso a valori negativi, ciò che, naturalmente, 
è solo una possibilità algebrica. 
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sione del credito oltre i risparmi tende a scomparire. Ma sap- 
piamo che decrescenti opportunità di investimenti. tendono a 
ridurre h così che il rapporto h/x diventa < 1, arrestando quindi 
l'accrescimento nel reddito. Questo può accadere ad esempio, anche 
dopo una perdita nell’attività di investimento quando h e «= 
diventano da positivi negativi, il che probabilmente renderà h 
minore di x. 

Il quadro non dà molta speranza di trovare condizioni accet- 
tabili per un accrescimento permanente nel reddito. Per riassu- 
mere, uno stabile accrescimento nel reddito protraentesi indefini- 
tamente, appare essere limitato fra le due possibilità di (1) he x 
costanti (h > x) e c che si approssima asintoticamente all’unità, 
e (2), c costante con h e x che tendono a zero per t tendente a 
infinito mentre il loro rapporto tende a 1. Ponendo il problema 
in questa forma, è chiaro da ciò che sappiamo del comportamento 
di c e dagli effetti dei cambiamenti in h e x, che nessuno stabile 


N 


accrescimento è permanentemente raggiungibile. 

In ogni caso vi è una forza operante nel senso di protrarre 
il periodo di espansione, che deve essere ricordata. Per dare le 
definizioni di h e x, siamo partiti assumendo che non vi fossero 
cambiamenti strutturali nel sistema, ma questa condizione può 
solo essere valida per intervalli comparativamente brevi, poichè 
uno stabile accrescimento nel reddito dovrà comportare tali cam- 
biamenti in conseguenza del fatto che i differenti settori della 
produzione non possono espandersi proporzionalmente. Così è ine- 
vitabile che i componenti di un crescente reddito nazionale debbano 
radicalmente cambiare i loro valori percentuali col passare del 
tempo. Pertanto, essendo l’organizzazione produttiva costretta ad 
alcuni cambiamenti, questi avranno ovviamente luogo seguendo 
la domanda del mercato, il che significa che nuove vie di spesa 
vengono sviluppate. 

In conclusione, ci sembra che l’accrescimento nel reddito na- 
zionale possa essere discretamente rapido al principio di un periodo 
di espansione (accrescimento esponenziale), ma che debba presto 
avvicinarsi ad un trend lineare, investendo così un ammontare 
costante per periodo, al fine di durare quanto più possibile. 
E’ questa costanza di investimenti (che dovrebbe corrispondere 
ad una accresciuta percentuale dei consumi) che sembra essere 
la condizione più difficile da raggiungere. A parte le difficoltà di 
mantenere il consumo crescente pari passo col reddito al saggio 
scelto, la sola informazione circa la migliore dimensione dell’en- 
tità dell’investimento, può essere ottenuta dai cambiamenti in x. 
Per questa ragione il primo espediente di politica economica cui 
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possiamo pensare, consiste nel dare a = la possibilitá di cambiare 
cosi rapidamente e facilmente per quanto possibile, eliminando 
attriti, sfasamenti ed eventualmente riducendo certe specie di 
ritardi, cosi che esso sara la guida appropriata per gli operatori. 
La generale pianificazione dell’investimento, richiedendo una totale 
regolamentazione dei prezzi ecc., non permettera la conoscenza 
dei reali valori di a. 

Questo é solo il lato principale della questione, perché ve ne 
sono altri (propensitá ad accumulare e cambiamento nei gusti, 
ad es.) di cui non é qui possibile trattare. Ad ogni modo un aspetto 
appare degno di essere sottolineato. E cioé un pronto aggiusta- 
mento è necessario in tutte le grandezze economiche coinvolte nel 
problema, per permettere un certo tipo di cambiamento in una 
o più di esse. Questo ci sembra essere il passo preliminare per 
qualsiasi attività dello stato che, solo susseguentemente, può essere 
diretta ad esercitare una influenza sui consumi o sui livelli di 
investimento. Senza tale possibilità, i fattori determinanti di 
accrescimento che abbiamo cercato di definire, è più probabile 
che assumano dimensioni che non possono essere consistenti con 
un regolare accrescimento del reddito. 


5. - La spesa deficitaria da parte dello stato, D, (positiva o 
negativa), non appena effettuata,. si aggiunge al reddito monetario 
dell’intervallo, così che c rappresenterà il rapporto della spesa 
in consumi rispetto al totale del reddito nazionale come prima 
definito, più questa specie di spesa. Ma, se durante lo stesso inter- 
vallo vi è un aumento negli stocks (/, valutati alla fine di ciascun 
intervallo), questo significherà che parte della spesa totale non è 
andata nei consumi o nell’investimento, ma solo ad accrescere 
detti stocks. Per questa ragione un aumento negli stocks deve 
essere sottratto dalla somma che potrebbe essere investita. 

La definizione (1) ora diventa 


Yr = Cia (Yt—1 + Des) + Ara (1 — cia) Ya + Dia) — (Lia — di); (1) 
e la (2) 
AD: MATA A IE ENEA 
Pi Pre pt E 
che da 
Yt ITA PE 
E Yia + Dia : bs 
AOS (pese Be 


yt—1 + Dis | 
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L’ipotesi speciale (1), se deve essere lasciata cadere, richiede 
una riconsiderazione della lunghezza media del periodo di reddito 
e di produzione, per il quale una particolare precisazione sarebbe 
necessaria che richiederebbe troppo tempo per essere qui studiata. 


6. - Gli esperimenti non dimostrano niente in se stessi, ma 
allo stesso tempo nessuna teoria può essere dimostrata corretta 
se non può essere comprovata da esperimenti. E ciò perchè altri 
fattori che condizionano l’intero problema possono non essere 
stati presi in considerazione. 

Nel nostro caso nessuna diretta valutazione di h è possibile, 
ma ad ogni modo si possono applicare le formule a dati reali, 
per vedere : 

1) se i valori assunti da À e x cadono in una zona am- 
missibile ; 

2) se essi mostrano solo fluttuazioni accidentali, e 

3) se sono consistenti con una generale valutazione della 
tendenza corrente degli affari. 

Quest’ultima prova è la meno importante, perchè da certi 
commenti sullo stato degli affari, che potrebbero usarsi per get- 
tare qualche luce sull’argomento a mezzo di informazioni sui 
nuovi investimenti e sulla costruzione di impianti, è possibile 
ottenere pressochè qualsiasi conclusione si voglia. Questo non 
tanto perchè le descrizioni in questione non siano fatte seriamente, 
o siano peggiori di altre, ma semplicemente a causa della com- 
plessità delle relazioni fra grandezze economiche, che qualche 
volta si muovono concordemente e qualche altra no, benchè sem- 
pre legate dalla stessa relazione. 

Non avendo dati a disposizione adatti per essere usati per 
la seconda approssimazione, e poichè le informazioni interessanti 
erano sopratutto quelle numero (1) e (2) di cui sopra, si è eseguito 
solo un generico controllo della prima approssimazione. Il pro- 
cedimento statistico adottato ed i risultati sono i seguenti: Dai 
dati americani pubblicati sul « Survey of Current Business », si 
è proceduto a «lisciare » con una media mobile di tre termini le 
seguenti serie, solo per eliminare effetti dovuti a fluttuazioni acci- 
dentali ed errori : 

— Reddito nazionale, totali trimestrali aggiustati stagionalmente 
al saggio annuale; 

— Spesa in consumi degli stessi; 

— Prezzi all’ingrosso, raggruppati trimestralmente e quindi 

« lisciati » come spiegato. 
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Da queste grandezze, applicando le formule esposte si sono 
ottenuti valori di h e x come segue: 


Nate TT h a hr 

1939 I — — — = = 
II 71.9 76.4 .010 .008 1.250 

UME 72.8 10479 .252 .176 1.432 

IV 74.8 58.2 .325 .228 1.427 

1940 I 77.2 78.8 .454 .332 1.367 
II 79.7 78.2 .322 .239 1.347 

III 82.6 78.4 .358 .245 1.463 

IV 87.2 79.4 .296 .197 1.503 

1941 I 93.6 81.8 179 124 1.443 
II 100.7 85.5 .097 .073 1.332 

III 107.2 89.4 .066 .052 1.272 

IV 113.4 93.3 .163 .127 1.284 
1942 I 121.3 96.1 .220 .169 1.299 
II 131.4 98.2 .231 .182 1.268 

III 142.7 99.4 .174 .144 1.212 

IV 153.3 100.7 .107 .093 1.150 
1943 I 161.9 102.3 .074 .068 1.093 
II 168.0 103.2 .056 .053 1.061 

III efi) 103.3 .062 .059 1.058 

IV 176.0 103.2 .045 .043 1.046 
1944 1 179.9 103.6 .037 .035 1.057 
II 183.1 103.9 .013 .013 1.000 

TIT 184.6 104.2 .030 .029 1.031 

IV 187.3 104.5 .016 .015 1.046 
1945 I 189.5 105.1 —.040 —.041 AKA 
II 187.4 105.5 —.130 —.148 .880 

III 179.6 106.0 —.148 —.170 .870 

IV 172.6 106.7 —.091 —.092 .985 
1946 I 171.8 108.6 —.145 —.127 1.140 
II 176.9 115.1 —.260 —.215 1.206 

III 183.8 125.2 —.346 —.303 1.141 

DY 188.6 136.4 —.187 —.166 1.124 

1947 I 192.6 143.7 —.116 —.106 1.091 
II 195.7 148.9 —.043 —.037 1.159 

III 201.0 154.0 —.028 —.024 1.181 

IV 206.6 159.0 .091 .075 1.215 

1948 I 214.4 162.5 .067 .058 1.159 
II 220.8 166.3 .130 .114 GASES 

III 227.0 165.7 .021 .022 .950 

IV 225.7 164.0 .067 .072 .930 
1949 I 222.7 159.5 —.0005 —.00056 .891 
II 217.8 156.0 .044 .046 .954 


III 216.2 153.6 
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Questi valori non sono molto attendibili dopo il 1946 perchè 
sono in contrasto col caso puramente teorico nel qu: le si è detto 
che un accrescimento del reddito non può mai essere inferiore 
al corrispondente accrescimento dei prezzi. Tuttavia, non si deve 
dimenticare che questa è una prima larga approssimazione in cui 
la spesa di stato non è appropriatamente considerata ed in cui 
nessun conto è tenuto dei cambiamenti strutturali che devono 
aver avuto luogo nella organizzazione economica degli U.S. alla 
fine della guerra. 

In generale ci sembra che i dati di questo esempio cadano in 
un campo ammissibile, mentre i loro cambiamenti, nel tempo 
appaiono essere discretamente regolari e consistenti con le con- 
dizioni degli affari. 


SUMMARY 
Some Conditions of the Growth of National Income 


The author aims at clarifying some preliminary questions relative to 
business cycle research. In particular, he deals with the conditions necessary 
for the steady growth of national income, in real or in monetary terms. 

These conditions can only be described on the basis of definitions 
capable of taking account of all the economic magnitudes which are of 
decisive importance for the formation of national income. For instance, the 
difference in the real income ot two periods is measured by the real value, 
in the second period, of an amount of money equal to the savings of the 
first period. The monetary income of a period depends, in the author’s view, 
on the consumption expenditure of the preceding period, plus a certain value 
conditioned by the preceding period’s savings and multiplied by a special 
coefficient which is described in detail. According to the values attached to 
this coefficient, national income will rise or fall. However, for variations of 
increase to extend over time, from period to period, it is necessary that 
certain magnitudes, such as the proportion of income spent on consumption 
or the productivity of investment, behave in a certain manner. 

The author reaches the conclusion that an increase in national income 
unlimited in time can only be demonstrated by assuming such variations in 
its determining elements as are in contradiction to experience. Hence it is 
inevitable that expansion must come to a stop, unless exogenous factors 
such as technological innovations intervene. 


RESUME 
Sur quelques conditions nécessaires à l' accroissement du revenu national 


L'auteur se propose de préciser quelques points préliminaires a l’étude 
des mouvements de conjoncture, en particulier les conditions qui doivent 
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être réalisées pour que le revenu national, qu’il s'agisse du revenu réel ou 
monétaire, puisse s’accroitre favorablement à un rythme régulier 

Pour préciser ces conditions on doit se servir de définitions susceptibles 
de tenir compte des nombreuses données économiques qui ont une importance 
déterminante dans la formation du revenu national. Ainsi, par exemple, la 
différence entre le revenu réel pendant deux périodes est mesuré au moyen 
de la valeur réelle que prendrait dans la seconde période une quantité de 
monnaie égale á l’épargne réalisée dans la premiére période. Le revenu 
monétaire d’une période est considéré comme dépendant des dépenses de 
consommation dans la période précédente plus le produit de l’épargne ef- 
fectuée, toujours dans la période précédente, et un coéfficient spécial discuté 
par l’auteur. En fonction des valeurs attribuées á ce dernier, le revenu 
augmentera ou diminuera, mais les variations de 1’ accroissement pour pouvoir 
s’étaler dans le temps, d'une période à l’autre, presuppose un certain com- 
portement des données, comme le pourcentage du revenu attribué á la con- 
sommation ou la productivité des investissements. 

L’auteur arrive à la conclusion qu’un accroissement du revenu, illimité 
dans le temps, ne peut être vérifié sans l’ hypothése de variations dans les 
éléments, telles qu’elles seraient en contradiction avec ce que démontre 
l’expérience. D’où l’inévitabilité d'un arrêt de expansion toutes les fois 
que les faits esogénes, comme les innovations, n'interviennent pas dans le 
processus de production. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Hinige Voraussetzungen der Vermehrung des Volkseinkommens 


Der Verfasser will einige Vorfragen zur Untersuchung der Konjunk- 
turbewegungen klaeren. Er hebt insbesondere die Bedingungen hervor, die 
erfuellt werden muessen, damit das Volkseinkommen, sei es Real-oder 
Geldeinkommen regelmaessig wachsen koenne. 

Um diese Bedingungen umschreiben zu koennen, muss man sich auf 
Definitionen stuetzen, die allen wirtschaftsgróssen Rechnung tragen koennen, 
welche einen bestimmenden Einfluss auf die Bildung des Volkseinkommens 
ausueben. So wird z. B. der Unterschied des Realeinkommens zweier Zeit- 
abschnitte mittels des Realwertes gemessen, der im zweiten Abschnitt einer 
Geldmenge zukommt, die gleich ist den im ersten Abschnitt erzielten 
Ersparnissen. Das Geldeinkommen eines Zeitabschnittes wird vom Verfasser 
als ein von den Konsumausgaben des vorhergehenden Abschnittes abhängiges 
Einkommen betrachtet, denen einen Wertfaktor zuzurechnen ist, der von 
den im vorangehenden Abschnitt erzielten Ersparnissen abhaengig ist. 
Dieser Wert ist zu multiplizieren mit einem speziellen Koeffizienten, der 
naeher beschrieben wird. Je nach den von dem letzteren angenommenen 
Werten wird das Einkommen steigen oder fallen. Die Variationen der 
Steigerung setzen aber innerhalb der Zeitraeume ein bestimmtes Verhalten 
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gewisser Gróssen voraus, wie des Prozentsatzes des Einkommens, der dem 
Konsum zugefuehrt wird oder der Produktivitaet der Investitionen. 

Der Verfasser kommt zu dem Schluss, dass eine in der Zeit unbe- 
schraenkte Vermehrung des Einkommens sich nicht nachweisen laesst ohne 
die Annahme von solchen Variationen der sie bestimmenden Elemente, wie 
sie im Gegensatz zur Erfahrung stehen. Daraus folgt der unausweichbare 
Stillstand der Expansion falls nicht exogene Faktoren eingreifen, wie z. B. 
Neuerungen im Produktionsprozess. 


RESUMEN 


De unas condiciones relativas al acrecentamiento del rédito nacional 


Se propone el autor de fijar unas cuestiones preliminares al estudio de 
los movimientos circunstanciales. En especial, hay condiciones que se las 
debe cumplir para que el rédito nacional, ya sea real ya sea monetario, 
pueda acrecentarse conforme a un desarrollo prefijado. 

Para que esas condiciones se las pueda determinar exactamente, debe 
uno servirse de definiciones capaces para tener en cuenta las no contadas 
magnitudes económicas, las que tienen una importancia determinante en la 
formación del rédito nacional. De suerte que, por ejemplo, la diferencia de 
rédito real entre dos intervalos, se la mide por medio del valor real que en 
el segundo intervalo una cantidad de moneda adquiriera, siendo esta cantidad 
igual a los ahorros que en el primer intervalo se consiguieran. El rédito 
monetario de un intervalo se lo considera dependiendo de las expensas en 
consumos durante el intervalo antecedente, más un valor dependiendo de 
los ahorros logrados también en el intervalo antecedente, multiplicados por 
un coeficiente peculiar que se habrá discutido. Conforme a los valores que 
este coeficiente hubiere adquirido, el rédito aumentará o bien disminuirá, 
pero las variaciones en aumento necesitan un determinado comportamiento 
de unas magnitudes, cuales el porcentaje de rédito que se gasta en consumos, 
o bien la producibilidad de la inversión, para que puedan esas variaciones 
aplazarse, en el tiempo, de un intervalo a otro. 

La conclusión que el autor alcanza, es que un acrecentamiento del rédito 
(ilimitadamente en cuanto al tiempo) no puede realizarse a no admitir por 
hipótesis tamañas variaciones acerca de los elementos que lo determinan, en 
contraste contra lo que la experiencia nos enseña. Despréndese de esto lo 
inevitable de una iterrupción de la expansión a no intervenir hechos exógenos, 
como innovaciones en el proceso de producción. 


SOCIAL STRUCTURE AND ECONOMIC GROWTH 


BERT F. HOSELITZ 


The widespread practical interest evoked in recent years in 
the conditions and problems of economic development, and in 
policies designed, so far as possible, to abolish poverty and want 
in many parts of the world has reinforced among economists 
the study of theoretical problems associated with economic growth. 
Economists have long been interested in the forces favoring 
economic progress. As W. W. Rostow recently pointed out, ADAM 
SMITH’s Wealth of Nations gives great weight to the consideration 
of economic policies most conducive to economic growth, and the 
subsequent writings of the classical economists were, to a con- 
siderable extent, elaborations of some of these points (1). SMITH 
and his immediate successors wrote at a time when a constant 
relation between economic theory and economic policy was con- 
sidered both necessary and obvious. Since the middle of the last 
century, however, a body of economic theory began to establish 
itself which, on the one hand, to an ever-increasing degree, 
abstracted from the immediate policy implications to which it 
was subject, and on the other assumed human motivations and 
the social and cultural environment of economie activity as 
relatively rigid and unchanging givens. In consequence, the fur- 
ther development of the theory of economic growth (with some 
notable exceptions, like the work of JOSBPH SCHUMPETER) tended 
to concentrate almost exclusively on the task of relating purely 
economic variables to one another and to disregard the political 
and social changes which accompanied the process of economic 
growth. 

Even in present attempts at restating the basic framework 
of an economic theory of economic growth, the necessity of relating 
this theoretical framework to the cultural conditions and political 
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(1) See W. W. Rosrow, The Process of Economic Growth, New York, 
1952, pp. 5-6. 
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needs of areas undergoing rapid economic change is sometimes 
underestimated or overlooked. Propositions which deal with the 
dependence of economic progress on the character of income 
distribution, the relative magnitude of savings, the impact of 
inflationary pressures, and the state of a country’s balance of 
payments and terms of trade, are clearly relevant. Yet it must 
be recognized that even a secure knowledge of all these relation- 
ships is not enough, but only a beginning, for a theory which 
realistically deals with all the variables involved in the develop- 
ment process. And if economists specify (as they sometimes do) 
that, in addition to the various economic adjustments, a change 
in the social values cherished by a population is necessary, they 
make a statement which is true, but, on this level of generality, 
meaningless, for it cannot be translated into operational terms. 

What is needed, therefore, is not merely a theory of economic 
growth in purely economic terms, but a theory relating economic 
development to cultural change. In view of the great uncertainties 
in the realm of theory which concerns itself with cultural change 
in general, it may be premature and, in terms of available scholarly 
resources, perhaps uneconomical even to attempt the statement of 
a general theory of economic development and cultural change. 
We may better begin by developing theoretical models for different 
types of societies and different types of transitions or movements 
from «traditional» to more «modern » forms of economic 
organization. The attempt to develop a general, universally valid, 
theory of economic and cultural change may lead into the impene- 
trable jungle in which have been lost so many who searched the 
way to the formulation of a general theory of history. The attempt 
to meet a more limited objective, the concentration on situations 
which are now clamoring for practical solution, may lead to the 
elaboration of a theoretical framework which may be useful not 
merely in providing a guide for present policy, but also in enlarging 
the boundaries of our general theoretical knowledge of social and 
economic change. 

In pursuing this more limited objective one outstanding case 
presents itself, both because of its contemporary practical signi- 
ficance and its intrinsic theoretical interest. This is the problem 
of economic growth and associated cultural change in those coun- 
tries which, it the official language of the United Nations and 
the United States Department of State, are designated as « under- 
developed ». A Committee of Experts of the United Nations has 
defined such a country as one «in which per capita real income 
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is low when compared with the per capita real income of the 
United States of America, Canada, Australasia, and Western 
Europe » (1). 

This definitibn not only specifies the variable which is con- 
sidered most significant in measuring the level of economic 
advancement, but it also classifies a series of countries as advanced 
and others as underdeveloped. It further suggests that the most 
important problem for investigation is the transition from a state 
of « underdevelopment » to one of « development » or « full develop- 
ment », and that other processes of economic change, even if they 
are associated with an increase of income (that variable by which 
the level of development is measured), are not necessarily relevant 
or may not be subject to the same regularities as the transition 
from economic backwardness to economic advancement. 

If, moreover, instead of regarding this transition as a problem 
of economic growth in abstract, purely formal economic terms, 
we center our attention on how underdeveloped, often stagnating, 
economies reach a form of economic organization which permits 
them to permanent indigenous economic growth, we are invariably 
driven to consider (in addition to the formal mechanisms of 
economic adjustment) the changes im culture and social structure 
which this transition calls forth. Instead of being concerned with 
the problem of economic growth in the most general terms we are 
interested in elaborating a theoretical model which permits us to 
analyze a process of transition from a social system displaying 
one form of economic organization to one displaying a different 
presumably « more advanced » economic organization. This process 
involves not merely a reshaping of the « economic order » but 
also a restructuring of social relations in general, or at least of 
those social relations which are relevant to the performance of 
the productive and distributive tasks of the society. 

In practice, %.e., in a situation requiring the elaboration of 
a development plan for a given country or region, this problem 
requires for its solution that the plan embrace not only prescrip- 
tions for economic adjustments but also for the channeling of 
associated cultural and social change. The United Nations Tech- 
nical Assistance Administration, and other agencies participating 
in programs evolving development plans are conscious of this need, 
and technical missions going to underdeveloped countries include in 


(1) UniteD Nations, Measures for the Economic Development of 
Under-Developed Countries, New York, 1951, p. 3. 
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addition to economists and engineers, also specialists in education, 
social welfare, and cultural anthropology. Their task is to advise 
on how economic planning may be directed into channels in which 
frictions with existing cultural and social forces will be minimized 
and incentives for the planned changes maximized. Owing to 
profound differences in the cultures of the various populations 
participating in economic development plans, a multitude of forms 
have been found in which cultural or social structural factors 
do affect economic growth. The great variety of actual conditions 
appears to make generalizations difficult. 

Yet several attempts to generalize have been undertaken. 
These attempts were not specifically related to the elaboration of 
a general theory of economic development and cultural change, 
but rather to the development of a theory of capitalism — a problem 
which has close similarities to the one under consideration. Such 
a theory confines itself to propositions on the pattern of economic 
growth and associated social change under specific historical 
conditions encountered by the countries of the western world in 
the last three or four hundred years. The problem we are interested 
in is similar in scope. It has as its aim the attainment of some 
understanding of the functional interrelationship of economic 
and general social variables describing the transition from an 
economically «underdeveloped to an «advanced » society. 
In pursuing our aim we will concentrate first on a description 
of the social structures which may be regarded as related most 
closely to the economy in each of these two categories. From the 
juxtaposition of these « types) we may learn something of the 
social processes which are associated with «economic develop- 
ment » in the sense in which that term is used here. 


11 


If we consider, as is commonly done, that economic develop- 
ment is measured by the growth of per capita real output of a 
society we must, to build a theory of development, determine the 
functional interdependence between the level of per capita output 
and other variables. In advanced economies these functional rela- 
tions have been studied intensively by economists in the last few 
decades under the general heading of «income analysis ». A set of 
theoriles were developed which relate the level of income to such 
variables as investment, the rate of interest, the propensities to 
consume and save, and the supply of money. These theories, 
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which have sometimes been considered as the main contribution 
of KEYNES and his followers, have a definite but limited relevan- 
ce to our problem (1). The crucial aspect of a theory of economic 
development — as distinguished from a theory of income and 
employment — is, as has been stressed earlier, the need to explain 
the transition from a state of « underdevelopment » to a state of 
«advancement ». Now as was mentioned, the division of certain 
areas of the globe into « underdeveloped » and «advanced » areas 
according to the usual definitions is essentially arbitrary. For 
example, the group of United Nations experts, whose definition 
was quoted earlier, might have included Japan and the Soviet 
Union with the United States, Canada, Australasia, and Western 
Europe in the class «advanced countries ». Certainly in com- 
parison with countries like Haiti, or even Greece, these countries 
are economitally advanced, i.e., have higher per capita real outputs. 

But what we are driving at is more than a mere classificatioa 
in terms of this highly elusive measure, per capita output. 
If different stages of economic development are associated with 
different systems, each exhibiting a particular social structure 
and culture, we must look for further criteria by which to separate 
economically | advanced » and «underdeveloped » countries. 
These might be associated either with the country’s economy, 
or its culture and social system. We could, for example, specify 
that in addition to a relatively higher level of per capita real 
output, an advanced country must have an economy based on 
capitalistic social relations, or a centralized, democratic govern- 
ment, or a monotheistic relikion. Whether or not any of these 
(or any other) variables should be included depends on their 
usefulness in providing a more adequate theoretical explanation 
of economic progress. 


(1) For an attempt to relate the theory of economic development to the 
theory of income and employment, see JAMES S. DURSENBERRY, Some Aspects 
of the Theory of Economic Development, in « Explorations in Entrepre- 
neurial History », III, No. 2 (December, 1950), pp. 63-102. A more recent 
statement introducing a series of variables which have received only scant 
attention by the Keynesians was recently made by Professor W. W. Rostow. 
See his work cited in footnote 1 page 1, especially chapters II to IV. This 
book although designed to present a study of economic growth in general is 
concerned almost exclusively with the phenomenon of economic growth in 
the western world, notably in Britain, during the last two centuries. 
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Since we are interested in the components of different social 
systems, each of which corresponds to a particular level of 
economic advancement, we may attempt to structure the relevant 
relationships in terms of the « pattern variables » as described 
by TALCOTT Parsons in the attempt to state the basic factors 
comprising a framework in which entire social systems can be 
studied and compared. In doing this we obtain a result in which 
the relation between what, on the surface, appears as purely 
economic action to general behavioral typologies is exhibited (1). 
The contrast between economically advanced and underdeveloped 
societies is reduced to its basic sociological foundation if the 
purely economic magnitudes are stated in terms of these pattern 
variables. These variables, in other words, come to be regarded 
as the determinants, on the most generalized level of socially 
relevant behavior, of average real output of a society. 

In making use of Professor Parsons’ schema we must state 
quite clearly with what aspects of it we are concerned. As con- 
ceived by its author, it is a framework in which interrelations 
between variables relating to an entire social system (or certain 
parts of it) can be described analytically. In this analysis we 
are not attempting to describe all aspects of different social 
systems, or types of social systems. We are concerned only with 
those sets of action systems which pertain to a description of 
economically relevant behavior, i.e., behavior related to the pro- 
duction and distribution of goods and services. This does not imply 
a categorical rejection of a functional theory of culture and society, 
it merely means that with reference to the problems discussed in 
this paper, the question of the functional relations between all 
or most culture traits is left open, and special attention is given 
only to those aspects of social behavior which have significance 
for economic action, particularly as this action relates to 
conditions affecting changes in the output of goods and services 
achieved by a society. 

In applying Professor PARSONS’ schema we may proceed as 
follows. He distinguishes five pattern alternatives of which three 
are immediately applicable to our problem: the choice between 
modalities of the social object (achievement versus ascription), 
the choice between types of value orientation standard (univer- 


(1) For the definition and theoretical explanation of pattern variables, 
see TaLcorr Parsons, The Social System, Glencoe: The Free Press, 1951, 
pp. 58-67. 
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salism versus particularism), and the definition of scope of interest 
in the object (specificity versus diffuseness). In applying these 
three pattern alternatives to the distinction between economies 
at different levels of advancement we observe that backward 
economies exhibit usually (though not always) a lack of reliance 
on achievement as a norm for acquiring economic goods. This is 
not to say that in such societies achievement as a behavipral 
norm is wholly excluded, but that it is limited, in the ideal- 
typical case, to social objects which are not recognized as implying 
economic value. The clearest example of this is perhaps provided 
by the form goods are distributed among certain primitive tribes, 
where kinship relations, i.e., ascriptive rather than achieved sta- 
tus, determines the pattern of such distribution. But the lack 
of achievement as a universally valid norm in determining the 
attainment of economic values is exhibited even in societies which 
are far removed from the ideal-typical status of « primitiveness ». 
For example, the principle of fair price, or the prohibition of 
interest-taking, so widely prevalent in early medieval society, are 
instances of an ascriptive norm for the attainment of objectives 
in the economic field. 

Achievement, on the other hand, has become the characteristic 
norm for assigning economic objects in an advanced society. 
These societies usually have systems of formal education in which 
different sets of specialized skills are taught and one of the main 
trends discernible in educational systems of advanced countries 
is the progressively greater emphasis on vocational training. 
Another sign of the association of achievement as a norm with 
economic advancement is the fact that one of the chief problems 
of underdeveloped countries in the field of labor and industrial 
relations, as seen by experts from the more advanced portions 
of the world, ip the absence of an efficient system of apprenticeship 
and vocational training on the job or in special schools. This 
defect is of great practical consequence, since the necessary train- 
ing facilities often need to be supplied by the government and 
hence constitute a drain on funds which otherwise could be 
allocated to the creation of fixed capital. The relative scarcity 
of funds in the face of numerous possible and desirable invest- 
ment alternatives brings into sharp focus the choices which must 
be made in their allocation between human and non-human 
resources. The fact that models of economic growth of advanced 
countries are usually stated only with explicit reference to capital 
investment and that costs of retraining individnais for new jobs 
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are either considered negligible or forming an element of private 
rather than social costs, is further evidence that achievement as 
a norm is commonly taken for granted in economically advanced 
countries (1). 

A second characteristic of underdeveloped economies is the 
prevalence of particularism in the distribution among performers 
of economically relevant tasks. Again we must not expect the 
principle of particularism in assigning economic roles to appear 
in complete purity in all societies on a low level of economic 
advancement but should rather regard the rule of this principle 
also as part of an ideal-type construct. But if we look for its 
manifestations in actual societies we can invariably draw our 
examples from economically backward societies, (for example, the 
caste system). In societies with more complex economies univer- 
salism usually prevails in the distribution of economic roles; in 
fact one might even go so far as to say that the principle of 
universalism is implicitly part of the definition of production in 
a theoretical framework determining the optimum, i.e., most 
rational and most efficient, allocation of resources. 

The observation that ascriptive norms and a fairly high fre- 
quency of particularistic social relations is commonly associated 
with « primitiveness » is not new. Sir HENRY MAINE's proposition 
that «the movement of the progressive societies has hitherto been 
a movement from status to contract » (2) is an expression in 
different words of the observation that with economic growth 
(and associated legal development) the ascriptive norms in a 
highly particularistic context tend to be transferred to achieve- 
ment norms in a wider universalistic context. 

Thirdly, we observe that în economically backward societies 
the performance of economically relevant tasks is typically diffuse. 
In part this is due to the low level of development in the division 
of social labor, in part it is the result, and at the same time 
the cause, of the low level of productivity. The ever more precise 
description of a job is a requirement of modern complex machine 


(1) Public education is, of course, also supported from public funds in 
advanced countries. But the high illiteracy rates and the need to support 
all or a substantial portion of vocational training from public funds in 
underdeveloped countries make the relative portion of investment in human 
resources there a heavier burden than in advanced countries. 

(2) See Sir Henry Sumner MAINE, Ancient Law, (ed. by Sir Frederick 


Pollock), New York, 1906, p. 165. 


60 Bert F. Hoselitz 


production. It is also the reason for the high per capita output 
of an economy in which such complex production methods are 
widely used. Thus, the specialization of tasks and the ever finer 
division of social labor, require the development of the principle 
of specificity in the allocation of roles. Specificity in this sense 
is the outcome of rational planning, the result of the combined 
application of the principles of universalism and achievement as 
a norm to economically relevant social situations. 

It is important to note that the principle of specificity in 
the allocation of economic roles is not confined to advanced 
societies. There are certain areas of economic action in relatively 
«backward » societies, where the very fact of low per capita 
productivity leads to a high degree of specificity in the allocation 
of certain service functions. This is especially true of the perfor- 
mance of domestic and similar personal services. The very cheap- 
ness of human labor, a function of the low degree of technical 
development, coupled with the very great differences in the distri- 
bution of wealth, are chiefly accountable for this. But there is a 
fundamental difference in the social function of specificity as it 
affects the division of social labor in such a society and in an 
advanced society. In a society in which productivity has advanced 
sufficiently to make the concentration of relatively large amounts 
of wealth possible, whereas the remuneration of ordinary laborers 
is extremely low, the very difference in wealth and social status 
divides the society into groups or classes in which the status needs 
of the upper group require the proliferation of services rendered 
to it by members of the lower group. Thus the specificity of tasks 
is not based on economic needs, on demand determined by the 
productive organization of the society, but is a result of the 
attempt to buttress traditional patterns of social structure. In an 
advanced economy the various economic roles are highly specific, 
but the society, at the same time, is permeated with the principles 
of universalism and achievement which also determine what 
persons attain specific role positions in the society. The latter 
two principles are absent or only present to a slight degree in 
an economically underdeveloped society, and the specificity of an 
economic role is determined by an ascriptive norm, based on 
particularist principles of selection. 

It is therefore clear that the explanation of the sociai-struc- 
tural foundation of the contrast between an economically advanced 
and underdeveloped society requires that the three pattern alter- 
natives be seen in combination and that their interrelations be 
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stated. In this way the pattern variables cease to be simply descrip- 
tive symbols and become part of a functionally relate! framework. 
In order to make this relationship quite clear I shall exemplify 
the propositions elaborated in the preceding paragraphs in a 
perhaps oversimplified model. 

One of the propositions generally accepted as valid by 
economists, at least since ADAM SMITH, is the statement that 
economic development, (an increase in average real output) is 
associated with an increasing degree of division of social labor. 
This means that economic progress tends to lead gradually to a 
prevalence of specificity of productive tasks performed. With the 
increase in the number and variety of functionally highly specific 
tasks goes a certain « democratization » or « universalization » 
of economic processes. For if a certain job in production requires 
specialized intellectual or manual skills, it can only be filled 
adequately by a person possessing those skills. Competition for 
such positions therefore becomes open to all having certain objec- 
tively definable qualifications, rather than to those occupying 
certain status positions in society. But the process of filling 
productive jobs in this manner rather than by reason of tradi- 
tional social rankings or family ties of a member of the society, 
may be considered a significant aspect of the process of regulating 
economic relations on the basis of achievement, rather than ascrip- 
tion, which under the label « individualism » is asserted to be 
a typical characteristic of modern industrial economies. 

It remains now to take account of the fourth and fifth pattern 
alternatives of Professor PARSONS’ schema, the gratification-disci- 
pline dilemma (affectivity versus affective neutrality) and the 
private versus collectivity interest dilemma (self-orientation versus 
collectivity orientation). These two sets of variables, it will be 
noted, describe the orientation of an actor to the social objects 
to which he is related. Since we are not concerned with the total 
description of different social structures, but only with identifying 
the functional relations between those variables which exercise a 
determining influence on institutional patterns associated with 
different levels of economic advancement, we must ask whether 
we can stipulate any regularities — or postulate any charac- 
teristics in ideal types — which permit us to assign specific 
expressions in either of those orientations to societies on different 
levels of economic advancement. There was a time when one 
would have unhesitatingly stipulated ideal types — and perhaps 
would even have declared them to be descriptions of real situa- 
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tions — in which the degree of economic advancement is correlated 
with the increase of affective neutrality. In other words, the 
economic behavior of civilized man was considered to be coldly 
rational; the primitive, naked savage was thought of as an irra- 
tional child, his actions determined exclusively by his immediate 
needs and his behavioral patterns to social objects (human or non- 
human) purely or predominantly affective. This theory, which 
until recently may have enjoyed a certain popularity among those 
who held vulgar notions of the cultural superiority of certain 
«races » has been proved completely false. The degree and fre- 
quency of affective orientation toward social objects is not demon- 
strably correlated with levels of economic advancement, and hence 
can not serve as a category by means of which they can be 
classified. This set of pattern alternatives, although of great 
relevance in describing and classifying certain structural relations 
(for example those involving the frequency and intimacy of contact 
between members of various social groups) has no relevance in 
sorting them out in terms of per capita productivity. 

At first sight it may appear as if this would also hold true 
of the private versus collectivity-orientation dichotomy. But the 
significance of this set of pattern alternatives for the classification 
of social structures according to the level of their economic 
advancement can easily be shown if we take into account the 
kinds of group contacts characteristic of economies at different 
stages of development. Let us, consider the « oriental » type of 
society as showing the characteristics of the kind of underdeveloped 
economy in which we are interested. Such a society has certain 
features similar to the feudal society of medieval Europe. 
It exhibits, moreover, great degrees of variation in the command 
of economic goods on the parts of different actors. Although it 
is not the economically least developed, since certain very folklike 
peoples may be considered as even less advanced economically, 
it is the society in the most strategic position from the point of 
view of developmental theory and practice (1). Usually it exhibits 


(1) The process of economic development considered here is one of 
transition from one system of relative equilibrium to another, and the cha- 
racteristic structural features of each system are demonstrably different from 
one another. At the same time there have been included in the class 
« economically underdeveloped society » several kinds of social structu- 
res, ranging from very folk-like to considerably more complex forms of 
organization which last, for lack of a better term, have been called 
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fairly pronounced and rigid structural relations and is dominated 
by an elite which enjoys a monopoly of wealth, political power, 
and education, the main status-conferring social elements. With 
reference to economic values the members of this elite, acting in 
performance of their social role, are predominantly self-oriented. 
In contrast, members of the political, and to some extent even 
the economic, elite in advanced countries exhibit predominantly 
collectivity-oriented attitudes with reference to economic goods. 

In more concrete terms this can be stated as follows. In a 
society in which the power of the central leader is paramount 
and absolute the economic organization and economic legisla- 
tion of the society is designed, at least ideally, to serve the self- 
oriented purposes of this leader. The clearest historical example 
of this relation is perhaps the social and economic structure of 
ancient Egypt. But this attitude is still prevalent in the theory 
and practice of divine kingship in the middle ages and reaches 
down at least to Louis XIV of France, who expressed it in 
epigramatic form with the words: « L’état c’est moi! y». 

Examples of the prevalence of self-orientation of members of 
the elite with relation to economic goods in economically little 
developed societies could be greatly multiplied. The almost prover- 
bial corruption of European mercantilist, or some present-day 
Near Eastern governmental bureaucracies are cases in point. 
The series of revolutions which have racked many Latin American 
countries, did nothing to change the structural relations of social 
groups, but transferred political power from one set of actors to 
another set with the well-understood accompanying phenomenon 
that the newcomers could now use the freshly acquired political 
power to enrich themselves and their favorites. 

In contrast, governments in economically advanced countries, 
even with totalitarian constitutions, maintain collectivity oriented 
relations to economic goods or, at any rate, officially and publicly 
proclaim their adherence to the maxim that they exercise their 
function in the public interest and for the benefit of the public. 


«oriental » types of society. It is not denied that certain structural diffe- 
rences between folk and «oriental » societies are fundamental. From some 
points of view, there are also structural differences between different types 
of «oriental » societies, which would prevent them to be lumped together in 
one group. It is clear, therefore, that the classification in the text is made 
purely for the purpose of tackling the problems posed in this essay and is 
not meant to be any generally applicable classification of social structures. 
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Professor PARSONS’ also points to this characteristic of an econo- 
mically advanced society when he shows that the technological 
requirements of a productive apparatus using highly complex and 
specialized machinery demands a degree of co-ordination in which 
the free exercise of self-interest tends to be destructive (1). 
But what holds true of the technical side of an economically 
advanced society is reflected also in its social relations, especially 
those relating to economic goods for the production and distribu- 
tion of which the machines are employed. From the moment in 
which the chief aim of a fiscal measure is to affect the distribution 
of income rather than considerations of raising revenue, the 
principle of collectivity orientation has won over that of self-orien- 
tation in the conception by members of the political elite of their 
roles as legislators or public administrators. 

But what is true on the «national » level, also holds for 
smaller groups. Compare the orientation of members of a medieval 
guild with that which tends to emerge more and more clearly 
in modern trade unions and employers associations. Although one 
would suspect that here is a field in which self-orientation with 
regard to economic values on the part of the members of these 
organizations meets with social approval, we find spokesmen of 
these groups representing their policies as measures designed to 
further social welfare, and in many instances this is not just 
camouflage or deceit. The experience during the war in which 
labor unions and employers organizations cooperated in the 
attempt to maintain stable price relationships exhibits the degree 
of collectivity orientation with relation to economic goods to which 
members of these organizations subscribed. Contrast this with 
the fact that during the Napoleonic wars French insurance com- 
panies issued policies against loss from smuggling enemy goods (2). 
Further evidence for the wide acceptance of community orientation 
in advanced countries is the progressive extension of social welfare 
legislation of different kinds. At the same time the very adoption 
of such legislation by the less advanced countries, a process which 
is doubtless fostered by the attempts of international agencies, 
such as the United Nations, the Food and Agriculture Organiza- 
tion or the International Labor Organization to induce all their 
members to accept the most extensive legislation in this field as 


n 


(1) Parsons, op. cit., pp. 507-508. 
(2) See Eri F. HeckscHER, The Continental System, Oxford, 1922, 
pp. 194-195 and 203. 
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a standard, meets, in many instances, with a fate wholly or 
largely destructive to the actual objectives of these ‘ws. Though 
they may appear on the statute books of many countries they 
are usually disregarded, and when a political agitator or overly 
consciencious official demands their application, he is denounced 
not infrequently as a traitor, or at best a utopian dreamer out 
of touch with reality. The principal spokesmen for the non-appli- 
cability of many forms of social welfare legislation in under- 
developed countries are members of the business elite or even the 
governmental elite of that country. This gives a Janus-like charac- 
ter to a good deal of the economic and social legislation of 
underdeveloped countries. On paper the laws appear extremely 
« modern » and forward-looking but their actual implementation 
is so deficient that the « traditional » backward patterns of action 
are still paramount. 

Thus we may add as a fourth characteristic to the variables 
discussed earlier, the fact that in economically less advanced socie- 
ties there predominates an attitude of self-orientation with relation 
to economic goods, at least on the part of those actors who occupy 
positions in national or group elites, whereas in more highly 
advanced economies attitudes of collectivity-orientation predomi- 
nate, or at least are highly valued. This result agaim is not inde- 
pendent of the other pattern alternatives. In an economically little 
advanced society, small and simple organizations predominate, 
which, as Professor PARSONS” points out are « typically managed 
with a high degree of particularism in the relations of persons 
in authority and their subordinates » (1). Whether these organiza- 
tions are constituted for productive purposes or political power 
purposes the relations between subordinates and managers are 
similar. The roles of actors in each of the groups are subject to 
little change and the way in which a manager appraises his role 
is little different whether he interprets it as a political or an 
economic power position. One is boss of a firm to make money, one 
owns a plantation because this is the way to preserve one”s wealth, 
one becomes a member of the political elite to enrich oneself. 
Similarly the peasant or common laborer regards the trader, the 
money lender, the planter and the public official as persons who 
must be distrusted and who are out to enrich themselves at the 
expense of the common people. Thus particularism, the attain- 
ment of roles on the basis of ascription and self-orientation with 
regard to economic values by members of the political and economic 


(1) Parsons, op. cit., p. 508. 
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elite are closely tied together in an underdeveloped country and 
form mutually reinforcing parts of a particular social configuration. 

On the other hand, it is relatively easy to show that there 
exists a close functional relationship between universalism as a 
principle determining the selection of actors for particular 
economic roles and the prevalence of community-orientation on 
the part of these actors. This fact is not in contradiction with 
achievement as a norm partial by determining the situational 
structural relations of the members of a society. The positive 
content of achievement attains, however, a different meaning as 
a consequence of whether the valuation of a given role is wefghed 
with a self-oriented or collectivity-oriented dimension. 

Summarizing the analysis of the social structural aspects of 
the differentiation between «advanced » and « underdeveloped » 
economies we may say that we would expect the former to exhibit 
predominantly universalistic norms in determining the selection 
process for the attainment of economically relevant roles; that 
the roles themselves are functionally highly specific; that the 
predominant norms by which the selection process for those roles 
is regulated are based on the principle of achievement, or « per- 
formance », and that the holders of positions in the power elite, 
and even in other elites are expected to maintain collectivity 
oriented relations to social objects of economic significance. 
In an underdeveloped society, on the contrary, particularism, 
functional diffusion, and the principle of ascription predominate 
as regulators of social-structural relations especially in its economic 
dimension, and the orientation of actors in economically or poli- 
tically influential roles is determined predominantly by considera- 
tions of their ego. 

This theoretical structure clearly omits, in the general form 
in which it is stated here, the purely economic variables significant 
for an explanation of the rise of average real output, such as 
capital formation and changes in the relative shares of primary 
and secondary industries associated with economic development. 
On the other hand it explicitly introduces a set of factors which 
economists almost always neglect or underestimate and which 
may be regarded as the primary social determinants of economic 
progress. Their neglect by economists was perhaps due to the 
fact that they are «qualitative » and defy subjection to acknow- 
ledged standards of measurement. They can be stated therefore 
only as factors which are present to a greater or smaller degree 
and which have more or less significance for economic change. 
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| The main problem in the theory of economic growth which 
arises as a consequence of relating social-structural and cultural 
factors to economic variables is to determine the mechanisms by 
which the social structure of an underdeveloped country becomes 
altered and takes on the features which characterize an economic- 
ally advanced country. In particular, economists may query whe- 
ther this process of social change is autonomous or whether, and 
in what form, it is related to changes in the more purely economic 
variables. In the analysis of past instances of economic growth, 
notably in the attempt to develop a theory of capitalist dynamics, 
the priority of non-economic variables has often been stressed, 
and the often repeated statement that successful economic develop- 
ment requires a change in socially held values is doubtless to 
a large extent derived from Max WEBER”s work on the influence 
of a religious ethic on changing economic ideology and practice. 
But the development of capitalist economies in western Europe 
were unplanned autonomous movements, whereas the current 
efforts to induce economic growth are consciously initiated and, 
as far as possible, carefully planned, at least in their economic 
aspects. The fundamental difference in developing a theory for 
past and for present economic growth is that the former process 
is an overall social process in which, a priori no causal primacy 
can be assigned to any one or any one set of variables. As concerns 
present instances of economic development, it is quite proper to 
regard such factors as accumulation of (or mobilization of accu- 
mulated) capital, planned introduction of new skills and new 
work techniques as the primary variables, and to regard adjust- 
ments in the social structure as positive, negative or neutral 
« responses » to these « stimuli ». In other words, the governments 
of underdeveloped countries are resolved to plan for economic 
development and to carry out these plans to the extent of their 
abilities. The impact of social and cultural factors consists thus 
not in determining whether or not, or even in what form, economic 
growth is to take place, but how easily and smoothly the objectives 
of a development plan can be attained and what costs — not all 
of which are strictly measurable in terms of money or other 
resources — are involved in reaching the goals. 
An example of the operation of the principle of self-orientation 
with regard to economic values will make this perhaps clearer. 
To the extent to which an elite in an underdeveloped country 
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operates under the impact of this principle it will distort a develop- 
mental plan in a direction in which primarily its own economic 
ends are served. This may have the result that in a country which 
is dependent in its international accounts on the exportation of 
one or two key commodities, instead of greater diversification of 
production, technological improvement of the traditional cash 
crops will be envisaged as the main objective of the plan. In the 
short run this procedure may lead to a maximization of average 
gross income, but in the long run it may prevent the setting in 
motion of a genuine process of autonomous further growth. 
Instead of a loosening of social barriers and an increase of social 
mobility, we may witness a hardening of the social structure, 
which in the long run may be maintained only by further strength- 
ening of particularistic patterns of exercising economic roles and 
perhaps an increase of formal legal sanctions placed upon the 
prescription that such roles can be achieved only by standards 
of ascription rather than achievement. The economic history of 
the Roman Empire from the early third century on is an example 
of how the mutual strengthening of these principles led, in the 
course of a little over two centuries, to a stagnating economy 
which became the easy prey of the invading barbarians. 

Thus, apart from the case of autonomous, unplanned economic 
growth exemplified by western European capitalism, in which 
cultural and social-structural variables may be assumed to have 
created the conditions for economic change, in all those instances 
in which economic change is planned, the social structure and 
the culture imposes modifications of and, in some instances, 
barriers to the process of economic change. 

A full theory of economic growth, as it applies to the transi- 
tion of « underdeveloped » countries to a stage of « advancement » 
must, therefore include propositions regarding the mechanisms 
affecting change in the pattern variables referred to earlier. 
Some indications of this process and the institutions primarily 
affected have been suggested by MARION Levy (1). Professor Levy 
stresses three variables, two of which are clearly non-economic, 
which undergo change when a society passes from a traditional, 


(1) See Marion J. Levy, Some Sources of the Vulnerability of the 
Structures of Relatively Non-Industrialized Societies to those of Highly 
Industrialized Societies, in Bert F. HoskLITz, ed., The Progress of Under- 
developed Countries, pp. 114-125. Chicago: 1952. The present paper owes 
much to the stimulating remarks by Mr. Levy in this article. 
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or relatively non-industrialized, stage to one of high industriali- 
zation. He singles out, as a minimum, changes in the patterns 
of family organization, of production units, and of location of 
authority and responsibility. Change in the pattern of production 
units means simply that owing to technological changes or to 
alterations in the form and quantity of capital employed in the 
production process, a trend towards economic growth has become 
possible. It does not mean that such a trend is a necessary result 
since noticeable changes in the production functions of one or 
several branches of production may take place without influencing 
significantly total output. (This statement is nothing but a special 
case of SCHUMPETER’S proposition that small, slow, piecemeal 
alterations do not constitute an «innovation » in the true sense). 
A change in the pattern of family organization has been 
observed to accompany all really far-reaching instances of economic 
growth. Its presence in the transition from a non-industrialized 
to an industrialized society may be postulated as an empirical 
generalization. It may even be argued that the abolition of certain 
aspects of the traditional joint family is necessary, because with 
them the demands of the new economic order could not be adequa- 
tely met. However, a change in the pattern of family organization, 
though necessary, is by itself not a sufficient factor to stimulate 
economic growth. The dissolution of traditional patterns of family 
organization may result simply in deep-going social disorgani- 
zation, the creation of non-productive « marginal » individuals 
who cannot make a creative adjustment but suffer anomie or 
become criminals, gangsters or mentally maladjusted. These 
developments do not provide conditions favorable for economic 
growth. The fate of the family is determined by, rather than a 
determinant of, the process of rapid economic advancement. 
Thus, of Professor Levy’s three changing variables the pattern 
of production units is a necessary technical aspect of economic 
change in any form (and hence not an independent variable but 
rather a concept describing a system of functionally related 
economic variables affecting the level of output) and the pattern 
of family organization is clearly a dependent variable which 
changes as a consequence of alterations in the economic structure 
of a society. It is different with changes in the allocation of 
authority and responsibility. But stipulating changes in the pattern 
of authority and responsibility is only another way of saying 
that in order to have economic development we must have a 
change in the relative preponderance of different social classes. 
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This change has occurred historically in western Europe and if 
the theorists of capitalism agree on anything, they agree on the 
fact that with the rise of capitalist production a new class or 
group of men — call them bourgeois, or entrepreneurs, or business 
men — attained first positions of leadership in the economy and 
later also in the political and other elites. 

Basically the social structural aspects of economic develop- 
ment may thus be reduced to the following questions: 1) What 
particular ways of deviant behavior in terms of the values of a 
«traditional », « non-industrialized » culture, will have the effect 
of altering a system exhibiting general assent to standars of 
particularism, functional diffuseness, ego-orientation on the part 
of the members of the elite, and ascription as a principle of 
attaining economically significant roles to a system in which 
primary emphasis is placed on universalism, functional specificity, 
collectivity-orientation, and achievement as a standard of attaining 
economic roles? 2) Which group of individuals in a given culture 
— provided its characteristics can be stated in terms of meaningful 
generalizable concepts — may and/or do become the carriers of 
this innovating behavior? 3) Does this group arise as a consequence 
of peculiar social-structural constellations of the culture in which 
it originates or is it marginal to the culture in an ethnic, lingui- 
stic, religious or other sociologically identifiable way? 

I do not pretend to be able to give final answers to any of 
these questions, and, indeed, I doubt whether our present know- 
ledge of social change in general, and social change associated with 
economic development in particular, provides us with sufficient 
empirical data for clear and unmistakable answers. Nevertheless, 
as concerns the first question, the following hypothetical proposi- 
tions may be made for countries which are now in the most crucial 
phase of their economic development: The major impetus to alter 
the significant social, structural pattern variables is likely to come 
from the plans for economic advancement already drawn up and 
partially in course of implementation. The very needs of economic 
advancement must bring about a gradual replacement of ascrip- 
tion as a standard by achievement, and associated with this a 
replacement of functional diffuseness by functional specificity 
and particularism by universalism. The gradual dissolution of the 
caste system in Indian factories is an example of this process. 

A more elaborate example is provided by the experience with 
the implementation of plans for economic development in the 
Soviet Union. Beginning with the period of five-year plans, a 
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process involving rapid economic growth was initiated. The magni- 
tude of the task called for swift adjustment in personal behavior 
of large masses of men to new standards, and hence threatened 
to cause serious social disorganization. Rather than abandoning 
the plan, the Soviet leaders attempted to cope with socially disrup- 
tive processes by the introduction of an increasingly severe system 
of authoritarian controls, and, at the same time increased emphasis 
on achievement as a ladder of ascent and approval. The most 
extreme forms of wage incentive systems, stakhanovism, and other 
forms of « Socialist competition » were adopted. The logic of these 
two apparently contradictory types of policies consists in that 
they were designed to cope with a total situation in which 
conformity and non-conformity with the new standards were 
inextricably intermixed. Those who could not or did not want 
to conform were purged or coerced; to those who were ready to 
conform, high rewards for achievement were held out. Moreover 
the considerable differences in remuneration arising from the 
various forms of implementing « socialist competition » as well 
as the needs of the enforcement apparatus to operate with clear, 
specific directives, gave a strong inducement to the development 
and increasingly sharp categorization of functionally specific roles. 
This, in turn favored the strengthening of universalism as a 
principle for the recruitment of personnel, although the principle 
applied only to those who conformed, or at least were neutral. 

Examples of this kind could probably be multiplied, and to 
the extent to which other instances of historical events following 
a similar pattern could be developed, the degree of confirmation 
of the hypothesis would be enhanced. 

The answer, to the second and third questions could also be 
given in hypothetical form: Since there seems to exist a consider- 
able body of empirical evidence that in presently underdeveloped 
countries economic leadership is concentrated among a group of 
people who also control political power, a reallocation of patterns 
of responsibility and authority demands a shift of political power 
from the present political elite to a different one and the simul- 
taneous reshuffling of the status system of the society, so as to 
provide the new economic leadership with at least commensurate 
social influence and power as the old one. In some parts of the 
world this new leadership may be composed of immigrants from 
abroad, and in others it may be recruited from the native popula- 
tion, but in all cases it is likely that the individuals comprising 
the new elite will have occupied positions of ethnic, linguistic, 
or social marginality in the old society. 
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Partial confirmation for these two hypotheses must again be 
sought in the examination of historical instances, as well as 
contemporary events. The social convulsion accompanying the 
transition from pre-capitalist to capitalist economic organization 
would, if studied in detail, provide considerable evidence on the 
two hypotheses. The economic development of Japan, the Soviet 
Union, or Turkey, as well as the meaning of present-day social 
instability in many parts of Asia and Latin America might yield 
further evidence. It is impossible to do more, within the scope 
of this paper than to indicate the places where evidence can be 
found to confirm or disconfirm these hypotheses, or to throw light 
on factors which would make it necessary to modify them. A large 
field for research is open for social and economic historians as 
well as for social science analysts of contemporary events in 
underdeveloped countries. Only when the results of these investiga- 
tions become available will we be able to indicate with greater 
certainty along what lines a theory of economic development and 
associated social and culture change must be formulated. 


RIASSUNTO 


Struttura sociale e progresso economico 


La via tradizionale che gli economisti hanno seguito nella trattazione 
dei fattori non economici che influenzano il progresso economico non ha 
portato, salvo poche eccezioni, a risultati soddisfacenti. Ció fu principalmente 
dovuto al fatto che non era disponibile un adeguato modello di relazioni 
strutturali sociali in cui potesse essere adeguatamente inserita la considera- 
zione di modelli del progresso economico. E fu dovuto anche, in parte, al 
fatto che i modelli del progresso economico erano stati implicitamente svi- 
luppati per le moderne societá industrializzate e che non fu discussa Ja 
convenienza dell'applicabilitá di queste teorie a paesi che non fossero ancora 
largamente industrializzati. 

Se il progresso economico è misurato in base al reddito reale medio 
di una popolazione, si possono distinguere due tipi di sistemi economico- 
sociali che corrispondono, rispettivamente, a paesi economicamente sviluppati 
e sottosviluppati. Si suppone che la transizione dalla fase di sottosviluppo a 
quella di sviluppo non sia graduale ma rapida o improvvisa. Questa transi- 
zione può essere favorita od ostacolata da fattori sociali e politici: di grande 
significato teorico e pratico sono l’isolamento e la classificazione di variabili del 
settore politico-sociale che influenzano la rapidità e la possibilità del pro- 
gresso economico. 5 

Si effettua un tentativo di applicare le « pattern variables » elaborate da 
Talcott Parsons nel suo recente lavoro, The Social System, all analisi del 
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progresso economico. Quattro delle « pattern variables» sono direttamente 
applicabili, e si rileva che le strutture sociali delle moderne societa indu- 
strializzate sono caratterizzate dal risultato («achievement») come norma 
per la fissazione di obbiettivi economici, associato a principi universalistici 
di reclutamento delle persone per l'esecuzione di compiti economici e alla 
definizione di questi compiti in un modo funzionalmente molto specifico. 
Tuttavia, in queste società i membri delle élites economiche e politiche 
(e per estensione tutte o la maggior parte delle persone integrate nel 
processo economico) mostrano nel loro controllo degli obbiettivi e dei ruoli 
atteggiamenti in prevalenza « community-oriented ». Una società economica- 
mente sottosviluppata, d’altra parte, sembra essere caratterizzata dall’attri- 
buzione («ascription ») come norma per l’assegnazione di obbiettivi econo- 
mici, associata a principi spesso molto particolaristici di selezione di ruoli 
e a una descrizione funzionalmente diffusa di compiti economici. Allo stesso 
tempo i membri delle élites sono in prevalenza auto-orientati a riguardo dei 
ruoli ed obbiettivi economici. 

I processi per mezzo dei quali si effettua il cambiamento da una strut- 
tura sociale caratteristica di una società non industrializzata a quella carat- 
teristica di una società industrializzata toccano una serie di istituzioni e in 
modo notevole la dimensione e la forma dell unitá economica, la composi- 
zione ed il ruolo della famiglia, e, specialmente, il collocamento dell’autorità 
e della responsabilità entro una gerarchia sociale. Vengono citati alcuni 
esempi di questo processo, principalmente |’ esperienza dell’ U.R.S.S. nel suo 
programma di industrializzazione e la dissoluzione del sistema di caste 
indiano sotto l’ influsso dello sviluppo industriale. 

Le proposizioni fatte in questo scritto a riguardo della relazione fra 
variabili strutturali sociali e progresso economico possono essere considerate 
come ipotetiche e sono soggette a ulteriore verifica per mezzo dell’ analisi di 
effettivi casi di industrializzazione di paesi attualmente non industrializzati 
o di passati processi storici in paesi attualmente progrediti. 


RESUME 


Structure sociale et croissance économique 


La maniére traditionnelle dont les économistes ont traité des facteurs 
non-économiques affectant la croissance économique a été, 4 peu d’ exceptions, 
prés insatisfaisante. Ceci est dà principalement au fait que l’on ne disposait 
pas d’un modéle adéquat de relations sociales structurelles auquel de diffé- 
rentes conceptions de la croissance économique pouvaient étre adaptées de 
façon adéquate. C’ était dû aussi, en partie, au fait que les modéles de crois- 
sance économique avaient été implicitement développés pour des sociétés 
industrialisées du type moderne et qu'on ne s'était pas demandé si ces 
théories pouvaient être appliquées à des pays en grande partie non indu- 


strialisés. | 
Si l’on mesure la croissance économique d’après le revenu réel moyen 
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d'une population, on peut discerner deux types de systémes sociaux et éco- 
nomiques qui correspondent respectivement 4 des pays économiquement dé- 
veloppés et sous-développés. Le passage de l’état de sous-développement à 
celui de développement est considéré non pas comme graduel mais comme 
rapide et brutal. Ce passage peut étre favorisé ou empéché par des facteurs 
sociaux et politiques et l’isolement et la classification de variables dans le 
domaine politique et social agissant sur la rapidité et la possibilité du pro- 
grés économique sont d'une grande importance théorique et pratique. 

L’ Auteur essaie d’appliquer les «pattern variables» elaborées par Tal- 
cott Parsons dans son livre récent The Social System à |’ analyse de la 
croissance économique. Quatre de ces variables structurelles peuvent étre 
appliquées directement et l’on trouve que les structures sociales des sociétés 
industrialisées modernes adoptent comme régle pour la distribution d’objec- 
tifs économiques le rendement, associé à des principes universalistes de 
recrutement de personnes pour l’accomplissement de tàches économiques et 
à la définition des táches très spécialisée du point de vue de leurs fonctions. 
Les membres des élites économiques et politiques de ces sociétés (et par 
extension toutes ou la plupart des personnes intégrées dans l’économie) font 
preuve d’attitudes orientés avant tout vers la communauté lorqu’ils contro- 
lent les objectifs et les róles économiques. Au contraire, une économie 
sous-développée est characterisée par le choix de normes basées sur des 
principes extrémement particularistes destinés 4 guider la sélection des roles 
et aussi par une description diffuse des fonctions et taches économiques. 
En méme temps les membres des élites s’orientent avant tout sur eux mémes 
dans leur choix de roles et buts economiques. 

Le processus suivant lequel est effectuée 1'évolution d'une structure 
spéciale caractéristique d’une société non industrialisée vers celle d’une 
société industrialisée influence une série d’institutions, à savoir l’ étendue 
et la forme d’une unité économique, la composition et le role de la famille 
et spécialement la position de l’autorité et de la responsabilité dans une 
hiérarchie sociale. Ce processus est illustré par la citation d'un certains 
nombre d'exemples, notamment l’expérience de l'URSS dans son programme 
d’ industrialisation, ou la dissolution du système de castes aux Indes sous 
l’influence du développement industriel. 

Les suggestions quant au rapport entre les variables de structure sociale 
et la croissance économique faites dans cet article doivent étre considérées 
comme hypothétiques et sont sujettes à des vérifications ultérieures à l’aide 
de l’analyse d'exemples réels d'industrialisations de pays non-industrialisés 
aujourd’hui ou de l’évolution historique des pays avancés de notre époque. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Soziale Struktur und wirtschafiliches Wachstum x 


Die Nationaloekonomie hat sich bisher, von wenigen Ausnahmen abgesehen, 
nur in unbefriedigender Weise mit jenen ausserwirtschaftlichen Faktoren, 
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die das wirtschaftliche Wachstum beeinflussen, beschaeftigt. Dies ist haupt- 
saechlich auf den Mangel eines Modells von strukturellen Beziehungen sozialer 
Art zurueckzufuehren, in welches die Untersuchung der Formen des wirt- 
schaftlichen Wachstums entsprechend haette eingeordnet werden “koennen. o 
Teilweise laesst sich dies auch darauf zurueckfuehren, dass die Modelle des 
wirtschaftlichen Wachstums im Grunde stets auf die modernen Formen 
der industrialisierten Gesellschaft abgestimmt waren und dass nie in Frage - 
gestellt wurde ob diese Theorien auf viel weniger industrialisierte Laender 
anwendbar und ihnen angemessen sind. 

Wenn das durchschnittliche Realeinkommen einer Bevoelkerung der 
Masstab wirtschaftlichen Wachstums ist, dann koennen wir zwei Typen von 
wirtschaftlichen und zugeordneten sozialen Systemen unterscheiden, die den 
wirtschaftlich entwickelten und unentwickelten Laendern entsprechen. Es 
wird vorausgesetzt dass der Uebergang vom unterentwickelten zum entwi- 
ckelten Stadium nicht langsam vor sich geht, sondern sehr rasch oder 
explosiv. Dieser Uebergang kann durch soziale und politische Faktoren ge- 
foerdert oder gehindert werden. Die Isolierung und Klassifizierung von 
Variablen im sozialen und politischen Bereich, die die Geschwindigkeit und 
die Moeglichkeit wirtschaftlichen Fortschrittes beeinflussen, ist von grosser 
theoretischer und praktischer Bedeutung. 

Es wird der Versuch gemacht die « pattern variables» (Variablen der 
sozialen Struktur), die Talcott Parsons in seinem letzten Werk The Social 
System entwickelt hat, auf die Analyse des wirtschaftlichen Wachstums 
anzuwenden. Vier von diesen Strukturvariablen sind direkt anwendbar. Fuer 
die soziale struktur der modernen industrialisierten Gesellschaft zeigt sich 
dass als Norm fuer die Zuweisung wirtschaftlicher Ziele die Leistung gilt, 
dass die Auswahl von Personen fuer die Erfuellung wirtschaftlicher Aufgaben 
auf Grund von universalistischen Prinzipien geschieht und dass diese Auf- 
gaben selbst in einer funktionell hochspezialisierten Weise definiert sind. 
Ausserdem legen die Mitglieder der wirtschaftlichen und politischen Elite 
in solchen Gesellschaften (und somit auch alle oder die meisten der in den 
Wirtschaftsprozess integrierten Personen) eine vorwiegend gemeinschaftso- 
rientierte Haltung gegenueber wirtschaftlichen Zielen und Rolien an den 
Tag. In der wirtschaftlich unterentwickelten Gesellschaft hingegen scheint 
Zuschreibung als Norm fuer die Zuweisung wirtschaftlicher Ziele zu gelten, 
die Prinzipien der Rollenauswahl sind oft in hohem Masse partikularistisch 
und die wirtschaftlichen Aufgaben selbst funktionell ausfuehrlich definiert. 
Gleichzeitig sind die Mitglieder der Eliten ueberwiegend auf sich selbst 
eingestellt in ihrer Beziehung zu wirtschaftlichen Aufgaben und Zielen. 

Die Prozessen, durch welche den Uebergang von einer Sozialstruktur 
die fuer eine nicht industrialisierte Gesellschaft charakteristisch ist, zur 
Sozialstruktur einer industrialisierten Gesellschaft erfolgt, sind geeignet eine 
ganze Reihe von Einrichtungen zu beeinflussen, besonders die Groesse und 
die Gestalt der wirtschaftlichen Einheit, die Zusammensetzung und die 
Rolle der Familie, und die Aufstellung der Autoritaet und der Verantwort- 
lichkeit innerhalb einer sozialen Hierarchie. Es sind einige Beispiele fuer 
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diesen Prozess angefuehrt, hauptsaechlich die sovietische Erfahrung mit dem 
Industrialisierungsprogramm und die Aufloesung des indischen Kastensystem 
unter dem Einfluss der industriellen Entwicklung. 

Die, hinsichtlich des Verhaeltnisses zwischen Strukturvariablen und 
wirtschaftlichen Fortschritt, im vorliegendem Aufsatze enthaltenen Behaup- 
tungen sind als hypothetisch zu betrachten und sie sind durch die Unter- 
suchung von reellen Industrialisierungsfállen gegenwaertig nicht industriali- 
sierter Laender, oder von vergangenen historischen Prozessen gegenwaertig 
fortgeschrittener Laender, der weiteren Pruefung zu unterziehen. 


RESUMEN 


Estructura social y progreso económico 


El modo de obrar tradicional, a que se conformaron los economistas al 
considerar los factores no económicos los cuales influyen en el progreso eco- 
nómico, no acarreó, salvo contadas excepciones, resultados satisfactorios. 
Esto se lo debió principalmente al no tener a disposición un modelo adecuado 
de relaciones estructurales sociales en el que pudiera convenientemente 
insertarse la consideración de modelos del adelanto económico. Y también 
se lo debió, en parte, al ser un hecho que los modelos del adelanto económico 
se los habia implicitamente desarrollado para las sociedades industrializadas 
modernas y que no se discutió sobre la conveniencia de la aplicabilidad de 
esas teorias a paises que ya no se encontrasen todavia abundantemente 
industrializados. 

Si el progreso económico se lo mide en base al rédito real mediano de 
una población, dos tipos de sistemas económicos-sociales pueden distinguirse, 
correspondiendo ellos, respectivamente, a paises económicamente desarrollados 
y subdesarrollados. Supónese que la transición desde la fase de subdesarrollo 
a la desarrollo no es gradual, sino rápida e improvisa. Factores sociales y 
politicos pueden facilitar o también obstaculizar esta transición : tienen gran 
significancia teórica y práctica el aislamiento y clasificación de variables 
del sector político-social, los que influyen en la rapidez y posibilidad del 
adelanto económico. 

Se efectúa una tentativa de aplicar los «pattern variables» (variables 
modelo) — que Talcott Parsons elaboró en su obra reciente: The Social 
System — al análisis del progreso económico. Cuatro de entre los « pattern 
variables » se los puede aplicar directamente, y se repara en que las estruc- 
turas sociales de la sociedad industrializada moderna se las caracteriza por 
el resultado, (« achievement ») como regla para la fijación de objetivos eco- 
nómicos, asociado, este resultado, con principios universalistas de alistamiento 
o enganche de personas para la ejecución de tareas económicas, y con la 
definición de esas tareas de un modo muy especifico en cuanto a su función 
de ellas. A pesar de eso, en tales sociedades, los miembros de lo más selecto 
en lo económico y lo politico (y, en via de extensión, todas o bien la mayoría 
de las personas integradas en el procedimiento económico) patentizan pre- 
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valecientes comportamientos <community-oriented » (orientados hacia la 
comunidad) al comprovar papeles desempeñados y objetivos. Una sociedad 
económicamente desarrollada, por otra parte, parece estar caracterizada por 
una atribución (« ascription ») como regla para la fijación de objetivos eco- 
nómicos, asociada a principios — muy a menudo particularistas — de se- 
lección de papeles a desempeñar, y a una descripción funcionalmente dila- 
tada de tareas económicas. Al mismo tiempo los miembros de lo selecto se 
orientan de por si (se autoorientan) predominantemente en lo tocante a los 
papeles y objetivos económicos. 

Los procedimientos por cuyos medios se efectúa la mudanza desde una 
estructura social característica de una sociedad no industrializada, a la que 
es característica de una sociedad industrializada, interesan una serie de 
instituciones y de un modo señalado, el tamaño y forma de la unidad eco- 
nómica, la composición y papel de la familia, y en especial, la colocación de 
la autoridad y responsabilidad dentro de una jerarquía social. Citanse unos 
cuantos ejemplos de este procedimiento, principalmente la experiencia de la 
U.R.S.S. en su programa de industrialización, y el anonadamiento del sistema 
de castas hindúes bajo el influjo del desarrollo industrial. 

Las exposiciones que por este escrito se presentan con arreglo a la 
relación entre variables estructurales sociales y adelanto económico, se las 
puede uno considerar como hipotéticas, y están sujetas a averiguación ulterior 
por medio del análisis de casos concretos de industrialización en paises que 
en la actualidad no están industrializados, o bien de procedimientos históricos 
pasados, en paises actualmente adelantados. 


INTORNO AL CONCETTO DI SVILUPPO ECONOMICO 


VITTORIO MARRAMA 


1. — Un campo molto fertile di indagini economiche e stati- 
stiche si è aperto da qualche tempo davanti agli studiosi con 
il crescente interesse dimostrato dai paesi economicamente svi- 
luppati verso i problemi dei paesi arretrati. Con il passar del 
tempo ci rendiamo conto in misura sempre maggiore della neces- 
sità di usare, nell’analisi di questi problemi, strumenti e con- 
cezioni nuove o quanto meno diverse da quelle adoperate nel- 
l’esame dei problemi dei paesi sviluppati. Tanto stridente è tal- 
volta il contrasto fra il linguaggio usuale e la logica delle cose 
nei paesi ad economia arretrata che la ricerca di quegli stru- 
menti e concezioni nuove diventa un problema di alto interesse 
scientifico. Vero è che le indagini sulle economie arretrate si 
fanno sempre più numerose, ma siamo ancora lontani dal giorno 
in cui si potrà consapevolmente parlare di un corpo di dottrine. 

Notiamo che financo sul concetto stesso di sviluppo econo- 
mico dei paesi arretrati si può ancora argomentare. D'altra parte 
è evidente che giungere ad una definizione precisa di sviluppo 
è di estrema importanza, in primo luogo, per poter misurare 
l'estensione e l’intensità di tale processo in casi particolari e 
quindi stabilire, seppure con appropriate cautele, comparazioni 
internazionali, in secondo luogo, per poter indirizzare con cogni- 
zione di causa la politica economica diretta a stimolare il pro- 
cesso stesso. 

Scopo del presente scritto è per l’appunto di indagare intorno 
al concetto di sviluppo economico. Un’analisi quindi assoluta- 
mente preliminare rispetto alle molte altre che si potrebbero fare, 
ma non per questo meno importante. 

Per quanto ci consta si definisce tuttora come sviluppo eco- 
nomico l’aumento del reddito reale pro capite di una collettività. 
Alla III Riunione di tecnici delle banche centrali del Continente 
Americano, tenutasi nel febbraio-marzo 1952 all’Avana, abbiamo 
avuto modo di constatare come questo sia ancora il concetto pre- 
valente. Benchè si sia anche chiamato sviluppo «l’aumento della 
capacità produttiva e della produzione di un paese maggiore del- 


Intorno al concetto di sviluppo economico 79 


l'aumento della popolazione » (1) allo scopo di escludere aumenti 
di reddito pro capite dovuti a cause accidentali e riversibili (ad 
es. miglioramento della ragione di scambio internazionale), il con- 
cetto fondamentale rimane quello produttivistico dal quale si 
risale al reddito reale pro capite (2). Lo scrivente, trattando 
altrove di problemi di sviluppo economico, ha anch’egli seguito 
quest’indirizzo prevalente (3). 

Indagini ulteriori sul problema dello sviluppo economico ei 
hanno però dimostrato quanto tale concezione sia insoddisfacente. 
Come tutte le medie, il reddito reale pro capite presenta il grosso 
inconveniente di ignorare il grado di dispersione dei redditi indi- 
viduali attorno alla media e la natura di questa dispersione. 
Il concetto di reddito reale pro capite va pertanto qualificato e, 
nella specie, suggeriamo che tale qualificazione si attui mediante 
Pintroduzione di un indice che riveli le variazioni della distri- 
buzione del reddito. Perchè e come questa qualificazione debba 
e possa farsi forma l’oggetto specifico del presente scritto. Diciamo 
subito che, dividendosi il nostro scritto in due parti, una prima 
prevalentemente economica ed una seconda prevalentemente di 
metodo statistico, quanto esposto in questa seconda parte ha più 
un valore indicativo che altro. Statistici più agguerriti dello scri- 
vente potranno, se lo crederanno opportuno, investigare il pro- 
blema di metodo allo scopo di individuare quel metodo che meglio 
risponde alle presenti necessità analitiche. 


2. — Uno studio pubblicato recentemente in Messico è di 
notevole interesse, se non ai fini diretti della presente indagine, 
quanto meno come punto di partenza della stessa (4). Da detto 


(1) Cfr. F. Pazos Roque, Desarrollo economico y estabilidad financiera, 
Rapporto in ciclostile presentato alla 111% Reunión de Técnicos de Bancos 
Centrales del Continente Americano, La Habana, Cuba, Febbraio-Marzo 1952. 

(2) Vedasi anche J. AHuMADA, Desarrollo económico y estabilidad, « Tri- 
mestre Económico », Luglio-Settembre 1951. 

(3) V. Marrama, Un método de cálculo del desarrollo económico apli- 
cado al Brasil, « Trimestre Económico », Ottobre-Dicembre 1949, (tradotto 
poi nel numero del giugno 1950 della « Revista Brasileira de Economia »). 

(4) D. G. Lopez Rosapo e J. F. Noyoua Vasquez, Los salarios reales en 
México, 1939-1950, « Trimestre Económico », Aprile-Giugno 1951. La tesi 
contenuta in questo scritto è stata in seguito ripresa e resa più esplicita da 
due altri economisti messicani. Vedasi H. FLorES DE LA Peña e A. FERRER; 
Salarios reales y desarrollo económico, « Trimestre Económico », Ottobre- 
Dicembre 1951. 
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studio si apprende che il reddito reale pro capite del Messico é 
aumentato del 23% dal 1939 al 1949, cioé in media del 2,3% 
all'anno. Recenti informazioni su indagini ancora più approfon- 
dite in questa materia svolte in quel paese sembrerebbero poi 
indicare che il ritmo di aumento é stato anche maggiore: si parla 
di oltre il 4% all’anno per gli ultimi dodici anni. D’altra parte 
pero, lo studio citato rivela come i salari reali siano diminuiti 
fra il 1939 ed il 1949. E” incerto se anche il reddito reale pro 
capite della gran massa della popolazione sia diminuito in questo 
periodo. Gli autori dicono che « alcuni fatti » sembrano indicare 
un certo aumento, ma un’evidenza chiara in tal senso essi non 
offrono. Ora se si compara questa incerta situazione per la mag- 
gioranza della popolazione con le percentuali dianzi ricordate circa 
l'aumento del reddito reale pro capite del paese nel suo com- 
plesso, è evidente che in Messico si è avuto tra il 1939 ed il 1949 
un peggioramento nella distribuzione del reddito. 

Ci proponiamo quindi la seguente domanda : fino a che punto 
si può parlare di effettivo sviluppo economico di un paese quando 
allo stesso tempo si verifica un peggioramento nella distribu- 
zione del reddito? Al limite potremmo avere che una classe 
ristrettissima accresce i propri redditi, determinando in tal ma- 
niera un aumento del reddito medio, mentre la gran parte della 
popolazione non gode di nessun beneficio in forma di un maggior 
reddito o addirittura vede peggiorata la propria situazione. Può 
chiamarsi ciò sviluppo economico? E, d’altra parte, è un simile 
stato di cose favorevole allo sforzo produttivo dei paesi arretrati, 
per cui si possa parlare di più diffusi benefici in futuro? A tali 
domande dobbiamo rispondere prima di suggerire una modifica- 
zione del concetto corrente di sviluppo economico. Se si ammette, 
infatti, che i cambiamenti nella distribuzione del reddito sono 
irrilevanti al concetto di sviluppo economico oppure che la mal- 
distribuzione promuove in qualche modo detto sviluppo, è evi- 
dente che non sorge necessità alcuna di qualificare il concetto 
stesso con un indice dei mutamenti nella distribuzione del red- 
dito. Viceversa accade se ciò non è vero. 


3. — Che i cambiamenti nella distribuzione del reddito du- 
rante un processo di sviluppo siano rilevanti al fine di giudicare 
il processo stesso non ci sembra neanche meritevole di discus- 
sione (1). E” di evidenza immediata, infatti, che il progresso 

(1) Fin dal 1915 il BowLEY aveva incluso, fra le « misure » del pro- 
gresso economico di una collettività, la nozione dei cambiamenti nella distri- 
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economico di un paese sara tanto maggiore quanto pid grande 
è il numero di persone che ne beneficiano. Se non sí accetta que- 
sto principio è facile giungere alle concezioni più assurde. Resta 
da vedere se questa diffusione di benefici sia da augurare e pro- 
muovere nel breve oppure nel lungo periodo. Questo ci porta ad 
esaminare il secondo punto, se cioè la maldistribuzione possa es- 
sere considerata, quanto meno nel breve periodo, come una situa- 
zione desiderabile per il fatto che promuove lo sviluppo economico. 

Sono note le argomentazioni a questo riguardo. Si osserva 
che i paesi poco sviluppati sono caratterizzati da una scarsezza 
di risparmi e che tale carenza ostacola un volume di investimenti 
adeguato alle necessità di sviluppo. La maldistribuzione del red- 
dito, in quanto favorisce la formazione del risparmio presso le 
classi che percepiscono redditi maggiori, promuove il processo 
di investimento. Una migliore distribuzione del reddito, per il 
fatto che riduce la quantità globale dei risparmi a favore dei 
consumi, può ridurre il ritmo degli investimenti e quindi pregiu- 
dicare il processo di sviluppo. Troppe volte negli ultimi anni 
simile argomentazione è stata usata nelle discussioni sui pro- 
blemi dello sviluppo economico perchè su di essa sia il caso di 
indugiarsi. In altra sede abbiamo cercato di dimostrare che certe 
forme di redistribuzione del reddito, come ad es. quelle che deri- 
vano da una riforma della struttura agraria, sono tutt’altro che 
pregiudizievoli al processo di sviluppo, ma rappresentano anzi la 
via che sembra necessario battere per ottenere tale sviluppo (1). 
In tale circostanza si è anche osservato che la caduta dei risparmi 
globali, come conseguenza di una migliore distribuzione, non è 
necessariamente un fattore negativo fintantochè risultano colpiti 
quegli investimenti, di solito abbondanti nei paesi arretrati, che 
la dottrina corrente chiama non produttivi. Se ad investimenti 
non produttivi si sostituiscono consumi tali da elevare il tenore 
di vita della massa della popolazione al disopra del livello minimo 
di sussistenza, l’impiego delle risorse ai fini del progresso econo- 
mico risulta più efficace. A questo riguardo vale la pena men- 
zionare che la tesi, più volte sostenuta, che l’aumento della remu- 
nerazione determinerebbe una contrazione della offerta di lavoro 


buzione del reddito. Cfr. A. L. BowLEY, The nature and purpose of mea- 
surement of social phenomena, 2° Edizione, Londra, 1923, Cap. IX. 

(1) V. MARRAMA, Riflessioni sullo sviluppo economico dei paesi arre- 
trati e, in particolare, sugli effetti di una redistribuzione del reddito, 
«Giornale degli Economisti », Gennaio Febbraio 1952. 
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specie nei paesi poco sviluppati, comincia ad essere contestata 
e, a nostro avviso, validamente (1). 

Se quanto ora detto è esatto, la maldistribuzione del reddito 
sì dimostra un ostacolo anzichè uno stimolo allo sviluppo econo- 
mico dei paesi arretrati (2). 

Altro argomento, che rafforza questa conclusione ed al quale 
poca attenzione, per quanto ci risulta, è stata rivolta, è il seguente. 
La persistente maldistribuzione del reddito o addirittura un suo 
peggioramento durante il processo di sviluppo può porre seri osta- 
coli al processo stesso per le difficoltà da essa indotte nella bilancia 
dei pagamenti del paese arretrato. Data l’alta propensione alla 
importazione delle classi abbienti in genere ed in specie nei paesi 
poco sviluppati, dove di solito i beni di consumo di lusso non sono 
prodotti, la forte concentrazione dei benefici dello sviluppo eco- 
nomico in queste classi stimolerà molto probabilmente un con- 
sumo crescente di merci estere che, in addizione agli aumentati 
fabbisogni di importazione di beni capitali per le spese di svi- 
luppo, può determinare uno squilibrio sensibile tra importazioni 
ed esportazioni con deficit nella bilancia dei pagamenti. Il ritmo 
di sviluppo ne può risultare rallentato a meno di andare incontro 
ad un forte drenaggio della riserva liquida internazionale. Vice- 
versa se il movimento di espansione si accompagna ad una mi- 
gliore distribuzione del reddito, per cui classi a bassa propen- 
sione all’importazione vengono raggiunte dal movimento stesso, 
i fabbisogni globali di importazione (beni di consumo e capitale) 
aumenteranno sì ma in misura minore, con conseguenze meno 
sfavorevoli sulla bilancia dei pagamenti. Si dirà che l’aumento 
inevitabile del consumo interno, se non si riflette in un maggior 
consumo di merci estere, si riverserà sulle merci nazionali e quindi 
ridurrà le possibilità di esportazione riproponendo, per altro 
verso, problemi non meno seri di bilancia dei pagamenti. Questa 
obbiezione sarebbe perfettamente valida se le merci nazionali, 
consumate dalla gran massa della popolazione, fossero oggetto 
di commercio di esportazione. Senonchè la realtà ci mostra che 
i paesi poco sviluppati presentano, nella maggioranza dei casi, 


(1) Vedi ad es. S. RoTTENBERG, Income and Leisure in an Under- 
developed Economy, « The Journal of Political Economy», Aprile 1952. Il 
RoTTENBERG non menziona poi gli effetti rivoluzionari che in una collettività 
deriverebbero da programmi ben congegnati di educazione pubblica. 

(2) Per argomentazioni simili alle nostre cfr. FLORES DE LA PESA e 
Ferrer, Salarios reales y desarrollo economico, loc. cit pp. 625-26. 
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due sfere economiche ben distinte tra loro, una economia di sus- 
sistenza ed una economia commerciale o di esportazione. Di solito 
la prima é agricola, mentre la seconda é talvolta agricola talvolta 
mineraria. Quanto é consumato in generale dalla massa della popo- 
lazione non entra nelle correnti di scambio internazionale, per cui 
Vaumento di consumi esercita un’influenza limitata sul settore 
commerciale o di esportazione dell’economia. In simili circostanze 
è da aspettarsi che l’aumento del consumo interno, quanto meno 
per ciò che concerne la massa della popolazione, si rifletta pre- 
valentemente sull’economia di sussistenza. L’aggravio sulla bilan- 
cia dei pagamenti, se non completamente da escludersi, risulterà 
minore che nel caso illustrato in precedenza. 

Si dirà che i pericoli di inflazione diventano allora maggiori. 
Non possiamo negarlo, ma dobbiamo anche riconoscere che troppo 
spesso in questa materia si dimentica l’effetto di moltiplicazione 
che può esercitare l’aumento della domanda interna. Se è vero 
che la valvola della maggiore importazione frena la spinta infla- 
zionistica, è anche vero che detta valvola rappresenta allo stesso 
tempo un’attenuazione dell’effetto di moltiplicazione sul mercato 
interno. Il punto dove gli effetti benefici di moltiplicazione cedono 
agli effetti negativi di inflazione si rivela un problema di politica 
economica che va risolto caso per caso a seconda delle condizioni 
locali. Supposto risolto questo problema di politica, l’incentivo 
che l’aumento di domanda può esercitare sulla produzione delle 
merci di consumo nazionale costituisce, a nostro avviso, un altro 
elemento a favore di uno sviluppo che si accompagni con una 
migliore distribuzione del reddito. 

Pensiamo che quanto detto dianzi giustifichi il tentativo di 
qualificazione del concetto di sviluppo economico che ci siamo 


proposti. 


4. — Come detto all’inizio, nella letteratura corrente si intende 
per sviluppo economico l’aumento del reddito reale pro capite. 
Se quindi in un certo periodo di tempo, poniamo 10 o 20 anni, 
l’indice di questo reddito o, in mancanza di calcoli del reddito, 
altro indice equivalente (1) ci mostra un aumento da 100 a 140, 
diremo che il paese si è sviluppato al ritmo medio annuo appros- 
simato del 4%, nel caso di serie decennali, o del 2%, nel caso 


di serie ventennali. La qualificazione che ci proponiamo di fare 


(1) Per un tentativo in questo senso si veda il nostro scritto Un mé- 
todo de cálculo del desarrollo economico aplicado al Brasil, loc. cit.. 
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consiste nel ponderare l'indice del reddito reale pro capite con 
altro indice che ci riveli le variazioni, nel periodo esaminato di 
10 o 20 anni, della distribuzione del reddito. Se chiamiamo con 
Is Vindice di sviluppo economico, con Ir l’indice del reddito reale 
pro capite e con Id l’indice della distribuzione del reddito che 
aumenta con l’accrescersi della maldistribuzione e viceversa, la 
formula proposta è molto semplice, cioè : 


Î Ir, Ii Id, — Id Ir, — I: 
Is, = Ir, + | 100 te As (a) 


Ir Id tr, 


0 


o 
invece della corrente Js, = Ir, + | 100 ¡q se Jr. Ï o 

Il fattore di qualificazione, che qui si propone di introdurre, 
é rappresentato quindi dal secondo membro dell’espressione fra 
parentesi. 

E” evidente che quanto maggiore è Jd, in presenza di un dato 
aumento di Jr, tanto minore è Js, il che equivale a dire che quanto 
peggiore è la distribuzione tanto minore è lo sviluppo economico 
del paese. La formula proposta dà indubbiamente maggior peso 
all’indice del reddito reale pro capite che all’indice delle varia- 
zioni di distribuzione, ma assicura il principio della qualificazione 
del primo concetto da noi ricercato. Il nostro indice di sviluppo 
coincide con l’indice corrente quando /d è costante. D’altra parte 
la formula ci dice che la semplice variazione di distribuzione, 
costante Jr, non altera Is. 

La formula può apparire alquanto rigida e, ammettiamolo 
pure, approssimativa (1). Altre formule alternative, sostanzial- 

(1) Si deve ricordare, ad esempio, che una relazione esiste tra Jr e Jd, 
nel senso che, assumendo costante il reddito minimo della collettività, Zd può 
diminuire soltanto se aumenta Jr. « Onde la diminuzione della disuguaglianza 
dei redditi si verifichi in via generale, media, permanente, scrive il PARETO, 
occorre assolutamente che il totale dei redditi aumenti in rapporto alla po- 
polazione » (V. PARETO, Corso di Economia Politica, Einaudi, Torino, 1942, 
Vol. II, pag. 356 e segg., in specie p. 39). Ciò non implica però che ad un 
aumento di /r segua necessariamente una diminuzione di /d; in effetti ad 
un aumento di /r può benissimo accompagnarsi un aumento di Jd. Su questo 
punto il PARETO è esplicito (loc. cit. p. 358, nota). Di certo varrebbe la pena 
di approfondire queste ed altre relazioni discusse dal Pareto allo scopo. di 
individuare la loro rilevanza ai fini della nostra indagine. Da una prima 
accurata. analisi delle celebrate pagine paretiane sulla «curva dei redditi » 
non ci è sembrato tuttavia che emergano elementi sufficienti per cui la 
sostanza di quanto detto nel testo debba subire alterazioni. Notiamo, inci- 


dentalmente, che nel nostro caso non facciamo alcuna ipotesi sulla stabilità 
o meno del reddito minimo. 
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mente simili alla presente, si potrebbero studiare, ma in questo 
scritto à nostro obbiettivo fondamentale quello di postulare un 
certo tipo di ricerche. Soltanto in indagini successive ci ripro- 
mettiamo di entrare in maggiori dettagli. Peraltro, quanto meno 
la rigidità della formula proposta appare minore se riflettiamo 
sul suo significato economico, già illustrato precedentemente. 
Si tratta ora di indagare come si possa calcolare 7d. Ma per 
fare ció occorre evidentemente individuare prima qual’é il tipo 
ottimo di distribuzione cel reddito per poi vedere di quanto la 
distribuzione effettiva diverge dalla ottima e calcolare l’indice. 


5. — Di solito la distribuzione del reddito è misurata me- 
diante l’uso della nota curva di concentrazione o di LORENTZ, 
Il lettore ricorderà che questa curva si ottiene quando si indi- 
chino sull’asse delle ascisse i redditieri cumulati e sull’asse delle 
ordinate l'ammontare globale dei redditi loro spettanti. La curva 
così ottenuta delimiterà una certa area, chiamata area di concen- 
trazione, che è contenuta tra la curva stessa e la retta di equi- 
distribuzione, cioè la linea che indica per ciascun redditiere il 
medesimo reddito. Dal rapporto fra l’area di concentrazione effet- 
tiva e l’area di concentrazione massima (che si ha, teoricamente, 
quando un solo membro della collettività possiede tutto il red- 
dito e gli altri niente) si deriva un indice che sarà uguale a 
zero quando non esiste concentrazione (equidistribuzione), fino a 
raggiungere l’unità quando la concentrazione è massima (perfetta 
maldistribuzione) (1). 

L'impiego della curva di LORENTZ presume implicitamente che 
la retta di equidistribuzione indichi la distribuzione di reddito 
ottima. Ora questa presunzione sarebbe perfettamente giustificata 
se gli uomini avessero qualità fisiche e psichiche pressochè uguali, 
ma diventa discutibile quando si riconosca che ciò non corrisponde 
alla realtà. Quelle qualità sono nel caso concreto profondamente 
diverse da uomo ad uomo e non può quindi chiamarsi ottima una 
distribuzione che attribuisca a ciascun uomo lo stesso reddito. 
Sarà invece ottima quella distribuzione che attribuisca a ciascun 
uomo il reddito equivalente alle sue qualità fisiche e psichiche. 
Se si riuscirà a determinare come queste qualità si distribui- 
scano nella realtà, sarà facile individuare la distribuzione ottima 
del reddito. S’intende che in questa sede non vogliamo entrare 


(1) Cfr. per maggiori dettagli M. BoLpRINI, Statistica - Teoria e metodi, 
Giuffré, Milano, 1942, p. 555 e seg.. 
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nella discussione di forme societarie diverse da quelle di cui ab- 
biamo avuto ed abbiamo tuttora esperienza e che potrebbero giu- 
stificare distribuzioni di reddito di altro tipo. 

Quando si consideri l’uomo nel suo complesso di qualità fisi- 
che e psichiche, l’esperienza tratta dall’osservazione di altri attri- 
buti naturali come statura, peso ecc. ci dice che la popolazione 
esaminata si distribuirà presumibilmente in modo «normale », 
cioè secondo la funzione gaussiana degli errori accidentali. 
La forma di questa funzione è nota. Se indichiamo sull’asse delle 
ascisse le qualità dell’uomo cominciando dalle qualità inferiori 
e sull’asse delle ordinate il numero di individui, vedremo che il 
numero di osservazioni, minimo per le qualità inferiori, va mano 
mano aumentando fino a raggiungere un massimo in corrispon- 
denza delle qualità medie per diminuire quindi di nuovo verso 
un minimo per le qualità superiori. Caratteristiche principali 
della curva normale sono la sua simmetricità e la sua asintoticità 
rispetto all’asse delle ascisse. 

L’ipotesi della normalità della distribuzione delle qualità fisi- 
che e psichiche dell’uomo è stata sostenuta da eminenti studiosi 
come GALTON, BENINI, GINI e PIGOU, ma ha anche incontrato cri- 
tiche in studiosi come STAMP e Davis non meno eminenti dei 
primi (1). Non c’è dubbio che in questo campo più approfondite 
indagini sarebbero necessarie, ma allo stato attuale della dottrina 
ci sembra che l’ipotesi della normalità sia la più accettabile ed 
in effetti tale è il pensiero dei più recenti scrittori che si sono 
occupati dell’argomento (2). 

Ora se gli uomini si distribuiscono per le loro qualità secondo 
la curva normale, anche il reddito dovrebbe distribuirsi fra di 
essi con lo stesso criterio. Possiamo quindi definire ottima la 
distribuzione « normale » del reddito. Vero è che in certi casi 
l’uomo di qualità superiori può preferire un reddito minore di 
quello a cui avrebbe diritto secondo la curva normale per il fatto 
che trova nel suo lavoro soddisfazioni extra-economiche che altrove 
non avrebbe, ma si tratta indubbiamente di casi isolati. In gene- 
rale vale la qualifica di «ottima » attribuita alla distribuzione 
normale del reddito. Indagini statistiche provano che, quando si 


(1) Per un'interessante rassegna della letteratura in questa materia 
vedasi H. SrarHLE, Ability, Wages and Income, «The Review of Economic 
Statistics », febbraio 1943. È 

(2) Cfr. ad es. P. SAMUELSON, Economics - An introductory analysis) 
McGraw-Hill Book Co., New York, 1948, p. 81. 
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prendano in esame gruppi omogenei di redditieri, ad es. lavora- 
tori di una certa industria con uguale durata di impiego, i red- 
diti da essi percepiti tendono a distribuirsi secondo la curva 
normale (1). Ció starebbe a dimostrare che in una societá per- 
fetta, nella quale ad ogni uomo fossero date le stesse opportunita 
fin dal momento della sua nascita, la curva del reddito si avvi- 
cinerebbe a quella delle qualita fisiche e psichiche. La perfezione 
di questa società ci indica evidentemente dove trovasi l’ottimo 
da noi ricercato. 

La retta di equidistribuzione del LORENTZ diverge profonda- 
mente da questo ottimo in quanto rientra nella categoria delle 
distribuzioni anormali simmetriche, rappresentando fra queste il 
caso limite delle distribuzioni iperbinomiali o leptocurtiche. 

Nella realtà il reddito di una collettività non si distribuisce 
mai secondo la curva normale. Caratteristica delle distribuzioni 
reali è un agglomeramento di osservazioni in corrispondenza dei 
redditi bassi che va diminuendo verso i redditi medi ed alti. 
La curva di distribuzione che ne risulta appartiene alla cate- 
goria delle distribuzioni anormali asimmetriche ed in specie delle 
distribuzioni « oblique ». L’obliquita della distribuzione del red- 
dito varia da paese a paese, a seconda delle condizioni strutturali 
che in ciascuno di essi prevalgono. Presumibilmente l’obliquità 
è maggiore nei paesi poco sviluppati. Malgrado che l’obliquità 
sembri risultare principalmente dal grado capitalistico raggiunto 
da una certa economia, per cui parrebbe che i paesi sviluppati 
dovrebbero presentare distribuzioni più oblique, in questi i nume- 
rosi strumenti di redistribuzione del reddito (in specie fiscali) 
attenuano l’obliquità della distribuzione. Nei paesi poco svilup- 
pati questi strumenti sono inesistenti o quasi, per cui l’obliquità 
della distribuzione dovuta a condizioni di struttura resta prati- 
camente inalterata. Non è escluso inoltre che in taluni paesi poco 
sviluppati, in particolare quelli abitati da una popolazione netta- 
mente divisa in due gruppi, uno bianco o misto e l’altro di colore, 
la distribuzione del reddito rientri nella categoria delle distribu- 
zioni asimmetriche bimodali, cioè con due vertici, uno per la 
popolazione di colore (ad es. gli indi del Guatemala o del Perù) 
in corrispondenza dei redditi bassi ed uno per la popolazione 
bianca o mista in corrispondenza dei redditi medi e alti. Ricerche 
sulla distribuzione del reddito nei paesi poco sviluppati produr- 
rebbero indubbiamente risultati di grande interesse per lo studio 
delle aree arretrate. 


(1) Vedi StaEHLE, Ability, Wages and Income, loc. cit.. 
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Supponiamo ora che per un certo paese conosciamo la curva 
effettiva di distribuzione del reddito. La procedura che propo- 
niamo consiste nell'interpolare, con i dati a nostra disposizione, 
una curva normale ricorrendo alla formula esponenziale gaus- 
siana (1). La divergenza tra la curva effettiva e la curva normale 
ci darà il valore ricercato sul quale basare il calcolo dell'indice Jd 
e quindi procedere alla qualificazione dell’indice del reddito reale 
pro capite suggerita nel paragrafo 4. 

Altro problema che sorge è però come calcolare la diver- 
genza tra curva normale e curva effettiva di distribuzione. Propo- 
niamo a questo riguardo l’impiego dell’indice chi quadrato (x) (2). 
Benchè questo indice sia usualmente impiegato per determinare 
se la divergenza di una distribuzione effettiva dalla normale sia 
dovuta o meno a cause accidentali, pensiamo che il suo uso nelle 
presenti circostanze, dove la divergenza tra le due distribuzioni 
non è di certo da attribuire a cause accidentali, possa essere 
giustificato. Lasciamo però questo problema aperto agli statistici 
per l’eventuale suggerimento di metodi più adeguati. 


6. — A scopo di illustrazione del procedimento suggerito nel 
paragrafo precedente abbiamo calcolato l’indice chi quadrato per 
gli Stati Uniti nel 1935-36 e nel 1948. I dati basici sulla distri- 
buzione del reddito nel 1935-36 sono stati ricavati da un noto stu- 
dio del National Resources Committee pubblicato nel 1938 (3). 
Per il 1948 i dati sono quelli riportati nel Rapporto del Council 
of Economic Advisers al Presidente degli Stati Uniti del 1950 (4). 
Sfortunatamente i dati per il 1948 non sono così dettagliati come 
quelli del 1935-36: di conseguenza abbiamo utilizzato per il 1935-36 
soltanto le frequenze corrispondenti alle classi di reddito dispo- 
nibili per il 1948. La Tab. I indica i dati basici utilizzati. 

Altri dati interessanti sono i seguenti: nel 1935-36 il numero 
totale delle famiglie e singoli individui fu di 39.5 milioni con 
un reddito disponibile di 59.3 miliardi di dollari, nel 1948 il 
numero delle famiglie e individui fu di 50 milioni, con un red- 


(1) BoLprRINI, Statistica, cit. p. 591 e segg.. 
(2) BoLDRINI, Statistica, cit. p. 605 e segg.. 


(3) NRC, Consumer incomes in the United States, Washington, 1938 
Tav. 2 a pag. 6. 


(4) The Economic Report of the President, Washington, gennaio 1950, 
p. 140. 
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dito di 190.8 miliardi. Il reddito medio fu quindi di 3800 dollari 
nel 1948 in confronto a 1500 dollari nel 1935-36. 


Tas. I. - Distribuzione delle famiglie e singoli individui per classi di 
reddito nel 1935-36 e nel 1948 negli Stati Uniti 


Percentuale 
famiglie e individui 
1935-36 


Percentuale P , 
famiglie e individui ercentuale 
1935-36 


Classi di reddito famiglie e individu 
1948 


(prezzi correnti) (prezzi 1948) 
(4) (2) (3) (4) 
fino a $1000 46.5 17.0 9.8 
1000 - 2000 35.3 29.5 16.7 
2000 - 3000 TES 22.1 16.3 
3000 - 4000 3.4 13.2 1724 
4000 - 5000 1:2 7.5 13.6 
5000 - 10000 1.5 8.3 21.2 
oltre 10000 0.8 2.4 4.7 


Occorre fare a questo punto tre osservazioni : 

1) i dati disponibili non indicano la distribuzione pro capite 
ma, in presenza di gruppi famigliari, per famiglia. In simili cir- 
costanze l’ipotesi che la distribuzione ottima del reddito coincida 
con la curva «normale » parrebbe piuttosto arbitraria. Natural- 
mente non c’è dubbio che sarebbe preferibile disporre di dati indi- 
canti la distribuzione pro capite, ma, in mancanza di questa infor- 
mazione, pensiamo che i dati disponibili possano essere utilizzati 
ai nostri fini, attesa anche la forte iperbinomialità della funzione 
relativa alla composizione numerica del gruppo famigliare; 

2) fra il 1935-36 ed il 1948 si è verificato, com’è noto, un 
sensibile processo di diminuzione del potere di acquisto del dol- 
laro. Nella presunzione, peraltro confermata da nostri calcoli, 
che ciò potesse influire sul calcolo della divergenza tra curva 
effettiva e curva teorica di distribuzione, abbiamo corretto i dati 
del 1935-36. La correzione è stata fatta su questi dati anzichè 
su quelli del 1948 per il semplice fatto che i maggiori dettagli 
nei dati basici disponibili per il 1935-36 consentiva la correzione, 
che altrimenti sarebbe stata impossibile. Quanto alla correzione 
stessa essa è stata attuata attribuendo la frequenza corrispon- 
dente alla classe di reddito fino a 500 dollari nei dati basici alla 
classe di reddito fino a 1000 dollari nella colonna 3 della nostra 
tabella e così via per le altre classi. In tal modo abbiamo assunto 
implicitamente che il potere di acquisto del dollaro si è dimezzato 
fra il 1935-36 ed il 1948 per cui il reddito medio nel 1935-36 a 
prezzi 1948, risulta di 3000 dollari invece di 1500. Ciò non cor- 
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risponde esattamente alla realtá ma ne é sufficientemente vicino 
tanto da giustificare una correzione di quell’ordine di grandezza. 
Una correzione più esatta, peraltro, non sarebbe stata possibile per 
mancanza di dettagli ancora maggiori nei dati basici del 1935-36. 

8) ai fini del calcolo si è preso il punto intermedio di cia- 
scuna classe di reddito, cioè 500 dollari per la prima, 1500 per 
la seconda, 2500 per la terza ecc. Per l’ultima classe, che non ha 
limite superiore, il punto intermedio è stato calcolato dai dati 
basici. Il punto intermedio risulta uguale approssimativamente a 
26.500 dollari per il 1935-36, una volta applicata la correzione di 
cui sub 2), ed a 16.500 dollari per il 1948. 

Con le dovute riserve, che i tre punti ora illustrati specie i 
primi due suggeriscono, abbiamo calcolato sui dati delle colonne 3 
e 4 della Tab. I le seguenti frequenze teoriche ricorrendo, per 
la interpolazione, alla formula gaussiana nella trasformazione 
indicata dal BOLDRINI (1). 


Tas. II. - Distribuzione «normale» delle famiglie e singoli individui 
per classi di reddito nel 1935-36 e nel 1948 negli S. U. 


Frequenze ieoriche 
1935-36 


Frequenze teoriche 
Classi di reddito 1948 


(prezzi 1948) 

fino a $ 1000 11.2 8.9 
1000 - 2000 12.9 11.0 
2000 - 3000 13.3 12.7 
3000 - 4000 13.3 1320 
4000 - 5000 12.9 13.4 
6000 - 10000 36.7 40.1 
oltre 10000 0.1 0.36 


.Abbiamo quindi calcolato l'indice chi quadrato per i due 
periodi applicando la formula: 


p=>| DELLI 


dove f, indica la frequenza effettiva ed f la frequenza teorica. 
Abbiamo così ottenuto per il 1935-36 un indice di 1072 e per il 
1948 un indice di 666. Ciò starebbe ad indicare che nel 1948 la 
divergenza fra la curva effettiva di distribuzione del reddito e la 
curva normale è stata inferiore a quella esistente nel 1935-36, 
ossia che la distribuzione del reddito negli Stati Uniti nel 1948 


(1) BoLprINI, Statistica, cit. p. 595 e segg.. 
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ha notevolmente migliorato rispetto al 1935-36 (1). Riducendo i 
due indici trovati a numeri indici e facendo l’indice del 1935-36 
uguale a 100, l’indice per il 1948 risulta uguale a 62: questi due 
numeri indici, 100 e 62, sono quelli ricercati per inclusione nella 
formula proposta nel paragrafo 4 quali indici rispettivamente I d, 
e 1d, della distribuzione del reddito nei due periodi. 

Per gli Stati Uniti l’indice di sviluppo, secondo la formula 
corrente, risulterebbe da una comparazione del reddito medio a 
prezzi 1948 per famiglie e singoli individui nel 1948 e nel 1935-36, 
cioè di 8800 contro 3000 dollari. Queste due cifre, ridotte a numeri 
indici, danno 100 per il 1935-36 (Ir,) e 127 per il 1948 (Ir,) cioè 
Is, (1948) = 127 (2). Quando si usa però la formula da noi pro- 
posta, si introducono cioè gli indici /d, e Id, della distribuzione 
del reddito per i due anni, il risultato è /s, (1948) = 137. 
Nella Tab. III riassumiamo l’indice di sviluppo economico degli 
Stati Uniti tra il 1935-36 ed il 1948 secondo la formula corrente 
e secondo la formula qui proposta. 


Tas. III - Indice di sviluppo economico degli Stati Uniti 
tra il 1935-36 ed il 1948 


1935-36 1948 Pocero 
Formula corrente 100 127 27 
Formula proposta 100 137 37 


Richiamando quanto detto più sopra nei paragrafi 2 e 3 sugli 
effetti benefici di una migliore distribuzione del reddito, dobbiamo 
riconoscere che uno sviluppo economico nel periodo di 13 anni 
intercorso fra il 1935-36 ed il 1948 del 37% meglio riproduce la 
situazione reale. 


(1) Questo risultato trova riscontro in altre analisi. Vedi ad es. H. P. 
MiLLER, Changes in income distribution in the United States, « Journal 
of the American Statistical Association », dicembre 1951. 

(2) Osserviamo che l’aumento del 27 % nel reddito reale medio da noi 
calcolato diverge alquanto dall'aumento del reddito reale pro capite per lo 
stesso periodo. Quest'ultimo è stato valutato al 54 Y, circa (cfr. The Eco- 
nomic Report of the President, gennaio 1950, p. 156). La divergenza tra le 
due percentuali di aumento è da attribuire: (a) al fatto che in realtà i prezzi 
sono aumentati fra il 1935-36 ed il 1948 di circa 1'80 Y, anzichè del 100 % 
come da noi postulato per i motivi spiegati nel testo; (b) al fatto che il 
ritmo di aumento del numero delle famiglie è stato molto maggiore del ritmo 
di aumento della popolazione (30 % in confronto al 14%). 
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7. — Sempre a scopo indicativo citiamo altro caso, quello del 
Brasile. Altrove abbiamo calcolato un indice di sviluppo di que- 
sto paese fra il 1922 ed il 1946 sulla base di alcune serie stati- 
stiche fondamentali (1). In mancanza di una serie omogenea del 
reddito reale pro capite per il periodo anzidetto queste serie 
furono scelte in maniera da coprire i settori economici che mag- 
giormente influiscono sul reddito nazionale. L'indice di sviluppo 
calcolato si avvicinerebbe quindi a quello che potrebbe derivare 
da una serie del reddito reale pro capite. Nei nostri calcoli, pero, 
si ignorarono del tutto i cambiamenti nella distribuzione del red- 
dito. Quali siano stati questi cambiamenti in Brasile negli ultimi 
anni e difficile dire. Calcoli parziali del rapporto di concentra- 
zione indicherebbero però 0.45 per il 1934 e 0.59 per il 1945, 
ossia un peggioramento della distribuzione del reddito fra le due 
date. Benché questo peggioramento si riferisca alla retta di equi- 
distribuzione della curva di LORENTZ, che precedentemente ab- 
biamo scartato come indicatrice di una distribuzione ottima, rite- 
niamo possibile accettarlo. Vi è una forte presunzione infatti 
che, in presenza di dati che ci consentissero il calcolo di chi 
quadrato il risultato non sarebbe sostanzialmente diverso. 

L’indice semplice da noi calcolato darebbe un aumento da 
100 nel 1934 a 122 nel 1945, che corrisponderebbe approssimati- 
vamente ad un incremento del 22% nel reddito reale pro capite. 
Quando però detto indice è qualificato con l’indice delle varia- 
zioni nella distribuzione del reddito, che sulla base delle cifre 
disponibili risulta di 100 nel 1934 e 131 nel 1945, le cose cambiano. 
L’indice di sviluppo Js del Brasile tra il 1934 ed il 1945, calco- 
lato secondo la formula da noi proposta, darebbe /s, (1945) = 115. 
Riassumendo abbiamo la seguente tabella. 


TaB. IV. - Indice di sviluppo economico del Brasile 
tra il 1934 ed il 1945 


1934 1945 Aumento 

percentuale 
Formula corrente 100 122 22 
Formula proposta 100 115 15 


L’importanza di qualificare il concetto di reddito reale pro 
capite con un indice delle variazioni nella distribuzione del red- 
dito appare evidente non soltanto quando ci si propone di valu- 


(1) V. Marrama, Un método de cálculo del desarrollo economico 
aplicado al Brasil, loc. cit. 
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tare lo sviluppo economico di un certo paese in un certo periodo 
di tempo, ma anche quando si vogliono istituire comparazioni 
internazionali. Con tutte le cautele che simili comparazioni richie- 
dono, cautele che nel caso presente devono essere anche maggiori 
per le numerose ipotesi introdotte nelle pagine precedenti, la 
Tab. V mette a raffronto lo sviluppo economico degli Stati Uniti 
e del Brasile nei due periodi menzionati. Il ritmo di sviluppo 
appare sostanzialmente diverso a seconda che si usi la formula 
corrente oppure quella da noi proposta. 


Tas. V. - Indice di sviluppo economico degli Stati Uniti 
e del Brasile nei periodi indicati. 


Aumento 0/0 


| Anno base Anno terminale | Aumento 0 medio 
annuale 
Formula corrente 
Stati Uniti (1935/36-1948) 100 127 27 2.2 
Brasile (1934-1945) 100 122 22 2.0 
Formula proposta 
Stati Uniti (1935/36-1948) 100 137 37 2.9 
Brasile (1934-1945) 100 115 15 1.4 


Sorprese interessanti sono riservate agli indagatori dello svi- 
luppo economico dei paesi arretrati qualora una formula come 
la nostra o altra analoga venga adottata nelle loro indagini. 
Sviluppi economici di paesi diversi, che in termini di reddito 
reale pro capite appaiono similari, possono risultare sostanzial- 
mente diversi, come possono risultare similari sviluppi apparente- 
mente differenti. E’ nostro convincimento, in ogni caso, che le 
indagini sullo sviluppo economico dei paesi arretrati non potranno 
che trarre vantaggi da una più attenta osservazione delle varia- 
zioni nella distribuzione del reddito. 


8. — A questo punto verrà fatto di obbiettare che quanto 
esposto in precedenza può anche essere accettabile in linea teo- 
rica, ma difficilmente potrà tradursi in pratica per la completa 
inesistenza o quasi di calcoli sulla distribuzione del reddito nei 
paesi poco sviluppati. Le numerose ipotesi che siamo stati co- 
stretti ad introdurre nei paragrafi precedenti, financo nel caso 
degli Stati Uniti di cui è nota la dovizia di rilevazioni stati. 
stiche, testimoniano queste difficoltà. 

Naturalmente non possiamo negare la bontà di questa obbie- 
zione allo stato attuale delle cose. Val la pena di ricordare però 
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che 10 anni or sono pochissimi paesi eseguivano calcoli del pro- 
prio reddito nazionale, mentre al giorno d’oggi questa pratica 
è molto diffusa e si va estendendo con risultati quantitativamente 
e qualitativamente sempre più soddisfacenti. Non vediamo per- 
chè nei prossimi 10 anni i calcoli non si possano estendere alla 
distribuzione del reddito, così da disporre in un periodo di tempo 
relativamente breve di strumenti più adeguati di valutazione del 
processo di sviluppo economico. L’importante, a nostro avviso, 
è di iniziare senza ulteriori indugi a percorrere le nuove vie. 
Per il che si richiede, innanzitutto, il riconoscimento della rile- 
vanza economica oltrechè sociale di una migliore distribuzione 
del reddito. 

Conseguenze di rilievo nell’ambito della politica economica 
e finanziaria per lo sviluppo economico dei paesi arretrati deri- 
vano dall’accettazione dei concetti esposti nel presente scritto. 
Senza voler per ora addentrarci in questo argomento basterà 
osservare che dalle pagine precedenti emerge un criterio nuovo 
di selezione tra le varie politiche economiche possibili. Questo 
criterio consiste nell’esaminare se ed in quale direzione una certa 
misura di politica economica o finanziaria, mentre favorisce l’in- 
cremento del reddito nazionale, influisce sulla distribuzione del 
reddito. Ovviamente saranno da preferire quelle misure che, a 
parità di effetti sul reddito, sono suscettibili di determinare una 
migliore distribuzione del reddito. A nostro modo di vedere non 
c’è argomento più solido contro l'inflazione, come metodo siste- 
matico di finanziamento dello sviluppo economico, di quello che 
tale processo porta con sè, inevitabilmente, un peggioramento 
nella distribuzione del reddito, specie in paesi a debole organiz- 
zazione sindacale. 

Ma sui problemi di politica economica e finanziaria per lo 
sviluppo economico dei paesi arretrati occorrerà ritornare in altra 
occasione, non appena cioè i punti sollevati nel presente scritto 
avranno subito un ulteriore processo di raffinamento. Dobbiamo 
augurarci che questo processo possa giovarsi del contributo cri- 
tico di altri economisti e statistici. 


SUMMARY 
On the Concept of Economic Development 


The prevailing concept of economic development identifies the latter 
with the increase in the per capita real income of a community. Although 
this seems acceptable at first sight, such a concept fails to prove adequate 
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for a more searching enquiry into the true significance of the process of 
economic development. The concept of per capita real income suffers from 
the disadvantage common to all average concepts, that it disregards the 
dispersion of incomes around the average as well as the nature of such 
dispersion. The question arises how an increase in per capita incomes can 
give any indication with respect to economic development, so long as we 
do not know how the benefits of economic development are distributed ? 

It is, however, here proposed to qualify the concept of per capita 
income by the introduction of an index of the variations of income distribution. 
The paper deals with the questions why and how such qualification should 
be made; the first part is mainly economic, the second mainly concerned 
with statistical methods. 

From the economic and social points of view, the qualification appears 
necessary in the first place because any country’s economic progress is 
clearly the greater, the more of its people benefit from it; and in the second 
place because an improvement in income distribution is a favourable, and 
not as it is often held to be, an unfavourable factor for economic development. 
It should be ad ded that persistent maldistribution of income creates quite 
special difficulties for the balance of payments of underdeveloped countries ; 
these difficulties could be diminished by better distribution. 

The statistical problem of qualification is soluble in terms of an index 
calculated to show up the variations of income distribution and used as a 
weight in the calculation of the index of per capita real income. If it is 
assumed that the optimum distribution of income is represented by a 
«normal > curve, then the problem is to measure the divergence of the 
actual distribution curve from the normal curve in specific cases. It is 
proposed to use the index chi square for this calculation. 

To illustrate the proposed procedure, a closer study is made of the 
United States during the period 1935/36 - 1948, and of Brasil from 1934 to 
1945. The author shows that the index of economic development in the two 
countries during the period under consideration calculated according to the 
usual formula of per capita real income differs from that caleulated according 
to the formula of per capita real income qualified with respect to the 
variations in income distribution. 


RESUME 
Sur le concept de développement économique 


Le concept courant de développement économique identifie ce dernier à 
Y angmentation du revenu réel par téte d'une collectivité. Quoique ce concept 
semble acceptable 4 premiére vue, il laisse un peu perplexe lorsqu'on 
s'arrête un tant soit peu sur la signification plus profonde du processus du 
développement économique. Le revenu réel par tête présente |’ inconvénient, 
commun par ailleurs 4 toutes les moyennes, d’ignorer le degré de dispersion 
des revenus autour de la moyenne et la nature d'une telle dispersion. Comment, 
se demande-t-on alors, un accroissement du revenu par téte peut-il donner 
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une indication sur le développement, si nous ne savons pas de quelle maniére 
sont répartis les bénéfices du dit développement ? 

On suggére pourtant, de qualifier le concept de revenu par téte 4 l’aide 
d’un indice qui révéle les variations de la répartition du revenu. Pourquoi 
et comment cette qualification doit et peut se faire, forme l’objet de 1’ étude 
qui se divise en deux parties, une première se servant principalement de la 
méthode économique et une seconde de la méthode statistique. 

D’un point de vue économique et social, la qualification apparait comme 
nécessaire, en premier lieu parce qu’il est évident que le progrés économique 
d’un pays sera d’autant plus important que plus grand sera le nombre de 
personnes qui en bénéficient, en second lieu parce qu’une amélioration dans 
la répartition du revenu est un facteur favorable et non défavorable, comme 
on le croit souvent, au processus méme de développement. Une mauvaise 
répartition persistante du revenu, doit-on ajouter, crée des difficultées de 
nature particuliére dans la balance des paiements des pays peu développés, 
difficultés qui par contre iront en diminuant avec une meilleure répartition. 

Le problème statistique de la qualification peut être résolu à l’aide du 
calcul d’un indice qui montre les variations de la répartition du revenu, et 
en se servant ensuite d'un tel indice pour la pondération de l’indice du revenu 
par tête. En supposant que la meilleure répartition du revenu soit donnée 
par la courbe «normale» il convient de calculer dans les cas spécifiques dans 
quelle mesure la courbe effective de répartition diverge de la courbe normale. 
Pour ce calcul on propose l’emploi de l’indice chi au carré. 

Pour illustrer cette façon de procéder on peut étudier le cas des Etats- 
Unis dans la période 1935/36-1948, et du Brésil dans la période 1934-1945. 
D'une telle étude, il resulterait que l'indice du développement économique 
des deux pays dans les périodes indiquées apparaît différent selon que l’on 
applique la formule courante de revenu réel par personne ou la formule du 
revenu réel par tête établi en fonction des variations dans la répartition 
du revenu. 


ZUSAMMENFASSUNG 
Um den Begriff der wirtschaftlichen Entwicklung 


Die uebliche Auffassung der wirtschaftlichen Entwicklung identifiziert 
diese mit dem Wachstum des Realeinkommens per Mitglied einer Gemeinschaft. 
Obwohl diese vorerst annehmbar zu sein scheint, so laesst sie doch eine 
Reihe von Fragen offen, sobald wir versuchen tiefer in die Bedeutung der 
wirtschaftlichen Entwicklung einzudringen. Das Realeinkommen « pro Kopf» 
hat den Nachteil, der uebrigens allen Mittelwerten gemeinsam ist, dass es 
die Streuung der Einkommen um den Mittelwert und deren Gestaltung ausser 
Acht laesst. Wie kann denn, so fragt man sich, eine Vermehxung des 
Einkommens pro Kopf einen Hinweis auf die Entwicklung geben, wenn wir 
nicht wissen, wie die Fruechte dieser Entwicklung verteilt werden ? 

Der Verfasser schlaegt aber vor den Begriff des « Einkommens per Kopf» 
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durch die Einfuehrung eines Index naeher zu qualifizieren, der die Variationen 
der Einkommensverteilung atfzeigt. Weshalb und in welch>r Weise diese 
Qualifizierung gemacht werden muss und kann, ist Gegenstand des Aufsatzes, 
der in zwei Teile zerfaellt: einen vorwiegend wirtschaftswissenschaftlichen 
und einen, der sich hauptsaechlich mit der statistischen Methode befasst. 

Vom wirtschaftlichen und sozialen Standpunkt aus erscheint die Quali- 
fikation in erster Linie deshalb als notwendig, weil es selbstverstaendlich 
ist, dass der wirtschaftliche Fortschritt eines Landes umso groesser sein 
wird, je groesser die Anzahl derer ist, die daraus Vorteil ziehen; in zweiter 
Linie erscheint sie gerechtfertigt zu sein, weil eine Verbesserung der 
Einkommensverteilung einen guenstigen und nicht einen unguenstigen (wie 
man oft glaubt) Faktor der Wirtschaftsentwicklung darstellt. Eine andauernd 
schlechte Einkommensverteilung, so wird hinzugefuegt, verursacht fuer die 
Zahlungsbilanz der weniger entwickelten Laender, Schwierigkeiten besonderer 
Art, die sich durch eine bessere Verteilung vermindern. 

Das statistische Problem der Qualifikation laesst sich durch Berechnung 
eines Index loesen, der die Variationen der Einkommensverteilung aufzeigt, 
sowie auch durch die Anwendung dieses Index bei der Berechnung des 
gewogenen Index des Realeinkommens per Kopf. Wenn man annimmt, dass 
die Optimalverteilung des Einkommens durch die « Normalkurve» dargestellt 
wird, so handelt es sich darum fuer bestimmte Faelle das Ausmass zu 
berechnen, in welchem die tatsaechliche Verteilungskurve von der normalen 
abweicht. Fuer diese Berechnung wird die Anwendung des Chi Quadrat 
empfohlen. 

Zur Illustration der vorgeschlagenen Verfahren wird der Wirtschaftsab- 
lauf in den Vereinigten Staaten von Amerika von 1935/6-48 und in Brasilien 
von 1934-45 naeher untersucht. Daraus ergibt sich nach Ansicht des 
Verfassers dass die Indices der Wirtschaftsentwicklung der beiden Laender 
waehrend der angefuerten Zeitabschnitte verschieden sind, je nach dem ob 
man die uebliche Formel des Realeinkommens per Kopf anwendet oder die 
auf Grund der Variationen der Einkommensverteilung qualifizierte Formel. 


RESUMEN 


Acerca del concepto de desarrollo económico 


El concepto acostumbrado de desarrollo económico consiste en la identi- 
ficación de éste con el acrecentamiento del rédito real «pro capite» (= a 
cabeza) de una colectividad. Aunque este concepto parece admisible de 
primera aproximación, nos deja él algo perplejos cuando demoramos sobre 
el sentido más interior del proceso de desarrollo económico. El rédito real 
pro capite presenta el inconveniente, el cual es por otra parte común a todos 
los términos medios, de ignorar el grado de dispersión de los réditos en 
torno de la media, y la naturaleza de esa dispersión. ¿Como puede entonces, 
nos preguntamos a nosotros mismos, un acrecentamiento del rédito « pro 
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capite » proporcionarnos una indicación de desarrollo, si no conocemos 
cuanto -difusos están los beneficios de dicho desarrollo? 

| Se sugiere, pues, calificar el concepto de rédito « pro capite », mediante 
la introducción de un indice que hace manifiestas las variaciones de la 
repartición del rédito. El porqué y el cómo debe y puede ejecutarse esta 
calificación, forma el objeto del escrito, el cual se divide en dos partes: la 
primera de ellas prevaleciendo en lo económico, y la segunda prevaleciendo 
en método estadístico. 

Desde un punto de vista económico y social, la calificación manifiéstase 
necesaria, en primer lugar por ser evidente que el progreso económico de un 
pais, tanto más grande será cuanto mayor es el número de las personas que 
se aventajan de ello, en segundo lugar porque un mejoramiento en la re- 
partición del rédito representa un factor favorable, y no desfavorable, según 
hay quienes opinan a menudo, para el proceso de desarrollo. Una persistente 
mala repartición del rédito, debemos añadir, crea dificultades de una natu- 
raleza peculiar en la balanza de pagos de los paises poco desarrollados, las 
que, por el contrario, son menguadas por una repartición mejor. 

El problema estadistico de la calificación se lo puede resolver mediante 
el cálculo de un indice que nos dé las variaciones de la repartición del 
rédito, y empleando por consecuencia este indice para la evaluación del 
indice del rédito real «pro capite». Si suponemos que lo optimo de la 
repartición del rédito es dado por la curva «normal», se trata de calcular, 
en los casos especificos, de cuanto la curva efectiva de repartición desvia de 
la curva normal. Para esta calculación se propone el empleo del indice chi 
cuadrado. 

Con motivo de aclarar el proceso que sugerimos, estúdianse los casos 
de los Estados Unidos de Norte América durante el periodo de 1935/36 - 1948, 
y Brasil durante el de 1934-1945. De este estudio se desprende que el 
indice de desarrollo económico durante los periodos mentados, se manifiesta 
diferente si acaso se aplique la fórmula corriente del rédito real pro capite, 
o bien la fórmola del rédito real «pro capite» calificado en base a las 
variaciones de la repartición del rédito. 


INFLUENCES REGULATING THE AMOUNT OF CURRENCY 
AND THE INSTITUTIONAL PROBLEM OF MONEY 


JACQUES RUEFF 


I. Measure of Total Demand. - II Credit and Discounting. - III. In- 
fluences Regulating the Amount of Currency. - IV. Inflation. - V. The 
Parable of the Dinner. - VI. The Equilibrium of the Balance of Payments. - 
VII. The New Commandment of Austerity. - VIII. The Institutional 
Problem of Money. 


On several monetary questions, I find a major difficulty 
in following the views of some very close friends of mine, whose 
ideas on other economic problems I fully share. 

These difficulties arise essentially from our different views 
with respect to the influences that determine the volume of 
money in circulation. 

The contrast is not a theoretical one only. Its importance 
was made quite clear during the discussions of a recent com- 
mittee of the O. E. E. C. on «internal stability ». The majority 
of my colleagues saw in a loan whose proceeds remain unspent 
a mechanical cause of deflation. They unreservedly espoused the 
theory so admirably expressed by KErxes in the parable of the 
dinner: « An act of individual saving means — so to say — 
a decision not to have dinner to-day... Thus it depresses the 
business of preparing to-day’s dinner without stimulating the 
business of making ready for some act of future consumption » (1). 
My own ideas, on the contrary, lead me to see in unspent savings 
an influence that tends to increase the quantity of money in 
circulation. 

The choice between the two theses entails important conse- 
quences both in the field of monetary theory and in that of 
concrete action. It helps, particularly, to delimit the tasks and 
the responsibilities that rest on Governments and on Banks of 
Issue in the fields of investments and currency. 


(1) P. 210 of the General Theory of Employment, Interest and Money. 
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For these various reasons, I have set forth in the following 
pages the essential elements of my position, so as to submit 
them for the consideration of those who hold different opinions 
on the same problems. 


I. - The |Measure of Total Demand. 


For the purpose of analyzing the influences that determine 
the volume of money in circulation, some fundamental notions 
should be recalled or more precisely defined. 

The general level of prices, in each market period, depends 
only on the ratio between total demand and the total value 
of supplies (1). 

When prices are free, no distinction need be drawn between 
the demand and the amount of purchases made. 

But the purchases made may be settled in cash or on credit. 

When cash payments are made, the money required for the 
payment can come only from a sale made by the purchaser during 
the same market period; from an excess of the creation, as 
compared with the destruction, of money effected for his account 
during the same period; or from a reduction, during the period 
elapsing between the opening and the closing of the market, 
of the cash balance he wishes to hold. 

This permits us to write: 

« The demand of an exchanger during a market period = 
the amount of proceeds from the sales he has made during that 
period, + the excess of the creation over the destruction of 
money effected for his account during that same period, — 
variations that have occurred, between the opening and the close 
of the market, in the cash balance he wishes to hold ». 

If we add, one by one, the analogous equations applicable 
to all participants in the market, we conclude that in each 
market period the total demand is equal to the total value of the 


(1) I have shown in my Théorie des phénoménes monétaires (Payot, 
1927, p. 72) and in my L'Ordre Social (2nd edition, Librairie Médicis, 1949, 
pp. 32-39) that the arithmetical average of all market prices, weighted by 
the quantities exchanged, is not affected by the distribution of total demand 
and depends only — all conditions as regards supply remaining the same — 
on the amount of total demand. This proposition has led me, since 1927, 


to use « total demand » as the essential instrument in the dynamic analysis 
of markets. 
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supplies, augmented by the difference between the variations, 
during the same period, in the quantity of money in circulation 
and the total amount of cash balances desired. 

This identity shows that the bulk of the demand, in each 
period, is provided by the value of the supplies. JEAN BAPTISTE 
Say’s famous Law of Markets is an approximate, and therefore 
inaccurate, expression of this proposition. In reality, total demand 
will deviate from the total value of supplies — and the general 
level of prices will vary — whenever there is a divergence 
between the variations, during the period under consideration, 
in the volume of the currency in circulation and the total amount 
of cash balances desired. 

The identity presented above is therefore a corrected version 
of the quantity theory of money. 


However, for its proper interpretation, an elaboration of 
the notion of the «cash balance desired » is indispensable. 

The « desired » cash balance is made up of all cash which 
its holder does not wish to replace by wealth of a non-mone- 
tary nature. 

Now, the quantity of money in circulation whose existence 
does not lead to any demand for non-monetary wealth can be 
divided into two fractions: that which is required for making 
settlements relating to transactions effected in the market, and 
that which individuals wish to keep to meet possible contingencies. 

The existence of cash balances which are indispensable for 
the settlement of previous transactions is the consequence of the 
fact that most settlement procedures — except for hand-to-hand 
payments of actual cash — entail delays of appreciable length, 
during which the sums in question no longer figure among the 
assets of the payer, and nevertheless do not yet form part of 
the assets of the payee. This is the case, particularly, when 
remittances are made by post, or payments are made by check 
or transfers. Money thus employed represents what accountants 
call sums «in transit ». Its amount determines, at each moment, 
the volume of money which would have been indispensable for 
the settlement of transactions already effected, if no sums of 
money were ever kept in reserve in view of possible needs. 
For this reason, it represents for us the amount of « necessary 
cash balances ». 

The total volume of necessary cash balances will obviously 
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depend on the settlement procedures actually used, on the volume 
of transactions to be settled, and on the general price level. 
If the community considered «revolves » in a regular way, the 
first of these factors will not change. Then the amount of the 
necessary cash balances will depend only on the movement of 
trade and on the price level. In all cases, the total amount of 
the necessary cash balances is mechanically determined by econ- 
omic and financial factors. 

With respect to the volume of «cash balances hoarded » for 
possible use, it depends to a large extent on the expectations 
entertained by the users of money as to the amount of their 
future needs. It is determined essentially by psychological factors. 

An important difference exists between hoarded and necessary 
cash balances. The former are found in cash-boxes or in purses. 
Hence, their existence and their amount are known to their 
holders, whereas the latter, being «in transit », are not apparent, 
except to accountants. 

« Necessary and hoarded cash balances», taken together, 
determine the amount of cash balances which their holders do 
not wish to replace by goods of a non-monetary nature. For this 
reason, we describe them as «desired cash balances » (1). 


The identity established above, which relates the difference 
between total demand and total supply to the difference between 
variations in the volume of currency in circulation and the total 
amount of desired cash balances, recalls the classical quantity 
theory. 

It differs from it, however, in substituting the notion of 
desired cash balances for that of the velocity of circulation of 
money. The following paragraphs will show that the former, 
though of a psychological nature, has a quality of economic 
reality which is entirely lacking in the purely arithmetical 
expression represented by the latter. 

Like the classical theory, our « quantity identity » does not 
permit us to localize the cause of inflationary phenomena either 
in the first or in the second member of the equation. All that 
it teaches us is that if one of them varies, the other will vary 
in the same proportion. 


(1) The theory of desired cash balances, the sum of necessary and 
hoarded cash balances, is expounded in detail in L’Ordre Social (p. 186 
of the 2nd edition). 
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Nevertheless, if we wish to avoid, in the case of this renewed 
form of the quantity theory, the error so often committed in the 
case of the old one, if we wish to prevent its being only a 
formal relation void of economic content, then we must penetrate 
into the mechanism by which the identity of the two members of 
the equation is, in fact, assured. This is what will be attempted 
in the following paragraphs. 


II. - Credit and Discounting. 


The preceding analysis is based on the hypothesis of imme- 
diate settlements. I am now going to inquire into the conse- 
quences of deferring payment, i.e., of credit. 

To sell on credit is to sell, not for immediate payment, 
but for a promise of payment at a later date, a promise which 
constitutes a claim to money. 

The claim permits its holder to demand from the debtor, 
on maturity, the payment of the sum stipulated, and if the debtor 
defaults, to have recourse to means of recovery provided by law. 

But the debtor can give only what he has. If he is unable 
or unwilling to reduce his cash balance, and if he does not expect 
to receive any money, he will honor his debt only if, when it 
falls due, he can sell goods of equal value: in other words, 
if he has at that date free capital assets in an equal amount. 

The creditor may, of course, hope that his debtor will have 
some windfall. But as a rule, he will accept deferred payment 
only if, when the debt is contracted, the debtor possesses the 
capital assets needed to assure its settlement. 

These assets may be expressly defined and immobilized, if 
the claim is secured. They are deposited in a suitable place, 
when the claim is a «warrant», or they may be blocked with 
a bank, if they are securities. In other cases, it may be a mort- 
gage which assures the existence and the conservation of the 
assets that guarantee payment. 

When the claim takes the form of a commercial bill, the 
«cause» of the claim is generally stated on the bill. It arises 
from the delivery of goods which will be kept among the assets 
of the debtor until the bill falls due and will represent, among 
these assets, the values that the debtor will realize for the 
liquidation of his debt. 

If the claim is not secured, it is the total assets of the 
debtor or debtors which guarantee its payment. 
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All the guarantee procedures that are in force in practice 
— and especially the acceptance — are for the purpose of assuring 
the creditor that assets are in fact reserved to meet his claim 
and will be available, when it falls due, to assure settlement. 

Thus, in almost all cases, under very diverse legal forms, 
the credit titles delivered in lieu of payment in a credit sales 
transaction, represent an asset, defined or undefined, kept among 
the capital assets of the debtor with a view to its incorporation 
in a productive process or for reasons of expediency, but which 
is destined to be sold when the debt will have to be paid. 

From this, it follows that a sale on credit may be considered, 
at the time when it is made, as an exchange between the thing 
bought and the wealth represented by the claim delivered in 
payment; that is to say, as a real act of barter. 


The subject of the investigations which follow is the very 
diverse repercussions that the postponement of payment is capable 
of having on the equilibrium of markets where goods are 
exchanged for cash. 

To simplify the analysis, we shall carry it out on the hypo- 
thesis of a situation in which the monetary stock of each indivi- 
dual remains constantly at the level of his desired cash balance, 
as a result of the fixity of the two magnitudes. 

If, on this hypothesis, all transactions were settled in cash, 
the demand of each individual, in every market period, would 
be of the same amount as the supplies he offers; otherwise, his 
actual cash balance would not remain at the level of his desired 
cash balance. 

If some transactions are settled by three-month bills, the 
situation must be examined at the time when the transaction 
occurs and at the time of its settlement. 

At the time when the transaction is effected, the supplier 
receives a Claim on the purchaser, but no payment. Since his 
actual cash balance is at the desired level, he cannot exercise 
a demand for anything. On his side, therefore, there has been 
supply without demand. 

Inversely, the purchaser has no payment to make. He there- 
fore has no need to supply anything in order to be able to demand. 

The conclusion of the transaction on the basis of deferred 
settlement thus gives rise, on the part of the seller, to” supply 
without a demand; on the part of the purchaser, to a demand 
unaccompanied by a supply. It therefore has no repercussion on 
the difference between total demand and total supply. 
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When the bill falls due, the debtor must settle with the 
seller. Since his actual cash balance is at the level of his desired 
cash balance, he must supply something on the market, of the 
same value as his debt — a supply which is not accompanied 
by any demand. 

Inversely, the creditor receives payment. If his cash balance is 
to remain unchanged, he must exercise a demand for a like amount, 
and thus he exercises a demand not offset by a supply. 

Thus, the settlement of the deferred transaction will, like- 
wise, not affect the difference between total demand and total 
supply. 

A sale on credit, therefore, does not in itself have any 
disturbing effect; nor does it have any monetary repercussions. 
It is only a transfer during the life of the credit — i.e., a loan 
made by the seller to the purchaser — of the purchasing power 
which the former would have acquired from the proceeds of the 
sale if it had been made for cash. 


But the seller may discount his claim. 

If he sells it to the holder of an existing cash balance — 
and this is the case when he sells it, directly or indirectly, on 
the money market, when the latter is understood to be composed 
generally of others than banks (in french: marché hors-banque) 
— the purchaser of the claim, if he wishes to keep his actual 
cash balance at the level of his desired cash balance, will have 
to supply something on the market. 

The seller of the claim, on his side, if he wishes to avoid 
an increase of his cash balance, will exercise a demand of the 
same amount. 

Thus, once again, discounting a claim by selling it on the 
money market — i.e., a discount «outside the banks» — does 
not affect the difference between total demand and supply, and 
has no monetary repercussions. It merely transfers the loan 
arising from the credit, from the seller to the purchaser of the 


claim. 


But the discounter may, directly or indirectly, transfer his 
claim to a bank (in french: escompte en banque). In that case, 
the situation is entirely changed. 

The bank enters the claim among its assets, and credits the 
seller with an amount equal to the price at which it purchased 
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the claim from the discounter. The liabilities of the bank are 
thus increased by the same amount (1). 

If the discounter is unwilling to enlarge his actual cash 
balance above the level of his desired cash balance, he will exercise 
a demand equal to the amount of the discount. 

Thus, at the moment when a credit transaction is followed 
by a discount at a bank, we have on the side of the purchaser 
— as in the previous case — a demand without supply, and on 
the side of the seller, a demand to the value of his supply. 
There will thus be a net increase, by an amount equivalent to 
the value of the transaction effected — hence, by the amount 
of the cash balances newly created — in the difference between 
total demand and total supply. 

When the credit becomes due, the beneficiary of the discount 
must repay the bank that made the discount. For this purpose, 
he must supply without demanding. From this it follows that 
the difference between total demand and total supply is reduced, 
by the increase of supply, to the extent that the difference between 
the total amount of actual cash balances and of desired cash 
balances has been reduced by reduction of the volume of money 
in circulation. 

Thus, when the total amount of desired cash balances remains 
unaltered, discounting at a bank creates a disturbance charac- 
terized by a demand not offset by a supply at the moment when 
the discount is granted, and by a supply not offset by a demand 
when the debt is settled. 


This disturbance, however, would not occur if the beneficiary 
of the discount were not to use the addition to his cash balances 
to exercise an additional demand on the market. 

This will be the case, especially, if the discounting should 
coincide with additional business — arising, for instance, from 
an increase in employment — which would increase, by that 
amount, the total sum of cash balances required for settlements 


(1) If the bank is a bank of issue, the discount entails no further 
consequences for it. If it is a commercial bank, not enjoying the privilege 
of issuing legal tender, it may rediscount such claims with the Bank of 
Issue in an amount representing a fraction, generally a small one, of the 
sum by which its liabilities have been increased. 

We shall not deal here with the consequences of such rediscounts, in 
order to avoid unnecessary complications. 
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to be made. It will also be the case if the discounting were to 
coincide with an increase of the same amount in hoarded cash 
balances. 

These two possibilities will thus affect in the same way, in 
the second member of the quantity equation, the total quantity 
of money in circulation and the total of desired cash balances ; 
the difference between them will remain unchanged. 

Thus, if discounting is not to cause a divergence between 
demand and supply, and therefore disturbance on the market, 
it is necessary and it is sufficient that the cash balances which 
it provides should be desired. 

What is true in the case of an increase of discounting is 
true also, mutatis mutandis, for a reduction, by reimbursement, 
of bills previously discounted. 


The preceding analysis allows us to penetrate further into 
the «miracles of credit». 

The surprising feature, in the conclusion that has just been 
formulated, is that the discounting of a claim by a bank will not, 
if the money supplied by the discounting operation is «desired », 
increase total demand, even when the beneficiary of the discount 
uses the money he has obtained to exercise a demand on the market. 

But to say that an additional sum of money is «desired » 
amounts to saying that, somewhere, one of the users of the mone- 
tary stock — who, as a general rule, is not the discounter — 
has increased, either the amount of his hoarded cash balances, 
or of the cash balances required by the settlements he has to make. 

Now, all «hoarding» represents, to the extent of the amount 
involved, a postponement of re-spending; that is to say, it repre- 
sents a supply — that which provided the hoarded money — 
not offset by a demand of the same amount. 

Likewise, any increase in «necessary cash balances)» reveals 
an increase in the quantity of money «in transit» for purposes 
of settlement. Now, money «in transit» is money which has 
been remitted by the purchaser, but not yet received by the seller. 
The purchaser obtained this money by supplying something. 
Other things being equal, he has therefore effected a supply and 
a demand of the same amount on the market. But on the hypo- 
thesis that all transactions are settled by cash payment, the seller 
will be able to exercise a demand equal to his supply only when 
he will have received the money remitted to him. He therefore 
consents to a delay in the re-spending of a like amount. 
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Thus, the fact that additional money is desired — either to 
increase hoarded cash balances, or to increase necessary cash 
balances — reveals the fact that some participant in the market 
has brought about, to the extent of the amount involved, a supply 
unmatched by a demand. 

This fact is often obscured by the circulation of money. 
It is indeed true that the postponement of re-spending ceases as 
soon as a part of the cash balances ceases to be «hoarded » or 
«necessary ». Then this part of the cash balance is handed over to 
the seller. But if this part of the cash balance is still «desired », 
this means that some other participant in the market has increased 
his cash-balance requirements for the purpose of hoarding or 
settlement, and has thereby taken the place of the one who no 
longer desires some parts of his cash balance. 

Thus, in a given market, the volume of postponements of 
re-spending — that is to say, of supplies not offset by demands 
of equal value — is always identically equal to the total amount 
of the desired cash balances. 

It will be readily understood that the existence of these 
supplies not offset by demands, gives rise to the possibility of 
allowing, to the extent of the amount involved, a power to 
demand unaccompanied by supply, without giving rise to any 
disturbance; it is this power to demand which is given to those 
who discount bills with a bank, for the whole period the bills 
are outstanding. 

But, in the phenomenon of discounting, there is no link 
between the persons who borrow and those who lend. The borro- 
wer is the debtor responsible for the discounted bill. The lender 
is the changing person who keeps among his assets the money 
arising from the discount, either as a hoarded cash balance or 
because, having sold non-monetary goods, he is waiting for 
the settlement. 

If the money arising from the discount were undesired, or 
if it should become so before the discounted bill falls due, the 
postponement of re-spending would cease. Then, if the discounted 
bill were to remain outstanding, the. demand - without - supply 
which results from it would no longer be offset by the supply- 
without-demand resulting from the holding of desired cash 
balances. The discounting would bring about, either an enlarge- 
ment of the volume of transactions, or a price rise, until such 
time as the money, no longer desired, is absorbed by the resulting 
enlargement of necessary cash balances. 
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The need for money creates, therefore, a possibility of making 
loans. But this possibility is strictly limited to ti. amount of 
the cash reserves actually desired. The corresponding possibility 
of making loans will apply to long-term loans or to short-term 
loans according to whether the need for cash balances is per- 
manent or temporary. This is how it becomes possible to lend 
at long term, without adverse consequences, the counterpart of 
that residue of the circulation which is regarded as incompressible. 

The mystery of credit is thus dispelled. 

If the desire for money opens up a possibility of lending, 
this is because it reflects the decision of the person desiring 
the money to postpone its re-spending. 

But if we wish to avoid the disorders arising from demands 
that are not offset by supplies — that is to say, the disorders 
from inflation — it is essential that the amount of loans made 
by way of bank discounts should never exceed the amount of 
desired cash balances, and, in particular, that it should be 
possible to reabsorb without delay discounts corresponding to the 
issues of money that have ceased to be desired. 

This is why the central problem of monetary policy is that 
of maintaining, at all times, the volume of currency in circula- 
tion at the level of the total amount of desired cash balances. 

We must now inquire by what methods this can be assured. 


TIT. - Influences Regulating the Amount of Currency. 


It would seem to be generally admitted in our contemporary 
world that it is the monetary authorities who have the respons- 
ibility of watching over the quantity of money in circulation. 

In France, a «Council of Credit» fixes the discount ceilings 
of the banks. In the United States, the monetary authorities 
alter the reserve percentages that the banks are required to keep. 
Everywhere, banks that create money are subject, by measures 
of law or of practice, to the wishes of the authorities who are 
responsible for credit policies. 

Such institutional measures are only the reflection of the 
views, almost unanimous, of contemporary economists. These 
views are strongly expressed by Lord KEYNES in his General 
Theory of Employment, Interest and Money. 

In his opinion, the quantity of money in circulation is, in 
the hands of the monetary authorities, nothing but an instrument 
for directing economic activity. «If we are to control the activity 
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of the economic system», he says, «by changing the quantity 
of money...» (p. 172). 

And further on: 

«The quantity of money», he says, «is not determined by 
the public. All that the propensity of the public towards hoarding 
can achieve is to determine the rate of interest at which the 
aggregate desire to hoard becomes equal to the available cash» 
(pom); 

I do not contend, by any means, that the monetary authori- 
ties are, under all circumstances, incapable of influencing the 
quantity of currency in circulation. I can even imagine monetary 
systems under which they might have an absolute control over 
its issue. But I think that under the systems existing in Western 
Europe and in the United States, the users of money, by fixing 
the amount of their individual cash balances, exert a great 
influence on the total quantity of money in circulation, and that 
if their wishes in the matter can be frustrated, this is possible 
only in a certain direction and only when certain very special 
circumstances are realized. It seems to me, in addition, that by 
failing to state these conditions and by accepting the proposition 
that, under all circumstances, the quantity of money depends 
solely on the market authorities, an omission is made which 
entails very serious consequences, both in the field of economic 
theory and in that of techniques capable of assuring the stability 
of prices. 

My conviction is based on factual and on theoretic consi- 
derations. 

First of all, I have the evidence of experience. As a member 
of the General Council of the Bank of France from 1936 to 1939, 
then as its Deputy Governor, I have often seen the Bank of Issue 
worried by variations in the currency circulation and trying to 
check them. I have found that, generally speaking, these varia- 
tions conformed only in a small degree to its wishes. I seldom had 
the feeling that the Bank of Issue «caused variations » in the 
quantity of money. 

As Director of the French Treasury (Mouvement Général 
des Fonds), I have known periods of deficit in which the circu- 
lation increased, and others, with an equal deficit, in which the 
circulation declined, without the authorities having taken any 
pains to bring about such movements and in spite of their efforts 
to thwart some of them. 

The quantity of money in circulation is never anything but 
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the total of the cash balances that all users of money keep in 
their tills or their note-case. Has it ever happened that any one 
of them has been prevented from increasing his cash balance 
when he wished to increase it, or from reducing it when he 
wished to reduce it? 

The infailible method at the disposal of each of us, when we 
wish to increase our cash balance, is to buy less or to sell more 
— and if we wish to reduce it, to buy more and sell less. 

If this is so, it means that each of us, in fixing the amount 
of its supplies or demands on the market, affects the volume of 
money in circulation, notwithstanding the wishes of the Issue 
Authorities except for special circumstances of which I shall speak 
further on. 

The important thing that should, first of all, be ascertained 
is the mechanism through which the wishes of individuals affect 
the quantity of money in existence. 


In attempting to do so, I shall study the mechanism through 
which the monthly variations in the monetary circulation are 
brought about. It is known that in all our countries this circul- 
ation increases regularly towards the end of the month and 
declines when once the period is over. It seems that the Bank 
of England brings about these variations systematically by the 
sale and purchase of Treasury bills on the market. The varia- 
tions in the volume of money in circulation thus brought about, 
by occurring ahead of needs, tend to avoid the variations in rates 
which these needs would otherwise cause. In France, since a 
recent date, the Bank of France can have recourse to the same 
practice. But previously, it did not do so, and yet the rhythm 
of the monthly variations occurred none the less, with the same 
amplitude and strict regularity, though no one made it his bus- 
iness to provoke them. 

The very regularity of these variations suffices in itself to show 
the existence of a well defined «mechanism.» It is its nature 
that I propose, in the first place, to investigate. 

In order to analyze simply the process by which individual 
needs affect the quantity of money in circulation, I shall take 
the case of an isolated economy, i.e., one without international 
trade, and revolving, at the outset, in a regularly recurring 
way. The money, assumed to be inconvertible, is provided by the 
discounting of commercial bills or Treasury bills, each of the 
pills on maturity being replaced by a renewed bill of equal value. 
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I shall also assume the existence of a money market — a 
market composed of others than banks — on which the bills are 
bought and sold for money. I know that, in certain periods, this 
hypothesis did not correspond with reality. But the absence of 
a market composed of others than banks was due more to the 
state of the public finances than to permanent structural modif- 
ications. To have a market, there must be sellers and buyers. 
The permanent presence of a buyer willing to absorb all the money 
offered on the market evidently tends constantly to bring the 
market to the Bank, and' therefore to cause the disappearance of 
a market composed of others than banks. But if this special 
circumstance is weakened or disappears, a market composed of 
others than banks will tend to reappear, if, at first, only timidly 
and partially. 

Toward the end of the month, the debtors, foreseeing the 
maturity of their obligations, wish to increase their cash holdings. 

For this purpose they have no other resource than that of 
supplying without demanding. 

The additional supplies, or the diminution of demands, cause 
prices to fall on the markets where they operate. Now, these 
additional supplies or diminutions of demands may concern, either 
short-term bills (drafts or Treasury bills) or other forms of 
wealth (real wealth or long-term claims). 

In the former case, the fall in the price of short-term bills 
is reflected in a rise in the rate of interest on the money market. 

To simplify the analysis, I shall assume that the additional 
supplies and diminutions of demand are distributed over all 
market items in the same manner as are total supply and demand. 
This would be the case, especially, if every part of supply or 
demand were made up of an assortment of items having the 
same composition, for all the suppliers or demanders, in the 
market. 

Then the excess of supplies and the restrictions of demands 
would entail simultaneously, and in a definite ratio, a rise in 
the short-term rate of interest and a fall in the general price 
level. The two movements would be indissolubly connected, as 
a consequence of the excess of supplies and the restriction of 
demands envisaged. 

In practice, it may not work out this way. The excess of 
supplies or the restriction of demand will generally affect, in 
the first instance, the money market, which is more sensitive 
than the markets for real wealth or of long-term claims. But 
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it can be shown that if one of the movements — either that of 
interest rates or of prices — occurs separately, it will have a 
tendency to draw the other after it. 

The rise of short-term interest rates, for instance, should it 
occur without any change having taken place in the demand 
for real wealth, will make it advantageous to sell for cash under 
a repurchase agreement, and to invest in the money market, until 
the date of the settlement, the price of the purchase. This will 
lead to a fall in spot prices. 

Inversely, the fall of spot prices, should it occur without any 
change having taken place in the demand for short-term bills, will 
make it advantageous to join a purchase for cash with a sale 
for future delivery, and to discount in the money market bills 
obtained from the sale, for the settlement of the purchase. And 
this will lead to a rise in interest rates on the money market. 

If, under the existing systems, there were not enough short- 
term bills to provide, through discounts, the additional desired 
cash balances, then the prices of futures would rise relatively 
to spot prices. This would deflect supplies from the spot market 
to the market for futures. This, in its turn, would give rise to 
the additional bills required for providing the additional desired 
cash balances. 

Thus, in all cases, desire for additional cash balances will 
tend to lower prices and raise short-term rates. 

It is obvious that these results will occur only if «all condi- 
tions remain equal, » and that if any special cause, such as the 
expectation of a price rise, should interfere, the fall in prices 
might be excluded, and only the rates would rise. 

If, under a system working smoothly and without friction, 
the amplitude of the two connected movement would depend only 
on market conditions, in practice it will vary according to the 
nature of the initial impulse — supply of real wealth or supply 
of bills — and according to the degree of sensitiveness of the 
various markets. Generally speaking, the money market will be 
the first to be affected. 

But the two movements — the movement of prices and the 
movement of interest rates — whatever be the ratio between 
them, will combine to provide, through the mechanism expounded 
below, the additional desired cash balances. 

The fall in prices will reduce the amount of cash balances 
needed for the settlement of transactions. By so doing, it will 
set free the money required to provide additional cash balances. 

8 
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Should the rate on the money market, in spite of its rise, 
remain below the discount rate, then the additional desired 
cash balances will be supplied by reduction of necessary cash 
balances consequent on the fall of prices. 

But if the market rate is, around the middle of the month, 
generally lower than the discount rate, the rise in the former, 
toward the end of the month, will have the effect of bringing 
it closer to the latter. 

Now, as soon as the former attains the level of the latter, it 
ceases to rise, and the Bank of Issue «takes » — directly or 
indirectly — all the bills offered for which there is no demand 
at that rate on the market. 

But whenever a bank buys a bill it creates money. 

From this, it follows that, as soon as the market rate has 
hit the level of the discount rate, the additional cash balances 
which are still desired are provided entirely by the money created 
in exchange for the bills sold to the Bank. The fall in prices 
ceases, at the same time as the rise in interest rates. 

The sooner the market rate reaches the level of the discount 
rate — or, to state it otherwise, the closer the latter is to the 
former — the quicker the process of monetization comes into play, 
and the smaller will be the price fall consequent upon a like 
increase of desired, cash balances. 


When settlement day has passed, the inverse phenomenon 
comes into play, but in a manner which makes it a little more 
complex. 

In such cases, the fact of a diminution in the payments to 
be effected makes some parts of cash balances undesired. Their 
holders have then only one means of getting rid of them: namely, 
that of demanding without supplying. 

As has been shown above, their demand may affect the short- 
term bills market or the market for other forms of wealth. 

But each day, as a result of the maturing of bills previously 
discounted, bills created for renewal — we are assuming that 
the economy revolves in a regularly recurring way — have to 
be discounted. 

Now, during the month-end market sessions, as long as 
additional cash balances were desired, the renewal bills offered 
on the market were brought «to the bank » to be monetized there. 

The additional demand for bills on the money market reduces, 
by a corresponding amount, the amount of bills discounted by 
the banks. 
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But each time that a discount made by a bank is replaced 
by a discount made by someone other than a bank, the quantity 
of money in circulation is reduced by that amount. 

As long as the total demand for bills remains lower than 
the supply of bills on the market, the market rate will remain 
at the level of the rate of discount. 

AS soon as, at a market session, the demand for bills exceeds 
the amount of the previous discounts becoming due, and therefore 
the amount of the renewal bills presented on the market, the 
demand for bills will exceed the supply. The total volume of 
renewal bills will be sold on the market, but it will not suffice 
to reabsorb the whole of the undesired cash balances. 

Then the market rate will fall below the rate of discount 
and the level of spot prices will begin to rise. 

From this moment on, it is through the increase of cash 
balances necessary for the settlement of transactions that the 
residue of cash balances remaining undesired will be absorbed. 

This shows that in the absence of resales, on the market, 
of unmatured bills, i.e., of open market operations, the amount 
of the maturities of bills previously discounted constitutes, at 
each market session, the limit of possible reabsorption of un- 
desired cash balances. 

It is to assure a minimum of daily maturities, and thereby a 
minimum of elasticity in the currency circulation, that most 
monetary systems have been led to limit the duration of bills 
accepted for discount. 

However, it may happen that the discount rate is fixed at 
so low a level that it is constantly below the equilibrium rate, 
in the market exclusive of banks. 

In such a case, there is a constant flow of discounting at 
the bank, and a constant increase in the quantity of money in 
circulation. 

But the existence of undesired cash balances increases spot 
prices relatively to the prices of futures. This deflects offers from 
the futures markets to the spot markets and leads to the reduction 
of commercial portfolios, which is characteristic of all inceptions 
of inflation. 

Now, every substitution of a spot sale for a futures sale leaas, 
if the bill relating to the futures sale was discounted by a bank, 
to the payment of the matured bill, and therefore, by a corre- 
sponding amount, to the reabsorption of money. 

This shows that in all those cases in which discounted bills 
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represent real wealth, which can be sold for spot as well as 
for future delivery, a lasting inflation is not possible. The inflat- 
ionary process can develop only during the intermediary period 
which separates the disturbance from the displacement that tends 
to correct it. The sooner the latter follows the former, the less 
extreme will be the disturbance, and the more rapidly will equi- 
librium bg reestablished. 

And here let it not be said that the mechanism of creation 
and reabsorption of money we have just analyzed is purely theo- 
retical. All market operators know how sensitive rates are, and 
how quickly they react to the influences affecting them. 

In practice, it is true, appearances are complicated by the 
interference of several mechanisms which have their point of 
departure or arrival not only in money, but also in international 
exchanges or in the production and consumption of gold. We 
shall present a brief summary view of this matter in our section 
on the equilibrium of the balance of payments. 

However, in the monthly variations of the quantity of money 
in circulation, the variation in desired cash balances is, generally 
speaking, the dominant causal factor. The switching of demands 
for discounting either toward the non-bank market or toward 
the banks, according to whether the providing of money is greater 
or less than the total amount of desired cash balances, offers a 
very clear confirmation of the preceding analysis. 

It shows that the discount rate is, in a certain sense, the 
threshold beyond which increases in desired cash balances are 
met by the creation of new money rather than by the lowering 
of prices, and that the nearer the discount rate is to the market 
rate, the better chance there is that the general price level will 
be stable. 

The convertibility of notes into gold or into foreign bills 
complicates the mechanism, by adding to variations in the general 
price level the possibility of variations in monetary reserves. 
Here again it is in the section dealing with international exchan- 
ges that we shall indicate the consequences of the option to 
which this gives rise. 


IV. — Inflation. 


The preceding analysis throws light on the mechanism of 
inflation. 


The state of deficit is characterized by the existence of de- 
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mands that the would-be demander cannot or will not cover by 
supplies of an equal amount, nor by reducing his cash balances. 

He tries to procure resources by offering on the market 
securities — generally Treasury bills — which he undertakes to 
redeem at maturity. But when he does not have the resources 
necessary for such redemption, the arrival of the due date forces 
him to offer only a renewal bill, in the same amount as that 
which has fallen due, which is added to those arising from the 
current deficit. 

Thus, the volume of bills offered on the market will increase 
steadily. There will therefore, necessarily, come a moment, at the 
beginning of a deficit period, when the market’s capacity to 
absorb Treasury bills will be exhausted. 

At this moment, in order to avoid suspending payments, the 
State, by measures of law or administration, compels the banks, 
and especially the Bank of Issue, to take all bills offered that 
are not demanded by the market. 

But in taking the undesired Treasury bills, the banks create 
additional cash balances which, if all conditions remain un- 
changed, are undesired. Then the process of reabsorption, 
described in the preceding section, comes into play. 

The holders of undesired cash balances exert a demand for 
additional bills. Market rates fall, as is observed at the beginning 
of all periods of inflation. It is the well-known circuit pheno- 
menon, by which the volume of Treasury bills absorbed by the 
market keeps on increasing as the deficit increases. 

But, generally speaking, the additional demand for bills 
amounts to only a fraction of the deficit; therefore, should the 
deficit continue, the supply of claims, on the market outside of 
the banks, rapidly exceeds the demand. As soon as this is the 
case, the rate in the market outside of the banks «sticks» to 
the discount rate, and, as has been noted in all countries where 
there is a permanent deficit, the market outside the banks 
disappears. 

That portion of the bills arising out of the deficit which is 
not taken up by the market is taken by the banks. The holders 
of undesired cash balances thus created, not wishing to hold 
claims, demand real wealth: goods or services. 

Spot quotations rise relatively to futures quotations. Sales 
of futures diminish. 

Here again experience confirms the theory with great rigor. 
At the beginning of every period of inflation, we observe a 
characteristic diminution of all commercial portfolios. 
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The disadvantageous character of sales of futures leads to 
the repayment of all bills susceptible of being repaid; i.e., of all 
those with regard to which the debtor enjoys a real option as 
between a spot transaction and a futures transaction. 

But the repayment of a bill previously discounted at a bank 
leads to the reabsorption of money, and therefore to a reduction 
in the amount of undesired cash balances. It thereby suppresses 
or reduces the inflation by a corresponding amount. 

The process of shifting offers of real wealth from term to 
spot transactions may be accelerated and amplified by raising 
the rate at which the bank take bills for discount. 

We have seen, indeed, that as soon as the supply of bills 
permanently exceeds the demand in the market outside of the 
banks, the market rate gets to be on a level with the discount 
rate. By raising the latter — generally by raising the rate of 
the Bank of Issue — the cost of discounting is increased (1). 
This induces the holders of the wealth — which is to be used either 
for transformation in a productive process or as inventories — 
to sell this wealth for cash rather than on account, and therefore 
to repay at maturity the bills that represented this wealth. 

If the Bank of Issue always had among its assets, as a 
counterpart of the money it creates, some assets which could be 
sold on the market at the price at which they had been monetized, 
all undesired cash balances could be reabsorbed. There could 
be inflation only to the extent that, and during the periods in 
which, the mechanism of reabsorption would not have been 
operating. 

This would be the case, in particular, if the Treasury bills 
were only an anticipation of fiscal receipts expected from the 
sale of public services. All the Government would then have to 
do would be to advance the date fixed for the collection of its 
taxes, or to induce tax-payers to pay in advance — as is now 
done in France and in other countries — by abatements on the 
amount of advance payments. Then the repayment of bills prev- 


(1) It is this rise in the discount rate, generally occurring when the 
rate outside of the banks «sticks » to the discount rate, that leads people 
to consider inflation periods as periods of dear money. It is evident that 
during such periods the additional demands exercised by the holders of 
undesired cash balances are directed more toward real wealth than toward 
short-term claims. Then the inverse solidarity of price movements and move- 
ments of interest rates, discussed in the previous section, may be affected. 
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lously discounted would assure the reabsorption of cash balances 
no longer desired. Then all inflation could be avoided. 

But what characterizes a state of deficit is the fact that a 
Treasury bill is only in appearance a claim. The issuer has no 
option as between repayment or renewal. Every demand for 
repayment compels him only to increase, by a corresponding 
amount, his offers of bills on the market. 

Consequently, as soon as all the true claims that have been 
discounted have been reimbursed, or rather as soon as that 
portion of these claims for which the debtors have a true option 
as between reimbursement and renewal is exhausted, the mech- 
anism which tends to reabsorb undesired cash balances becomes 
inoperative. Their holders, in order to get rid of them, exercise 
a demand for real wealth without their demand leading, through 
the rise of spot quotations relatively to futures quotations, to 
the supply of such real assets on the market. 

Then, as the result of the excess of total demand over the 
total value of supplies, the general price level begins to rise. 
This rise of the price level, by increasing the volume of cash 
balances needed for the settlement of transactions, absorbs the 
quantities of non-reasorbable money arising from the discounting 
of undesired fictitious claims. 

A state of inflation exists. 

From this point on, all increases in the discount rate are 
powerless to cause the substitution of spot sales for futures. Such 
increases act only to the limited extent to which it may increase 
the demand for claims on the part of holders of undesired cash 
balances. 

Moreover, the expectation of a price rise maximizes the 
desire to accumulate inventories, and therefore to discount for 
speculative purposes. It intensifies the demand for real assets, 
but at the same time discourages the supply of such assets. It 
tends therefore to intensify inflationary pressure. 

Against this pressure, monetary maneuvers are practically 
useless. 

Thus, for a state of inflation to develop, it is not sufficient 
that the quantity of money in circulation should exceed the 
total amount of desired cash reserves; it is also indispensable 
that this money should be issued against securities that are not 
redeemable on maturity, i.e., against fictitious claims. 

As long as there exists among the assets of Banks of Issue 
a crust of securities representing values that can be sold for 
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cash as well as on account, i.e., true values, the surplus money 
will tend to be reabsorbed as a result of the compression of com- 
mercial portfolios. But as soon as these portfolios have fallen 
to a level below which they cannot go — the bills composing them 
having been issued solely with a view to encashment, or being 
capable only of renewal, and not of repayment, because the 
debtor does not possess capital assets — then there is no influ- 
ence which is capable of reabsorbing the undesired cash balances. 

Then, money is no longer anythings but a nominal token, 
with no counterpart of equal value. Its quantity no longer 
depends on anything but the deficit and the demand by savers 
for the bills representing the deficit. All «mechanisms» are 
blocked. 

It is from this moment only that we have the situation 
implicitly admitted into the whole Keynesian construction. It 
is then, only, that the mechanism described in the General 
Theory becomes an exact image of reality and at the same 
time full validity is given to the prescription for economic and 
monetary policy proceeding from that theory as the sole means 
for controlling inflation. 


V. — The Parable of the Dinner. 


For the matter with which we are dealing, the parable of 
the dinner has extreme theoretical importance. Now, the preced- 
ing analysis throws new light on it. 

«An act of individual saving means — so to say — a 
decision not to have dinner to-day... Thus it depresses the busin- 
ess of preparing to-day’s dinner without stimulating the business 
of making ready for some act of future consumption » (General 
Theory of Employment, Interest, and. Money, p. 210). 

The thesis could apply only -— this goes without saying — 
to savings which remain unspent. But even in this narrow form, 
it cannot be regarded as entirely correct. 

An individual act of saving, which reflects the decision not 
to dine today, entails, if it is not followed by any additional 
investment, an increase of «hoarded cash balances». It thereby 
sets in motion the regulatory process described above. 

As long as the rate in the market outside of the banks has 
not attained the level of the discount rate, there are indeed sup- 
plies without demands. The reduction of the volume of transac- 
tions or the price-fall resulting therefrom reduces the «necessary 
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cash balances» and thereby releases the desired additional 
amounts of money. The parable of the dinner gives an accurate 
description of reality. 

But as soon as the market rate hits the level of the discount 
rate — and, in fact, since one is always close to the other, this 
happens quickly — the mechanism becomes very different. 

Debtors on matured bills previously discounted in the market 
outside of the banks are led to discount renewal bills «at the 
bank ». 

Now, discounting at a bank represents supply outside of 
the market. The purchase of bills to which it gives rise is made 
not against funds already in existence, but against money newly 
created. 

As for the bill discounted — unless it be a Treasury bill 
issued to finance a deficit — it represents values included among 
the assets of the debtors, at some point of the economic circuit. 

Everything proceeds as if the decision not to dine today had 
led to placing in reserve outside the market, among the assets 
of the banking system, wealth equivalent to that whose consump- 
tion is deferred by the refusal to dine. 

In exchange for this wealth, the discounting bank has del- 
ivered a deposit receipt, which constitutes money. By so doing, 
it has increased the quantity of existing money and has provided 
the additional cash balances desired by the economic subject 
who renounced his dinner. 

Thus, the act of saving will not have generated depression. 
By increasing the amount of desired cash balances, it will ac- 
tually have opened, in the assets of money-creating banks, outlets 
of an equal amount. The latter will have, as counterpart, an 
equivalent increase of wealth as inventory or kept within the 
productive process with a view to future consumption. 


Inversely, at the time when the investor decides to dine, 
he will reduce the amount of his desired cash balance by the 
price of his meal. Through the regulating mechanism analyzed 
above, the quantity of money in circulation will tend to diminish 
by an equal amount. This diminution will result from the repay- 
ment of a bank discount which has matured, either through 
its replacement by a discount effected outside the banks, or by 
the substitution of a cash sale for a sale on account. 

In the first case, the bill which renews the matured one will 
have been sold on the market, while that which it replaced was 
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held, outside the market, among the assets of the money-creating 
bank. The total supply of non-monetary wealth — which includes 
claims representing real wealth as that wealth itself — will be 
increased by a corresponding amount. 

In the second case, the substitution of a cash transaction 
for a sale on account will compell the purchaser to repay the 
matured bill, and therefore to sell on the market the resources 
that were its counterpart among his assets. The repayment of 
the bill discounted at the bank reduces by that amount the 
quantity of money in circulation. 

Everything proceeds as if the saver, when deciding to dine, 
had induced some one of the users of money to withdraw from 
the vaults of the bank the wealth that had been deposited there 
when he missed his meal, so as to offer it for sale on the market. 
To obtain this wealth, he presents the deposit receipt which 
constitutes the money created at the time when the saving was 
made. 

Thus, the decision to dine creates no more disturbance than 
did the decision not to dine. It only brings back on the market 
wealth which had been put aside to meet such a contingency, 
while it destroys the monetary tokens by which that wealth 
had been represented. 

This same analysis holds good, mutatis mutandis, for an act 
of saving that consists in the conservation of the proceeds of 
an unspent loan, and for the act of investment or consumption 
that its utilization entails. 

In the special case in which the borrowed wealth consists of 
gold previously hoarded, the working of the mechanism is even 
more directly perceptible. If it is the State that borrows, it gives 
the lender a loan certificate and remits the gold to its Bank of 
Issue. The latter, in turn, opens for the State a credit of an equal 
amount (1). 

As long as the proceeds of the loan are not spent, the State 
increases, by a corresponding amount, the cash balance that it 
holds. There is, therefore, no effect on total demand. 

When the State uses the resources obtained from the loan 
to exercise a demand, the increase in demand resulting therefrom 


(1) If the holder of gold had been paid in money, the option would be 
the same: maintenance of an increased cash balance as long as the proceeds 
of the sale of the gold were not spent, or an increase of demand tending to 
reduce the quantity of money in circulation afterwards. 
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tends to bring about, through the mechanism just described, a 
reabsorption of money, i.e., an offer, on the market, came alent to 
the wealth which represented: in the portfolio of the issuing banks, 
the counterpart of the money reabsorbed. 


VI. — The Equilibrium of the Balance of Payments. 


The preceding analysis enables us to describe more accurately 
the mechanism that tends to assure equilibrium in international 
obligations. By showing the limits of this mechanism, it rectifies 
the over-simplified picture that is generally given of it. 

To simplify the exposition, I shall assume that gold is 
concentrated among the assets of the banking system and cannot 
be withdrawn therefrom — except for making foreign settlements. 
I shall also suppose, as in the previous sections, that for each 
participant in the market, his actual cash balance is at the level 
of his desired cash balance. 

If, at a given market session, the balance of international 
payments is in deficit, this means that the amount of settlements 
to be made to foreign countries exceeds that of the settlements 
expected from such countries. 

The purchase of the means of transfer necessary for settling 
the deficit is effected at banks, and therefore outside the market. 
It entails a twofold consequence : 

With respect to total market equilibrium, it gives rise to a 
supply without a demand, since the individual seeking gold or 
foreign exchange must, in order to secure them, offer on the market 
either real wealth or claims, but he exercises outside the market 
the demand which is the counterpart of this supply; with respect 
to money, it gives rise to the reabsorption of the quantity of 
money brought to the bank in exchange for the gold or foreign 
exchange requested. 

The supply-without-demand causes a fall in prices if it 
involves real wealth; it raises interest rates if it involves claims. 

If we admit, as in the preceding sections, that the two 
movements are indissolubly associated, they may bring about all 
or some of the three following reactions: 

a) Increase of exports resulting from the fall of domestic prices 
relatively to foreign prices. Now, the foreign purchaser, in order 
to settle for his purchase, makes a supply on his own market. 
His action therefore gives rise to a demand-without-supply, which 
reestablishes total market equilibrium, while the settlement for 
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his purchases tends to bring the actual circulation back to the 
level of the total amount of desired cash balances; 

b) Increase of the domestic output of gold, resulting from the 
fall in the cost of production of an article — gold — which is 
the only one on the market that is sold at a fixed price to the 
Central Bank. Now, the sale of gold to the Central Bank is a 
sale outside the market, whereas the purchase of the services that 
produced the gold is made on the market. The resulting demand- 
without-supply itself tends to reestablish total market equilibrium 
and to bring the actual circulation back to the total level of the 
desired cash balances ; 

c) Increase of discounts at the banks, as soon as the market 
rate reaches the level of the discount rate. This increase in dis- 
counts at the banks means, for the discounter, the return of 
the new monetary units that were created as the reception of dis- 
counting by the banks. Since his desired cash balance is assumed 
to be at the level of his actual cash balance, he increases his 
demand on the market by a corresponding amount. 

The resulting demand-without-supply reestablishes the total 
market equilibrium, while the creation of new money brings the 
actual circulation back to the total level of desired cash reserves. 

This third procedure has the effect of replacing, in the 
balances-sheet of the banking system, some gold or foreign bills 
by short-dated paper in terms of local currency. It reduces, by 
a corresponding amount, the percentage of cover for the currency. 

It is indeed by means of one of these three procedures that 
the regulating mechanism will reestablish the equilibrium of 
the balance of payments. The first two will establish a condition 
of regular recurrence, and therefore one which is capable of 
lasting indefinitely ; the third will progressively reduce the reser- 
ves of the banking system. 

Now, the degree of switching from one to another of these 
three possible procedures will depend on the elasticity of exports, 
the domestic cost of producing gold, and on the position of the 
discount rate relatively to the rate outside the banks. 

Everything takes place as though the means necessary for 
the reestablishment of equilibrium could be drawn from three 
distinct sources: foreign trade, gold buried in the ground, gold 
and foreign bills buried in the reserves of the banking system. 
Access to each of them is gained over a threshold placed at a 
certain level. It is the first one to be reached which provides, 
in fact, the resources which will reestablish equilibrium. 
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If we assume that the cost of newly-extracted gold is high, 
the choice between the reestablishment of equili\ ium by an 
increase of exports or a reduction of imports, on the one hand, 
or by drawing on convertible reserves, on the other, will depend, 
other things being equal with respect to the elasticity of inter- 
national transactions, on the level of the discount rate relatively 
to the rate outside the banks, at the particular point of time 
under consideration. 

This shows the importance of the level of the discount rate. 
By moving it away from the rate outside the banks, we raise 
the threshold which allows recourse to the reserves of the Bank 
of Issue. We thereby increase the chances of reestablishing equi- 
librium in international transactions. 

We see, at the same time, that the deficit, which creates 
undesired cash reserves, by making the market rate «stick» to 
the discount rate in the banks, gives immediate access to the reser- 
ves of the banking system for reestablishing equilibrium in interna- 
tional transactions. It thereby practically excludes all possibility 
of reestablishing this equilibrium by increasing exports or reduc- 
ing imports. 


VII. - The New Commandment of Austerity. 


Our fathers would have been very much astonished had they 
been told that it might be their duty, one day, not only to reduce 
their expenditures to the level of their resources, but not to spend 
the money they had laboriously earned. 

Such a commandment would have been inconceivable to them. 

As a rule, their monetary resources arose from the sale of 
wealth of equal value. The demand which they exercised in using 
these resources was justified economically, as well as ethically, 
by a contribution of equal value that they had made to the 
market, and therefore could not cause a disturbance of any kind 
in that market. 

If the resources by mean of which they exercised their demand 
arose, not from a sale of real wealth or of claims on the market, 
but from a discount which the prevailing level of rates had 
brought «into the banks », rather than on the market outside 
banks, or, in other words, if their purchase was financed by money 
newly created, this means that some money-user had increased 
the cash balance that he wished to retain, and therefore had wished 
to postpone the use of the power to re-spend which it afforded him. 
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It is true that the equivalent of the wealth which this user 
temporarily renounced had been «parked» in a bank, ready to 
be placed again on the market when, as a result of a reduction 
of his desired cash balance, the postponement of the re-spending 
would end. 

If the purchaser meant to pay for his purchase by drawing 
on his own cash balance — for instance, by spending the proceeds 
of previous saving or of a previous loan — then his demand, 
not offset by a supply, led to the return to the market of wealth 
against which the cash balances, no longer desired, had been 
created. There, again, the total equilibrium of the market was 
preserved. 

Thus, in all cases, disturbances could be only limited, because 
they were reduced to those that would arise from the time 
elapsing between the monetary adjustments and the inducements 
that tended to cause them. 

Under such conditions, it is unthinkable that a policy of 
austerity might have been necessary. 

But the situation was completely changed when an important 
part of existing money was issued against claims that did not 
have as their counterpart, among the assets of the debtor, wealth 
of equal value. 

In those days, when the «crust» of real values — i.e., of 
values capable of being sold at the price at which they had been 
monetized — existing in the portfolios of money-creating banks 
was exhausted, it was sufficient to effect the slightest reduction 
in the amount of desired cash balances — caused, for example, 
by the utilization of a loan heretofore unspent, by the emergence 
of a deficit in international transactions, or by recourse to bank 
discounts unmatched by a like increase in the amount of desired 
cash balances — to cause a general rise in the price level, i.e., 
an inflationary phenomenon, unless indeed these changes did not 
bring about an equivalent increase in the volume of transactions. 

The only means then available for avoiding or mitigating 
inflationary disorders was to prevent, by admonition or com- 
pulsion, the exercising of demand without counterpart — that is 
to say, the equivalent of those demands which sought their 
financing, not through the offering of supplies of equal value, 
but through the utilization of cash balances already in existence. 

Thus, it is only when the portfolios of money-creating banks 
no longer contain a cushion of true claims, capable of meeting 
all foreseeable variations in the quantity of money in circulation, 
that a policy of austerity may become necessary. 
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But it is a grave error to see in such a policy the product 
of economic fatality, or the result of an inevitable modification 
of economic structures. What makes it necessary is the fact that 
money has really become what KEYNES implicitly supposed it to 
be, i.e., a mere token, unmatched in the assets of Banks of Issue 
by any counterpart of realizable values. 

To avoid ever having to face the possibility of recourse to 
a policy of austerity, it is sufficient that any quantity of currency 
which has become unnecessary should be reabsorbed by realizing 
on the market an equivalent amount of assets of the Bank of 
Issue. The sooner it will be reabsorbed, the less will be the 
transitory disturbances to which the change of monetary condi- 
tions will have given rise. 


VIII. The Institutional Problem of Money. 


Contrary to the belief of the uninformed, there is no ortho- 
doxy in monetary matters. A great number of systems can be 
conceived, each of which has its own distinctive merits. It is 
only from the standpoint of the functions that one assigns to 
Society that any one of these systems may seem preferable to 
the others. 

At present, the consensus demands, above all, of a monetary 
system that it should not hinder the development of production, 
and should thereby favor the «full employment » of productive 
possibilities, but at the same time it wishes that the system chosen 
should give to the general price level the fullest stability consistent 
with the preceding aim. 

We have seen that the growth of production, by increasing 
the amount of «necessary » cash balances, increases by the same 
amount the desired cash balances. In order to reduce to a mi- 
nimum the variations in the general price level related to varia- 
tions in the amount of desired cash balances, it is necessary 
and it is sufficient that the quantity of money in circulation be 
adjusted, as quickly and as accurately as possible, to variations 
in the total amount of desired cash balances. 

In the present state of affairs, with respect to the demands 
of our social conscience, it is essentially this quality which the 
monetary system should develop to the maximum. 


The two extreme types of monetary systems are: the «rea- 
list», under which each unit of money has, as a counterpart 
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in the balance-sheet of the bank which has issued it, an asset 
that can be sold on the market for an equal value; and the 
«nominalist», under which money is nothing but a token, void 
of substance. All the systems that have been, are, or will be in 
force range somewhere between these two models. 

The essential feature of the «realist» system is that, if suit- 
ably administered, it permits the creation of a situation which 
tends to avoid all threats of inflation or deflation. 

If, indeed, the amount of actual cash balances should fall 
below the total amount of desired cash balances, all a bank 
needs to do is to purchase on the market real wealth, or claims, 
thereby creating new cash balances which will tend to avoid a 
state of deflation. 

Inversely, should the amount of actual cash balances be 
higher than the total amount of desired cash balances, the issuing 
bank has only to sell some of its assets on the market — either 
real wealth or claims — in order to reabsorb the undesired 
cash balances. 

Nevertheless, in the case in which it sells claims, a possible 
complication has to be faced. The supply of sich claims tends 
to raise the rate in the market outside of the banks. Should 
this rate reach the level of the discount rate, the additional 
supply of claims will not reduce the total amount of claims 
discounted at banks, but will only replace, by new discounts at 
banks, the claims sold by the banks. The sale of claims will 
not suffice to reabsorb the undesired cash balances. 

To assure their disappearance, if the discount rate is not 
at a higher level than the equilibrium rate on the market outside 
the banks, whatever it may be, the bank must refuse to discount 
the claims offered to it — which amounts to raising the bank 
rate to an infinite level. This will then compel the suppliers of 
claims, who will be unable to sell them on the market, to substi- 
tute cash sales for sales on account, in order to employ the 
means they obtain from the former for the repayment of the 
discounts to which the latter had given rise. 

In this way, undesired cash balances can always be reab- 
sorbed, provided that the money be actually a «realist» money 
— in other words, a true money — under which there will exist, 
behind each bill discounted, true values capable of being sold 
for cash on the market. When such a situation exists — and 
even as long as there exists among the assets of banks of issue 
a «crust» of truly realizable values — a permanent inflation 


Influences Regulating the Amount of Currency etc. 129 


can arise only if these institutions do not sell the assets whose, 
in being sold, would have reabsorbed the undesired c-sh balances. 

Nevertheless, in the preceding analysis, the operations called 
for in order to avoid possible deflationary or inflationary’ tenden- 
cies, are either open-market operations or measures for the quan- 
titative control over the volume of discounts. They call for sys- 
tematic intervention on the part of the Banks of Issue. Now, 
all practitioners know the difficulty met with in foreseeing infla- 
tionary or deflationary tendencies before they produce their effects. 
Therefore, more or less intentionally, monetary systems have been 
so devised that the regulating reactions have a tendency to develop 
spontaneously, thus acquiring a partially self-regulating character. 

These regulatory reactions are always based on the utilization 
of the reactions which any state of deflation or inflation tends 
to bring about, both on the scale of prices, and, while this is 
changing, on rates in the money market. 

In order to utilize shifts in the scale of prices, the monetary 
unit is defined as a given quantity of a given form of wealth 
— generally, gold — and the Bank of Issue is required to 
purchase at a fixed price all quantities of metal supplied and 
not demanded, and to sell at a fixed price all quantities of gold 
demanded but not supplied. 

The lowering of the price scale tends to raise the quantity of 
the metal offered on the market, either because it produces a 
surplus in the balance of international payments, or because it 
increases the production of gold, the only form of wealth which, 
in periods of deflation, still has unlimited markets at an 
unchanging price. The increase in the Bank’s purchases of gold 
provides the additions to the desired cash balances. 

However, these variations in the supply of gold are relatively 
slow, although those which arise from variations in the balance 
of international payments are quicker than those which arise 
from changes in the rate of gold extraction. To increase the 
sensitiveness of self-regulating mechanisms, one use the fact that 
any movement in prices, while in progress, tends to produce, 
if other conditions remain the same, an inverse movement in rates 
outside of the banks. Therefore, the Bank of Issue is required, 
when rates reach a certain level, to buy all sound short-term 
claims which are offered and for which there is no demand. 

This arrangement is not analogous to that which a bi- 
metallic system would establish, for the money price of a claim, 
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other things being equal, moves with the price scale. It tends 
merely to limit the rise of a magnitude which varies, not in 
inverse proportion to the general price level, but in inverse 
proportion to the derivative (in French mathematical language: 
la dérivée) of the variations of the price level with respect to time. 

The obligation for the bank to buy, at a certain rate, all claims 
supplied and not demanded, does not have the same effect as 
metallic convertibility — which is to prevent a fall in the scale 
of prices below the level corresponding to the monetary parity — 
but tends to restrain declines in the scale of prices as soon as the 
rate outside the banks reaches the level of the discount rate, wha- 
tever the price level may be at that time. 

The two mechanisms — convertibility into gold, convertibility 
into claims — superimpose their effects, the second tending to 
check downward movements, the first tending to bring the scale 
of prices back to the level established by the convertibility rate. 

It goes without saying that the second mechanism may be 
put into effect without the first. We shall show, further on, with 
what results. 

Under such a system, inflation would produce — mutatis 
mutandis — inverse reactions. 

However, here the mechanism is a little more complicated, 
since it must tend no longer to introduce securities into the 
balance-sheet of the Banks of Issue, but to get rid of them. 
Now, a discounted bill normaily remains in the portfolio of the 
bank that has discounted it until the maturity date, which is 
the only time when, regardless of the variations in discount 
rates since it was discounted, it attains its nominal value. 
Moreover, if at any moment it may be removed from the portfolio 
of the bank by an open-market operation, it is only at the time 
of renewal, i.e., at the maturity date, that it necessarily gives 
rise to an option between discounting the renewal bill at a bank 
and discounting it outside the banks. It is therefore only up to 
the amount of the daily maturities of bills already discounted 
that a monetary system presents each day a self-regulating tend- 
ency to contraction. The higher this amount, and therefore, the 
shorter the term of the bills discounted, the more elasticity does 
the circulation acquire in a downward sense. Indeed, it is in 
order to assure a minimum of elasticity in a downward, sense, 
and not for the reasons usually adduced — such as the normal 
length of the commercial cycle — that the statutes of Banks of 
Issue limit to three months the term of paper eligible for discount. 
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A circulation based on the discount of long-term paper 
retains a spontaneous elasticity in an éxpansionist direction. 
On the other hand, in the direction of contraction, although it 
is still capable of regulation by open market operations, it would 
be self-regulating only in small degree. It would cease to be self- 
regulating altogether if the paper had no maturity date at all. 


«Nominalist» money consists of tokens without intrinsic 
value, lacking any realizable counterpart in the balance-sheet 
of the bank that issued it. 

Such money can be brought into circulation by a deficit 
and withdrawn by a surplus. It will therefore never be self- 
regulating, and can be regulated only by the utilization of an 
appropriate fiscal policy. 

With respect to it, the management rules of the Keynesian 
pharmacopaeia will have to be used. 


However, in our times, no money has ever presented all 
the characteristics of a monetary nominalism, but only some of 
them, as a result of a perversion of convertible systems origi- 
nating in deficit. 

Indeed, monetary realism has one essential consequence: it 
forbids expenditure which is not offset by the relinquishment 
of an equal value. If it permits to advance the monetization of 
an asset, it excludes a deficit. 

For this reason, regimes that cannot or will not renounce 
a deficit, have suspended, in their own favor, the fundamental 
rule of monetary realism, by forcing their Bank of Issue to 
accept for discount claims in the form of Treasury bills which, 
in the absence of foreseeable receipts, they did not have means 
of redeeming. 

This regime was not one of a pure monetary nominalism, 
for it preserved the outward forms of realism, by making the 
creation of monetary units subject to the delivery of a claim 
of equal value. But it lacked the fundamental characteristic of 
monetary realism : the «reality » of the claims eligible for discount. 

Such a regime opened, for the party that benefited thereby 
— usually the State — the door to a deficit. To the extent to 
which the State used this opening, it offered Treasury bills, similar 
in form to true claims. All those that were not demanded by the 
market were taken by the banking system. The discount of these 
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bills created, in an equal amount, additional cash balances, 
generally undesired. But the holders of these undesired cash 
balances were not willing to demand Treasury bills, for if they 
had been, the bills would have been demanded in the market 
outside the banks and would not have been brought «into the 
banks ». The holders of undesired cash balances therefore demanded 
real assets, thus leading, through the mechanism analyzed above, 
to the substitution of cash sales for sales on account. But as 
soon as the portfolio representing true values — generally the 
short-term commercial portfolio — had been reduced to a minimum 
below which it could not fall, the mechanism operated without 
effect. The excess of demand did not lead to a supply, on the 


market, of wealth «parked» in the bank — for such wealth no 
nger existed — but only to a rise of prices. Inflation began, 
and nothing — except a fiscal surplus could have made it 


possible to ward it off. 

Thus, the eligibility of false claims for discount creates a 
regime which continues to be self-regulating in the direction of 
expansion, but ceases to be so in the direction of contraction 
as soon as the volume of portfolios of true claims, among the 
assets of the banking system, is reduced to a minimum below 
which it cannot fall. 


The preceding analysis defines the conditions which a mone- 
tary system must satisfy if it is to be capable of checking 
inflation. 

The fundamental condition — without which the money 
which the system provides is a lifeless body acted on only by 
the impulses transmitted to it from outside — is to admit to 
monetization only true assets, i.e., assets that can be sold on 
the market for the value at which they have been monetized. 

It should be pointed out, however, that this condition may 
be mitigated, without doing any harm, because, in order to enable 
a monetary system to ward off any possible inflation it is suffi- 
cient that there be in the portfolios of all Banks of Issue a 
«crust» of real values sufficient to reabsorb all that part of the 
currency issue that is capable of becoming undesired. There is 
therefore no objection to the acceptance of perpetual or very 
long-term paper for the whole of the imcompressible residue of 
the monetary circulation. 

It will be said that to limit eligibility for discount to bills 
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of genuine value is to assume that the problem has been solved ; 
since, in order for the Government to be able to renounce the 
discounting of fictitious claims, its budget must be balanced and, 
inversely, if the budget should be balanced, the Gbrotnient 
will not present fictitious claims to be dishotiniett even if they 
were eligible for discount. 

But such an objection forgets that the problem of the deficit 
is as much a psychological as a financial one. To refuse to incur 
a deficit when one knows it can be financed by the issue of 
fictitious claims, is an act of reason, whereas if fictitious claims 
are ineligible rae discount, it is the result of the impossibility 
of doing so. 

It is true that fictitious claims can always be made eligible 
for discount. But then this entails the renunciation of currency 
convertibility. Now, public opinion knows, from experience, the 
consequences of the suspension of convertibility. Governments 
will resign themselves to it only when the very existence of the 
country is at stake, that is to say, in case of war. 

Moreover, when false claims are ineligible for rediscount, 
in the Central Bank, all banking institutions are obliged, under 
threat of endangering their own solvency, to refuse to discount 
claims that have no intrinsic value. When the currency is 
convertible, the Central Bank itself is subjected to the same 
discipline, for the same reason. Thus, it is not legal obligations, 
but actual necessities — much more imperious — that tend to 
preserve a regime of true money. 

Should it be desired, in addition, to give to the monetary 
system a self-regulating character in both directions, it is suffi- 
cient to limit the maturity of bills eligible for rediscount. The 
Central Bank of Issue, in laying down the requirements for the 
paper it will accept for rediscounting, will impose the necessary 
discipline on all other banks. 

Lastly, by means of its rate of discount, the Central Bank 
will determine, under a system of convertibility, the composition 
of the reserves that it will hold against money in circulation. 
It will determine, especially, the amount of its reserves in gold 
or foreing bills, and thereby, the volume of credit it will grant 
to the economy in addition to that resulting from savings. 


In concluding this study, the problem of monetary control 


is seen as follows: 
A nominalist currency, as well as a currency which has as 
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its counterpart, on the balance sheets of the Banks of Issue, 
only fictitious claims, must be controlled in its amount if is 
desired to avoid the disorders of inflation. «Quantitative» con- 
trol of credit will be a necessity in this case. 

On the other hand, a realist currency can always be con- 
trolled by open market operations. Even these operations will 
be useless if the currency is made sufficiently self-regulatory by 
limiting the maturity of bills accepted for discount. In any of 
these two cases, no quantitative control will be necessary. The 
only duty of the issuing authorities, i.e., of the banks, will be 
to watch over the real quality of the claims which they accept 
for discount, and therefore over the solvency of their debtors. 
Here again, the private banks will be led to take this precaution 
if the Central Bank imposes it on itself. The control, indeed, 
need only be «qualitative», the banking system being able and 
expected to discount the bills of all solvent persons. 

But the difference between quantitative and qualitative con- 
trol is not a purely financial one: it is essentially economic. 
Quantitative control, if it wishes to protect price stability against 
all danger, is necessarily restrictive. If it is unable to follow 
the amount of desired cash balances with sufficient accuracy, 
1t will tend toward austerity rather than toward expansion. 
On the contrary, qualitative control allows the acceptance of all 
bills whose repayment is assured. It therefore opens wide the 
door to economic expansion and full employment. 

Anyone who really wishes to free the economy of monetary 
restraints, should desire, at the present time, to see quantitative 
control replaced: by qualitative control, and therefore the return, 
as soon as possible, to a true money. 


RIASSUNTO 


Influenze che regolano il volume della circolazione monetaria 
e il problema istituzionale della moneta 


L'Autore cerca di definire il meccanismo mediante il quale i comporta- 
menti dei singoli concorrono a determinare la quantità di moneta in cir- 
colazione. 

Nel corso della sua indagine, |’ Autore, dopo.aver stabilito una nuova 
equazione quantitativa della domanda globale, passa a chiarire il meccanismo 
del credito e dello sconto. La sua analisi porta ad una concezione originale 
della regolamentazione monetaria. Egli la espone ricavandone una teoria del 
meccanismo degli scambi internazionali. 
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Nell’ ultimo capitolo, dedicato al « problema dell’ ordinamento monetario », 
l'Autore, contrapponendo monete reali e monete ideali, fornisce agli esperti 
i principi essenziali per una ricostruzione monetaria efficiente. 

Risolvendo il problema tanto dibattuto del ruolo causale della moneta, 
questo scritto offre uno strumento interpretativo e di indagine valido nei 
campi teorico e pratico. 


RESUME 


Influences qui réglent la quantité de monnaie en circulation 
et le probléme institutionnel de la monnaie 


L’ Auteur cherche à établir le mécanisme par lequel les comportements 
individuels contribuent à déterminer la quantité de monnaie en circulation. 

Au cours de sa recherche, |’ Auteur est conduit, après avoir établi une 
nouvelle équation quantitative de la domande globale, à éclairer le processus 
du crédit et de l’escompte. Son analyse le conduit à une conception origi- 
nale — riche en vertus explicatives — de la régulation monétaire. Il 
l’illustre en en tirant, presque immédiatement, une théorie du mécanisme 
des échanges internationaux. 

Dans son dernier chapitre, consacré au « problème institutionnel de la 
monnaie », l’ Auteur, en opposant monnaies réalistes et monnaies nominalistes, 
fournira aux praticiens les principes essentiels d’une reconstruction mo- 
nétaire efficace. 

Ainsi en résolvant le probléme tant discuté du róle causal de la monnaie, 
ce mémoire offre un instrument d’ explication et de recherce valable dans 
les domaines théorique et pratique. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Die Regulierung der Notenausgabe und das institutionnelle Problem des Geldes 


Im Verlaufe seiner Untersuchung stellt der Verfasser zuerst eine neue 
Quantitaetsgleichung auf und erklaert sodann die dem Kredit und dem 
Diskont zugrundeliegenden Vorgaenge. Er entwickelt eine neuartige Auffas- 
sung der Geldregulierung und beweist ihre Fruchtbarkeit indem er daraus 
fast unmittelbar eine Theorie des internationalen Handels ableitet. 

Im letzten Kapitel, das dem «institutionnellen Problem des Geldes » 
gewidmet ist, gibt der Verfasser den Praktikern durch die Gegenueberstellung 
von realistischen und nominalistischen Geldbegriffen die wesentlichen Prin- 
zipien einer wirksamen Waehrungsreform an die Hand. 

Mit der Auflósung des lang debattierten Problems der Kausalrolle des 
Geldes bietet diese Studie ein Interpretation- und Forschungshilfsmittel dar, 
das ebensoviel für den theoretischen als fiir den praktischen Bereich gültig 
sein kann. 
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RESUMEN 


Influencias regulando el monto de la circulación monetaria 
y el problema institucional de la moneda 


Procura el Autor de definir el mecanismo por medio del cual los com- 
portamientos de los particulares concurren a determinar la cantidad de 
moneda en circulación. 

Durante el curso de su indagación el Autor, después de establecida una 
nueva ecuación cuantitativa de la domanda global, pasa a aclarar el meca- 
nismo del crédito y del descuento. De este análisis suyo resulta una concepción 
original de la reglamentación monetaria: él la expone sacando de ella una 
teoria del mecanismo de intercambios internacionales. 

En el postrer capitulo, dedicado al « problema del ordenamiento mone- 
tario», al contraponer el Autor monedas reales y monedas ideales, facilita 
a los expertos los principios esenciales para una reconstrucción monetaria 
eficiente. 

Como este escrito resuelve el problema tan debatido del papel causal que 
la moneda desempeña, proporciona él un instrumento interpretativo y de 
investigación, eficaz en los campos teórico y práctico. 
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RIPRESA ECONOMICA ATTRAVERSO LA DEPRESSIONE 


Note sulla situazione britannica 


I. - INTRODUZIONE. 


1. - Il mutamento che si é verificato nella bilancia dei pagamenti 
britannica fra il 1951 e il 1952 é stato notevole. Un deficit di 398 milioni 
di sterline si é trasformato in un surplus di 291 milioni, con una variazione 
assoluta di ben 700 milioni. La variazione verificatasi nei confronti dei paesi 
dell’area extra sterlina, sebbene di minore entità, è stata anche più impor- 
tante: da un deficit di non meno di 695 milioni di sterline nel 1951 si è 
passati ad un deficit di soli 58 milioni di sterline (1). La riduzione delle 
riserve auree è cessata; anzi, vi è stata una lieve ripresa. 

2. - A questo inatteso, notevole surplus si è, inoltre, aggiunta la ces- 
sazione dell' aumento dei prezzi e dei salari e, anche, l’arresto dell'incremento 
dell'attività economica e dell'occupazione, in contrasto a quanto avvenne 
nell'estate 1952. Ciò ha prodotto un senso di euforia. L'esperienza molto 
simile (2) degli anni 1948 e 1950 dopo le crisi del 1947 e del 1949, tende 
ad essere dimenticata o trascurata; e questo atteggiamento è stato (per mo- 
tivi affatto comprensibili) incoraggiato dal Cancelliere. Questi ed altri por- 
tavoce del Governo hanno fermamente richiesto fiducia per l’incipiente tra- 
sformazione verificatasi nelle fortune economiche della Gran Bretagna. 
Essi hanno particolarmente sottolineato che la riduzione prodottasi nelle 
scorte visibili di materie prime e di prodotti alimentari non ha contri- 
buito al miglioramento dell’ equilibrio ed hanno sostenuto che non si deve 
paventare una ripetizione della triste esperienza del 1949 e del 1951, del 
cielo biennale di liquidazione e di accumulo delle scorte che minaccerebbe 
di prodursi nel 1953/54 se l’attuale ripresa fosse una volta di più dovuta 
ad una liquidazione delle scorte, dato che la Gran Bretagna non ha fruito 
di alcun aiuto una tantum. 

Si è detto, inoltre, che questa ripresa prova la « efficacia » del «ringiova- 
nimento della politica monetaria ortodossa» — come è accaduto nel caso del 
Belgio, dell’Italia, della Germania Occidentale e dell’ Olanda, in ordine cro- 
nologico —. La prima fase dell’ operazione, si dice, è oggi terminata; ed è 
pronta la via per una «nuova espansione» su una base « sana». 

3. - La causa di questa fiducia e di questo rapido mutamento prodot- 
tosi nell'atmosfera economica richiede un attento esame. 


(1) «Economie Survey for 1953», Cmd. 8800, p. 10, $ 12. 
(2) In tali anni l’attività economica ha, tuttavia, continuato ad espandersi, e 
tale espansione è stata il principale sostegno della bilancia dei pagamenti. 
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In questo articolo verrà espressa 1’ opinione che il miglioramento della 
bilancia dei pagamenti britannica (a prescindere dalla cessazione della 
liquidazione delle scorte negli Stati Uniti e dell'aiuto statunitense -- questo 
ultimo sottoponibile ad obiezioni per altre ragioni) è stato causato in larga 
misura da fattori non ricorrenti che hanno agito una volta per tutte, 
fattori connessi alla caduta delle importazioni e della produzione. In 
tal modo, a meno che non si abbia la ricorrenza di una vigorosa espansione 
della domanda di esportazioni britanniche, ciò che non sembra probabile, o 
a meno che la produzione e le importazioni cadano ulteriormente, non è 
probabile che la posizione della bilancia dei pagamenti migliori ulterior- 
mente. La dichiarata politica del Governo di «preparare la strada alla con- 
vertibilità », è probabile aggravi i problemi della Gran Bretagna, a meno 
che il Governo non sia preparato a tollerare una notevole dose di disoccu- 
pazione (ed, eventualmente, a svalutare la sterlina). 

In complesso, lungi dal giustificare le pretese avanzate, la politica 
ortodossa ha portato ad una caduta dell’investimento e della produzione 
proprio nel momento in cui l'espansione economica sovietica rende la sta- 
gnazione particolarmente pericolosa. 


II. — LA BILANCIA DEI PAGAMENTI. 


4. - Il miglioramento verificatosi nella bilancia dei pagamenti britan- 
nica — 250 milioni di sterline — è stato molto più ampio di quanto non 
risulti dai « Trade Returns» correnti preparati dal Board of Trade. La 
spiegazione di questa disparità è che il calcolo convenzionale dei margini 
c. i. f. come percentuale dei valori f. o. b. delle importazioni porta a risultati 
errati. Se confrontiamo per ogni semestre le cifre della bilancia dei paga- 
menti relative alle importazioni con i «Trade Returns», otteniamo i se- 
guenti risultati (1): 


Tavoca I 


Margine apparente c.t.f. calcolato come percentuale delle importazioni f.o.b. 


1949 1950 1951 1952 
rt! T—__rr A n AS AB > A 
I° sem. II° sem. I° sem. II° sem. I° sem. II° sem. I° sem. 
ile) 14 10 9 13 11 19 


(1) Devo al Sig. Seers questo calcolo. 
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Tavoza II 


Bilancia generale dei pagamenti del Regno Unito 1949-1952 Eo) 


| 1949 | 1950 | 1951 | 1952 (2) 
A. — PARTITE CORKENTI 
Debiti : 
Totale importazioni (f.0.b.) . . . 1.974 2.372 3.494 2.927 
DIGITS MAG Lae S rog URL 192 198 310 325 
Totale debiti Governo . . . . . 183 166 187 208 
Rotaledebstévescnen ‘lial « noie 2.555 2.935 4.283 3.754 
Crediti : 
Esportazioni e riesportazioni (f.o.b.) 1.820 2.226 2.715 2.836 
NO AR 274 318 430 433 
Interessi, profitti e dividendi . . . 185 245 280 272 
Mitre rock) (nette) sell oran à 203 316 284 263 
Totaleicreditt cones ll: iu: ni: 2.561 3.193 3.818 3.924 
Bilancia delle transazioni correnti 
esclusi gli aiuti netti per la difesa 
(credito +; debito —) . . . . . + 6 + 258 — 465 +170 
di cui: a) commercio visibile. . . — 154 — 146 — 719 — 91 
6) commercio invisibile . . + 160 + 404 + 314 + 261 


Coneessione di aiuti per la difesa, 
meno la quota di contropartita sta- 
a al IM — = + 4 + 121 
Bilancia delle transazioni correnti 


compresi gli aiuti netti per la difesa 
(credito +; debito —) . . . . . + 6 + 258 — 461 + 291 


B. — CONTO INVESTIMENTI E FINANZIAMENTI 
Doni ecc. (al Regno Unito +). . . + 154 + 139 + 43 — 
Investimenti esteri, prestiti dall'estero 


ecc. (investimenti del Regno Unito —) — 353 — 40 — 262 - 

Passivitá in sterline, ecc. (aumento +; 

diminuzione —) . . . . . . . + 190 + 219 + 336 — 410 

Prelevamenti (+) o aggiunte (—) 

alle riserve auree e in dollari. . . + 8 — 576 + 344 +175 
Totale dell” investimento e del fi- 

NANZIONENTO MEMO OE EE EEE — 6 — 258 + 461 991] 


(1) Cmd. 8666. 
(2) Tavole 2 e 9; Cmd. 8800. 


Non vi è stato alcun corrispondente aumento nei noli. La fluttuazione 
della differenza fra le cifre c.i.f. e f.o.b. delle importazioni risulta dal 
fatto che il « paper» sulla bilancia dei pagamenti calcola le importazioni 
nel momento in cui divengono proprietà britannica, cioè principalmente nel 
porto di esportazione. Così, le cifre relative alle importazioni riportate nei 
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« Trade Returns» presentano uno sfasamento medio di almeno un mese. Se 
le importazioni diminuiscono fortemente, si ha un netto miglioramento 
nella bilancia dei pagamenti ih contrasto a ciò che è riportato nei « Trade 
Returns », dato che la diminuzione di essi è anticipata dalle cifre della bi- 
lancia dei pagamenti. 

5. - Il miglioramento verificatosi nella bilancia dei pagamenti correnti 
è dovuto ad una drastica riduzione nelle importazioni, per 569 milioni di 
sterline. Ciò è stato, a sua volta, causato in gran parte dalla caduta net 
prezzi delle importazioni, che ha fruttato un risparmio di circa 300 mi- 
lioni di sterline. Se sopravvenisse uno «slump» nell’ economia americana, 
questa situazione potrebbe essere mantenuta. Ma questo non potrebbe man- 
care di causare un declino nel volume e probabilmente nel prezzo delle 
esportazioni. 

Del resto, il volume delle importazioni è diminuito del 10°/, circa, 
(equivalente, grosso modo, a 350 milioni di sterline) fino a toccare l’insuffi- 
ciente livello del 1950. La diminuzione verificatasi nelle scorte in transito è 
stata di 100 milioni di sterline. Questa cifra aumenterebbe automaticamente 
se non dovessimo ridurre ulteriormente le nostre importazioni e la nostra 
produzione. 

6. - Anche i doni degli Stati Uniti alla Gran Bretagna sono sensi- 
bilmente aumentati fino a 121 milioni di sterline (1), ossia sono aumentati 
in misura maggiore dell’incremento verificatosi nelle riserve auree nella se- 
conda metà dell’anno. Ciò compensa il deterioramento delle altre partite visibili. 

Questo aumento con tutta probabilità continuerà, specialmente se gli 
acquisti « offshore » avverranno su larga scala, come attualmente si prevede. 
Tuttavia questi acquisti legano il paese più strettamente all'attuale schema 
delle spese per la difesa e rendono così la Gran Bretagna dipendente di più 
dall’aiuto americano. Ciò significa che si sta creando un interesse effettivo alla 
guerra fredda. Le industrie britanniche della difesa sono divenute un im- 
portante mezzo per guadagnare dollari ed altre valute forti. Gli acquisti 
statunitensi all’estero (offshore) già conclusi ammontano, da soli, a 167 mi- 
lioni di sterline. Il carro armato « Centurion» — ne sono stati venduti agli 
Stati Uniti per circa 30 milioni di sterline — ha sostituito il whisky quale 
più importante prodotto di esportazione britannico verso l’area del dollaro. 
Perciò, la fine degli acquisti « offshore » e la riduzione della tensione inter- 
nazionale dal punto di vista economico aumenterebbe le difficoltà del paese. 


Prima della sua morte, il senatore Taft ha comunicato che l’aiuto 
americano sarebbe terminato, al massimo, nel 1955. 


(1) Cmd. 8666, p. 35. Nel primo semestre essi sono state pari al totale ricevuto 
nel 1951. Vi è stato un ulteriote aumento delle spese delle forze militari statuni- 
tensi in Gran Bretagna. 
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Tavoza INI 


Transazioni dell'area della sterlina, escluso il Regno Unito, 


con l’area del dollaro 


(escluse le sottoscrizioni al Fondo Monetario Internazionale e alla Banca Interna- 
zionale per la Ricostruzione e lo Sviluppo, e le vendite di oro al Regno Unito) 


1951 1951 1951 1958 
1949 1950 genneio- | luglio cifre  |9enn-giugn. 
giugno | dicembre annuali IRE TE 
a) Territori oltremare 
dipendenti : 
— Importazioni . . . — 220 — 130 — 85 — 125 — 210 —120 


— Esportazioni e 
riesportazioni. . . + 385 + 500 + 405 + 240 + 645 +290 


Altre voci (nette) . .— 16 — 4 + 7 + 6 + 20 
Saldo attivo . . . . +149 + 366 + 327 + 121 + 448 +190 


+ 


b) Altri paesi dell’area 
della sterlina : 


— Importazioni (a). . — 805 — 590 — 450 — 700 — 1.150 — 700 
— Esportazioni e 

riesportazioni . . . +510 +4710 + 640 +365 + 1.005 + 405 
Altre voci (nette) . . — 215 — 61 — 84 + 40 — 4 — 9 
Saldo attivo o passivo — 510 + 59 + 106 — 295 — 189 —304 


(a) Escluso il Sud Africa. La parte della bilancia in dollari del Sud Africa ri- 
guardante il Regno Unito è inclusa nelle «Altre voci (nette)». Cmd. 8666. 


(5) Nell’intero anno l’area della sterlina ha avuto un surplus di 135 milioni di 
sterline ed un deficit di 349 milioni di sterline nei confronti dell’area extra- 
sterlina, con un saldo sfavorevole complessivo di 214 milioni per l’area della 
sterlina escluso il Regno Unito e con un surplus complessivo di 77 milioni 
di sterline per l’area della sterlina, incluso il Regno Unito, nei confronti del 
resto del mondo. (Cmd. 8800). 
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TavoLa IV 


Passività in sterline del Regno Unito, riserve ufficiali di valute 
escluso il dollaro e bilancia in unità di conto E. P. U. 
Dicembre 1948 - giugno 1952 (a) 


31 dic. 31 dic. 34 dic. | 30 giugno | 31 dic. | 30giugno 
1948 1949 4950 | 1951 1951 1052 (8) 
A — Passività in sterline: 
— Verso i paesi non appar. 
all’area della sterlina: 
Area delmdollaro, ir. acter 19 31 79 73 38 18 
Altri paesi dell’emisfero occ. 135 80 45 55 57 8 
Paesi dell’O.E.C.E. . . 370 349 395 422 409 349 
Altri paesi non appartenenti 
all area délla sterlina . 531 514 492 518 514 467 


Complesso dei paesi non ap- 
par. all'area della sterlina 1,055 1.064 1.011 1.068 1.018 842 
— Verso i paesi appartenenti 7 
all’area della sterlina : 


Territori dipen. d'oltremare 596 583 754 908 967 1.042 
Altri paesi dell'area della 
Sterlina few, nt. A 1.809 1.770 1.978 2.192 1.822 ors 


Complesso dei paesi appar- 
ten. all’area della sterlina 2.365 2.353 2192 3.100 2.189 2090 
Passivitá totali in sterline 


verso tutti i paesi. . . _ 3.420 3.417 3.743 4.168 3.807 3.397 
Organizzaz. non territoriali 398 576 577 568 566 568 
Total ee ee ES 3.818 3.993 4.320 4.763 4.373 3.965 
B — Riserve valutarie uffi- 


ciali del Regno Unito 
escluso il dollaro: 


Paesi dell'O. E. C.E.. . . 38 23 51 28 13 9 
Altri paesi non appartenenti 

all’area della sterlina . — — 1 1 3 
MA A he A. 38 23 51 29 14 12 


C — Credito (+) o debito (—) 
della bilancia del Regno 
Unito verso l'E. P. U. in 


unità di conto E,P.U. . — NICE O a UN 660907 


(a) Cmd. 8666. 

(6) Il Cmd. 8800 calcola la diminuzione dei saldi in sterline per tutto il 1952 in 
410 milioni di sterline, di cui 289 milioni sono «saldi» verso i paest non ap- 
partenenti all'area della sterlina e 121 milioni «saldi » verso l’area della sterlina. 


Questi ultimi, tuttavia, sono stati aumentati da esportazioni di capitale am- 
montanti a 93 milioni di sterline, 
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7. - La differenza verificatasi nel primo semestre 1952 fra il surplus 
delle partite correnti e le forti perdite delle riserve auree * spiegata dal 
continuo forte deficit del resto dell’area della sterlina verso l’area del dollaro. 
Mentre le colonie hanno guadagnato nella prima metà dell’anno un surplus 
sostanziale di quasi 200 milioni di dollari, i membri indipendenti dell’area 
della sterlina, cioè i Dominions, hanno subito un deficit di non meno di 300 
milioni di dollari (174, se si tiene conto delle vendite di oro), attribuibile 
principalmente alle immutate forti importazioni dall’area del dollaro. È in- 
teressante rilevare che gli acquisti australiani dagli Stati Uniti non sono 
caduti fino al secondo semestre dell’anno, e ciò malgrado le forti riduzioni 
operate sulle importazioni in sterline. Anche nella seconda metà del 
1952 i paesi indipendenti dell’area della sterlina hanno avuto un deficit 
nelle partite visibili relative all'area del dollaro. Il loro surplus generale 
di 84 milioni di dollari è dipeso dalle partite invisibili e dalle vendite di 
oro. Ma i restanti paesi dell’area della sterlina sono riusciti ad ottenere un 
surplus complessivo, nei confronti dell’area del dollaro, di 293 milioni di 
dollari (incluse le vendite di oro), dovuto ad un notevole surplus delle Colonie. 

8. - Il finanziamento del deficit di cui sopra è avvenuto mediante la 
massiccia liquidazione dei saldi in sterline dei paesi indipendenti, saldi am- 
montanti a circa 700 milioni di sterline (679 milioni) nell’anno chiusosi al 
30 giugno 1952. A ciò si deve aggiungere la liquidazione dei saldi in ster- 
line dei paesi non appartenenti all’area della sterlina, saldi che ammonta- 
vano a 226 milioni di sterline nello stesso periodo. In tal modo la perdita in 
oro di 779 milioni di sterline verificatasi in quel periodo è più che giusti- 
ficata dalla oscillazione dei saldi in sterline per 905 milioni di sterline. Le 
passività in sterline della Gran Bretagna verso i territori dipendenti, cioè 
le Colonie, sono d’altronde aumentate di circa 550 milioni di sterline dopo 
il 1949 e di 150 milioni nell’anno chiusosi al 30 giugno 1952, e sono ulterior- 
mente aumentate dopo tale data. Si può dire che questi territori, che sono 
fra i più poveri del Commonwealth, hanno finanziato anche i Dominions più 
ricchi (e i dominions asiatici) e, in misura minore, il Regno Unito. Soltanto 
nella seconda metà del 1952 vi è stata una pausa in questa liquidazione 
(vedi tavola III). 

9. — La diffidenza nei confronti della sterlina è ovvia se si consi- 
derano le forti riduzioni dei saldi in sterline relativi sia all’area del dollaro 
e ai paesi dell'emisfero occidentale, sia al resto della «non Sterling Area >. 
Ciò aiuta a spiegare la schiacciante perdita di oro sofferta nel 1951/52 
(vedi tavola IV). 

10. - Vi è stato, parimenti, un forte aumento nei movimenti di capi- 
tale britannico. Tali movimenti hanno raggiunto 325 milioni di sterline nel 
1951 e, per la prima volta negli anni post-bellici, è stato in essi compreso 
un sostanziale movimento verso l'esterno dell’area della sterlina, pari a 
non meno di 143 milioni di sterline. Sarebbe interessante sapere come 
questo fatto sia compatibile con le norme del controllo valutario britannico. 
Nel 1952 la fuga di capitale è cessata repentinamente. Vi è stato soltanto 
un lento flusso verso i paesi non appartenenti all’area della sterlina ammon- 


10 


146 Thomas Balogh 


tante a 16 milioni di sterline. L’area della sterlina ha continuato tuttavia ad 
assorbire 93 milioni di sterline; in tal modo, gli investimenti esteri britan- 
nici complessivi nel 1952 sono saliti a più di 100 milioni di sterline. Questo 
mutamento potrebbe dar luogo anche a speculazioni interessate. 

11. - Il forte onere dipendente dai movimenti del capitale britannico 
e dalla speculazione contro la sterlina è bene illustrato anche dal rapporto 
americano sulla bilancia dei pagamenti della Gran Bretagna. Secondo tale 
rapporto, il Regno Unito ha guadagnato un surplus di più di 200 milioni di 
dollari nel secondo trimestre del 1952; tuttavia ha perso ancora dell oro. 
Anche nel primo semestre la bilancia diretta del Regno Unito con gli Stati 
Uniti mette in evidenza un surplus, in favore del Regno Unito, di poco 
meno di 200 milioni, insieme ad una perdita di oro ammontante a non meno 
di 520 milioni di dollari. La spiegazione di ciò è data dal forte deficit dei 
paesi indipendenti della sterlina, deficit che supera sia il surplus delle 
esportazioni delle aree coloniali sia il trasferimento di fondi fra il Regno 
Unito e le altre aree, delle quali 1’ E. P. U. non è, forse, la meno importante (1). 
Vi è stato anche un aumento veramente sostanziale nei movimenti di capi- 
tale « non registrati » che gonfiano la voce « Errori ed omissioni » da 160 
milioni di dollari a quasi un miliardo di dollari (2). 

12. - Come risultato delle forti riduzioni delle importazioni ed anche 
del permesso concesso ai cittadini dei paesi facenti parte dell’ E. P. U. di 
acquistare merci dalla zona del dollaro mediante pagamento in sterline, 
la bilancia britannica nei confronti dell’ Europa Occidentale è rapida- 
mente migliorata nella seconda metà del 1952. Il desiderio di avvalersi 
subito di questa segreta convertibilità è stato tale che lo schema ha dovuto 
essere abbandonato (come nel 1947) nello spazio di alcuni giorni, poichè al- 
trimenti la Gran Bretagna avrebbe perduto oro a favore degli Stati Uniti, 
guadagnando soltanto i pagamenti fatti parzialmente in oro dai paesi E. P.U., 
secondo le norme del regolamento adottate dall’ Unione. È stata una leggera 
valutazione anticipata della forza delle misure necessarie se si vuole rendere 
la sterlina scarsa come il dollaro — l’inevitabile preludio ad un successo 
nel mantenimento della convertibilità —. 

13. - Questa esperienza non ha tuttavia impedito alla Banca di In- 
ghilterra di continuare la politica di riduzione dei controlli mediante il rilas- 
samento amministrativo dei regolamenti, mediante l'acquisto di titoli e 
l'ammissione delle conversioni (switch) in sterline, in modo da permettere 
una esportazione di capitale nominalmente illegale e di favorire l’importa- 
zione di generi di lusso dagli Stati Uniti (3). 


(1) Il deficit complessivo nei confronti dell’E. P. U. è ammontato a 543 milioni 
di sterline nell'anno chiusosi al 30 giugno 1952, cifra di cui poco più di 200 milioni 
di sterline hanno dovuto essere regolati in oro. 


(2) «U.S. Survey of Current Business». È 

(3) Ma ciò ha stimolato i più inflessibili assertori della convertibilità a consi- 
gliare l'esclusione dei paesi E. P. U. dalla convertibilità. Dato che l’area della ster- 
lina e i paesi del dollaro hanno già questo privilegio, questo suggerimento significa 
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CONCLUSIONE. 


14. - L’analisi compiuta dal Governo conferma pertanto il fatto che 
anche il miglioramento verificatosi nella bilancia britannica con ]'estero è 
stato principalmente causato da fattori che hanno agito una tantum, fattori 
connessi alla diminuzione della produzione e delle scorte. Non vi sono stati 
riadeguamenti basilari mediante incrementi delle esportazioni. In parte, tale 
miglioramento è servito a rafforzare il resto dell’area della sterlina (in special 
modo i membri indipendenti) (1), la cui bilancia generale dei pagamenti è 
rimasta sfavorevole per l’anno preso nel suo complesso (214 milioni di ster- 
line), malgrado avesse messo in evidenza un leggero surplus (70 milioni di 
sterline) generale nella seconda metà del 1952 — un surplus leggermente 
più consistente nei confronti dei paesi non appartenenti all’ area della sterlina 
(135 milioni di sterline) è stato neutralizzato da un continuato deficit nei 
confronti del Regno Unito (65 milioni di sterline). Le due conferenze tenute 
nel 1952 non hanno risolto neppure il problema delle relazioni nell’area della 
sterlina. 


III. - CONSEGUENZE PER L’ ECONOMIA INTERNA. 
a) L’efficacia della politica monetaria. 


15. - Negli anni scorsi, la maggior parte degli economisti britannici 
ha perorato il rafforzamento della politica di bilancio « disinflazionista » me- 
diante una politica monetaria restrittiva. Si disse che quest’ultima è un’arma 
sottile per ridurre l'investimento inutile e condurre non soltanto al ristabi- 
limento dell’equilibrio della bilancia dei pagamenti, ma all’accelerazione del 
progresso economico. In tal modo l’arresto del deflusso aureo conseguente 
alla riabilitazione dei sottili ‘controlli monetari ortodossi è stato salutato 
come una prima garanzia di un miglior futuro. 

16. - In Gran Bretagna si è osservato uno strano silenzio (2) circa 


che le riserve correnti in sterline dei paesi che non appartengono nè all E. P. U., 
nè all’area del dollaro nè a quella della sterlina dovrebbero essere rese convertibili, 
e questo riguarda l’ Argentina, il Brasile ed alcuni paesi del Medio Oriente. L'as- 
surdità di questa proposta che richiederebbe una maggior severità e complessità dei 
controlli valutari mette sufficientemente in evidenza la futilità e la mancanza di 
previdenza insite in molte discussioni sulla convertibilità. Circa tutti questi argo- 
menti cfr. «The Banker» del 1952. 

(1) I paesi dipendenti dell’area della sterlina hanno avuto un surplus di 386 
milioni di dollari. Come mette in evidenza l’anmento nelle attività in sterline di 
questi territori, è continuato il finanziamento dei Dominions attraverso l’area me- 
tropolitana e attraverso le Colonie. 

(2) Il «Financial Times» (2 aprile 1953) ha descritto che cosa equivale ad una 
sensibile caduta nella produzione e nel consumo reale combinato con l'inflazione 
dei prezzi e con l'aumento del deficit del Governo, nei seguenti titoli: «Il risparmio 
delle imprese aumenta nel 1952» «Grande cambiamento durante l’anno» «Il valore 
della produzione nazionale aumenta dell’8°/,» «Maggiori spese per alimenti, bevande 
e tabacco». Ci si potrebbe chiedere quali sarebbero stati i titoli sotto un governo 


diverso. 
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la ragione basilare del miglioramento della bilancia dei pagamenti, una ra- 
gione che non 6 affatto piacevole considerare. La tavola che segue riporta 
l'indice della produzione industriale per tutte le industrie e manifatture. 
Da essa risulta che si è verificata una forte caduta nella produzione, caduta 
che ammonta al 3°/, circa per quanto concerne la produzione industriale 
complessiva e al 5°/, per quanto concerne l’industria manifatturiera, in con- 
fronto al 1951 che pure è stato un anno di progresso fortemente ridotto. 


TavoLa V 
(1948 = 100) 
| Complesso di tutte le industrie Complesso delle ind. manifatturiere 
| 1951 | 1952 | 1953 1951 | 1952 | 1953 
Gennaio. =. vete 116 118 118 119 120 118 
Febbraro eee 122 120 122 125 123 123 
Marzo SO IO 116 123 194 118 126 126 
Apriles que AE 122 110 118 126 112 118 
Maggior di Lr 116 vt 121 120 
Gu 5 9 5 © 122 112 127 113 
Labios. san 111 101 114 102 
IND alan 104 98 107 97 
Settembre . . . 121 115 124 116 
Oto reg +a 00 121 118 125 120 
Novembre . . . 123 122 126 124 
Dicembre . . . 113 111 115 113 
Anno 1950 114 116 
Anno 1951 TRL 121 
Anno 1952 114 115 


Il livello medio degli indici relativi al 1952 è, rispettivamente, 114 e 
115 in confronto a 117 e 121 nel 1951 e a 114 e 116 nel 1950. La dichia- 
razione del Cancelliere che la caduta è in qualche modo collegata ai movi- 
menti accidentali dei mesi estivi non risponde a verità. Se le sue previsioni 
circa il bilancio del 1952 fossero state corrette, l’indice avrebbe dovuto essere 
superiore del 2°/, a quello relativo al 1952, cioè avrebbe dovuto elevarsi, 
rispettivamente, a 120 e a 124,5. Nè si può attribuire l’intera responsabilità 
della caduta allo «slump» subìto dai tessili nel 1952. Il commercio dei 
prodotti dell'industria meccanica, cantieristica, della porcellana, del vetro, 
della carta, del legno, e invero di tutti i prodotti manufatti eccettuati i 
prodotti alimentari, ha messo in evidenza una flessione. 

17. - Pertanto, l’aumento medio annuale della produzione industriale, 
che dopo il 1946 è, di norma, stato del 6°/, circa, e che ha portato i due 
indici da 87 e 86, rispettivamente, nel 1946, a 114 e 116 nel 1950, si 
è rovesciato. Il progresso fatto in due anni è già stato annullato. L'attuale 
«ripresa » costa, pertanto, al paese 800-1.000 milioni di sterline di prodotto 
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nazionale ogni anno, e promette di costare molto di più malgrado si sia 
pervenuti, nel 1953, al livello di due anni or sono. Attualmente, si dovrebbe 
essere al disopra di quel livello, nella misura del 12°/, circa. 

18. - Il paradosso esistente fra il miglioramento della bilancia dei 
pagamenti e la caduta della produzione non è difficile da spiegare: il con- 
sumo e l'investimento privati sono diminuiti anche più fortemente. In effetti, 
la loro diminuzione è stata tanto forte da consentire un aumento nella spesa 
e nel deficit del Governo. 

+ 19. - Nel 1952 vi è stata una caduta nel consumo personale per circa 
150 milioni di sterline (1). Tale consumo era diminuito già nei primi mesi 
dell’anno, quando la produzione non era ancora diminuita. La caduta è con- 
tinuata e alla fine dell’anno il consumo (ai prezzi di mercato del 1948) era 
soltanto di 8581 milioni di sterline, in confronto a 8675 milioni nell’anno 
precedente. Ciò implica una diminuzione dell’1°/, circa. L’indice dei salari 
fra il gennaio e l’ottobre 1952 è aumentato soltanto di 4 punti, ossia del 
3°/,. La media settimanale delle ore lavorative è stata ridotta — in alcuni 
casi notevolmente — e quindi i guadagni sono in effetti aumentati in misura 
minore. Per contro, l’aumento dei prezzi al dettaglio è stato da 132 a 138 
(1947 = 100). Dato che le classi a reddito più elevato hanno beneficiato di 
riduzioni fiscali fino al 5°/, del loro reddito, è probabile che l’onere della 
riduzione dei consumi durante il primo semestre dell’anno sia stato sop- 
portato dalle classi a più basso reddito. Dopo l’ottobre i salari hanno quasi 
raggiunto i prezzi, creando in tal modo una situazione instabile. 


b) Le spese per la difesa e il bilancio. 


20. - Mentre la produzione è caduta più del consumo e le importa- 
zioni sono pure diminuite fortemente, vi è stata una continua espansione 
della spesa pubblica che è aumentata ad un tasso annuo di 325 milioni di 
sterline. 

21. - Invece del progettato surplus nominale di 511 milioni di sterline 
vi è stato un surplus di 88 milioni di sterline. Se si tien conto della spesa 
di capitale «esterna » al bilancio (ed anche dei fondi in contropartita dell’aiuto 
statunitense già utilizzati) il deficit «effettivo» diviene di 52 milioni di 
sterline. Ciò rappresenta un deterioramento di circa 428 milioni di sterline. 
In parte — 223 milioni di sterline — ciò è stato dovuto ad una caduta delle 
entrate, contrariamente alle aspettative. In effetti, le entrate sono aumentate 
soltanto di 5 milioni di sterline rispetto allo scorso anno, malgrado le nuove 
imposte. In parte il deficit è da attribuirsi alla «nuova» politica monetaria, 
che ha aumentato di 63 milioni di sterline l’ouere lordo gravante sulla na- 
zione. Pertanto, la «disinflazione» è stata, alla fin fine, parzialmente com- 
pensata dall'aumento di spesa. 

22. - Non vi è alcun dubbio che senza tale aumento nella spesa e nel 
deficit del Governo, la diminuzione dell'attività economica sarebbe stata 


(1) 110 milioni di sterline in base ai prezzi del 1951. Cmd. 8800, tavola 12. 
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molto piú brusca. Non per nulla i consulenti ortodossi del Governo hanno 
deplorato la sua «morbidezza» (1). Se vi dovesse essere nel prossimo anno 
una diminuzione dell’attivita economica statunitense, la combinazione del 
«decontrollo» e della «morbidezza» del bilancio potrebbe rivelarsi davvero 
spiacevole. Tutto il processo di riadeguamento dovrebbe allora aver luogo 
mediante la deflazione monetaria (possibilmente combinata con la svalutazione 
o con il deprezzamento). 

23. - Tuttavia, quella che può essere considerata di gran lunga la 
voce di maggiore entità nell'espansione della spesa pubblica è quella con- 
cernente la difesa, dell'ammontare di 150 milioni di sterline annue. Non vi 
è dubbio che il piano per una espansione del riarmo ammontante a 4.700 
milioni di sterline, frettolosamente preparato sotto |’ influenza dell’intervento 
cinese in Corea alla fine del 1950, sia stato finalmente seppellito Nondi- 
meno, la spesa pubblica ha continuato ad espandersi. 


Spesa per il riarmo progettata e reale 


(milioni di sterline) 


| 19623 1953/4 

| 1951 /2 | ohne} Pat Totale 

Notaleyrealeye & ceti. ce 1129 1513 1636 4278 
Totale deflazionato in base ai 

prezzi della fine del 1950 (1) 930 1210 1290 3430 

Totale previsto originariamente 1300 1600 (?) 1800 4700 

RUN RE 370 390 510 1270 

Produzione, ecc., reale . . . 550 700 750 2000 
Produzione deflazionata in base 

ai prezzi della fine del 1950 (1) 330 -550 600 1480 

Prod. prevista originariamente 700 1000 1100 2800 

RIduzion CERN O ee 370 450 500 1320 


(1) Cmd. 8509. C. 37. 
(*) «Hansard» del 2 marzo 1953. Risposte scritte col. 15/16. 


24. - Si 6 visto che nei tre anni fino al marzo 1953 sono stati spesi 
meno di 4.300 milioni di sterline, in luogo di 4.700 milioni, per i servizi 
della difesa. Ma questo non da la misura dell’ effettiva riduzione del programma 
britannico per il riarmo. Se i prezzi non fossero aumentati dopo il 1950, la 
spesa sarebbe stata soltanto di circa 3.400 milioni di sterline. La riduzione 
in termini reali è, quindi, equivalente a 1.300 milioni di sterline. Possiamo 
porre la questione in termini diversi ed affermare che se il programma di 
riarmo originario fosse stato portato a termine, esso sarebbe costato ben più 
di 6.000 milioni di sterline. x 


(1) Cfr., ad esempio, il rapporto del Comitato degli Esperti dell'O.E.C.E. 
sulla stabilità finanziaria interna. (Parigi A/52; giugno 18-19-52). 


Ripresa economica attraverso la depressione 151 


Cid che 6 anche pit significativo, l'intera riduzione é gravata sulla 
produzione di armi e di equipaggiamento. Questa riduzione è stata di gran 
lunga più severa di quella consigliata da Churchill: 500 milioni di sterline, 
circa, nell’anno corrente. Lo sforzo implicito negli originari piani triennali 
non sarà compiuto neppure in quattro anni; in base all’attuale ritmo, ci 
vorranno quasi 5 anni e un trimestre per effettuare le spese di riarmo ori- 
ginariamente progettate. 

In forte contrasto con quanto sopra, la spesa relativa al personale e al 
movimento è considerevolmente aumentata. Il totale effettivo ammonterà a 
2.370 milioni di sterline, in confronto a 1.900 milioni. Questo aumento è do- 
vuto sia all'aumento delle retribuzioni e all'espansione dei quadri, sia al 
forte onere relativo alle commesse esterne. 

25. - L'aumento del bisogno di mano d'opera da impiegare nei servizi 
militari è stato forte, come originariamente previsto: da 660.000 unità nel 
1950 a 866.000 nel 1952. La produzione per la difesa è rimasta, ovviamente, 
in coda: attualmente essa assorbe soltanto 850.000 persone, in confronto a 
450.000 nel 1950 ed alla cifra originariamente fissata, che supera il milione. 
Nel complesso, la difesa richiede oggi 2.150.000 persone, in confronto a 
1.410.000 nel 1950, ossia il 10°/, circa della popolazione lavoratrice. 

Anche il costo delle commesse esterne è aumentato da 112 milioni di 
sterline nel 1950 a 150 milioni stimati per il 1952. Se l’accordo di Bonn 
verrà ratificato, tale costo aumenterà probabilmente il prossimo anno a circa 
250-300 milioni di sterline. 

Nondimeno, è indubbio che vi è stato un alleggerimento degli oneri, in 
confronto ai piani originari che sarebbero stati senz’altro schiaccianti e 
avrebbero impedito anche l’attuale miglioramento della bilancia dei paga- 
menti, a meno che il paese non fosse stato posto in una situazione bellica 
con rigoroso controllo diretto del consumo, dei salari, ecc.. 

26. - Inoltre, come abbiamo visto, la Gran Bretagna ha ricevuto nel 
1952 aiuti economici statunitensi per circa 120 milioni di sterline e si pre- 
vede ne riceva altrettanti direttamente o indirettamente. Complessivamente, 
l’aiuto diretto degli Stati Uniti (in corrispondenza della consegna di arma- 
menti finiti) ammonterà, in tre anni, a circa 330-350 milioni di sterline. Il 
contributo netto della Gran Bretagna allo sforzo alleato di difesa è così ri- 
dotto a poco meno di 3.100 milioni di sterline nel triennio che si chiuderà 
nel marzo 1954, ossia quasi esattamente la cifra che il Governo laborista 
previde nell'estate del 1950 dopo lo scoppio della guerra coreana: la Gran 
Bretagna intraprese allora, a titolo di esperimento, un programma di riarmo 
ammontante a 3.600 milioni di sterline, sostenuto da aiuti americani per 
550 milioni di sterline. 


c) Il livello dell’investimento e il futuro. 


27. - Il risultato netto di questo movimento contrastante della produ- 
zione, delle importazioni, del consumo e della spesa pubblica è stato una 
forte riduzione dell investimento. Il contraccolpo di ciò è ricaduto, ovvia- 


mente, sugli stocks. Statistiche recentemente pubblicate rivelano ampiamente 
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che l’affermazione del Cancelliere secondo cui il livello delle scorte visibili 
«era stato conservato » nelle «uttuali circostanze ha scarsissimo significato; 
in effetti, essa era tale da indurre gravemente in errore. Non soltunto i semi- 
lavorati, cioè le scorte di beni effettivamente immessi nel processo produt- 
tivo, sono automaticamente diminuiti con il declino della produzione, ma 
gli industriali hanno sensibilmente ridotto le scorte in ogni stadio del pro- 
cesso produttivo. Ciò è in parte dovuto alla situazione monetaria più tesa. 
Per citare un esempio, le scorte tessili nei magazzini governativi sono state 
ridotte del 10°/, in confronto al 1951, e molto più sensibilmente per il com- 
mercio all’ingrosso. La riduzione assoluta di tali scorte (1) è stata stimata 
in 100 milioni di sterline ‘e avrebbe potuto essere considerevolmente di più). 
Così un ulteriore aiuto temporaneo — ammontante a circa 450 milioni 
di sterline (2) — è stato offerto alla bilancia dei pagamenti (3), aiuto 
che non può essere separato dalla caduta della produzione. Se la produ- 
zione dovesse ancora aumentare, anche le importazioni dovrebbero aumentare. 
La politica del governo britannico di tentare di deprimere il consumo mediante 
la riduzione degli investimenti, ha perciò fino ad oggi posposto, piuttosto 
che risolverlo, il problema della bilancia dei pagamenti. 

28. - E questo non è tutto. Indubbiamente non è più valida l’obbie- 
zione originaria contro i piani di riarmo, secondo la quale tali piani si ba- 
serebbero inevitabilmente sulla mancanza di incentivi a produrre e di ma- 
terie prime, di metalli e di capacità dell’industria meccanica. 

Sono state eliminate le strozzature che hanno inceppato la produzione 
per la difesa e che hanno disorganizzato le esportazioni di metallo. Le di- 
sponibilità di acciaio sono in corso di aumento. La produzione di acciaio è 
stata di 16,4 milioni di tons nel 1952, in confronto ai 15,3 milioni tons pro- 
dotti nel 1951, e si prevede che essa aumenti a 17,5 milioni di tons. Le 
scorte di acciaio sono in via di accumulazione. Fattore anche più importante, 
tuttavia, è il successo della politica governativa di restrizione della domanda. 
Gli stabilimenti meccanici britannici hanno potuto produrre, nel 1950, merci 
per un valore di circa 2.400 milioni di sterline. Merci per circa 1.000 milioni 
di sterline sono state esportate, mentre 850 milioni di merci sono state ne- 
cessarie per l’investimento interno. La difesa ha assorbito nel 1950 circa 
270 milioni di sterline. Il restante è fluito nel consumo interno di automobili, 


(1) Il valore complessivo delle scorte commerciali è stato fissato in circa 4.000 
milioni di sterline. Cfr. MarzeLs, National Income, Investment, «Economica», 1941, 
p. 151 (specialmente tav. III); «Wirtschaft and Statistik», giugno 1952; «Blue 
Book on the National Income 1952», p. 91. Le scorte complessive, escluse le scorte 
strategiche del Governo, sono state stimate in 7.300 milioni di sterline (inclusi i 
prodotti primari). 

(2) Nel 1951 le scorte sono aumentate di circa 350 milioni di sterline. La va- 
riazione verificatasi dal 1951 al 1952 è stata quindi di 450 milioni di sterline ed 
è questa varzazione che è notevole dal punto di vista della bilancia economie 
aggregativa. 

(3) V. più sopra circa la riduzione delle scorte in transito. 
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chincaglierie, ecc.. Le difficolta concernenti il modo con cui portare rapida- 
mente a compimento |’ originario programma di riarmo sono rese evidenti da 
queste cifre. La difesa avrebbe dovuto assorbire, nel prossimo anno, conclu- 
sivo, quasi un terzo della capacità complessiva della industria meccanica 
britannica. Lo sforzo ha richiesto una sensibile riduzione sia nel consumo e 
nelle esportazioni, sia nell’investimento. In effetti, quest’ultima riduzione ha 
dovuto essere scelta come principale sacrificio, dato che i pagamenti inter- 
nazionali della Gran Bretagna sono entrati improvvisamente in una fase di 
squilibrio e le esportazioni tessili si sono contratte. Soltanto i prodotti me- 
tallici (inclusi gli armamenti) hanno ancora all’estero un mercato agevole; 
e ciò non accade per tutti i prodotti di questo tipo. Questo è stato riconosciuto 
dai governi, che hanno praticato ulteriori riduzioni nelle spese di riarmo. 

29. - Pertanto, a prescindere dalla liquidazione delle scorte anche 
gli investimenti fissi sono stati ridotti del 3°/,, in termini reali, rispetto al 
livello del 1950. Dato che l’investimento nell’ edilizia è continuato in base 
ad un livello elevato, è l'investimento negli impianti, nei macchinari e nei 
veicoli che ha sofferto le maggiori riduzioni. Il volume dei nuovi edifici 
industriali in costruzione è scivolato sensibilmente da 173 milioni di ster- 
line all’inizio del quarto trimestre 1951 a 141 milioni all’inizio dell’ agosto 
del 1952. 

La spesa relativa al mantenimento e all'espansione del capitale fisso 
britannico ha assorbito il 13°/, del reddito nazionale, in confronto al 15°/, 
negli Stati Uniti (e al 26°/, nella Germania occidentale). In cifre assolute, 
l'investimento negli impianti e nell’equipaggiamento delle industrie ma- 
nifatturiere è stato inferiore ai 550 milioni di sterline, in confronto a 
4.800 milioni negli Stati Uniti. Inoltre, gli Stati Uniti hanno un nuinero 
di lavoratori impiegati nelle industrie manifatturiere inferiore al doppio 
di quelli impiegati nelle industrie britanniche. Ma essi fruiscono di nuovo 
macchinario pari, pro capite, a quasi cinque volte quello britannico. E gli 
Stati Uniti hanno raddoppiato il loro equipaggiamento di capitale nel periodo 
dopo la fine della guerra. Per contro, la Gran Bretagna è riuscita soltanto 
nel 1950 a raggiungere la situazione pre-bellica, e da allora ha fatto pochi 
progressi (1). 

30. - Gli Stati Uniti hanno tratto ampio beneficio da -questo pro- 
gramma di investimento. Essi sono stati in grado di aumentare la spesa per 
il riarmo di 10.000 milioni di sterline dopo il 1949, ossia di una cifra pres- 
soché pari al reddito nazionale britannico. Inoltre, gli Stati Uniti hanno 
pure aumentato il consumo di 5.000 milioni di sterline e l'investimento 
privato di circa 2.500 milioni (ossia, molto più dell’investimento totale bri- 
tannico nello scorso anno). La produzione statunitense è aumentata del 5°/, 


(1) A. Rosryson, «London $ Cambridge Economie Service», 1950. L'aumento 
verificatosi nella produttività è stato causato dal «pieno impiego» e dai nuovi 
metodi di lavoro da esso incoraggiati. Questo è un fatto spesso dimenticato dalla 


scuola deflazionista. 
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e la produttività pro capite del 3°/, circa. La Gran Bretagna ha, d’ altronde, 
subito gli effetti del ristagno dall’autunno 1950 e gli effetti della caduta 
della produzione dall'autunno 1951. Dato che la spesa per la difesa è 
aumentata sensibilmente, sia il consumo sia l'investimento hanno dovuto 
essere ridotti. 

31. - È indubbio che per un anno circa la Gran Bretagna avrebbe 
potuto trascurare gli investimenti con relativa impunità. Ma |’ Europa deve 
prepararsi per quello che Churchill ha appropriatamente definito il « lungo 
sforzo ». È chiaro che l’alleviamento della situazione britannica sia nei con- 
fronti del riarmo, sia nei confronti della bilancia dei pagamenti, è stato 
ottenuto a costo di compromettere la futura situazione economica, quindi 
anche la futura potenza militare e politica. Il paese è stato in grado di 
ridurre le importazioni perchè la produzione si è contratta. Ed è stato 
in grado di aumentare gli armamenti perchè i suoi investimenti e il suo 
consumo sono caduti anche più della sua produzione. 

32. - Se la Gran Bretagna deve equipaggiare la sua industria in modo 
sufficiente a mantenere soltanto la sua attuale inferiorità relativa della pro- 
duzione (ben lungi dall' essere in grado di raggiungere gli Stati Uniti), essa 
dovrebbe aumentare gli investimenti fissi di almeno un terzo, ossia di circa 
400-500 milioni di sterline, principalmente per quanto concerne il carbone, 
l’acciaio e la produzione meccanica. Nello stesso tempo, la Gran Bretagna 
deve ad ogni costo tentare di rendere l’area della sterlina meno dipendente 
dalle importazioni di prodotti meccanici stranieri, specialmente di quelli 
americani. Nella migliore delle ipotesi, è inevitabile una ulteriore revisione 
delle commesse militari se il paese vuole evitare una ennesima serie di 
crisi della bilancia dei pagamenti ed una serie di svalutazioni che portereb- 
bero ad una brusca riduzione dei salari reali, o ad una severa disoccupazione 
che ridurrebbe il consumo anche più ingiustamente. 

33. - È ovvio che fino a che le commesse estere della Gran Bretagna 
non saranno ridotte, non sarà possibile fruire di mano d’opera proveniente dai 
quadri militari. Pertanto, sia la spesa all’estero sia la mancanza di mano d’opera 
qualificata per aumentare la produzione militeranno contro la solvibilità della 
Gran Bretagna, e ciò in un periodo in cui l’espansione della Germania e 
del Giappone e la continua espansione degli Stati Uniti minacciano i mer- 
cati esteri. La Gran Bretagna potrebbe restare in preda ad uno stato di 
semi-depressione per un certo periodo di tempo. Ma essa sarebbe, infine, 
certameute sopraffatta. 

Nè sarebbe saggio continuare a dipendere, per la sopravvivenza, sul- 
l’aiuto in dollari dagli Stati Uniti La riconversione industriale verso quei 
prodotti di esportazione atti a pagare le importazioni richiede tempo. Ma la 
Gran Bretagna non avrà tempo, perchè le sue riserve sono esaurite e, nel 
contempo, essa deve preoccuparsi di pagare le sue importazioni essenziali. 
Perciò essa deve rivolgersi all'aiuto americano. Se la Gran Bretagna avesse 
accettato un piano di riarmo che essa era in grado di sostenere e se avesse 
insistito perchè ogni ulteriore aiuto assumesse la forma di armi e di altri 
prodotti finiti, essa si troverebbe oggi su basi più solide. 
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IV. - La Gran BRETAGNA E LA SITUAZIONE MONDIALE. 


34. - Non vi è molto tempo da perdere. La prosperità degli Stati 
Uniti, sbalorditiva, poggia su basi molto instabili. Inoltre, il miglioramento 
immediato della bilancia dei pagamenti, che é stato salutato con tanto, ovvio 
sollievo, o, meglio, trionfo, si rivela, ad una più stretta indagine, come con- 
seguenza di sviluppi sfavorevoli. Jl miglioramento è stato ottenuto in gran 
parte a prezzo di una riduzione della produzione. Soltanto se la produzione 
e l’impiego cadessero ulteriormente la Gran Bretagna potrebbe contare su 
tale fattore per un miglioramento della sua situazione. 

35. - Né questo è tutto. Se le attuali restrizioni delle importazioni in 
regime di concorrenza continuano, le esportazioni britanniche possono essere 
sottoposte ad una più violenta pressione, dato che esse rappresentano in mi- 
sura crescente beni di consumi durevoli o beni capitali, lu cui domanda 
varia più che proporzionalmente rispetto alle variazioni del reddito. Se 
questo dovesse accadere, la Gran Bretagna sarebbe costretta ad applicare 
rimedi deflazionisti in modo molto più violento, a meno che l’atteggiamento 
del Governo conservatore nei confronti della pianificazione economica si 
capovolgesse e la politica monetaria fosse abbandonata a favore di una pia- 
nificazione comprevsiva e di controlli diretti. 

36. - Il Governo, tuttavia, lungi dal considerare un tale mutamento spera 
in un aumento dell’attività economica mediante un aumento delle esportazioni. 
Invero, i membri del Governo dichiarano che desiderano sostituire le esporta- 
zioni statunitensi ed aumentare la quota britannica delle esportazioni mon- 
diali (1). Vi sono due metodi che possono essere considerati esaminando gli 
attuali termini di riferimento per il Governo britannico : 

a) una forte deflazione indotta mediante la combinazione di un bilancio 
e di una moneta «duri»; oppure: 

5) una svalutazione attuata impedendo l’aumento dei salari (cioè, equa- 
mente combinata con un attenuato grado di deflazione). 

Non è probabile che i due metodi siano adottati. Ciò che è più proba- 
bile è che Butler andrà avanti facendo ben poco fino a che una rinnovata 
crisi del dollaro lo costringerà ad affidarsi alla politica del «denaro a caro 
prezzo» e di restrizione delle importazioni come soli mezzi atti a ridurre le 
importazioni e a riequilibrare la bilancia dei pagamenti. Se un rilassamento 
della tensione internazionale dovesse causare un riadeguamento della situa- 
zione statunitense, ciò sarebbe, in ogni caso, inevitabile. 


CONCLUSIONE. 


37. - Quale politica dovrebbe essere seguita per impedire questa 
catastrofe ? 
Questo sembrerebbe il momento più adatto per intraprendere una azione 
volta a fronteggiare le burrasche economiche. Il meccanismo del controllo 
valutario dovrebbe essere rafforzato onde metterlo in grado di impedire fughe 


(1) Cmd. 8800. $$ 106-110. 
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di capitale. L’ Europa Occidentale e la Gran Bretagna dovrebbero rivolgersi 
ai membri dell’area della sterlina per elaborare in comune un piano tendente 
ad economizzare le importazioni dagli Stati Uniti, un piano che includerebbe 
inevitabilmente impegni a lungo termine, dato che la Gran Bretagna do- 
vrebbe aumentare sostanzialmente la capacità produttiva della sua industria 
meccanica, e forse raddoppiarla. Ai produttori primari dovrebbero essere 
concessi abbuoni a titolo di incentivo per aumentare la produzione (un aumento 
uniforme del prezzo provocherebbe semplicemente il ripetersi dell’eccesso 
inflazionista del 1946 e del 1950). I massicei acquisti reciproci a lungo ter- 
mine dovrebbero, infine, essere usati in un modo intelligente e non dogma- 
tico per aumentare le disponibilità. 

La Gran Bretagna dovrebbe esercitare una pressione per ottenere una 
maggiore discriminazione da parte del Commonwealth nei confronti delle 
esportazioni statunitensi, in cambio della preferenza assoluta garantita dal- 
l’astensione britannica da ogni restrizione quantitativa delle importazioni in 
sterline. La Gran Bretagna dovrebbe anche prendere misure per eliminare 
gli iniqui prestiti delle Colonie alla Gran Bretagna e ai Dominions. 

Infine, la Gran Bretagna dovrebbe tentare di pervenire ad analoghi 
accordi con l’ Europa occidentale, e dovrebbe costringere il Belgio (e qualche 
altro paese colpevole di minore importanza) a conformarsi alle misure ten- 
denti a risparmiare dollari attuate dagli altri paesi ed a perseguire una 
politica monetaria espansionista. 

In una parola, la Gran Bretagna dovrebbe tentare di elaborare una 
politica intelligentemente discriminativa, che danneggerebbe meno il com- 
mercio estero nun riguardante gli Stati Uniti e permetterebbe all’ Europa 
Occidentale e al Commonwealth di mantenere |’ occupazione. 

Sfortunatamente, il trend è diretto nel senso opposto. Si ingiunge a 
Butler di essere «duro» e 1 sostegni della sua corda ben tesa cedono. Per 
fortuna, la tendenza alla convertibilità è stata arrestata non tanto per la 
pressione esercitata dalla opinione degli esperti britannici, quanto dalla ri- 
luttanza degli Stati Uniti a concedere aiuti una tantum in una situazione 
che avrebbe richiesto aiuti continuativi (1). La convertibilità avrebbe au- 
mentato le difficoltà che si frappongono all’ espansione delle esportazioni e 
avrebbe portato alla disintegrazione dell’area della sterlina. Ma, come ab- 
biamo visto, anche l’attuale politica non offre più di una temporanea dila- 
zione, ottenuta a prezzo eccessivo. 

Dopo l’attuale intervallo di riposo, la continuazione di tale politica esi- 
gerebbe ulteriori riduzioni degli investimenti produttivi; alla lunga, l’inde- 
bolimento della forza concorrenziale britannica; la continuazione del relativo 


(1) L’instaurazione della convertibilità avrebbe causato un deterioramento per- 
manente della ragione di scambio britannica, i cui effetti non avrebbero potuto 
essere compensati da un incremento dei prestiti concessi dal Fondo Monetario 
Internazionale. La speranza che il Governo Repubblicano potesse concedere una 
riduzione tariffaria unilaterale è stata utopistica. 
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impoverimento della Gran Bretagna; una maggiore necessità di ridurre il 
tenore di vita e, specialmente, il tenore di vita dei ceti più .overi. Soprat- 
tutto, tale continuazione implicherebbe il declino della potenza militare del- 
l Europa occidentale, di fronte alla spietata espansione produttiva dell’ Eurasia 
dominata dai Sovietici. È difficile capire come vedono il futuro gli assertori 
di questa politica (1). Essa non garantisce nè la stabilità dell’attuale Go- 
verno, nè l’uscita, da parte della Gran Bretagna e del Commonwealth, dalla 
crisi post-bellica. 

Se la Gran Bretagna avesse riconosciuto questi fatti e avesse organizzato 
una effettiva cooperazione e la pianificazione degli investimenti agendo 
dapprima nell’ambito del Commonwealth e quindi nell’ambito dell’ Europa 
occidentale, essa si troverebbe, in effetti, a buon punto sulla via che porta 
allo sviluppo di un’area economica che è equivalente, in potere e dinamismo, 
agli Stati Uniti, e che può paragonarsi all’area sovietica con tutta serenità. 
Il maggiore errore del Governo laburista è stato quello di non avere iniziato 
un tale programma di pianificazione cooperativa, anche a costo, da parte 
della Gran Bretagna, di qualche sacrificio nel breve andare. È, forse, troppo 
sperare che la politica britannica muti in questo frangente. 


THomas BALOGH 


Oxford, Balliol College, aprile 1958. 


(1) Anche gli assertori di Bretton Woods e della convertibilita — per esempio, 
la «London School of Economics» — sono giunti oggi ad ammettere tacitamente 
l’esistenza di un problema del dollaro. Essi tentano anche di staccarsi dalla poli- 
tica che porta alla abortiva Conferenza del Commonwealth e di insinuare che la loro 
difesa del meccanismo del mercato libero, della convertibilità e della non-diserimi- 
nazione dipendeva fin dall’inizio da congrue concessioni turiffarie unilaterali da 
parte degli Stati Uniti. 

Il persistere del problema del dollaro dopo la caduta del governo laburista ha, 
tuttavia, indubbiamente portato ad una riconsiderazione della tesi di coloro che 
eredevano che il concetto di «scarsità di dollari» fosse «sicuramente, una delle frasi 
più assurde mai coniate» e uno «dei più bronzei campioni di sfrontatezza che siano 
stati dati alla luce» (HARROD, Are These Hardships Necessary ?). La inapplicabilità del 
principio statico dei costi comparati ai problemi dinamici dell'adeguamento sembra 
sia stata di colpo capita. Forse anche il Prof. Haberler non invocherà più a lungo 
Adamo Smith nel suo sforzo di reimporre la statica comparativa nelle discussioni 
dei problemi correnti. 

Sfortunatamente, questi ritardati — e talvolta ingenerosi — pentimenti non 
sono accompagnati da suggerimenti positivi. Inoltre, essi sono così spesso espressi 
in modo tanto guardingo da sfuggire completamente all'attenzione. Così gli indirizzi 
del pensiero ufticiale sono incoraggiati. 


NOTE ON CONVERTIBILITY 


1. - As a result of long internal preparations, which already date back 
to the Commonwealth Conference of January last yar, and an extensive 
discussion in the Commonwealth Conference of November 1952, the United 
Kingdom Government publicly expressed its willingness to replace the 
European Payments Union by a system of international payments providing 
a more general convertibility. After informative discussions with the U.S.A. 
Government and the International Monetary Fund in Washington, the Chan- 
cellor of the Exchequer exposed the British views in the Ministers Council 
of the O.E.E.C. during its meeting in Paris of 23 and 24 March last. 

As the E.P.U. will expire 30 June next, the U. K. Government might 
have hoped at some early stage of its studies that about that time the 
problem would have developed so far that decisive measures could be taken. 
However, since it became more and more clear that a transition from the present 
system to a possible new one would involve many problems, which could 
easily create a chaotic situation, the U.K. Government has joined the decision 
of the above mentioned Ministers Counci] by which it was decided in prin- 
ciple to extend the E.P.U. by one more year. 

During the second half of 1952 and the first months of 1953 the Managing 
Board has studied several possibilities to improve the E.P.U. in such a way 
that it might gradually evoluate into a system of more general convertibility. 

Since, as yet, nothing has been decided as to the {erms of the extension, 
the moment seems appropriate to analyse the two alternatives somewhat 
further, 

a) an autonomous, although not necessarily unco-ordinated declaration 
by the Governments of some of the member countries to make their cur- 
rencies convertible, and 

b) a gradual extension of the already existing elements of convertibility 
of the E.P.U. without realising full convertibility for the near future. 

Before entering into such an analysis, however, a few points of a general 
nature have to be cleared. 


2. - Convertibility is not an aim in itself. It is nothing but one of the 
prerequisites of an optimal international division of labour and capital; a 
relatively free movement of goods and services and a monetary equilibrium 
being the other essential conditions. 


In order to ensure these additional proviso’s, sufficient reserves of gold 
and credits are indispensable. 

This holds good irrespectively if the convertibility to be realised is to 
be confined to balances resulting from current transactions only, or should 
include a free movement of capital, which — for the time being — is still 
generally considered as being out of reach. 
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Without a buffer of reserves of gold and foreign balances or credits, 
convertibility in a world, wherein the movement of goods is at least unham- 
pered by quantitative restrictions, would either necessitate such drastic 
measures of internal monetary contraction and expansion, in order to upkeep 
stable rates of exchange, that large quantities of capital and JaLour would 
spasmodically be turned idle, or would involve such continuous fluctuations 
of rates that the ultimate aim of an optimal international division of labour 
would not be achieved. In both cases convertibility would defeat its ends. 

Without sufficient foreign reserves, there would only be two alternatives: 

a) the persistent use of quantitative restrictions, 
bi fluctuating rates of exchange. 

Both are contrary to the very meaning of convertibility. This can be 
shown as follows. 


3. - Since quantitative restrictions, by their nature, exclude free com- 
petition, they are fundamentally liable to create not only an overall equi- 
librium in the balance of payments, but bilateral equilibria as well. If this 
would happen, convertibility would loose its substance. This might seem to 
be a quite irrealistic case, in fact this is not necessarily so. 

If we keep in mind that the E.P.U. already realises a complete trans- 
ferability within Western-Europe, the introduction of general convertibility 
by one, (and even by more) of its members would by itself only mean that 
their creditors would now get the chance to convert their claims on these 
countries, not only into other Western-European currencies but into dollars 
as well. However, if the country, or countries, introducing general conver- 
tibility would remain members of the E.P.U. and keep their balances of 
payments with the E.P.U. in equilibrium by quantitative restrictions, there 
would be no such creditors and convertibility would only mean less freedom 
of intra-European trade, either absolutely or relatively with regard to what 
might be expected to develop under the now prevailing system. 

One could possibly argue that the supposition that countries becoming 
convertible would remain members of the E.P.U. might not be very probable 
indeed, but, even if we drop this assumption, the argument holds goods. If 
countries becoming convertible, would either leave the E.P.U. or drive it 
to liquidation, the convertibility between these countries would only introduce 
a uew element if the creditors within this group, could actually get their 
claims converted into dollars. If and insofar as quantitative restrictions 
of trade would prevent them from becoming creditors at all, converti- 
bility would, also in this case, be nothing but an empty phrase. As far as 
trade relations between the countries of the convertible group are concerned, 
the effect of convertibility would, in such a case, be exactly as negative 
as between the convertible and non-convertible countries under the first 
mentioned assumption. In both cases the final outcome would be a less free 
intra-European trade, which might even lead to the end of anything like 
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4. - If the international balance of payments, instead of by the use of 
quantitative restrictions, would be equilibrated by the introduction of fluc- 
tuating rates, we are confronted with a similar problem: in how far would 
fluctuating rates defeat the meaning of general convertibility as a basis for 
an optimal international division of labour ? 

If, in international trade, rates are allowed to become fundamentally 
unstable, a specific element of risk is introduced in international, as compared 
with national, trade. Even if this risk can be wiped out by forward trans- 
actions, this can only be done at a cost. Besides, forward markets will only 
cover relatively short and more or less definite transactions. Fluctuating 
rates, therefore, are inherently contrary to the full application of the optimum 
theory. 

One might even argue that they are fundamentally more contrary to 
the aim of general convertibility than quantitative restrictions, insofar as 
they have a deterrent effect on international capital transactions. Now it is 
true that, for the time being, convertibility does not pretend to include capital 
transactions anyway, but sooner or later capital transactions will have to 
be included in order to make convertibility complete. In this respect it may 
be noteworthy that, under the present system of the E.P.U., already consi- 
derable amounts of capital transactions have actually been settled and that 
the possibilities to increase capital movements are being studied. Whereas 
quantitative restrictions are more specifically directed against the free move- 
ment of certain types and quantities of goods, they do not necessarily 
affect the possibilities of capital movements. Fluctuating rates, on the other 
hand, have a specific bearing on the willingness to lend capital to countries 
which are most in need of them. 

Furthermore fluctuating rates as a means to restore equilibrium in the 
balances of payments are so to speak indiscriminatory with regard to their 
effect on production and employment, whereas quantitative restrictions by 
their more specific nature can at least be handled in such a way that their 
harm to world production and employment is reduced to a minimum. 

Be that as it may, the fundamental fact remains that fluctuating rates, 
no less than quantitative restrictions, deprive convertibility of — at least 
part of — its economic substance. 

When comparing the relative advantages of quantitative restrictions and 
fluctuating rates as alternatives to a spasmodic manipulation of the effective 
amount of total internal purchasing power, there is another consideration 
that should be taken into account. Fluctuating rates have a certain bias to 
become depreciating rates and there is even the danger of a cumulative 
process. 

If, by a worsening of the terms of trade, the balance of payments of a 
country runs a deficit and if the foreign reserves of such a country are 
inadequate to cover the gap, a depreciation of its rate of exchange will only 
restore equilibrium if by this process its total real expenditure is adapted to 
its total real income as affected by the worsening of its terms of trade. 
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A worsening of the terms of trade implies a diminution of the nominal 
value of part of the national product. There is no a priori reason to expect 
that this loss can entirely be compensated by a transfer of productive factors, 
let alone in th» short cun. This comes to say that the real remuneration of 
the national factors of production should, by and large, decrease according 
to the loss of nominal national income due to the worsening of the terms 
of trade. 

If one tries to keep the real remunerations of the national factors of produc- 
tions stable, for instance by rising nominal wages to compensate for the rise 
in the prices of the nationally consumed import goods, depreciation will not 
restore equilibrium. Such would notably be the case in countries where wages 
are closely linked to the cost of living and where the time-lag between a 
rise in import prices and its effects on the cost of living is but small. In 
such countries a depreciation of their currencies is nothing but a first step, 
which has to be followed by other ones. 

As speculation will always try to keep ahead of probable events, the 
original assumption with regard to its essentially equilibrating effect has then 
to be dropped and the danger of a progressive devaluation becomes a real 
menace. 

Under the above circumstances fluctuating rates, as a means to upkeep 
a balance of payments equilibrium, may well be worse than quantitative 
restrictions with regard to their effect on international trade and the realiza- 
tion of an optimum division of labour. 

The conclusion is that one cannot express an opinion on the merits of 
convertibility without taking into consideration the probable accompanying 
degree of trade liberalization and exchange stability. 


5. - Now, as we have already mentioned in the beginning, the possibil- 
ities of liberalizing trade and stabilizing exchange rates are partly dependent 
on the amount of available reserves of gold, foreign assets and foreign 
credits, insofar as these are essential prerequisites for a satisfactory func- 
tioning of an internationally co-ordinated system of internal monetary and 
financial policies. If the amount of reserves is inadequate, no such system 
will work and quantitative restrictions and fluctuating rates are unavoidable. 

On the other hand, however, no such reserves will ever be large enough 
if this co-ordination is not pursued seriously. Therefore, an international 
system of payments will not work either, without a strong sense of inter- 
national responsability, strengthened by sufficient pressure from outside. 

As far as outside pressure is concerned, a supernational co-ordination 
of the internal monetary and financial policies of a group of countries would 
go far beyond any system of international payments. It would have to affect 
not only the whole banking policy, but the budgetary policy, the management 
of the nationalized industries, the social policy and the position of the trade 
unions in each of the participating countries as well. 

Therefore, even the most ambitious system of international payments, 
less than a complete federation, will have to be directed not so much by 
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the causes of these national policies as by their effects, i. e. insofar as 
these national policies are ultimately reflected in the balances of inter- 
national payments. 

If a member country proves unable or refuses to take the necessary 
measures in one or more of the above mentioned internal fields, so as to 
ensure an ultimate equilibrium in its international balance of payments, a 
withdrawal of the credit facilities and the preferential treatment of trade, 
provided for in the system, are the only possible, but at the same time the 
absolutely necessary penalties. 


6. - This brings us at last to the question how the rules of the E.P.U. 
and its accompanying Code of Liberalization could be changed in order to 
create a larger degree of convertibility. 

As we have stated several times, the E.P.U. provides for a complete 
transferability of all balances of current transactions, within the orbit of its 
members and its affiliated monetary areas. It even includes more or less 
arbitrarily, but nonetheless considerable amounts of capital transfers. | 

With regard to the dollar area there are, however, three stages of 
convertibility : 

a) within the quota the E.P.U. provides for a convertibility of 40 % 
on the average, 

b) outside the quota, debtor countries have to pay 100% gold and if 
their position reverses, they receive 100°, gold. Therefore the system provides 
for a complete convertibility as far as extreme debtors are concerned. 

At first sight this may seem somewhat of a paradox, in fact it is not. 
It is nothing but a demonstration of what has been said above, i. e. that 
the economic meaning of convertibility can be judged only if related to the 
degree of trade liberalization. The rules of trade liberalization as laid down 
in the Code, annexed to the Articles of Agreement of the E.P.U. itself, can 
be suspended if i) a member has insufficient reserves to fulfill its obliga- 
tory gold payments, and ii) its debtor position is increasing at an ab- 
normal rate. 

c) With regard to creditors outside the quota there are no definite 
rules, but up till now the practice has been that they have to grant 50% 
credit and only receive 50% gold on a cumulative basis. Therefore with 
regard to extreme creditors the system provides for all practical purposes 
50 Y, convertibility with the dollar area 


7. It follows from the above that further steps to a more general 
convertibility should start with an increase of gold payments to creditors 
outside the quota and a change in the existing procedure, according to which 
these payments should be made on a non-cumulative basis. 

If the total balance of payments of the extreme creditor in E.P.U. is 
in equilibrium, i. e. if he is no net creditor, he will need the gold he 
receives from the E.P.U. to cover his deficit towards the dollar area. If he 
turns later on into a debtor towards the E.P.U., without becoming at the 
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same time a creditor of the U.S.A., as will most probably be the case, the 
present procedure of cumulation obliges him to repay the formerly received 
gold, in order to cover his deficit towards the E.P.U., notwithstanding the 
fact that this gold had to be used to meet his deficit with the dollar area. In 
these circumstances a situation might easily arise, wherein the country, not- 
withstanding the fact that it is still a cumulative creditor in E.P.U., would 
not be able to fulfill its obligations without deflationary measures or possibly 
even quantitative restrictions; i.e. the country would be obliged to remain 
a permanent creditor of the E.P.U. by all possible means. This would be 
contrary to the philosophy of the system, which is based on the assumption 
of fluctuations around the zero position. The essentially short term credits 
granted by temporary creditors would for all practical purposes have turned 
into a loan. 


8. - However, in order to enable the E.P.U. to pay gold to extreme 
creditors on a non-cumulative basis and a fortiori at an increased rate, the 
system would need sources of gold receipts, which are also of a non-cumu- 
lative nature. 

Up till now a regular, although decreasing source of income of this 
character has been the « special resources », allocated by the U.S.A. Govern- 
ment to some extreme debtor countries. These sources can and should be 
made available for the above purpose. This should be done as a rule and 
not only occasionally as has been the procedure in the past. 

In order to satisfy the Belgium claim for gold payment to settle its 
extreme creditor position, at the date of the renewal of the E.P.U. on 
30 June 1952, the scale of fractional gold payments to be made by debtors 
within their quota was changed in such a way that the maximum possible 
drain on the E.P.U. was decreased and therefore part of its initial dollar- 
holdings were set free. By a further change in the regulations with regard 
to fractional gold payments by debtors this procedure could be repeated. 

It is clear, however, that, by so doing, the actual credit facilities which 
the system can provide, are decreased. Such a procedure does not create a 
regular source of income of the E.P.U. and should, accordingly, be handled 
with care. Since credit facilities are a primary condition for the economic 
efficiency of the system, each (further) step along this road ultimately 
impairs its meaning. Therefore, in principle, such steps should only be taken 
if at the same time credit facilities for debtor countries could be attracted 
from elsewhere. 

Under the present circumstances such credit facilities could only be 
provided by the I.M.F.. The I.M.F., however, does not provide credit facilities 
on an automatic basis. Therefore the only satisfactory solution would be a 
combination of measures within the E.P.U. by which (1) the total amount of 
credit available to the debtor countries would remain unchanged, but (2) 
would necessitate larger fractional gold or dollar payments, combined with (3) 
an understanding with the I.M.F., whereby this latter institution would 
undertake to assist debtors within their quota to cope with these increased 
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obligations of fractional gold or dollar payments in case their reserves of 
gold and convertible currencies might prove unsufficient. Even if the under- 
taking of the I.M.F. would remain conditional and therefore the possibilities 
of an introduction of quantitative restrictions as an emergency measure would 
have to stay, there would be a fair presumption that the positive effects of 
the increased convertibility of the E.P.U. system, as a result of an increased 
percentage of gold payments to creditors outside the quota, would not be 
wiped out by countervailing measures in the commercial field. 

The introduction, either of a flat rate of fractional gold payments of 
40%, instead of the existing progressive rate with an average of 40%, 
or a somewhat increased flat rate, coupled with a corresponding increase of 
the quota would both serve the purpose. 

Another measure of the same character would be to oblige members 
who during a cyclical period, say of one or two years, would have been on 
the average more debtor than creditor towards E.P.U. to pay the difference 
in gold at the end of the period to be convened. Such a measure would 
underline the basic principle of the system that its credit-facilities should 
only be used to smooth out cyclical fluctuations, but not do provide a 
machinery for permanent loans. Insofar as member countries actually adhere 
to the philosophy of the system, the efficiency of the E.P.U. would not be 
touched at all. It would only substantiate by an obligation an implicitly 
accepted principle. Insofar as it would oblige members, having an «overall» 
balance of payments equilibrium and therefore most probably surplusses 
with the dollar area, to pay dollars, it would be nothing but a logical 
implementation of the initial rules. So far as it would induce debtor countries 
in the E.P.U., which have no counterbalancing surplusses with the dollar 
area, to strengthen their internal policies, it would nothing but enforce the 
structure of the E.P.U. according to its original program 

Only in the case of a permanent «overall» debtor, not being able or 
willing to improve its overall position by internal measures of a general 
nature, it might bring such a country into difficulties. However, insofar as 
this situation would appear to be of a passing character, the country might 
appeal for a medium term credit to the I.M.F.. Only if this institution would 
have good reasons to refuse such an appeal, the debtor would be obliged 
to fall back on quantitative restrictions. This, however, could hardly be 
called a disadvantage; it would nothing but eliminate a country from a 
system, in which it apparently does not fit. 

A complementary measure of a secondary nature might be introducing 
an obligation to settle due interest in gold and dollars, instead of adding 
these amounts to the monthly balances, whereas the introduction of more 
realistic interest rates might bring the system into a closer contact with 
the free market. 

In the commercial field the above changes in the monetery structure 
would have to be complemented by rules regarding dollar imports. 

As long as there is a dollar gap, the payment of rather large fractions 
of gold to extreme creditors might induce them to become transit countries 
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for dollar goods, which would unduly increase their dollar deficit as well as 
their E.P.U. surplusses. To prevent such an undue tension within the system, 
it might be necessary, for the time being, either to set a limit to the 
amount of gold payments above the quota, or to restrict the increase in the 
fraction of non-cumulative gold payments above the quota. In the future a 
gradual increase in the percentage of these gold payments should be envis- 
aged. At the other hand steps should be taken to introduce a minimum code 
of liberalization with regard to dollar import. This, however, should apply 
as much as possible to all member countries concerned, in order to prevent 
a distortion of trade. 

It is clear from the above that an evolution of the present system along 
these lines would be a tentative and therefore, probably, a slow procedure. 


9. - The idea of introducing general convertibility at once, although for 
current transactions only, certainly has the attraction of being a bolder 
move. The question arising, however, is whether such a step would not destroy 
some valuable achievements without bringing the ultimate aim of a freer 
world trade much nearer. 

To answer this question one has to make a distinction between, on 
the one hand, the direct effects resulting from, either, a liquidation of 
the Union or one or more members leaving the Union, and, on the other 
hand, the more lasting effects, resulting from an increase in the number of 
freely convertible currencies. 


10. - It is clear that the specific position a member has in the Union 
at the date of its liquidation or at the moment it decides to leave the Union 
may entail certain specific advantages and drawbacks. It is also clear, 
however, that what proves to be an advantage to one member will, per se, 
find its counterpart in a disadvantage for one or more of the other members, 
and vice versa. Therefore, these considerations can never be of influence 
with regard to the final verdict referring to the merits of convertibility itself. 

It is clear that a cumulative creditor country which expects a turn in 
its balance of payments would be harmed by a liquidation of the Union 
and the introduction of general convertibility. Instead of being able to use 
its multilateral credit balance as a kind of monetary reserve, it would be 
faced with current bilateral debts on the one hand and fixed bilateral medium 
term claims on the other hand. Given the possible differences in the degree 
of its own liberalisation of trade and that of its respective counterparts, it 
would most probably be confronted with the unsatisfactory choice between 
either granting induced long term credits or accepting unfavourable terms in 
its bilateral trade agreements. 

On the other hand it stands to reason that the disadvantages of cumula- 
tive creditor countries, turning into debtors, find their counterpart in the 
advantages of cumulative debtor countries which are turning into creditors. 
They would liberate themselves from the potential obligation to repay at 
short notice in gold or dollars the credits they have received, by consolidating 
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a multilateral debt in current account into fixed medium term bilateral 
liabilities, according to the rules of liquidation of the E.P.U.. 

Although considerations of this character may have some influence on 
the approach of members individually, from a more general point of view, 
one may say that they do not touch the fundamental side of the problem. 
Therefore, it should be possible to restrict their influence, either by delaying 
the moment of initiation of the new system until some sort of equilibrium 
has been reached, or by rectifying the most striking inequalities by com- 
pensatory measures of a specific nature. 

The fact that a transition will always show some immediate disadvant- 
ages to some countries and countervailing advantages to other countries, 
according to each specific situation, can never be an argument against or 
for such a step from the point of view of the world as a whole. This should 
only be based on the possible net advantages of the system as such, as 
compared with a more gradual evolution of the present system. 


11. - The fundamental problem is that, unless there is sufficient co- 
operation from the Fund or from the U.S. Government so as to overcome 
the loss of automatic credit facilities now provided for by the quota system 
of the E.P.U., the introduction of convertibility is biassed to lead to more 
quantitative restrictions or to depreciating rates of exchange. 

As long as the E.P.U. is able to otfer automatic credit facilities, there 
will always be the possibility to impose certain general conditions with 
regard to the use of quantitative restrictions. This holds good even if the 
present regulations with regard to the use of these credit facilities would 
become more severe than they have been up till now. Once the E.P.U. is 
dissolved there is no more outside incentive to follow a strict internal policy, 
besides in the case of a country applying for credit facilities from the I.M.F.. 
These, however, are essentially transactions of a specific nature and therefore 
the pressure would neither be general nor permanent. 

On the other hand there would be the obligations to repay the outstanding 
balances of the E.P.U. and the loss of its still potential further credit fa- 
cilities. The amortizations would, under the present circumstances and even 
under the most favourable assumption for the debtors, surpass $ 1000 million. 
It stands to reason that this would lay a heavy burden on the debtors and 
might well lead to increased restrictions on imports. As to the potential 
credit facilities which would get lost, they amount, according to rather con- 
servative calculations, to several hundreds of million dollars. Under these 
circumstances it would hardly seem probable that even the principle of a 


non-discriminatory co-ordinated liberalization of intra-European trade would 
survive. 


12. - All this would not necessarily mean that all the countries concerned 
would suffer, or would suffer equally. Ñ 


One of the disturbing elements of the E.P.U. has always been that the 
economic importance of its members is extremely unbalanced. Especially the 
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position of the United Kingdom, being at the same time the centre of 
another monetary area, has always been a very specific one. This would not 
fail to show itself also after a possible liquidation of the Union. There would 
always be a great difference between the position of a country like the U.K., 
which would remain linked up with one third of the world via the sterling- 
area, and most of the other members of the Union. 

(i) The loss of a common market in Europe would certainly not be 
fatal for the U.K., especially not, if it would be in a position, by granting 
special facilities to certain countries, to keep specific markets open for its 
exports. 

(11) It might be more important for the U.K. to increase the liberal- 
ization of its dollar imports than to increase its liberalization towards the 
other European countries, even if limited to the extent provided for in the 
rules of the Code. 

(iii) Since the U.K. could take for granted that the other partners 
of the sterling-area, probably even extended by some ex-E.P.U.- members, 
would follow the lead of London, the introduction of a fluctuating pound as 
a substitute for insufficient foreign reserves, might have a much less disturbing 
influence on its internal economy than in the case of those Western European 
countries whose monetary situation is intrinsically stronger. 

(iv) Furthermore in the U.K.’s case possible repercussions on the internal 
cost of living might also be negligible, and the danger of a cumulative 
effect might be non-existent. 

The bogey of a U.S.A. depression and the fear for a repetition of the 
general fall in dollar prices of the early thirties probably has a major 
influence on the attitude of the U. K. Government than on those of some 
other countries, where the reminiscences of a cumulative currency depreciation 
are still alive. 

(v) Finally much may also depend on the credit facilities the U. K. 
Government ultimately expects to receive, either from U. K. Government, or 
from the I.M.F. Are they expected to outweigh the ultimate loss of credit 
facilities of the E.P.U. ? 


13. - These, however, are all more or less particular considerations. 
From a general point of view, the question whether convertibility would be 
the better alternative as compared with an improvement of the E.P.U., 
would ultimately depend on the following conditions: 

a) the amount of (semi-automatic) credits the I.M.F. would be willing 
to make available, as well in total as to each of the countries concerned, as 
compared with the now existing full automatic facilities of the E.P.U.. 

b) the regulations (and their application!) with regard to the use of 
quantitative restrictions which would replace those of the Code of the E.P.U., 
especially with regard to their effort on intra-European trade, 

c) the possible fluctuations of the pound relative to the dollar as 
compared with the possible fluctuations of dollar commodity prices. 

Taking into account the incertainties involved, it may seem wise to start 
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with an extension of the already existing elements of convertibility of the 
E.P.U., before taking the final step at some later date. 

On the other hand the unmistakable tendency of the dollar gap to close 
should induce the Western-European countries to action. 

‘ For the first time since the war, the E.P.U. during nearly three quarters 
of a year has shown a net dollar surplus. Even taking into account that this 
improvement is still largely based on: 

a) offshore procurements, which are not a «normal» feature, although 
they cannot be compared with the former economic aid, since they are 
essentially payments for actually delivered goods and services ; 

b) a probably temporary recession in the European demand for dollar 
goods, owing to a fall in prices and possibly to a certain slackness in 
investments ; 

c) quantitative restrictions, which should gradually be diminished, 
time seems ripe to go forward. 

May this be done in a spirit of full co-operation and with regard to 
all interests concerned. 


S. PosTHUMA 


Amsterdam, magyio 1958. 


A NOTE ON THE STERLING AREA DOLLAR POOL 


There has been a voluminous discussion of methods of overcoming the 
Sterliig Area’s weakness in dealing with or preventing recurrent dollar 
crises. This weakness has originated in the lack of precise agreement among 
member countries about dollar expenditure under varying circumstances. 
The result has been that some members have tended to draw heavily and 
too regularly on the central gold and dollar pool or even that most members 
have been simultaneously drawing from it. Various experimental modifications 
of the pooling system have been tried since the war and various suggestions 
have been mooted recently. There is one not illogical approach which seems 
to merit more attention than it has received. The essence of the idea can 
be summed up in the following points; first, the termination of the gold 
and dollar pool; second, the assumption by each autonomous Sterling Area 
country of responsibility for settling its own dollar account; third, the con- 
tinued settlement of transactions between Sterling Area countries in sterling. 
Members could still exchange a dollar surplus for sterling, if they wished, 
but this would be purely voluntary. Two important assumptions are made 
in this approach; first, sterling would remain inconvertible, at least for the 
foreseeable future; second, the dependent overseas territories would continue 
to pool their dollar earnings with the United Kingdom. This change, it is 
suggested, would bring home to each member country the importance of 
varying its dollar import programme with fluctuations in its dollar earning 
capacity, including borrowing. Each country would have «the maximum 
incentive to maximise its dollar earnings while buying as much as possible 
from sterling countries». In this way it could build up its hard currency 
reserves or increase its imports of essential goods from the dollar area. But 
responsibility for action so far as the dollar area was concerned would re- 
main entirely with its own monetary authorities. 

The possible implications of the idea seem to deserve serious conside- 
ration. It is not entirely novel. The termination of the pooling system was 
advocated in 1946 by India (1). A study of recent developments in the 
pooling system suggests that the change may be in part a logical extension 
of a definite trend towards decentralisation of the Sterling Area’s gold and 
dollar reserves. South Africa, for example, contracted out of the pool after 
1947, although it should be noted that her membership had always been 


(1) Conan, The Sterling Area, p. 154. Much of the information in the following 
paragraph and elsewhere in this note is taken from Mr. Conan’s excellent little vo- 
lume on the Sterling Area and from a note on the Dollar Pool which he contributed 
to the « Canadian Journal of Economics and Political Science » in February 1950. 
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less complete than that of other countries. Thus the principle was formally 
conceded that membership of the Sterling Area was quite compatible with 
non-participation in the pool. For some non-Commonwealth members after 
the war indefinite drawing rights were exchanged for a specific allotment 
of hard currency, a similar arrangement being formally concluded with 
Ireland, India and Pakistan. What was more significant in the case of the 
latter group of countries was permission to retain their own hard currency 
earnings, thus terminating the pooling system, temporarily, so far as they 
were concerned. A later development, strongly criticised by the « Economist» 
was the establishment of separate gold and dollar reserves in Ceylon and Pa- 
kistan. While it was admitted that there were precedents for these subsidiary 
reserves outside the centralised funds of the pool, the principle of new 
separate reserves was disputed, since this kind of decentralisation would 
«undermine the whole system of the Sterling Area». The sums involved 
were, of course, small, and, it might be contended, were requested as a 
matter of prestige and equality of treatment. It should be noted, however, 
that Ceylon aimed at building up a gold and dollar reserve to the level of 
one half of its Central Bank’s international assets and this claim was not 
withdrawn (1). If conceded, it would have made her position more favourable 
than that of other Sterling Area countries, except South Africa, and created 
a new inequality. Finally, in 1951, Australia stopped selling her gold output 
to Britain and either absorbed it into her own gold reserve or sold it for 
dollars on the free market. 

Although the suggestion does appear to find its antecedents in these 
developments, it would involve, nevertheless, a drastic modification of the 
existing system. Is it possible, therefore, that the Sterling Area can be 
operated without the pool? To what extent would the proposed change re- 
store the pre-war position? Before the war, autonomous members of the 
Commonwealth could hold their own gold reserves or exchange them for 
sterling balances. Practically all Australia’s international reserves were in 
sterling, but New Zealand and India held a relatively large part in gold. 
There is, however, the fundamental difference between the pre-war Sterling 
Area and the system emerging after the change, that sterling balances 
before the war could be drawn on for hard currencies as required, because 
sterling was freely convertible. According to the suggestion, sterling would 
remain inconvertible. Thus it may be asked whether inconvertibility is 
compatible with the proposed change and whether the autonomous members 
will be prepared to hold inconvertible sterling. The issue particularly con- 
cerns sterling balances accruing subsequent to the dissolution of the pool. 
If there were a chance of earning more hard currency, a member might 
restrict its exports to Britain in order to avoid a surplus. Although trade 
restrictions are not new in the Sterling Area, it would be a novelty if the 
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incentive to restrict trade came from the exporting country. If the member 
did tend to run a surplus which it insisted on converting, this would be 
tantamount to leaving the Area. The Centre would have to impose restrict- 
ions on trade and capital movements. It may of course be argued that control 
over the export of capital to the Overseas Sterling Area is desirable in 
any case. This is an issue which may yet have to be faced. It might be | 
possible for the Centre to avoid restrictions on trade if some arrangement 
could be reached whereby the member would be prepared to hold currently 
earned sterling up to a certain (generous) limit, on the lines of the swings in 
the earlier postwar payments agreements, but this would not obviate the 
need for control of capital movements to the member from the Centre. 
The exchange rate might still be linked to sterling, like the Danish kronor 
or other currencies which followed sterling all the way in 1949. A great 
deal would depend, however, on the future trend in the country’s balance 
of payments and on the extent to which its international reserves were in 
sterling. Any serious switch in its exports would reduce the advantage of 
following the sterling rate. 

If we assume, therefore, that sterling remains inconvertible, the rela- 
tionship of the Centre to other members is altered. The Centre will no 
longer act as banker for the whole of the Sterling Area’s settlements with 
the outside world. London will, of course, continue to be banker for the 
dependent territories, and British agencies will not be precluded from fi- 
nancing trade within the Sterling Area. There will be as many separate 
reserves as there are independent members. The criticism might be made 
that this means a loss of the economies of concentration. Yet the view that 
Britain is the most efficient point for the accumulation of reserves is less 
strongly held among autonomous members. The developments outlined above 
seem to demonstrate this fact. Complete responsibility for their own hard 
currency expenditure would recognise the shifts in the balance of power 
through the growth of new independent political units, India, Pakistan and 
Ceylon. This would be a gain in so far as it meant the removal of any su- 
spicion of interference with the domestic policy of members. Previous com- 
plaints against further decentralisation of the reserves were justified in that 
net earners of dollars withdrew from the pool whereas the less regular con- 
tributors or the net drawers remained. A wholesale withdrawal, apart from 
the dependent territories, weakens this particular criticism. It might not 
be without advantage to the United Kingdom, since the dependent terri- 
tories are perhaps more likely to run a surplus with the dollar area, and 
in addition, make an annual gold contribution to the pool. Equally impor- 
tant is the fact that their dollar spending can be regulated from the Centre, 
so that adjustments to fluctuations in earning power can be made more 
quickly than with the autonomous members. On the purely ethical plane 
too there seems to be a gain in ending the system whereby the dependent 
territories virtually financed a considerable part of the autonomous members’ 
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The position of the Centre after the change deserves further comment. 
Apart from its position as banker, the Centre has acted in two capacities 
for the Sterling Area, as capital market and as customer. What would be 
the implications. of the proposal for the former function? British investment 
funds would be particularly necessary if the autonomous members could 
not expand their dollar exports sufficiently in the short run to buy enough 
American capital goods for their development programmes, or if there were 
no great expansion of dollar loans. London would have to finance an autono- 
mous member’s sterling deficit by long or medium term loans or by releases 
of sterling balances. If there is no American aid to be canalised through 
Britain to the Sterling Area, the burden of the Centre’s responsibility 
as capital market will be intensified. This does not mean, however, that 
there need be free capital movement within the Area nor an indefinite 
commitment to release past accumulations of sterling. 

The third role of the Centre, that of customer for Sterling Area pro- 
ducts, was a key factor before the war in securing the cohesion of the bloc. 
There is no reason to suppose that it will not continue to offer a large 
market, especially if full employment can be maintained. It has become 
increasingly dependent for its imports on the Sterling Area; the percentage 
of total imports from that source rose from 26% in 1929 to 31%, in 1937 
and 38°, in 1950. On the other hand, the attractiveness of the British 
market may be affected by the proposed change. Before the war it was 
obvious that for some products the demand within the bloc was inadequate, 
so external outlets had to be sought. This need for new outlets has been 
reinforced by the shortage of dollars and the result has been that the share 
of the United Kingdom in Sterling Area exports has fallen, sharply in 
some cases; of Ceylon’s exports only 24% in 1950 came to the United 
Kingdom compared with 46%, in 1937; the comparable figures for Australia 
were 39% and 50%, respectively. If this trend were to be accelerated, it 
would have serious implications for the cohesion of the Area, although 
greater stability of the British market might tend to act as a counterva- 
iling factor, as in the 1930's. 

So far, two important problems have been ignored; first, the actual 
winding-up of the existing pool; second, the relationship with E.P.U.. A 
final settlement of each country’s claims would certainly involve delicate 
negotiations. The net contributors to the pool seem to have been the United 
Kingdom and the Dependent Territories, with Ceylon a minor but consistent 
contributor. For the years 1947 to 195‘), the other members were net drawers. 
Although this appears to mean that thé latter group have no claims on the 
pool, it should be noted that part of the United Kingdom’s contribution, 
since the middle of 1950, has been due to their surplus with E.P.U., which 
swelled the earlier gold payments made by E.P.U. to the United Kingdom. 
It might also be argued that goods were exported to the latter which might 
have gone to hard currency countries. Clearly some compromise would be 
necessary, if each country were to start off with a mutually acceptable re- 
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serve, assuming that the pool were large enough to meet such a settlement. 
The possibility cannot be excluded that the Centre’s reser-: might be se- 
riously weakened, although, as we have pointed out, there might be a sub- 
sequent gain. An alternative solution might be, not a distribution of the 
existing central pool, but its conversion into some form of iron ration, to 
be drawn upon only if a member got ‘into serious difficulties and only after 
agreement with every other member. 

An interesting problem arises in connection with the E.P.U.. The Over- 
seas Sterling Area is involved in E.P.U. by virtue of the link with the 
United Kingdom. An Overseas Sterling Area country may have a surplus 
with E.P.U., but any gold payment by the Union accrues to the Sterling 
Area as a whole, i.e. to the pool. Conversely, if it runs a deficit with 
E.P.U. and the Area as a whole is in debt to E.P.U., a gold payment, if 
any, is made from the pool. The autonomous member neither loses nor gains 
gold as a result of adhesion to E.P.U. as long as it has a common quota 
with the United Kingdom. So far as the member is concerned, its trade 
with O.E.E.C. countries is cleared in sterling through London. It will, the- 
refore, have as strong an incentive to buy from the Continent as from 
Britain, provided it has the sterling funds. From the point of view of the 
latter, it makes a great difference whether the Overseas Sterling Area is 
running a deficit or a surplus with E.P.U., since the pool has to meet the 
overall deficit of the Area with E.P.U. in gold according to the agreed 
scale. On the other hand, if the Overseas Sterling Area has a surplus with 
E.P.U., the United Kingdom can either run a deficit with E.P.U., or, if 
its trade with E.P.U. balances, acquire gold from it. At first, one might 
conclude that the solution would be separate membership of E.P.U. for 
each autonomous member; and a parallel could be drawn with their inde- 
pendent quotas in the I.M.F.. In other words, they would have to become 
responsible for financing trade with Continental E.P.U. countries as well as 
for their dollar accounts. But the problem is more difficult than this im- 
plies. Transactions with Britain would have to be isolated from transactions 
with tke rest of the E.P.U. countries, otherwise Britain might run up a 
surplus with E.P.U., because of a surplus with Australia. Unless Australia 
had an equivalent surplus with other E.P.U. countries, she might have to 
pay gold indirectly to Britain. Conversely, Britain might find herself paying 
gold to Australia. Since it is assumed that intra-Sterling Area trade is to 
be conducted in sterling, it would be impossible to reconcile Australia’s 
membership of E.P.U. with Sterling Area principles unless special arran- 
gements were made. 

Let us consider further the implications of the suggestion for autonomous 
members of the overseas Sterling Area. Between 1934 and 1938 both Au- 
stralia and New Zealand had a trade deficit with the dollar area averaging 
58 and 15 million dollars respectively. India and Ceylon, on the other hand, 
had an average surplus of 39 and 17 millions respectively over the same 
period, but India has been mainly a debtor on dollar account since the war. 
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Is it practicable for each to balance its dollar account in the 1950’s? Much 
depends on the scope for increased dollar exports and the adjustments which 
may be necessary in their economies. Recent investigations suggest that 
there may be expanding markets for some primary commodities in the dollar 
area, but contracting markets for some traditional exports, affecting both 
the autonomous and dependent members. Since the dollar-earning capacity 
of the autonomous members with which we are concerned, must depend on 
their primary products, the necessity to expand dollar exports may force a 
change in the emphasis of recent policy. It may be necessary to switch 
resources into primary production and away from secondary industries. This, 
of course, would have serious implications for such countries as Australia 
and India, which are particularly interested in the growth of secondary in- 
dustries and in greater stability in their balance of payments. In postwar 
years it has been possible for them to finance the import needs of their 
industrialisation programme partly out of sterling balances and partly out 
of the pool. If the latter alternative is not available, they may still try to 
proceed with their industrialisation by drawing on their sterling balances 
and by borrowing from Britain. It should be noted that a member’s sterling 
balances may be very inadequate for this purpose if their use as a currency 
reserve is taken into account. It seems unlikely, therefore, that they can 
escape the pressure to increase dollar exports. For Australia the pressure 
may be particularly severe, since she does not normally have a dollar ba- 
lance. Even if Britain were willing to finance secondary industries it would 
hardly be a desirable use of scarce resources, especially if the Dependent 
Territories were to receive an appropriate share of development funds. 
Although sterling funds would be a valuable offset to inconvertibility, the 
purpose of the scheme would be vitiated if the loans financed mainly se- 
condary industry. 

The main sources of dollar loans are the World Bank and the Export- 
Import Bank, apart from private investments. It has been suggested that 
Australia might be more likely to get dollar loans if she were less closely 
linked to the United Kingdom (1). There has of course been some unwill- 
ingness to accept new dollar obligations, but recent borrowing from the 
World Bank implies that this attitude is changing. Two questions arise; 
first, are Australia and other members of the Sterling Area likely to get 
dollar loans from sources other than the World Bank? Second, will American 
investment require a closer orientation of investment projects towards the 
American market and less development of secondary industries? American 
lending to Overseas Sterling Area countries seems to have been on a small 
scale in the past. Estimates for 1938 show that private long-term funds were 
only 195 million dollars in Australia, 49 millions in India, and 23 millions 
in New Zealand (2). Another estimate puts the amount of dollar bonds out- 
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standing in Australia as 198 millions in December 1950 (1). From the point 
of view of political stability and absence of default these countries com- 
pare favourably with others in which American lenders have invested 
heavily. Imperial Preference and inconvertibility, however, may have acted 
as deterrents, which the desire to open up new profitable sources of material 
supplies could not overcome. There may also have been an element of unfa- 
miliarity with conditions in Sterling Area countries. Unless these obsta- 
cles are removed, it seems unlikely that the supply of private American 
funds will expand. The Export-Import Bank’s lending capacity is limited, 
but the possibility cannot be excluded that its resources might be increased 
in order to develop raw material supplies in the Sterling Area. This would 
probably imply a further weakening of trade links with the United Kingdom. 
If the scarcity of Sterling funds reconciled the borrowing country to a 
switch in its foreign trade, it might also be prepared to accept a slowing 
up of the development of secondary industries. It cannot be definitely as- 
sumed that the latter would inevitably follow a greater reliance on American 
loans. But even if there were no pressure to do so, it might be difficult to 
reconcile the current rate of secondary industry growth with an appropriate 
expansion of dollar earning capacity. 

Finally, an important point arises in connection with re-exports. Consider 
the position of Indian jute and tea in this respect. If India were exploiting 
every potential source of dollars, would she be willing to export these 
commodities for sterling if they could be sold directly for hard currency? 
The problem arose when the restoration of the London tea auctions was 
under consideration. Conan has suggested that the difficulty of deciding on 
the allocations of hard currency earnings between India and the United 
Kingdom led to her re-admission as a full member to the dollar pool. If 
sterling were inconvertible, the re-export trade would certainly be adversely 
affected by the termination of pooling, unless the value of the re-export 
services induced the producing country to accept some compromise. It is 
difficult to feel optimistic about this qualification. 

The foregoing discussion has shown the acute difficulties which the 
change would raise. The crucial issue is convertibility, the absence of 
which sharply distinguishes the post-war from the pre-war system. Yet the 
proposal has certain merits, compared with the existing situation. By 
throwing the onus of balancing its dollar account on each member, the 
Centre relieves itself of the opprobrium which it might incur in harping 
on dollar economy. The suggestion is in marked contrast to much existing 
thought on Sterling Area problems, which favours some form of central 
planning or agreement about dollar import programmes. There are certainly 
advantages in the latter approach, but the former corresponds more to the 
decentralisation which seems to be favoured in part at least of the Overseas 


(1) U.S. Depr. or COMMERCE, quoted in « Manchester Guardian ». Dec. 23, 1952. 
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Sterling Area. Deceutralisation of reserves should, however, be compatible 
with close co-operation on a wide range of matters. While it may be doubted 
whether anything as formal as O.E.E.C. is widely desired, that modest 
form of economic co-operation between sovereign states does appear to offer 
advantages, if only through a forum for the continuous exchange of infor- 
mation and the discussion of the implications of current trends. It involves 
no sacrifice of individual responsibility for dollar and non-dollar accounts. 
On the other hand, it may be argued that the cohesion of the Area would 
suffer from the abolition of the pooling system under inconvertibility. That 
there would be strains seems undeniable, but the centrifugal effects might 
be mitigated by the ability of the United Kingdom to run a substantial 
export surplus to the Sterling Area consisting of the right kind of goods. 
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LA POLITIQUE COMMERCIALE DE LA 
COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L’ACIER 


Un des motifs les plus souvent invoqués en faveur de |’ unification euro- 
péenne consiste á souligner l'expansion économique qui résultera de la 
suppression des barriéres douaniéres entre les pays européens et de la création 
d’un marché commun. Cet argument ne manque pas de logique, mais il doit 
être précisé davantage. Il ne peut en aucun cas signifier que l’Europe unie 
sera autarcique. Dans l'ensemble, les pays européens sont pauvres en matiéres 
premiéres, et ils devront continuer á importer celles-ci de régions extra- 
européennes; par ailleurs, les diverses économies nationales européennes ne 
sont pas toujours complémentaires et la concurrence qu’elles se feront aprés 
la suppression des barriéres douaniéres, ne se limitera pas au marché eu- 
ropéen, mais elle sera portée sur les marchés extérieurs, dont certains sont 
déja traditionnellement acheteurs de produits européens. C’ est dire que la po- 
litique commerciale que suivra l’ Europe unie est particulièrement importante. 

Jusqu’a present, on a peu attiré l’attention sur ce problème. C’est pourquoi, 
il a paru intéressant, pour amorcer une discussion ultérieure, de décrire les 
régles de politique commerciale que le Traité du 18 avril 1951 impose a la 
Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier. 

Le Traité du 18 avril 1951 instituant la Communauté Européenne du 
Charbon et de l’Acier est applicable aux territoires européens de 1'Allemagne 
Occidentale, de la Belgique, de la France, de l’Italie, du Luxembourg et 
des Pays-Bas (Art. 79). Il est également applicable aux territoires européens 
dont un Etat signataire assume les relations extérieures: cette disposition 
vise spécifiquement le cas de la Sarre. La France a signé le Traité au nom 
de celle-ci, et à l’assemblée les représentants de la population sarroise sont 
compris dans le nombre des délégués attribués á la France (a. 21, dernier 
alinéa). 

Toutefois le gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et, 
sur la demande du Chancelier Adenauer, le gouvernement de la République 
française, précisent qu’à leurs yeux le traité instituant la Communauté Eu- 
ropéenne du Charbon et de l'Acier ne préjuge pas le statut définitif de la 
Sarre, qui reléve du traité de paix ou d'un traité en tenant lieu. 

Tout Etat européen, qui n’a pas signé le traité, peut demander a 
adhérer á la Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier, et le 
Conseil, après avoir pris l’avis de la Haute Autorité, statue a l’unanimité 
sur cette candidature (a. 98). 

Le Traité n’est pas applicable aux territoires non-européens soumis a la 
juridiction des Etats signataires. Toutefois, chacun de ces derniers s’engage 
& étendre a ses partenaires le bénéfice des mesures de préférence dont il 
jouit, pour le charbon et l’acier, dans ces territoires. Il va de soi que cette 
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disposition n’affecte pas les territoires soumis au régime de la porte ouverte 
(Bassin conventionnel du Congo). 

Une difficulté formelle a été soulevée en ce qui concerne l’Algérie qui 
«malgré le caractére particulier de certaines dispositions de droit public 
«qui la régissent, est directement rattachée à la France métropolitaine » (1). 
L’ Italie attachait une très grande importance à l’inclusion, dans le traité, 
de l'Algérie qui alimente pour une bonne part son industrie sidérurgique en 
minerai. Il n’en fut pas moins décidé qu'aucune exception ne serait apportée 
à la règle de la non-application du Traité aux territoires non-européens, et 
pour pallier aux objections soulevées par 1” Italie, les gouvernements italien 
et français, au cours de la conférence de Santa Margherita (12-14 février 1951), 
ont conclu un accord aux termes duquel des contrats à long terme prévoi- 
raient la livraison de minerai de fer nord-africain à l’Italie (2). 

En matière de politique commerciale, le Traité du 18 avril 1951 (a. 71, 
al. 1) pose le principe de la compétence des gouvernements des Etats membres, 
sous réserve de dispositions contraires expressément formulées. Comme le 
remarque le Rapport de la Délégation française (3), il est difficile d’abstraire 
entièrement le charbon et l’acier de l’ensemble des échanges réalisés avec 
les pays tiers par chacun des Etats-membres; néanmoins la compétence que 
les Etats gardent en ce domaine ne doit pas avoir pour effet de fausser la 
concurrence sur le marché commun, et dès lors elle est sur un certain nombre 
de points limitée pour garantir l’exécution des objectifs du Traité. La Com- 
munauté reçoit ainsi un certain nombre de pouvoirs, mais ceux-ci ne « peuvent 
excéder ceux qui sont reconnus aux Etats membres par les accords interna- 
tionaux auxquels ils sont parties» (a. 71, al. 2), à moins que ces accords ne 
contiennent des clauses faisant obstacle à l'application du Traité. 

Celui-ci ne se borne pas à déterminer la compétence de la Communauté 
et des Etats en matière de politique commerciale ; il comporte encore un 
engagement instituant une solidarité effective entre les gouvernements des 
Etats membres. Ceux-ci se prêteront « mutuellement le concours nécessaire 
pour l’application des mesures reconnues par la Haute Autorité conformes 
au présent Traité et aux accords internationaux en vigueur» (a. 71, al. 3). 
Une des hypothèses visées ici est celle où un pays introduit des restrictions 
à importation; en vertu de l’Accord Général sur les Tarifs et le Commerce 
(G.A.T.T.), pour équilibrer sa balance des paiements, gravement déficitaire ; 
les mesures qu'il prendrait de ce chef pourraient être rendues vaines par 
suite de l’action d'un autre Etat membre, et c'est pour éviter cette éven- 
tualité que tous les gouvernements se prêtent leur concours pour assurer 
lP application des mesures restrictives que l’un d’entre eux est obligé de 
prendre. Toutefois, ils ne doivent se prêter le concours que pour autant qu’il 
soit nécessaire à l’application de ces mesures, et le Traité ne se prononce 
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pas sur le point de savoir qui est juge de cette nécessité: est-ce la Haute 
Autorité, dont un Etat demanderait l’avis? Est-ce la Cour de Justice qui 
interviendrait sur plainte d’un Etat? De plus, le concours des divers Etats 
membres, pour étre véritablement effectif, doit étre coordonné, et c’est 
pourquoi la Haute Autorité est habilitée à proposer aux Etats membres 
intéressés les méthodes par lesquelles ce concours mutuel peut étre assuré. 
Ces propositions de la Haute Autorité auront valeur d’avis; elles ne lient 
pas les Etats membres. 

En fait, la politique commerciale de la Communauté ne pourra étre 
définitivement fixée qu’aprés des négociations avec les pays tiers; c'est ce 
que reconnait la Convention relative aux Dispositions transitoires. Cette 
Convention ($ 14 et suiv.) prévoit que l’une des actions essentielles de la 
Haute Autorité au cours de la période préparatoire, qui s'étend de la date 
de l’entrée en vigueur du Traité à la date de l’établissement du marché 
commun, comporte des négociations avec les pays tiers en vue d'établir les 
bases de la coopération entre la Communauté et ces pays, et d'obtenir, avant 
la suppression des droits de douane et des restrictions quantitatives à l’ in- 
térieur de la Communauté, les dérogations nécessaires á la clause de la 
nation la plus favorisée dans le cadre des accords existants et á la clause 
de non-discrimination régissant la libération des échanges dans le cadre de 
l’O.E.C.E.. Ces négociations seront entreprises par la Haute Autorité, agissant 
comme mandataire commun des gouvernements des Etats membres, et sur 
instructions délibérées par le Conseil á l'unanimité. De plus, des repré- 
sentants des Etats membres pourront assister aux négociations. La liberté 
d’initiative de la Haute Autorité au cours de ces derniéres est inexistante. 
La Convention indique que ces négociations doivent étre engagées avec les 
gouvernements des pays tiers, mais elle spúcifie qu'elles doivent étre pour- 
suivies en particulier avec le gouvernement britannique. Il résulte encore 
du texte de la Convention que les négociations avec les pays tiers auront un 
caractére absolument général, et qu' elles toucheront tous les aspects de la 
politique commerciale de la Communauté. 


S 1 - PROGRAMMES D' IMPORTATION ET D’ EXPORTATION (a. 46 et 74). 


Aprés avoir consulté les Gouvernements, les divers intéressés et leurs 
associations, ainsi que tous experts, la Haute Autorité doit établir périodi- 
quement des programmes prévisionnels de caractére indicatif portant sur la 
production, la consommation, l’exportation et l’importation. Elle publie ces 
programmes après les avoir soumis au Comité consultatif. Dans l’établissement 
de ces programmes, elle doit tenir compte des objectifs généraux du Traité, 
qui lui fait obligation de veiller à l’approvisionnement régulier du marché 
commun en tenant compte des besoins des pays tiers, et de promouvoir le 
développement des échanges internationaux. 

En fait, aucune intervention directe de la Communauté sur le volume 
des exportations n'est prévue sauf le cas de pénurie et |’ hypothèse des 
réexportations. En cas de pénurie, le Conseil répartit les ressources de la 
Communauté entre les industries soumises à sa juridiction, l’exportation et 
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les autres consommations. Si ie Conseil ne parvient pas á prendre une décision 
unanime, la Haute Autorité intervient; elle procède à la répartition des 
ressources de la Communauté nou plus entre les trois grandes sources de 
demande, comme le Conseil était autorisé à le faire, mais entre les Etats 
membres, en fonction des consommations et des exportations. Le gouver- 
nement de chaque Etat membre procède alors à la répartition des ressources 
qui lui sont attribuées entre l'exportation et les besoins locaux ; il lui est 
interdit de réduire les livraisons prévues à d'autres membres et il lui est 
loisible de consulter la Haute Autorité pour déterminer la part affectée à 
l'exportation. En cas de réduction de celle-ci, la Haute Autorité peut d’ail- 
leurs, lors de la répartition suivante, redistribuer, en tant que de besoin, entre 
les Etats membres, les ressources ainsi dégagées pour la consommation interne. 

Si les Etats membres peuvent, toujours en cas de pénurie, réduire leurs 
exportations à destination des pays tiers, la Communauté le peut également; 
en effet, la Haute Autorité peut décider d'établir, dans l’ensemble du marché 
commun, des restrictions aux exportations, après consultation du Comité con- 
sultatif et sur avis conforme du Conseil, ou, à défaut d'initiative de la Haute 
Autorité, par le Conseil statuant 4 l'unanimité sur proposition d’un gouver- 
nement (a. 59, al. 5). 

Le Traité prévoit que sera pénalisé |’ Etat dont le gouvernement répartit 
les ressources de manière telle que son action a pour conséquence une ré- 
duction dans une production de la Communauté. Au contraire, si l’action 
d'un gouvernement a par conséquence une réduction de la part affectée a 
l’exportation, le traité prévoit, en cas de nécessité, une augmentation 
de la part réservée à la consommation du charbon et de l'acier dans 
l’ensemble des Etats membres. Il semble done qu’en cas de pénurie, les 
mesures restrictives des exportations auront la priorité. 

Le Traité ne vise pas seulement la part des exportations dans | offre 
totale de charbon et d'acier. Il veille également à ce que soient respectées 
les situations propres à chaque Etat membre en matière d’exportations. 
L'établissement du marché commun peut avoir pour effet d’augmenter les 
exportations de charbon et d’acier d'un Etat membre vers un autre. Ce 
dernier, pour pouvoir se procurer des devises fortes ou pour tout autre motif, 
pourrait à son tour réexporter vers des pays tiers une partie des produits 
qu’il vient d'importer d'un Etat membre, et cette manière d'agir pourrait 
causer à ce dernier un dommage important. 

Dans ce cas, la Haute Autorité, à la demande du gouvernement de 
l'Etat lésé, peut prescrire aux producteurs de cet Etat l'insertion dans 
leurs contrats de vente d’une clause de destination ($ 19 de la Convention 
relative aux Dispositions Transitoires). Il n'est pas prévu que le dommage 
causé doive être réparé. On cherche simplement à prévenir le dommage dans 
l'avenir, Cette disposition ne vaut que pour la période transitoire. 

ae 

Le volume des importations peut également faire l’objet de mesures 

restrictives de la part de la Haute Autorité. Il se peut que des offres faites 
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par des entreprises échappant á la juridiction de la Communauté, soient 
différentes de celles formulées par des entreprises relevant de sa juridiction 
et que la différence est imputable au seul fait que les offres des premiéres 
sont fondées sur des conditions de concurrence contraires aux dispositions 
du Traité; dans cette hypothése, la Haute Autorité est habilitée á formuler 
des recommandations en vue de |’ établissement de restrictions quantitatives, 
mais uniquement sur avis conforme du Conseil (a. 74, 20). 

Le Traité ne se contente pas de prévoir des mesures en fonction des 
conditions de concurrence existant en dehors de la Communauté et en son 
sein. Il vise également á réglementer les effets de la concurrence des pays 
tiers sur le territoire de la Communauté. Reprenant |’ hypothése de l’article 19, 
§ 1, al. a de l’Accord Général sur les Tarifs douaniers et le Commerce, il 
prévoit que la Haute Autorité peut recommander l’établissement de mesures 
restrictives lorsque l’un des produits auxquels s’applique le Traité est importé 
dans le territoire d’un ou de plusieurs Etats membres en quantités relati- 
vement accrues et a des conditions telles que ces importations portent ou 
menacent de porter un préjudice sérieux á la production dans le marché 
commun, des produits similaires ou directement concurrents (a. 74, 3°). Il est 
à noter que les restrictions quantitatives peuvent étre recommandées non 
seulement lorsque l’accroissement des importations cause un préjudice sérieux, 
mais aussi lorsqu’il menace simplement de causer un préjudice sérieux. 
L’ appréciation du dommage ou de la menace d'un dommage est laissée à 
la Haute Autorité, qui ne peut recommander aux Etats membres |’ établis- 
sement de mesures restrictives qu'après consultation du Comité Consultatif 
et sur avis conforme du Conseil. L'appréciation n'est pas laissée à |’ Etat, au 
contraire de ce qui se passe en cas de pénurie. 

Le Traité ne prévoit pas l’établissement de restrictions quantitatives à 
l’importation en cas de crise. Toutefois, comme le remarque à juste titre le 
Rapport de la Délégation française (1), «Il apparaît à l’evidence que si la 
« réduction de la demande en période de crise exige l’établissement d’un 
« système de quotas de production, ils ne peuvent être efficaces que s’ ils 
« sont accompagnés de mesures correspondantes dans le domaine de l’impor- 
« tation. Sans doute, l'importation ne doit-elle pas être réduite par priorité, 
« mais on conçoit difficilement qu’elle ne soit pas affectée quand la pro- 


« duction serait réduite ». 


$ 2 - Licences D' IMPORTATION OU D’ EXPORTATION (a. 73). 


Désirant que la Communauté travaille avec un personnel administratif 
réduit et consacrant le principe de la compétence des Etats en matière 
commerciale, le Traitè prevoit que l'administration des licences d’importation 
relève du gouvernement sur le territoire duquel se situe le point de desti- 
nation des importations et que celle des licences d’ exportation relève du 
gouvernement sur le territoire duquel se situe le point d’origine des expor- 
tations. Toutefois la Haute Autorité est habilitée à veiller sur l’administration 


(1) p. 150. 
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et le contrôle des licences; en conséquence, elle a compétence pour adresser, 
dans la mesure des nécessités et après consultation du Conseil, des recom- 
mandations visant à éviter que les licences ne soient accordées que dans 
une mesure abusivement restrictive et à assurer que les Etats se prêtent le 
concours nécessaire pour l'application du Traité et des accords internationaux 
en vigueur, ainsi que pour la protection des conditions concurrentielles sur 
le marché commun. 


$ 3 - Accorps ComMERCIACX (a. 75). 


Les accords commerciaux sont eux aussi conclus librement par chacun 
des Etats membres. Toutefois ceux-ci informeront la Haute Autorité des 
projets d'accords commerciaux ou d’ arrangement d’effet analogue. Ce devoir 
d'information ne vaut pas seulement pour les accords qui concernent le 
charbon et l’acier mais également pour ceux qui réglent l’importation — non 
V exportation — des autres matières premières et des équipements spécialisés 
nécessaires 4 la production du charbon et de l'acier dans les Etats membres. 
La Haute Autorité doit donc étre informée des projets d'accords commerciaux 
dans la mesure ou ils affectent le marché commun pris dans son ensemble. 

Le principe de la liberté pour chaque Etat membre de contracter li- 
brement des accords commerciaux souffre une exception qui tient compte de 
la situation spéciale de |’ Allemagne. Les échanges entre la République 
fédérale d’Allemagn» Occidentale et la zone d’occupation soviétique en 
Allemagne seront réglés par le gouvernement de la République fédérale en 
accord avec la Haute Autorité, sans préjudice de l’expiration de la période 
transitoire (Convention, $ 22). 

La Haute Autorité peut toujours émettre des avis sur les projets d’ac- 
cords commerciaux dont elle est informée. Si toutefois un projet contient 
des clauses faisant obstacle à l’application du Traité, elle adresse les 
recommandations nécessaires à |’ Etat intéressé; pour que néanmoins les 
négociations ne restent pas en suspens, ses recommandations ne sont valables 
que si elles sont adressées dans un délai de dix jours à partir de la réception 
du projet. 

Les accords commerciaux qui ont été conclus avant la date d'entrée en 
vigueur du traité et qui sont encore applicables pour une période inférieure 
à un an à compter de cette entrée en vigueur, ne doivent faire l’objet 
d'aucune action de la part des Etats; ils ne sont pas susceptibles d'exercer 
des effets durables sur le marché commun (Convention, § 17). Au contraire, 
les accords commerciaux encore applicables pour une durée supérieure à un 
an à dater de l’entrée en vigueur du traité ou comportant une clause de 
tacite reconduction seront notifiés à la Haute Autorité, au même titre que 
les projets d'accords. S'ils contiennent des clauses qui feraient obstacle à 
l’application du traité, la Haute Autorité fera aux Etats membres intéressés 
les recommandations appropriées en vue de la revision de ces accords dans 
un sens conforme au Traité, et suivant la procedure de revision inscrite dans 
ces accords. Aucun délai n’est imparti à la Haute Autorité pour formuler 
ses recommandations, le motif justifiant l’imposition d'un délai dans le cas 
pe projets d'accord n’ existant plus. 
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$ 4 - REGLEMENTATION DES CHANGES. 


La réglementation des changes est également laissée à la compétence 
des divers Etats membres. Les auteurs du traité semblent espérer que ces 
derniers s’enteudront pour procédér á une unification des réglementations 
de change. En effet, la convention relative aux dispositions transitoires vise 
l’hypothèse où cette unification n'est pas encore réalisée (8 18) et comme 
les mesures qu'elle prévoit dans ce cas ne sont valables que pour la période 
transitoire, on peut supposer que dans la pensée des signataires, 1’ unification 
sera réalisée dans la période définitive. 

Dans ce cas, par suite de la suppression des droits de douane et des 
restrictions quantitatives, le charbon et l’acier destinés á étre exportés par 
un Etat membre vers un pays tiers peuvent étre d’abord exportés vers un 
autre Etat membre qui assure aux exportateurs de plus grandes facilités en 
ce qui concerne l’utilisation des devises étrangères, correspondant à |’ expor- 
tation: |’ Etat dont les produits seraient originaires se verrait ainsi frustré 
des devises de pays tiers; il ne serait payé qu’en la monnaie de |’ Etat 
membre qui assurerait la réexportation. Cette éventualité, si elle se produisait, 
fausserait les conditions de concurrence au sein du marché commun et 
aboutirait 4 favoriser indúment les Etats dont la réglementation des changes 
serait plus libérale. Pour rémédier á cette éventualité, les Etats membres 
s'engagent á accorder aux exportateurs de charbon et d'acier des conditions 
de change qui ne seront en tous cas pas plus avantageuses que celles qui 
sont imposées dans |’ Etat dont le produit est originaire. La Haute Autorité 
veillera à l' application de cet engagement par des recommandations adressées 
aux gouvernements, après consultation du Conseil. 


$ 5 - Prix. 


Le « document de travail » français remis par M. Monnet le 24 juin 1950 
aux négociateurs qui avaient recu pour charge d’élaborer le statut de la 
Communauté Européenne du Charbon et de l’ Acier, déclare qu’ «a |’ expor- 
< tation, et pour l’avantage commun des pays européens et de leurs clients, 
« les prix devraient être les mêmes qu’à l’intérieur du marché unique > (1). 

Ce principe de l’unicité des prix du charbon et de l’acier fut ensuite 
abandonné, et les auteurs du Traité ont élaboré un système plus complexe et 
offrant moins de garanties aux pays tiers importateurs de produits de la 
Communauté. 

En matière de fixation des prix à l'exportation, les institutions de la 
Communauté n’iuterviennent pas en principe: les prix sont librement fixés 
par les entreprises exportatrices ou par les Etats sur le territoire duquel 
sont situées ces entreprises ou encore par tous deux. Cette liberté s'explique: 
sur les marchés extérieurs à la Communauté prévalent des conditions de 
concurrence différentes de celles du marché commun, et Ja fixation de prix 
par voie d’autorité risquerait de faire perdre aux exportateurs certains dé- 


(1) Voir le texte dans « Chronique de Politique Etrangère», Vol. III, n.5, p. 575. 
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bouchés alors qu’une plus grande souplesse leur permettrait de trouver de 
nouveaux acheteurs ou tout au moins de maintenir leurs positions acquises; 
elle pourrait également priver les exportateurs de bénéfices qu’une situation 
donnée — un sellers’ market — pourrait leur permettre de recueilir. 

Ce principe de la liberté dans la détermination des prix à |’ exportation 
souffre néanmoins une exception (a. 61, c); la Haute Autorité peut déterminer 
des prix minima ou maxima à l’exportation, mais cette détermination n’ est 
possible que si deux conditions de fond sont remplies simultanément. Il faut 
tout d’abord que cette fixation de prix soit susceptible d'un contróle efficace, 
et la réalisation de cette condition dépend moins de la vigilance de l’appareil 
administratif de la Communauté ou de chacun des Etats membres qui pour- 
raient assurer le contrôle sur leur territoire que de |’ intérét qu’auraient les 
exportateurs d’enfreindre des réglementations de prix qui leur sembleraient 
vexatoires et contraires á leurs intéréts. 

Il faut ensuite que la détermination des prix par la Haute Autorité 
apparaisse nécessaire aussi bien pour protéger les entreprises des dangers 
résultant pour elles de la situation existant sur les marchés extérieurs que 
pour promouvoir le développement des échanges internationaux suivant 
l’objectif défini à l’article 3, alinéa f du Traité, qui impose aux institutions 
de la Communauté le devoir de veiller au respect de limites équitables dans 
les prix pratiqués sur les marchés extérieurs. 

A ces conditions de fond, s’ajoutent des conditions de procédure. Avant 
de procéder á la determination des prix a l’exportation, la Haute Autorité 
doit, tout comme pour la fixation des prix a l’intérieur du marché commun, 
se baser sur des études faites en liaison avec les entreprises et les associa- 
tions d’entreprises, et consulter le Comité consultatif et le Conseil. Elle doit 
en outre dans ce cas-ci, consulter les associations d’ entreprises ou les en- 
treprises mêmes intéressées à |’ exportation. 

Comme pour la fixation des prix à l’interieur du marché commun, si 
la Haute Autorité n’intervient pas alors que les conditions de fond sont 
réunies, le gouvernement d’un des Etats membres peut saisir le Conseil qui, 
par décision prise à l’unanimité, peut inviter la Haute Autorité à fixer des 
prix à l’exportation. 

La fixation par la Haute Autorité des prix minima à |’ exportation 
n'empêche pas les entreprises de déroger à ces prix pour aligner leurs offres 
sur celles d'entreprises extérieures à la Communauté. Il faut néanmoins que 
ces transactions soient notifiées à la Haute Autorité qui peut, en cas d’abus, 
limiter ou supprimer le bénéfice de cette dérogation à l’égard des entreprises 
en cause. 

Le Traité ne prévoit pas de mesures spécifiques en ce qui concerne les 
prix à l’ importation. En cette matière, il ne vise que les cas d’abus. 

Si des pays non membres de la Communauté ou des entreprises situées 
dans ces pays, se rendent coupables de procédés de dumping ou d’autres 
pratiques condamnées par la Charte de la Havane, la Haute Autorité est 
habilitée à prendre toutes mesures conformes au Traité et adresser aux gou- 
vernements des recommandations (a. 74, 1°). 
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Comme les six Etats membres ont adhéré à l'Accord Général sur les 
Tarifs Douaniers et le Commerce, ils ne sont pas autorisés a prendre, pour 
neutraliser les effets d’un dumping, des mesures autres que les droits 
anti-dumping ou compensateurs en ce qui concerne tout produit du tertitoire 
d'un pays signataire à cet accord (a. 6, 57). L'interdiction vaut a fortiori 
pour la Haute Autorité qui dès lors ne peut recommender que la levée de 
droits compensateurs pour contrecarrer une politique de dumping pratiquée 
par un pays signataire du G.A.T.T.. Des restrictions quantitatives sont donc 
strictement interdites. 

Le Traité ne définit pas ce qu’il entend par un procédé de dumping; 
comme il fait allusion à la Charte de La Havane, on peut supposer qu’il 
reprend la définition contenue dans cette Charte. 

Celle-ci précise qu’ il y a dumping lorsqu'un produit exporté d'un pays 
vecs un autre est introduit sur le marché d'un pays importateur á un prix 
inférieur à sa valeur normale, c’est-à-dire à un prix: 

a) inférieur au prix comparable pratiqué au cours d’opérations com- 
merciales normales pour un produit similaire destiné á la consommation 
dans le pays exportateur ; 

b) ou, en l'absence d'un tel prix sur le marché intérieur de ce dernier 
pays, à un prix inférieur au prix comparable le plus élevé pour l’exportation 
d’un produit similaire vers un pays tiers au cours d’opérations commerciales nor- 
males, ou inférieur au coút de production de ce produit dans le pays d’origine, 
plus un supplément raisonnable pour les frais de vente et le bénéfice (1). 

Les recommandations que peut adresser la Haute Autorité en cas de 
dumping visent plus la coordination des mesures que les Etats membres 
peuvent prendre que ces mesures elles-mémes. En effet, les gouvernements 
signataires du Traité ont tous adhéré a l’Accord Général sur les Tarifs 
Douaniers et le Commerce, qui prévoit la levée de droits compensateurs 
anti-dumping et qui interdit que le montant de ces droits soit supérieur á 
la marge de dumping afférente au produit importé (a. 6, $ 1). Cette prohi- 
bition s’étend aux Etats membres, et également a la Communauté. Comme 
celle-ci ne jouit pas, en matiére de politique commerciale, de pouvoirs plus 
étendus que ceux que détiennent les Etats membres en vertu des accords 
internationaux qu’ ils ont conclus, la Haute Autorité ne pourrait pas recom- 
mander la perception de droits compensateurs d'un montant supérieur á la 
marge de dumping. Si elle enfreignait cette recommandation, elle pourrait 
étre poursuivie devant la Cour de Justice par un des Etats membres, pour 
détournement de pouvoir, et les six Etats membres pourraient recevoir des 
représentations de la part des autres signataires de l' Accord Général sur 


les Tarifs Douaniers et le Commerce. 


$ 6 - TARIFS. 


Entre les six Etats membres sont supprimés les tarifs douaniers qui 
frappent le charbon et l’acier. Mais alors que, dans une union douaniére les 


(1) Charte de La Havane instituant une organisation internationale du com- 


merce, a. 27, $ 1. 
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tarifs sont supprimés entre les pays membres et uniformisés à l’égard des 
pays tiers, dans la Communauté Européenne du Charbon et de |’ Acier, les 
tarifs douaniers à l’égard des pays tiers restent diversifiés, et chaque gou- 
vernement reste maître de fixer ses tarifs suivant sa procédure nationale 
habituelle. Ce maintien de la diversification se justifie par la diversité des 
situations économiques des divers pays membres, et une certaine harmoni- 
sation sera la conséquence de la participation des Etats membres aux négo- 
ciations ayant pour objet la diminution des tarifs douaniers (1). 

Le principe de la liberté des gouvernements en matière de fixation des 
tarifs douaniers est cependant soumis à deux limitations. La Haute Autorité 
peut de sa propre initiative, ou à la demande d'un des Etats membres, 
‘émettre un avis tendant à la modification des tarifs du dit Etat (a. 72). La 
question de savoir si cet avis sera suivi ou non dépend de l'influence que 
la Haute Autorité exercera en fait sur chacun des Etats membres. La seconde 
limitation est beaucoup plus précise: sur proposition de la Haute Autorité, 
présentée à son initiative ou à la demande d’un Etat membre, le Conseil 
peut décider à l’unanimité que les Etats ne peuvent déterminer les tarifs 
applicables à l'entrée ou à la sortie des territoires qu'entre des limites 
minima et maxima fixées par lui. 

L’imposition de limites maxima se justifie en fonction d'un des objectifs 
généraux du Traité qui est de promouvoir le développement des échanges 
internationaux et, par conséquent, de s'abstenir de mesures ayant un caractère 
nettement protectionniste. L’imposition de limites minima s'explique par 
l’ établissement même du marché commun: comme il y a suppression de 
droits douaniers au sein de ce marchè, si les divergences entre les tarifs 
sont très fortes, les entreprises auront intérêt à introduire les produits 
qu’elles font venir de pays où les droits sont les moins élevés, à la condition 
que la différence entre le tarif en vigueur dans ce pays et celui en vigueur 
dans le pays de l’entreprise à laquelle les produits sont destinés est supé- 
rieure au coût du transport des produits d’un pays à l’autre. Le pays au 
tarif le plus bas recevrait ainsi les avantages du trafic de transit et verrait 
ses recettes douanières gonflées par rapport à la situation existant avant la 
mise en vigueur du Traité. C’est pour mettre tous les pays dans les condi- 
tions sensiblement égales que des limites minima peuvent être imposées 
interdisant ainsi à un Etat de chercher à bénéficier des avantages du transit 
et de l’accroissement de recettes douanières qui lui procurerait un tarif 
anormalement bas. 

Les Etats s’engageut à respecter les décisions du Conseil en matière 
de taux minimum et maximum. Cet engagement a pour conséquence l’inter- 
diction pour eux de consolider par des accords internationaux les droits de 
douane en vigueur au moment de l'entrée en vigueur du Traité. Cette in- 
terdiction est au fond une mesure conservatoire: elle empêche les Etats 
membres de placer le Conseil devant des faits accomplis et d'anticiper sur 


(1) Voir infra. 
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des décisions qu’ il pourrait prendre. Pour la même raison, les consolidations 
antérieures à l’entrée en vigueur du Traité et résultant d’ accords bilatéraux 
ou multilatéraux devront être notifiées par chacun des Etats membres à la 
Haute Autorité. Celle-ci examinera si le maintien de ces consolidations 
paraît compatible avec le bon fonctionnement de l’organisation commune et 
elle pourra, le cas échéant, intervenir auprès des Etats membres par des 
recommandations appropriées en vue de mettre fin à ces consolidations 
suivant la procédure prévue par les accords dont elles résultent ($ 16 de la 
Convention relative aux Dispositions transitoires). 

Le maintien de la diversité des tarifs douaniers entraîne la liberté pour 
chacun des Etats membres de négocier dans les limites prévues des conces- 
sions tarifaires avec les pays tiers, et ces négociations supposent une har- 
monisation avec les tarifs les moins protecteurs pratiqués dans la Com- 
munauté. L’harmonisation reste distincte de l’unification : elle cherche sim- 
plement à assurer que la différence entre les droits douaniers en vigueur dans 
chacun des Etats membres ne soit pas telle que des distorsions des courants 
commerciaux normaux ne deviennent pas avantageuses, compte tenu des coûts 
de transport. 

Aucun problème ne se pose en ce qui concerne le charbon qui n’est 
généralement frappé que de droits infimes. Au contraire, les droits douaniers 
qui frappent l’acier sont très divers, et leur harmonisation pose de graves 
difficultés. Dans le cadre de l’union douanière qu’ils ont conclue, la Belgique, 
les Pays-Bas et le Luxembourg lèvent sur l’acier des droits sensiblement 
plus bas que ceux pratiqués par les autres Etats membres. Pour empêcher 
que ce taux peu élévé empêche la mise au pas des tarifs dans |’ ensemble 
de la Communauté, des mesures ont été prises pour que, jusqu’à la mise en 
vigueur de l'accord à conclure avec la Grande-Bretagne et au plus tard 
jusqu’à l’expiration de la période transitoire, les effets des droits peu élevés 
pratiqués par les pays de Benelux n’aient pas des répercussions sur l’ensemble 
du marché commun. 

Les pays de Benelux appliqueront à la partie de leurs importations 
d'acier délimitée par un contingent tarifaire les droits en vigueur chez eux 
au moment de la mise en application du Traité. 

Le contingent est établi, pour chaque rubrique du tarif douanier Benelux, 
par périodes d’un an, et sous réserve de revision de trois mois en trois mois. 
Il est dressé par les gouvernements des pays de Benelux, en accord avec 
la Haute Autorité. Son volume est fixé originairement sur la base des im- 
portations moyennes des pays de Benelux en provenance des pays tiers au 
cours d’une période de référence appropriée ; ultérieurement, il sera tenu 
compte des modifications des besoius et des capacités de production dans 
les trois pays. Des dépassements de contingent sont possibles, mais ils doivent 
être notifiés immédiatement à la Haute Autorité, qui peut les interdire ou 
en contrôler l’application. 

Pour bénéficier des avantages du contingent tarifaire, c'est-à-dire du 
droit en vigueur dans les pays de Benelux au moment de la mise en appli- 
cation du Traité, les importateurs belges, néerlandais on luxembourgeois, 
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doivent prendre l’engagement de ne pas réexporter les produits qu’ ils im- 
portent vers la France, |’ Italie ou l’Allemagne. Les contingents tarifaires 
sont en effet uniquement destinés á couvrir les besoins internes des pays 
de Benelux. 

Toutes les importations effectuées par ces pays en sus de leur contingent 
tarifaire sont réputées destinées á étre exportées vers un autre pays membre 
de la Communauté, et sont soumises á des droits égaux au droit le moins 
élevé appliqué en France, en Italie ou en Allemagne, dans le cadre de la 
nomenclature de Bruxelles de 1950, à la date d’ entrée en vigueur du Traité. 

Lorsque les contingents tarifaires seront supprimés, les pays de Benelux 
conviennent de relever les droits de leurs tarifs actuels sur l’acier dans une 
limite maximum de deux points. Cette hausse ne sera convenue que dans la 
mesure reconnue nécessaire par la Haute Autorité en consultation avec les 
gouvernements belge, néerlandais ou luxembourgeois. 

Il est possible qu’un ou plusieurs Etats membres jugent, à l’expiration 
de la période transitoire ou au moment de la suppression des contingents 
tarifaires par les pays de Benelux, qu’ils doivent continuer à lever, sur 
leurs importations d'acier en provenance des pays tiers, des droits de douane 
supérieurs à ceux qui résulteraient d'une harmonisation avec les tarifs les 
moins protecteurs pratiqués dans la Communauté. Si la Haute Autorité 
reconnaît le bien-fondé de cette décision d'un Etat, elle empêche les autres 
Etats membres de rendre inefficace la maintien de ce droit protectionniste. 
A cet effet, elle les autorise, après consultation du Comité Consultatif et sur 
avis conforme du Conseil, à appliquer les mesures qui leur permettront 
d’assurer Ja même protection à leurs importations directes en provenance 
des pays tiers qu’à leurs importations en provenance de ces mêmes pays mais 
transitant par un Etat membre (importations indirectes). En fait, elle les 
autorise á lever sur ces importations des droits compensateurs. Le marché 
commun n’est plus commun en ce qui concerne les importations en prove- 
nance des pays tiers. 

L’application de ce mécanisme sera trés difficile. Car en pratique, seuis 
des certificats d’origine peuvent permettre de déterminer si les importations 
pratiquées par le pays maintenant des droits protectionnistes proviennent 
des autres Etats membres ou sont originaires d’un Etat tiers, ayant été im- 
portées par un Etat membre qui les exporte vers le pays qui protége son 
industrie sidérurgique. Jusqu'á présent, les effets de la rédaction de certi- 
ficats d' origine n’ont pas toujours répondu aux espoirs de leurs initiateurs, 
et il est á craindre que |’ Etat qui désire se protéger considére comme im- 
portation indirecte le montant total des importations en provenance des pays 
tiers effectuées par un autre Etat membre, et qu'il arrive ainsi à échapper 
pour une bonne part aux effets du marché commun (1). 

Si la France et 1'Allemagne se voient reconnaitre tous deux le bénéfice 
du mécanisme tendant á assurer le maintien d'une protection douaniére, les 


(1) Il est assez significatif que le Rapport de la Délégation frangaise se montre 
très peu explicite sur ce mécanisme. Voir Rapport, p. 148. 
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pays de Benelux sont dégagés de leur engagement de relever les droits de 
leurs tarifs actuels sur l’acier. 

Ainsi donc la Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier ne se 
distingue pas seulement d’une union douaniére du type classique parce que 
son objet est limité 4 des produits nettement spécifiós mais aussi parce que 
les droits qui frappent ces produits à leur entrée dans la Communauté restent 
diversifiés. Bien plus, chaque pays membre de la Communauté garde la 
possibilité de prendre à l’égard des produits importés des mesures protec- 
tionnistes qui ne seraient pas du tout en concordance avec le régime tarifaire 
en vigueur dans les autres Etats membres. De ce point de vue, la Commu- 
nauté est loin de paraître une entité homogène aux yeux des tiers. 


$ 7 - CLAUSE DE LA NATION LA PLUS FAVORISÉE. 


Les Etats membres peuvent étre tenus d’assurer aux Etats tiers le 
bénéfice de la clause de la nation la plus favorisée soit en vertu d’accords 
bilatéraux, soit en vertu de l’Accord Général sur les Tarifs Douaniers et le 
Commerce, qui déclare dans son article premier: «tous avantages, faveurs, 
« priviléges ou immunités accordés par une partie contractante á un produit 
« originaire ou à destination de tout autre pays, seront, immédiatement et 
« sans condition, étendus a tout produit similaire originaire ou á destination 
« du territoire de toutes les autres parties contractantes >. 

Si une dérogation á la clause de la nation la plus favorisée n’ était pas 
accordée aux six Etats membres, la Communauté ne serait plus limitée 4 ces 
six Etats; le bénéfice de la suppression des droits de douane serait étendu 
á tous les pays avec lesquels les Etats membres auraient conclu des accords 
dans lesquels était insérée la clause de la nation la plus favorisée. Comme 
le souligne le rapport de la Délégation frangaise «la suppression des droits 
« de douane, liée à l’ institution de la Communauté et limitée de ce fait aux 
« relations entre les Etats membres, doit de nécessité étre exceptée de la 
« clause de la nation la plus favorisée » (1). 

Dés la signature du Traité, des négociations doivent étre engagées par 
les Etats membres avec les pays tiers qui n’ont pas adhéré à l’Accord 
Général sur les Tarifs Douaniers et le Commerce et auxquels ils ont accordé 
le bénéfice de la clause de la nation la plus favorisée en vertu d’accords 
commerciaux bilatéraux. Si un pays tiers refuse de consentir une dérogation 
en faveur de la Communauté, ces accords devront être modifiés ou dénoncés 
conformément à la procédure fixée dans ces accords. Ce pays peut de plus 
faire l’objet de mesures collectives de la part des Etats membres: ceux-ci 
s'engagent, en effet, au cas où un pays refuserait son consentement, fút-ce 
à un seul d’entre eux, à se prêter une aide effective qui pourrait aller 
jusqu’ à la dénonciation par tous les Etats membres des accords passés avec 
le pays en question. 

A l'égard des pays qui ont adhéré à l'Accord Général sur les Tarifs 


(1) p. 82. 
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Douauiers et le Commerce, les Etats membres, tous partie á cet accord, 
devront entreprendre une action commune en vue de se soustraire, dans 
les limites de la Communauté dont ils sont membres, à l’application de 
l'article premier de |’ accord. 

Cette dérogation pourrait en théorie s’obtenir de deux maniéres. S’ap- 
puyant sur l'article 24 de l’Accord Général sur les Tarifs Douaniers et le 
Commerce, on pourrait avancer que la Communauté représente une union 
douaniére et que, aucune disposition de l’accord ne pouvant faire obstacle 
à la formation d'une union douaniére, la dérogation à la clause de la nation 
la plus favorisée suivrait automatiquement. Il est manifeste cependant que 
l’organisation de la Communauté telle qu’elle est définie par le Traité ne 
correspond pas du tout à la notion d'une union douanière telle qu’elle ressort 
de l’Accord (1). Celui-ci déclare en effet: «on entend par «union douanière » 
«la substitution d'un seul territoire douanier á deux ou plusieurs territoires 
« douaniers, de telle sorte que tous les tarifs douaniers et autres réglemen- 
«tations restrictives des échanges commerciaux entre les territoires des 
« membres de l’union soient éliminés d'une fagon substantielle et que, de la 
«même façon, des tarifs et autres réglementations sensiblement identiques 
«soient appliqués, par chacun des membres de l’union, au commerce avec 
«les territoires non compris dans celle-ci» (a. 24, $ 4). 

Les auteurs du Traité n’ont d’ailleurs pas cru que l’on pourrait considérer 
la Communauté comme une union douanière. Dans le $ 20 de la Convention 
relative aux Dispositions transitoires, ils font nettement allusion à l'article 24 
de l'accord, lorsqu’ ils prévoient que la «convocation d'une session spéciale 
«du G.A.T.T. sera, en tant que de besoin, demandée » en vue d'obtenir la 
dérogation à la clause de la nation la plus favorisée. L’ article 24, $ 4 dit: 
« Dans les circonstances exceptionnelles autres que celles qui sont prévues 
« par d’autres articles du présent Accord, les parties contractantes pourront 
« relever une partie contractante d’une obligation qui lui est imposée par le 
« présent Accord, à la condition qu’une telle décision soit sanctiunnée par une 
«majorité des deux tiers des votes émis et que cette majorité comprenne plus 
«de la moitié des parties contractantes ». Les signataires de l'Accord seraient 
dès lors invités à considérer que la Communauté Européenne du Charbon et 
de l’Acier constitue une circonstance exceptionnelle, et à reconnaître, en 
conséquence, aux six Etats membres, le bénéfice d'une dérogation à l’article 
premier de l’Accord. 


S 8 - LIBÉRATION DES ÉCHANGES. 


Les divers pays membres de 1'O.E.C.E. ont procédé entre eux à la 
libération des échanges, c’est-à-dire à la suppression des restrictions quan- 
titatives à concurrence d'un certain pourcentage de leur commerce privé 
calculé sur la base des chiffres de 1948. Les pays signataires du Traité, qui 


sont tous membres de l’O.E.C.E., créent un régime douanier spécial qu’ ils 


(1) Voir supra. 
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n’étendent pas aux autres membres de l’O.E.C.E. Ils sont tenus, confor- 
mément á l’article 8 du Code de libération des échanges, de notifier ce 
régime spécial à |’ Organisation. 


CONCLUSION. 


Les Etats gardent, en principe, leur compétence traditionnelle en matiére 
de politique commerciale. Toutefois, les institutions de la Communauté li- 
mitent en fait la compétence des Etats dans la mesure nécessaire au maintien 
du marché commun. 

Enfin, sur le plan tarifaire, la Communauté Européenne du Charbon et 
de l’Acier ne constitue pas une union douaniére limitée au charbon et á 
l’acier, et la possibilité est même ouverte à certains des Etats membres de 
maintenir des droits protectionnistes qui ne seraient pas en harmonie avec 
ceux des autres Etats membres. 

Le Traité du 18 avril 1951 représente en fait un compromis entre théses 
libre-échangistes et protectionnistes. I] est impossible de dire dés á présent 
si dans la pratique la Communauté Européenne du Charbon et de 1'Acier 
sera plus libre-échangiste que protectionniste. Ce qui est absolument certain, 
c'est que les mémes théses diverses s'affronteront lorsqu’il s’agira de 
réaliser une union économique européenne, et que le compromis s'avérera 
encore plus laborieux. 


J. VAN DER MENSBRUGGHE 


Bruxelles, septembre 1952. 


THE PROBLEM OF COMPENSATING PROPERTY LOSSES 


Experiences Gained from the Compensation 


Policy for Displaced Persons in Finland 


With the end of peace in Europe in the Autumn of 1939 most countries 
in our continent were drawn into the vortex of war, and very difficult they 
found it to emerge again. Post-war reconstruction, repairing the devastation 
that the war brought in its train, and compensation for losses therefore 
constitute a problem common to all these countries. Alongside the recon- 
struction of material damage a solution had to be found to many social 
problems arising from changes in citizenship and ownership. The problems 
of the displaced persons or refugees or expellees have in many countries 
been among the most difficult. These problems still await their solution in 
a number of countries, or they are in an incomplete stage of settlement. It 
may therefore be useful to study the solution to problems of displaced persons 
arrived at in that European country where they have been relatively — not 
absolutely — the greatest and where they are now solved in their main issues. 

Finland had attained her political independence after World War I, 
gaining her freedom when the Russian Czarist régime collapsed. Within 
tweuty years (1918-1939) Finland had been able to develop her own society 
on the firm basis of the old Scandinavian conception of freedom. But in the 
Autumn of 1939 she, too, became embroiled in the war, as early as in 
November 1939 through no fault of her own. Her first brave hundred-day 
struggle against the Soviet Union ended in a bitter defeat in March 1940. 
Finland had to cede foremost her south-eastern province next to the metro- 
polis, Leningrad, Karelia, including its capital, Viipuri, a prosperous com- 
mercial town dating back to the Middles Ages. This territoria] cession 
meabt over 400.000 Karelians leaving their native province and homes and 
moving over to the territory of western Finland as evacuees. In addition, 
Finland had to cede extensive areas in the northern parts of the country 
and to lease exceedingly important stretches of territory close to the capital 
in the South. These cessions resulted in the first wave of evacuees in 
Finland, nearly half a million out of a total of four millions. 

However, a new war between Finland and the Soviet Union began in 
Juue 1941. Within a few months the Finns recaptured the ceded territory, 
and in December 1941 it was re-incorporated in the Republic of Finland. 
The displaced persons from Karelia and other areas were now able to move 
back to their old native districts, and by the beginning of 1944 67 per cent 
of the former population had returned. When the tide of war changed into 
a Finnish defeat, Finland was compelled to conclude an armistive with the 
Soviet Union, and to cede again the province of Karelia and the other 
districts. It had been necessary to re-evacuate the population in the final 


phase of the war and under the terms of the armistice. The Karelians 
again became displaced. 
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The solution of the legal and social problems of these displaced persons 
in the post-war years has coincided with, on the one hand, ihe payment of 
enormous war indemnity (300 million U.S. dollars at 1938 values) and other 
charges to the Soviet Union, and, on the other, the reconstruction of the 
province of Lapland - thoroughly destroyed by the Germans in Autumn 1944. 

The policy of the Finnish Government vis-à-vis the displaced persons 
comprises four phases: 1. the policy of evacuation, 2. welfare policy, 3. re- 
settlement policy, and 4. compensation policy. These four phases have na- 
turally been very closely interlinked, and their solutions are interdependent. 
It seems possible, nevertheless, to discuss the last-mentioned of these phases, 
the compensation awarded for losses of property, as a separate subject. The 
solution of this problem may be considered a matter of international interest 
in the post-war world of today, with its millions of people who have suffered 
private property losses and where the compensation for this damage is a 
constant topical problem with economic and political consequences. 


General Principles of the Compensation Policy. 


Two basic principles have governed Finnish compensation policy. Firstly, 
the material losses of the displaced persons were to be recognised as the 
basis for compensation claims of individuals and such real values were ‘to 
be transferred to the displaced persons as would enable them to adjust 
themselves ecouomically to society. This was the first, immediate condition. 
The second guiding principle, an indirect condition, was that compensation 
must place no overwhelming burden on the production machinery of the 
couutry. Discussion of this question in the Finnish Parliament indicated 
that both justice and policy favoured the payment of compensation to the 
displaced persons, who had lost their property. But these compensation 
payments were not to result in such an increase in purchasing power as would 
badly accelerate inflation. Caution was to be observed not to shake the found- 
ations of the national economy, on which the possibility of paying the 
compensation awarded and the economic rehabilitation of displaced persons 
rested. The problems of compensation policy were to be solved on the basis 
of both these conditious. 

For which of their losses were the displaced persons entitled to receive 
compensation ? This was the first major question of principle in compensation 
policy. It was on this very point that the First (from 1942) and the Second 
Compensation Act (from 1945) differed decisively from one another. 

The Compensation Acts classify the losses into four main categories : 
soil, standing forest, buildings, and chattels. In addition, the crop is usually 
estimated separately. The property to be compensated excluded money and 
securities, gold, silver, and jewels, works of art, and books apart from prof- 
essional literature. A maximum was laid down for compensation for personal 
property. According to the Second Compensation Act this was fixed at 
150,000 marks, estimated at the 1944 value of money. 

According to the First Compensation Act (1942) soil and standing forest 
on ceded, but then reconquered territory could, in the main, be disregarded, 
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and hence primarily buildings and chattels only qualified for compensation 
awards. The purpose of the Second Compensation Act (1945) was to grant 
compensation for nearly all property left in the ceded territory. This was the 
first big difference between these two Compensation Acts. This difference, of 
importance expressly for the displaced persons themselves, is well illustrated 
with the following example of a farmer, from the Karelian Isthmus. His 
farm totalled 46 hectares (115,0 acres), of which 11 hectares (27,5 acres) 
were under plough. The compensation he applied for and the compensation 
he was awarded under the two Compensation Acts was as follows: 


Compensation (*), applied for and awarded, in single case. 


First Ecartes Act | Second a en 

Application, marks | Award, marks | Application, marks | Award, marks 

Land una 130,000 3,400 237,000 178,000 

Forest . . . . 99,600 — 405,400 273,500 

Buildings. . . 288,900 180,600 239,600 190,700 

Chattels . . . 152,900 111,100 120,600 81,600 

Usufruct . . . 20,800 = 62,000 45,000 
Special increase 19,600 

Total 652,200 (*)  314,700(?)  1,164,600(*)  769,000(°) 


(1) The value of one dollar was in December 1939 according to the official rate 
of exchange 49: 35 finmarks. In spite of factual decrease in the value of 
the finnish mark the dollar was rated to the same amount in December 
1944. In May 1945 the first devaluation was carried out and $ 1 was 
the = 86: 30 fmk. For the present time is $ 1 = 231 fmk. 

(+) At the 1939 value of money. 

(5) At the 1944 value of money. 


Amount of Compensation. 


The Compensation Acts defined in detail the grounds for assessment 
and compensation. The amount of the compensation and its significance for 
the evacuees depended on the following four factors: 

1. the price level at which the property was to be assessed ; 

2. the method by which the damage was to be estimated ; 

3. how possible increases or reductions were to be made in the amount 
of compensation, and 

4. in what form the compensation was to be made to the recipient. 

On all these points the First and Second Compensation Acts differ 
considerably. 

The price level at which the property lost or damaged was to be assessed 
was stipulated in the First Compensation Act as the level at the end of 1939. 
Under the Second Compensation Act the losses were to be assessed at the 
price level obtained at the end of 1944. The official wholesale price index 
for domestic goods, which in December 1939 was 137, had risen in five years 
to 314, i. e. by 129 per cent. The basic unit of the estimate had thus 
considerably changed in Finland. 
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Under the First Compensation Act assessment could generally be effected 
on the site, whereas the assessment of losses covered by the Second Com- 
pensation Act had to be based mainly on the application deeds and other 
documents. This naturally did not enable the same accuracy. As the Assessment 
Boards often had to reduce, and even considerably, the applicant’s own 
estimate, ill-feeling was bound to arise between the displaced persons and 
the authorities, in spite of the fact that the Boards always included a person 
representing Karelians. 

It seemed essential from the very outset to define a limit to the amount 
of compensation that would be paid, for the total material losses incurred 
by the displaced persons amounted to several thousands of millions. Payment 
of full compensation seemed beyond the bounds of possibility. This economic 
viewpoint was the underlying reason for the government’s desire in 1940 to 
restrict the qualification for full compensation to 10,000 marks only. It is 
true that Parliament, even at that early date, increased it 32-fold, but the 
principle of a maximum limit to losses qualifying for full compensation was 
retained in the system of awarding compensation. 

The First Compensation Act fixed a maximum of 500,000 marks, but 
keeping this same limit the Second Act meant — dae to the change in price 
level — a considerable reduction in full compensation. Losses exceeding this 
amount were to be compensated according to a regressive scale, a scale that 
was very different in the two Acts. 


The scales for compensations. 


Compensation percentage 


Value of property qualifying for 
E ge for amounts exceeding 
compensation, at the bottom limit 


bottom limit 
marks 

1942 1945 1942 1945 

500,000 — 1,000,000 100 100 90 50 
1,000,000 — 2,000,000 95 75 84 45 
2,000,000 — 4,000,000 90 60 70 30 
4,000,000 — 8,000,000 80 45 60 15 
8,000,000 — 16,000,000 70 30 50 6 
16,000,000 — 32,000,000 60 18 40 2 
32,000,000 — — 50 10 50 10 


In principle the First Compensation Act aimed at full compensation or 
at fairly slight reductions only. Under the Second Compensation Act the 
reductions, for large properties in particular, were bolder. In addition, the 
maximum compensation amount payable in all to a private person was fixed 
in the First Compensation Act at 2,000,000 and in the Second at 3,000,000 
marks. The larger the properties the bigger the gap between the award and 
full compensation. The properties of the displaced persons were being 
levelled down. 

Regarding the methods of making the compensation, it was stipulated 
that a maximum of 20,000 marks was to be paid in cash. The balance, 
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according to the First Act, was to be paid in 4 per cent bonds to be 
amortized either in 8 or 25 years. Under the Second Compensation Act the 
balance was to be paid either in Holding Corporation share certificates (1) 
or government bonds. The latter introduced the most revolutionary innovation 
of this Act, viz. that the bonds were bound to the index. This part of the 
compensation to the displaced persons was thus secured against the effects 
of inflation. The government redeems a tenth of the bonds annually, paying 
for them a price increased by the percentage rise since December 1944 in 
the wholesale price index for domestic goods. 

For the displaced persons the inclusion of this index clause was the 
most important point in the new system of compensation. Unfortunately, it 
is difficult to ascertain to which amount the displaced persons themselves 
really have been able to profit from it. We must content ourselves by stating 
that the Second Compensation Act succeeded in its object of guaranteeing 
real values and not only nominal values to the recipients-provided the bonds 
have continued to be held by their original owners or they have used them 
to purchase landed property or other real property the permanent value of 
which equals the original amount of the compensation. As far as farmers 
among the displaced persons are concerned, the majority of the compensation 
has been withheld by the state against landed property granted under the 
Land Acquisition Act. 

As the bonds of the Second Compensation Act are no promissary notes 
made payable to bearer, as are e. g. the Holding certificates, their use as a 
means of payment has been simple enough. This has heightened their value 
as securities. There was great speculation initially in the sale of these bonds. 
Many simple souls, unaccustomed to trade in securities, let themselves be 
persuaded into selling their « gilt-edged » bonds at low prices. From the 
autumn of 1946 the Helsinki Stock Exchange began to publish quotations for 
these bonds. In addition, some leading men among the displaced persons have 
established a security corporation to look after this aspect of the displaced 
persons’ interests as well. To prevent speculation it has been proposed that 
the index clause be limited in its application to bonds still held by the 
recipients of the compensation award. This has been opposed by the displaced 
persons, as it would lessen the negotiability of the bonds as a means of 
payment and also reduce their sales value. With the continued inflation the 
price of the bonds has risen steadily. 

The object of compensation policy has been to guarantee to the displaced 
persons economic stability based in part on the compensation awards. The 
whole system of compensation would have remained a mere gesture had the 
recipient not been able to rely on the fact that the compensation he receives 
today for the real property he lost yesterday will still be of equal value 
tomorrow. For, had he been unable to obtain real property immediately he 
received the compensation, he would not have been assured a steady sub- 
sistence or the means of economic rehabilitation. 


(J) Vide infra, page 8. 
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Quotations for Holding certificates and the « gilt-edged » compensation 
bonds indicate that one of the principal objectives of compensation policy 


has been achieved. The peculiarities of Finnish compensation policy have 
proved successful. 


Financing of the Compensation Awarded. 


The ceded territories represented a good tenth of Finnish national 
wealth (1). Accordingly, the starting-point of compensation policy was that 
approximately an equal proportion of the remaining real property should be 
used to provide the compensation payable to the displaced persons. Hence, 
the basic aim was to transfer to the recipients of compensation a sufficient 
portion of the remaining property from where it was to be had. This was 
the economic content of compensation policy. The immediate means for the 
realisation of this principle was a Capital Levy. Both the First and the 
Second Compensation Act stipulated expressly that the necessary funds were 
to be raised by means of special assessments in the shape of Capital 
Levies. This was in the nature of a partial transfer of property. This main 
principle is expressed in the Acts clearly enough. The Acts do not reveal the 
same clarity, however, in solving the three special problems connected with 
the main issue. Firstly, what is the relative proportion of state property to be 
transferred ? Secondly, how are eventual shortages of funds to be overcome ? 
Thirdly, are state loans to be combined with taxation ? 

The property transfer imposed in connection with the Finnish Com- 
pensation Acts is unique in the world in that the tax-payer, within a single 
decade, has had to bear two such exceptionally heavy burdens, the First 
Capital Levy during the years 1941-46 and the Second during the years 
1946-50. The economic burden born by the Finnish nation is characterised 
by the fact that not only the Second Capital Levy began to be collected in 
1946 while payments on the First Capital Levy were still being made, but 
it was also this first year collected in double amounts. 

In principle, all payers of income and property tax to the state were 
liable to the Capital Levy. Both of the property transfers included some 
special stipulations which have been strongly criticized. The first law included 
a stipulation according to which the tax was withheld even from very small 
bank deposits, which proved fatal to the general propensity to save and to the 
confidence in financial institutions and the government among the tax-payers. 
What is more, the return from this upon deposits was small. The Second Act 
imposed a special tax on personal chattels, popularly referred to as the « Heteka 
Tax >» (Heteka = a special type of cheap bed). This tax, too, involved a 
great deal of work in the assessment, but for comparatively small returns. 

The Capital Levy in both cases was progressive. In the First Capital 
Levy the tax percentage was fixed at 2.5 on the lowest taxable property, 


(1) It has been calculated that the losses which Finland suffered from the 
cession of territory in World War II corresponded to about 12%, of her total 
national wealth. 
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i.e. 40,000 marks, increasing to 20 per cent on properties of 41 million 
marks or more. In the Second Capital Levy the scale ran from 2.4 per cent 
on 30,000 marks to 21 per cent on properties of as little as 10 million marks. 
The Second Capital Levy was thus a much more severe tapping of the 
Finnish national economy than the First Levy. 

The initial plan was for real property transfers to be utilized to the 
greatest possible extent on the income side of the system of compensation. 
The most important transfer of real property was an obligatory land surrender. 
Parallel to this was a plan for the surrender on the same lines of other 
real property. The preliminary plan was to surrender to the displaced persons 
« property required by the recipients of compensation awards for the carrying 
on of a trade or the securing of housing or property of the kind they had 
lost ». This would bave involved the transfer of chattels, furniture, residential 
buildings, shop premises etc. However, this plan was discarded as impossible 
to carry out without too big and expeusive measures. So was the scheme 
according to which annual Capital Levy payments were to be bound to the 
wholesale price index, like the compensation bonds. The alternative decided 
on was that the property of the taxpayers was to be reassessed annually 
for taxation. 

For private persons both Capital Levies therefore remained payable in 
cash or in compensation bonds. The returns have regularly exceeded the 
calculations set out in the State Budget, but determination in the valne 
of the Finnish mark has reduced the real value of the returns of the tax 
considerably. This can be seen from the following table, in which the return 
is entered against the year of collection. 


Annual returns from Capital Levies 1941-1950. 


Annual returns in mill. merks Annual returns, per- 
centage of income 
& property tax of 
| the same year. 


Year Acc. to the 1939 


value of money 


| Nominal vsiu= 


First Capital Levy 


1941 3,147 1,917 178.9 
1942 2,039 1,007 62.1 
1948 1,485 646 30.5 
1944 1,174 462 24.0 
1945 1,080 296 10.1 
1946 33 5 
8,958 4,333 (85.1) 
Second Capital Levy 
1946 9,202 1,610 53.2 
1947 4,274 622 19.3 
1948 4,646 511 IGSS 
1949 4,301 470 18.7 
1950 6,173 586 17.1 


28,596 3,799 (22.7) 
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The burden imposed by the Capital Levy has been very unevenly 
distributed over the different years. This becomes clear in a comparison of 
its annual collection with the income and property tax returns for the same 
year. The exceedingly high post-war taxation in Finland is very definitely 
a result of the levelling re-distribution of property aimed at — and partly 
achieved — by the Capital Levies. The inhabitants and enterprises in the 
remaining part of Finland have had to pay their share of the losses incurred 
by the displaced persons who lost their homes. 

Although this burden of taxation has been so high, the Capital Levy 
failed to raise sufficient funds to cover the compensation awarded to the 
displaced persons. The returns of the Capital Levies would not have sufficed 
to meet even the nominal compensation provided for in the Second Com- 
pensation Act, let alone the great increases in compensation payable caused 
by the index rises. 

Most far-reaching of the transfers of real property was the relinquishment 
of land according to the Emergency Resettlement and Land Acquisition Acts. 
Parallel to this was created another form of real property transfer. Joint- 
stock companies with a share capital of not less than 10 million marks 
were to surrender a fifth of their property by putting out free, in a new 
share issue, certificates giving entitlement to a certain dividend every 
year. A special Holding Corporation was established to hold this property, 
and share certificates of the corporation were issued as compensation awards. 
The annual returns of these share certificates consisted mainly of the dividend 
incomes of the Holding Corporation. Another possibility for the companies 
was to reduce the nominal value of their shares and in this way surrender 
the necessary amount of shares to the Holding Corporation. In addition to 
the index-bound bonds, the displaced persons have had to learn to understand 
and to handle holding-certificates. With the value of money declining, the 
price of these securities also has risen steadily although not to the same 
extent as that of the « gilt-edged » bonds. 


Compensation and Losses. 


From the point of view of the social adjustment of the displaced persons 
the most important and the decisive problem of the entire compensation 
policy is, of course, the extent to which the compensation received has offset 
the losses incurred. 

Under the First Compensation Act a good 9,000 million marks was 
paid out against a total of 168,000 compensation awards made. However, 
this sum was, as we have seen, based on assessments at the 1939 value of 
money. Under the Second Compensation Act a total of 146,000 awards had 
been made by the end of November 1951, for sums amounting to 33,000- 
34,000 million marks. This is the total sum, according to state bookkeping, 
transferred to the recipients of compensation, both to private persons and 
corporations, under the Second Compensation Act. But we have to remember 
that this is only the nominal sum. It does not include the payments for 
index rises on compensation bonds, which have of course greatly increased 


200 Heikki Waris and Victor Proeopé 


the total. According to State Balance Sheets, and for 1951 to an advance 
estimate, index rise payments made on compensation bonds were in all as 
follows, in 1,000 million marks: 


1946 du 
1947 2.4 
1948 4.8 
1949 6.3 
1950 8.3 
1951 11.5 
Total 34.4 thousand million marks (1) 


However, these index rise payments have been calculated according to 
the value of money each year, whereas the compensation allowed for in the 
Second Compensation Act was computed at the 1944 value of money. If all 
the index rise payments too are converted to the same basis, i. e. the 1944 
value of money, the total arrived at is 8,190,000,000 marks which for the 
tirst six years of the ten during which the compensation bonds are to be 
redeemed means an increase of almost exactly 25 per cent on the grand 
total of the compensation awarded. 

What proportion does this compensation awarded bear to the losses 
incurred ? The first consideration to be examined is the regressive sliding 
scale on which the system of compensation is worked. Although compensation 
awards up to five hundred thousand marks were paid in full, the calculated. 
implication of the reductions stipulated by the Second Compensation Act 
is an average reduction of 32.2 percent on full compensation. Hence we 
have immediately an approximate third of the losses left uncompensated. 
Had there been no regressive sliding scale, the total compensation payable 
would have amounted to a good 50 thousand million marks. This, therefore, 
is the estimate the Compensation Boards had considered acceptable. But the 
displaced persons applying for compensation, had estimated their losses 
at nothing less than approx. 85 thousand million marks. Of this enormous 
amount only 33-34 thousand millions were actually paid to the evacuees. 
The compensation awarded, hence, represents only 40 per cents of the 
displaced persons’ own estimate. 

A detailed study of the applications for compensation and the awards 
made against them is the only way of ascertaining where this great discrep- 
ancy between the estimates of the applicants and those of the authorities 
originates. To elucidate this point a detailed comparison has been effected 
between the final awards made to and the applications for compensation 
submitted under the Second Compensation Act by displaced persons from 
two parishes in Karelia, from Kanneljärvi and Räisälä, now resident in 
Pertteli, an agricultural community in Western Finland: ù 


(1) It may be mentioned that the factual sum for 1951 was a Somewhat lower 
or 10.7 thousand million marks. For 1952 it was exactly the same. 
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Category of property. Compensation awarded, percent- 
age of compensation applied for 


Agricultural land . . . . 65.0 
Forest soil and stocks . . 57.8 
Buildings AMAR 68.2 
Animals and other chattels 72.7 
oa od. 129.3 
Ai een) ne ay 28.8 
ey ce ra cad 643 


According to this sample the compensation awarded has only amounted 
to less than two-thirds of the total applied for. This, in fact, is considerably 
more than the average of 40 per cent mentioned above, but the applicants 
in this case were primarily farmers. Companies, holders of large properties, 
for whom the reductions were heaviest, are not included in this sample. It 
seems in fact that the differences were greatest in forest assessments. This 
is corroborated .by a similar detailed comparison concerning the displaced 
persons from another Karelian area (Lapinlahti). The assessment grounds 
for crops were amended after the applications had been filed. The group 
«sundry » comprises primarily usufruct of various descriptions and other 
rights difheult to prove. 

The tact that the applicants’ own applications serve as basis for assessment 
have helped to restrict possible arbitrary interpretation by the authorities, 
but siuce it was often necessary to reduce these assessments on the basis 
of documentary evidence, a certain amount of ill-feeling arose between the 
authorities and the recipients of compensation, and this is reflected in the 
displaced persons’ own opinions. The Government has been severely criticized 
by the Karelians. On the other hand, it must be borne in mind that a 
displaced person may have felt tempted to apply for compensation even 
for property he had managed to save or for chattels he may never have 
possessed. Such behaviour has its counterpart in the too well known practice 
from every country of concealing income when filling in income tax returns. 

The amount of compensation applied for was also affected by the decline 
in the value of money. According to the Second Compensation Act, passed 
in May, 1945, the price level of December 31, 1944 was to be the basis of 
assessment. It was just in the summer and autumn of 1945 that a sharp 
fall occurred in the value of the Finnish mark. It was therefore comprehensible 
that the applicants for compensation did not always understand the instruc- 
tions laid down by the law, unfavourable to them, particularly as they 
knew that it could well be three or four years before their awards were 
settled. They realized what such a delay meant in inflationary conditions. 
But the applicants had no idea then, let alone experience, of the index- 
condition included in the Second Compensation Act 

The predominant majority of the displaced persons seems throughout to 
hold the undivided opinion that the compensation awarded was unreasonably 


202 Heikki Warts and Victor Procopé - The Problem of Compensating etc. 


low. But although discontent was thus widespread, appeals have only been 
lodged against 12 per cent of the awards made under the Second Compen- 
sation Act. On this point also the displaced persons resigned themselves to 
their lot. Their official and unofficial representatives, on the other hand, have 
drawn attention particularly to the fact that according to the First Comp- 
ensation Act the compensation awarded was not bound to the index and 
that those receiving compensation solely or mainly under this Act were thus 
unjustly treated. In January 1952 the Ministry of Finance finally approved 
a proposal for paying additional compensation to the displaced persons, but 
the Government has not taken any further measures to realize these expec- 
tations of the Karelians. 

Although the system of compensation has not made the displaced persons 
satisfied, it has nevertheless, in spite of all its shortcomings, brought about 
the transfer of property it aimed at. At the same time it has made the 
recipients of compensation fairly independent of the rise in price level 
when they acquired new property. The linking up of the system of compen- 
sation with land acquisition, which has also made available real property, was 
conceived for the very purpose of strengthening this independence. 

But this compensation of real values guaranteed to the displaced persons 
has had its negative consequences as well, from the point of view of the 
financing of the system and the entire national economy. The compensation 
awarded could not, in fact, be financed as envisaged in the original plan. The 
returns from the Capital Levies, as mentioned before, fell short of meeting 
these requirements. With the value of money declining and the index increases 
mounting up, to finance the compensation awarded it became necessary to 
resort, to an increasing extent, to the re-distribution of wealth resulting 
from the exceedingly heavy post-war income and property taxation in 
Finland. In a public economy of mounting figure values, where thousand millions 
of marks are in question, the compensation payable to the displaced persons 
has largely lost its special position. Compensation policy has become just 
another link in the social repercussions of the war and its faithful ally, 
inflation. The system of compensating the losses of the displaced persons 
from the ceded territories in Karelia, Northern Finland and Porkala was 
accepted in principle fairly unanimously. The economic adjustment inherent in 
the system has contributed to promote in Finland a radical change in social 
conceptions. It has served to accelerate the change in the social structure; 
in other words, it has quickened the peaceful social revolution discernable 
in many European countries since World War II. 


Hrikkr Waris and Victor PROCOPÉ 


Helsinki, 1952. 
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AMERICAN Economic ASSOCIATION : 
Readings in Monetary Theory (London: George Allen and Unwin Ltd., 1952, 30s.) 
Readings in Price Theory (London: George Allen and Unwin Ltd., 1953, 30s.) 


AMERICAN Economic ASSOCIATION AND THE Economic HISTORY ASSOCIATION: 
Enterprise and Secular Change- Readings in Economic History (London: 
George Allen and Unwin Ltd., 1952, 32 s.) 


L'ottima raccolta di antologie economiche curata dall’ American Economic As- 
sociation (e di cui si è già parlato in occasione delle precedenti pubblicazioni — vedi 
«Economia Internazionale» Vol. II, n. 4, Vol. IV, n. 2), sta divenendo sempre più 
interessante. 

La ricerca degli scritti è stata fatta con la cura usuale: v'è solo da lamentare 
(epperò trattasi sempre di una rimostranza che nulla toglie alla ricchezza della 
raccolta) la mancanza di «riprese» da riviste non redatte in inglese. Salvo l’arti- 
colo dello Slutsky tratto dal «Giornale degli Economisti», entrambi i « Readings » 
ignorano gli scritti contenuti nelle riviste italiane, tedesche e francesi che pur no 
sono affatto da trascurare in quanto in esse scrissero molti degli economisti che 
attualmente godono larga e meritata fama nelle università statunitensi. Cogliamo 
l'occasione per rinnovare, alla benemerita American Economie Association, l'invito 
di ristampare, traducendoli in inglese, altri scritti preziosi non agevolmente rin- 
tracciabili data la incompletezza delle raccolte emerografiche di molte biblioteche 
universitarie non solo europee. 

I «Readings» sulla «teoria monetaria» sono stati curati dal Lutz e dal Mints. 
Essi sono divisi in quattro parti. La prima — riguardante «la integrazione della 
teoria della moneta e della teoria dei prezzi» — contiene il notevole articolo del 
Cannan su «The Application of the Theoretical Apparatus of Supply and Demand 
to Units of Currency», ed articoli di Hicks (J. R.) e Simmons. La seconda — su 
«la domanda e l’offerta della moneta — il valore della moneta» — riprende arti- 
coli di Crick, Meade. McKean, Ellis («Some Fundamentals in the Theory of Ve- 
locity»), Hawtrey («Money and Index-numbers»), Robertson e Pigou. La terza com- 
prende scritti su «la moneta, il saggio d'interesse e l’occupazione »: fra di essi 
sono i ben noti saggi del Modigliani («Liquidity Preference and the Theory of 
Interest and Money») e del Patinkin (Price Flexibility and Full Employment») 
ed articoli del Pigou, Warburton e Cassel. La parte quarta riguarda la « politica 
monetaria» e contiene articoli di Simons, Friedman, Chandler, Hardy, Hart. Chiude 
il volume una ricca bibliografia preparata da Harlan M. Smith. 

I «Readings» sulla teoria dei prezzi» sono curati da Stigler e Boulding 
Senza dubbio sono fra i più interessanti dell'intera raccolta curata dall’ American 
Economie Association, ché contengono articoli cui è legato il progresso recente 
della scienza economica. Il volume è diviso in sette parti. La parte prima (sulla 
teoria «dell'utilità e della domanda») comprende articoli di Wicksteed, Slutsky, 
Friedman, Savage, Working La parte seconda (sulla teoria «dei costi e dei ricavi ») 
articoli di Clapham, Pigou, Robertson, Knight («Some Fallacies in the Interpre- 
tation of Social cost»), Sraffa (il famoso «The Laws of Returns under Competitive 
Conditions»), Viner («Cost Curves and Supply Curves»), Robinson (J.), Ellis, Fell- 
ner e Staehle. La parte terza («Gli stocks nella teoria dei prezzi») e quarta («Il 
razionale dell’ impresa ») articoli di Makower, Marschak, Boulding, Coase, Scitovsky. 
La parte quinta («Concorrenza imperfetta»), che è la più ricca, contiene articoli di 
Hicks (« Annual Survey of Economie Theory: the Theory of Monopoly»), Kaldor 
(«Market Imperfection and Excess Capacity»), Sweezy («Demand under Condi- 
tions of Oligopoly»), Stigler («The Kinky Oligopoly Demand Curve and rigid 
Prices») e Rothschild («Price Theory and Oligopoly »). La sesta («Concorrenza 
speciale») riporta articoli dell’ Hotelling (il pregevole «Stability in competition») 
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e dello Smithies. La settima («La teoria dei giochi») riproduce l’articolo del- 
l'Hurwiez («The Theory of Economic Behaviour») che espone in termini semplici 
la teoria del Neuman e del Morgenstern. La bibliografia — che riguarda il periodo 
1920-1949 — è stata curata da Rose Friedman. 

Il terzo volume di «Readings» è edito dall’ American Economie Association 
in collaborazione della Economie History Association, e curato dal professor Frederic 
C. Lane assistito da J. C. Riemersma. La scelta degli scritti è stata particolar- 
mente felice: le fonti non sono solo statunitensi e britanniche, ma italiane, te- 
desche e francesi. I vari saggi mostrano le differenze nell'uso delle fonti storiche 
nell’ambito economico e presentano i metodi e concetti normalmente più usati 
nello studio della storia economica. In complesso gli scritti hanno per oggetto 
l'esame delle unità aziendali, della moneta e prezzi, e le variazioni avvenute in 
questo campo dal Medio Evo ad oggi. 

La sezione prima («Business Units») riguarda i legami fra le organizzazioni 
economiche e le altre istituzioni del mondo occidentale. Essa contiene scritti di 
Schmoller, Sombart, Means, Lane ete. e dei nostri Luzzatto e Sapori. 

La sezione seconda (« Money and Prices») mostra i collegamenti fra la storia 
dei fatti economici e la storia del pensiero economico. Essa riproduce seritti di 
Mitchell, Heckscher, Einaudi (« The Theory of imaginary money from Charlemagne 
to the french revolution»), Silberbing (il ben noto «Ricardo and the Bullion Re- 
port»), Williams («The crisis of the gold standard ») etc. 

La sezione terza (« Method ») tratta di questioni prevalentemente metodologiche 
e pone in rilievo alcuni contrastanti punti di vista. Essa ripubblica studi di Gay 
(«The Task of Economie History»), Clapham, Heckscher, Spiethoff, Simiand, 
Block: i lavori degli ultimi tre autori sono preceduti da interessanti introduzioni 
dovute al Lane ed al Riemersma. 

Chiude il volume una breve, ma succosa appendice biografica degli autori. 

Il volume offre indubbiamente un materiale prezioso per i corsi di storia eco- 
nomica ed 6 utile per tutti coloro che desiderino essere informati delle evoluzioni 
degli studi in questo settore. 

Ai tre volumi, come sempre ben fatti anche dal punto di vista tipografico, ar- 
riderà, di certo, il successo toccato ai precedenti. 


03 D. 


AUGUSTOWSKI Z., Buass B., Koszty wlasne produkcji (I costi di produzione) (War- 
szawa, Polskie Wydawnistwa Gospodareze, 1952, pp. 102, zloty 6,20). 


L'aumento costante dell’accumulazione costituisce, nei paesi a regime socia- 
lista, la conditio sine qua non della realizzazione dei compiti diretti all'attuazione 
delle loro mete rivoluzionarie. Le fonti che alimentano l'elevato ritmo di questa 
accumulazione sono l'incremento progressivo della produttività del lavoro e la ri- 
duzione sistematica dei costi di produzione. L'importanza particolare di quest’ ul- 
timo elemento è stata in Polonia, nel V Congresso del Comitato Centrale di quel 
Partito Comunista (KC : PZPR), espressa in questi termini dal vicepremier Ilario 
Minc: «Senza il raggiungimento della riduzione dei costi di produzione prevista 
dal piano sarebbe impossibile effettuare circa il 50% degli investimenti progettati, 
ossia non sarebbe possibile attuare il piano sessennale ». 

Cionondimeno, benchè uno dei mezzi più contributivi al buon esito della bat- 
taglia per la riduzione dei costi di produzione sia quello di rendere accessibile agli 
esecutori del piano una letteratura indicativa ed esplicativa dei metodi migliori per 
la realizzazione di questo impegno fondamentale, il compito di orientare in tale 
sfera dirigenti ed operai era stato fino ad oggi in Polonia unicamente affidato ad 
alcune traduzioni — per di più scarse anche queste — di autori sovieticà Questo 
di Augustowski e Blass, che le Polskie Wydawnistwa Gospodareze hanno ora pub- 
blicato come N. 35 della loro collana di Studi finanziari, ha quindi, almeno, il 
merito di essere il primo lavoro originale in lingua polacca in tema di costi di 
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produzione. In nessun modo, però — e questo nostro parere crediamo sarà anche 
condiviso dagli Autori — questo volume, sia per la sua modesta mole (anche se 
l'esiguità quantitativa risulta poi notevolmente compensata dal carattere teorico 
della trattazione), che per la frammentarietà della sua composizione (trattasi 
pur sempre d'una scelta di buoni articoli già apparsi su buone riviste, sia pure 
rivednti adattati e collegati con intelligenza ed efficacia), può pretendere di colmare 
in questo campo una lacuna, la cui definitiva eliminazione richiederà, certo, al 
suo futuro autore ben altro impegno. E tuttavia il lavoro, e per la sostanziosa 
condensazione resa assimilabile da bella semplicità e chiarezza espositiva, e per la 
razionalità metodologica con cui il tema è stato sviluppato, è destinato a non man- 
care al compito modesto, ma non perciò meno utile, che è chiamato ad assolvere: 
quello di permettere a larghe masse di lettori d'ogni grado di cultura di attingere 
un orientamento giusto e soddisfacente sulla problematica fondamentale dei costi 
di produzione. E ciò, malgrado alcuni veniali difetti che lo accompagnano, e di 
cui solo rileviamo la troppo scheletrica astrattività, mai rimpolpata da un’esem- 
plificazione conereta attinta dalla prassi economica della nazione, nè arricchita al- 
meno col disegno descrittivo delle forme e dei metodi di cui in pratica il paese 
si avvale per l’assolvimento dei suoi compiti produttivi, 

Il lavoro è stato dai suoi autori suddiviso in sei parti. Nella prima, intitolata 
«I costi di produzione », sono stati esposti i concetti fondamentali relativi a questo 
problema ed i principali scopi e metodi di lotta per la riduzione dei costi di pro- 
duzione. La seconda parte è stata dedicata alla deserizione dei nessi intercorrenti 
tra il processo della diminuzione costante dei prezzi e la diminuzione dei costi di 
produzione: ossia alle reciproche connessioni che si riscontrano nell’ambito della 
realizzazione di queste due leggi fondamentali dello sviluppo dell'economia socia- 
lista. La terza parte, intitolata « La produttività del lavoro ed i costi di produ- 
zione nell'industria », tratta dei problemi essenziali dell'economia industriale, e in 
essa vien dimostrato come «l’incremento della produttività, che precede |’ aumento 
delle retribuzioni del lavoro, e la diminuzione dei costi di produzione — non sono 
che lati dello stesso problema : costituiscono, cioè, la legge economica quale espres- 
sione della realtà obbiettiva e riconosciuta, senza la cui realizzazione non sarebbe 
possibile lo sviluppo dell'economia socialista» (pag. 58). La quarta parte contiene 
osservazioni di carattere precipuamente metodologico e organizzativo nella sfera 
della pianificazione dei costi di produzione nel settore industriale. Un’ analoga 
tematica, riferita al controllo dell'esecuzione del piano dei costi, forma il tema 
della parte quinta. La sesta parte, infine, prospetta un panorama sistematico dei 
compiti che il piano per il 1951 ha affidato ai singoli rami dell'economia nazionale 
dell ambito della riduzione dei costi di produzione. 

Autore della prima parte è Bronislaw Blass, le altre sono state scritte da 
Zbigniew Augustowski. 


M. I. ALVIGINI 


Brapy A., Democracy in the Dominions - Second Edition (Toronto: The Univer- 
sity of Toronto Press, 1952, pp. X + 604, $ 6.50). 

Corry J.A., Democratic Government and Politics - Second Edition (Toronto: The 
University of Toronto Press, 1951, pp. VIII + 691, $ 6.00). 


I quattro Dominious originari dell'Impero britannico, Canada, Australia, Nuova 
Zelanda e Sud Africa, hanno indubbiamente modellato i propri ordinamenti de- 
mocratici su quello della Gran Bretagna. Il ceppo comune ha però subito, nel 
processo di adattamento alle singole particolari condizioni geografiche, razziali, 
culturali ed economiche, profonde trasformazioni. 

Lo studio comparato della natura e dello sviluppo delle istituzioni politiche 
nei quattro paesi costituisce appunto la materia del volume Democracy in the Do- 


minions. 1 
Edita sotto gli auspici del Canadian Institute of International Affairs e del 
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Royal Institute of International Affairs, l’opera del professor Brady è stata defi- 
nita unica nella letteratura del Commonwealth britannico. Questa seconda edizione, 
pur conservando nelle sue linee generali l'impostazione dell'edizione precedente, 
è stata completamente riveduta ed aggiornata. 

La seconda guerra mondiale ha stimolato nei Dominions la tendenza all’indu- 
strializzazione ed al conseguente urbanesimo, ha eccitato le forze accentratrici nel- 
l’ambito dell'economia e dell'amministrazione statale. E” in base a questi recenti 
sviluppi politici di fondamentale importanza che la revisione del volume è stata 
effettuata. 

Anche il volume del prof. Corry è in seconda edizione ampliata. Dopo aver 
fatto una analisi comparata della struttura e del funzionamento dei governi del 
Canada, degli Stati Uniti e della Gran Bretagna, l'A. indica le caratteristiche fon- 
damentali del governo democratico, senza trascurare di rilevarne difetti e limi- 
tazioni. Ma, Egli aggiunge, «an effort will be made to show what it (il governo 
democratico) does achieve despite its defects and limitations, and to suggest what 
we can fairly expect it to accomplish ». 

In questa edizione vi sono quattro capitoli nuovi: il I, il Il, il XH e il XIV. 
Il primo capitolo, introduttivo, definisce i concetti di società, di stato e di governo, 
e risolve alcune questioni metodologiche. Il secondo capitolo é dedicato agli «ideali » 
del governo. E' sulla traccia del contenuto di questo capitolo che successivamente, 
nel corso della trattazione, l’ Autore ha modo di mettere in rilievo il contrasto 
fra la moderna democrazia e la moderna dittatura, e soprattutto, di analizzare il 
problema degli ideali e dell’azione della politica democratica. Il dodicesimo capitolo 
tratta dell'opinione pubblica, il cui significato — a detta dell’ A. — é veramente 
«hazy » (nebuloso), ma la cui influenza politica è, senza dubbio, importante. «The 
ultimate aim of democratic politics is to provide the necessary conditions for the 
fullest and widest realization of human persenality », afferma l'A. all'inizio del 
quattordicesimo capitolo. E tali condizioni si compendiano nel principio della li- 
bertà nell’ambito della legge. Alle diverse forme di questa libertà — alle cosidette 
libertà fondamentali o libertà civili o diritti civili — è dedicato appunto tale capitolo. 

Entrambe le pubblicazioni sono corredate da ampi e ben fatti indici per materie. 


WEES: 


Cueca H. A., Industrial Democracy and Nationalization (Oxford: Basil Blackwell, 
Ao MIE Ea 


Il volume fa seguito alla relazione « Lavoro in una industria nazionalizzata» 
che il Clegg redasse nel 1950 per la «Fabian Society». In esso 1° Autore si pro- 
pone di analizzare alcuni fra i principali problemi dell’ amministrazione e delle 
relazioni industriali nelle industrie uazionalizzate. Il Clegg mette in evidenza che 
non esiste una teoria unica della «democrazia», ma occorre distinguere fra de- 
mocrazia intesa come libera cooperazione in vista di uno scopo comune e demo- 
crazia intesa come meccanismo atto ad assicurare la scelta politica ed il controllo 
popolare dell'operato del Governo. La democrazia «dello scopo comune», osserva il 
Clegg, può rivelarsi concetto utilissimo nelle piccole società, ma il tentativo di 
applicarla su larga scala nelle grandi collettività moderne comporterebbe inevita- 
bilmente la distruzione della libera opposizione, strettamente connessa alla libertà 
di scelta. Quindi — ove non si accetti l'anarchia — la democrazia può essere 
concepita oggi solo nel secondo senso, ossia può esistere solo se contenuta da una 
più vasta sfera di opposizione. 

I «democratici» dell'industria, quasi sempre sindacalisti, hanno generalmente 
accettato la prima interpretazione del concetto di democrazia, fondato sull'auto- 
governo industriale mediante elezione di rappresentanti dei lavoratori. Oggi, pe- 
raltro, si tende ad identificare la democrazia industriale lasciando vasto campo 
alle funzioni dell'opposizione e si cerca di giungere alla democrazia applicando il 
metodo della «joint consultation», seguendo, però, un indirizzo individualista. «In 
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fact, too much joint action and agreement between board and union leaders will 
not only hinder the development of satisfactory consultation at the various places 
of work, but undermine the sanction of industrial democracy - free trade unionism». 
Se si vuole giungere ad una effettiva democrazia, occorre quindi instaurare dap- 
prima un sistema democratico per le unità produttrici individuali: e dato lo stato 
attuale delle cose, ciò implica la riforma della struttura dell'organizzazione in- 
dustriale. 

In particolare, nel campo delle industrie nazionalizzate si deve distinguere 
nettamente ciò che ha importanza nazionale da ciò che ha importanza essenzial- 
mente tecuico-economica. Le funzioni di carattere pubblico, che implicano il con- 
trollo di Parlamento, potrebbero essere affidate ad un dipartimento del governo, 
mentre l’amministrazioue delle industrie potrebbe essere assegnata ad enti regio- 
nali («regional bodies»). Soprattutto, sarebbe necessario ridurre la sfera di com- 
petenza dei «regional bodies» relativamente al controllo dell'operato dei singoli 
imprenditori, in modo da concedere più vasto campo all'iniziativa individuale e da 
permettere, nel contempo, la formazione di una classe di imprenditori che sviluppi 
la vera democrazia industriale e la renda attraente agli occhi dei lavoratori. Se, 
poi, la natura di alcune industrie nazionalizzate rendesse inapplicabili queste mi- 
sure, si potrebbe ricorrere ad altri strumenti di decentralizzazione. Sempre, co- 
munque, si deve ricordare che il compito fondamentale dei sindacati, nell’inte- 
resse del paese, è quello dell'opposizione ; quindi, data anche la particolare re- 
sponsabilità pubblica e privata degli amministratori delle industrie nazionalizzate, 
è sulla formazione di una classe eletta di imprenditori che bisogna contare per 
poter ricostituire l'industria su basi democratiche, 

I metodi che portano alla democrazia industriale sono aperti tanto all'industria 
privata quanto all'industria nazionalizzata: tuttavia, è opinione del Clegg che 
l'industria nazionalizzata sia particolarmente privilegiata in questo campo. D'al- 
tronde, le teorie socialiste perderebbero gran parte del loro contenuto se la de- 
mocrazia industriale non riuscisse ad affermarsi proprio nel campo delle naziona- 
lizzazioni, primo coraggioso esperimento di amministrazione socializzata, 


R. VIOLI 


CONFEDERAZIONE GENERALE DELL'INDUSTRIA ITALIANA, L'industria italiana alla 
metà del secolo XX (Roma: 1953, pp. XII + 1300, Lit. 3.800). 


Non mancano, in Italia, opere sulla formazione e sugli sviluppi dell'industria 
italiana, preparati sia a cura di enti ed organismi pubblici, sia a cura di singoli 
studiosi. Esse hanno, però, per la quasi totalità, un carattere strettamente mono- 
grafico, il loro campo di indagine non andando al di là di uno specifico settore 
industriale o, tutt'al più, di pochi settori collaterali. Mancava, quindi, un'opera 
che, spaziando sull'intera gamma delle attività industriali, fornisse per ciascuna 
di queste un esauriente quadro delle sue origini e del suo sviluppo sino ai giorni 
nostri. A colmare questa lacuna serve indubbiamente questo ponderoso volume 
recentemente edito, in raffinata veste tipografica, dalla Confederazione Generale 
dell’ Industria Italiana. 

Nel 1929 e nel 1939, e cioè, rispettivamente, nel decennale e nel ventennale 
della sua fondazione, la Confederazione aveva pubblicato due volumi analoghi, che 
rappresentavano la situazione dell'industria italiana in due momenti caratteristici, 
del suo sviluppo. Il volume ora apparso continua questa tradizione: esso avrebbe 
dovuto uscire, per continuare la periodicità decennale dei precedenti, nel 1949, 
senonchè — si precisa nella presentazione — «si è ritenuto ritardare la sua pub- 
blicazione onde consentire che, superato il periodo di riassestamento post-bellico, 
la situazione dei vari campi di attività potesse assumere caratteri più precisi e 
definitivi e meno influenzati dai fattori specifici propri del dopoguerra». 

Il voiume si compone di due parti distinte. Nella prima sono tratteggiati lo 
sviluppo, la funzione e la posizione dell'industria nel quadro dell’economia nazio- 
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nale, nella seconda sono esaminati la struttura e gli aspetti dei vari settori indu- 
striali. Entrambe hanno un carattere essenzialmente descrittivo. 

Come è noto è soltanto nella seconda metà del secolo scorso che sorse l’em- 
brione di quella che doveva poi diventare l'industria italiana. Il volume si apre 
appunto con una sintetica ma efficace illustrazione delle origini dell'industria ita- 
liana, in cui sono poste particolarmente iu rilievo le difficoltà di ordine politico e 
di ordine finanziario nelle quali si sono dibattuti i primi audaci imprenditori del 
nostro paese, e traiteggia quindi gli sviluppi della produzione industriale nel 
corso della prima metà di questo secolo. E' qui descritto, con riechezza di notizie 
a di dati concernenti i maggiori settori dell'industria, l'andamento dell'attività 
industriale nei periodi più salienti della nostra storia contemporanea : l’intenso 
sviluppo produttivo negli anni che decorrono dagli inizi del secolo sino alla prima 
guerra mondiale; la rapida espansione verificatasi nel corso di quella guerra; la 
crisi post-bellica; la successiva ripresa protrattasi, pressochè ininterrotta e rapida 
fino al 1929; la depressione dell'attività industriale, iniziatasi in quell’anno in 
conseguenza della grande crisi economica mondiale e prolungatasi sino al 1932; 
il superamento di questa crisi e la ripresa; l'espansione di attività nel periodo 
dell’autarchia economica e nei primi anni della seconda guerra mondiale; la suc- 
cessiva contrazione dell’attività produttiva e la sua caduta, nel 1944-45, ad un 
livello minimo; la lenta e faticosa ripresa nei primi anni del dopoguerra e, infine, 
il vigoroso sviluppo di questi ultimi anni. Una particolare cura è rivolta all'illu- 
strazione del complesso di problemi che si sono presentati alle industrie italiane 
alla fine della recente guerra e al modo con cui essi sono stati affrontati e risolti : 
in questa sede è anche posto in luce il prezioso apporto finanziario americano alla 
ripresa produttiva ed al rinnovamento delle attrezzature industriali italiane. 

Da queste pagine che abbracciano mezzo secolo della storia e della politica 
economica del nostro Paese balza evidente la dinamicità che ha caratterizzato 
l'attività industriale italiana, Con ciò si intende riferirsi non solo alla sua espan- 
sione in termini quantitativi (in mezzo secolo il livello produttivo generale si è 
più che triplicato), ma anche e soprattutto ai processi di revisione generale della 
nostra struttura industriale, più e più volte ricorrenti nella prima metà di questo 
secolo in relazione ad esigenze o di ordine puramente militare o di ordine squisi- 
tamente politico. Nell' alternarsi di queste esigenze il giovane organismo industriale 
italiano si è trovato di fronte ad impellenti necessità di disinvestimenti, di rein- 
vestimenti, di ridimensionamento degli impianti, di mutamento dell’orientamento 
della produzione, di ricerca di nuovi sbocchi alla propria produzione, necessità tutte 
che ne hanno più volte messo a dura prova la possibilità di resistenza. La capa- 
cità dispiegata dalle industrie nell'affrontare queste variazioni della politica eco- 
nomica interna e queste fluttuazioni della congiuntura internazionale, e soprat- 
tutto la forza rivelata nel risollevarsi dalle rovine dell'ultima guerra e l'elasticità 
di adattamento dimostrata di fronte all'apertura del mercato ad una più ampia 
concorrenza dopo un decennio di autarchia, non possono non essere considerati 
altrettanti chiari sintomi della vitalità dell'apparato industriale italiano. 

_ Esaminato lo sviluppo della produzione industriale italiana nel corso del primo 
cinquantennio del secolo, il volume, sempre nella prima parte, passa a considerare, 
in altrettanti specifici capitoli, l'importanza che l'industria presenta quale fonte 
di occupazione della nostra popolazione, le caratteristiche della distribuzione geo- 
grafica dell'attività industriale, i rapporti che legano l'industria ed il nostro mo- 
vimento commerciale con l'estero, ed infine l'estensione dell'intervento diretto 
ed indiretto dello Stato nella gestione di imprese industriali. Anche questi problemi, 
che solitamente coinvolgono temi di vivace polemica sia in sede teorica che in 
sede pratica, sono trattati in forma piana e lineare, sulla scorta di dati statistici 
raccolti dalle fonti più autorevoli. Sono proprio questi dati che, con la,loro evi- 
denza, inducono ad alcune interessanti constatazioni circa la posizione che l'in- 
dustria, con il suo sviluppo, è venuta assumendo nell’ambito dell’ economia na- 
zionale. Particolarmente eloquenti sono, a questo riguardo, i dati sulla distribu- 
zione della popolazione fra i diversi settori di attività produttiva. Mentre nel 1901 
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il 59% della popolazione attiva italiana era dedito all'agricoltura ed il 27% alla 
industria, nel 1950 la quota di popolazione attiva addetta all'industria risultava 
salita al 80% e quella addetta all'agricoltura diminuita, invece, al 46%, e ciò nel 
mentre la percentuale di popolazione attiva sulla popolazione complessiva del paese 
variava dal 499, agli inizi del secolo al 45,79, alla metà di questo. 

Il processo di industrializzazione del paese ha influenzato non solo la distri- 
buzione della nostra popolazione fra le diverse attività produttive, ma pure il mo- 
vimento dei nostri scambi commerciali con l'estero. Questa influenza è stata di 
triplice natura: essa si è cioè manifestata in un aumento considerevole del volume 
degli scambi, in una variazione della loro composizione qualitativa ed in un allar- 
gamento dei mercati di approvvigionamento e di sbocco. Il volume analizza distin- 
tamente questi sviluppi, inquadrandoli nell’evoluzione delle politiche commerciali 
interne ed internazionali dagli inizi alla metà del secolo. 

L'analisi della distribuzione geografica delle industrie in Italia è condotta in 
forma estremamente dettagliata sulla base di quattro distinti elementi di giudizio: 
il numero degli addetti, la potenza installata, il numero e l'ammontare del capi- 
tale delle societa per azioni, il prodotto netto dell'industria. La quadruplice ana- 
lisi conduce ad un univoco risultato, ossia pone in rilievo, come è a tutti noto, la 
netta concentrazione dell'attività industriale nelle regioni settentrionali del Paese. 

Il volume illustra quindi sinteticamente la genesi e le forme dell'intervento 
dello Stato nelle gestioni aziendali in Italia, con particolare riguardo alla costitu- 
zione ed all'evoluzione dell” Istituto per la Ricostruzione Industriale (I,R.1.), Da 
questa analisi balza evidente la progressiva estensione dell'intervento statale alle 
più svariate forme di attività industriale, il che ha fatto dell Italia uno dei Paesi 
occidentali in cui la partecipazione dello Stato alla gestione industriale ba rag- 
giunto un più alto grado. In via approssimativa, sulla base delle più attendibili 
valutazioni, si calcola che il numero degli addetti alle aziende direttamente o in- 
direttamente gestite dallo Stato e da enti pubblici sia di poco inferiore al mi- 
lione, il che rappresenta una quota variabile fra un quarto ed un quinto del com- 
plesso degli addetti ad attività industriali, intese in senso lato, comprendendovi 
cioè anche i trasporti ed i servizi ausiliari. Se però si tiene conto che oltre un 
milione e mezzo del totale degli addetti all'industria fa parte di aziende artigiane 
e di piccole aziende che di industriale hanno solo il nome, ne risulta che in pra- 
tica lo Stato controlla circa un terzo degli addetti all'industria vera e propria. 

Nella seconda parte del volume, di gran lunga più ampia della prima, sono 
esaminati la struttura e gli aspetti dei vari settori industriali. Ciascun ramo di 
attività industriale è qui esaminato in forma dettagliatissima: ad un cenno storico 
sulle origini e sui successivi sviluppi di attività sino ai giorni nostri segue, per 
ogni settore, un’ analisi della consistenza degli impianti, della mano d'opera oc- 
cupata, della capacità produttiva, del volume di produzione, del volume delle im- 
portazioni e delle esportazioni, delle forme di gestione, ecc. L'analisi è corredata 
da un'abbondante docum?ntazione statistica, in parte desunta da pubblicazioni uf- 
ficiali, ed in più larga parte fornita dalle Associazioni industriali di categoria o 
da esperti del ramo. à an | 

Completa il volume un ottimo indice dei prodotti e delle lavorazioni, grazie 
al quale il lettore può agevolmente e rapidamente rintracciare il singolo settore 
di attività industriale su cui si concentra il suo interesse. E' facile prevedere 
che sia gli studiosi che gli uomini di affari faranno spesso ricorso a quest'opera, 
fonte doviziosa di dati e di informazioni veramente interessanti. 


R. 


FABRICANT S., The Trend of Government Activity in the United States Since 1900 
(New York: National Bureau of Economie Research, Inc., 1952, pp. XVIII 
+ 268, $ 4.00). 


L'Autore, professore di Economia dell’ Università di New York e dal 1931 
membro del personale di ricerca del National Bureau of Economic Research, ha 
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studiato l'evoluzione subita, nel corso degli ultimi 50 anni, dall'interventismo 
economico dei governo statunitense. Servendosi del ricco materiale statistico di- 
sponibile egli ha calcolato, per ciascun anno dal 1900 in poi, il volume delle ri- 
sorse (capitale e lavoro) assorbite dallo Stato nello svolgimento della propria atti 
vità e lo ba espresso in per cento del volume di risorse assorbite dall'organismo 
economico nel suo complesso. Avendo così espresso il fenomeno in termini quan- 
titativi, egli ha esaminato le variazioni intervenute nel periodo considerato. Da 
tale esame è chiaramente risultato che, nell'ultimo cinquantennio, lo Stato è in- 
tervenuto sempre più profondamente nell'economia statunitense. ll ritmo espan- 
sivo dell'ingerenza governativa può essere sintetizzato nei suoi aspetti economici 
più notevoli dai seguenti dati: un aumento di oltre il 500%, nell’occupazione sta- 
tale (contro un aumento del 120% nell'occupazione totale e del 100%, in quella 
privata); un aumento del 400% nel valore (a prezzi costanti) dei beni capitali ap- 
partenenti allo Stato; un aumento del 600 Y, nel valore degli acquisti dello Stato 
dall'industria privata. Tali cifre escludono le attività per fini militari; se queste 
fossero incluse, gli increménti che ne risulterebbero sarebbero ancora maggiori. 

Quali i fattori determinanti questa progressiva espansione ? 

L'indagine eseguita ha permesso al Prof. Fabricant di constatare che le forze 
responsabili del «big government» americano erano, in parte, già presenti nell'eco- 
nomia del 1900 e che il fenomeno é dipeso, in sostanza, dalla espansione economica 
che gli Stati Uniti hanno sperimentato in questo mezzo secolo. l.e notevoli pertur- 
hazioni economiche e sociali provocate dall’accelerato sviluppo economico hanno in- 
fatti posto lo Stato di fronte a gravi problemi di assestamento e di protezione, la cui 
soluzione ha richiesto un intervento sempre più massiccio nella vita economica. 

A questo intervento ha fatto riscontro un corrispondente mutamento della 
concezione comune circa le funzioni economico - sociali dello Stato. Mentre all'inizio 
del secolo essa era basata sul principio del «less government, the better», oggi 
i compiti che si attribuiscono allo Stato sono notevolmente più ampi, includendo 
anche una funzione peregaativa, sia nella sfera sociale che in quella economica; 
non si tratta più, insomma, di una «mere organized police force», bensì di una 
«affirmative agency of national progress and social betterment». 


G. FELLONI 


INDIAN SOCIETY OF AGRICULTURAL ECONOMICS: 


Readings in Agricultural Economics - Nature and Scope (Bombay: 1951, pp. 
159) REO). 


Readings in Agricultural Economics - Rehabilitation of Low-Income Groups 
in Agriculture (Bombay: 1951, pp. 288, Rs. 9). 


Ten Years of Rural Rehabilitation in the United States (Summary of a report 
edited by Olaf F. Larson) (Bombay: 1951, pp. XIX + 149, Rs. 5). 


Agricultural Economics in India (A report of the tour by prof. A. W. Ashby) 
(Bombay: 1951, pp. 13, Rs. 1). 


La Indian Society of Agricultural Economics segue con grande attenzione gli 
sviluppi dell’economia agricola in tutti i paesi del mondo, al fine di trarne inse- 
gnamenti da utilizzare per il progresso dell'ancora trascurata agricoltura indiana. 

La decisione di raccogliere in alcuni «Readings» i principali scritti in materia 
di economia agraria fu presa dalla Indian Society nel 1949 allo scopo di contri- 
buire a migliorare la conoscenza scientifica degli studiosi indiani in questo impor- 
tante e delicato settore. 

Il primo volume dei «Readings» è dedicato alla definizione delia «natura e 
dello scopo dell'economia agricola». Esso è stato diviso in tre parti: nella “prima 
— sul «ruolo dell'agricoltura nell'economia nazionale» — vi sono estratti da pub- 
blicazioni del Wilcox, dello Schultz, del Tamagna ete.; nella seconda parte — sulla 
«definizione e scopo dell'economia agricola» — estratti da scritti del Taylor, 
dell’ Ashby, del Medici etc.; nella terza parte — riguardante le «ricerche nell’ e- 
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conomia agricola» — estratti dai lavori del Loveday, del Salter, dell’ Haavelmo ed 
altri specialisti. 

_ Il secondo volume dei «Readings» è dedicato ai «problemi riguardanti il mi- 
glioramento dei gruppi fruenti, nel campo agricolo, di bassi redditi»: problema 
questo indubbiamente fra i più importanti nelle zone depresse. La sezione più 
interessante del volume é la quarta, riguardante le riforme agrarie: vi é da au- 
spicare, per altro, che nei prossimi volumi venga dato maggiore sviluppo a quella 
che è la più recente sistemazione delle riforme nei paesi a indirizzo collettivista 
e a indirizzo capitalista. 

I lavori sono, purtroppo, riassuntivi e quindi possono essere utili solo quale 
stimolo alla lettura delle opere e degli articoli originali. L'opera di compilazione 
e le relazioni introduttive dei due « Readings» sono dovute a B. S. Mavinkurve, «re- 
search Secretary» della «Indian Society». 

Il riassunto del volume «Ten Years of ltural rehabilitation in the United 
States» di Olaf F. Larson, riguarda la grande opera di miglioramento agricolo 
perseguita negli Stati Uniti a partire dal 1944. Indubbiamente il «riassunto» in- 
vita a leggere l'opera: e la lettura potrebbe essere estremamente utile a tutti 
coloro che, anche in Italia, si accingono all'elevamento del tenore di vita delle 
più povere classi agricole: elevamento che non può essere ottenuto attraverso sem- 
plici misure redistributive, ma attraverso misure più profonde e, insieme, più 
durevoli. 

L’opuscolo dell’ Ashby sull' «economia agricola in India» è frutto di un viaggio 
compiuto dall'autore nel dicembre 1949, per studiare lo sviluppo delle ricerche 
nel campo agricolo: in esso l'Ashby pone chiaramente in rilievo le notevoli man- 
chevolezze rilevate nell' organizzazione agricola indiana. 


INTERNATIONAL BANK FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT: 
The Economy of Turkey (Washington: IBRD, 1951, pp. 276 + XXV, $ 5.00). 


The Economic Development of Guatemala (Washington: IBRD, 1951, pp. 305 
+ XVIII, $5.00). 


Report on Cuba (Washington: IBRD, 1951, pp. 1052 + XXIV, $ 7.50) 


Fra i compiti assegnati alla Banca Internazionale per la Ricostruzione e lo 
Sviluppo particolare importanza ha quello dell'assistenza tecnica ai paesi membri. 

Nel quadro dell’attuazione pratica di tale assistenza la Banca ha già inviato 
in diversi paesi delle Missioni Economiche con il compito di studiare i problemi 
e le possibilità di sviluppo delle economie dei paesi stessi. 

Tra il giugno e l’ottobre del 1950, tre Missioni, rispettivamente guidate da 
Mr. James M. Barker, dal Dr. George E. Britnell e da Mr. Francis A. Truslow, 
furono inviate in Turchia, nel Guatemala e a Cuba su richiesta ufficiale dei Go- 
verni di detti paesi. 

The Economy of Turkey, The Economic Development of Guatemala e Report 
on Cuba contengono appunto i rapporti redatti dai membri delle Missioni al ter- 
mine dei loro lavori. +9 

Il primo rapporto si divide in due parti. Nella prima parte vengono esaminati 
i problemi economici del paese con particolare riguardo per gli aspetti meno 
soddisfacenti e per quei settori che funzionane con minore efficienza. Nella seconda 
parte sono esposte le raccomandazioni della Missione per un programma di sviluppo. 

Il secondo volume è diviso in dieci capitoli. Nel primo vengono analizzati gli 
aspetti generali dell'economia del Guatemala e i suoi problemi fondamentali. I 
sei capitoli successivi sono dedicati all'esame dettagliato dei problemi dell’ agri- 
coltura, dell industria, della produzione mineraria, dei trasporti, delle telecomuni- 
cazioni, e della energia elettrica, e contengono le raccomandazioni per lo sviluppo 
di ciascun settore specifico. L’ottavo ed il nono capitolo trattano rispettivamente 
della generica politica pubblica relativa al programma di sviluppo e delle risorse 
finanziarie disponibili per la realizzazione del programma stesso. Il volume termina 
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con l’esposizione di tre programmi alternativi di investimento pubblico: il pro- 
gramma ottimo, il programma ridotto e il «pay-as-you-go program». 

Il vasto rapporto sull'economia di Cuba è costituto di dieci parti: parte ge- 
nerale, economia cubana, produzione, aiuti alla produzione, problemi sociali e del 
lavoro, amministrazione, finanze, relazioni economiche internazionali, strategia per 
lo sviluppo economico, problemi tecnici e possibilità. 

I tre volumi sono corredati da numerose tavole, grafici e carte che integrano 
e completano le trattazioni. 

Nel complesso, tre opere utili per lo studio della struttura economica dei tre 
paesi o per informazioni su settori particolari delle loro economie. 


V. $. 


OuLks F., L' Ecole de Lausanne (Paris: Librairie Dalloz, 1950, pp. 430). 


Il Prof. Oulés ha raccolto e commentato in un unico testo le parti dell'opera 
di Leone Walras e di Vilfredo Pareto atte a far meglio comprendere il significato 
e la portata delle innovazioni scientifiche dovute ai due grandi economistì fonda- 
tori della scuola di Losanna. 

Come l'A. mette in rilievo nella prefazione, «la gloria postuma di Walras e 
Pareto è perfettamente meritata, benchè convenga ..., effettuare sostituzioni molto 
importanti ... nella scelta delle parti della loro dottrina che meritano realmente 
di essere considerate come acquisizioni decisive per il progresso dell’ economia 
politica» Per raggiungere tale scopo, |’ Oulès ha proceduto ad un raggruppamento 
razionale dei vari argomenti trattati, accompagnando i passi principali con ampi 
commenti che permettono al lettore di comprendere appieno le pagine essenziali 
degli scritti walrasiani e paretiani. 

Dopo avere brevemente riassunto i tratti salienti della vita dei due economisti, 
l'A. dedica la sua attenzione al carattere fondamentale delle teorie economiche di 
Walras e di Pareto, distinguendone le caratteristiche strutturali da quelle pura- 
mente formali. In particolare, trattando dell'interdipendenza e dell’equilibrio eco- 
nomico generale, Egli mette in evidenza che una teoria economica approfondita 
deve considerare i fenomeni connessi all’ interdipendenza e all'equilibrio; che una 
politica economica razionale non può prescindere da tali fenomeni; e, infine, che 
l'economia ben «diretta» è quella che utilizza intelligentemente i concetti di inter- 
dipendenza e di equilibrio. 

Successivamente, dopo avere illustrato la concezione scientifica della politica 
economica, nucleo centrale della dottrina walrasiana, l'A. chiude la prima parte 
del volume esponendo le idee direttrici che hanno guidato la scelta dei testi e la 
loro presentazione. 

La seconda parte completa organicamente Ja prima. Essa comprende testi di 
Walras e di Pareto la cui lettura è, a parere dell’ Autore, assolutamente necessaria 
per la conoscenza approfondita delle teorie della scuola di Losanna. Gli scritti ri- 
prodotti, benchè altri importanti ve ne siano dei due grandi economisti, sono suf- 
ficienti per distinguere le grandi linee del geniale pensiero walrasiano e paretiano. 
Secondo Oulès l'apporto scientifico fondamentale di Leone Walras non è costituito 
dal metodo matematico o dalla teoria del valore di scambio, ma piuttosto dalla 
dottrina dell'equilibrio economico generale e dell'interdipendenza, e dalla con- 
cezione scientifica della politica economica; mentre il sostanziale apporto paretiano 
consiste fondamentalmente — prescindendo dalle opere di carattere sociologico — 
nelle importantissime innovazioni di carattere metodologico. 


R. VioLI 


RoBBINs L., La base economica dei conflitti di classe (Firenze: La Et Italia, 
aprile 1952, pp. 162 + XVI). 


Il Robbins ha qui riunito alcuni saggi di notevole interesse, già divulgati in 
precedenti occasioni sotto forma di articoli, relazioni, memorandum, etc.. Il volume 
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che é una traduzione dell' opera edita nel 1939, é diviso in due parti: la prima 
comprende sei saggi ed è dedicata a «Gli interessi dei gruppi e gli interessi della 
società» ; la secouda è formata da tre saggi e tratta il problema «Spese gover- 
native e attività economica ». 

Il filo che lega i primi sei studi è costituito dalla relazione esistente tra gli 
interessi degli operatori che agiscono come «gruppo» e quelli del resto della so- 
cietà (o di altri gruppi). Nel primo saggio («La base economica dei conflitti di 
classe») il Robbins, assumendo l'ipotesi che i conflitti fra le differenti classi sor- 
gono da una disarmonia di interessi economici, delinea una teoria di mercato dei 
conflitti di gruppo. In una societá scambista, le condizioni oggettive del conflitto 
sorgono allorché «le condizioni dell'offerta e della domanda pongono compratori 0 
venditori di fronte ad organizzazioni monopolistiche, oppure permettono a compratori 
o venditori di agire essi stessi come gruppi». Egli sostiene che se nella società 
esiste una sufficiente mobilità, i conflitti possono scomparire e ridursi a propor- 
zioni irrilevanti. 

Il secondo saggio («L'Economia del restrizionismo ») esamiva i conflitti che 
sorgono nell'ambito della società in seguito alla sempre più generale applicazione 
della politica del restrizionismo. L'espansione dell’area di privilegi, che ad essa 
si accompagna, modifica la struttura della società: «i conflitti di interessi, che in 
maucanza di privilegi avrebbero avuto un'importanza di breve durata, assumono 
proporzioni maggiori e più permanenti. La lotta per la ricchezza diventa una lotta 
per i privilegi, una lotta nou per l'efficienza tecnica e per l'adattamento ai bisogni 
della comunità dei consumatori, ma per il raggiungimento dello statuto giuridico 
e del potere necessari allo sfruttamento monopolistico ... Con l'ulteriore estensione 
del restrizionismo, i guadagni dei produttori privilegiati saranno probabilmente 
cancellati in un processo di impoverimento generale e di conflitti nazionali ed in- 
ternazionali ». had 

Il terzo saggio è dedicato all’ «Inevitabilità del monopolio », In esso si dimo- 
stra, con un'argomentazione chiara e convincente, che il monopolio non è inevi- 
tabile da un punto di vista tecnico. Anche la preponderanza politica dei gruppi 
di produttori sul resto della società può non verificarsi, se lo Stato non permette 
il loro consolidamento ed i consumatori esercitano una vigilanza adeguata. 

Il quarto saggio, «L'Economia della sovranità territoriale », intende accertare 
quale é il fondamento economico dei contrasti che sorgono tra i vari stati a causa 
della disuguale estensione geografica delle rispettive giurisdizioni territoriali. La 
soluzione logica è che i vantaggi di un'ampia sovranità consistono essenzialmente 
nell'immunità dalle manipolazioni e dalle restrizioni commerciali che potrebbero 
essere praticate tra differenti zone dell’area, qualera esse appartenessero ad entità 
nazionali diverse. 

Nel quinto saggio, il Robbins affrovta il problema delle cause dell accresciuto 
protezionismo, verificatosi negli ultimi cinquant'anni. L intensificarsi del tenomeno 
va ascritto sopratutto agli effetti cumulativi delle politiche restrittive, sollecitate 
dai gruppi di produttori danneggiati dalla concorrenza estera. La ridotta divisione 
internazionale del lavoro che ne è derivata ha apportato alla socielá una perdita 
netta. L'estesa applicazione del protezionismo, secondo il Robbins, é quindi essen- 
zialmente una manifestazione di irrazionalità. heey 

Il sesto saggio, «L'Economia degli Uffici di importazione», era originaria- 
mente una critica alla proposta avanzata sul Political Quarterly da E. F. Wise, 
per la ereazione di un commercio di Stato. ba E 

Nel complesso, la prima parte, che è la più importante, sviluppa implici- 
tamente la critica di ciò che è designato come « sindacalismo » o «corpora- 
tivismo ». La conclusione generale alla quale il Robbins perviene è che tutte le 
forme di organizzazione di gruppi, che implicano poteri di esclusione e restrizione, 
rappresentano il consolidamento degli interessi di gruppo e sono quindi in con- 
flitto con l'interesse generale della società. | 

La seconda parte dell’opera comprende tre brevi saggi, concernenti problemi 
relativi alle spese statali ed alla loro influenza sull'attività economica. Il primo 
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saggio («Spese governative ed attività economica ») riguarda alcuni principi di 
carattere generale, Il secondo («Come mitigare il prossimo crollo ») sviluppa ulte- 
riormente alcuni di questi principi ed avanza dei suggerimenti pratici per svilup- 
pare il Fondo dei Servizi Sociali. Infine, nel terzo saggio («Il problema del bi- 
lancio a lunga scadenza»), il Robbins applica alcuni dei principi generali, ela- 
borati nelle ricerche precedenti, alla situazione del bilancio britannico per l'anno 
finanziario 1939-40. 

Gli schemi analitici sui quali si basa la seconda parte non sono ancora com- 
pletamente accettati dagli economisti. Lo stesso Lionel Robbins ammette di non 
credere di aver raggiunto conclusioni pacifiche su queste questioni difficilissime. 

Nell'insieme, il volume è di notevole interesse: per quanto i saggi siano stati 
preparati negli anni prebellici, le conclusioni alle quali vi si giunge sono di grande 
attualità. 

G. FELLONI 


Unirep NATIONS, Economic Survey of Europe Since the War (Geneva, 1953, $ 3,75 
o Vequivalente in altre monete). 


Il sesto rapporto annuale della Commissione Economica per |’ Europa (E.C.E.) 
— che, come è noto, è l’unico importante organismo economico internazionale in 
cui sono a contatto i paesi dell’ Europa occidentale ed orientale, — costituisce una 
analisi completa degli sviluppi economici europei nel periodo postbellico. Esso pone 
in rilievo l’entità e il significato della ricostruzione economica europea, non ta- 
cendo i suoi punti deboli specie nei confronti della evoluzione economica americana 
e russa. E' in esso posta in rilievo la necessità che 1' Europa assuma posizioni più 
autonome — e quindi più utili ai fini di un sano equilibrio mondiale, — mancano 
però considerazioni a riguardo delle possibilità o dei mezzi per la adozione — da 
parte europea — di una politica economica veramente «autonoma» (supposto pure 
che una autonomia qualsiasi sia, oggi, veramente concepibile !). 

I problemi «della integrazione economica» europea, esaminati abbastanza im- 
parzialmente nel cap. 12, dimostrano quanto sia difficile la strada verso l'unione 
economica nell’ Europa occidentale: in Europa orientale l’unione sul piano mone- 
tario, commerciale, produttivo è programmaticamente ispirata e raggiunta per vo- 
lontà — e interesse — sovietico. 

Nei riguardi dell’ economia italiana il Rapporto riconosce che il nostro Governo 
ha adeguatamente stimolato la produzione industriale specialmente nei settori del- 
l'acciaio, dei gas naturali e dell'edilizia. L'espansione degli investimenti pubblici 
è stata mantenuta nei limiti delle disponibilità effettive del risparmio in modo da 
evitare ogni conseguenza di carattere inflazionistico. Adeguatamente apprezzata è 
la stabilità del potere d'acquisto della lira sul mercato internazionale e la decisa 
volontà italiana di portare ai limiti massimi le liberalizzazioni del commercio in- 
ternazionale. 

Per quanto riguarda il problema della mano d'opera italiana, il Rapporto in- 
vita a considerare con maggior cautela il problema dell'emigrazione e ad esaminare 
la opportunità di un assestamento interno mediante spostamenti di mano d’opera 
dal Sud al Nord Italia, e di capitali ed imprese in direzione opposta. 

Il Rapporto è stimolante: tuttavia la soluzione dei problemi impostati pre- 
supporrebbo una distensione politica che oggi — nonostante i lievi mutamenti for- 
mali — sarebbe troppo ottimistico ritenere possibile. 

La molteplicità delle tavole (ben 79 nel testo e 56 nell’appendice A) e dei 
grafici ronde la pubblicazione veramente utile ed interessante per tutti coloro che 
vogliono essere adeguatamente informati di quanto è accaduto in Europa, al di qua 
e al di là della cortina di ferro, negli ultimi sette anni. È 
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WAFFENSCHMIDT W. G., Technik und Wirtschaft der Gegenwart (Berlin-Góttingen- 
Heidelberg: Springer-Verlag, 1952, pp. VI + 324, Ganzl. DM 24,60). 


Il Waffenschmidt ha rielaborato in questo lavoro un tema di eni, gia 25 anni 
or sono, in un volume dei « Grundrisse zum Studium der Nationalòkonomie », aveva 
dato un primo saggio d'impostazione e d’intento prevalentemente pedagogici. La 
presente rielaborazione — stavolta vantaggiosamente inserita nella splendida col- 
lana « Enzyklopddie der Rechts-und Staatswissenschaft» dello Springer Verlag — più 
che altro si differenzia dalla prima stesura per l'accentuato carattere enciclopedico 
che 1'A. le ha conferito. Questa caratteristica — che ha fatto del lavoro un tipico 
prodotto di quella cooperazione in cui il filosofo Heidegger ha, in «Holzwege», 
acutamente individuato il tratto saliente e più naturale della tecnica scientifica 
di oggi — più che aggravare la mole del volume, ne ha notevolmente arricchito 
la sostanza mediante l’integrazione del «sicuro», dal punto di vista scientifico, 
con la presa in conto di quanto, sotto lo stesso rispetto, permane ancora instabile 
e problematico. Il bandimento delle regole pedagogiche, mentre ha svincolato e 
dato gioco alla materia d’esame, non ha, però, modificato sostanzialmente metodo 
e finalità della trattazione, che, come la precedente, anzichè ai problemi della tec- 
nica e dell'economia come tali, resta dedicata all'esposizione dei rapporti intercor- 
renti tra i due settori considerati. Epperò l'accento è qui posto sulla congiunzione, 
e l'esame, così funzionalmente e strumentalmente impostato, trova, più che il suo 
limite, la sua precisazione nel particolare rilievo ch’ esso mira a conferire alla pro- 
blematica dei rapporti tra tecnica ed economia nell'epoca attuale. Il Waffenschmidt 
ha esposto il complesso di questi problemi, per così dire «relazionali», in dodici 
capitoli, in cui, successivamente, dalla caratterizzazione della tecnica più moderna 
e del suo rigoglioso sviluppo Egli passa allo studio dei problemi tecnici ed eco- 
nomici nell’ambito dell’ azienda, e dall'esame delle manifestazioni della vita pra- 
tica alla considerazione dei fatti sociali, fino alla delineazione conclusiva delle con- 
nessioni filosofiche. Ne è derivata una Überschau, che l'attualità del tema, unita 


alla competenza e alla ricchezza non solo teorica della sua trattazione — che è 
caratterizzata da un’espositiva accessibilissima, malgrado lo sporadico impiego 
della dimostrazione matematica — renderà giovevole non solo all’economista, ma 


al tecnico pratico ed agli studenti di ogni facoltà. Anche a prescindere, del resto, 
da ogni apprezzamento di carattere utilitario, questo libro del Waffenschmidt è 
anzitutto un incoraggiante esempio di emancipazione dalla regola, che tuttora vin- 
cola gli autori di manuali, dell’esclusiva considerazione del «dogmatico» nei loro 
lavori. Un’infrazione, questa, tanto più giustificata, in quanto, a profitto della 
scienza, ha permesso un'esposizione delle sue forze dinamiche vive, e la costitu- 
zione d'una buona base per un’esame critico che auguriamo fecondo di risultati. 


M. I. ALVIGINI 


ZAMJATNIN V. N., Ekonomiceskije vzyljady N. G. Cernyscevskovo (Il pensiero eco- 
nomico di N. G. Cerniscevskij) (Moskva: Gosudarstvennoje Izdatjelstvo Polit. 
Lit., 1951, pp. 448, rubli 8). 


Tanto Marx che Lenin consideravano Cerniscevskij come il più profondo critico 
del capitalismo ed il rappresentante più significativo di quella tendenza democra- 
tico-rivoluzionaria che aveva avuto in Radisc-cev il suo grande pioniere e che 
aveva caratterizzato il pensiero economico russo di tutto il decennio 1860-70. Più 
volte esplorato e lumeggiato dagli studiosi sovietici nelle sue varie parti e nei suoi 
singoli aspetti, il pensiero ed il programma economico di questo originale pensa- 
tore non aveva, però, mai fino ad oggi, dal tempo di Plechanov in poi, costituito 
in Russia l'oggetto di una trattazione monografica. Perció questo studio dello 
Zamjatnin giunge assai opportuno, e crediamo non esagerare reputandolo il più 
soddisfacente che, su questo tema, non solo il pubblico sovietico ma il mondo 
degli studiosi in genere potesse desiderare. Contraddistinto da una duplice carat- 


218 Recensioni 


teristica fondamentale polemica e interpretativa, esso costituisce anzitutto una va- 
lorosa rivendieazione, contro le accuse di utopismo formulate dal Plechanov, dei 
meriti del Cerniscevskij nei confronti del socialismo marxista, ed è al tempo stesso 
un interessante esempio di coerente applicazione del metodo di investigazione marx- 
leninista, con il ripudio di quegli orientamenti revisionistici del materialismo eco- 
nomico che tanta influenza avevano esercitato su alcuni studiosi del pensiero eco- 
nomico russo del periodo della riforma. 

Lo Zamjatnin, che ha articolato il Suo lavoro in sei ampi capitoli, inizia la 
Sua esposizione con il delinearci l'ambiente economico-sociale russo durante il 
periodo di formazione della Weltanschauung e dell'attività pubblica del Cerniscevski). 
Di questi tratteggia quindi la vita e l'azione ed espone la visione del mondo e 
le idee politiche, particolarmente rilevandone l'importanza ai fini della compren- 
sione del suo pensiero economico. In un successivo capitolo l'A. acutamente ca- 
ratterizza, anzitutto, la lotta delle correnti in contrasto al tempo della preparazione 
e dell’effettuazione della famosa riforma coutadina zarista del 1861. Quindi dimo- 
stra, sulla base di documenti inediti, come il Cerniscevskij, pur essendo dall'inizio 
decisamente orientato verso il boicottaggio d'una riforma sui cui risultati non 
nutriva illusioni, non rinunciasse tuttavia a combattere per la difesa, nell’ambito 
della riforma stessa, degli interessi dei contadini, pur subordinando tale lotta al 
compito principale, che per lui rimase sempre quello della preparazione delle wasse 
a comprendere la necessità del loro sollevamento rivoluzionario. Con ciò viene of- 
ferta al lettore la chiave per la retta interpretazione della tattica, solo apparen- 
temente ambigua, adottata dal Cerniscevskij nel periodo della riforma, ed alla pe- 
netrazione del vero senso dei tanto discussi articoli da lui pubblicati in quel tempo 
sul «Sovremennik». Trattando, poi, nello stesso capitolo del problema dell’ Obsc- 
cina (Comunità contadina), che tanta parte occupa nei lavori che il Cerniscevskij 
dedicò alla riforma, lo Zamjatnin non esita a porre obbiettivamente in evidenza 
tanto i lati negativi che quelli positivi del suo pensiero nei confronti di questo 
particolare problema. Perciò Egli rileva come il Cerniscevskij, pur facendo su 
questo punto un importante passo in avanti rispetto all'Herzen ed all’ Ogariev, 
abbia però commesso l'errore fondamentale di non comprendere ia necessità di 
una direzione del proletariato e quella di un dato grado di sviluppo del capita- 
lismo per la vittoria, di una rivoluzione marxisticamente socialista. Dopo d'essersi, 
quindi, soffermato a lungo sull'esposizione della critica cui il Cerniscevskij sotto- 
pose l'economia borghese — ed i suoi meriti in questo campo furono dallo stesso 
Marx particolarmente apprezzati, — lo Zamjatnin dedica l'ultimo capitolo del 
Suo lavoro all'esame dei singoli punti di quell’economia dei lavoratori che, nel- 
Vintendimento del suo autore, avrebbe dovuto costituire la base dell’ organizza- 
zione della società socialista. L'analisi delle singole categorie fondamentali di 
questa teoria economica rivoluzionaria offre allo Zamjatnin il destro per uva strin- 
gente confutazione degli apprezzamenti del Piechanov sul pensiero del Cerniscevskij. 
In sede, particolarmente, di investigazione del punto di vista del Cerniscevskij sul 
concetto di valore lo Zamjatnin prova l'inconsistenza del tentativo del Plechanov 
di presentarlo in questo punto come un eclettico e di identificare il suo pensiero 
con quello del Proudhon. 

Questa, a grandi linee, la sostanza del lavoro dello Zemajatnin. Non v'é dubbio 
che la documentata analisi e Vabile caratterizzazione ch'Fgli ha effettuato del 
pensiero economico del Cerniscevskij contribuiranno a dare a questo pensatore il 
posto che gli compete nell'economia politica, ed anche a dimostrare come, per il 
caratteristico ed originale contributo da lui arrecato, non solo rispetto ai rappre- 
sentanti della scuola classica ma anche ai socialisti utopisti occidentali, egli sia 
certamente più vicino a Marx che non questi ultimi. 


M. I. ALVIGINI 
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Carnegie Endowment for International Peace, Annual Report 1951-1952 (New 
York: Carnegie Endowment for International Peace, 1953, pp. 54). 


Central (The) Bureau of Statistics of Norway : 


Economie Survey 1952 (Oslo: I Kommisjon Hos H. Aschehoug & Co., 1953, 
pp: 102 4-16 tav., Kr. 4.0). | | 


National Accounts 1930-1939 and 1946-1951 (Oslo: I Kommisjon Hos H. 
Aschehoug € Co., 1952, pp. 335, Kr. 4.50). 


Rassegna della situazione economica norvegese nel 1952 e presentazione delle 
cifre relative al bilancio economico nazionale della Norvegia nei periodi 1980- 
1939 e 1946-51. 


Central Bureau of Statistics, Some Figures about Population, Dwellings, Agriculture, 
etc., before the Flood (The Hague: Central Bureau of Statistics, 1953, pp. 108 


La pubblicazione contiene t dati statistici relativi ai principali settori econo- 
mici olandesi prima delle inondazioni dell'inverno 1952-53. 
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Central Planning Bureau, Central Economic Plan 1952 (The Hague: August 1952, 
pp. 44 + XVII). 


La pubblicazione contiene i dati relativi al Piano Economico Centrale olan- 
dese per il 1952. Si divide in quattro parti: «La situazione economica nel 
1951», «Alcuni fattori relativi all’ economia olandese nel 1952», « Alcune 
alternative per il 1952», « Analisi delle conseguenze di eventuali variazioni 
nella politica economica del Governo ». 


Central Statistical Office, Annual Abstract of Statistics N. 89-1952 (London: Cen- 
tral Statistical Office, 1952, pp. XI + 316, Lgs. 1.1.0). 


L’ Annuario Statistico della Gran Bretagna per il 1952 si divide in quattor- 
dici parti: «Superficie e clima»; «Popolazione e statistiche demografiche » ; 
«Condizioni sociali» ; « [struzione» ; « Difesa» ; «Lavoro»; «Produzione» ; 
« Commercio » ; « Trasporti e comunicazioni » ; « Finanze pubbliche» ; « Bilancia 
dei pagamenti » ; « Reddito nazionale e spesa nazionale» ; « Banche, assicu- 
razioni, ecc..» ; «Prezzi». 


Cipor.La CARLO M., Mouvements monétaires dans l’ Etat de Milan (1580-1700) 
(Paris: Librairie Armand Colin, 1952, pp. 92, frs. 300). 


L'autore analizza le variazioni subìte dalle emissioni di monete metalliche 
nello Stato di Milano dai 1581 al 1700. Raffrontando tali variazioni con i 
movimenti di lungo periodo della popolazione, della produzione e dei prezzi, 
egli giunge alla conclusione che, nel periodo e nel luogo considerati, non vi fu 
mat una costante correlazione di lunga durata fra produzione, prezzi ed emis- 
sioni monetarie. Spesso, infatti, fattori economici egtramonetari, talora demo- 
grafici, talora psicologici, turbarono e persino rovesciarono i rapporti tra emis- 
sioni monetarie e livello dei redditi (e dei prezzi). Il volume consta di tre 
capitoli e di una ricca appendice statistica, dedicata al mercato monetario 
milanese net secoli XVI e XVII. 


CoLe G. D. H., Introduction to Economic History 1750-1950 (London: Mc Millan 
& Co. Ltd., 1952, pp. X + 233, Lgs. 0.10.0). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Committee for Economie Development: 
Britain’s Economie Problem and its Meaning for America (New York: Com- 
mittee for Economie Development, 1953, pp. 52). 
The Threat to our National Security (New York: Committee for Economic 
Development, 1952, pp. 41). 
La prima pubblicazione, st divide in sei parti: « L'attuale situazione della 
Gran Bretagna » ; «L’aspetto pre-bellico dei problemi economici britannici» ; 
« L'attuale problema economico della Gran Bretagna» ; «Gli attuali problemi 
della Gran Bretagna» ; « Condizioni basilari della salute economica britan- 
nica», «Una parola circa il C.E.D.». 
Il secondo volume tratta della minaccia esterna alla sicurezza americana ed 
analizza tre gruppi di problemi relativi, rispettivamente, alla gravità e alla 
importanza di tale «minaccia», agli obiettivi generali della politica militare 
ed estera statunitense ed at mezzi da applicare all’interno ed all’estero per 
realizzare tali obbiettivi. 


Conant James B., The Threat to our National Security (New York: The Com- 
mittee for Economie Development, 1952, pp. 12). 


Conseil Economique: 
Conjoncture Economique - Rapport présenté au nom du Conseil Economiques, 
par M. Jacques Dumontier - II - Décembre 1952 (Paris: Conseil Economique, 
1952, pp. 351, frs. 600). 
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Etude sur les problèmes de l’ énergie (Etude et Travaux n. 24) (Paris: Presses 
Universitaires de France, 1952, pp. 99, frs. 250). 


La prima pubblicazione, contenente il terzo rapporto del Consiglio Economico, 
è divisa in tre parti: una parte di carattere generale, una parte dedicata al- 
l'evoluzione immediata della congiuntura e, infine, una parte relaliva alle con- 
sequenze della situazione attuale sugli sviluppi a lungo termine dell’economia 
francese. 

Il secondo volume si compone di due parti: «Studio del finanziamento delle 
ricerche di petrolio e di gas naturale» e «Studio del problema delle eco- 
nomie di energia». Ciascuna parte è costituita da un raffronto (rispettiva- 
mente presentato da Roger Millot e da Gabriel Taïx) e dal relativo «avviso» 
formulato dal «Conseil Economique ». 


CoPELAND Morris A., A Study of Moneyflows in the United States (New York: 
National Bureau of Economie Research, 1952, pp. XXXII+ 338 + A 241, $ 7,50). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Corserr P. E., The Individual and World Society (Princeton, N. J.: Princeton 
University, 1953, pp. 59). 


L’ Autore, da lungo tempo interessato at problemi dell’organizzazione interna- 
zionale, ha dedicato il volume all’ analisi dei problemi concernenti i rapporti 
economici fra individuo e società. In particolare, egli descrive le sue esperienze 
riguardanti l’I.L.O., il «trusteeship system», l’assistenza tecnica delle Na- 
zioni Unite per lo sviluppo economico (T.A.), la Commissione per i Diritti 
Umani, il Consiglio d’ Europa. 


Cowles Commission for Research in Economics, Economic Theory and Measu- 
rement - A Twenty Year Research Report 1932-1952 (Chicago: The University 
of Chicago, 1952, pp. 180). 


Relazione dell’attivita svolta dalla Cowles Commission nel primo ventennio 
di vita. E’ divisa in otto parti: «La fondazione della Cowles Commission», 
«I primi anni nel Colorado: 1932-1937», « Gli ultimi anni nel Colorado: 
1937-1939», «Il trasferimento a Chicago: 1939», «I primi anni a Chicago: 
1940-1942», «Sviluppi simultanei: 1943-1948», «Revisione della teoria 
economica: 1948-1952», « Uno sguardo al passato ed uno sguardo al futuro». 
Il volume comprende anche il. rapporto annuale relativo alle ricerche compiute 
nel periodo luglio 1951 - giugno 1952. In appendice sono riportati tutti i 
dati concernenti le monografie, gli studi, à seminuri, i ricercatori. ecc ..., 
della Cowles Commission. 
Creditanstalt-Bankverein, Ertragsübersicht in Wien gehandelter Wertpapiere (Com- 
pendio dei titoli di credito trattati a Vienna) (Wien: Creditanstalt-Bankverein, 
1953, pp. 51). 


DAVENPORT Russet W. e i redattori di «Fortune», Gli Stati Uniti e la Rivolu- 
zione Permanente (Napoli: Edizioni Scientifiche Italiane, 1952, pp. 285, L. 1.300). 


Il volume raccoglie una serie di articoli pubblicati nel 1951 sulla rivista ame- 
ricana «Fortune». Gli autori intendono con esso illustrare i vari aspetti del 
significato « Stati Uniti d’ America». 


Denax Roger, L’ efficacité sociale du système économique (Critériologie de la po- 
litique économique) (Louvain: E. Nauwelaerts, 1952, pp. 184, frs. b. 150) 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. x 


De Toma RAouL, Il problema dei beni abbandonati dai profughi nei territori 
passati alla Jugoslavia e le disposizioni che lo riguardano (Trieste: Com- 
missione per le iniziative di cultura tecnico professionale dell'Ordine dei 
Dottori Commercialisti, 1953, pp. 22). 
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Diesocp WILLIAM, The Ent of the I. T. O. (Princeton, N. J.: Princeton Uni- 
versity, October 1952, pp. 37). 


IL volumetto è il sedicesimo saggio della collana « Essays in International Fi- 
nance». L’ A. mette in evidenza la necessità che i paesi occidentali, e soprat- 
tutto gli Stati Uniti, adottino una nuova politica commerciale e si rendano 
conto che il mondo attuale è diverso da quello per il quale era sorto 1'1.T.0. 


Economie (The) Report of the President - Transmitted to the Congress - January 
1953 (Together with a Reportto the President - The Annual Economie Review 
by the Council of Economie Advisers) (\Vashington: United States Government 
Printing Office, 1953, pp. V + 213). 


Relazione economica del Presidente degli Stati Uniti trasmessa al Congresso 
nel gennaio 1953. Il volume è completato dalla « Rassegna Economica An- 
nuale» preparata per il 1952 dal Consiglio degli Esperti Economici. 


Export-Import Bank of Washington, Fifteenth Semiannual Report to Congress for 
the Period July-December 1952(Washington: Export-Import Bank of Washing- 
ton, 1952, pp. 83, cents 30). 


Quindicesimo rapporto semestrale della Export-Import Bank di Washington 
relativo all’attività svolta nel periodo luglio-dicembre 1952. 


Finlands Officiella Statistik, Etrikeshandel 1951 (Foreign Trade 1951) (Helsinki: 
Finlands Officiella Statistik, 1953, pp. 217). 


Statistiche relative al commercio estero finlandese per il 1951. 


FocH Ras, La haute autorité de la Vallée du Tennessee (Paris: Presses Univer- 
sitaires de France, 1952, pp. 167, frs. 500). 


Il periodo del «New Deal » è stato caratterizzato, negli Stati Uniti, dalla 
messa in opera di grandi lavori di cui la «Tennessee Valley», creata nel 
1933, è l’esempio principale. L’ Autore ha dedicato il suo volume all’ esame 
der nuovi problemi di tecnica amministraitva inerenti all’ entrata in funzione 
della T. V. A.. Dopo una presentazione geografica, sociale e politica del pro- 
blema, l’autore definisce la struttura della T. V. A., il suo funzionamento e i 
suoi metodi di azione. 


FoLsom MARION B.: 
Committee for Economie Development - C.ED, Annual Report 1952 (New 
York: Committe for Economie Development, 1952). 


The Economic Situation in Western Europe (New York: Committee for Eco- 
nomic Development, 1952, pp. 22). 


La relazione annuale del C. E. D. per il 1952 si divide nelle seguenti part: 
« Relazione del Presidente», « Programma di ricerche», « Programma dell’ i- 
struzione», « Programma delle informazioni », «Programma finanziario », 
«C. B.D 1942-1952», «Pubblicazioni», «Board of Trustees». 

Lu seconda pubblicazione riassume alcune vedute di quattro esperti del C.E D. 
in merito alla situazione economica nell’ Europa Occidentale. 


FriscH Ragnar, Correlation and Scatter in Statistical Vuriables (Oslo: Univer- 
sitetets Socialokonomiske Institutt, 1951, pp. 62). 


Si tratta di uno studio del Prof. Frisch gia pubblicato nel « Nordisk Statistisk 
Tidskrift» del 1929. È diviso in due parti: «Descrizione di alcuni fatti par- 
tendo dall’algebra delle matrici» e «variabili statistiche ». Il problema della 
correlazione lineare viene considerato dal punto di vista delle forme quadra- 
tiche e delle trasformazioni lineari. L’ applicazione delle matrici alle variabili 
statistiche permette all’ Autore di giungere a nuovi interessanti risultati. 
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Hazezerr C. WiLLiAM, Practical Answers to Inflation, Unemployment, Taxation, 


and Political Leadership (Greenwich, Conn.: Incentivist Publications, 1952, 
pp. 243, $ 0,50). 


Questo volume sará recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


HENDERSON Joun S., Production and Consumption (Alabama: University of Ala- 


bama Press, 1952, pp. 83). 


Questo volume sara recensilo in uno dei prossimi fascicoli. 


Howarp Bion B. e Upton MILLER, Introduction to Business Finance (New York: 


McGraw-Hill Book Co., 1953, pp. X + 565, Lgs. 2.8.0). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Institut fiir Raumforschung Bonn, Second Annual Report 1951-52 (Bad Godesberg: 


Institut fiir Raumforschung, October 1952, pp. 12). 


Secondo rapporto annuale circa l’attività svolta dall’ Istituto per le Ricerche 
Scientifiche di Bonn nel 1951-52. 


Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques: 


La méthode des sondages - Principes Généraux - Emploi (Paris: Institut Na- 
tional de la Statistique et des Etudes Economiques, pp. 102). 


Plan de classification de la documentation statistique et économique - Juillet 
1950 (Paris: Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques, 
1950, pp. 135). 


Il primo volume illustra, senza l’impiego di formule matematiche, la moderna 
tecnica dei sondaggi mediante campioni estratti a sorte. Si divide in set parti: 
« Introduzione », «I metodi di inchiesta statistica tramite sondaggio», « Studio 
speciale del metodo probabilista di sondaggio», « Principali possibilità appor- 
tate dal metodo dei sondaggi în materia di inchiesta statistica», «I limiti dei 
sondaggi», « L’ Istituto Nazionale di Statistica e degli Studi Economici ed + 
sondaggi ». 

Il secondo volume contiene il «piano di classificazione » elaborato dal’I.N.S.E.E. 
allo scopo di agevolare le ricerche economiche consentendo di rintracciare, in 
breve tempo, una documentazione già elaborata e adattata alle necessità dello 
studio. Il piano è suddiviso in diverse parti: « Economia politica - Statistica » 
« Demografia», «Condizioni dell’attività economica», «Attività economica», 
«Moneta e finanze pubbliche», « Relazioni economiche internazionali », «Co- 
municazioni e trasporti», « Questioni sociali ». 


International Monetary Fund: 


Balance of Payments Yearbook - Vol. 4 - 1950-51 (Washington: International 
Monetary Fund, 1952, pp. 289). 


Summary Proceedings Annual Meeting (Washington: International Monetary 
Fund, 1952, pp. IX + 270). 


The World Payments Situation (A Series of Charts with Commentary Pre- 
sented to the Seventh Annual Meeting of the Board of Governors of the In- 
ternational Monetary Fund at Mexico City - September 8, 1952) (Washington, 
D. C.: International Monetary Fund, 1952, pp. 54). 


Si tratta del IV volume dell’ « Annuario della bilancia dei pagamenti», con- 
tenente le statistiche dei pagamenti internazionali aggiornate a tutto il 1950- 
51; degli « Atti» della Conferenza annuale del Fondo Monetario per il 1952; 
infine, di una rassegna statistica della situazione dei pagamenti mondiali, 
presentata al settimo convegno annuale del « Board of Governors» del Fondo 
Monetario a Città del Messico (8 settembre 1952). 
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Istituto Centrale di Statistica: 


Annuario Statistico Italiano, 1952 (Roma: Istituto Central- di Statistica, 
1953, pp. XXX + 559, L. 1.500). 

L'attrezzatura alberghiera in Italia al 31 maggio 1949 (Roma: Istituto Cen- 
trale di Statistica, 1953, pp. 120, L. 500). 


Norme per la rilevazione statistica del commercio con l’ estero (Roma: Istituto 
Centrale di Statistica, 1953, pp. 120, L. 300). 


Statistica Forestale 1950-51 (Roma: Istituto Ceutrale di Statistica, 1952, pp. 
187, L. 500). 


JoHrR Wattsr ADOLF, Die Konjunkturschwankungen (Tübingen: J.C. Mohr (Paul 
Siebeck) - Polygraphischer Verlag, Ziirich, 1952, pp. XVI + 675, frs 37,45). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Kuznets Simon (Edited by), Income & Wealth of the United States - Trends and 
Structure (Income & Wealth Series II) (Cambridge: Bowes & Bowes, 1952, 
pp. 328, Lgs. 1.15.0). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Lasker Bruno, Standards and Planes of Living in the Far East (New York: 
Institute of Pacific Relations, 1952, pp. 126). 
L’ Autore st propone di esporre i fondamentali aspetti economici e sociali det 
problemi connessi al miglioramento del tenore di vita nei paesi dell’ Estremo 
Oriente, problemi che costituiranno il soygetto della 124 conferenza internazio- 
nale dell’ « Institute of Pacific Relations» (Giappone, settembre 1953). Il vo- 
lume è diviso in cinque parti: « Possibilità di confronti internazionali », 
« Mutamenti nel tenore di vita», «Mutamenti nei programmi di vita», « Al- 
cuni fattori economici fondamentali», « Movimenti tendenti ad elevare i tenori 
di vita e i programmi di vita». 

Lites FRIEDRICH, Deutsche Sozial-und Wirtschaftsgeschichte (Berlin: Springer. 
Verlag, 1952, pp. XIV + 433, D. M. 32,60). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


MARCHAL ANDRÉ, La pensée économique en France depuis 1945 (Paris: Presses 
Universitaires de France, 1953, pp. VIII + 240, frs. 700). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Marx DANIEL (Jr.), International Shipping Cartels: A Study of Industrial Self- 
Regulation by Shipping Conferences (Princeton, N. J.: Princeton University 
Press, 1953, pp. XIII + 323, $ 6,00). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Massizzo A, I. V., Betrekking Tussen de Hooyte van de Prijsindices van het Ge- 
zinsverbruik, het Inkomen en de Gezinsgrootte (Den Haag: Centraal Planbureau 


Raamweg, 1952, pp. 19). 

Il volume illustra con numerosi dati statistici le relazioni che intercorrono 
fra il livello degli indici dei prezzi dei beni di consumo, il reddito e le di- 
mensiont delle unità di consumo in Olanda. 

Meddelanden fran Konjunkturinstitutet, Oversikt Over det Ekonomiska Läget - 
1953 (Nationalbudget fór ar 1953) (Stockholm: 1953, pp. 100, Kr. 2,25). 
Bilancio nazionale della Svezia per il 1953. La pubblicazione è corredata da 
un riassunto in lingua inglese dei dati principali. 


Meyer F. V., Great Britain, the Sterling Area and Europe (Cambridge: Bowes 
& Bowes, 1952, pp. VIII + 150, Lgs. 1.1.0). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 
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Minus Frunertor C., Productivity and Economic Progress (Occasional Paper 38) 
{New York: National Bureau of Economie Research Ine., 1952, pp. 36, $ 0,75). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Ministero dell’ Agricoltura e delle Foreste, Piano dodecennale per lo sviluppo del- 
l'agricoltura italiana (1952-1964) (Roma: Ministero dell'Agricoltura e delle 
Foreste, 1953, pp. 131). 


Nell’ estate-autunno 1951 il Ministero dell’ Agricoltura ha studiato e suggerito 
agli organi finanziari competenti un «Piano pluriennale per lo sviluppo del- 
l'agricoltura italiana», piano approvato dal Consiglio dei Ministri il 21 
gennaio 1952. Esso ha lo scopo di stimolare gli agricoltori -all’ acquisto di 
macchine, alla costruzione di impianti di irrigazione e di edifici rurali. L’in- 
coraggiamento consiste nel fornire agli agricoltori italiani dei prestiti, al 
tasso d’interesse del 3°/,, da estinguersi in 5, 6, 12 anni, a seconda che st 
tratti di prestiti per l’ acquisto di macchine, o di mutui contratti per la co- 
struzione di impianti di irrigazione o di edifici rurali. Il volume contiene + 
documenti legislativi, le convenzioni, le circolari, gli esemplari dei moduli che 
si riferiscono al piano, entrato in vigore alla fine del luglio 1952. 


National Bureau of Economie Research, Studies in Income and Wealth (Volume 
Fifteenth)- Conference on Researeh in Income and Wealth (New York: National 
Bureau of Economic Research, 1952, pp. X + 230, $ 3,50). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Nations Unies: 


Inventaire économique général de la Libye (New York: Nations Unies, 1952, 
pp. VI + 58, $ 0,60). 


Récents développements dans la situation de l’ Energie Electrique en Europe 
(1951-1952) (Genève: Nations Unies, 1953, pp. 92 + 42). 


Répertoire des Résoluivons de l’ Assemblée Générale - Vlléme Session - 1ère 
Partie (14 octobre - 22 décembre 1952) (Genève: Nations Unies, 1952). 


Il primo volume è ‘dedicato allo studio delle condizioni economiche generali 
della Libia. St divide in tre parti: «Geografia, popolazione e struttura so- 
ciale», « Comdizioni economiche », « Politica economica, situazione e possibilità 
d’avvenire». In appendice vi sono sei tavole statistiche relative all’ andamento 
della vita economica libica. 

La seconda pubblicazione si riferisce al recente sviluppo dell’ energia elettrica 
nei paesi europet. Essa riassume e rielabora i rapporti presentati dai di- 
versi governi europei, allo scopo di fornire esaurienti informazioni circa il 
consumo, la produzione, il movimento dell’ energia elettrica verificatisi in Eu- 
ropa in questi ultimi anni. 

Il terzo volume raccoglie le «risoluzioni» adottate nella VII sessione - I 
parte delle Nazioni Unite, risoluzioni relative alla questione coreana, alla 
questione tunisina e marocchina, al diritto di sfruttare liberamente le ricchezze 
e le risorse naturali, al diritto internazionale di ratifica, al progetto di con- 
venzione sui diritti politici della donna, al finanziamento dello sviluppo economico. 


NELSON James R. AND PALMER DonaLp K., United States Foreign Economic Po- 


licy and the Sterling Area (Princeton, N. J.: Center of International Studies 
Princeton University Press, 1953, pp. 44). i 


Gli Autori mettono in evidenza i legami economici fra gli Stati Uniti e l’area 
della sterlina, ed espongono le misure che dovrebbe adottare il governo statu- 
nitense per eliminare gli inconvenienti presentati dall’ attuale partizione delle 
aree economiche mondiali. Lo studio si divide in cinque parti: «L’area della 
sterlina: i suoi problemi ed alcuni suggerimenti per la politica economica 
degli Stati Uniti», «Giro di orizzonte » ; «L’ area della sterlina e i suoi pro- 
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blemi dal 1939», « Una valutazione dell’area della sterlina», « Alternative 
politiche per l’area della sterlina e per gli Stati Uniti». Cinque tavole sta- 
tistiche completano l’ esposizione. 


Norges Offisielle Statistisk, Statistisk Arbok for Norge - 1952 (Statistical Yearbook 
of Norway-1952) (Oslo: Statistisk Sentralbyra, 1953, pp. 401). 


L’annuario statistico della Norvegia per il 1952 si divide nelle seguenti parti: 
«Divisioni amministrative, dati meteorologici, ecc.», « Superficie, popolazione», 
«Agricoltura e foreste», « Pesca, caccia, caccia delle foche, pesca delle balene», 
« Miniere ed industria manifatturiera », « Commercio», « Trasporti mercantili», 
« Trasporti e comunicazioni», « Moneta, banche, ecc.», « Assicurazioni private», 
« Assicurazioni sociali», « Prezzi, costo della vita ecc.», « Cooperative», «Con- 
dizioni di lavoro, ecc.», «Costruzione di abitazioni», « Bevande alcooliche, 
ubriachezza ecc.», «Assistenza pubblica, ecc. », « Giustizia», «Istruzione», 
«Finanze pubbliche », « Reddito nazionale », « Elezioni», «Svalbard», «Kas- 
segna internazionale >. 


Nuffield Provincial Hospitals Trust, Report of an Experiment in Hospital Costing 
(Oxford: Oxford University Press, 1952, pp. 235, Lgs. 0.5.6). 


Relazione di un esperimento condotto, in materia di costi ospedalieri, dal 
«Nuffield Provincial Hospital Trust» e da funzionari dei principali gruppi 
ospedalieri britannici. La pubblicazione si divide in sei parti: « Termini di 
riferimento », « Obbiettivi dell’esperimento», « Numero e tipi di ospedali in 
esperimento », «Sistema usato», « Risultati dell’ esperimento», «Riassunto». 
Essa è corredata da numerose tavole statistiche e da sei appendici esplicative. 


O. EC. E.: 


La Coopération Economique Européenne (Quatrième Rapport) (Paris: O.E.C.E., 
1952, pp. 132, frs. 230). 


Comptabilité Industrielle et Productivité (Le rôle de la comptabilité indu- 
strielle aux U.S.A.) (Paris: O.E.C.E., 1952, pp. 132, frs. 230). 


Perspectives de l' Economie Européenne - Expansion Economique - Balance 
dollar (Quatrième Rapport Annuel de l’O.E.C.E.) (Paris: O.E.C.E., 1952, pp. 
379, frs. 700). 

La production du charbon - Approvisionnement de l’Europe Occidentale en 
1952 et 1953 (Paris: O.E.C.E, 1953, pp. 108, frs. 260). 

La prima pubblicazione contiene il quarto rapporto redatto dall’ O.E.C.E. per 
il Consiglio d' Europa. La materia è suddivisa nelle seguenti parti: «Intro- 
duzione », « Alcuni dati circa la recente evoluzione economica», «Indicazioni 
relative all’ attività svolta dall’ O.E.C.E. dopo il maggio 1952». Il rapporto è 
corredato da sei ampi allegati. 

Il secondo volume «Contabilità industriale e produttività » è frutto dei lavori di 
ricerca compiuti negli Stati Uniti da una Missione di Assistenza Tecnica del- 
VO.E.C.E. (Missione N. 50). Lo studio si compone di otto capitoli: « Rassegna 
generale», «Struttura e funzione degli organi direttivi», «Il controllore», «I 
metodi di contabilità industriale in uso negli Stati Uniti», «Il bilancio», «I 
costi standards», « Rapporti ad uso della direzione», «(’ontabilità industriale 
e gestione delle imprese ». Una nona parte è dedicata alle «conclusioni e racco- 
mandazioni» formulate dalla Missione. IL volume è completato da numerosi al- 
legati relativi alle visite compiute dalla Missione ed ai dati ch: essa ha potuto 
ottenere nei vari centri visitati. 

Il quarto rapporto annuale dell’O.E.C.E. si divide in due parti: « Elementi di un 
programma di solvibilità e di progresso economico» e «L'evoluzione economica 
recente e i problemi attuali, le pressioni dei paesi e politiche proposte ». Nel 
corso della prima parte vengono successivamente esaminate le responsabilità 
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europee nel quadro economico mondiale, le funzioni degli Stati Uniti e la li- 
berazione delle relazioni economiche internazionali. La seconda parte analizza 
dettagliatamente i problemi concernenti gli scambi internazionali, il «dollar 
shortage», è prezzi, i salari, la politica finanziaria, le migrazioni, la produ- 
zione. Vengono quindi formulate previsioni relative alla situazione economica 
degli Stati Uniti, del Canada, dei paesi membri dell’ O.E.C.E., e vengono pro- 
poste alcune politiche (riguardanti gli scambi internazionali, lo sviluppo delle 
aree arretrate, le migrazioni, la produzione) atte a favorire il ristabilimento 
dell’equilibrio economico mondiale, e in particolare l’equilibrio dei paesi eu- 
ropei. Il rapporto è completato da cinquantasette tavole statistiche relative agli 
aspetti fondamentali dell’ economia dei vari paesi. 

La quarta pubblicazione si riferisce alla produzione europea di carbone e, în 
particolare, al rifornimento di carbone dell’ Europa Occidentale nel 1952 e 
nel 1953. Si divide in quattro parti: « Produzione (Regno Unito, Germania, 
Francia, Belgio, Olanda, Sarre)», « Consumo », « Bilancio della produzione e 
del consumo», « Applicazione delle raccomandazioni contenute nel primo rap- 
porto» (investimenti, rendimento, sistemi di premi, ecc.). Il volume è corredato 
da ampi allegati statistici e descrittivi. 


PAGUÈ, L’Etat économique distribuera (Paris: Librairie R. Pichon et R. Durand - 
Auzias, 1953, pp. 137, frs. 500). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


PALOMBA GIUSEPPE, Cieli storici e cicli economici (Napoli: Ed. Giannini, 1952, 
pp. XXV + 383, L. 4.000). 


Il volume si divide in due parti, la prima delle quali è dedicata alla «con- 
cezione di ordine tradizionale», alla «relatività e storicismo», all’ « economia», 
alla «instabilità dell’ equilibrio». La seconda parte analizza la vita dell’im- 
presa, «l’evoluzione d'un regime di concorrenza imperfetta in ambiente de- 
mocratico», «le leggi fondamentali dello sviluppo capitalistico». I presupposti 
basilari cui l’ Autore si ispira sono i seguenti: 1) il cristianesimo non ha ap- 
plicazioni sociali; 2) può, certo, esistere un partito politico «d’ ispirazione » 
cattolica, ma le responsabilità che esso assume sono enormi e soverchianti ; 3) 
qualunque terza forma non garantisce mai un assetto politico stabile ; 4) qua- 
lunque reazione è un movimento di natura onti-storica ; 5) d’altra parte nem- 
meno un comunismo ateo e materiulista può costituire un orientamento benefico 
per la società moderna; 6) non bisogna perdere di vista il parallelismo fra 
la storia dell’ Oriente (Russia e Asia) e quella dell’ Occidente (Europa ed 
America); 7) l’unica linea di condotta che possa serbare chi ha soltanto in 
vista la salvezza della società consiste nell’invogliare gli uni ad ispirare la 
loro metafisicu a quella che è la vera metafisica — e cioè alla tradizione — 
e nel rimproverare agli altri di permettere che proprio ad opera loro la «re- 
ligio » degeneri in pura « superstitio ». 


PALVIA C. M, An Econometrio Model for Development Planning (With Special 
Reference to India) ('s Gravenhage: Institute of Social Studies, 1953, pp. VI +85). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Piaou A. C., Essays in Economics (London: Me Millan & Co. Ltd., 19 
VII + 241, Lgs. 0.15.0). Ma 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Queensland (The) Year Book 1951 (Brisbane: ia ae 
1952, pp. XI + 499) (Brisbane: Government Statistician' s Office, 


Annuario statistico del Queensland per il 1951. à 


Reuter ERNST, Die Wirtschaftliche Lage Berlins (Berlin: Presseamt des Senats 
1953, pp. 20). 


La pubblicazione illustra la situazione economica di Berlino. 
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Rays-WiLciaMs, Taxation and Incentive (London: William Hodge € Co. Ltd., 
1953, pp. 188, Lgs. 0.15.0). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


RicHarDs Perrin J., The Taxation of Corporate Income in Canada (Toronto: Uni- 
versity of Toronto Press, 1952, pp. XVII + 380, $ 7). 


L’ Autore si propone di rispondere ad un complesso di quesiti riguardanti i 
sistemi di tassazione del reddito delle società applicati nel Canadà. Egli si 
propone, in particolare, di mettere in evidenza i difetti dell’attuale metcdo di 
tassazione dei redditi e dei dividendi delle società canadesi. Secondo I’ Autore 
la «corporation tax» non costituisce un sano strumento di controllo fiscale. 
Una accentuata tassazione delle società ul fine di frenare V inflazione può por- 
tare ad un risultato più inflazionista che stabilizzatore, e può inoltre ostacolare 
l’efficienza della produzione. Il volume si divide in nove parti: «Introduzione 
e principali conclusioni». « Rassegna ed evoluzione dell’imposta sulle società » 
«La razionalità dell’imposta sul reddito delle società», «L'incidenza del- 
l’imposta sul reddito delle società», « Effetti cconomici dell’imposta», «Il 
problema delle perdite delle imprese», «Il problema della valutazione delle 
attività », «L'integrazione delle imposte sul reddito societario e personale », 
«Imposta per il finanziamento della difesa e imposta sui profitti delle società ». 
In appendice alcune note sull’ « invested capital ». 


Rist MARCEL, La Federal Reserve et les difficultés monétaires d’après querre 
1945-1950 (Paris: Librairie Armand Colin, 1952, pp. XXV + 365, frs. 1.100). 


Questo vclume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Robson W. A., Problems of Nutionalized Industry (London: George Allen & Unwin 
Ltd., 1952, pp. 300, Lgs. 1.5.0). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Schweizerische Nationalbank, Das schweizerische Bankwesen im Jahre 1951 (Ziù- 
rich: Orell Fussli Verlag, 1952, pp. 271). 


Relazione dell’ attivita economica svolta dalle banche svizzere nel 1951. 


SLICHTER Sumner H., L’ economia americana: à suoi problemi e le sue prospettive 
(Milano: Sperling & Kupfer, 1952, pp. 220, L. 1.600). 


La struttura economica degli Stati Uniti sta subendo attualmente un profondo 
cambiamento : quello che fino a teri era considerato il classico paese del capi- 
talismo sta operando un lento ma sicuro trapasso dei poteri dai capi di azienda 
ai rappresentanti dei lavoratori. L’ Autore analizza le complesse caratteristiche 
di questo fenomeno in cinque conferenze tenute in occasione della sesta « Busi- 
ness Conference» all’ Università di Stanford. Il volume, che riporta tali con- 
ferenze, è diviso nelle seguenti parti : « L’ economia americana», « Cooperazione 
o conflitto nell’industria americana », «Il problema della stabilità economica», 
« Il problema della politica economica internazionale », « Le previsioni dell’ e- 
conomia americana», «Qual'è il valore dell’ economia americana ?». 


SmaLL W.D., Taxation in Canada (Montreal: Bank of Montreal, 1952, pp. 31). 


L’ Autore riassume i principi fondamentali sui quali è basata lL’ imposizione 
nel Canada (al 31 dicembre 1952). La pubblicazione è divisa in due parti: 
«Imposta sul reddito del Governo Federale del Canada» e « Imposte varie». 


SMINKIN Demitri B., Minerals - A Key to Soviet Power (Cambridge, Mass.: Har- 
vard University Press, 1953, pp. VIII + 452, $ 8,00). 


Questo volume sarà recensito in un> dei prossimi fascicoli. 
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Société Belge d'Etudes et d’Expansion - 50€ Anniversaire (Liège: 1902-1952) 
(Liège: Société Belge d'Etudes et d' Expansion, 1952, pp. 63). 
La pubblicazione celebra il 50° anniversario della fondazione della «Società 
Belga di Studi e di Espansione», creata nel 1902 allo scopo di promuovere 
ed incrementare le relazioni scientifiche ed economiche fra i vari paest. 


Statistisk Arsbok for Finland - 1952 (Annuaire Statistique de Finlande - 1952) 
(Helsinki: 1953, pp. XIX + 379). 


SurANYI-UNGER THEO, Comparative Economic Systems (New York: Me Graw - 
Hill Book Co. Inc., 1952, pp. X + 628, Lgs. 2.4.0). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Svenska Handelsbanken: 
Annual Report 1952 (Stockholm: Svenska Handelsbanken, 1953, pp. 27). 
Economic Survey 1952 (Stockholm: Svenska Handelsbanken, 1953, pp. 67). 
Le due pubblicazioni si riferiscono, rispettivamente, all’ attività svolta dalla 
Banca Commerciale Svedese nel 1952 e alla situazione dell’econumia svedese 
nello stesso anno. L’« Economic Survey» si divide nelle seguenti parti: «Svi- 
luppi economici mondiali», «La situazione economica in Svezia », « Agricol- 
tura», «Industria», « Edilizia», «Il mercato del lavoro », « Commercio estero 
e bilancia der pagamenti», « Trasporti e comunicazioni », «L'andamento det 
prezzi», « Finanze del Governo», «Il mercato della moneta e dei capitali», 
« Alcune cifre basilari ». 


Tinbergen J., On the Theory of Economic Policy (Amsterdam: North Holland 
Publishing Co., 1952, pp. 78, Lgs. 0.13.0). 


Questo volume sara recensito in uno dei prossimi fas icoli. 


TRENTIN Bruno, La minaccia del Piano Schuman (in appendice il testo integrale 
del trattato) - Quaderni di « Notizie Economiche» N. 1(Roma: «Notizie Eco- 
nomiche », 1952, pp. 270, L. 250.) 


Questo volume sara recensito in uno dei prossimi f scicoli. 


Twentieth (The) Century Fund, Annual Report 1951 (New York: Twentieth (The) 
Century Fund, 1951, pp. 87). 


Rapporto relativo all’attività svolta nel 1951 dal « Twentieth Century Fund ». 
Si divide in quattro parti: « Relazioni pubblicate nel 1951»; « Attività scien- 
tifiche » ; « Attività relative all'istruzione » ; « Appendice ». 


Union de Banques Suisses, L’Année 1952 (Zurich: Union de Banques Suisses, 1952, 
pp. 87). 
Relazione per il 1952 dell’Unione delle Banche Svizzere. L’ esposizione è cor- 
redata da numerosi dati statistici concernenti i principali fenomeni della vita 
economica svizzera nell’ultimo triennio. 


Union Interparlementaire, Compte Rendu de la XLI Conférence tenue à Berne du 28 
Août au 2 Septembre 1952 (Genève: Union Interparlementaire, 1952, pp. XII+854). 
United Nations: 
Demographic Yearbook 1952 (New York: United Nations, 1953, pp. 518, frs. 24). 


Government Accounting and Budget Execution (New York: United Nations, 1952, 
pp. 90, $ 0.75). 


Output and Expenses of Agriculture in Some European Countries (Geneva: 
E.C.E.-F.A.O., Agriculture Division, 1953, pp. 295). 


Statistical Yearbook 1952 (New York : United Nations, 1952, pp. 554, frs. 24). 
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Population Bulletin N° 1 (New York: United Nations, dicembre 1951, pp. 
IV + 58, cents 60). 


Population Bulletin N° 2 (New York: United Nations, ottobre 1952, pp. 
VI + 80, cents 80). 


L'attuale edizione dell’ « Annuario demografico » delle Nazioni Unite si basa 
principalmente sui dati relativi alla distribuzione geografica della popolazione 
tratti dai censimenti del 1950 e del 1951. Le tavole statistiche sono precedute 
da due capitoli, dedicati al movimento di urbanizzazione e alle sue caratteri- 
stiche, e alle considerazioni tecniche sulle tavole statistiche. Le tavole si rife- 
riscono alla popolazione, alle nascite, alle morti, ai matrimoni e divorzi, alla 
mortalità, ai movimenti della popolazione. La pubblicazione è corredata da 
dettagliati indici per materia e per paese. 

La seconda pubblicazione è dedicata all’analisi dei problemi connessi alla con- 
tabilità dello Stato, e si divide in due parti. La prima è costituita da una 
rassegna delle esigenze di carattere generale relative ad un adeguato sistema 
di contabilità pubblica ; la seconda descrive dettagliatamente i sistemi impiegati 
in Francia, in Olanda, in Svezia e negli Stati Uniti. 

Il terzo studio è stato preparato dalla Divisione dell’ Agricoltura comune 
alla Commissione Economica per V Europa e alla F.A.0.. In esso sono riuniti 
t dati disponibili concernenti le entrate lorde dell’agricoltura e le principali 
spese agricole relative ad alcuni paesi europei. Dopo aver definito, a grandi 
linee, la struttura dell’economia agricola di ciascun paese, gli Autori espon- 
gono i principali progressi compiuti negli ultimi anni. Data l’incompletezza 
delle statistiche disponibili, è stato impossibile studiare, fra l’altro, Ll’ evolu- 
zione del reddito netto dell’ agricoltura e misurare l’aumento di produttività 
già realizzato; tuttavia, gli Autori sperano di procedere, nel futuro, ad uno 
studio meno descrittivo e più analitico. 

L’« Annuario Statistico per il 1952» è la quarta edizione pubblicata nel pe- 
riodo post-bellico. Si divide in ventidue parti: « Popolazione », « Mano d'opera », 
« Agricoltura », « Foreste», «Pesca», «Produzione industriale », « Industrie 
estrattive», «Industrie manifatturiere», «Costruzione», « Elettricità, gas», 
« Consumo », « Trasporti», «Comunicazioni», «Commercio interno», « Com- 
mercio estero», « Bilancia dei pagamenti», « Salari e prezzi», « Reddito na- 
zionale », « Finanze», « Finanze pubbliche », « Statistiche sociali », « Istruzione, 
cultura». Anche l’Annuario Statistico è corredato da utili indici per materia 
e per paese. 

I « Population Bulletins» sono curati dalla Population Division dell’ United 
Nations Department of Social Affairs. Il N° 1 contiene i seguenti articoli : 
«L’ aumento passato e futuro della popolazione mondiale - visione d'assieme » ; 
« Migrazioni internazionali’ in Estremo Oriente nei tempi recenti - I paesi di 
emigrazione » ; « Dinamica della struttura per età in una popolazione con alti 
tassi iniziali di fertilità e di mortalità » ; « Alcuni aspetti quantitativi dell’ in- 
vecchiamento delle popolazioni occidentali ». 

Nel N° 2 sono gli studi: «Una indagine sulla mortalità infantile» ; « Assimi- 
lazione dei rifugiati nella Repubblica federale tedesca: aspetti demografici 
e sociali» ; «Migrazioni Internazionali in Estremo Oriente net tempi recenti - 
I paesi di immigrazione » ; « Metodi di controllo della distribuzione per età 
rilevata nei censimenti, per gruppi quinquennali e decennali di età ». 


United States Department of Agriculture: 
Agricultural Statistics 1951 (Washington: U. S. Government Printing Office, 
1951, pp. 742). 
Commodity Exchange Act and Commodity Exchange Authority (Washington: 
U. S. Department of Agriculture, 1952, pp. 12, cents 5). 
Report of the Administrator of the Commodity Exchange Authority 1952 (Wa- 
shington, D. C.: U. S. Department of Agriculture, 1952, pp. 24). 
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Le tre pubblicazioni si riferiscono, rispettivamente, alle statistiche della produ- 
zione agricola per il 1951, alla legge in base alla quale è sorta la Commodity 
Exchange Authority e alla relazione del Presidente della C.E.A. per il 1952. 


United States Department of Commerce, Classified Index of Occupations and In- 
dustries - 1950 Census of Population (Washington: United States Department 
of Commerce, 1952, pp. 12, cents 5). 


La pubblicazione contiene gli indici relativi alla distribuzione della popola- 
zione attiva statunitense in base al censimento della popolazione effettuato 
nel 1950. 


Vinci FELICE: 
A proposito di perequazione tributaria: La teoria dell’illusione finanziaria 
di A. Puviani nel suo cinquantesimo anniversario (Coll’appendice di uno scritto 
precursore) (Milano: Università degli Studi, Istituto di Scienze Economiche e 
Statistiche, 1953, pp. 33). 


Interventi sul nuovo assetto europeo, sull’accertamento della miseria, sulle ri- 
cerche econometriche e sull’illusione finanziaria (Milano: Unione Tipografica, 
dicembre 1952, pp. 22, L. 400). 


Nei primo saggio l’ Autore esprime e riassume la teoria dell’ illusione finan- 
ziaria di Amilcare Puviani alla luce di recenti esperienze fiscali. In appendice 
è riprodotto uno scritto di Giuseppe Vinci « L'imposta di ricchezza mobile in 
Italia nel suo funzionamento », con cenni illustrativi fuori testo. 

Il secondo saggio è dedicato dall’ Autore alla discussione di alcuni problemi 
concernenti il nuovo assetto europeo, l'accertamento della miseria, le ricerche 
econometriche e l'illusione finanziaria. 


Viner Jacon, International Trade and Economic Development (Oxford: At the 
Clarendon Press, 1953, pp. 120, Lgs. 0.12.6). 


Questo volume sará recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


WAGENEN (VAN) RICHARD W., Research in the International Organization Field - 
Somes Notes on a Possible Focus (Princeton: Princeton University Press, 
1952, pp. 78). 


Questo volume sará recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Yearbook of Labor Statistics and Research - 1951 (Tokio: Ministry of Labor + 
Division of Labor Statistics and Research, 1951, pp. 481). 


L’ Annuario statistico giapponese del lavoro per il 1951 è diviso in dieci 
parti: «Occupazione e disoccupazione », «Ore di lavoro », « Salari», « Prezzi 
e costo della vita», «Assicurazioni sociali», «Incidenti di lavoro», « Labor 
Standards», «Sindacati», «Controversie di lavoro», «Statistiche interna- 
zionali del lavoro». 


ZIMMERMAN L. J., The Propensity to Monopolize (Amsterdam: North-Holland 
Publishing Co., 1952, pp. 100, sh. 15). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 
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SEGNALAZIONI EMEROGRAFICHE 


Accounting Research, London, October 1952. 


Truss R. C., The Use of Accountancy Terms and Concepts by Economists. - Gke- 
Gory R. H., The Frequency and Importance of Errors in Invoices Received. - COBB 
H. C. M., Recent Developments in Internal Auditing. - HAMMOND J., Notes on the 
Calculation of Business Profits During the Present Inflationary Period in France. - 
Wauuis P. N., Flow Charts and Diagrams of Office Systems. 


Accounting Research, London, January 1953. 


The Effects of the Local Government Act, 1948, and Other Recent Legislation on 
the Finances of Local Authorities. - Conclusions. (By a Research Working Party). - 
KoHLER E. L., Recent Developments in the Formulation of Accounting Principles. - 
BEDFORD SMITH D. R., A Simplified form of Executorship Accounts. - Three Recent 
Reports on Costing in the Hospital Service (by a Hospital Service Accountant). - 
Weksrz W. W., The Influences of Administrative Agencies on Accounting in the United 
States. - PARENTEAU J., Management Accounting and Conventional Accounting. 


Actualité (L’) Economique, Montréal, Octobre-Décembre 1952. 


Goya G., Participation aux bénéfices sans cogestion: La Télémécanique électrique. - 
ANGERS F. A., L'économique: quelle science? II. Métaphysique, physique ou mo- 
rale. - ROQUET LA GARRIGUE V., Les éléments d'une théorie de la répercussion 
fiscale. - Mouton L., L' Alaska. - ALLEN P., Statut économique et occupations de 
la population active canadienne. - MONETTE R., Les lettres de crédit à l’exportation. 


Allgemeines Statistisches Archiv, Miinehen, Drittes Heft, 1952. 


ANTOINE H., Vereinheitlichung der betriebswirtschaftlichen Statistik. - KRAWINKEL 
M., Einiga statistische Probleme der Deutschen Bundespost. - WUnscuE G., Moderne 
Forschungsfragen der Versicherungsmathematik. - ANDERSON O., Zur Frage der 
Quantifizierung des Konjunkturtests. - BLIND A., Das harmonische Mittel in der 
Statistik. - SOHWARZ A., Farbige Zahlenbilder. - ACHNER L., LOBER G., STATWALD 
H., Die Lohnstatistisk in den USA. - Horsrmann K., Erwarbspersonen oder Labor- 
Force. - Fiscupr L., Die Rückkehrwilligkeit Evakuierter und ihre statistische 
Erfassung. - Lorenz F., Zur Vergleichbarkeit des Haushaltungs- und Wohnungsbe- 
griffes der drei grossen Wohnungszählungen auf Reichs- bzw. Bundesebene. - RIESEN 
(v.), Einige Bemerkungen zum Beitrag von H. Lorenz, 


American (The) Economic Review, Menasha, Wis., December 1952. 


Bishop R. L., Elasticities, Cross-Elasticities, and Market Relationships. - PeNKOSE 
E. T., Biological Analogies in the Theory of the Firm. - Eisner R., Depreciation 
Allowances, Replacement Requirements and Growth. - Erreman W. J. and GuUTHRIE 
G. E., The Shape of the Average Cost Curve - MILLER D.U., Corporate Taxation 
and Corporate Financing. - HAKBERGER A. C., Pitfalls in Mathematical Model- 
Building. - Stmn H., Monetary Policy and the Public Debt. 


American (The) Economic Review, Menasha, Wis., March 1953. 


BLADEN V. M. and Others, Harold Adams Innis, 1894-1952. - ALCHIAN A. A., The 
Meaning of Utility Measurement. - Koo A. Y. C., Duties and Income Distribution, - 
Guruny J. G., Excess Liquidity and Monetary Reforms. - ALLEN W. R., Interna- 
tional Trade Philosophy of Cordell Hull. - KLEIN L.R., National Income and 
Product, 1929-1950. 
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American (The) Political Science Review, Menasha, Wis., September 1952. 


Carin G., Contemporary British Political Thought. - MARTIN R. C., Political 
Science and Public Administration. A Note on the State of the Union. - BRIGGS 
H. W., New Dimensions in International Law. - KoHN H., Panslavism and World 
War II. - Lersmozz G., The Federal Constitutional Court in Germany and the 
«Southwest Case». - ELDBRSVELD S. J., The Independent Vote: Measurement, Cha- 
racteristics, and Implications for Party Strategy. - AppLeBy P. H., Roosevelt's Third- 
Term Decision. - ADRIAN C. R., Some General Characteristics of Nonpartisan 
Elections. - Davies J. C., Some Relations Between Events and Attitudes. - PENNOCK 
J. R., Responsiveness, Responsibility, and Majority Rule. - Luna N. E., Bureau- 
cracy and Constitutionalism. - Hurrr R. K. (comp.), Doctoral Dissertations in Po- 
litical Science in American Universities. 


American (The) Political Science Review, Menasha, Wis., December 1952. 


MORGENTHAU H. J., Another « Great Debate»: The National Interest of the United 
States. - Hartz L., The Whig Tradition in America and Europe. - Research in 
Political Behavior. Interuniversity Summer Seminar on Political Behavior, Social 
Science Research Council. - MACRAE D., Jr. Tho Relation Between Roll Call Votes 
and Constituencies in the Massachusetts House of Representatives. - POLLOCK J. 
K., Tho Electoral System of the Federal Republic of Germany. A Study in Repre- 
sentative Government. - DUVERGER M., Public Opinion and Political Parties in 
France. - DEENER D., Judicial Review in Modern Constitutional Systems. - STONE 
D.C., The Impact of U.S. Assistance Programs on the Political and Economic 
Integration of Western Europe. - HockinG W. E., Problems of World Order in 
the Light of Recent Philosophical Discussion. - Simon H. A., Comments on the 
Theory of Organisations. - KorT P., The Issue of a Science of Politics in Utili- 
tarian Thought. 


Annales de Sciences Economiques Appliquées, Louvain, Septembre 1952. 


Aperçu de la conjoncture économique en Belgique. - Pinoy R., Le problème du 
financement des investissements en Belgique. - Dunois J., La fonction commerciale 
des entreprises industrielles. - HuBescH A., L'expansion de l’industrie charbon- 
niére de |’ Allemagne occidentale et la loi d'aide À l'investissement. - PIERRE J. C., 
Problèmes du Travail: Le formation en relations humaines des agents de maítrise. 


Annales des Sciences Economiques Appliquées, Louvain, Novembre 1952. 


Apergu de la conjoncture économique en Belgique. - Dory E., Sur quelques pro- 
blémes provoqués par l'importance croissante prise par les mathématiques dans 
les programmes universitaires de sciences expérimentales. - TiMMERMANS A., La 
dette publique extérieure. 


Annals (The) of The American Academy of Political and Social Science, 
Philadelphia, November 1952. 


Murder and the Penalty of Death. - The Statistical Picture. - Murder and Mur- 
derers. - The Death Penalty in the United States. - Abolition or Retention? - 
The Death Penalty in Other Countries. 


Annals (The) of The American Academy of Political and Social Science, 
Philadelphia, January 1953. 


Puerto Rico. A Study in Democratic Development. - The Political Development. - 
The Economie Development. - A Fusion of Cultures. - Too Many People? - Future 
Prospects. 


Aussenwirtschaft, Bern, September 1952. > 


BACHMANN H., BossHARDT A., KUNG E., Betrachtungen zur Aussenwirtschaftspolitik. - 
Kúxa E., Westeuropáische oder universelle Wirtschaftsintegration ? - NiBHANS J., 
Die Preisempfindlichkeit der amerikanischen Einfubr. - Lüror F., Die Entwick- 


lung der Zollbelastung schweizerischer Ausfuhrgiiter in den wichtigsten Absatz- 
landern seit 1938. 
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Aussenwirtschaft, Bern, Dezember 1952. 


BACHMANN H., BossHaRDT A., LúroLr F., Betrachtungen zur Aussenwirtschafts- 
politik. - BACHMANN H. und Hruss E., Zahlungspolitische Voraussetzungen des 
Schumanplanes. - KNESCHAUREK F., Struktur und Entwicklung der aussenwirt- 
schaftlichen Leistungsbilanz der Schweiz. - Heuss E., Die zollpolitische Lage der 
Schweiz in der Nachkriegszeit. 


Banca Nazionale del Lavoro Quarterly Review, Rome, July-September 1952. 


CHAMBERS S. P., Changes in the Supply of Capital for Industry in Britain. - CoP- 
POLA D’ Anna F., The Italian Budget: 1938-1952. - CHANDLER L. V., Monetary 
Policy for United States Rearmament. - Rowan D., Banking in Nigeria: a Study 
in Colonial Financial Evolution. 


Banca Nazionale del Lavoro Quarterly Review, Rome, October-December 1952. 


TINBERGEN J., The Relation between Internal Inflation and the Balance of Pay- 
ments. - THUNHOLM L. E., Monetary Policy in Sweden. - PAPI G. U., Myths and 
Realities of the European Green Pool. - Spesso R., The Sliding Scale System in 
Italy. - PAPA G., Compulsory Unemployment Insurance in Italy. 


Bancaria, Roma, Agosto 1952. 


AUBOIN R., Les illusions monétaires á l’épreuve des faits. - ACHTERBERG E., Il 
nuovo assetto delle grandi banche tedesche. - IZZARELLI A., Concezioni e realiz- 
zazioni di pubblicità bancaria in Inghilterra. - PELLERI P., L'andamento del mer- 
cato finanziario nell'agosto 1952. 


Bancaria, Roma, Settembre 1952, 


BaccHI ANDREOLI S., La flessibilità dei salari e la piena occupazione nella teoria 
classica e in quella keynesiana. - CARLI G., Pro e contro la couvertibilità. - DAY 
A. C. L., Proprio ora, la convertibilità della sterlina? - PELLERì P., L'andamento 
del mercato finanziario nel settembre 1952. 


Bancaria, Roma, Ottobre 1952. 


SIGLIENTI S., Ambrogio Molteni (in memoriam). - ZERBI T., Luigi Luzzatti. - 
BaLoGH T., Prospettive economiche negli Stati Uniti e nel mondo. - COPPOLA 
D’ Anna F., Inflazione e deflazione: due nemici sempre in agguato. - PELLERI P., 
L'andamento del mercato finanziario nell’ ottobre 1952. 


Bancaria, Roma, Novembre 1952. 


SIGLIENTI S., Problemi di attualità nel campo bancario e finanziario. - MENICHELLA 
D., Moneta e credito nel quadro economico di fine d’anno. - PELLA G., I cinque 
anni di un atto sociale: la difesa della moneta. - PELLERI P., L'andamento del 
mercato finanziario nel novembre 1952. 


Bancaria, Roma, Dicembre 1952. 


BoLLaA G., SENIN A., Il credito agrario in una revisione della legislazione vigente. - 
Rossi Ragazzi B., Programmi e realizzazioni della Cassa per il Mezzogiorno. - 
PELLERI P., La creazione del primo «Investment Trust» italiano. - PELLERI P., 
L’andamento del mercato finanziario nel dicembre 1952. 


Bancaria, Roma, Gennaio 1953, 


CECCHERELLI A., Caratteri di relazione e di dipendenza della gestione bancaria. - 
Bruzio M., Metodi adottati in Francia per garantire talune classi di reddituari 
contro la svalutazione monetaria. - PELLERI P., Le Borse estere nel 1952. - Ma- 
GNANI L., Note di politica monetaria e finanziaria. Tentativi per ridurre il prezzo 
del denaro. - PELLERI P., L'andamento del mercato finanziario nel gennaio 1953. 
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Bancaria, Roma, Febbraio 1953. 


Omogeneità delle funzioni della domanda e dell’ offerta e legge di Say - VILLANI 
F., Impostazione del problema nella teoria monetaria classica. - HIsATAKE M, Re- 
lazioni logiche. fra i due postulati nell’ambito dello schema walras-casseliano. - 
RAFFAELLI G., Le origini del Monte dei Paschi di Siena. - PELLERI P., Le Borse 
italiane nel 1952. - Tonpo M., Sul delitto di falso nei bilanci, nelle relazioni e 
nelle altre comunicazioni sociali. I. 


Banque, Paris, Novembre 1952. 


SaLLeron Li, Existe-t-il une conception chrétienne de l'économie politique? - 
Grosse R. N., Rapports entre les capitaux investis et la production. - Banque In- 
ternationale pour la Reconstruction et le Développement (Extrait du Rapport). - 
Commoy G., Le crédit à moyen terme en matière d'exportation. - PETIT G., Des 
attributions des agents de change en matière de valeurs mobilières (suite). - Bopp 
K.R., La politique de la Banque de France (Une revue rapide de ses méthodes de 
1800 à 1914) (suite et fin). - GUENSER G., Les conférences de |’ International Bank- 
ing Summer School. 


Banque, Paris, Décembre 1952. 


Vigareux P., Evolution des sociétés anonymes et droits des actionnaires. - L'évo- 
lution du crédit pendant le premier semestre 1952. - Perrr G., Des attributions 
des agents de change en matière de valeurs mobilières (suite). - CERCLER R., Si- 
tuation et avenir de la propriété foncière rurale. - GUENSER G., Questions de 
pratique bancaire. - MAQUENNE P., Aspects financiers de la révolution des struc- 
tures. - Emissions de valeurs mobilières. 


Banque, Paris, Janvier 1953. 

GIGNOUX C.-J., Mutations gouvernementales aux Etats-Unis - L'évolution du crédit 
pendant le troisième trimestre 1992. - Guenser G., La Conférence économique du 
Commonwealth. - CERCLER R., Situation et avenir de la propriété foncière rurale 
(suite et fin). - SCHLOGEL M., Tissier J. et Loyp A., Le financement du commerce 
international. - Le commerce international et son financement. - PETIT G., Des at- 
tributions des agents de change en matière de valeurs mobilières (suite et fin). - 
Vène A., Samuel Bernard, banquier du Roi Soleil. - Emission de valeurs mobi- 
lières pendant le troisième trimestre 1952. 


Banque, Paris, Février 1953. 
James E., Les problèmes de l'Union Européenne des Paiements vus à travers le 
4e rapport de l’O.E.C.E. - Voci (de) P., Le crédit à la consommation aux Etats- 
Unis. - Reynaup P. L., Psychologie scientifique et comportement des épargnants. - 
Brior Y. et Fain G., La comparaison des cours des valeurs mobilières. - VÈNE A., 
Samuel Bernard, banquier du Roi Soleil (suite et fin). 

Banque de Bruxelles Quarterly Survey, Bruxelles, N. 3, 1952. 
AMBYE L., The Weight of Armour. 


Banque de Bruxelles Quarterly Survey, Bruxelles, N. 4, 1952. 
Pprsoons F., Prospects and Difficulties in Belgian Foreign Trade. 


Barclays Bank Review, London, November 1952. 


The Commonwealth Talks. - The International Monetary Fund. - British Aviation. - 
The Economics of Meat. x 


Barclays Bank Review, London, February 1953. 


Rates - Fixed or Flexible? - British Merchant Shipping. - The Chairmen’s State- 
ments. - Prosperity in Kuwait. 
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Boletín de Estudios Económicos, Bilbao, Setiembre 1952. 


Ambiente favorable a la convertibilidad monetaria. - MANTILLA S., ¿ "ué Arriquibar 
fisiócrata o mercantilista? - CmHacón E., Límites de tolerancia por medio de atri- 
butos. - MANTILLA S., Actualidades sociales. - Miseria y bienestar. 


Boletín de Estudios Económicos, Bilbao, Enero 1953. 


SANCHEZ-ASIAIN J. A., Reforma de la contribución general sobre la renta. - GARAU 
M., El empresario y el monopolio. - Pármz-AGOTE y Povepa J. M., Orígenes del 
capitalismo en Vizcaya. - RODRÍGUEZ-LAUCIRICA J. M., Ordenación de conceptos en 
la teoría cuantitativa. Nueva formulación de la velocidad del dinero. - BARRIO (del) 
PETRALANDA F., Las sociedades de capitalización. 


Bulletin de l' Institut de Recherches Economiques et Sociales, Louvain, No- 
vembre 1952. 


Del.court J., Le syndicat et sa politique en matière de rémunération. Etude de 
sociologie économique. - Wasspiak (de) Y., La grève, phénomène économique et 
sociologique. Etude inductive des conflits du travail en Belgique de 1920 à 1940. - 
Lepmans E., Recherches sur la stratification sociale dans une entreprise. 


Bulletin de l’Institut de Recherches Economiques et Sociales, Louvain, Dé- 
cembre 1952. 


Woirrin M., La conjoncture économique de la Belgique. 


Bulletin de l'Institut de Recherches Economiques et Sociales, Louvain, Fé- 
vrier 1953. 


Roger C., Le rôle respectif de l'éducation et du revenu dans les dépenses alimen- 
taires. - BARÉ C., Note sur l’élasticité de la demande de certains produits. - VER- 
HAEGEN A., Note sur le travail et les salaires en Belgique au XVIIIe siècle. 


Bulletin de l’Institut de Recherches Economiques et Sociales, Louvain, Mars 1953. 
Dupriez L. H., La conjoncture économique de la Belgique. 


Bulletin Mensuel de Statistique, Paris, Supplément Octobre-Décembre 1952. 


L'enquête par sondage sur l'emploi. - Les accidents corporels de la circulation 
routière en 1950. - Les salaires dans l’industrie et le commerce en 1950. - Statis- 
tiques des chitires d’affaires fiscaux. Les affaires réalisées en 1950 connues d'après 
leur imposition aux taxes sur le chiffre d'affaires (fin). - Une enquête par sondage 
sur l'alimentation et les dépenses des ménages d'ouvriers mineurs du groupe de 
Lens. - Erratum à l'étude spéciale «L'économie de la Région de la Durance vue 
à travers sa population» publiée dans le supplément de juillet-septembre 1952. - 
La population de la Savoie jusqu’en 1861. 


Bulletin Mensuel de Statistique, Paris, Supplément Janvier-Mars 1953. 
Le mouvement naturel de la population au cours de l’année 1951. - Les causes de 
décès en 1951. - Les dépenses des familles de salariés de la Région Parisienne au 
cours de l'hiver 1949-1950 et de l'automne 1950. - Les budgets des familles de 
salariés dans quelques grandes villes de Province en 1949 et en 1950. - La balance 
des payements de la zone franc. Evolution de 1945 à 1951. - Contribution à la 
Statistique des prix de détail. 


Bulletin of the Oxford University Institute of Statistics, Oxford, August 1952. 


Monetary Policy Again (Editorial Note). - Comments (VII, R. V. Roosa, VIII, Ray- 
mond Frost, IX, J. R. Hicks, X, E. Victor Morgan, XII, Joan Robinson, XIII, 
Edward Nevin). - Concluding Comment (Harry G. Johnson). 


238 Segnalazioni emerografiche 


Bulletin of the Oxford University Institute of Statistics, Oxford, September & 
October 1952. 


ScHuLz T., WiLes O., Earnings and Living Standards in Moscow. - KnowLEs K. 
G.J.C., Romanis A. Dockworkers' Earnings. 


Bulletin of the Oxford University Institute of Statistics, Oxford, November & 
December 1952. 


LypALL H. F., National Survey of Personal Incomes and Savings. - HOLLAND D. 
G., Sears D., The Paradoxes of 1952. - ScHuLz T., A Human Needs’ Diet in No- 
vember, 1952. 


Bulletin of the Oxford University Institute of Statistics, Oxford, January 1953. 


Urrine J. E. C., Core D., Sample Surveys for the Social Accounts of the Household 
Sector. - Frost R., The 30 per cent Liquidity Ratio. - Nevin E., A Rejoinder. 


Canadian (The) Journal of Economics and Political Science, Toronto, No- 
vember 1952. 


Hopcerrs J.E., Adolescent Bureaucracy: Some Features of the Canadian Civil 
Service before Confederation. - WARD N., The Formative Years of the House of 
Commons, 1867-91.- WeLDON J. C., On the Problem of Social Welfare Functions. - 
EASTMAN §., An Analysis of Multiple-Employer Collective Bargaining Based on 
Three Case Studies. - Ross A. D., Organized Philanthropy in an Urban Commu- 
nity. - Mayo H. B., Marxist Theory and Scientific Methods. - WHALEN H., Social 
Credit Measures in Alberta. 


Canadian (The) Journal of Economics and Political Science, Toronto, Fe- 
bruary 1953. 


Meier G. M., Economic Development and the Transfer Mechanism. - GLADSTONE 
P., Native Indians and the Fishing Industry of British Columbia. - GIBBONS A. 
O., Foreign Exchange Control in Canada, 1939-51. - PAULING N. G., Labour and 
Politics in New Zealand. - HARTLAND P., Private Enterprise and International 
Capital. 


Centro de Estudos Económicos - Revista, Lisboa, N. 12, 1951/52. 


CORREA de BARROS J, A., O comércio externo metropolitano em 1950 e 1951. - Man- 
ZANARES ABECASIS H., Alguns aspectos dos problemas alimentares. - CASTRO (de) 
G., Ensaios para a dispersäo dum comprimento. 


Comunità (La) Internazionale, Roma, Ottobre 1952. 


Ago R., Considerazioni su alcuni sviluppi dell’organizzazione internazionale. - 
SPERDUTI G., Dalla disfatta della Germania agli accordi contrattuali di Bonn. - 
Toscano M., Considerazioni su alcune peculiarità dell’attuale situazione politica 
internazionale. - MARSAN V. A., Problemi economici dei territori in amministra- 
zione fiduciaria. 


Comunità (La) Internazionale, Roma, Gennaio 1953. 


MatagoDI G. F., Italia ed Europa di. fronte ai problemi attuali dell'economia 
mondiale. - Paris M.J.C., Le Comunità europee e il Consiglio dell'Europa. - 
Monaco R., Le funzioni dell’ Organizzazione dell'Aviazione Civile Internazionale. - 
Craupra B., Formazione e sviluppi delle istituzioni europee. - DomKn M., L'arbi- 
trato nelle relazioni commerciali con partecipazione statale. 

Critica Economica, Roma, Agosto 1952. 23 
A. P., Nostro Paese. - FoA V., I sindacati antiunitari e la produttività. - ANTO- 
Lint F., La disciplina giuridica dei rapporti di lavoro nel disegno di legge gover- 
nativo. - EupoxIus, La crisi dell'economia italiana. - BABY J., Alcune osserva- 
zioni sulla crisi economica del mondo capitalista. 
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Critica Economica, Roma, Dicembre 1952. 


A. P., Nostro Paese. - PESENTI A., Gli scritti di Stalin. - STALIN J. V., Problemi 
economici del Socialismo nell’URSS. - ManzoccHI B., Il V Piano Quinquennale 
di sviluppo nell’URSS. - Amapuzzi R., Alcune osservazioni su come si manifesta 
in Italia la legge del massimo profitto. 


Critica Economica, Roma, N. 1, 1953. 


A. P., Nostro Paese. - Foa V., I sindacati unitari nella vita economica italiana. - 
Spesso R., L’azione salariale nella fase del riarmo. 


Econometrica, Chicago, October 1952. 


Tosin J., A Survey of the Theory of Rationing. - SALVESON M. E., On a Quanti- 
tative Method in Production Planning and Scheduling. - CHAMPERNOWNE D. G., 
The Graduation of Income Distributions. - HonLEy J. L., Dynamic Model: I. Prin- 
ciples of Model Structure. - Beckmann M., A Continuous Model of Transportation. - 
WoLb H., Ordinal Preferences or Cardinal Utility? (With Additional Notes by 
G. L. S. Shackle, L. J. Savage and H. Wold). - Manne A. S., The Strong Indepen- 
dence Assumption. Gasoline Blends and Probability Mixtures (With Additional 
Note by A. Charnes). - SAMU£LSON P. A., Probability, Utility, and the Indepen- 
dence Axiom. - MALINVAUD E., Note on von Neumann-Morgenstern's Strong Inde- 
pendence Axiom. - May K. O., A Set of Independent Necessary and Sufficient Con- 
ditions for Simple Majority Decision. - HERSTEIN I. N., Comments on Solow’s 
«Structure of Linear Models». - FRIscH R., A Note on Pierre Gorra’s Contribution 
on Index Numbers. 


Econometrica, Chicago, January 1953. 


DivisiA F., La Société d'Econométrie a Atteint sa Majorité. - TINTNER G., The 
Definition of Econometrics. - MORRISSETT I., Some Recent Uses of Elasticity of 
Substitution. A Survey. - Gorman W. M., Community Preference Fields. - HiL- 
DRETH C., Alternative Conditions for Social Orderings. - FRÉCHET M., Emile Borel, 
Initiator of the Theory of Psychological Games and its Application. - Born. E., 
The Theory of Play and Integral Equations with Skew Symmetric Kernels; On 
Games that Involve Chance and Skill of the Players; and On Systems of Linear 
Forms of Skew Symmetric Determinant and the General Theory of Play (Trans- 
lated by Leonard J. Savage). - FRÉCHET M. and von NEUMANN J., Commentary 
on the Borel Notes. - NASH J., Two-Person Cooperative Games. - MAYBBRRY J. P., 
Nass J. F. and SauBIK M., A Comparison of Treatments of a Duopoly Situation. - 
HENDERSON J.S., Marginal Productivity Analysis. A Defect and a Remedy. - Ers- 
NER J.S., Guaranteed Growth of Income - May K.O., A Note on the Complete 
Independence of the Conditions for Simple Majority Decision. 


Economía Internazionale, Genova, Novembre 1952. 


BRUNNER E., Competition and the Theory of the Firm (Part II). - Guirron H., 
Théorie des cycles et théorie des espaces. - Kraus W., Possibilities and Limita- 
tions of Monetary Policy. - SurAnyt UNGER T., Fluctuations of the Economic 
Structure. - LE.I., Gli scambi commerciali dei paesi della Comunità Europea del 
Carbone e dell' Acciaio. - AGRICOLA, Aspetti della riforma fondiaria sovietica nel- 
l'Europa orientale e in Cina. - BersHAw H., Economic Development in Asia. - 
BLyra C. A., L'immigrazione nella Nuova Zelanda e il benessere dell’ Asia. - 
Day A. C. L., The Price of Sterling Convertibility. 


Economica, London, November 1952. 
Becker G. S., BaumoL W. J., The Classical Monetary Theory: The Outcome of 
the Discussion. - Scorr A. D., The Evaluation of Federal Grants. - PoL1uns H., 
A Note on Railway Constructional Costs, 1825-1850. - BecKERMAN W., Price Changes 
and the Stability of the Balance of Trade. - HurcHIson T. W., Some Questions 
About Ricardo. 
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Economica, London, February 1953. 


Samususon P. A., Consumption Theorems in Terms of Overcompensation rather 
than Indifference Comparisons. - Minkes A.L., The Decline of Pawnbroking. - 
Nevin E., The Origins of Cheap Money, 1931-2. - ZENTLER A. P. and RYDÉ D, 
A Mathematical Model for Cost Analyses of Finished Products. - Firron R. S., 
Overseas Trade During the Napoleonic Wars, as Illustrated by the Records of W 
G. & J. Strutt. - CHECKLAND S. G., The Prescriptions of the Classical Economists. 


Economic (The) Journal, London, December 1952. 


Ensor A. H., and OtHER8, The Government’s Monetary Policy. - JACK D. T., Full 
Employment in Retrospect. - BAUER P.T. and Pais F. W., The Reduction of 
Fluctuations in the Incomes of Primary Producers, - SILBERSTON A. and SOLOMONS 
D., Monopoly Investigation and the Rate of Return on Capital Employed. - HAHN 
F. H., Expectations and Equilibrium. - FISHER A, G. B., A note on Tertiary Pro- 
duction. - PATINKIN D., Wicksell’s «Cumulative Process». - l1TTLE L. T., Histor- 
ical Costs or Present Values ? 


Economic (The) Journal, London, March 1953. 


Domar E. D., Depreciation, Replacement and Growth. - Magower H. and Morton 
G., A Contribution Towards a Theory of Customs Unions. - BALDAMUS W., Mecha- 
nisation, Utilisation and Size of Plant. - James S. F. and BECKERMAN W., Inter- 
dependence of Consumer Preferences in the Theory of Income Redistribution. - 
JoHNson H. G., A Comment. - BHARGAVA R. N., The Theory of Federal Finance. - 
Brarr E. C. and ONDRECHEN J. P., 1948-49 Recession Re-Examined. - HAMBERG D., 
A Rejoinder. - EGERTON R. A.D., The Capital Coefficient and the Rate of Depre- 
ciation. 


Economic (The) Record, Melbourne, November 1952. 


L. F. Giblin: an Appreciation. - CAMERON R. J., The Needs of the Worker. - GATES 
R.C., The Weight of Taxation in Five Countries, 1938 to 1950. - LA NAUZE J. A. 
«The Chariot Wheels of the Central Government». - NEALE E. P., Premiums on 
Internationally Traded Shares. - Drang N. T., The Master Bakers’ Association of 
New South Wales, 1926-1939. 


Economie Appliquée, Paris, Janvier-Mars 1952. 


Jarr& W., La correspondance complète de Cournot et Walras. - KeirsTrEAD B. S., 
Note su les mobiles de l'entrepreneur et la distribution des profits. - Gruson C., 
Le frane et la politique du crédit. - HOUTHAKKER H.S. et Prais S. J., Les varia- 
tions de qualité dans les budgets de famille. - NYBLEN G., L'étude de I’ inflation: 
trois méthodes de recherche complémentaires. - GUILBAUD G. Th., Les problèmes 
de partage. - Parroux F., Les coûts de l’homme. - Perroux F., L’ Anglo-Iranian 
Company et les effets de domination. 


Economie Appliquée, Paris, Avril-Septembre 1952. 


L’ Oligopole (Premiére livraison) - CHAMBERLIN E. H., Une formulation nouvelle 
de la théorie de la concurrence monopolistique. - FELLNER W., Une théorie de 
I’ Oligopole. - Neisser H., L'Oligopole, les anticipations et la théorie des jeux. - 
VUILLEMIN J., Les syndicats ouvriers et les salaires. - MAYER J., Les liaisons fi- 
nancières entre les grandes entreprises. - BAUCHET P., La structure d'une branche 
d'industrie: l'automobile. - ScHNEIDER E., Les tâches actuelles de la recherche 
sur les oligopoles. 


Economist (De), Haarlem, October 1952, 


THurLinos Th. L. M. Waar staat het hedendaagse socialisme ? (Dov'è il socia- 
lismo d'oggi?). - HAarTOG F., Maatregelen voor internationale economische stabiliteit 
(Misure per la stabilità economica internazionale). - Kooy (van der) T. P., Het 
vraagstuk van de rechtvaardige prijs (Il problema del giusto prezzo). - MEESTE (de) 
E. D., International economische kroniek (Cronaca economica internazionale). 
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Economist (De), Haarlem, November 1952. 


VERRIJN STUART G. M., Enige beschouwingen over oude en nieuw= eld- en bank- 
politiek (Alcune considerazioni sulla vecchia e sulla nuova politica monetaria e 
bancaria). - AMERINGEN (van) A. A., Economische en sociale kroniek (Cronaca eco- 
nomica e sociale). 


Economist (De), Haarlem, Januari 1952. 


Jone (de) A. M., De bevolking van West Europa in de eerste helft van de twin- 
tigste eeuw : een demografische studie (I) (La popolazione dell’ Europa Occidentale 
nella prima meta del secolo XX: uno studio demografico). - WEMELSFELDER J., De 
tecniek der collectieve indifferentie curves en het optimale invoerrecht (La tecnica 
della curva di indifferenza collettiva nei dazi di importazione ottimi). 


Egypte (L’) Contemporaine, Le Caire, Juillet 1952. 


Hacuem Z., Industrialization and the decline of Agriculture in under developed 
countries. - Roy R., Orientation Quantitative de la Recherche Economique. - 
Mansour MasHaLy Bry, Prévision du rendement du Blé d'après les éléments mé- 
teorologiques. - DELEWBR A., Point de vue sur la question cotonniére (en langue 
arabe). - GAMAL EL Ding MOHAMED Sar, Quelques remarques sur l'établissement 
d’un indice de la production industrielle en Egypte (en langue arabe). - EL MoLLa 
Y., L’extension de la crise, comment elle se produit et spécialement en regard des 
conditions économiques de 1'Egypte. 


Egypte (L’) Contemporaine, Le Caire, Octobre 1952. 


EL MoLLa Y., Features of Expansion and Contraction in the Egyptian Eco- 
nomy. - HasHem Z., The Trade Pattern of Developing Countries. - ECONOMIDES 
J. G., Le problème de l'endettement rural en Egypte. - VAUCHER G., Aperçu sur 
l'exécution de la Réforme Agraire en Italie. - MoHAMED Hosni SAID, Les salaires 
des ouvriers agricoles et la politique ouvriére en Egypte (en langue arabe). - Za- 
KARIA MOHAMED CHAFIK, Le bénéficiaire du Wakf est-il soumis à l'impôt général 
sur le revenu ? 


Egypte (L’) Contempuraine, Le Caire, Janvier 1953. 
Liste des Membres. - HusseiN A. and Bapry M. A., A Statistical Report on Com- 
mercial workers and the effect of the Minimum Wage scheme on their wages. - 
GAMAL ELDIN MOHAMBD Sam, Newer aspects of location in Egyptian Industry. - 
MAHMOUD Amin Anis, The National Income of Egypt, 1950. 


Ekonomisk Tidskrift, Uppsala, Mars 1952. 
LANDGREN K.-G., Fóretagsekonomi och nationalekonomi (Economia delle imprese 
ed economia nazionale). - GUSTAFSSON E., Stordriftens problem (11 problema della 
grande industria). 


Etudes Economiques, Mons, Juin-Septembre 1952. 
MicHorrE F., Les Perspectives du Charbon en Europe Occidentale. - DELCOURT Wis 
Le Plan Décennal du Ruanda-Urundi. - Lovinrosse (de) H., Solution Sociale. - 
Luoxst Tu., Patronat et Problèmes Humains. - PRICKEN J., La Convention sur la 
Valeur en Douane. - Dupont J. A., Facturations partielles et Taxe de Transmis- 
sion. - ScHMIDT G., Old ideas in modern Economics. 


Etudes Economiques, Mons, Février 1953. 


Descamps A., Considérations sur l'Energie Nucléaire Explosive € Contrólée. - 
DiEUDONNÉ Pa., Aspects Institutionnels et Politiques de la Défense Européenne. - 
Perin CH., Retour à la monnaie-or ? 


Europa Archiv, Frankfurt a. M., Oktober 1952, N. 20. 


Dees F, H., Wirtschaftsplanung in Süd- und Südostasien. Die ersten Ergebnisse 
des Colombo-Plans. - HERRMANN W., Internationale Bestrebungen der Unter- 


nehmerverbände. 
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Europa Archiv, Frankfurt a. M., November 1952, N. 21. 
KiintzeL U., Die Entwicklungsbedingungen der japanischen Wirtschaft. 
Europa Archiv, Frankfurt a. M., November-Dezember 1952, N. 22/23. 


Sisaer A., Stand und Entwicklung der Grundstoffindustrie and die Energiebilanz 
der Sowjetunion in der Nachkriegszeit. - Oekonomische Probleme des Sozialismus 
in der UASSR (Ein Beitrag von J. W. Stalin aus der Oktobernummer 1952 der 
Zeitschrift « Bolschewik »). 


Europa Archiv, Frankfurt a. M., Dezember 1952, N. 24. 
Zeittafel vom 1. Dezember 1951 bis 30. November 1952. Die Ereignisse in Europa. 


Europa Archiv, Frankfurt a. M., Januar 1953, N. 1. 


SCHILLING K., Der Europáische Wirtschaftsrat (OEEC) und die Europáische Gemein- 
schaft fiir Kohle und Stahl. 


Europa Archiv, Frankfurt a. M., Januar 1953, N. 2. 


P6uLER F., Das Schicksal des Einzelhandels in der sowjetischen Besatzungszone 
Deutschlands. 


Europa Archiv, Frankfurt a. M., Februar 1953, N. 3. 
Der vierte Jahresbericht des Europáischen Wirtschaftsrates vom 13. Dezember 1952 
(Teil I). 

Federal Reserve Bulletin, Washington, September 1952. 


Postwar Use of Consumer Funds. - 1952 Survey of Consumer Finances. Part. IIl: 
Income, Selected Investments, and Short-term Debt of Consumers. 


Federal Reserve Bulletin, Washington, October 1952. 


Problems of Trade Equilibrium. - Revised Series on Department Store Sales, Stocks, 
and Orders. - Member Bank Earnings, First Half of 1952. 


Federal Reserve Bulletin, Washington, November 1952. 
Expenditures in 1952. 
Federal Reserve Bulletin, Washington, December 1952. 
Recent Credit Expansion. - Recent Central Banking Developments in Southeast Asia. 
Federal Reserve Bulletin, Washington, January 1953. 
Expansion in Economie Activity. 
Federal Reserve Bulletin, Washington, February 1953. 


Credit and Monetary Review for 1952. - The Monetary System of the United 
States. - Directors of Federal Reserve Banks and Branches. 


Federal Reserve Bulletin, Washington, March 1953. 


International Flow of Gold and Dollars, 1952. - Selected Preliminary Findings of 
the 1953 Survey of Consumer Finances. - Influence of Credit and Monetary Mea- 
sures on Economie Stability. 


Fomento Social, Madrid, Enero-Marzo 1953. 


Pio XII y Fomento Social. - Dirigentes. - Azprazu J., Ideas pontificias acerca del 
problema de la cogestion obrera. - BRUGAROLA M., Los Sindicatos y log partidos 
politicos. - P#ReGO A., Centralismo politico y descentralización administrativa. 


Giornale degli Economisti e Annali di Economia, Milano, Luglio-Agosto 1952. 


Demaria G., Limiti all’applicazione del teorema e del postulato di Bayes e della 
regola di Laplace alle comuni forme del ragionamento economico. - GAMBINO A. 
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L'offorta di moneta tallone d'Achille dei modelli keynosiani. - DE Toma A. Pre- 
giudizi della storia delle teoriche finanziarie: la teoria di J. B. Say.- Viano C. A. 
La logica di Aristotele e la scienza contemporanea. - MAGGI R., Sopra una formula 
del coefficiente di indeterminazione in economia. - SORBI U., Il nuovo spirito scien- 
tifico (Breve meditazione sui rapporti tra scienza ed economia) 


Giornale degli Economisti e Annali di Economia, Milano, Settembre-Ottobre 1952. 


Fanno M., Le teorie delle fluttuazioni economiche. - PAPI G. U., «Trend» e punti 
di inversione in una fluttuazione economica. - DEL VECCHIO G., La costruzione 
scientifica della dinamica economica. - Amoroso L., Di NARDI G., FANTINI O., DE 
Luca M. Canssa F, Scorro A., Interventi sulla relazione Fanno. - DEMARIA G., 
L'epistemologia keynesiana. - La Vorps G., Le configurazioni ripetibili virtuali 
nell'analisi delle fluttuazioni economiche. - Fossati E., L'econometria e la teoria 
delle fluttuazioni economiche. 


Giornale degli Economisti e Annali di Economia, Milano, Novembre-Dicembre 
1952. 


D'ALBERGO E., Di una proprietà dell'imposta progressiva alla luce della « Mate- 
matica Fiscale» e della economia finanziaria. - De FinerTI B., Sulla preferibilitá. - 
GrizioTTI B., Considerazioni metodologiche sul calcolo della pressione finanziaria. - 
Papi G. U., Pianificazione economica in regime demveratico. - Vinci F., La teoria 
dell'illusione finanziaria nel suo cinquantesimo anniversario. 


Indian (The) Journal of Economics, Allahabad, July 1952. 


PATEL S. J., Agricultural Labourers in Modern India and Pakistan. - MENEZES O. 
J., Fiscal Problems of Municipal Home Rule in a Federalism. - Rao Y. S., Concen- 
tration of Banking Power in India. - NANJUNDAIAH R., Recent Bank Rate Policy. 


Indian (The) Journal of Economics, Allahabad, October 1952. 


Ramana D. V., The Genesis of Ricardianism, - Menta J. K., Macroeconomics and 
Microeconomics. - NARASIMHAM N. V. A. Price-Wage-Tax-Subsidy Policies as In- 
struments in Increasing Output. 


Industria (L’), Milano, N. 3, 1952. 


Popper C., La povertà dello storicisino. - SACCHETTI U., La teoria del moltipli- 
catore. - CHERUBINO S., Sulla matrice-moltiplicatore per un sistema economico 
diviso in settori. - Segra U., Il piano di riforma di programmi scolastici della 
Consulta didattica. 


Industria (L’), Milano, N. 4, 1952. 


Di Fenizio F., Presentazione. - CHENERY H. B., Teoria dell’analisi delle interdi- 
pendenze strutturali in un sistema economico. - LEONTIEF W. W., Problemi fon- 
damentali dell’analisi empirica per le interdipendenze strutturali di un sistema 
economico. - CLARK P. G., L'applicazione dello schema di Leontief all’ economia 
italiana. - Cao-Pinna V., La costruzione del bilancio analitico dell'economia ita- 
liana per il 1950. - Rieur C., Raffronto fra i metodi matriciali e «iterativo» per 
la soluzione dello schema di Leontief (Nota tecnica). - PiLLoron F., Analisi degli 
effetti indotti nello schema leontieviano delle interdipendenze strutturali. - GUIDOTTI 
B., Attorno ad una rappresentazione della fenomenologia del reddito. - Composi- 
zione merceologica esemplificativa della classificazione dei «settori produttivi» nel 
quadro dell'economia italiana 1950. - Flussi di beni e servizi nell'economia ita- 
liana al 1950 (tavola allegata). 


Industrie, Bruxelles, October 1952. 


LamBERT P., L'évolution de la doctrine libérale en matière économique et le néo- 
libéralisme. - HENRY G., Sommes-nous condamnés à la déchéance ? - CLAESSENS H. 
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M., L'Union européenne de paiements: deux ans de fonctionnement et unmouz 
veau départ. - L'Industrie belge de la poélerie. - MOYEN A. F., Le rôle de | enquéte 
préalable dans la vente à tempérament. - Guiss A., L'assistance en psychologie et 
psychiatrie dans les entreprises industrielles. - PLEASE A. L., La nouvelle crise 


britannique. 


Industrie, Bruxelles, Novembre 1952. 


BpKAERT L., Au seuil de la Communauté européenne. - Mossé R., De l'Union 
des paiements au franc européen. - DumonTiER F., La Jonction Nord-Midi. - Du- 
crocQ A., Compteurs flip-flop et caleulatrices électroniques. - PULINCKX R., La ré- 
glementation des prix en Belgique. - KUNTSCHEN C., Problèmes actuels de l’éco- 
nomie suisse. 


Industrie, Bruxelles, Décembre 1952. 


TrocLeT L.-E., L'origine patronale de la législation sociale. - BRIQUET S., La mé- 
canisation au bureau. - OUDENNE P., Un défi à la solidarité internationale: le 
protectionnisme américain. - BosseLeR N., Le développement de la gestion budgé- 
taire aux Etats-Unis. - Horrscumip B., L'économie allemande à la fin de 1952, - 
CLAESSENS H.-M., Pour mieux comprendre les problèmes de Benelux. - Ivan chez lui. 


Industrie, Bruxelles, Janvier 1953. 


Mason M. Tâches de 1953. - Puuixcxx R., Le budget de l'Etat pour 1953. - 
STRUYE de SWIBLANDE A., Le stage, introduction à la vie économique. - Kopaira T., 
La sidérurgie japonaise. - HumBLET J.-E., Comment on forme les cadres aux 
Etats-Unis. - Le microfilm. - Tay.or R., L'économie américaine en chiffres. 


International Affairs, London, January 1953. 


WARRINBR D., Land Reform in Egypt and its Repercussions. - Commine D. C., 
British Stewardship of the Italian Colonies an Account Rendered. - Hourani A. 
The Decline of the West in the Middle East. I. - RHEINALLT JONES J. D., Indu- 
strial Relations in South Africa. - WortHINETON E. B., Science in African Inter- 
national Relations. - DOLAPCHIEV N., Law and Human Rights in Bulgaria. 


Investigación Económica, México, D. F., Tercer Trimestre 1952. 


ALANIS Patiño E., La productividad en la industria textil algodonera de México. - 
SÁNCHEZ SARTO M., La VII Conferencia de gobernadores del Fondo Monetario 
Internacional y del Banco Mundial de Reconstrucción y Fomento. - LAGUNILLA 
IÑARRITU A., Los mecanismos estabilizadores de la economiu. - Somoeyi S., El 
concepto materialista del ingreso nacional. - El producto nacional y su distribución. 


Investigación Económica, México, D. F., Cuarto Trimestre 1952. 


Prólogo. - Trabajos preparatorios: - Invitación y lista de delegados y asistentes - 
GArrIDO L., Sesion inaugural. Discurso de inauguración. - Ponencias: - Principios 
normativos y finalidades de las facultades y escuelas de economía de la América 
Latina (G. Loyo y F. Zamora) - Apoyo de la CEPAL a las escuelas de economía 
para el establecimiento de un centro superior de docencia e investigación de ciencias 
económicas (J. Gómez Robles y G. Coto Conde) - Sobre la fundación de un instituto 
Internacional de estudios de economía Latinoamericana - Los seminarios en la 
enseñanza de la economía (L. Radvanyi) - Sobre el alcance y aplicación de la 
teoría en la investigación económica (X. Clériga Vera) - Recomendaciones para la 
enseñanza de la historia económica (M. Sánchez Sarto) - Recomendaciones sobre la 
enseñanza de la economia industrial en las universidades Latino-Americanas (R. 
Ortega Mata) - La necesidad de incluír en el plan de estudios un curso sobre 
metodología económica (X. Clériga Vera) - Conveniencia de establecer un curso 
sobre el examen de las relaciones económicas de América Latina con Estados Unidos 
(R. Salinas Lozano y L. Correa Sarabia) - Indicadores sobre la estructura econó- 
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mica (J. Cifuentes, M. Benites B., A. Arcos V. y R. Campos) - Economía y tecno- 
logía - La enseñanza de la historia del pensamiento económico (J. Silva Herzog) - 
Necesidad de que las escuelas de economia Latinoamericanas revisen algunas partes 
del analisis económico (R. Robles Martínez) - Recomendaciones sobre la enseñanza 
de la estadística (A. Aldama). 


Isviestija Akademii Nauk SSSR - Otdelenie Ekonomihi i Prava, Moskva, N.3, 1952. 


Faposnyuv A. S., Sovetskoe gosudarstvo - glavnoe orudije postrojenija kommuni- 
sticeskovo obsc-cestva v SSSR (Lo Stato sovietico - principale strumento per la rea- 
lizzazione della società comunista nell’ URSS). - CERNOMORDIK D. I., Chozjajstvennyi 
ras-ciot kak metod upravljenija (Il calcolo dei costi come metodo di amministra- 
zione). - POLJANSKIJ F. JA., G. V. Plechanov kak istorik russkoj ekonomiceskoj 
mysli XVI-XVIII vekov (G. V. Plechanov come storico del pensiero economico russo 
dal secolo XVI al XVIII secolo). 


Jahrbücher für Nationalékonomie und Statistik, Stuttgart, Dezember 1952. 


KARRENBERG F., Mitbestimmung in der Wirtschaft. - SrarK W., Die Abhängig- 
keitsverháltnisse der gutsherrlichen Bauern Béhems im 17. und 18. Jahrhundert. 
III. Teil (Schluss). - KreLLE W., Die « Nene Oesterreichische Schule» in der Na- 
tionalókonomie. Mit 4 Abbildungen. 


Jahrbücher fur Nationalékonomie und Statistik, Stuttgart, Marz 1953. 


AMONN A., Begriffsbildung und Begriffsbestimmung in der Nationalókonomie. - 
EGxER E., Die Marktstellung des Konsumenten. - VòcHTING F., Die italienische 
Bodenreform. 


Journal de la Société de Statistique de Paris, Paris, Juillet-Aoút-Septembre 1959. 


VINCENT P., Statistique et vaccination. - PINEL J., Une nouvelle méthode de clas- 
sification et de recherche. - VIENNOT P., Chronique de production industrielle. - 
Gasc P., Chronique de démographie. 


Journal de la Société de Statistique de Paris, Paris, Oct.-Nov -Déc. 1952. 


AUBENQUE et THIONET P., Statistique des tailles et des poids des écoliers. - HEIScA 
G., L'évolution des salaires de 1949 à 1951. - CauBour P., Chronique des statis- 
tiques bancaires et des questions monétaires. 


Journal of Farm Economics, Menasha, Wis., August 1951. 


Burk M.C., Changes in the Demand for Food from 1941 to 1950, - WauGH F. V., 
The Minimum-cost Dairy Feed. - HearH W.E., Agricultural Price Policy in the 
United Kingdom. - NorBY J.C. and ARESVIK O., Co-operative Milk Marketing in 
Norway. - HoLMSTRÓM S., Agricultural Price Policy in Sweden. - Domestic Control 
of an Export Industry. - SwerLING B. C., Cuban sugar. - Hoos S., Relations bet- 
ween Agricultural Price Policy and Marketing Research. - Case H.C. M. and 
WiLLiams D.B., Research Attitudes in Farm Management. - BRUNK M. E. and 
Tuompson J.C., Maximizing Worker Productivity through Evaluation of Its Com- 
ponents; a Hypothesis. 


Journal of Farm Economics, Menasha, Wis., November 1951. 


CocHRANE and Burz, Output Responses of Farm Firm. - Fox K., The Measurement 
of Price Support Costs. - Hmapy E. O., A Production Function and Marginal Rates 
of Substitution in Dairying. - KeLLoGG C. E., Soil and Land Classification. - 
MoTHERAL J. R., The Family Farm and the Three Traditions. - SLaGsvoLD P. L., 
Problems in Wool Marketing Research. 


Journal of Farm Economics, Menasha, Wis., February 1952. 
Harrison R. W., Research in Land Development in the Alluvial Valley of the 
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Lower Mississippi River, - BanmieLD E. C., Organization for Policy Planning in 
the U. S. Department of Agriculture. - CLARK E., Farmer Cooperatives and Eco- 
nomic Welfare. - BLack G., Variations in Prices Paid for Food as Affected by 
Income Level. - Branpis R., Cotton Competition. U.S. and Brazil, 1929-1948. - 
GisLason C., The Nature of the Aggregate Supply of Agricultural Products. 


Journal of Farm Economics, Menasha, Wis., May 1952. 


Bacuman K. L., Changes in Scale in Commercial Farming and Their Implications. - 
Wizoox W. W., Social Scientists and Agricultural Policy. - BRANDT K., American 
Agricultural Policy During Rearmament. - Discussion (W. H. Nicholls). - WoRKING 
E.J., Appraising the Demand for American Agricultural Output During Rearma- 
ment. - Discussion (K. H. Parsons). - FEDER E., Farmer-Debtor Relief Legislation. - 
CHRISTENSEN C. D., The Use of Commodity Exchanges by the Iowa Grain Industry. 


Journal of Farm Economics, Menasha, Wis., August 1952. 


HartHaway D.E. and Wirv L. W., Agricultural Policy: Whose Valuations? - 
McPuerson W. K., A Critical Appraisal of Family Farms as an Objective of 
Public Policy. - Brack J. D., Required Economics for Agriculture Students. - 
Repman J.C., Economie Aspects of Feeding for Milk Production. - Rosock S. H., 
Rural Industries and Agricultural Development. - CAMPBELL C. D, Weak Points 
in the Japanese Land Reform Program. - STEELE D.C., Stocks and Stability. - 
KATkKOFF V., The Soviet Dairy Industry. 


Journal of Farm Economics, Menasha, Wis., November 1952. 


Jones W.0., The New Agricultural Economies, - ROBINSON R. D., Tractors in 
the Village. A Study in Turkey. - NicHoLi.s W. H., Multiple-Unit Operations and 
Gross Labor Productivity Within the Old Cotton Belt. - Hpapy E. O., Diversifi- 
cation in Resource Allocation and Minimization of Income Variability. - BELSHAW 
J. P., Crisis in Farm Production in Australia. - BAKER J. D., Jr. and PAARLBERG 
D., How Accurate Is Outlook? - BanEKE R., Some Effects of Income Tax Regu- 
lations on Farming Efficiency. - Drake L. S., Comparative Productivity of Share- 
and Cash-Rent Systems of Tenure. 


Journal of Farm Economics, Menasha, Wis., December 1952. 
Proceedings Number. 


Journal (The) of Finance, Chicago, Ill., September 1952. 


PATTERSON R. T., A Major Error in Refunding. - BENNETT J. F., Europe’s Money 
Game. - FERGUSSON D. A., Recent Developments in Preferred Stock Financing. - 
Dur J. F., American and Canadian Experience with the Sales Tax. - Abstracts of 
Dissertations: An Economic Budget. New York State, 1937-1948 (S. L. Booth). - 
Some Aspects of the Development of the Personal Income Tax in the Provinces 
and Municipalities of Canada up to 1930 (R.M. Clark). - The Soviet Economy: 
Some Salient Features and International Trade ¡M. Condoide). - The Significance 
of the Important Supplier Principle as applied in the Negotiation of Reciprocal 
Trade Agreement Concession (L. de Rycke). - The Nation's Budget and the Federal 
Government's Budget (G. W. Ensley). - Some Theoretical and Practical Problems 
in the Management of the Federal Debt in the Postwar Period (M. M. Garritsen). 


Journal (The) of Finance, Chicago, Ill., December 1952. 


WARBURTON C., Monetary Difficulties and the Structure of the Monetary System. - 
RarHBUN D. B., Liquid Assets: A Neglected Factor in the Formulation of Housing 
Finance Policies. - Marcus E., The Effectiveness of Canadian Fiscal Policy. - 
MôücLer F. W., Jr., The Treasury-Federal Reserve Accord. 


Journal (The) of Political Economy, Chicago, 111., October: 1952. 
Rows A., Industrial Conflict and Business Fluctuations. - LANSING J. B. and MAYNES 
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E. S., Inflation and Saving by Consumers. - ScoviLLe W. C., The Huguenots 
and the Diffusion of Technology. II. - Roos» K.D., The Empirical Status of 
Business-Cycle Theory. - Lrrrik I. M. D., Social Choice and Individual Values. 


Journal (The) of Political Economy, Chicago, Ill., December 1952. 


FRIEDMAN M. and Savage L. J., The Expected-Utility Hypothesis and the Measu- 
rability of Utility. - Evans G. H., Jr., A Sketch of American Business Organization, 
1832-1900. - MisHan E. J., Toward a General Theory of Price, Income, and Money. - 
JENSEN J. E., Medical Expenditures and Medical Deduction Plans. 


Journal (The) of Political Economy, Chicago, 111., February 1953. 


LERNER A. P., On the Marginal Product of Capital and the Marginal Efficiency of 
Investment. - HUNTER J. M., Long-Term Foreign Investment and Underdeveloped 
Countries. - KurIsH L. J., A Theory of Production in the Short Run. - STURMTHAL A., 
Nationalization and Workers' Control in Britain and France. 


Journal of the American Statistical Association, Menasha, Wis., September 1952. 


MostELLER F., The World Series Competition. - Sonmrrm H., An Analysis of 
Variance for Paired Comparisons. - WaLsH J. E., Some Nonparametric Tests for 
Student’s Hypothesis in Experimental Designs. - STUART A., The Power of Two 
Difference-Sign Tests. - BIRNBAUM Z. W., Numerical Tabulation of the Distribution 
of Kolmogorov's Statistic for Finite Sample Size. - Cowpen D.J., The Multiple- 
Partial Correlation Coefficient. - HALPERIN M., Estimation in the Truncated Normal 
Distribution. - LIEBERMAN G. J., Multistation Inspection Schemes. - SIEGEL J. $., 
and HAMILTON H., Some Considerations in the Use of the Residual Method of 
Estimating Net Migration. - Bprxson J. and Gage R. P., Survival Curve of Cancer 
Patients Following Treatment. - Voraw D.F., An Aptitude Test for Predicting 
Success in a First Course in Statistics. - HAcoop M. J. and SIEGEL J.S., Population 
Projections for Sales Forecasting. - FISHER G. H., Hicks’ « Elementary Case » 
Economic Model for the United States, 1929-1941. 


Journal of the American Statistical Association, Menasha, Wis., December 1952. 


KrusgaL W. H. and Wazcris W. A., Use of Ranks in One-Criterion Variance Ana- 
lysis. - GOODMAN L. A., Serial Number Analysis. - Wooprurr R. S., Confidence 
Intervals for Medians and Other Position Measures. - ROTTENBERG S., Problems in 
Inter-Spatial Comparisons of Worker Efficiency: Illustrations from Puerto Rico. - 
Dunn H. L., Evolving Mechanisms for the Production of International Health Sta- 
tistics. - Horvirz D. G. and THompson D. J., A Generalization of Sampling without 
Replacement from a Finite Universe. - AROIAN L. A. and Levene H., Erratum: 
The Effectiveness of Quality Control Charts. 


Journal of the Statistical & Social Inquiry Society of Ireland, Dublin, 1951-1952. 


Symposium on National Income and Social Accounts. - FITZGBRALD G., Factors 
Influencing Air Transport Rates and Fares - Bray F.S., Company Accounting. - 
Brownu R. T., The Electricity Supply Board. 


Kunsallis-Osake-Pankki Economic Review, Helsinki, 1952 - 4. 


Hecenius L., Metal Industry Relieve! of War Reparations. - KivimAxr T. M., On 
the Sixing of Gross or Lowest Retail Prices. - VaLTASAARI M., Our System of 
Excess Export Profit Withholdings. - A Review of the Economic Development 
during the Third Quarter of 1952. 


Kansallis-Osake-Pankki Economic Review, Helsinki, 1953 - 1. 


Kawro N., Wallowing in the Trough of No Return. - RINNE V. J., Difficulties 
Confronting the Plywood Industry Today. - PAUKKUNEN L., On Industrial Costs 
Before and After World War II. - A Review of the Economic Development during 
the Fourth Quarter of 1952. 
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Kansantaloudellinen Aikakauskirja, Helsinki, III Nide - 1952. 


Rawrata V., Oako valtion taloudessa havaittavissa muutoksia? (Che cosa si può 
prevedere circa le finanze dello Stato?). - AURA T., Talouspolitúkan tehtävistä ja 
mahdollisuuksista (I compiti e le possibilità della politica economica). - KIVINEN 
P., Täystyüllisyys ja inflaationvaara (Rischi dell’inflazione e piena occupazione). 


Kansantaloudellinen Aikakauskirja, Helsinki, IV Nide - 1952. 


Hecenius L., Näkôkohtia sotakorvausten vaikutuksesta kansantalouteemme (Gli 
effetti dei debiti di guerra sull'economia nazionale finlandese). - TUNKELO A., 
Elinkeinohaarojen voimasuhteet viestonlaskennan valossa (La validità relativa delle 
branche di attività economica in vista del censimento della popolazione). - HALME 
V., Erdità huomioità viennistà sodan jälkeisen ajan taloudellisessa kehityksessä 
(Le esportazioni, come fattore dello sviluppo economico finlandese del dopoguerra). 


Kansantaloudellinen Aikakauskirja, Helsinki, I Nide - 1953. 


Br. Suviranta 60 vuotta (Per il 60° compleanno di Br. Suviranta). - ALHo K. O., 
Nakékohtia Suomen teollisuuden rahoituksesta teollistumisen alkuaikoina (Il finan- 
ziamento dell'industria finnica). - ANNALA V., Vähittäishintojen sidonnaisuus (Con- 
gelamento dei prezzi al minuto). - FIEANDT (v.) R., Suomen liikepankkitoiminnan 
keskittyminen (La concentrazione dell'attività delle banche commerciali). - HAIKALA 
E., Subdanneaaltojen rakenteesta (Sulla struttura dei cicli economici). - HEURLIN 
(af) L. O., Mità veroasteikkoihin kätkeytyy (Alcuni rilievi sull’aliquota delle im- 
poste). - JUNNILA T., Valtion rahalaitosten luotonanto (I prestiti degli enti finan- 
ziari statali). - KiviaLHo K., Suomen Pankki talouselämän ohjaajana (Influenza 
della Banca di Finlandia sull'economia nazionale). - KIVINEN P., Finanssipoliittisista 
vakauttamiskeinoista tiystyòllisyyden vallitessa. (La politica fiscale durante la 
piena occupazione). - MEINANDER N., Eráitá kaksoisverotuksen piirteità (Alcuni 
aspetti della doppia imposizione). - Pippinc H. E., Taloudellinen yleisetu tutki- 
muksen kohteena (Il benessere economico è al punto critico ?). - Rossi R., Pankki- 
järjestelmän luotonautokyvystá (Sulla capacità di credito del sistema bancario). - 
TAMMINEN M., Kansainvälinen Valuuttarahasto ja valunattakurssien muuotokset 
(Il Fondo Monetario Internazionale e i mutamenti nei tassi di cambio). - TUDEER 
A. E., Suomen talouselämän rakennemuutoksia (Mutamenti strutturali nell’ economia 
finlandese). - VALVANNE H., Snomen Pankin luotonanto valtiolle (Il prestito della 
Banca di Finlandia allo Stato). - Waris K., Luotonannon rajoittamisen keinoista 
(I mezzi di restrizione del credito). 


Kyklos, Bern, Vol. V, Fase. 3. - 1951. 


MacHLuP F., The Characteristics and Classifications of Oligopoly. - PeTERH., 
«Grenz» — Gesetze in der Nationalókonomie. - Rosen J., Soviet Retail Trade: 
Turnover and Price Reductions in 1947-1951. - KARRER H., Schumpeters Beitrag 
zur Soziologie. - Suits D. B., A Note on the Theory of Social Choice. - JoHR W.A., 
Alternativen der Konjunkturerklirung. - ZAWADZKI K., Britain and the Schuman Plan. 


Lloyds Bank Review, London, January 1953. 


RoBBins L., The International Economie Problem. - Hopxin W. A. B., The Eco. 


nomics of an Ageing Population. - VERRIJN STUART G. M., Economie Policy in the 
Netherlands. 


Lloyds Bank Review, London, April 1953. 


Aron R., Problems of European Integration. - Ji-vres J., The Economist and Publie 
Policy. - Day A. C. L., What Kind of Convertibility ? 


n 


Manchester (The) School of Economic and Social Studies, Manchester, Ja- 
nuary 1953. 


Coppoc€ D. J., A Reconsideration of Hobson’s Theory of Unemployment. - Mc 
Cuay J.S., «Straddling » Between Commodity Futures Markets. - ROBERTS R. O., 
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Special Financial Facilities for Industry in the Depressed Areas with Particular 
Reference to the Experience of South Wales. - Low J.M., A Regional Example of 
the Mercantilist Theory of Economic Policy. 


Metroeconomica, Trieste, Dicembre 1952. 


SHACKLE G. L. S., On the meaning and mesure of uncertainty. - Arrow K. J., The 
determination of many-commodities preferences scale by two-commodity comparisons. - 
Gini C., Riechezza e reddito. - Fossati E., The works and correspondence of 
David Ricardo. 


Midland Bank Review, London, November 1952. 


Puchase Tax. A Means of Revenue and an Instrument of Policy. - Britain's Com- 
modity Markets. The Slow Process of Re-opening. - Business Conditions in Scotland. 


Midland Bank Review, London, February 1953. 


Long-Term Trends in the Finance of Local Government. - Britain’s Milk. - The 
Scope of Government Trading. - New Capital Issues. 


Moneta e Credito, Roma, II Trimestre - 1952. 


CHANDLER L. V., Politica monetaria per il riarmo negli Stati Uniti. - PAPI G. U., 
Miti e realtà del «Pool» agricolo europeo. - Di NARDI G., Precettistica intuitiva 
e valutazione econometrica per lo sviluppo delle aree depresse. - WILSON J.S. G., 
Il mercato monetario indiano. - Rowan C., Banca di Nigeria: contributo allo studio 
dell'evoluzione finanziaria delle colonie. - G. P., Il riordinamento del sistema ban- 
cario della Germania Occidentale. 


Moneta e Credito, Roma, III-IV Trimestre - 1952. 


Meape J.E., Un programma innovatore di politica economica internazionale. - 
Problemi di finanziamento industriale (S. P. Chambers, O. Ornati, G. De Marchi). - 
Politica del debito pubblico e operazioni di mercato aperto (A. Confalonieri, A. 
Mackintosh). - Dami C., L'economia degli idro-carburi nazionali. - Problemi del 
lavoro e della popolazione (R. Spesso, G. Papa, S. Somogyi). 


Nationalokonomisk Tidsskrift, Kobenhavn, 1-2 Haefte - 1952. 


Dano S., Huslejeudligning (Perequazione dei canoni di locazione di case). - Ras- 
MUSSEN N., Om realindkomst (Redditi reali). - MiLBoy P., Okonomisk histories- 
krivning om nyere tid i okonomisk teori og statistik (Studio storico-economico sui 
nuovi indirizzi della teoria economica e statistica). - PHILIP K., Lonzegulering efter 
pristal (Ragguaglio dei salari all'andamento dei prezzi). - Foa B., Driftsokonomi 
for praksis (Economia regolata nella sua prassi). - PEDERSEN J., En studio i infla- 
tionens teori (Studio sulla teoria dell'inflazione). - PEDERSEN J., Om objektivitet 
(Della obbiettività). 


Nationalokonomisk Tidsskrift, Kobenhavn, 3-4 Haefte - 1952. 


ZeurtHEN F., Geiger og Hans Sidste Bog (Geiger e il suo ultimo libro) - STEVENIUS- 
NIELSEN H., Nogle betragtninger vedrorende industriens produktivitet (Alcune con- 
siderazioni sulla produttività industriale). - MiLtHERS A.. Dansk landbrugs stilling 
i den internationale konkurrence (Situazione dell’agricoltura danese nei rapporti 
della concorrenza internazionale). - SCHLEBAUM LARSEN H., Dynamiske betragtninger 
over beredskabs- og spekulationsmotivet for likviditet (Considerazioni dinamiche 
sul motivo di preparazione e di speculazione ai fini della liquidità). - RASMUSSEN 
N., Fra okonometriens verden (Dal mondo dell'economia). - GUINCHARD P., En 
lirobok i nationalekonomi (Un corso d'economia politica). - PEDERSEN J., Penge- 
teoriens udvikling (Lo sviluppo dell'economia monetaria). 


Oxford Economic Papers, Oxford, October 1952. 


VATTER H. G., The Closure of Entry in the American Automobile Industry. - 
MADDISON A., Productivity in Canada, the United Kingdom and the United States. - 
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Newman P. K., The Early London Clothing Trades. - GABOR A. and PraRcE 1. F., 
A New Approach to the Theory of the Firm. - PurLPs BROWN E. H. with Hanp- 
FIBLD-JONES S.J., The Climaterie of the 1890’ s: A Study in the Expanding Economy. 


Politicil Science Quarterly, Lancaster, Pa., December 1952. 


WoLreks A., «National Security» as an Ambiguous Symbol. - SeTHUR F., The 
Schuman Plan and Ruhr Coal. - FRevmonp J., Switzerland’s Position in the World 
Peace Structure. - Baron S. W., Impact of Wars on Religion. - O’ DoNnNELL C., 
The Source of Managerial Authority. - McNeiLY T., American Influence and 
Japan’s No-War Constitution. 


Population, Paris, Juillet-Septembre 1952. 


Boura@wors PicHar J., Essai sur la mortalité «biologique» de l’homme. - PRIGENT 
R., Evolution des idées sur la famille. Présentation d’une étude entreprise par 
l'IN.E.D. - BacHI R., La population juivre de 1'Etat d'Israël. - VINCENT P., Pers- 
pectives sur l’évolution des effectifs scolaires. - Sauvy A., Langage et population. 
Une forme de malthusianisme. - NiLson S. S., La théorie de population d'Adam 
Smith. - KorzyBski S., Le peuplement des grandes agglomérations urbaines. Londres 
et Paris au XIXe et XXe siècles. 


Probleme Economice, Bucuresti, August 1952. 


Convocarea celui de al XIX-lea Congres al P.C. (b) al URSS (La convocazione 
del XIX Congresso del P.C. dell'URSS). - Proiectul C.C. al P.C. (b) al URSS. 
Directivele Congresului al XIX-lea al partidului cu privire la cel de al 5-lea plan 
cincinal de desvoltare a URSS pe anii 1951-1955 (Un progetto del C.C. del P. C. 
russo. Le direttive del XIX Congresso del Partito per il 5° piano quinquennale 
(1951-55) di sviluppo dell URSS). - GHEORGHIU-DEJ CH., Statul de democratie po- 
pulara, instrumentul construirii vietii noi (Lo Stato democratico-popolare, strumento 
della costruzione di una nuova vita). — Editorial, 23 August — ziua eliberarii 
noastre nationale (23 Agosto, giorno della liberazione nazionale) (Editoriale). - 
MUNTEANU I., Cinci ani dela aparitia în traducere romaneasca a primului volum 
din «Capitalul» (Cinque anni dalla pubblicazione in lingua rumena del primo vo- 
lume del «Capitale» di Marx). - Hossu GH., Canalul Volga-Don «V. I. Lenin», o 
mareata victorie a constructorilor comunismului (Il canale «Lenin» Volga-Don, 
grande vittoria dei costruttori del comunismo). - Bari I. si PARJOL M., Desvoltarea 
si avántul neîntrerupt al industriei carbonifere sovietice (Lo sviluppo e l’ulteriore 
sviluppo dell industria carbonifera sovietica). - BARBULESCU C., Lupta pentru ac- 
celerarea vitezei de rotatie a fondurilor circulante in intreprinderile industriale 
din Timisoara (La lotta per l'accelerazione della velocitá di rotazione dei fondi 
circolanti nelle imprese industriali di Timisoara). - Rosu P., Decaderea agriculturii 
in tarile capitaliste (La decadenza dell agricoltura nei paesi capitalistici). 


Probleme Economice, Bucuresti, Septembrie 1952. 


STALIN I, Problemele economice ale socialismului în URSS (Problemi economici 
del socialismo nell' URSS). - Raportul tovarasului Gh. Gheorghiu-Dej asupra pro- 
iectului de Constitutie a R. P. R. (Rapporto del compagno Gheorghi-Dej sul progetto 
di costituzione della R.P.R.). - Constitutia Republicii Populare Romane (La costitu- 
zione della Rep. Pop. Rumena). - Editorial, Constitutia construirii socialismului, 
constitutia maretelor noastre cuceriri economice (La costituzione dell’ edificazione 
del socialismo-costituzione delle nostre grandi conquiste economiche). - MimaA1L H., 
Lucrarea lui I. V. Stalin « Despre deviera de dreapta în P. C. (b) al URSS» (L'o- 
pera di Stalin su «Il deviazionismo di destra nel P.C. dell URSS). - Tupor P., 
Cel de al cincilea plan cincinal stalinist de desvoltare a URSS pe anii 4951-1955 
(Il quinto piano quinquennale staliniano di sviluppo dell’ economia dell’ URSS (1951- 
59). - Dicu V., Actiunea de ridicare a nivelului tehnic al muncitorilor (L'eleva- 
mento del livello tecnico degli operai). - SToIAN B. Succesele industrializarii socia- 
liste in tarile de democratie populara din Europa (L'industrializzazione socialistica 
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dei paesi a democrazia popolare). - MACOVEANU P., «Planul Schuman», instrument 
al monopolistilor americani pentru pregatirea unui non razboi (11 Piano Schuman- 
strumento dei monopolisti americani per la preparazione di una nuova guerra) 


Public Finance - Finances Publiques, Amsterdam, No. 3, 1952. 


Tupper A. E., Public Finances in Finland since the War. - FRANK M., Pourquoi 
et comment axer le Budget Belge sur la Comptabilité nationale. - COSTANTINO C., 
L'Impòt italien sur le Revenu global et sa Sensibilité. - BARKER O., The Budget 
Cycle in Public Finance in the United States of America. 


Public Finance - Finances Publiques, Amsterdam, No. 4, 1952. 


SecKLER-Hupson C., Performance Budgeting in the Government of the United 
States. - GOTTLIEB M., The Capital Levy after World War I - BAKKER O., The 
Budget Cycle in the United States of America. 


Quarterly (The) Journal of Economics, Cambridge, Mass., November 1952. 


Grampp W. D., The Liberal Elements in English Mercantilism - Waitin T. M., 
Inventory Control in Theory and Practice. - Hireerpr F., International Trade 
Under Structural Disequilibrium. - Eisner R., Accelerated Amortization, Growth, 
and Net Profits. - BaumoL W.J., The Transactions Demand for Cash: An Inven- 
tory Theoretic Approach. - Epmonston J.H., A Treatment of Multiple-Process 
Industries. 


Quarterly (The) Journal of Economics, Cambridge, Mass., February 1953. 


CHAMBERLIN E. H., The Product as an Economic Variable. - Sayers R.S., Ri- 
cardo's Views on Monetary Questions. - ROBINSON D. E, Economics and «The 
Possibility of Civilization»: Four Judgments. - CHENERY H. B., The Application 
of Investment Criteria. - MACLAURIN W. R., The Sequence from Invention to Innova- 
tion and its Relation to Economic Growth. - CARLIN E. A., Intangible Property as a 
Tool for Analysing the Relationships Between Government and Private Enterprise. 


Review (The) of Economics and Statistics, Cambridge, Mass., November 1952. 


MarGoris J., National Economics Accounting: Reorientation Needed. - OrcuTT G. 
H., Actions, Consequences, and Causal Relations. - BREMS H., Employment, Prices, 
and Monopolistie Competition. - Horner F. B., Elasticity of Demand for the Ex- 
ports of a Single Country. - BLAIR J. M., «The Measurement of Industrial Con- 
centration»: A Reply. - Rejoinder (M. A. Adelman). - Further Rejoinder (John 
Lintner and J. Keith Butters). - GILFILLAN S. COLUM, The Prediction of Technical 
Change. - Scorr I. O., Jr., The Gerschenkron Hypothesis of Index Number Bias. 


Review (The) of Economics and Statistics, Cambridge, Mass., February 1953 


GAATHON A. L. (GRUENBAUM), A Real-Financial System of Social Accounting. - 
MCCAFFREE K. M., The Earnings Differential Between White Collar and Manual 
Occupations. - Koo A. Y. C. and Liane C. C., The Role of Japan in the Intrare- 
gional Trade of the Far East. - Bowman R. T. and EASTERLIN R. A, An Inter- 
pretation of Kuznets and Department of Commerce Income Concepts. - MANNE A. S. 
and FranKgovicH J.M, Electronic Calculating Methods for Handling the Excess 
Capacity Problem. - Goris H. and Koyck L. M., The Prices of Investment Goods 
and the Volume of Production in the United States. - Davies G. R., Input-Output 
Matrices and Index Numbers. - BrineGar G. K., Income, Savings Balances, and 
Net Saving. - Katz S.I., Leads and Lags in Sterling Payments. 


Review (The) of Economic Studies, Cambridge, No. 51, 1952-53. 


Rose H., Demand, Supply and the Price Level in Macroeconomics. - ADAMS R. W., 
WHEELER J. T., External Economies and the Supply Curve. - Simon H. A, A 
Comparison of Organisation Thecries. - Nevin E., Estimating Departmental In- 
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tervention. - CamBroN B., The Production Function in Leontieff Models. - BACKER- 
MAN W., The Future of the United Kingdom’s Long-Term Contracts. - MEEK R. L., 
Mr. Gottlieb on Marx: A Comment. - CLOWER R. W., Mr. Graaff’s Producer-Con- 
sumer Theory: A Restatement and Correction. 


Review of the Economic Conditions in Italy, Roma, November 1952. 
Bresctant TURRONI C., Monetary Policy and Internal Financial Stability. - Two 
Months of Economie Activity in Italy. - Coppola D'ANNA F., New Elaborations 
of the Returns of the Industrial Census of 1951 with reference to the Censuses 
carried out in the years 1937-39. - The «Somalo» - the new Currency in Somalia. 


Review of the Economic Conditions in Italy, Roma, January 1993. 


FANFANI A., Italy and the «Green Pool». - Two Months of Economie Activity in 
Italy. Bonomi E., Situation of the Mechanical Industry in Italy. 


Review of the Economic Conditions in Italy, Roma, March 1953. 
Di Fenizio F., The « Matrix» Reveals the Structure of Italian Economy. - Two 
Months of Economic Activity in Italy. - Bonomi E., Situation of the Mechanical 
Industry in Italy. - Mortgage Credit in Italy. Land and Building Credit. 


Revista de Economiu Política, Madrid, Mayo-Septiembre 1951. 
De La Sierra F., La situación monopolistiea de la Banca Privada Española. - 
Trías FARGA R., La dos guerras mundiales y la creación de la Deuda Pública en 
los Estados Unidos de América. - La economía europea de postguerra. 


Revista de la Facultad de Ciencias Económicas, Buenos Aires, Mayo de 1952. 


Número Extraordinario dedicado al Dr. Francisco P. Moreno con motivo del Cen- 
tenario de su nacimiento 1852-1952. 


Revista de la Facultad de Ciencias Económicas, Buenos Aires, Junio de 1952. 


Dacnino Pastore L., La Costa Industrial Argentina. - MENÉNDEZ M. C., Empresa 
Unipersonal a Responsabilidad Limitada. 


Revue d’ Economie Politique, Paris, Septembre-Octobre 1952. 


L’ économie de l’Union Française d’ Outre-Mer: Introduction (G. Leduc). - L'Union 
Française comme ensemble économique (L. de Carbon) - Les composantes prinei- 
pales (J. Saint Germes, L. de Carbon, A. de Courson, L. Fauvel, A. Holleaux, H. 
Gaignard, A. Anziani) - La mise en valeur (J. Rossin, P. Sondet, A. Antoine, F. 
X. Journau) - Problémes de politique économique (X. P. Valdant et G. Arnaud, P. 
Sanner, L. Guelfi, H. de Panisse). 


Revue d’ Economie Politique, Paris, Janvier-Février 1953. 


Ruerr J., La régulation monétaire et le problème institutionnel de la monnaie. - 
Brien V., L'inflation dirigée comme moyen normal et permanente de financer les 
dépenses de l'Etat. - Lepuc G., Note critique sur l’ «inflation dirigée». - SICARD 
E., De la communauté domestique dite de «Zadruga» à la coopérative kolkhozienne. 


Revue de l’ Institut International de Statistique, Le Haye, N. 1, 1952. 


ANDERSON O., Jr., The business test of the IFO - Institute for Economic Research, 
Munich, and its theoretical model. - Gint C., Major and minor problems in the 
estimates of national income. - HersCH L., Les limites d'une importante contri- 
bution critique á la démographie potentielle avec réponse de J. Bourgeois-Pichat 
et conclusions de L. Hersch. 


Revue de Science et de Législation Financières, Paris, Octobre-Décembre 1952. 


GOLDENWEISER E. A., La politique monétaire au cours des derniéres années. - Ta- 
BATONI P., Concept et méthode dans la théorie de l'incidence de l'impôt. - Tsuru 
S., Le yen Japonais. - LECLERQ J., Sécurité sociale et Epargne publique. - Hicks 
U. K., Les impôts indirectes dans l’économie moderne. - Lepuc G., Réflexions sur 
l'administration monétaire de la France d'Outre-Mer. - DRAGO R., L'Etat débiteur. 
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Revue de Science et de Législation Financières, Paris, Janvier-Mars 1953. 


BLocA H.S., Finances publiques et développement économique. ‘a politique fis- 
cale des pays sous-développés. - MERLE M., L'amnistie fiscale de 1952. - Davin 
L. E., Le financement de l'industrie allemande. - LAUFENBURGER H., Quelques 
aspects financiers de la Fédération européenne. - Carrou L., Le contrôle des opé- 
rations immobilières poursuivies par les services publics ou d'intérêt public. - 
KRIER H., La place du budget dans la lutte contre l'inflation. - Marigot J., Le 
décret du 30 juin 1952 portant aménagement du régime fiscal des socigtés et des 
valeurs mobiliéres. - CHRÉTIEN M., Chronique de jurisprudence fiscale. 


Revue des Sciences Economiques, Liége, Décembre 1952. 


Sécurité sociale et redistribution du revenu national: Colloquium de la Chaire 
Francqui du 16 février 1952, á la Faculté de Droit de Liége. - MARCHAL A., A 
propos de la «mathématisation » des phénomènes économiques. - JAUNE R., Aperçu 
sur la mécanisation de l'agriculture. 


Revue Economique, Paris, Novembre 1952. 


Sauvy A., Régime de concurrence et concurrence de régimes. - MYRDAL G., Les 
aspects économiques de la santé. - PENGLAOU C., Essai sur la vitesse de rotation 
de la monnaie scripturale. - MARTIN J.-P., La fiscalité des sociétés de capitaux et 
l’imposition des bénéfices non distribués. - CLOUGH S., Présentation d'une théorie 
des transformations sociales. 


Revue Economique, Paris, Janvier 1953. 
DIBTERLEN P., Déflation primaire. Déflation secondaire. - PAGE A., La liaison sa- 
laire - coût de la vie. - NOYELLE H., La politique devant la science. - Kayser B. 
Aspects sociaux de la crise agraire: Propriété et exploitation á Valbonne. - SAVA- 
TIER R., Les aspects économiques du droit privé français au milieu du XXe siècle. 


Revue économique et sociale, Lausanne, Octobre 1952. 


MARCHAL J., Les «Temps modernes» sont-ils terminés? Assistons-nous à l'avéne- 
ment de «Temps nouveaux»? - GoLay J., L'équilibre économique de la Suisse. 


Revue economique et sociale, Lausanne, Janvier 1953. 
MASNATA A., Le sort des échanges internationaux au XXe siécle; cutre la liberté 
et la contrainte. - DEONNA R., Où vont les finances fédérales? - BIDEAU P. et 
GirRARDIN M., Libérisme et classes moyennes. 


Revue Internationale du Travail, Genève, Octobre 1952. 
La trente-cinquiéme session de la Conférence internationale du Travail, Genève, 
juin 1952. - Minter F.S., Le travail domestique aux Etats-Unis. - Nozer H., Le 
rôle des moyens audio-visuels dans la formation professionnelle. - VIALA R., Les 
conditions de travail dans l'industrie diamantaire. 


Revue Internationale du Travail, Genéve, Novembre-Décembre 1952. 


L’ Organisation internationale du Travail et l'assistance technique. - DANTWALA 
M. L., Les réformes agraires dans l'Inde. - YAHIL C., La politique d'immigration 
de l'Etat d'Israël. - Le financement de la sécurité sociale et la démographie. - 
Les contrats collectifs en U.R.S.S. - L'évolution de la sécurité sociale dans la 
République fédérale d'Allemagne depuis 1949. 


Revue Internationale du Travail, Genève, Janvier 1953. 


Houman E. P., La marine marchande aux Etats-Unis, de 1937 à 1952. - Bouny F., 
L'orientation professionnelle en Suisse. - L'évolution de la législation concernant 
les jeunes travailleurs au Royaume-Uni. 
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Rivista bancaria, Milano, Maggio-Giugno 1952. 
E. D'A., Due documenti di politica bancaria (Cronache). - De VERGOTTINI Me, I 
reddito nazionale dell’Italia nel 1951. - VILLANI F., Un modello applicato alla fi- 
nanza pubblica. - Corsani G., Il eredito all’ artigianato. - D’ ALAURO O., L’opera 
scientifica di Attilio Cabiati. 


Rivista bancaria, Milano, Luglio-Agosto-Settembre 1952. 


E. p’A., Esperienze finanziarie estere e direttive italiane (Cronache). - DE FINETTI B., 
Il rischio e le decisioni economiche. - LAUFENBURGER H, Il regime finanziario dei 
danni di guerra in Francia. - De Toma A., Su alcuni rapporti monetari. 


Rivista bancaria, Milano, Ottobre-Novembre 1952. 


E. D'A., Ordinamenti e problemi economici odierni (Cronache). - CAPRARA U., Li 
quidità bancaria e controllo dell'inflazione. - De Toma A., L'Unione Europea dei 
Pagamenti. - LoDoLIN1 A., La Zecca Pontificia di Roma negli ultimi decenni. 


Rivista bancaria, Milano, Dicembre 1952. 


E. D'A., Produzione, politica, credito e « giustizia sociale » (Cronache). - AMOROSO L., 
Capitalismo e capitalismo di Stato. - D'ALBERGO E., Limiti d'impiego privato e 
pubblico di potere d'acquisto e teoria della pressione fiscale. - De VERGOTTINI M., 
Sugli indici di capitalizzazione. 


Rivista bancaria, Milano, Gennaio-Febbraio 1953. 


E. p’A., Congiuntura internazionale e problemi economici italiani (Cronache). - 
CROSARA A. A., La moneta contemplata come metro sociale-economico. - LAUFEN- 
BURGER H., Studio psicologico della Finanza pubblica. - CoppoLA D’ Anna F., Le 
società per azioni esercenti il credito dal 1938 al 1952. - De Toma A., L’ Unione 
Europa dei Pagamenti (II). 


Rivista di Diritto Finanziario e Scienza delle Finanze, Pavia, Dicembre 1952. 


Forte F., Il problema della progressività con particolare riguardo al sistema tri- 
butario italiano. - SCAILTEUR C., In dubio contra fiseum. - STAMMATI G., A pro- 
posito dell’unita europea. - RasraLLo L., La derogabilità della competenza terri- 
toriale degli uffici finanziari dello Stato (continua). - PoL1 O., Imposta di Ricchezza 
Mobile: Privilegio dello Stato e responsabilità solidale. - Provini G., Associazione 
in partecipazione e apporti nell’imposta generale sull’entrata. 


Rivista di Diritto Finanziario e Scienza delle Finanze, Pavia, Marzo 1953. 


GriziorTI B., Il metodo della Scienza pura e delle successive approssimazioni nello 
studio di Scienza delle Finanze e Diritto Finanziario. - GARINO CANINA A., Pro- 
gresso tecnico e progresso morale della Finanza. - Rosier C., La tassazione in 
Francia degli atti affetti da nullità. - RasreLLo L., La derogabilità della compe- 
tenza territoriale degli Uffici finanziari dello Stato (continuazione e fine). - BLASI L., 
Tassabilità di saldi attivi da rivalutazione per conguaglio monetario, eccedenti. - 
BroccoLi A., L'ordinanza dell’ Intendente ed il ricorso in revocazione. - BUZZETTI G., 
Diritto processuale tributario. Rassegna critica di giurisprudenza. 


Rivista di Economia Agraria, Roma, Luglio-Dicembre 1952. 


SCHULTZ T. W., Efficienza e benessere in agricoltura (segue l'intervento del prof. 
Rossi Doria). - THomas E., Le ricerche di economia agraria (seguono l'intervento 
e il commento critico del prof. Tofani). - EzEKIEL M. e Sacco A. M., Difficoltà da 
superare nella formulazione dei programmi agricoli nei paesi poco sviluppati, con 
speciale riferimento all'America Latina (seguono l'intervento e il commento critico 
del prof. Sorbi). - JACOBSEN A. P., Il commercio internazionale dei prodotti agricoli. - 
Nours® E. G., La logica ambivalente del controllo agricolo negli Stati Uniti. - 
Luoyp E. M. H., La logica delle politiche nazionali per promuovere o regolare la 
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produzione agricola in Europa. - Cépèpe M., Problemi economici e sociali sollevati 
dalla riforma agraria (segue l’intervento del dott. Orlando). - Nasu E. F., Il potere 
d’acquisto mondiale in relazione alla produzione alimentare. - MINDERHOUD Cl 
problemi economici dell’ agricoltura in relazione all'integrazione dell’ Europa occiden- 
tale. - RICHARDS A. E., Sviluppi recenti della politica commerciale internazionale e 
loro influenza sui prodotti agricoli. - WESTERMARCK N., La classificazione economica 
dei terreni (riassunto del prof. Di Cocco). - Norton L. L, L'azione esercitata dallo 
sviluppo del mercato per una più ampia utilizzazione delle risorse agricole (riassunto 
del dr. Virone). - Programma dell'VIII Conferenza degli economisti agrari. 


Rivista di Politica Economica, Roma, Settembre 1952. 


Cassanpro P. E., Sull’ammortamento accelerato degli impianti. - CHERUBINO S., I 
prezzi nella teoria dell'equilibrio generale dinamico secondo Leontieff-Goodwin. - 
BARBIERI M., Imposta specifica e «ad valorem» e curva d'offerta. - JANNONI SE- 
BASTIANINI A., L'attuale stato giuridico delle Camere di commercio, industria e 
agricoltura. 


Rivista di Politica Economica, Roma, Ottobre 1952. 


Coscrani C., La personalizzazione delle imposte sul reddito in Italia. - Marconi M., 
Il problema delle materie prime nei prossimi decenni. - CALABI B., Mezzi indiretti 
a sostegno delle politiche espansionistiche dell'industria siderurgica nei paesi della 
«Comunità Europea del Carbone e dell’Acciaio ». - Orsini RATTO M., Dalla pro- 
sperità alla depressione in Australia. 


Rivista di Politica Economica, Roma, Novembre 1952. 


Amoroso L., I surrogati dell'oro hanno compiuto il loro ciclo? - Sensini G., 
Intorno a qualche punto della appendice del «Manuel» di Vilfredo Pareto. - Fri- 
SELLA VELLA G., Il problema centrale della nuova economia europea. - DENI A., 
Il problema della distribuzione del reddito e della felicità umana. - DELLA PORTA 
G., Investimenti e tassazione. 


Rivista di Politica Economica, Roma, Dicembre 1952. 


Dopt R., Concetto, limiti e importanza dell'industria tessile. - CLEMENTI F., Squi- 
libri internazionali di breve periodo e stabilità di prezzi interni. - JANNONI SEBA- 
STIANINI A., La riforma della legislazione sulle Camere di commercio, industria e 
agricoltura. 


Rivista di Politica Economica, Roma, Gennaio 1953. 
Gint C., Intorno all’uso dei modelli nelle scienze, e in particolare nella scienza 
economica. - Milone F., Della distribuzione delle industrie in Italia. - CARANTI E., 
Economia integrale, sociologia economica e neo-organicismo. 


Rivista di Politica Economica, Roma, Febbraio 1953. 
CHERUBINO S., I due paraboloidi fondamentali dell' economia classica. - GILIOLI 
Casæzut M., Sulla relazione tra commercio estero e reddito nazionale. - AMATO A., 
Manovra finanziaria e occupazione. 


Rivista di Studi Politici Internazionali, Firenze, Luglio-Settembre 1952. 


Situazioni nuove e schemi antichi. - Neri S., Chiaroscuri nella questione cinese. - 
Asruro R., Sui movimenti di popolazione. - MARESCA A., La protezione dei civili 
in tempo di guerra. - MONTANELLI R., Critiche americane sui « Diritti dell'Uomo». - 
Sæiaemirsu M., La ricerca della pace. - ADRIANI M., Internazionalismo e storio- 
grafia europea. - SocinI R., Sul sistema di votazione nel «Piano Schuman». - GIAN- 
NINI A., Uomini politici: Stambuliski, Tiso, Benes, Cripps. 


Rivista di Studi Politici Internazionali, Firenze, Ottobre-Dicembre 1952. 


Rosso A., Significato dell'elezione di Eisenhower. - D' Assurco O., Idee sull'in- 
tegrazione europea. - Toscano M., Una mancata intesa italo-sovietica nel 1940-41. - 
MAGISTRATI M., Rerlino 1939: da Praga al Patto d'acciaio. 
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Rivista di Studi Politici Internazionali, Firenze, Gennaio-Marzo 1953. 


XXX, Il Senatore Taft e l'avvenire dell’ Europa. - Neri S., Problemi insoluti nel 
Piano Schuman. - Toscano M., Una mancata intesa italo-sovietica nel 1940 e 1941. - 
CaroseLti F. S., La sorte dell’Africa. - GIANNINI A., Il Convegno italo-francese 
di San Remo. - COMNBNE N. P., Ricordo di V. E. Orlando. 


Rivista internazionale di Scienze sociali, Milano, Novembre-Dicembre 1952. 


Viro F., La politica dell'occupazione in Italia. - GRILLI C., Il rapporto pubblico 
delle scelte economiche. - AMATO A., Sulla esenzione tributaria del reddito minimo. - 
Viro F., Il problema dell'unità europea nelle discussioni degli economisti italiani. 


Rivista internazionale di Scienze sociali, Milano, Gennaio-Febbraio 1953. 


Vito F., Libertà economica, proprietà terriera e riforma agraria. - Guipucci U., 
La flessibilità dei cambi nel quadro dell'odierna politica monetaria internazionale. - 
Cotomso B., Sulla misura della fertilità matrimoniale e sulla determinazione della 
sua dinamica. 


Rivista Italiana di Demografia e Statistica, Roma, Gennaio-Giugno 1952. 


CantELLI F. P., Sulle probabilità indipendenti. - D' Appario R., Sul premio delle 
assicurazioni a primo fuoco. - DE VERGOTTINI M., Sul significato degli indici di 
relazione. - BATTARA P., Indici di mobilità ed analisi dei gruppi. - TAGLIA- 
CARNE G., Contributo statistico allo studio della variabilità dei caratteri negli 
uomini e nelle donne. - Moano R., Sul calcolo del «fattoriale di n». - CHIASSINO 
G., Talune applicazioni statistiche del teorema dell’invarianza del birapporto 


Rivista Italiana di Scienze Commerciali, Milano, Luglio-Agosto 1952. 


GARRANI G., Proposta di legge sull’azionariato operaio e formulazioni di economia 
mazziniana. - MEZZASALMA E., Del credito nella dinamica di mercato. - CASARI 
M., Su di un costo «indiretto del riarmo». - Moro G., Fattori esterni nello svi- 
luppo dell'economia di mercato e la produttività. - Moro G., Il sorgere della con- 
cezione produttivistica. - Pizzorni M. E., Il controllo sull’amministrazione nella 
società a responsabilità limitata. - CunigtTI M., Alcune norme giurisprudenziali 
sul contratto di impiego privato. - Benvenuti G., Norme per l’applicazione della 
tariffa dei premi di assicurazione dell’Istituto Nazionale sul lavoro. - SANTARELLI 
F., Le irrigazioni ed il loro aspetto economico nel Comprensorio Villoresi 


Rivista Italiana di Scienze Commerciali, Milano, Settembre-Ottobre 1952. 


LisANORO R. e CANCELLIERO A., Progetto per una nuova disciplina dell’autotrasporto 
e sul coordinamento di questi con le ferrovie. - MEZZASALMA E., Interesse e fitto 
dei capitali, come due aspetti di un fatto economico. - Moro G., La funzione della 
contabilità aziendale nella produttività. - Buast L., La revisione aziendale. - Ba- 
LELLA G., Unità nel tessile. - CunIBTTI M., Associazione in partecipazione. - So- 
cietà. - De MADDALENA A., Precedenti medievali dei costi di distribuzione. - TER- 
RANOVA P., Il controllo della dichiarazione analitica di fronte alla natura e al 
limite dell accertamento induttivo. - CauiGaRIS A. P., Per migliorare la corrispon- 
denza commerciale. 


Rivista Italiana di Scienze Commerciali, Milano, Novembre-Dicembre 1952. 


Moro G., L'evoluzione dell'industrialismo e la elaborazione della teoria della 
produttività. - Ferrero G., Indici di abbuoni e sconti nell’ analisi delle vendite. - 
Cuxierri M., Sul segreto bancario. - CASARI M., Sciopero e serrata nel nuovo pro- 
getto di legge sindacale. - BARLETTA S., Nuovi principi di previdenza sociale. - 
Rusconi O. E., Assicurazione infortuni impiegati. Rilievo e correzione di tna grave 
anomalia. 


Schweizerische Zeitschrift fiir Volkswirtschaft und Statistik, Basel, Oktober 1952. 


HArPERIN J., Les conférences économiques de 1’ entre-deux-guerres. - Mryer H. R., 
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Die Ertragslage der Eisenbahnen und die Tariferhóhungen. - L'Hunuer J. A ; 
Quelques réflexions théoriques sur la discipline de la concurronce. - SCHNEIDER 
E., Hahn contra Keynes. - NABHOLZ H., Die italienische Südfrage. - Sror.PER W 
F., Some Notes on Harrod’s Dynamic Economics. - AMONN A., Theorie der Inve- 
stition der Unternehmung. 


Schweizerische Zeitschrift fiir Volkswirtschaft und Statistik, Basel, Dezember 
1952. 


WaGxer V. F., Betrachtungen zur neuen Geld-und Kreditpolitik. - JACOBssON P., 
Theory and Practice. Kunt Wieksell and Sweden's Monetary Policy 1946-48. - 
BRUNNER K., Das Problem des regionalen Multilateralismus. - ERBE R., Die Nach- 
kriegsprobleme Europas in Urteil der Europàischen Wirtschaftskommission. 


Schweizerische Zeitschrift fiir Volkswirtschaft und Statistik, Basel, Februar 
1953. 
Perer H., Zur Geschichte, Theorie und Anwendung der Kreislaufbetrachtung 


Preiser E., Erkenntuiswert und Grenzen der Grenzproduktivitàtstheorie. - STEIGER 
E., Zur Lebeushaltung der Familie in der Schweiz. 


Skandinaviska Banken Aktiebolag - Quarterly Review, Stockholm, October 1952. 


JACOBSSON P., Two Main Aspects of the Dollar Problem. - The Credit Restrictions. - 
Outsson I., Balance of the Swedish Community. - Houmsrept G., Social Expen- 
diture in the Scandinavian Countries. 


Shandinaviska Banken Aktiebolag - Quarterly Review, Stockholm, January 1953. 


JACOBSSON P., Notes on Great Britain. - SunbBom I., The Free-Market Economy 
and the Laissez-Faire System. - SENNEBY B., The Commercial Banks and the Com- 
munity. - HAGGLUND E., The Early Evolution and Modern Advances within the 
Cellulose Industry. 


South African (The) Journal of Economics, Johannesburg, June 1952. 


Meyer F., The Development of the Iron and Steel Industry in South Africa (Re- 
view Article). - Davies B. H., An Enquiry in Regard to Coal Shortages in South 
Africa during 1951 (Review Article). - LAVINE J., Some Aspects of the First Report 
of the Comittee of Euquiry into the Income Tax Act (Review Article). - Burrows 
H. R., J. M. Keynes. Part I. His Life and Thought (Review Article). 


South African (The) Journal of Economics, Johannesburg, September 1952. 


ROBERTSON H. M., The Politico-Economico Background of Jan Van Riebeek's 
Settlement. - Luoyp I. S., The Finance of International Economie Co-operation in 
Peace and War. - Hurr W. H., Tie Notion of the Volume of Money. - Burrows 
H.R., J. M. Keynes. Part II. His Theory (Review Article). - Horwoon 0. P. F., 
Some Economie Repercussions of Depreciation Policy. - Rupkin W. C., Industrial 
Relations in South Africa. A Comment. - Henry J. A., The Problem of Inflation 
(Review Article). 


South African (The) Journal of Economics, Johannesburg, December 1952. 


Rosertson H. M., Jan Van Riebeek and his Settlement. - RUDKIN W. C., Demand 
and Primary Product Prices, 1924-1930 - Rowan D., Banking Adaptation in the 
Gold Coast: A Critique of the Recent Report by Sir Cecil Trevor, C. I. E. - Wiyn- 
HoLps H. W. J., Reality in Monetary Theory. 


Southern (The) Economic Journal, Chapel Hill, N. C., October 1952. 


MATHERLY W. J., and McFERRIN J. B., The History of the Southern Economic As- 
sociation, 1927-1952. - RATCHFORD B. U., Congress Studies Fiscal and Monetary 
Policies. - Swanson E. W., Group Dominations and Economie and Political Insta- 
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bility. - Dyes H. S., Certain Questions Raised by Hicks’ Theory of the Cycle. - 
Ferausson C. E., Alternative Standards of Taxable Excess Profits. - HARRIS A. L, 
John R. Commons and the Welfare State. - Bina R. A., Petroleum in Canada’s 
Balance of International Payments. 


Southern (The) Economic Journal, Chapel Hill, N. C., January 1953. 


Prouts R. W., A Critique of Some Recent Contributions to the Theory of Con- 
sumers’ Surplus. - FisHer G. H., A Note on Mr. Harrod’s Dynamic Model. - BRANDIS 
R., Cotton Competition. U.S. and Egypt, 1929-1948. - HrADY E. O, Technical 
Scale Relationships and Farm Size Policy. - PAULING N. G., Labor and Government 
in New Zealand. 


Soviet Studies, Oxford, January 1952. 


MADGE C., The Standard of Living in Moscow, 1952. - MILLER J., The Standard 
of Living in Moscow, 1937. - KAUFMAN A., Origin of « The Political Economy of So- 
cialism». - DeBB M., A Note on Turnover Tax and Prices. 


Statistica, Milano, Luglio-Settembre 1952. 


Forrunati P., Appunti sulle misure statistiche della variabilità. - BELLETTINI A., 
A proposito di un'indagine sulle forze di lavoro. 


Statistica, Milano, Ottobre-Dicembre 1952: 


BeLLETTINI A,, I guadagni individuali e familiari di un gruppo di braccianti del 
Ravennate (Parte Prima). - LeNzI R., Dinamica della disoccupazione molisana. 
La concentrazione nell’ avviamento al lavoro. 


Statistiques et Etudes Financiéres, Paris, Octobre 1952. 


Un essai de synthése de la comptabilité publique et de la comptabilité industrielle 
et commerciale en France. - L'impót sur le revenu des personnes physiques en 
1951. - Statistiques. - Allemagne occidentale. Un aspect du financement des indus- 
tries de base: l'aide d'investissement. - Grande-Bretagne. Passation des marchés 
publics. 


Statistiques et Etudes Financières, Paris, Novembre 1952. 


La taxation de |’ énergie. - L'évolution des disponibilités monétaires et du crédit 
bancaire au cours du 2e trimestre 1952. - Statistiques. - Grande-Bretagne. Le 
Livre Bleu sur le revenu national et les dépenses du Royaume-Uni 1946-1951. 


Statistiques et Etudes Financières, Paris, Décembre 1952. 


L'évolution de la situation financière au cours du deuxième trimestre 1952. - Les 
successions et les donations déclarées en 1951. - Statistiques. - Allemagne occiden- 
tale. Le règlement des dommages de guerre: La loi sur la péréquation des charges 
du 14 août 1952. - Communauté britannique. La première année d’application du 
plan de Colombo. 


Statistiques et Etudes Financières, Paris, Janvier 1953. 


Statistique des bénéfices industriels et commerciaux réalisés en 1950. - Evolution 
des disponibilités monétaires et du crédit bancaire au cours du 3e trimestre 1952. - 
Statistiques. - Etats-Unis. L'aide à l'étranger depuis la fin de la guerre. - Suisse. 
Le budget de la confédération pour l'exercice 1953. 


Statistiques et Etudes Financières, Paris, Février 1953. 


L'évolution de la situation financière au cours du troisième trimestre 1952. - La 
Caisse des Dépôts et Consignations. - Statistiques, - Allemagne Occidentale. La 
situation du marché des capitaux. - Finlande. La situation économique et finan- 
cière en 1952 et le budget de 1953. 
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Studi Economici, Napoli, Maggio-Agosto 1952. 


MORGENSTERN O., Nuove considerazioni sulla teoria della domanda. - GANGEMI ibe 
La Finanza della «Guerra fredda» negli Stati Uniti. - PALOMBA G., Storicismo e 
naturalismo nell'indagine economica. - Perino A., Le osservazioni di John Symonds 
sull'agricoltura italiana della seconda metà del secolo XVIII. - BEHRMAN J. M., 
Crisi, crisi di dollari e prestiti internazionali. 


Trimestre (El) Económico, México, Julio-Septiembre de 1952. 


MonTEFORTE ToLaDo M., La reforma agraria en Guatemala. - D'Ascor1 C. A. 
Reforma agraria y extensión de las explotaciones agrícolas. - PALACIOS G. J. A. 
Formas de -redistribución del ingreso en Guatemala. - GONZÁLEZ DEL SOLAR J., 
Los bancos centrales y los mercados de cambio en América Latina. - MACARIO S. 
P., Teoría positiva del institucionalismo. - MANN F. K., Reorientación mediante la 
teoría fiscal. 


Trimestre (El) Económico, México, Octubre-Diciembre de 1952. 


Reyes Heroes J., Restauración, revisión y tercer camino. - SINGER H. W., La 
mecánica del desarrollo económico - MÁRQUEZ J., y MonTALEGRE E., Estructura 
bancaria y política monetaria de El Salvador. 


Voprosy Ekonomiki, Moskva, N. 8, 1952. 


OPAZKIJ L., Stroitelstvo voljskich hidrouzlov i perspektivy ras-scirenija syrevych 
i prodovolstvennych resursov SSSR (La costruzione dei centri idraulici del Volga 
e le prospettive di un'allargamento delle risorse alimentari e di materie prime 
dell’ URSS). - VAasitinv P., Reservy dalneiscevo podjoma lesnoj promysclennosti (Le 
riserve di un’ ulteriore espansione dell'industria forestale). - KuLAGHIN N., O raz- 
predelenii obse-cestvennovo produkta kolchozov (Sulla ripartizione del prodotto so- 
ciale delle aziende agricole collettivizzate). - GOTLOBER V., GANSCTAK V., Za 
naucjnyju razrabotku ekonomiki sotzialisticeskovo predprijatija (Per un'elaborazione 
scientifica dell'economia dell' impresa socialista). - Pisarev I., K voprosu o predmetje 
i metodje statisticeskoj nauki (Sul problema dell’oggetto e del metodo della scienza 
statistica). - JUKOV N., Prestupnaja politika vozrojdenija militarizma v Zapadnoj. 
Germanii (La criminale politica del rinfocolamento del militarismo nella Germania 
Occidentale). - BAGrRAMOV L., Neomaltuzianstvo na slujbje amerikano-anglijskovo 
imperializma (Il neomaltusianesimo a servizio dell'imperialismo anglo-americano). - 
Popov V., Usilenije ekspluatazii japonskovo krestjanstva (L'inerudelimento dello 
sfruttamento dei contadini giapponesi).-RrsAgov P , Obostrenije anglo-amerikanskich 
protivorecij v Skandinavii (L'inasprimento delle contraddizioni anglo americane). 


Voprosy Ekonomiki, Moskva, N. 9, 1952. 


RAPOPORT Ja., Pervenez velikich stroik kommunizma (La prima delle grandi opere 
del comunismo). - DADYKIN R., Vydajusc-cijtza dokument tvorceskovo marksisma- 
leninisma (K 25-letiju besedy I. V. Stalina s pervoj amerikanskoj rabocej delega- 
zijej [Un documento importante del marxismo-leninismo (nel 25° anniversario della 
intervista di Stalin con la prima delegazione operaia americana)]. - KoscELev F., 
Neuklonnyj podjom jisnennovo urovnja trudjase-cichtza v sotzialisticeskom obsc- 
cestvie (L'incessante miglioramento del tenore di vita dei lavoratori nella società 
socialista). - CERMENSKIJ V., O statisticeskoj nauke (Sulla scienza statistica). - 
MARTYNOVSKAJA V., Ekonomiceskie vozrenija N. P. Ogariova (Le idee economiche 
di N. P. Ogariov). - SLOBODSKOJ S., Rabocij klass Italii v borbie za mir i demo- 
kratiju (La classe operaia italiana in lotta per la pace e per la democrazia). - 
BLJUMIN I., Burjiuaznyje ekonomisty na slujbie militarizma i vojny (Gli economisti 
borghesi a servizio del militarismo e della guerra). 


Voprosy Ekonomiki, Moskva, N. 10, 1952. 


Statin I. V., Recj na XIX zesde partii (Discorso al XIX Congresso del Partito). - 
PEREDOVAJA, Velikij, vklad v sokrovise-cjnizy marksisma-leninisma (Un grande 
contributo alla teoria del marxismo-leninismo). - KozLov G., Osnovnoj ekonomiceskij 


260 Segnalazioni emerografiche 


zakon sotzialisma (La legge economica fondamentale del socialismo). - RUBINSCTEJN 
M., Osnovnoj ekonomiceskij zakon sovremennovo kapitalisma (La legge economica 
fondamentale del capitalismo contemporaneo). - SCIRINSKIJ I., Velicestvennyj plan 
podjoma narodnovo chozjajstva SSSR (Un grandioso piano d'espansione dell’ eco- 
nomia nazionale sovietica). - TRACHTENBERG I., Osobennosti vozproizvodstva i 
krizisov v sovremennom kapitalizmie (Caratteristiche della riproduzione e delle 
crisi nel capitalismo contemporaneo). - KovaLsov E., Tri goda Kitajskoj Narodnoj 
Respubliki (Tre anni di Repubblica popolare Cinese). - Nemcinov V., Statistika 
kak nauka (La statistica come scienza). 


Voprosy Ekonomik’, Moskva, N. 11, 1952. 


PEREDOVAJA, 35 let Velikoj Oktjabrskoj sotzialisticeskoj revoljuzii (Il 35° anni- 
versario della grande rivoluzione socialista d’ Ottobre). - RUMJANZEV A., O charak- 
tere ekonomiceskich zakonov pri sotzialisme (Sul carattere delle leggi economiche 
nel socialismo). - ARAKELJAN A., Ob osnovnych putjach techniceskovo prohressa v 
period perechoda ot sotzialisma k kommunizmu (Delle principali forme del pro- 
gresso tecnico nel periodo di transizione dal socialismo al comunismo). - MACHA- 
RANOV M., Narodnochozjajstvennoje znacenije Volgo-Donskovo kanala imeri V. I. 
Lenina (L'importanza economica del canale «Lenin» Volga-Don). - PoKATAJEV 
JJ., Reaktzionnyje amerikanskie ekonomisty - propovedniki militarizma i ahressii 
(Gli economisti reazionari americani - apostoli del militarismo e dell'aggressione). - 
Liusimova V., Borba trudjase-cichza Frantzii protiv imperialisticeskoj politiki 
holoda i vojny (La lotta dei lavoratori francesi contro la politica imperialistica di 
fame e di guerra). - Kkagev M., Stalinskaja teorija kollektivizazii selskovo cho- 
zjajstva (k 25-lietiju XV sezda partii) [La teoria staliniana della collettivizzazione 
dell'agricoltura (in occasione della 2%a ricorrenza del XV Congresso del Partito)]. - 
Roinovic P., O predmete i susc-cjnosti statistiki (Sull’ oggetto e sull' essenza 
della statistica). 


Voprosy Ekonomiki, Moskva, N. 12, 1952. 

VIAZJMIN I., I. V. Stalin o tovarnom proizvodstvie i zakone stoimosti pri sotzia- 
lisme (I. V. Stalin sulla produzione da mercato e sulla legge del valore nell’ ordi- 
namento socialistico). - GUBAREVA O., Rost kvalifikatzii rabocich v promysclennosti 
SSSR (L’aumento della qualificazione degli operai nell’ambito dell’industria so- 
vietica). - LEMIN I., Obostrenije protivorecij i neizbjejinosti vojn mejidu kapita- 
listiceskimi stranami (L’inasprimento dei contrasti e l’inevitabilità della guerra 
tra i paesi capitalistici). - Baskin M., Antinarodnaja suse-cinostj tak nazyvaemovo 
«amerikanskovo obraza jizni» (L'essenza antipopolare del cosiddetto «modo di vita 
americano » ). - STRUMILIN S., K voprosu o promysclennom perovorote v Rossii (Sul 
problema della rivoluzione industriale in Russia). - Kamiscin M., Obostrenie nie- 
ravnomernosti razvitija kapitalisma v period obse-cevo krisiza mirovoj kapitali- 
sticeskoj sistemy (L’inasprimento delle sproporzioni dello sviluppo del capitalismo 
nel periodo della crisi generale del sistema capitalistico mondiale). 


Weltwirtschaftliches Archiv, Hamburg, Band 69, Heft 1, 1952. 


HANSEN A. H., The Influence of Keynesian Thinking in the United States. - Sauvy 
A., Produktivitát und Bescháftigung. - SroLpER W., Regional Economie Develop- 
ment in the United States. - Isarp W., Current Developments in Regional Analysis. 


Weltwirtschaftliches Archiv, Hamburg, Band 69, Heft 2, 1952. 


Donner O., Ueber die Grundsätze der Geld-und Kreditpolitik in den Vereinigten 
Staaten. - Waitin T. M., A Note on the Existence of a Static Equilibrium in the 
Leontief System. - Buckmann M. J., Bemerkungen zum Verkehrsgesetz von Lardner. - 
GrerscH H., Das Beste aus beiden Welten: Planung und Preismechanismus 


Westminster Bank Review, London, November 1952, 


JONES G. P. and Towxsenp H., The Rise and Present Prospects of the Sheffield 
Cutlery Trades. - Crup N., Walter Leaf. - Sterling: Liberators v. Restrictionists. - 
The Great Rent Muddle. - The Missing Link. - Capital in Agriculture. 
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Westminster Bank Review, London, February 1953. 


Chairman's Statement. - Hague D.C, How the Budget is Built. - MANSERGH N., 
The Crown and the Changing Commonwealth - The Trade in Non-Ferrous Metals. - 
Duoman R. A. The British Agricultural Engineering Industry. 


Wirtschaftsdienst, Hamburg, Oktober 1952. 


STERN L., Japans Wirtschaftssorgen. - Scunorr G., Grundlagen des Betriebsver- 
fassungsgesetzes. - HERRMANN W., Die Unternehmer und die neue Betriebsverfas- 
sung. - LECKZYCK A., Der Stand der industriellen Technik in der Sowjetunion. - 
KoeniG H., Der dsterreichisehe Levantehandel. - \Vessery K., Fiume und die 
anderen jugoslawischen Häfen. - Cresra M., Die Lage der italienischen Häfen. 


Wirtschaftsdienst, Hamburg, November 1952. 


RoòPER B., Dollardrive und Protektionismus in den USA. - ScHuLZ-FIncKE, Deutsch- 
land und das Messe- und Ausstellungswesen in Nordamerika. - HANEMANN W., 
Die Stellung der Bundesrepublik Deutschland in der europáischen Zahlungsunion. - 
Wenpr S., Lohnpolitik und Preisentwicklung. - Bexrexs K. C., und KaLi1ere H., 
Vorschläge zur Stárkung der Marktposition des Verbrauchers. - BAYERLEIN F. A., 
Bevólkerungswachstum in Brasilien. - ABRAHAMSON G., Die Expansion der Chemi- 
schen Industrie in Grossbritannien - BRINCKMANN G., Deutsche feinmechanische 
und optische Erzeugnisse auf dem nordamerikanischen Markt. - SIBBENEICHLER M., 
Die Gablonzer Industrie in Westdeutschland. 


Wirtschaftsdienst, Hamburg, Dezember 1952. 


GIBLBAMMER L., Erhéhung amerikanischer Kapitalanlagen in der Bundesrepublik. - 
OrrLIeB H-D., Der Kampf am Wirtschaftsdemokratie und Mitbestimmung. - 
ABRAHAMSON G., Die sozialen Dienste in Grossbritannien. - Frisco A., Antriebs- 
kräfte und Widerstände in der franzósischen Eisen- und Stahlindustrie. - BAUER 
H., Probleme der Produktionssteigerung im englischen und im deutschen Kohlen- 
bergbau. - WesseLy K., Die üsterreichische Landmaschinenindustrie. - STUEBEL H., 
Die bostimmenden Faktoren im südafrikanischen Goldbergbau. 


Wirtschaftsdienst, Hamburg, Januar 1953. 


KAPFERER C., 1953: Kapitalmarktprobleme stehen im Vordergrund. - Produktions- 
hemmende und produktionsférdernde Elemente in den europáischen Industrie- 
staaten. - Verschiedene Vorstellungen vom vereinten Europa. - STERN L., Japan 
sucht neue Wege. - Prevost A., Politische Nationalókonomie? - DirrkicH E., 
Regionale Wirtschaftspolitik. - Vossscamipr T., Die Siedlungstätigkeit in der Bun- 
desrepublik. - GiooTz W., Die Entwicklung des Wohnungsbaus und seine Finan- 
zierung. - Lucapou (v.) E., Struktur und Produktionsleistung des westdeutschen 
Baugewerbes. - HANDKB W., Umsiedlungs-Trecks und ihre wirtschaftlichen Aus- 
wirkungen. - GADOLIN (v.) A., Strukturveránderungen in der finnischen Wirtschaft. - 
Dierricn A., Die regionalen Strukturwandlungen in der skandinavischen Ausfuhr 
von Holzprodukten. 


Wirtschaftsdienst, Hamburg, Februar 1953. 


Scorr D., Fórderung des Siidamerika-Handels in Grossbritannien. - HABERLER G., 
Betrachtungen tiber die Zukunft des Bretton Woods-Systems. a GIELHAMMER if} 
Europáische Meinungen über die Wiedoreinfiihrung freier Konvertibilitàt. - BLANKE 
W., Ermittlung realistischer Wechselkurse zur Wiederherstellung der Konvertibi- 
litit. - Jaska E., Landwirtschaftspolitik in Siid- und Siidostasien. ci CARDEW J., 
Aufforstungsprojekte in China. - BaverLEIN F., Brasiliens Landwirtschaft am 
Scheideweg. - BenpHsIM E., Entwicklungsprobleme der Stidafrikanischen Union. - 
Huaun F., Das Produktionsvolumen der Fehrradindustrie in Westdeutschland. 
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Wirtschaftsdienst, Hamburg, Marz 1953. 


Jacobs A., Welche Tendenzen zeigen die Weltmarktpreise? - Brow F., Schicht- 
ungen und Veránderungen im Sozialgefiige «moderner» Vólker. - MCCoNNELL J., 
Soziale Sicherheit in den Vereinigten Staaten von Amerika. - FRISCH A., Bedeutung 
des Mittelstandes in der franzüsischen Sozialstruktur. - Scorr D., Der technische 
Stand der Kraftfahrzeug- und \Verkzeugmaschinen- Industrie in der Sowjetunion. - 
WranagL (v.) G., Produktivitàt in der sowjetischen Konsumgiiterindustrie. - Ost- 
deutschlands Agrar- und Ernáhrungskrise. - Kien W., Entwicklung der west- 
deutschen Werkzeugindustrie. - LECADOU (v.) E., Preise, Lohne und Umsätze im 
westdeutschen Baugewerbe. 


Wirtschaftskonjunktur, München, Heft 4, 1952. 


Ten. I: Die Wirtschaftslage in Spätherbst 1952. - Die konjunkturelle Schwerpunkt- 
verlagerung in Industriebereich. - Weltwirtschaftlicher Uberblick. - Westdeutsche 
Aussenwirtschaft. - TeiL Il: Zahlenübersichten. 


Wirtschaftskonjunktur, München, Heft 1, 1953. 


Tait I: Die wirtschaftliche Lage Friihjahr 1953. - Konsumorientierte Expansion, 
Volkswirtschaftlicher Überblick. - Uneinheitliche Tendenzen im konjunkturellen 
Weltbild. - Ermiidungsanzeichen im giinstigen Bild der Ausfuhr. - Gedriickte 
Marktlage der Investitionsgiiter. - Tri. 11: Zahlentibersichten. 


Zeitschrift fir die gesamte Staatswissenschaft, Tiibingen, Heft 4, 1952. 


Neumark F., Antinomien interventionistischer Wirtschaftspolitik und N üglichkeiten 
ihrer Uberwindung. - SCHNEIDER E., Sinn und Grenzen der quantitativen Wirt- 
schaftsforschung. - STOLPER W., Stand und ungelóste Probleme der Theorie des 
Aussenhandelsmultiplikators. - GUTENBERG E., Zur neuern Entwicklung der Wirt- 
schaftlichkeitsrechnung. - NEUHAUSER G., Kritische Untersuchungen zur Kredit- 
schòpfungslehre. - RAUMER (von) K., Saint-Pierre und Rousseau. Das Problem des 
ewigen Friedens. - Ripper H.K.J., Der Fall William Joyce. - UNKELBACH H., 
Müglichkeiten und Grenzen einer mathematiseh-exakten Fundierung der Wahlgesetz- 
gebung. 


Zeitschrift für die gesamte Staatswissenschaft, Tübingen, Heft 1, 1953. 


Date E., Das Taft-Hartley-Gesetz. Hintergrund und Ergebnisse. - Neumann F., 
L., Zum Begriff der politischen Freiheit. - Hamm W., Die Bekenntnisfreiheit. - 
GRUHLE H. W., Psychologie und Rechtswisseuschaft. - PIATIBR A., Europàische 
Wirtschaftsunion. - HALLER H., Indifferenzlinien, Komplementaritàt und Substi- 
tuierbarkeit. - DURR K., Versuch zu einer « allgemeinen» Theorie des Bodenertrages. 


Zeitschrift für Nationalókonomie, Wien, Heft 4, 1952. 


Werner K. H., Die Bedeutung der Methode für die \Virtschaftstheorie. - WEBER 
W., Uber die wirtschaftsbegrifflichen Grundlagen der álteren « Welfare Economics ». 
Eine dogmenkritische Studie. - Fossati E., Uber einige volkswirtschaftliche und 
finanzwirtschaftliche Tendenzen der modernen politischen Systeme (Ubersetzt von 
Dipl.-Volkswirt Barbara Ratzer, Wien). - Apam A., Ein Beispiel zum Problem 
dkonometrischer Darstellung. - SOHIENERL \V., Paretos Soziologie und die moderne 
Psychoanalyse. - KrELLE W., Substituierbarkeit und Komplementaritát. Einige 
Bemerkungen zu Leo Illy «Die ükomische Komplementaritát». - Kóniac W., Neues 
vom «Sparen» und zur Frage seiner Besteuerung. 


REGESTI EMEROGRAFICI 


L’ Istituto di Economia Internazionale riassume i principali articoli dei principali pe- 
riodici economici e politici del mondo. 

Lo spoglio viene eseguito sopra un complesso di 829 pubblicazioni, appartenenti a 58 
diversi paesi e a 11 organismi internazionali. I regesti sono redatti dai seguenti ricercatori 
dell’ Istituto: GiusePPE FELLONI, ANGIOLINA Gosio, MATILDE PITTALUGA, VITTORIO SI- 
ROTTI, ROSITA VIOLI. 

Soltanto una piccola parte dei regesti eseguiti viene pubblicata nel Bollettino Emero- 
grafico di Economia Internazionale. 

I regesti pubblicati nel Bollettino sono distribuiti secondo una classificazione semplice, 
non eccessivamente sistematica e non eccessivamente analitica. Ciò ai fini pratici della ra- 
pida lettura e consultazione. 


Ai fini scientifici, l’Istituto di Economia Internazionale usa una propria classificazione 
sistematica, nella quale è stato in parte applicato il criterio decimale. Le lettere e le cifre 
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vengono stampati soltanto sulla pagina anteriore di ciascun foglio. 


La classificazione dei regesti qui adottata è la seguente : 


I. - Problemi economici generali. VII. - Scambi con l’estero - Bilancia dei 
dia, : Hares ot pagamenti - Problemi valutari. 

$ “i vela os A VIII. - Problemi dei trasporti e delle co- 
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III. - Problemi dell’ industria. IX. - Problemi del lavoro - Problemi de- 

IV. - Problemi del commercio interno - mografici = Politica sociale. a | 

Dr | X. - Situazione economica dei vari paesi. 

per, | 3 XI. - Politica commerciale internazionale. 

V. - Problemi bancari e monetari. XII. - Istituti e problemi economici inter- 

VI. - Le finanze pubbliche. nazionali. 
I. - ProBLEMI Economic! GENERALI. strie di guerra; d)il problema della distri- 
(2266) EE (0) 18 buzione della mano d'opera tra impieghi ci- 


Amuym L., Il peso del riarmo («Banque vili e militari, ed infine c) il problema del 
29, 


finanziamento dei programmi di riarmo 

ee iS à : : "ETRO 

E có vá ja de ón destinati ad avere conseguenze inflazioni- 
? , J 


stiche più o meno gravi, a seconda dell’ in- 
tensità con cui essi sono affrontati. Nei 
paesi europei, la soluzione di questi pro- 
blemi potrebbe essere notevolmente facili- 
tata, qualora fosse attuata una migliore 
divisione dei compiti ed una maggiore coor- 
dinazione della produzione e delle politiche 
finanziarie. (6. F.) 


L’ economia occidentale vive sotto la ten- 
sione del riarmo. I più gravi problemi che 
lo sforzo bellico impone ad essa sono: a) 
il problema della produzione di equipag- 
giamento militare (di cui l’organizzazione 
bellica moderna ha estremo bisogno) e quello, 
ad esso collegato, di assicurare il riforni- 
mento regolare delle materie prime alle indu- 
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(2267) (PE) (0) 14 
Neumark F., Le antinomie della politica 
economica intervenzionista e le possibilità 
del loro superamento. (« Zeitschrift fiir die 


gesamte Staatswissenschaft », Tiibingen, 
108 Band, 4 Heft, 1952). 


I profondi rivolgimenti che nel corso degli 
ultimi decenni si sono verificati tanto nel- 
l ambito delle condizioni materiali che nella 
sfera dei fondamenti ideologici della nostra 
vita economica non permettono più un fi- 
ducioso abbandono all’ottimismo della teoria 
classico-liberale, secondo la quale «le mond 
va de lui-même». Oggi si rendono necessari 
determinati interventi statali allo scopo di 
assicurare la realizzazione dei postulati, or- 
mai pressoché generalmente riconosciuti, 
d'uno sviluppo economico non ostacolato 
da crisi e da inflazioni, di un'equa ripar- 
tizione dei redditi, e della sicurezza sociale 
per tutti i membri della comunità. Nel ten- 
tativo, però, di determinare concretamente 
i metodi e le condizioni di successo di una 
politica rivolta all'attuazione di questo com- 
pito ci si imbatte in un dilemma, che ap- 
punto costituisce la duplice antinomia del- 
l'intervenzionismo economico. Questo pro- 
pende, da un lato, ad allargare il campo 
della propria azione in misura incompati- 
bile con i principi regolatori dell'ordina- 
mento dell'economia libera; e, dall'altro, 
esiste il pericolo o ch’esso non riesca ad 
operare con la celerità e l'elasticità che le 
sue misure richiedono ai fini della loro ef- 
ficacia, o che pure degeneri in un totalita- 
rismo preoccupante tanto in senso politico 
che economico. Esistono, cionondimeno, dei 
mezzi e delle misure cui lo Stato può ri- 
correre per far fronte a questi pericoli. Se 
molti di questi procedimenti lasciano ancora 
attualmente molto a desiderare per quanto 
concerne la loro perfezione è però lecito 
sperare che l'arriechimento dell'esperienza 
e della conoscenza teorica potranno in un 
avvenire non lontano portare a delle solu- 
zioni soddisfacenti. Trovare queste soluzioni 
è però una necessità inderogabile se si vo- 
glia conformare l'economia in modo che 
da un lato non vadano perduti gli alti va- 
lori economici insiti nell’iniziativa privata 
e nella libera scelta del consumo, e che, 
dall'altro, sia garantito uno sviluppo eco- 
nomico costante collegato con la piena oc- 
cupazione, la giustizia sociale e la sicurezza, 
nonchè il mantenimento di una costituzione 
statale democratica. (M.LA.) 


(2268) El (161) 

Raginovic P., Sull’oggetto e sull’ essenza 
della statistica («Voprosy Ekonomiki », 
Moskva, N. 11, 1952). 


Una teoria generale della statistica, che 
raccolga in unitá la molteplicitá delle sue 
applicazioni, ancora non esiste. I corsi uni- 
versitari sovietici di teoria statistica altro 
di più, in sostanza, non sono che insuffi- 
cienti corsi diteoria della statistica econo- 
mico-sociale. Compito della teoria statistica 
deve essere quello di mostrare la moltepli- 
cità dei fenomeni studiati dalla statistica 
e di rivelare il senso e l’importanza dei 
metodi da essa applicati. Come scienza so- 
ciale essa deve elaborare i principi dell'in- 
vestigazione statistica basandosi sullo studio 
dei fatti economico-sociali; deve dare una 
analisi approfondita dell'essenza degli in- 
dici; concretamente e chiaramente deve de- 
finire l'oggetto della scienza statistica, i 
suoi compiti, i suoi metodi, ed indicare 
l'orientamento generale dell’ applicazione di 
questi metodi sulla base dell’analisi quali- 
tativa delle caratteristiche concrete dei fe- 
nomeni studiati. La teoria statistica deve 
dare i modelli di applicazione della teoria 
all'analisi dei fatti sociali, dei rapporti eco- 
nomici, dei processi conereti della produ- 
zione, delle risorse naturali, ecc.. La sua 
esposizione deve, approssimativamente, con- 
formarsi a questo schema: 1) oggetto e me- 
todo della statistica, essenza e compito della 
statistica nella società socialista; 2) metodi 
statistici di investigazione e di analisi dei 
fatti economico-sociali; 3) sistema degli 
indici, che rifletta i lati più importanti della 
vita sociale; 4) metodi statistici di investi- 
gazione dei processi tecnologici e delle ri- 
sorse naturali. Mentre è chiamata ad ab- 
bracciare ed a generalizzare la molteplicità 
delle applicazioni della statistica, non è 
però detto che la teoria possa elaborare un 
unico metodo universale d’investigazione 
per tutti quanti i fatti della natura e della 
società. Al contrario, questi metodi dovranno 
differenziarsi a seconda dell'oggetto preso 
in esame. Da base teorica per la determi- 
nazione delle regole e dei principi generali 
dell’esplorazione statistica dei fenomeni 
politico-sociali dovrà fungere la teoria della 
statistica economico-sociale. (M.L.A.) 


(2269) EE (0) 17 

Baupin L., A che punto è tl neo-liberali- 
smo? («Industrie», Bruxelles, febbraio 
1953). 
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Ogni dottrina, pur senza modificare i suoi 
fondamenti basilari, si evolve, segue la realtà 
del momento ; talvolta si trasforma, assu- 
mendo un nuovo nome che tuttavia ne ri- 
corda l’origine. Il neo-liberalismo sorse nel 
1938. Già la dottrina liberale era stata mi- 
gliorata sul piano teorico dalla seuola au- 
striaca, dalla scuola di Losanna, dagli eco- 
nomisti neo-classici, e sul piano morale dal 
Le Play, ma essa aveva bisogno di una re- 
visione generale. A Parigi, nell’ agosto 1988, 
si riunirono, sotto la presidenza di Walter 
Lippmann, i più insigni economisti dell’e- 
poca: F. Hayek, L. von Mises, L. Robbins, 
W. Rópke, M. Heilperin, J. Rueff. Le opi- 
nioni sostenute erano ben lontane dal col- 
limare. Ciò nonostante, fu raggiunto il pieno 
accordo per un programma generale, deno- 
minato Agenda. Lo scoppio del conflitto 
mondiale impedì la realizzazione di tale 
programma: il lavoro è stato attualmente 
ripreso e, malgrado le correnti contrastanti, 
il neo-liberalismo va gradatamente affer- 
mandosi. Il testo dell’ Agenda concerne 
quattro punti fondamentali : 1) il meccani- 
smo dei prezzi nei mercati liberi è il solo 
mezzo che conduca ad una organizzazione 
economica in cui si realizzi il migliore im- 
piego dei fattori produttivi e la soddisfa- 
zione massima dei desideri umani; 2) lo 
Stato ha il compito di attuare il regime 
giuridico che favorisca il libero sviluppo 
delle attività; 3) l'obbiettivo di questo re- 
gime deve essere l'assicurazione della mas- 
sima produzione, con riserva di eventuali 
altre finalità di carattere sociale: 4) le con- 
siderazioni precedenti non escludono la de- 
destinazione a fini d’ordine collettivo di 
una parte del reddito nazionale sottratto 
al consumo individuale. (M. P.) 


(2270) (PE) (161) 53 
FeposeJev K., Il regime di risparmio co- 
me leva fondamentale dell’ espansione del- 
l’economia nazionale («Voprosy Ekono- 


miki», Moskva, N. 2, 1953). 


La battaglia del risparmio è uno dei com- 
piti principali delle organizzazioni econo- 
miche, politiche e sociali dell URSS. Nelle 
direttive del XIX Congresso del Partito si 
propone di realizzare un ulteriore conside- 
revole risparmio delle risorse materiali del 
paese mediante l'eliminazione del superfluo 
nel consumo delle materie prime e dell’ at- 
trezzatura, la lotta contro lo scarto, l’ado- 
zione di tipi più economici di materiali, un 


largo impiego dei surrogati e di una tec- 
nologia progressiva della produzione. Ne- 
cessario sarà pure un inasprimento, da parte 
degli organi finanziari sovietici, del con- 
trollo mediante il rublo dell’attuazione dei 
piani economici e dell’ osservanza del regime 
di risparmio. I problemi connessi con l’im- 
posizione ed il rispetto assoluto di questo 
regime nella sua forma più rigorosa do- 
vranno essere oggetto dell'attenzione più 
assidua tanto dei dirigenti dell'economia 
che delle organizzazioni partitiche e sinda- 
cali, il cui compito precipuo ha da esser 
quello di curare l'educazione del popolo 
sovietico nello spirito di un rapporto par- 
simonioso nei confronti della comune pro- 
prietà socialista. La lotta per il risparmio 
dei fondi statali e delle materie prime è la 
più seria garanzia di nuovi successi nel- 
l’ambito dell’edificazione economica e cul- 
turale e della creazione della società co- 
munista. (M.I.A.) 


II. - PROBLEMI DELL'AGRICOLTURA E DELLE 
INDUSTRIE ESTRATTIVE. 


(2271) (PE) (257) 25 

CampBELL C. D., I punti deboli del pro- 
gramma di riforma fondiaria giapponese 
(«Journal of Farm Economies », Menasha, 
Wise., agosto 1952). 


Due punti fondamentali del programma 
— la vendita forzata delle terre e la fis- 
sazione del limite massimo della rendita 
fondiaria — hanno determinato una nuova 
distribuzione dei redditi. Per molti aspetti 
questa redistribuzione è stata giudicata 
non rispondente a principi di equità. Ad 
esempio, molte famiglie povere non oc- 
cupate nell’ agricoltura non ricevettero alcun 
aiuto, e iricehi proprietari «non fondiari » 
furono esenti dalla cessione dei beni; inoltre, 
secondo le rilevazioni del Ministero della 
Agricoltura e Foreste, i profitti netti mag- 
giori sono quelli dei coloni parziari, seguiti 
da quelli dei coltivatori diretti e, in ultimo, 
da quelli dei fittavoli. La legge che confe- 
riva il diritto di precedenza nell'acquisto 
dei terreni per coloro che li avevano colti- 
vati favorì, sostanzialmente, solo gli agri- 
coltori che avevano lavorato terreni fertili, 
mentre aggravò la miseria di quelli che 
avevano in affitto terreni poco produttivi. 
La riforma ha eliminato il grande latifondo; 
ma notevoli differenze esistono ancora ri- 
guardo all'estensione delle proprietà delle 
aziende domestiche; in effetti, non sempre 
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la minore fertilitá del suolo 6 compensata 
dall’assegnazione di una maggiore super- 
ficie di terreno. Il governo istituì parecchie 
forme di protezione per i nuovi proprietari 
(bassi prezzi d'acquisto, prestiti a condi- 
zioni di favore, ecc.) e per i coloni, contro 
eventuali licenziamenti. La riforma fondia- 
ria non solo fissò la cifra massima della 
rendita dei terreni in colonia, ma stabilì i 
prezzi massimi per i contratti futuri di 
compravendita dei terreni. Quest’ ultima de- 
terminazione costituisce un grave errore; 
la politica del controllo dei prezzi è stata 
necessaria durante il periodo della riforma, 
ma nella fase successiva dovrebbe essere 
abbandonata. I principali obbiettivi degli 
alleati erano quelli di ostacolare in Giap- 
pone ogni tentativo di aggressione militare, 
sviluppare la democrazia, sconfiggere il co- 
munismo. Le pecche della riforma fondiaria 
fanno sorgere dubbi circa il raggiungimento 
di tali fini. (M. P.) 


(2272) (PE) (317) 25 
La riforma fondiaria in Egitto (« National 
Bank of Egypt Economie Bulletin », Cairo, 

N°. 3, 1952). 

La riforma fondiaria dell’ Egitto non deve 
essere considerata come if rimedio per tutti 
i mali che affliggono l' economia del paese. 
Per molti fellah il desiderio di possedere 
la terra rimarrà ancora insoddisfatto; e 
questo non già perchè il limite massimo di 
estensione della proprietà terriera, fissato 
dalla riforma, sia ancora troppo alto, ma 
perchè l’area totale coltivabile del paese è, 
di per sè stessa, di scarsa entità. Inoltre, 
i nuovi piccoli proprietari lavoreranno più 
alacremente di quando erano coloni e ciò 
determinerà una contrazione della richiesta 
di mano d'opera. Parallelamente alla ri- 
forma fondiaria si avrà un'intensificazione 
della bonifica dei terreni e lo sviluppo in- 
dustriale sarà accelerato per assorbire la 
mano d’ opera eccedentaria. Si richiama l’at- 
tenzione del governo sulla necessità di in- 
crementare la produzione agricola. L’at- 
tuale aumento dell’attività industriale ha 
carattere transitorio; lo sviluppo industriale 
potrà affermarsi solo quando la bonifica 
delle terre avrà raggiunto proporzioni tali 
da elevare il potere d'acquisto della classe 
contadina. (M. P.) 


(2273) (PE) (611) 23 
Politica agraria («Bank of New South 
Wales», Sydney, novembre 1952). 


La produzione agricola australiana po- 
trebbe essere aumentata sia adottando si- 
stemi a cultura intensiva, sia dissodando 
nuove terre. L'attuale sistema di condu- 
zione agraria è la risultante delle condi- 
zioni ambientali locali ed offre il fianco a 
molte critiche. L'esperienza ha dimostrato 
che, data la natura del clima e del snolo 
australiano, soltanto una limitata parte del 
continente è adatta alla piccola proprietà; 
inoltre, le colture a scopo commerciale sem- 
brano il solo mezzo per produrre a costi 
che permettano di affrontare la concorrenza 
internazionale. Una delle critiche che si 
possono formulare a riguardo dell’attuale 
politica agraria seguita dal governo austra- 
liano concerne la mancanza di sicurezza 
degli investirenti privati, che sono di li- 
mitata entità proprio in quelle zone che 
ne necessitano maggiormente. Il governo 
australiano dovrebbe studiare l'opportunità 
di attuare, o meno, progetti di conserva- 
zione delle acque («long term water con- 
servation schemes»), piani di coltivazione 
del cotone e del tabacco (piani di questo 
tipo sono già in atto nel Queensland), ed 
applicare una politica agraria basata essen- 
zialmente sulla valutazione obbiettiva dei 
capitali occorrenti per ogni progetto, dei 
costi di produzione dei beni che si vogliono 
coltivare nelle nuove fattorie e della futura 
domanda di tali beni. Se si trascurano 
queste norme fondamentali, la politica di 
regolamentazione agraria (« land settlement 
policy») non potrà avere alcun successo. 

(R. V.) 


(2274) EE 8 

Il riso st mantiene scarso sul mercato mon- 
diale («L’ Economie», Paris, ll dicem- 
bre 1952). 


Nel 1949 la produzione mondiale di riso 
ha raggiunto il livello prebellico con ton- 
nellate 152.500.000 (contro 151.200.000 nel 
1939). La Cina è ancora il primo produt- 
tore, con 48.300.000 tonnellate nel 1951 (ci- 
fra peraltro inferiore a quella dell’ante- 
guerra); l’India il secondo, con 31.336.000 
tonnellate, e il Pakistan il terzo, con ton- 
nellate 11.800.000. Segnono: il Giappone, 
dove il rendimento per ettaro è di 40 quin- 
tali, contro 14 nelle Indie Olandesi e nel 
Pakistan e 11 in India; la Thailandia, la 
cui produzione rispetto al 1938 si è pres- 
soché raddoppiata; l’ Indonesia, la Birmania, 
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I’ Indocina, le Filippine e la Corea del Sud. 
Nel complesso, il continente asiatico pro- 
duce il 95°, cirea del raccolto mondiale, 
ossia 140 milioni di tonnellate di riso; 
l' America Latina, t. 3.900.000, l’ America 
del Nord t. 2.570.000; l'Europa, t. 1.400.000. 
La produzione africana ha raggiunto t. 
3.550.000. Nell'anteguerra, il volume del 
commercio mondiale di riso si aggirava su 
7.900.000 tonnellate; nel 1951 non ha su- 
perato i 5 milioni. La Birmania, che era il 
principale esportatore, ha ridotto le sue 
vendite di oltre il 50°, passando al se- 
condo posto nella graduatoria mondiale, 
preceduta dalla Thailandia. A causa delle 
distruzioni provocate dai disordini politici 
e militari, 1’ Asia si trova impossibilitata a 
coprire il proprio fabbisogno di riso. Ciò 
ha avuto come conseguenza: 1) la riduzione 
del consumo europeo; 2) l'affermarsi di 
nuovi paesi come esportatori di riso. Fra 
questi gli Stati Uniti, il Brasile, l'Egitto. 
L'Italia, con una produzione pressochè 
uguale a quella del 1938 (t. 753.000 e t. 
729.000 nel 1951) ha raddoppiato il volume 
delle esportazioni (1934-38: t. 111.000; 1951: 
t. 223.000). (M. P.) 


. (2275) EE (611) 17 

Verso una ripresa dell'agricoltura austra- 

liana («L’Economie», Paris, 11 dicem- 
bre 1952). 


L'attuale squilibrio dell’ economia austra- 
liana, che ha avuto la sua più grave ma- 
nifestazione nel deficit della bilancia dei 
pagamenti (299 milioni di lire australiane 
nell’esercizio 1951-52, oltre al deficit pree- 
sistente di 192 milioni), è dovuto princi- 
palmente alla diminuzione delle esporta- 
zioni di lana verso i paesi europei, in se- 
condo luogo al forte aumento delle impor- 
tazioni e al rialzo dei prezzi di numerosi 
prodotti che l'Australia deve necessaria- 
mente acquistare all’estero. Oltre a queste 
difficoltà di carattere transitorio, la situa- 
zione del paese è determinata : 1) dall’au- 
mento della popolazione; 2) dalla impossi- 
bilità di seguire finanziariamente lo sviluppo 
industriale che ebbe inizio durante l’ultima 
guerra mondiale. Per ristabilire 1'equili- 
brio sarebbe necessario che questo aumento 
di mano d'opera e della produzione fosse 
accompagnato da un aumento della produ- 
zione agricola. A tal fine, il governo ha 
formulato un piano quinquennale, destinato 
ad accrescere la produzione dell’ agricoltura 


e ad assicurare maggiori esportazioni. Gli 
obbiettivi del piano sono: assicurare la 
sussistenza di una popolazione in aumento 
(si prevede che nel 1958 raggiungerà i 10 
milioni); acerescere il reddito derivante 
dalle esportazioni di 100 milioni di sterline 
e le riserve monetarie di 7 milioni di dol- 
lari. Per alcuni prodotti, come carne e pa- 
tate, si tratta soltanto di provvedere al fab- 
bisogno interno; per altri normalmente ec- 
cedentari (zucchero, burro e soprattutto gra- 
no) sarà data via libera alle esportazioni. 
Il Consiglio dell'Agricoltura ritiene che il 
successo del piano sia legato, anzitutto, al- 
l’apporto di miglioramenti tecnici, quali 
l'irrigazione, 1’ elettrificazione rurale, la co- 
struzione di ferrovie nelle zone arretrate, 
e alla concessione agli agricoltori di faci- 
litazioni fiscali e creditizie. (M. P.) 


(2276) (PE) (121) 23 

Ltsxe H., La politica agraria tedescu nel 
1958 («Der Volkswirt — Wirtschafts-und 
Finanz-Zeitung », Frankfurt a. M., 20 di- 
cembre 1952). 


La politica agraria tedesca nel corso del 
1953 e degli anni successivi sará decisa- 
mente influenzata dallo sviluppo di una si- 
tuazione politica mondiale che obbliga con 
la sua incertezza alla costituzione di scorte 
atte ad assicurare l' approvvigionamento 
della popolazione in casi sempre possibili 
di gravi crisi. Essa subirá pure l'influsso 
di altri fattori importantissimi. La popola- 
zione mondiale, ad esempio, è in continuo 
aumento : con il miglioramento delle istitu- 
zioni sanitarie in Asia, Africa, Centro e 
Sud-America, con l'aumento ottenuto, me- 
diante una efficace istruzione, del rendi- 
mento della popolazione si verifica anche 
nei paesi esportatori di viveri in Europa 
un forte incremento demografico con un 
contemporaneo aumento delle esigenze vi- 
tali, ciò che ha per conseguenza una auto- 
matica diminuzione delle importazioni in 
Europa da questi paesi. D'altro lato in 
Germania la superficie agricola subisce una 
progressiva diminuzione in seguito alla 
continua espansione delle industrie, della 
rete stradale, della costruzione edilizia ecc. 
Nel solo Nordrhein-Westfalen, ad esempio, 
vengono annualmente assorbiti a tale scopo 
oltre 8000 ettari di superficie boschiva e 
arativa. Il riscatto di nuove aree utili non 
compensa che minimamente tali perdite. 
Epperò il problema della politica agraria 
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tedesca resta anzitutto quello dell’ incre- 
mento della produttività del lavoro nell'agri- 
coltura. In questo senso particolarmente 
urgenti si prospettano le misure atte ad 
elevare il livello generale culturale nella 


campagna, a favorire l'istruzione agricola - 


e la consulenza economica. Dovranno essere 
più pienamente sfruttate le conoscenze 
scientifiche ed i risultati dell'esperienza. 
Dovranno specialmente venire utilizzate le 
riserve produttive che ancora si nascondono 
nell’ambito dell'allevamento, del foraggia- 
mento e della coltivazione. La produzione 
dei cereali, specialmente della segale, dovrà 
essere ulteriormente incrementata attraverso 
un aumento della produttività. La produ- 
zione del latte, già notevolmente migliorata 
dovrà salire ancor più mediante lo sfrutta- 
mento di un foraggiamento più razionale. 

(M. I. A.) 


(2277) EE (412) 17 

Agricoltura. Visione retrospettiva e previ- 
sioni (« Monthly Review - The Bank of 
Nova Scotia», Toronto, dicembre 1992 - 
gennaio 1953). 


Per l’agricoltura canadese il 1952 è stato, 
nel complesso, un anno favorevole. Il rac- 
colto del grano è stato il più abbondante 
nella storia del paese; si è registrato un 
intenso traffico di bestiame, accelerato dallo 
scoppio dell'epidemia nel Saskatchewan e 
dalla conseguente chiusura della frontiera 
statunitense agli invii canadesi di animali 
vivi e di carne. La domanda di cereali da 
parte di paesi esteri è stata fortissima; per 
contro, il mercato britannico delle mele e 
del formaggio è quasi completamente scom- 
parso, quello del tabacco ha subìto una 
sensibile contrazione, mentre gli Stati Uniti 
hanno esteso ai prodotti caseari le restri- 
zioni all'importazione. Malgrado queste vi- 
cissitudini, il reddito dell'agricoltura nel 
1952 è stato abbastanza elevato. Grazie al 
ribasso dei prezzi dei prodotti alimentari, 
l’indice del costo della vita è sceso dell'8 Y, 
circa. Le grandi disponibilità di carne con- 
servata, createsi in seguito alle restrizioni 
statunitensi, han fatto sorgere difficoltà non 
lievi. Fortunatamente, in maggio fu stipu- 
lato un contratto con il Regno Unito e la 
Nuova Zelanda, in base al quale il Canadà 
avrebbe sostituito la Nuova Zelanda nel 
ruolo di fornitore della Gran Bretagna, 
mentre le esportazioni di carne neo-zelan- 
desi sarebbero state dirette negli Stati 


Uniti. Le previsioni sono per un ulteriore 
ribasso del prezzo interno della carne di 
manzo rispetto a quella di maiale, il che 
permetterà che il consumo per capita si 
ristabilisca al livello normale. Per le espor- 
tazioni si hanno buone prospettive: si è 
notato che alcuni prodotti vanno afferman- 
dosi nei paesi dell’ America Latina. Il go- 
verno non mancherà di fornire il suo aiuto 
affinchè i progressi raggiunti nel campo 
dell'agricoltura possano vieppiù estendersi. 

(M. P.) 


(2278) EE (121) 17 

L.E., Il patrimonio zootecnico della Ger- 
manta Occidentale in base ai risultati 
dell” ultimo censimento («Wirtschaft und 
Statistik », Stuttgart, 1 gennaio 1953). 


Le cifre del censimento generale del be- 
stiame effettuato il 3 dicembre 1952, rive- 
lano come la ricostruzione postbellica del 
patrimonio zootecnico della Germania Oc- 
cidentale possa ritenersi ultimata. Solo le 
cifre che si riferiscono ai bovini, al pol- 
lame ed alle anatre risultano leggermente 
aumentate rispetto a dicembre 1951. Per il 
resto, esse mostrano una flessione rispetto a 
quelle dell’anno scorso. Il patrimonio degli 
equini, che nel corso della motorizzazione 
specialmente dell'agricoltura e dei trasporti 
ha subito — a partire dal 1950 — una 
progressiva diminuzione, ha finito con il 
discendere a 1,36 milioni di capi, ciò che 
rappresenta il 6,5 °/ in meno in confronto 
al patrimonio dell’anno scorso ed il 12% 
in meno rispetto a quello anteguerra. Al 3 
dicembre 1952 il totale dei bovini ascen- 
deva a 11,6 milioni di capi: risultava, 
cioè, aumentato del 2,3°/ rispetto al 1951 
ed inferiore soltanto del 4,0% rispetto alla 
media di dicembre del periodo 1935/1938. 
Le mucche da latte risultavano comples- 
sivamente 5,8 milioni. Il numero dei suini 
è risultato di circa 13 milioni: 600 mila 
(4,6%) meno che nel dicembre 1951, ma 
ancora mezzo milione (3,8 Y,) in più rispetto 
alla media anteguerra 1935/1938. Il patri- 
monio degli ovini, che secondo il censimento 
del dicembre del 1951 dimostrava dall’ e- 
state del 1949 una temporanea tendenza 
ad aumentare, ma che dal giugno 1952 
aveva ripreso a diminuire, $ risultato di 
1,54 milioni di capi, ossia del 7 Y, inferiore 
alla cifra del dicembre dell’anno scorso. 
Il totale dei caprini ammontava a 1,1 mi- 
lione, ossia risultava diminuito di circa 
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160.000 (12%,) capi. Il pollame, con 51,25 
milioni, ha superato in ragione di 1,19, la 
cifra del 1951 ed ha raggiunto la eonsi- 
stenza anteguerra Per contro, il numero 
dei tacchini, delle faraone e delle galline 
nane (324.000) risultava diminuito, rispetto 
all'anno scorso, dell'11%,; quello delle 
oche (2,09 milioni) dell'8%; quello delle 
anatre, invece, indicava un aumento del 
3%» essendo salito a 1 milione. Le arnie, 
con 1,55 milioni, risultavano al 2 dicembre 
1952 aumentate in misura del 6%, rispetto 
all'anno scorso, pur mantenendosi il loro 
numero ancora inferiore dell’8,5°/, rispetto 
a quello anteguerra. (M. I. A.) 


(2279) (PE) (0) 12 
Un nuovo accordo del grano? («The Eco- 
nomist», London, 17 gennaio 1953). 


Fatta eccezione per un breve periodo 
nell' autunno del 1950, il prezzo internazio- 
nale libero del grano è sempre stato infe- 
riore al inassimo di 1,80 dollari per bushel 
fissato nell'accordo internazionale. Dopo 
l’inizio del fnnzionamento dell’ accordo 
altri undici paesi importatori sono stati 
ammessi come membri. Le transazioni ef- 
fettuate nell’ambito dell'accordo sono state 
notevoli: 11,8 milioni di tonnellate nel pri- 
mo anno, 14,5 milioni di tonnellate nel 
secondo, oltre 15,5 milioni di tonnellate 
nel terzo, e 8,6 milioni di tonnellate nei 
primi quattro mesi e mezzo del quarto 
anno che si chiuderà il prossimo luglio. 
L’accordo non ha causato alcuna grave ri- 
duzione della produzione granaria. Al con- 
trario la produzione granaria è stata molto 
più direttamente influenzata dalle diverse 
forme nazionali di sovvenzioni all’agricol- 
tura. L'esperimento dell'accordo interna- 
zionale del grano ha avuto successo e me- 
rita di entrare in una nuova fase. (V. 5S.) 


(2230) EE (161) 17 

GouuBxov P., Problemi dello sviluppo del- 
L’agricoltura dell’ URSS nel quinto piano 
quinquennale (« Voprosy Ekonomiki », 
Moskva, N. 2, 1953). 


Nel eorso dei piani quinquennali è stata 
realizzata nell’ambito dell’agricoltura so- 
vietica una progressiva differenziazione, che 
rispetto all’epoca capitalistica prerivoluzio- 
naria — caratterizzata dalla monocoltura 
cerealicola — ha, a tutto vantaggio sia della 
quantità che della qualità della produzione, 
profondamente modificato la struttura delle 


aree seminative del paese. Attualmente, rag- 
giunto e sorpassato ormai. ron la realizza- 
zione del quarto piano quinquennale, il li- 
vello anteguerra delle aree seminative, 
l'URSS è tesa ad assolvere i maggiori com- 
piti che l’ultima pjatiljetka Staliniana ha 
affidato al paese nell’ambito dell’ economia 
agricola. E certo, perd, che l’ingente incre- 
mento che il piano ha prestabilito per la 
produzione agricola non potrà esser rag- 
giunto solo con l’allargamento della super- 
ficie arativa, ma potrà esserlo piuttosto 
attraverso il miglioramento dei metodi di 
lavorazione della terra, l’ adozione rigorosa 
di un più giusto sistema di rotazione e 
l’aumento della produttività delle colture. 
Conseguentemente il successo, nell’ambito 
dell'agricoltura sovietica, del quinto piano 
quinquennale dipenderà precipuamente dal- 
l’ulteriore trasformazione di quell’armo- 
nioso sistema di misure agronomiche che è 
stato fondato dagli agronomi Dokuciajev, 
Kostycev e Villjams e dalla definitiva rea- 
lizzazione del piano staliniano di trasfor- 
mazione della natura. (M.1. A.) 


(2281) (PE) (166) 25 
ME:issner F., Socializzazione dell’ agricol- 
tura cecoslovacca («Journal of Farm 
Economics », Menasha, Wisc., febbraio 

1953). 

La politica agraria adottata dal Governo 
comunista cecoslovacco ha seguito una pro- 
gressiva evoluzione. In primo luogo, vi è 
stata la promessa di assegnare la terra agli 
affittuari, ai braccianti e ai lavoratori mi- 
granti, su esproprio delle terre appartenenti, 
soprattutto, alle minoranze tedesche espulse 
dal paese. In secondo luogo, è stata attuata 
una riforma fondiaria su vasta scala. Infine, 
è stata realizzata una vera e propria cro- 
ciata per l'abbandono del sistema di con- 
duzione del tipo «piccola impresa» a fa- 
vore delle fattorie cooperative. Circa la se- 
conda fase, si nota che sovente le terre re- 
distribuite sono di entità troppo limitata 
per permettere all' agricoltore di ricavarne 
il necessario sostentamento ; inoltre, i nuovi 
agricoltori non possiedono sempre la capa- 
cità di coltivare adeguatamente la terra. 
Circa la terza fase, le «cooperative agri- 
cole unificate» sono state divise in quattro 
tipi. Il primo tipo raccoglie tutte le coo- 
perative che esistevano all’epoca della ri- 
forma. Nelle cooperative del secondo tipo 
sussistono i limiti fra le diverse proprietà: 
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viene computato un raccolto medio per acro, 
ed il raccolto viene assegnato in pro rata 
ai partecipanti, in base ai singoli contri- 
buti in ettari. Nel terzo tipo si ha la so- 
cializzazione completa della terra e la ven- 
dita di tutti gli strumenti di lavoro alla 
comunità, che paga un affitto per la terra 
sfruttata; ogni membro ha la sua residenza 
privata ed ha diritto ad alcuni capi di be- 
stiame. Le cooperative del quarto tipo sono 
un prototipo dei «kolkoz» sovietici. In 
esse i proventi del raccolto vengono divisi 
esclusivamente sulla base del lavoro pre- 
stato da ogni membro. I primi tre tipi di 
cooperativa sono soltanto uno stadio verso 
la realizzazione duratura e generale del 
quarto tipo di associazione. Nel 1947, ul- 
timo anno di governo non comunista, esi- 
stevano in Cecoslovacchia 30 fattorie coo- 
perative; nel dicembre 1951 ne esistevano 
6.250, dei tipi II, III, IV. In complesso, le 
terre socializzate erano il 30,6%, della su- 
perficie agricola totale della Cecoslovacchia. 
Non si può disconoscere che la politica 
agraria attuata dal governo comunista ceco 
ha avuto pieno suecesso. Tuttavia, tale 
successo è stato conseguito a spese degli 


agricoltori «indipendenti», avviati ormai 
a divenire un mero ricordo storico. (R. V.) 
(2282) EE(116) 18 


La Francia e il mercato comune del carbone 
(«L’ Economie », Paris, 5 febbraio 1953). 


L'apertura del mercato comune del car- 
bone solleva aleuni problemi nel settore 
minerario francese; sopratutto si teme che 
i bacini del Nord e della Lorena abbiano 
a subire la concorrenza della Ruhr. Al fine 
di poter affrontare tale situazione con il 
massimo delle possibilitá, l’industria carbo- 
nifera francese ritiene debbano essere soddi- 
sfatte due condizioni: 1) realizzare l'ugua- 
glianza degli oneri economici e sociali che 
i paesi partecipanti dovranno sostenere; 
2) effettuare gli investimenti necessari af- 
finchè le miniere nazionali raggiungano i 
migliori risultati tecnici. Secondo i dati 
forniti da Charbonnages de France, il costo 
della mano d'opera in Francia, a parità di 
produttività, è maggiore di quello sostenuto 
nella Ruhr di circa 650 franchi per tonnel- 
lata (i soli oneri sociali coprono, nelle mi- 
niere francesi, il 73°/, dell'ammontare dei 
salari); gli oneri finanziari sono superiori 
di 350 franchi per tonnellata. Benchè il 


raggiungimento dell'uguaglianza degli oneri 
sia della massima importanza, una soluzione 
appare alquanto incerta: infatti, in base 
alle disposizioni dello statuto della comu- 
nità, non è possibile sovvenzionare l’indu- 
stria, sia pure con l’aumento dei prezzi, 
poichè i consumatori devono trovarsi su 
un piano di parità eirca il loro approvvi- 
gionamento, qualunque sia la provenienza 
del combustibile. Per dare al bacino del 
Nord e del Passo di Calais la possibilità 
di affrontare la concorrenza della Ruhr, la 
legge francese di ratifica del trattato della 
Comunità carbo-siderurgica ha previsto una 
legge-programma per migliorare il rendi- 
mento dell’ estrazione: il rendimento sul 
fondo da 1.250 chilogrammi nel 1952 do- 
vrebbe passare a 1.500 chilogrammi nel 
1956. (M. P.) 


(2283) EE (116) 17 

Drovin P., « Piano delle barbabietole» o 
polizza di assicurazione ? («Le Monde», 
Paris, 18 febbraio 1953). 


Il «regime economico dell'alcool» costa 
allo Stato, annualmente, parecchi miliardi. 
Si è discusso, recentemente, sulla oppor- 
tunità di ridurre la superficie seminata a 
barbabietole; a questo progetto si oppon- 
gono i coltivatori, la cui posizione è garan- 
tita dalla famosa parità zuechero-aleool. Il 
governo studia oggi il mezzo di aumentare 
la produzione di zucchero, trasformando, 
se necessario, alcune distillerie in zucche- 
rifici; il surplus sarà avviato verso i terri- 
tori d'oltremare ad un prezzo sottocosto e 
la differenza sarà sostenuta dallo Stato con 
le economie realizzate nel settore della di- 
stillazione. Soltanto a questa condizione i 
fabbricanti di zucchero e d'alcool accon- 
sentiranno ad una maggiore produzione di 
zucchero in Francia; essi temono, infatti, 
che un aumento dell'offerta di questo pro- 
dotto non sia sufficiente a eliminare ogni 
garanzia di prezzo, l'esportazione regolare 
essendo d'altro canto fortemente ostacolata 
dalla concorrenza straniera (in particolare, 
da Cuba). Il raccolto delle barbabietole nel 
1952 non ha avuto buon esito; ai coltiva- 
tori è stato assegnato nn «premio di ca- 
lamità». Per affrontare quest’pnere gli e- 
sperti hanno consigliato di importare zuc- 
chero; lo zucchero straniero costa, al chilo, 
32 franchi meno di quello nazionale. I col- 
tivatori hanno protestato energicamente 
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contro questa proposta: essi desiderano il 
rinnovo della polizza di assicurazione contro 
tutti i rischi (ribasso dei prezzi, riduzione 
del rendimento, concorrenza) di cui lo Stato 
dovrà una volta di più pagare il premio. 
(M. P.) 


(2284) (PE) (166) 23 

A.J., La sovietizzazione dell’economia ce- 
coslovacca - Gli effetti sull'ugricoltura 
(«The World Today», London, aprile 
1953). 


Il governo cecoslovacco sta compiendo 
notevoli sforzi per distruggere la prece- 
dente struttura della proprietà terriera e 
mettere a disposizione dell'industria, me- 
diante la meccanizzazione agricola, le forze 
di lavoro di cui essa ha estremo bisogno. 
Per raggiungere questi obiettivi è stata 
iniziata su larga scala l'adozione dei me- 
todi sovietici. La collettivizzazione agricola 
è stata notevolmente sviluppata; le coope- 
rative agrarie, che nel 1950 erano 5.115 e 
nel 1951 6.126, sono divenute, nel corso del 
1952, 8.558. Per quanto la produzione abbia 
fatto qualche progresso, i risultati raggiunti 
sono lungi dall'essere soddisfacenti. L'ec- 
cessivo assorbimento di mano d'opera da 
parte dell'industria ha infatti ridotto con- 
siderevolmente le forze di lavoro disponi- 
bili per i lavori agricoli. In conseguenza 
di ciò, la Cecoslovacchia è oggi costretta 
ad importare dall’U.R.S.S. larghi quanti- 
tativi di generi alimentari. Questo stato di 
cose, nel mentre rappresenta uno dei risul- 
tati più vistosi della sovietizzazione del- 
l'economia cecoslovacea, costituisce per 
essa un notevole stimolo ad adempiere ai 
propri impegni industriali verso 1’ Unione 


Sovietica. (G. F.) 
III. - PROBLEMI DELL'INDUSTRIA. 
(2285) EE (161) 19 


KATKEOFF V., L' industria casearia sovietica 
(«Journal of Farm Economics», Menasha, 
Wisc., agosto 1952). 


L’industria casearia sovietica riceve la 
materia prima attraverso cinque principali 
vie: aziende statali per l'allevamento delle 
vacche lattifere, fattorie collettive con pro- 
duzione di latte (MTF), membri di fattorie 
collettive proprietari di animali da latte, 
singoli agricoltori proprietari di mucche e 
vari enti statali per la vendita del latte. 


Essa è divisa in tre settori, che svolgono 
un'attività bene definita: latterie, cremerie 
e caseifici, fabbriche di latte condensato e 
in polvere. Nel 1937 venivano fabbricati 
nell’ Unione Sovietica 44 tipi differenti di 
prodotti caseari, per un volume calcolato in 
t. 419.000; in base a piani formulati negli 
anni successivi, questo volume avrebbe do- 
duto raggiungere t. 1.160.000, per cui si ri- 
tiene che il periodo 1937-39 sia stato carat- 
terizzato dalla più rapida espansione della 
attività di tale industria. Le distruzioni 
causate dalla guerra hanno determinato, 
secondo quanto affermato da parte sovietica, 
una perdita di 56,7 milioni di tonnellate 
di latte. (Peraltro, l'occupazione dei paesi 
baltici permise di raggiungere, anzi di ol- 
trepassare, con due anni di anticipo, il li- 
vello produttivo prestabilito dal piano per 
il 1942). Al termine delle ostilità ebbe inizio 
il quinto piano quinquennale (1946-1950), 
il cui termine è stato protratto, con un 
piano addizionale, al 1951, non essendo 
stato possibile realizzare gli obbiettivi pre- 
fissati. Da statistiche abbastanza attendi- 
bili si rileva che in questo dopoguerra la 
produzione del burro ha avuto una rapida 
ripresa, mentre quella dei formaggi e di 
altri latticini è stata graduale ma lenta. 
Sarebbe stato, senza dubbio, un discreto 
successo se l'industria casearia sovietica 
avesse potuto raggiungere, nel 1951, il li- 
vello produttivo del 1940 (per quanto, in 
tal caso, il consumo pro capite si sarebbe 
mantenuto alquanto inferiore a quello del 
1940). (M. P.) 


(2286) (PE) (111) 30 

CHESTER D. N., Le industrie nazionalizzate 
(«The Three Banks Review», Edinburgh, 
dicembre 1952). 


Le industrie nazionalizzate occupano at- 
tualmente circa 2,3 milioni di lavoratori in 
confronto a oltre 17 milioni occupati nelle 
imprese private. L'esistenza di una fiorente 
industria nazionalizzata non è incompati- 
bile con l’esistenza di una fiorente industria 
privata e non vi è nulla di pericoloso nella 
concorrenza fra i due settori purchè esi- 
stano norme chiare ed appropriate. La ne- 
cessità e l’importanza di un'industria do- 
vrebbe essere giudicata da ciò che essa pro- 
duce e dalla sua importanza nell’ economia 
nazionale e non dalla sua forma ammini- 
strativa. La posizione legale dei Boards 
nazionalizzati non è sostanzialmente diffe- 
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rente da quella delle ditte private. La le- 
gislazione sulle nazionalizzazioni del periodo 
1945-50 non solo ha trasferito certe indu- 
strie dalla proprietá privata a quella sta- 
tale, ma ha anche introdotto una forma re- 
lativamente nuova e non prima sperimen- 
tata di proprietà statale: la public corpora- 
tion. Precedentemente la proprietà pubblica 
aveva assunto le forme di Müinisteriul de- 
partment e di Local Authority Council. (v.S.) 


(2287) EE (116) 19 

I progressi dell'industria francese del pe- 
trolio (« L’ Economie», Paris, 11 dicem- 
bre 1952). 


La produzione francese di petrolio grezzo 
rappresenta una minima parte della pro- 
duzione mondiale (nel 1951: t. 375.849 su 
t. 593,7 milioni); tuttavia, la Francia ha 
grandi possibilità di divenire produttrice 
di petrolio su vasta scala, dato che possiede, 
fra madrepatria 6 territori d'oltremare, 
due milioni di chilometri quadrati di ter- 
reno sedimentario. Le ricerche recentemente 
effettuate all’interno e in Africa Setten- 
trionale hanno avuto risultati soddisfacenti. 
Il tonnellaggio mondiale delle petroliere 
ha raggiunto, nel 1951, la cifra di t. 28 
milioni; la Francia è al 5° posto con ton- 
nellate 950.000. Le attrezzature dei porti 
sono state adeguate allo sviluppo del traf- 
fico (le raffinerie di Dunkerque, della Senna 
inferiore e dello stagno di Berre vengono 
rifornite direttamente dalle più grandi pe- 
troliere del mondo) e quanto prima avranno 
inizio i lavori per rendere tali porti idonei 
a ricevere le nuove petroliere da 40.000 
tonnellate. E’ pure in programma l’ammo- 
dernamento degli impianti di raffinazione. 
Nel 1952 le raffinerie francesi hanno tra- 
sformato circa 22.5 milioni di tonnellate di 
petrolio grezzo, il che determina un mar- 
gine di sicurezza momentaneamente dispo- 
nibile per l'esportazione. Complessivamente 
i costi di distribuzione (all'ingrosso e al 
minuto) raggiungono 1’8% del prezzo di 
vendita; questo è gravato da diverse im- 
poste per un ammontare pari al 63% del 
prezzo di vendita della benzina e al 56% 
di quello del gasolio. Malgrado il freno 
imposto in tal modo allo sviluppo del con- 
sumo, la domanda interna di prodotti del 
petrolio si è elevata, per il solo settore ci- 
vile, a 12,1 milioni di tonnellate, contro 10,1 
milioni nel 1950 e 6 milioni nel 1938. L'in- 
dustria petrolifera francese occupa nel com- 


plesso 44.420 persone. Gli investimenti effet- 
tnati in questo settore dal 1945 al 1951 
sono ammontati a circa 216 miliardi di 
franchi (valore del 1951), di cui 66 miliardi 
destinati alle ricerche, 98 miliardi alla raf- 
finazione e 52 miliardi al trasporto e alla 
distribuzione. (M. P.) 


(2288) EE (121) 19 

Werner K., La produzione industriale 
tedesca nel 1952 (« Wirtschaft und Sta- 
tistik », Stuttgart, gennaio 1953). 


L'indice della produzione industriale della 
Germania Occidentale, che in novembre 
aveva toccato, con 167,3 (1936 = 100), il 
livello più alto raggiunto nel dopoguerra, 
è sceso in dicembre a 152,4, ossia è calato 
in misura di 8,99. La contrazione nella 
produzione si rivela in quasi tutti i rami 
industriali. Particolarmente forte essa è 
stata nell’ambito dell’industria delle pietre 
e delle terre (— 26,3) a causa della di- 
pendenza di questo settore da quello del- 
l'industria di costruzione. Nei settori dei 
beni di investimento (— 7,5%) e dei beni 
di consumo (— 9,0%) tutti quanti i rami 
sono stati toccati dal declino. Anche la di- 
minuzione della produzione nelle industrie 
dei generi alimentari e voluttuari (— 13,3 %) 
va attribuita a circostanze stagionali. La 
produzione mineraria (—3,9 Y,), meno sen- 
sibile a queste circostanze ed il cui anda- 
mento è direttamente influenzato dalla pro- 
duzione carbonifera (— 4,2%), mostra il 
grado minore di contrazione, e nell’ambito 
dell'estrazione dei minerali ferrosi e del 
petrolio ha potuto persino esser realizzato 
un leggero aumento della produzione (+ 1,8 
e + 2,2%). Con le cifre ormai note della 
produzione di dicembre si possono pure 
stabilire i dati concernenti la produzione 
industriale tedesca di tutto l’anno 1952. 
Il volume della produzione industriale è, 
nel corso del 1952, malgrado i timori espressi 
all’inizio dell’anno, aumentato del 7,2% 
rispetto al 1951. KE’, però, da notare che il 
tasso di incremento del volume della pro- 
duzione del 1952 è stato notevolmente in- 
feriore a quello degli anni scorsi e che dal- 
l’epoca della riforma monetaria in poi esso 
ha continuato a decrescere. Questo feno- 
meno, unito al fatto che il volume della 
produzione del 1952, calcolato pro capite, 
ammonta all'incirca al 97 Y, del livello 
dell ultimo anno anteguerra (1938), fa pen- 
sare che il 1952 rappresenti un periodo di 
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transizione dall'attuale fase di sviluppo 
dell industria, caratterizzata dalla rico- 
struzione e dalla riorganizzazione struttu- 
rale postbellica, mediante gli aiuti ERP, ad 
un’altra fase influenzata da nuovi momen- 
ti (limiti all'allargamento dell’esportazione, 
unione siderurgica, difesa ecc). Poichè, co- 
munque, la produttività industriale risulta 
nel 1952 superiore del 5 °/, rispetto a quella 
del 1951, significa che l'incremento del vo- 
lume della produzione tedesca rispetto a 
quest'ultimo anno va in massima parte 
attribuito all'aumento della produttività, 
mentre il numero delle ore lavorative è 
aumentato solamente dell' 1,6 9/. (M.I.A.) 


(2289) EE (161) 19 

SEMIN S., La meccanizzazione e l'automa- 
tizzazione dei processi lavorativi nel 
quinto Piano quinquennale sovietico («Is- 
viestija », Moskva, 4 gennaio 1953). 


Il perfezionamento della meccanizzazione 
e dell’automatizzazione dei processi lavo- 
rativi ha nell’ economia socialista una parte 
decisiva per l'aumento della produttività, 
per il risparmio del lavoro e per la sua 
facilitazione. Nella battaglia per la mecca- 
nizzazione dei lavori pesanti e ad elevato 
dispendio di ore lavorative e per l'automa- 
tizzazione della produzione nelle varie 
branche dell'economia nazionale lo Stato 
sovietico ha, nel corso dei piani quinquen- 
nali, riportato successi grandiosi. Comple- 
tamente meccanizzati sono stati i lavori 
pesanti nell' industria carbonifera, nei set- 
tori siderurgico e petrolifero, nell’ambito 
dei trasporti ecc. Cionondimeno esistono 
ancora nei singoli rami dell'economia na- 
zionale dell URSS grandi possibilità non 
sfruttate di aumentare la produttività del 
lavoro attraverso un largo impiego della 
meccanizzazione. L’ insufficiente valutazione 
del ruolo della meccanizzazione e dell’au- 
tomatizzazione da parte dei dirigenti di 
molte industrie sovietiche è la causa per 
cui spesso il costo di produzione di uno 
stesso prodotto varia notevolmente a seconda 
ch’esso venga fabbricato in queste industrie 
oppure in imprese più sollecite dello sfrut- 
tamento della loro attrezzatura meccanica. 
Così, per fare due esempi, la produzione 
di una falciatrice « LM-0» ha richiesto nella 
fabbrica «I maggio» un dispendio di la- 
voro tre volte maggiore di quello che la 
fabbricazione dello stesso prodotto ha ri- 
chiesto nello stabilimento di macchinario 


agricolo « Liuberezki». La produzione di 
un traino combinato «Stelinez-6 » è co- 
stato nella fabbrica « Kommunar» assai 
più tempo e lavoro che non nello stabili- 
mento meccanico « Rostseljmasc ». Oltracciò, 
in molte fabbriche sovietiche si continua 
a rivolgere troppo scarsa attenzione alla 
meccanizzazione dei lavori ausiliari con 
grave impedimento di uno sfruttamento più 
efficace dei mezzi di meccanizzazione della 
produzione fondamentale. In conseguenza 
di ciò in un settore come quello a più ele- 
vata meccanizzazione, che è l’industria au- 
tomobilistica e dei trattori, lavora in so- 
stanza con il metodo a catena il solo re- 
parto di montaggio, mentre i reparti mec- 
canico e di fusione sono ineccanizzati solo 
insuflicientemente. Questo scarso apprezza- 
mento del ruolo e dell'importanza dell'a- 
dozione di attrezzatura perfezionata e della 
meccanizzazione, ossia questa pratica di 
tolleranza di un’ utilizzazione non razio- 
nale della mano d'opera, dovrà esser al più 
presto eliminata se si vorrà, come si dovrà, 
attuare al termine della Piatiletka in corso 
le direttive che il XIX Congresso del Par- 
tito ha indicato all'economia sovietica: un 
aumento della produttività in ragione del 
50, del 55 e del 40°/, rispettivamente nei 


settori dell'industria, delle costruzioni e 
dell’agricoltura. (M.I.A.) 
(2290) EE (116) 19 


Un programma d’ azione dell’ industria tes- 
sile («L' Economie», Paris, 8 gennaio 
1953). 

Da un anno l’industria tessile francese è in 
grave crisi. Le cause principali sono lo squi- 
librio economico generato dalla guerra co- 
reana e la maggior concorrenza internazio- 
nale. I ssttori più colpiti sono i settori 
cotoniero, delle fibre artificiali, della seta e 
della juta. Attualmente, tuttavia, vi sono 
all’interno alcuni sintomi di un ritorno 
ad una situazione normale. La diminuzione 
degli stocks e la flessione subita dall’ indice 
dei prezzi all’ingrosso (flessione che, in 
taluni rami, supera la percentuale media 
del 15%) possono far prevedere una ri- 
presa dell'acquisto da parte dei consuma- 
tori. Durante i primi nove mesi del 1952 
le esportazioni tessili francesi sono dimi- 
nuite del 50%, in confronto al corrispon- 
dente periodo del 1951. Anche la riparti- 
zione geografica è sensibilmente mutata: si 
nota una diminuzione delle vendite dirette 
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alla Gran Bretagna, alla Svezia, alla Sviz- 
zera, all’Olanda, alla Germania, e un au- 
mento delle vendite dirette all' Italia, alla 
Finlandia e alla Grecia. In complesso anche 
le esportazioni francesi di tessili mostrano 
segni di ripresa Per consolidare tale ri- 
presa sul mercato interno ed estero 1'indu- 
stria francese deve ricercare «una formula 
nuova che associ il capo dell'impresa e 
l’insieme del suo personale all'opera co- 
mune di produzione, trasformando le con- 
dizioni materiali e psicologiche del lavoro » 
(parole del Delegato Generale dell’ Unione 
delle Industrie Tessili). (R. V.) 


(2291) EE (165) 19 

E.I., Lo sviluppo industriale della Polonia 
e le tendenze economiche del blocco so- 
vietico. («Neue Ziircher Zeitung», Zürich, 
2 febbraio 1953). 


Dai dati più recenti sui risultati conse- 
guiti dall’economia polacca cominciano a 
prender netto risalto i mutamenti che, ri- 
spetto all’anteguerra, si sono verificati nella 
struttura economica del paese. L'accentra- 
mento della produzione in determinate im- 
prese, particolarmente industriali, venne 
avviato con un piano triennale nel corso 
del quale, dal 1947 al 1949, fu raggiunto 
un superamento del 77°/ del livello di pro- 
duzione anteguerra. Il successivo piano ses- 
sennale, ora in corso, prevede per la fine del 
1955 un ineremento del valore della pro- 
duzione industriale di 2 volte e mezza in 
confronto al 1949. Dalle cifre assolute di 
cui si dispone, sia pur limitatamente agli 
anni 1949 e 1950, è possibile rilevare come 
il massimo sforzo sia concentrato, in Po- 
lonia, specialmente nei settori di produzio- 
ne minerario, siderurgico ed energetico. La 
estrazione del carbone è stata nel 1946 di 
47,3 milioni di tonnellate (1938 = 38,1 mi- 
lioni), nel 1949 di 74,1 e nel 1950 di 78 
milioni: per la fine del 1955 è prevista una 
produzione di 100 milioni di tonnellate. 
La produzione di energia elettrica si è più 
che raddoppiata dal 1938 (4 miliardi di 
kwh.) al 1949 (8,3 miliardi di kwh.). La 
produzione di acciaio greggio è salita nel 
1948 a 2,3 milioni di tonnellate (1937 =1,5 
milioni) e dovrà per la fine del 1955 essere 
portata a 4,6 milioni. Ciò sarà reso possi- 
bile dall'entrata in funzione del nuovo com- 
plesso siderurgico Nowa Huta, che avrà 
una capacità di 1,5 milioni di tonnellate, 


ossia di un quantitativo annuo di acciaio 
pari a quello prodotto nel 1937 nell'intero 
territorio dello Stato polacco. In complesso, 
nel mutamento strutturale dell’economia 
polacca, risulta, come caratteristica predo- 
minante, la tendenza ad una industrializ- 
zazione del paese a ritmo accelerato, con 
particolare accentuazione dell’ industria pe- 
sante e di quella delle materie prime. Tale 
tendenza trova la sua ulteriore espressione 
nel fatto che nel 1955 in questo paese prima 
prevalentemente agrario tre quarti della 
produzione dovranno essere opera del set- 
tore industriale. Poichè, peraltro, l’intensi- 
ficata organizzazione della rete dei trasporti 
e delle comunicazioni, sia della Polonia 
che delle altre democrazie popolari, è di- 
retta sempre più chiaramente verso l' Oriente 
ed il rublo si va sempre più affermando 
come valuta-base dei paesi dell’ Europa 
orientale, non è affatto da escludere che, 
in conformità alla conclusione dell’ Istituto 
tedesco per le Ricerche Economiche, i vari 
piani quinquennali e sessennali dei paesi 
del blocco orientale abbiamo infine a sfo- 
ciare nel passaggio ad una unione econo- 
mica con la Russia sovietica. (M.1.A.) 


(2292) EE 10 

Ritorno all’ equilibrio nel mercato automo- 
bilistico («L'Economie», Paris, 26 feb- 
braio 1953). 


La produzione automobilistica mondiale,- 


che nel 1950 ha toccato le 10.500.000 unità 
(contro 4.000.000 nel 1938), è scesa nel 1951 
a 9.500.000 e nel 1952 a 8.400.000 auto. 
Dopo l’espansione della domanda per la 
ricostruzione del parco automobilistico, che 
si verificò negli anni immediatamente post- 
bellici, la flessione registrata ultimamente 
in tutti 1 paesi (ad eccezione della Francia 
e della Repubblica Federale Tedesca) deve 
essere attribuita all'assestamento del mer- 
cato. Per quanto riguarda in particolare 
l’industria francese, le esportazioni sono 
diminuite in misura notevole (da 73.567 
unità nel 1951 a 56.578 nel 1952) e la do- 
manda interna, sinora abbastanza sostenuta, 
comincia già a manifestare sintomi di de- 
bolezza. Poichè tuttavia il mercato interno 
è lungi dall’esser saturo, migliori condi- 
zioni di pagamento, riduzioni di prezzo e 
perfezionamenti tecnici non “potranno che 
stimolare le vendite e quindi l’attività in- 
dustriale, leggermente ridottasi negli ultimi 
mesi. Ciò permetterà di mantenere il mag- 
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giore livello possibile di occupazione, il che 
riveste una particolare importanza in questa 
industria che fa vivere, direttamente o in- 
direttamente, quasi 900.000 persone. (a. F.) 


(2293) EE (221) 19 

L’ industria della locomotiva in India «The 
Eastern Economist», New Delhi, 27 feb- 
braio 1953). 


La produzione di locomotive e di caldaie 
è in ritardo rispetto ai piani stabiliti. I 
principali ostacoli al fedele adempimento 
dei programmi sono costituiti dalla penuria 
di pezzi di ricambio, dall'assenza di una 
razionale organizzazione contabile dei costi 
(specie negli stabilimenti industriali di 
Telco) e dall’insufficiente sviluppo delle 
industrie ausiliarie interne. Se si vuole che, 
in conformità ai programmi stabiliti, la 
produzione raggiunga entro tre anni il mas- 
simo consentito dalla capacità degli im- 
pianti esistenti, occorre rimediare subito a 
queste deficienze. A tal fine è necessario 
aumentare le importazioni dei pezzi di ri- 
cambio essenziali (in modo da fronteggiare 
la loro penuria attuale) e sviluppare nel 
contempo la loro produzione interna (in 
modo da garantire il loro approvvigiona- 
mento futuro). Lo sfruttamento degli im- 
pianti esistenti per la produzione di beni 
diversi dalle locomotive e dalle caldaie 
dovrebbe permettere una notevole riduzione 
delle spese generali. (G. F.) 


(2294) EE (415) 18 

La politica petrolifera degli Stati Uniti: 
aumentare le importazioni di petrolio 
greggio al fine di risparmiare le risorse 
interne (« L'Economie», Paris, 12 marzo 
1953). 


Gli Stati Uniti hanno una posizione pre- 
minente nel mercato internazionale del pe- 
trolio, ma ciò non è dovuto soltanto alla 
loro produzione nazionale (1952: 2.259 mi- 
lioni di barili, pari ad oltre il 50°, della 
produzione globale). Il loro consumo interno 
sta infatti aumentando da diversi anni ad 
un ritmo superiore a quello della produ- 
zione nazionale ed ha toccato nel 1952 la 
cifra record di 2.650 milioni di barili (cirea 
il 65% del consumo mondiale). Questa 
tendenza ha indotto l'industria petrolifera 
statunitense ad aumentare le importazioni 
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di prodotti greggi ed a partecipare più in- 
tensamente allo sfruttamento dei giacimenti 
esteri. Malgrado gli ostacoli provocati dal 
risveglio delle tendenze nazionalistiche, 
gli investimenti all’estero delle società pe- 
trolifere americane sono aumentati in mi- 
sura tale che, oggi, gli Stati Uniti control- 
lano i 3/4 della produzione mondiale. 

i: (G. F.) 


IV. - PROBLEMI DEL COMMBRCIO INTERNO - 
PREZZI - Consumo. 


(2295) (PE) (114) 47 

PULINCKX R., La regolamentazione dei prezzi 
in Belgio (« Industrie », Bruxelles, novem- 
bre 1952). 


La regolamentazione dei prezzi, in Belgio, 
viene effettuata quasi esclusivamente in base 
al decreto legge 22 gennaio 1945 che, con- 
ferendo ai Ministri degli Affari Economici 
e dell’ Agricoltura poteri assoluti in materia 
di produzione e di distribuzione, favorisce, 
in pari tempo, il controllo governativo del- 
l’attività economica in tutte le sue mani- 
festazioni. La fissazione legale del « prezzo 
massimo» riguarda ord un numero assai 
limitato di prodotti e di servizi. Tuttavia 
non si è ancora ritornati alla libertà com- 
pleta, ma piuttosto ad un regime di «nor- 
malità » dei prezzi (la definizione di « prezzo 
normale» è assai vaga; per stabilire il ca- 
rattere normale o anormale del prezzo di 
un prodotto, i giudici incaricati tengono 
conto dei profitti realizzati, della situazione 
del mercato, dei costi di gestione-produzione, 
fabbricazione, messa in opera, trasporto). 
D'altra parte, alcuni decreti ministeriali, 
senza fissare direttamente il livello dei prez- 
zi, stabiliscono nondimeno le norme per la 
determinazione del « prezzo massimo» 0 
impongono per certi prodotti la « dichiara- 
zione degli aumenti del prezzo ». Pur trat- 
tandosi di disposizioni generali che in certi 
casi esigono speciali misure di applicaziòne, 
non si può parlare di una vera e propria 
regolamentazione dei prezzi, adeguata alla 
situazione economica attuale del paese. Sette 
anni dopo la fine della guerra è inopportuno 
mantenere in vigore una legislazione, che 
poteva essere giustificata solo dal carattere 
eccezionale del periodo in cui era stata 
formulata. (M. P.) 
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(2296) (PE) (415) 47 V. - PROBLEMI BANCARI E MONETARI. - 
KivimAKI T. M., Sulla fissazione dei prezzi Borse. 

lordi o prezzi al dettaglio minimi (« Kan- 

sallis Osake Pankki Economie Review», (2298) EE (412) 11 


Helsinki, N. 4, 1952). 


Un fenomeno che può minare la econo- 
mia libera é quello della fissazione di prezzi 
lordi o prezzi al dettaglio minimi. Cid si 
verifica quando i venditori al dettaglio 
hanno il divieto di vendere certi prodotti 
a prezzi inferiori a quelli fissati dai pro- 
duttori o dai grossisti. Il sistema del prezzo 
minimo contribuisce all’ aumento dei prezzi 
e impedisce il gioco della libera concorrenza. 
Nel 1936, negli Stati Uniti, i prezzi mi- 
nimi furono riconosciuti dalla legge. Il ri- 
sultato fu un immediato aumento dei prezzi 
del 10-15 Y,. Nel 1951 la Corte Suprema 
ha dichiarato non valida la fissazione dei 
prezzi minimi. I prezzi delle merci piú im- 
portanti diminuirono del 20-25 %. Il si- 
stema dei prezzi minimi dovrebbe essere 
eliminato. (Vv. S.) 


(2297) EE 8 

De KEUSTER J., [1 mercato europeo dei pro- 
dotti agricoli e dei generi alimentari 
(« Lloyd Anversois», Anvers, 27 marzo 
1953). 


I paesi dell' Europa Occidentale sono co- 
stretti ad importare dall'estero una parte 
notevole del loro fabbisogno di generi ali- 
mentari. Nei riguardi della sola zona del 
dollaro essi sono stati debitori a questo ti- 
tolo, nel 1951, di ben 2.791 milioni di dol- 
lari. La produzione agricola di tali paesi 
è caratterizzata dalla struttura essenzial- 
mente familiare dell'agricoltura, dalle dif- 
ferenti condizioni dei singoli paesi e dal- 
l'estrema diversità delle culture praticate 
(la specializzazione delle coltivazioni es- 
sendo adottata solo in aleune zone). Le ca- 
ratteristiche più importanti della domanda 
sono costituite dall'evoluzione dei consumi 
individuali, orientati verso una diminuzione 
del consumo del pane ed un aumento di 
quello di frutta, latte, formaggio e legumi, 
e, sopratutto, dall'acerescimento della po- 
polazione. Per fronteggiare le nuove esigenze 
del consumo, è necessario sviluppare l’of- 
ferta di prodotti agricoli mediante la ra- 
zionalizzazione della produzione e la dimi- 
nuzione dei guadagni commerciali, delle 
spese di trasporto, delle tasse e delle im- 
poste. (G. F.) 


Forza del dollaro canadese (« The Bank 
of Nova Scotia Monthly Review », Toronto, 
settembre-ottobre 1952). 


La politica delle autorità monetarie ca- 
nadesi non è di tentare di invertire la ten- 
denza persistente, ma solo di smussare le 
eccessive fluttuazioni a breve termine. Le 
riserve ufficiali di oro e dollari statunitensi 
sono passate da 1.800 milioni di dollari alla 
fine di settembre del 1950 a 1.850 milioni 
di dollari al 30 settembre 1952. Hanno con- 
tribuito al rafforzamento del dollaro cana- 
dese mutamenti intervenuti nelle transa- 
zioni internazionali: dal 1950 si è verifi- 
cato un notevole afflusso di capitale. L'af- 
flusso di capitale non spiega però il raffor- 
zamento verificatosi nel 1952. Il fatto che 
il cambio del dollaro canadese sia aumen- 
tato di circa il 6%, rispetto al 1951 va 
attribuito al sensibile miglioramento della 
bilaneia commerciale. Una delle principali 
ragioni di tale miglioramento è stata la ca- 
duta dei prezzi delle merci importate. (V. Ss.) 


(2299) EE (131) 11 

PruLA G., I cinque anni di un atto sociale: 
la difesa della moneta (« Bancaria », 
Roma, novembre 1952). 


Dal suo insediamento al governo, l’am- 
ministrazione De Gasperi si è costante- 
mente preoccupata di migliorare la situa- 
zione economica italiana. Oggi, si può af- 
fermare che la ricostruzione economica, fi- 
nanziaria o monetaria del paese è un fatto 
compiuto. Il reddito nazionale italiano è 
superiore a quello pre-bellico; la produ- 
zione industriale supera del 40%, quella 
ante-guerra. Le spese della difesa e, sopra- 
tutto, gli investimenti pubblici sono stati 
portati al limite massimo consentito dal 
bilancio. L' Italia è all'avanguardia nel- 
l'utilizzo del «Fondo Lire E.R.P.» e sono 
stati fatti coraggiosi sforzi per promuovere 
il progresso economico e sociale del Mezzo- 
giorno. Il debito pubblico, infine, non rap- 
presenta che il 31%, del reddito nazionale; 
sebbene questa percentuale sia inferiore a 
quella della Francia (40%), Stati Uniti 
(84%) e Gran Bretagna (quasi 200 %), il 
governo è fermamente deciso a contenere 
la spesa ed a perseguire una politica di 
riduzione del disavanzo e delle spese. (G.F.) 
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(2300) EE (221) 42 
DANTWALA M. L., Il credito agrario in 
India. Il legame che manca (« Pacific 
Affairs», Richmond, Va., dicembre 1952). 


Il credito può rivelarsi strumento utile 
per attenuare la rigida ed anti-economica 
stratificazione delle classi agricole. In India 
il credito agrario proviene principalmente 
da tre fonti: mutuanti privati, movimento 
cooperativo, Stato. I risparmiatori privati 
forniscono la maggior parte — 1'80°%/, circa — 
delle finanze agricole; il movimento coope- 
rativo fornisce il 10-15 Y, ; il saldo proviene 
dalle altre fonti. Soltanto i proprietari ter- 
rieri possono appartenere alle cooperative 
contadine. Il Governo sovvenziona tale mo- 
vimento attraverso la « Reserve Bank of 
India» e mediante l’aiuto finanziario for- 
nito alle banche cooperative distrettuali e 
provinciali. Nel 1951-52 i prestiti e gli an- 
ticipi della Banca della Riserva alle banche 
provinciali cooperative hanno raggiunto 
125,13 milioni di rupie. La sola fonte di 
credito a lungo termine è costituita dalle 
banche di credito su ipoteca fondiaria, 
molte delle quali fanno parte della orga- 
nizzazione creditizia cooperativa. La mag- 
gior parte dei prestiti ipotecari viene fornita 
per il riscatto dei debiti e non a scopo di 
miglioria dei fondi. Le banche sono rilut- 
tanti a concedere prestiti per miglioria, 
soprattutto per la mancanza di personale 
tecnico adeguatamente attrezzato. Un pro- 
blema non ancora sufficientemente studiato 
è quello degli agricoltori a basso reddito 
« fondamentalmente anti-economici », triste 
caratteristica dell economia indiana. Essi 
sono costretti a ricorrere ai prestiti privati, 
sopportando spesso esosi tassi di interesse. 
Il movimento cooperativo si rifiuta, d’altron- 
de, di fornire aiuto in mancanza di un 
piano di risanamento attuato dallo Stato. 
Il problema potrebbe essere risolto se il 
governo si assumesse il rischio dei finan- 
ziamenti ed il movimento cooperativo la 
responsabilità degli stessi. Il governo do- 
vrebbe inoltre autorizzare il movimento 
cooperativo ad attuare progetti di conserva- 
zione del suolo, di miglioramento tecnico, 
ecc.. (R. V.) 


(2301) (PE) (0) 4 
Ritorno a monete manovrate? (« The Sta- 
tist », London, 13 dicembre 1952). 


Vi è una crescente tendenza a discutere 


l’opportunità che il Fondo Monetario Inter- 
nazionale mantenga il principio delle pa- 
rità fisse con l’oro delle monete dei paesi 
membri. Mentre i vantaggi di un sistema 
di parità fisse sono diventati meno evidenti, 
gli svantaggi sono stati posti in risalto 
dall'esperienza post-bellica. Data la man- 
canza di flessibilità delle parità fra il dol- 
laro e le altre monete, qualsiasi oscillazione 
di un certo rilievo nel ciclo commerciale 
degli Stati Uniti può produrre gravi di- 
storsioni nelle strutture dei prezzi degli 
altri paesi. Date le notevoli differenze fra 
le politiche economiche interne degli stati 
membri, con il sistema di tassi rigidi vi 
sarebbe una tendenza delle strutture dei 
costi e dei prezzi a divergere. Le parità 
fisse offrirebbero un incoraggiamento alla 
speculazione che mancherebbe in un si- 
stema di monete flessibili. (V. 8.) 


(2302) (PE) (113) 12 

PosTHUMA S., Il ruolo della Nederlandsche 
Bank nel ristabilimento dell’ equilibrio 
monetario dei Paesi Bassi («Bulletin 
d' Information et de Documentation », 
Bruxelles, gennaio 1953). 


AI termine della guerra, la situazione 
economica olandese era caratterizzata da 
una tale sproporzione tra le possibilità 
materiali dell'organismo produttivo ed il 
volume di potere d’acquisto a disposizione 
dei privati e delle imprese, che il mecca- 
nismo del mercato era incapace a rista- 
bilire l’ equilibrio negli scambi interni 
e con l’estero. A tal fine si è reso ne- 
cessario l'intervento dello Stato, il quale 
ha espropriato il capitale della Nederland- 
sche Bank ed ha attribuito al Ministro delle 
Finanze il diritto di dare istruzioni alla 
direzione della Banca, sì da evitare even- 
tuali discordanze tra la politica monetaria 
e finanziaria del governo e quella della 
Banca. Il ristabilimento dell’equilibrio è 
stato ottenuto col blocco delle eccedenze 
monetarie disponibili e, in un secondo pe- 
riodo, col loro sblocco, accompagnato contem- 
poraneamente dall’assorbimento da parte 
del fisco di quanto si giudicò eccedere i 
bisogni monetari dell’ economia olandese. 
La Nederlandsche Bank è stata, in questa 
seconda fase, il principale organo esecutivo 
della politica governativa. Il controllo della 
distribuzione del credito è stato da essa 
esercitato tramite le Banche private, le cui 
relazioni con l’Istituto di Emissione sono 
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state regolate, oltre che da disposizioni le- 
gali, da una serie di gentleman’s agreements 
diretti a fornire aila Banca Centrale tutti 
gli elementi possibili di controllo dell’ ope- 
razione. (G. F.) 


(2303) EE (415) 54 

TETHER C.G., Nuova fase nella contro- 
versia sul prezzo dell” oro? («The Ban- 
ker», London, febbraio 1953). 


Un aumento nel prezzó dell'oro porterebbe 
un contributo decisivo al progresso dei 
paesi dell'area della sterlina verso la sta- 
bilità economica. Esso potrebbe inoltre aiu- 
tare l’area della sterlina a restaurare la 
convertibilità. Le crescenti difficoltà incon- 
trate dai produttori fanno pensare che, se 
i costi continuassero ad aumentare senza 
un corrispondente aumento di prezzo, il 
flusso di oro nuovo potrebbe presto essere 
gravemente decurtato. Quattro sono le prin- 
cipali obbiezioni ad un aumento del prezzo 
dell’oro: esso incoraggerebbe le forme meno 
economiche di produzione; produrrebbe un 
notevole aumento delle spese estere statuni- 
tensi senza una espansione compensatrice 
delle importazioni di beni di consumo; 
fornirebbe la base per una ingiustificata 
espansione del credito stimolando i processi 
inflazionari; scuoterebbe la fiducia nel dol- 
laro. Tali obbiezioni possono essere contro- 
battute. . (v. 8.) 


(2304) (PE) (415) 11 
Denaro più caro in America? (« The Ban- 
ker », London, febbraio 1953). 


Puó darsi che le conseguenze della poli- 
tica di restrizione del credito dello scorso 
anno non abbiano ancora interamente in- 
fluito sul tasso di interesse e che la recente 
tendenza verso tassi più elevati continui. 
Poichè il Federal Reserve è già in azione 
nella battaglia contro l'inflazione, il cam- 
biamento di Governo non dovrebbe influire 
eccessivamente sui titoli a breve termine. 
Circa la politica creditizia, è probabile che 
i nuovi dirigenti continuino sulla linea or- 
todossa; essi si accontenteranno probabil- 
mente di conservare, come i loro predeces- 
sori, la ragionevole stabilità dei prezzi 
mantenuta nel 1952. Non è perciò prevedi- 
bile, per il 1953, un notevole aumento dei 
tassi monetari, a meno che non si verifichi 
un'inaspettata ondata inflazionista. (V. 8.) 
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(2305) EE 16 

Jèze G., Il rialzo del prezzo dell’oro ( «Jour- 
nal des Finances», Paris, 13 febbraio 
1953): 


Dal 1944, il prezzo dell’oro 6 rimasto 
immutato al livello stabilito a quell'epoca 
dalla Conferenza di Bretton Woods (35 dol- 
lari per oncia). Le reiterate richieste di 
aumento fatte dai paesi produttori sono 
rimaste fino ad oggi insoddisfatte. Durante 
la recente Conferenza del Commonwealth 
la questione è tornata per l'ennesima volta 
sul tappeto: si è ritenuto che il solo ri- 
medio per colmare il « dollar gap» sia il 
rialzo del prezzo ufficiale dell’oro. Si trat- 
terebbe, in effetti, di procedere ad una sva- 
lutazione del dollaro e, in tal senso, le 
possibilità di convincere gli Stati Uniti ad 
un passo del genere appaiono alquanto li- 
mitate. Lo stato americano è in possesso 
della maggiore riserva mondiale di oro; 
rialzarne il prezzo avrebbe come conseguenza 
un importante beneficio di carattere con- 
tabile, ma sorgerebbero innumerevoli diffi- 
coltà circa il migliore impiego delle nuove 
disponibilità. La Camera di Commercio 
americana a Londra, in una sua recente 
pubblicazione, si è dichiarata decisamente 
contraria a tale provvedimento che «non 
eliminerebbe affatto le cause fondamentali 
della scarsità di dollari, ma ridurrebbe 
superficialmente e in via transitoria lo squi- 
librio esistente fra dollaro e sterlina». Si 
prevede che il problema rimarrà, per qual. 
che tempo ancora, insoluto e quindi il rag- 
giungimento della libera convertibilità fra 
le monete dei principali stati del mondo 
si presenta assni incerto. (M. P.) 


(2306) EE (415) 11 
Da che cosa deriva la supremazia. del dol- 
laro? («L'Economie», Paris, 26 febbraio 

1953). 

Malgrado la svalutazione del 1934 e 
la notevole espansione della massa mone- 
taria, la posizione internazionale del dol- 
laro nel corso degli ultimi quarant'anni 
è decisamente migliorata. Questo fatto può 
essere imputato a vari elementi: l’anmento 
quasi continuo delle riserve auree, il no- 
tevole sviluppo della produzione industriale, 
favorevoli bilance commerciali e dei capi- 
tali, e infine, un'accresciuta pressione fi- 
scale e maggiori restrizioni creditizie. Il 
consolidamento del dollaro ha però pro- 
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voeato una situazione paradossale: dive- 
nuti creditori del mondo intero, gli Stati 
Uniti, per conservare i loro mereati di 
sbocco all’estero, sono costretti a sovven- 
zionare i paesi debitori, che mancano del- 
loro e dei dollari necessari a pagare le 
loro importazioni dagli Stati Uniti. Se si 
vogliono eliminare Je gravi conseguenze 
derivanti dal «dollar shortage», senza pro- 
cedere ad una svalutazione del dollaro me- 
diante un rialzo del prezzo dell' oro (che 
sarebbe vantaggiosa solo ai paesi debitori), 
è necessario che gli Stati Uniti riducano 
le barriere che hanno posto alle loro im- 
portazioni dai paesi europei. (G. F.) 


(2307) (PE) (415) 46 

GOLDENWBISER M. E. A., La politica del- 
l’oro negli Stati Uniti («Bulletin d'In- 
formation et de Documentation de la 
Banque Nationale de Belgique», Bru- 
xelles, marzo 1953). 


Tra i vari aspetti sotto i quali può essere 
esaminata la politica aurea, il più impor- 
tante è certamente quello monetario. La 
politica dell'oro seguita dagli Stati Uniti 
a questo riguardo è basata sul manteni- 
mento di un valore fisso, al quale l'oro 
possa essere acquistato e venduto libera- 
mente per il regolamento delle transazioni 
internazionali. Contro tale indirizzo sono 
state avanzate due proposte: il ristabili- 
mento immediato della convertibilità in 
oro della moneta fiduciaria degli Stati 
Uniti e l'aumento del prezzo al quale la 
Tesoreria Americana acquista e vende oro. 
L'attuazione della prima proposta non solo 
non promuoverebbe la stabilizzazione del- 
l'economia mondiale, ma faciliterebbe lo 
sviluppo della tesaurizzazione e l'assotti- 
gliamento delle riserve metalliche. Il rialzo 
del prezzo dell'oro, dal canto suo, aumen- 
tando il valore delle riserve e stimolando 
la produzione di metallo giallo, dovrebbe 
favorire i regolamenti internazionali. Questi 
vantaggi sono però alquanto incerti. L'au- 
mento del prezzo dell’oro non è sufficiente 
ad equilibrare le bilance commerciali, che 
sono l’espressione delle diverse caratteri- 
stiche strutturali degli organismi economici 
nazionali. Una modifica di tale prezzo, 
inoltre, sopprimendo l’unico saldo punto di 
riferimento della finanza mondiale, scuote- 
rebbe profondamente la fiducia pubblica 
nella stabilità del valore dell'oro e della 
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moneta. Le proposte fatte non sembrano 
destinate ad avere successo. Vi sono tutte 
le ragioni per credere che l'indirizzo sin 
qui seguito continuerà ad essere la pietra 
angolare della politica monetaria interna- 
zionale degli Stati Uniti. (G. F.) 


(2308) (PE) (111) 46 

QUINOUYBRE Y., La sterlina sarà resa 
prossimamente convertibile ? («Le Mon- 
de», Paris, 1-2 marzo 1958). 


Il ritorno alla convertibilità della sterlina 
esige l’esistenza di riserve sufficienti. Gra- 
zie alla recente politica del governo inglese 
le disponibilità in oro e dollari della Banca 
d'Inghilterra sono sensibilmente aumentate, 
passando da 1.672 milioni di dollari alla fine 
dell'agosto 1952 a 1.978 milioni nel gennaio 
1953. Tuttavia il loro importo è ancora in- 
sufficiente, dato che a ben 25 miliardi di 
dollari assommano le transazioni che si ef- 
fettuano annualmente tra l’area della ster- 
lina ed il resto del mondo. Un fattore di 
notevole importanza sarebbe costituito da 
un appoggio finanziario degli Stati Uniti, 
sotto forma di massa di manovra o di aper- 
tura di credito di garanzia. Da un punto 
di vista tecnico, occorrerebbe inoltre: 1) 
assicurare l'equilibrio con la zona del dol- 
laro e 2) impedire ai paesi che scarseg- 
giano di dollari, di ottenerli mediante 
l’acquisizione e la conversione di sterline, 

(6. F.) 


VI. - LE FINANZE PUBBLICHE. 


(2309) EE (121) 9 

RirscHt H., Sistema fiscale e ordinamento 
economico (« Wirtschaftsdienst », Ham- 
burg, ottobre 1952). 


L’estendersi del campo dell’azione go- 
vernativa nello Stato moderno esige la di- 
sponibilitá di larghi mezzi finanziari, che 
devono essere attinti dal settore privato. In 
tal senso, l’imposizione fiscale altro non 6 
che una redistribuzione del reddito. Con 
l'affermarsi dell'importanza degli aspetti 
sociali nei sistemi fiscali dei vari paesi, il 
principio della tassazione si trova in netta 
opposizione ai principi direttivi dell’eco- 
nomia di mercato. La varietá delle forme 
di mercato ha cosi determinato complicati 
sistemi di imposizione diversi in ogni paese. 
La necessitá di coprire i bisogni della col- 
lettivitá spinge lo Stato all’applicazione di 
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alti tassi di imposta. La teoria fiscale che 
definisce le imposte sul reddito come il si- 
stema tributario ideale trascura il fatto 
che il reddito non deve soltanto servire a 
sostenere il diretto beneficiario, ma bensì a 
permettere la formazione di capitale per 
l' economia nazionale e a dare incentivo alla 
produttività individuale: se i tassi di im- 
posizione sono eccessivamente alti tali fun- 
zioni non possono esplicarsi. Fra le imposte 
indirette trasferibili sul consumatore sono 
da considerare, anzitutto, quelle sui generi 
«voluttuari». Data l'ampiezza delle ne- 
cessità finanziarie è assai difficile escludere 
completamente la doppia imposizione; tut- 
tavia, una seria riforma fiscale dovrà ten- 
dere sopratutto alla riduzione delle im- 
poste dirette e alla rielaborazione del si- 
stema di imposizione sul giro degli affari. 

(M. P.) 


(2310) EE (1) 9 

GoTTLIEB M., L’imposta sul capitale dopo 
la prima guerra mondiale («Public Fi- 
nance - Finances Publiques», La Haye, 
N. 4, 1952). 


Dopo la prima guerra mondiale, il movi- 
mento per l'adozione dell'imposta sul ca- 
pitale si trovò favorito dall’elevatezza del 
debito pubblico e dalle migliorate condi- 
zioni tecniche di prelievo fiscale. In seguito, 
però, il principio perse continuamente ter- 
reno: nei paesi in cui l'imposta fu legal- 
mente adottata l’inflazione aveva infatti 
ridotto notevolmente il valore reale dei pre- 
lievi. Negli altri paesi, il considerevole 
alleggerimento del debito pubblico, provo- 
cato dall’inflazione e dalla svalutazione, la 
forte opposizione della borghesia, conscia 
dei pericoli di socializzazione insiti nel- 
l'imposta, e la situazione creata dalla con- 
vertibilità monetaria e dalla soppressione 
dei controlli, costituirono altrettanti mo- 
tivi di opposizione al principio dell’ im- 
posta sul capitale. Dopo la seconda guerra 
mondiale, l'istituzione dell’imposta allo 
scopo di alleggerire il debito pubblico non 
ha avuto praticamente aleun incoraggia- 
mento. Il debito ha assunto forma mone- 
taria ed 6 stato fronteggiato con programmi 
di riforma monetaria che solo in pochi casi 
sono stati accompagnati ed integrati da 
una tassazione tale da sembrare un’imposta 
sul capitale. La tendenza a dare una mi- 
nore importanza al problema del debito 


pubblico è stata accentuata dalla trasfor- 
mazione subìta dall’attitudine economica 
generale: mentre nel passato i problemi di 
stabilità nel lungo andare erano conside- 
rati i più importanti, oggi si guarda molto 
di più ai problemi del breve andare. (G.F.) 


(2311) (PE) (131) 9 

De PrieTRI-TONELLI A. La politica fiscale 
dei prestiti pubblici (« Bollettino del Ser- 
vizio di Studi Economici di Cà Foscari», 
Venezia, 31 dicembre 1952). 


Il debito pubblico interno totale del- 
l’Italia è salito da 15,14 miliardi di lire 
nel 1912-13 a 3.109,33 miliardi nel 1951-52. 
Le cifre raggiunte dai debiti pubblici dei 
diversi paesi dovrebbero far riflettere non 
soltanto per la loro entità crescente, ma 
anche per gli effetti che determinano. La 
comoda politica fiscale dei prestiti pub- 
blici può consentire ai governanti di corte 
vedute di cullarsi nell’illusione facile di 
poter continuare senza limiti ad indebitarsi, 
procurandosi, col solo pagamento di inte- 
ressi, larghi mezzi da non restituire mai. 
Per arrestare l'aumento dell emissione dei 
prestiti pubblici e consentire la loro siste- 
mazione e consolidamento bisognerebbe fre- 
nare anche in Italia l'aumento delle spese 
pubbliche (come si è fatto in Gran Bre- 
tagna e nel Belgio) se non addirittura ri- 
durle (come si è fatto in Svizzera). (v.s.) 


(2312) EE (111)9 

Il bilancio preventivo britannico per il 
1952-53 (« Note di documentazione » del- 
l'Ufficio Stampa e Informazioni Britan- 
nico, Roma, n. 198). 


Il progetto di bilancio preventivo, che il 
Cancelliere dello Scacchiere Mr. Butler ha 
presentato alla Camera dei Comuni per 
l'anno 1952-53, riflette chiaramente le dif- 
ficoltà: attuali della situazione economica 
britannica. I più importanti provvedimenti 
adottati sono stati: 1°) l'aumento del tasso 
di sconto dal 21/,° al 4% che, mentre da 
un lato renderà più scarso il potere d’ac- 
quisto disponibile per gli impieghi non 
essenziali, stimolerà, dall'altro, la forma- 
zione di risparmio; 2°) la riduzione dei 
sussidi alimentari che, seppure parzialmente 
bilanciata dall'aumento degli assegni fa- 
miliari, permetterà un risparmio netto di 
Lst. 80 milioni. Infine 3°), il margine non 
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imponibile agli effetti della tassa sul reddito 
è stato portato da Lst. 110 a Lst. 120 annue 
per i contribuenti non coniugati e da 
Lst. 190 a Lst. 210 per i contribuenti co- 
niugati; l'aumento delle esenzioni a be- 
neficio dei redditi minori si è accompagnato 
ad un notevole incremento dell'imposta 
sui sovraprofitti, sul carburante e sulle au- 
tomobili. (G. F.) 


(2313) EE (116) 9 

La tassa sul valore aggiunto (« Moniteur 
Officiel du Commerce et de l’Industrie », 
Paris, 8 gennaio 1953). 


Tra i vari progetti presentati in occa- 
sione della discussione sulla riforma fiscale, 
ve ne è uno particolarmente interessante: 
quello della tassa sul valore aggiunto. Esso 
si basa essenzialmente sul pagamento fra- 
zionato dell'imposta sulla produzione; più 
precisamente, l'aliquota (prevista nella mi- 
sura della 14°/) dovrebbe essere applicata 
separatamente ad ogni stadio del circuito 
che lega la produzione al consumo. L’espe- 
rienza ha però provato che le evasioni più 
gravi si verificano presso i dettaglianti; 
data la notevole estensione di questa ca- 
tegoria, è chiaro che il rischio in cui in- 
correrebbe il Tesoro sarebbe troppo grave. 
Il progetto di M. Lauré, pur adottando il 
principio dei pagamenti frazionati, prevede 
a ciascun stadio la deduzione del valore 
degli investimenti effettuati dal contri- 
buente, il che dovrebbe, secondo l’autore, 
incoraggiare l'ammodernamento delle im- 
prese e stimolarne la produttività; per 
compensare la diminuzione del gettito, l'ali- 
quota dovrebbe essere aumentata al 22°. 

(G. F.) 


VII. - SCAMBI CON L'ESTERO - BILANCIA 
DEI PAGAMENTI - PROBLEMI VALUTARI. 


(2314) (PE) (123) 46 

La politica svizzera dei cambi («Bulletin 
d'Information et de Documentation », 
Bruxelles, ottobre 1952). 


La legge monetaria del 3 giugno 1931 
stabili una paritá legale fissa di 0,290 
grammi di oro fino per franco (corrispon- 
denti a fr. 3.444, 4/9 il kilogrammo). Nel 
settembre 1936, motivi d'ordine economico 
imposero la sospensione della convertibilitá 
dei biglietti e la paritá legale fissa del 
1931 fu sostituita da una parità variabile 
tra grammi 0,190 e 0,215; in seguito si 
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precisò che la svalutazione del franco do- 
veva essere mantenuta fra il 28,5 ed il 
31,5 Y, dell’antico valore oro. Il 28 ottobre 
1936 la Svizzera aderì al «Tripartite Agree- 
ment» (che regolava le relazioni monetarie 
tra Stati Uniti, Inghilterra e Francia) e 
si impegnò, tramite la Banca Nazionale, 
ad acquistare ed a vendere l’oro a Berna, 
rispettivamente a fr. 4.869,80 ed a fr. 
4.973,92 il kg.; ciò equivalse, in sostanza, 
a restringere i limiti di variabilità della 
svalutazione del franco al 29,3 ed al 30,3%. 
Dal 1936, il corso di cambio col dollaro è 
rimasto pressochè stazionario a fr. 4,3728 
il dollaro (e la parità a g. 0,203226 di oro 
fino il franco). Ciò è stato reso possibile 
dall'elevata copertura (93 Y, in oro e 98% 
in oro e dollari) esistente per i biglietti e 
gli altri impegni a vista della Banca Na- 
zionale. Il 16 settembre 1952, il Parlamento 
svizzero, pur mantenendo sospesa la con- 
vertibilità dei biglietti, ha consacrato legal- 
mente la parità variabile (entro certi limiti), 
stabilita nel 1936, fissando un corso legale 
di gr. 63/310 (= 0,20322...) di oro fino per 
franco (corrispondente a fr. 4.920,40/63 il kg. 
e rappresentante una svalutazione del 30% 
esatto, rispetto al valore oro del 1931). (G.F.) 


(2315) EE (0) 1 
Gli scambi commerciali tra l’ Europa orien- 
tale el’ Europa occidentale dal 1950 alla 
metà del 1952 («Bulletin Economique 
pour l’Europe», Genève, novembre 1952). 


Dal 1938 al 1950, il volume degli scambi 
commerciali tra i paesi dell’ Europa orien- 
tale (Unione Sovietica, Polonia, Cecoslo- 
vacchia, Ungheria, Romania e Bulgaria) e 
gli altri paesi europei 6 notevolmente di- 
minuito. Dal 1950 alla meta del 1952, esso 
ha subito un'ulteriore diminuzione. I fat- 
tori che si oppongono ad un'espansione 
degli scambi tra l'est e l’ovest europeo 
sono essenzialmente di natura politica. Per 
quanto riguarda l'aspetto economico, gli 
ostacoli sono costituiti dagli inconvenienti 
inerenti alla rigorosa bilateralità adottata 
negli scambi (in particolare: difficoltà di 
pagamento e restrizione delle possibilità 
di scambio) e non già da una ridotta di- 
sponibilità di articoli di esportazione. Alla 
Conferenza Economica di Mosca, i rappre- 
sentanti dei paesi orientali hanno infatti 
stimato di poter raddoppiare, nel periodo 
1953-55, il volume degli scambi con i paesi 
occidentali relativo all' anno 1951. (G.F.) 
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(2316) (PE) (111) 46 
ASCHINGER F., Zi problema della sterlina 
ed è presupposti della sua convertibilità 
(«Neue Züreher Zeitung», Zürich, 21 no- 

vembre 1952). 

L'ullontanamento della minaccia d'un 
fallimento monetario ed il raggiungimento, 
attraverso una drastica limitazione delle 
importazioni, di un equilibrio sia pure in- 
stabile della bilancia dei pagamenti sia del- 
l'Inghilterra che dell'area della sterlina non 
costituisce che un primo passo della poli- 
tica di risanamento intrapresa dal Governo 
conservatore. Sì tratta ora di consolidare 
quest'equilibrio fino a raggiungere l’obbiet- 
tivo d'una libera e duratura convertibilità 
della sterlina. Tale convertibilità dovrebbe 
essere anzitutto limitata a determinati sog- 
getti ed oggetti: ossia dovrebbe trattarsi 
della convertibilità, in primo luogo, dei 
erediti in sterline dalle transazioni com- 
merciali correnti, compresi alcuni paga- 
menti per ammortamento di prestiti nei 
paesi fuori dell’area della sterlina. Nei 
circoli finanziari londinesi si è dell'opinione 
che la realizzazione d’una convertibilità 
limitata della sterlina sarebbe tecnicamente 
possibile anche oggi e che la questione se 
e quando essa possa esser eftettuata è di 
natura esclusivamente politica. Si ritiene 
inoltre, generalmente, che il ritorno alla 
convertibilitá dovrebbe andar congiunto 
con il passaggio ad un cambio flessibile 
della sterlina, mentre non trova, che scarsa 
risonanza l'argomento contrario dell'impor- 
tanza decisiva che dovrebbe esser attribuita 
ad un cambio stabile, All’impazienza della 
City per decisioni immediate nei confronti 
della convertibilità si oppone tuttavia una 
cautelosa presa di posizione al riguardo da 
parte dell’ Ufficio del Tesoro, il cui in- 
teresse si accentra sulla pregiudiziale 
della ricostituzione d'un solido equilibrio 
nella bilaneia dei pagamenti. Essenziale ai 
fini del buon successo della convertibilita 
appare anzitutto un considerevole aumento 
della riserva aurea ed un preventivo con- 
solidamento della fiducia del mondo nella 
resistenza economica e nella solvibilità del- 
l'aren della sterlina, eventualmente realiz- 
zato attraverso fondi di garanzia o prestiti 
di stabilizzazione da parte dell’ America. 
Sì potrà anzitutto giudicare da due cose 
se l'area della sterlina, possiede il potere 
di risanare la propria bilancia dei pa- 
gumenti: in primo luogo dalla facoltà di 
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mantenere l’equilibrio della sua bilancia 
commerciale anche dopo l'abolizione delle 
rigorose restrizioni attuali all’importazione, 
e secondariamente dalle prospettive d'una 
copertura duratura della penuria di dollari 
che si offrono alla Gran Bretagna ed al- 
l’area della sterlina. L'abolizione delle re- 
strizioni all'importazione sarà tuttavia di 
efficacia ai fini della convertibilità solo se 
non darà la stura ad un eccessivo aumento 
delle importazioni: una condizione, questa, 
che manca nell’attuale stato inflazionistico 
dell'economia britannica e che potrà essere 
realizzata solo in seguito con un rigoroso 
proseguimento della politica di disinflazione 
dell’attuale governo. Quanto al problema 
della penuria di dollari esso potrà, bilate- 
ralmente, esser risolto solo in parte, dato 
che il Regno Unito dall’epoca della ridu- 
zione dalle sue entrate «invisibili» si trova 
in rapporto all’area del dollaro in un de- 
ficit «strutturale». Più efficacemente la 
penuria di dollari potrà esser risolta in 
modo indiretto, ossia triangolarmente, attra- 
verso i paesi della sterlina del Common- 
wealth. Poichè, tuttavia, tutte queste misure 
dirette ad un miglioramento della bilancia 
dei dollari non possono in ogni caso che 
agire lentamente, incontra sempre maggior 
favore l’idea di migliorare di colpo, diret- 
tamente o indirettamente, la bilancia dei 
dollari dell’area della sterlina, che produce 
i quattro quinti della produzione aurifera 
mondiale, attraverso un aumento del prezzo 
dell’ oro. (M. I. A.) 


(2317) (PE) (131) 40 

Puccioni P. E., Aiutare le esportazioni 
(« L'Organizzazione Industriale», Roma, 
11 dicembre 1952). 


Le cause prime dell’attuale declino delle 
esportazioni italiane derivano dai maggiori 
intralei che il commercio estero ha incon- 
trato nel corso ‘del 1952 su tutte le aree 
economiche che maggiormente lo interessano 
(area del dollaro, della sterlina e dell’Eu- 
ropa Occidentale). Se la flessione ha però 
assunto proporzioni tanto notevoli si deve 
alla mancanza di un tempestivo intervento 
governativo in questo delicato settore. La 
richiesta di alleviare parte dei numerosi 
ostacoli che sovrastano le esportazioni ha 
evidenti ed indeclinabili ragioni di necessità 
ed urgenza. La restituzione dell’IGE, che 
grava pesantemente su tutti i prodotti, po- 
trebbe dare un effettivo beneficio, solo se 
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venisse estesa alla maggior parte dei pro- 
dotti di esportazione e a favore non solo 
delle esportazioni nell’area del dollaro, ma 
di quelle dirette verso ogni mercato. (v. 8.) 


(2318) (PE) (412) 46 
Il dollaro canadese e il futuro (« The Sta- 
tist», London, 13 dicembre 1952). 


Continua la disparità di opinioni sulla 
liberazione del dollaro disposta dal Governo 
canadese nell'ottobre 1950. A questa data 
le riserve ufficiali canadesi in oro e dol- 
lari statunitensi ascendevano a circa 1.800 
milioni di dollari. Dopo due anni sono au- 
mentate di 50 milioni di dollari. Durante 
lo stesso periodo il dollaro canadese è au- 
mentato rispetto al dollaro statunitense di 
non meno del 14°. Il Ministero delle Fi- 
nanze è pienamente conscio che potranno 
sorgere in futuro circostanze in cui sarebbe 
consigliabile per il Canadà ritornare alle 
norme di Bretton Woods. Tale sarebbe il 
caso in cui il Canadà partecipasse ad una 
Unione Atlantica dei Pagamenti. Il miglior 
regime valutario per il Canadà sembra es- 
sere quello che gli consenta di partecipare 
ad un movimento concertato verso una ge- 
nerale convertibilità in cui il tradizionale 
commercio triangolare del paese possa ri- 
prendere in pieno. (Vv. 8.) 


(2319) EE (0) 17 

O., Parole, parole...e ben poco di più 
(«Der Volkswirt — Wirtschafts und Fi- 
nanz - Zeitung», Frankfurt a. M., 20 di- 
cembre 1952). 


La Conferenza del Commonwealth è ter- 
mitata con una lunghissima risoluzione la 
cui piana verbosa è solo solcata da un sot- 
tilissimo rigagnolo di argentea ragione. Non 
esiste un bnon consiglio, un appello alla 
ragion» economica che non sia ricantato in 
questo Comunicato, compresa l'esortazione 
ad ogni paese ad occuparsi dei propri affari, 
ossia ad attenersi, nell’ambito del proprio 
corpo economico, ad una politica sana ed 
antinflazionistica, riaffermata come il pre- 
supposto imprescindibile dello sviluppo di 
un commercio internazionale liberato dalle 
pastoie delle restrizioni e delle discrimina- 
zioni. Quanto nel Comunicato vien detto in 
merito alla convertibilità della sterlina può 
essere considerato tipico dell’arte della 
formulazione. La convertibilità dipende- 
rebbe in sostanza da tre fattori: 1) dalla 


costante riuscita degli sforzi diretti a questo 
fine dai paesi del Commonwealth; 2) dal 
comportamento degli altri paesi interessati 
al commercio nei riguardi della loro poli- 
tica degli scambi con l'estero; 3) dalla di- 
sponibilità di un adeguato appoggio finan- 
ziario garantito dal Fondo Monetario Inter- 
nazionale o derivato da altre fonti. Nel 
Comunicato è fatta pure menzione di un 
piano da presentare agli S. U. ed all’ OECE, 
egualmente caratterizzato da una dovizie 
di luoghi comuni, ma che contiene almeno 
un principio la cui realizzazione sarebbe 
auspicabile: quello della opportunità d'una 
diffusione più ampia possibile nel mondo 
di un sistema più libero di scambi e di 
pagamenti. Dietro a questa formulazione si 
nasconde ciò che vi è stato di positivo in 
questa poco positiva Conferenza: l'allon- 
tanamento dall'idea di una resurrezione di 
Ottawa e la rinuncia alla ulteriore orga- 
nizzazione di un blocco economico nell’am- 
bito della comunità dei popoli liberi. La 
delusione per questa tanto strombazzata 
Conferenza non è stata piccola neppure in 
Inghilterra. Neppure l’annunciata fonda- 
zione di una Commonwealth Finance Cor- 
poration potrà modificare i ben magri ri- 
sultati ottenuti, in quanto nella stessa 
City ci si è subito domandato da dove mai 
dovrebbero affluire i mezzi per una attività 
veramente importante. Questi dovrebbero 
naturalmente giungere dal caro zio Sam. 
Ma questi ha già le proprie organizzazioni 
di aiuto. (M. I. A.) 


(2320) EE (114) 46 

PeRSOONS F., Prospettive e difficoltà del 
commercio estero del Belgio (« Banque de 
Bruxelles Quarterly Survey», Bruxelles, 
N. 4, 1952). 


Il commercio estero del Belgio ha fatto 
registrare una notevole ripresa dopo la 
guerra, Ciononostante, in valore reale, esso è 
ad un livello poco più elevato di quello 
del 1929. La struttura degli scambi con 
l' estero ha subìto considerevoli mutamenti 
in confronto al periodo prebellico. E' par- 
ticolarmente aumentata la percentuale di 
esportazioni costituita dai prodotti metal- 
lurgici e tessili. Vi è stata, al contempo, 
una espansione delle importazioni di pro- 
dotti finiti. Ne è seguito un miglioramento 
della ragione di scambio e una certa ten- 
denza alla specializzazione nella produzione 
di prodotti semilavorati. Il valore totale 
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delle esportazioni é passato da 132,6 mi- 
liardi di franchi nel 1951 a 121,7 miliardi 
di franchi nel 1952. Nello stesso periodo la 
diminuzione del valore delle importazioni 6 
stata probabilmente di 6-7 miliardi di 
franchi. (v. 8.) 


(2321) EE (164) 46 
Haume V., Le esportazioni come fattore 
dello sviluppo economico nella Finlandia 
del dopoguerra (« Kansantaloudellinen 
Aikakauskirja», Helsinki, Nide IV - 1952). 


Il fenomeno dell'inflazione e quello non 
meno importante del risarcimento dei danni 
di guerra hanno influito grandemente e per 
diversi aspetti sull’ economia finlandese. E”, 
quindi, arduo stabilire in quale misura un 
singolo fattore, ad es. quello delle esporta- 
zioni, abbia contribuito allo sviluppo eco- 
nomico del paese in questo dopoguerra. Si 
è rilevata una diminuzione nel traffico di 
esportazione e di importazione. Questa ten- 
denza verso una maggiore autonomia eco- 
nomica è, tuttavia, di carattere transitorio. 
Il volume delle esportazioni non ha ancora 
raggiunto il livello prebellico; ciò è dovuto 
principalmente all’aumento graduale dei 
costi verificatosi fino al 1952, anno in cui il 
ribasso dei prezzi dei prodotti di ssporta- 
zione ha causato una crisi nella bilancia 
dei pagamenti e nelle riserve di valuta 
estera. (M. P.) 


(2322) EE (121) 46 

M. U., Il commercio estero della Germania 
Occidentale nel 1952 («Wirtschaft und 
Statistik », Stuttgart, 1 gennaio 1953). 


Rispetto a novembre, nel dicembre 1952 
le importazioni della Repubblica Federale 
tedesca e dei settori ovest di Berlino sono 
aumentate del 20 °/, essendo salite da 1.411 
milioni di DM (336 milioni di $) a 1.695 
milioni (403 milioni di $). Le esportazioni 
sono aumentate del 27 °/, passando da 1.374 
milioni di DM (328 milioni di $) a 1.752 
milioni (418 milioni di $). La bilancia del 
commercio estero della Repubblica si è per- 
ciò chiusa in dicembre con una eccedenza 
sulle importazioni pari a 57 milioni di DM 
(16 milioni di $). Il valore complessivo 
delle importazioni per tutto l’anno 1952 
ascese a 16,20 miliardi di DM (3,86 miliar- 
di di $), e quello delle esportazioni a 16,91 
miliardi (4,04 miliardi di $). Rispetto al 
1951 le importazioni della Repubblica hanno 


così registrato un aumento in valore del 
10%, e le esportazioni un incremento del 
169. Nel 1952 il volume dell’import-export, 
effettuata l'esclusione del differente anda- 
mento dei prezzi rispetto all’anno prece- 
dente, è stato rispettivamente superiore del 
15 e dell'8 Y, in confronto ai valori del 
1951. Mentre la bilancia del commercio 
estero per il 1951 indicava un’ eccedenza 
delle importazioni pari a !49 milioni di 
DM (30 milioni di $), essa si è invece chiusa 
nel 1952 con un’eccedenza delle esporta- 
zioni pari a 706 milioni (183 milioni di $). 
Nel commercio con Berlino Ovest gli acqui- 
sti della zona federata sono ascesi a 112 
milioni di DM, e le forniture a 262 milioni, 
registrando una diminuzione rispetto a no- 
vembre rispettivamente di 18 e di 13 mi- 
lioni. Nel commercio internazionale nello 
stesso periodo è stato invece registrato un 
aumento rispettivamente di 5 e di 29 mi- 
lioni di VE (Verrechnungseinheiten, ossia 
Unità di compensazione conformemente al 
Verrechnungsabkommen. In pratica una VE 
corrisponde ad un DM-Ovest), essendo pas- 
sati gli acquisti a 19 milioni, e le forni- 
ture a 47 milioni di VE. Sia quantitati- 
vamente che dal punto di vista del valore, 
nel 1952 le vendite nell’ambito del com- 
mercio al minuto hanno, a prezzi invariati, 
sorpassato nella misura del 5 Y, quelle del- 
l’anno scorso. (M. I. A.) 


(2323) (PE) (131) 40 
Mantenere le liberalizzazioni ? (« Esteri », 
Roma, 15 febbraio 1953). 


La nostra politica di liberalizzazione 
delle importazioni è dettata da due ordini 
di esigenze: ricuperare i crediti esistenti 
nei confronti dei paesi dell'OECE, allar- 
gare il mercato interno mettendo a dispo- 
sizione dei consumatori e dei produttori 
grande quantità di merci a prezzi conve- 
nienti. Questo sistema è stato criticato. In 
realtà, se la situazione attuale, creatasi in 
seguito alla decisione della Gran Bretagna 
e della Francia, di sospendere le libere im- 
portazioni, dovesse protrarsi oltre un certo 
limite l’Italia potrebbe essere costretta ad 
abolire in breve tempo le proprie liberaliz- 
zazioni. Gli sforzi compiuti nel nostro paese 
per la ricostruzione hanno ,avuto ampio 
successo; peraltro essi non possono eliminare 
le nostre deficienze naturali. Nei primi 
undici mesi del 1952 il disavanzo commer- 
ciale è salito a 543,4 miliardi di lire (nel 


Regesti emerografici 


285 


1951 era stato esattamente pari alla meta); 
il disavanzo della bilancia dei pagamenti è 
considerevolmente inferiore, ma sarebbe 
azzardato contare di raggiungere il pareggio 
mediante le esportazioni invisibili e gli 
aiuti economici (nel bilancio di previsione 
per l’esercizio 1953-54 figurano 50 miliardi 
di lire di entrate per aiuti americani). E' 
corsa voce che venga ristabilita una par- 
ziale convertibilità della sterlina, da rea- 
lizzare a spese dei paesi europei continen- 
tali associati nell'OECE e nell EPU, enti 
dai quali la Gran Bretagna si terrebbe, 
per l’avvenire, lontana, e con l'aiuto degli 
Stati Uniti. Gli americani chiedono al- 
all’ Europa di unirsi più stabilmente ed 
intimamente; senza la cooperazione eco- 
nomica, anche la collaborazione politica, e 
più ancora quella militare, diverrebbe dif- 
ficilmente operante. (M. P.) 


(2324) (PE) (116) 40 

L'aiuto fiscale francese all’ esportazione 
(«L’ Echo de la Bourse», Bruxelles, 18 
febbraio 1953). 


Mentre in Belgio gli esportatori sono gra- 
vati da imposte e trattenute di ogni genere, 
in Francia tale categoria di commercianti 
è oggetto di sempre maggiori agevolazioni 
fiscali, il che contribuisce ad aumentare la 
possibilità delle vendite all’estero. L’ azione 
del governo a favore degli esportatori ebbe 
inizio nel 1950; un apposito decreto sta- 
biliva l'esenzione parziale dagli oneri fiscali 
relativi ai salari per le ditte esportatrici 
negli Stati Uniti e nel Canada. L'intento 
delle autorità era di stimolare il commercio 
con la zona del dollaro al fine di accrescere 
le disponibilità di tale moneta. Nel 1951 
il deficit della bilancia commerciale fran- 
cese con i paesi dell’OECE assunse pro- 
porzioni allarmanti; le disposizioni riguar- 
danti le esportazioni negli Stati Uniti e nel 
Canadà furono, di conseguenza, estese alle 
esportazioni verso i membri dell’OECE e 
verso numerosi altri paesi; restavano escluse 
dalle facilitazioni fiscali le sole esporta- 
zioni dirette nei paesi oltre cortina e in 
Argentina. Questa estensione « geografica » 
dell’aiuto governativo determinò una ridu- 
zione del tasso di rimborso degli oneri so- 
ciali e fiscali; contemporaneamente, però, 
venne istituito, mediante decreto, un nuovo 
sistema di rimborso riguardante l'imposta 
sulla produzione e l’imposta sulle transa- 
zioni commerciali (queste disposizioni ven- 


nero però, in parte, modificate con i due 
decreti del 30 giugno 1952). Il 31 gennaio 
1953 le autorità francesi hanno decretato 
un'ulteriore riduzione degli aggravi fiscali 
all'esportazione; la lista delle merci « pri- 
vilegiate » è stata considerevolmente estesa; 
analoga decisione è stata presa per nume- 
rosi prodotti riesportati dopo un processo 
di trasformazione. Si prevede che la cifra 
globale che, in vista delle facilitazioni fi- 
scali, verrà annualmente a mancare fra le 
entrate erariali si aggirerà sui 20 miliardi 
di franchi. (M. P.) 


(2325) (PE) (111) 46 

La sterlina sta diventando troppo scarsa ? 
(« The Statist», London, 21 febbraio 
1953). 


Uno dei principali obbiettivi della poli- 
tica monetaria del governo inglese é stato 
quello di rafforzare la posizione della ster- 
lina, col ridurne la quantitá disponibile 
sul mercato internazionale. Ciò è stato per- 
seguito, nel settore delle partite correnti, 
mediante drastici tagli alle importazioni 
(facendo nel contempo ogni sforzo per man- 
tenere costante il flusso delle esportazioni); 
in tal modo, l’offerta di sterline è dimi- 
nuita, mentre la domanda è rimasta pres- 
sochè inalterata. Nel settore dei conti di 
capitale, lo scopo è stato conseguito con 
la restrizione dei crediti concessi dalle 
banche inglesi. In conseguenza di queste 
misure, la sterlina sta diventando quasi 
ovunque una valuta «scarsa» ed il suo 
corso è notevolmente migliorato. Il Governo 
è talmente soddisfatto dei risultati ottenuti, 
che ha espresso l'intenzione di proseguire 
la politica sinora adottata. E’ però neces- 
sario osservare che la scarsità di sterline, 
se eccessiva, può avere effetti opposti a 
quelli desiderati. Essa può infatti provo- 
care — e taluni indizi mostrano che ciò 
comincia effettivamente a verificarsi — sia 
una riduzione del volume del commercio 
mondiale (nonchè dell’ uso della sterlina 
nelle transazioni internazionali e delle 
esportazioni dell' Area della sterlina), sia 
una contrazione nel flusso dei redditi in- 
visibili dall’estero. Tali effetti devono es- 
sere evitati. Per quanto ciò non sembri 
facilmente ottenibile, il livello concorren- 
ziale al quale si sono stabiliti i prezzi in 
sterline dovrebbe assicurare il pronto assor- 
bimento delle disponibilità estere in ster- 
line, per maggiori importazioni dall'Area. 
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L'espansione del commercio mondiale, e di 
quello dell’area della sterlina in partico- 
lare, non dovrebbe quindi impedire che la 
sterlina fosse rinforzata da una politica 
(più moderata) di scarsità. (G. F.) 


(2326) (PE) (111) 46 
Quale il prezzo della convertibilita ? (« The 
Economist», London, 28 febbraio 1953). 


Affinchè la convertibilitá non determini 
uno sforzo intollerabile per le riserve, la 
sterlina deve essere forte, più forte di 
quanto sarebbe altrimenti necessario. Nelle 
attuali circostanze ciò può essere conseguito 
solo rendendo la sterlina artificialmente 
rara. Se la sterlina fosse convertibile, dif- 
ficilmente 1’ Unione Europea dei Pagamenti 
potrebbe continuare ad esistere; per quale 
ragione i paesi europei dovrebbero accettare 
crediti sui libri dell’ UEP se con le ster- 
line potessero ottenere dollari? Mr. Eden 
e Mr. Butler avrebbero dovuto presentare 
a Washington uno schema collettivo co- 
struito sull’ esperienza dell’ UEP, invece che 
uno schema puramente britannico nei con- 
fronti del quale gli europei sono alquanto 
sospettosi. Non è certo che lo schema bri- 
tannico possa ricostituire un sistema di 
monete libere che funzioni effettivamente. 

(V. 8.) 


(2327) EE (111) 61 

Paisx F. W., Il Regno Unito come fonte 
di capitule (« District Bank Review », 
London, marzo 1953). 


Se l'Inghilterra ha potuto, in questo 
dopoguerra, riacquistare la sua posizione 
di fornitore di capitali per gli altri paesi 
dell’area della sterlina, ciò è dovuto eselu- 
sivamente all'appoggio che essa ha ricevuto 
da parte degli Stati Uniti. Ora che gli 
aiuti americani sono cessati (ad eccezione 
di quelli per la difesa militare) sorge per 
i paesi suddetti il problema della ricerca 
di una nuova fonte di finanziamento. E” 
probabile che, in mancanza di altre forme 
di importazione di capitale, essi facciano 
appello ai debitori stranieri per ottenere il 
regolamento dei saldi attivi; in tal caso, la 
Gran Bretagna potrebbe adempiere al pro- 
prio impegno solo riducendo ulteriormente 
le già scarse riserve auree. Per allontanare 
la minaccia incombente di una erisi « della 
liquidazione dei conti» occorre che la Gran 
Bretagna regoli i saldi passivi a breve sca- 


denza e ristabilisca la giusta proporzione 
delle riserve auree sia in rapporto all’am- 
montare dei debiti, sia in rapporto al 
volume del commercio estero; in altri ter- 
mini, è necessario che il paese torni a pos- 
sedere una bilancia dei pagamenti favore- 
vole, con un avanzo minimo di Lst. 300 mi- 
lioni annui. Lo sviluppo di un surplus nella 
bilancia dei pagamenti oltre che con un 
miglioramento della ragione di scambio, 
potrà ottenersi: 1) riducendo gli ‘investi- 
menti all’interno, ad es., con la limita- 
zione della spesa per nuove costruzioni 
edilizie, l’aumento delle imposte sul con- 
sumo, la diminuzione dei sussidi e, se pos- 
sibile, l'abolizione parziale delle spese go- 
vernative per beni e servizi; 2) facendo 
affluire le risorse, rese così disponibili, ai 
settori della produzione attinenti all’espor- 
tazione (anche se ciò causerà una tempo- 
ranea disoccupazione e una contrazione, 
pure temporanea, della produzione) o uti- 
lizzando le stesse in modo idoneo a contro- 
bilanciare le importazioni. (M. P.) 


(2328) (PE) (111) 46 
Convertibilita à la Muette («The Econo- 
mist», London, 28 marzo 1953). 


Il piano del Commonwealth esposto al 
Consiglio dell’OECE è basato su sei punti 
fondamentali: 1) Adozione di sane politiche 
interne specialmente da parte dei paesi de- 
bitori; 2) Graduale liberazione dei paga- 
menti collegata alla liberazione del com- 
mercio: la convertibilità non deve essere 
assicurata a spese di uno strangolamento 
del commercio intra-europeo; 3) Realizza- 
zione dell'equilibrio del commercio fra le 
«dollar» e «non-dollar» aree; 4) Ado- 
zione di speciali misure per risolvere il 
problema delle inadeguate riserve d'oro; 
5) Incoraggiamento, nelle giuste direzioni, 
degli investimenti oltremare; 6) Uso ade- 
guato ed effettivo delle esistenti istituzioni 
internazionali. Speciali sforzi dovrebbero 
essere diretti a ridar vita al Fondo Mone- 
netario Internazionale. A riguardo del pun- 
to 2) la Gran Bretagna ha prontamente an- 
nunciato delle concessioni a riguardo delle 
importazioni dall’ Europa. (V. Ss.) 


(2329) XPE) (111) 46 
La scarsità di sterline e la convertibilita 
(«The Statist », London, 4 aprile 1953). 


La scarsità dell’ offerta di sterline rispetto 
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alla domanda è divenuta così acuta da mi- 
gliorare sensibilmente la posizione interna- 
zionale della sterlina. Questo fenomeno è 
dovuto al favorevole andamento degli scam- 
bi con l'estero. Nel 1952 la bilancia dei 
pagamenti del Regno Unito ha registrato 
un avanzo di Lst, 291 milioni (contro un 
disavanzo di Lst. 400 milioni nel 1951) e 
quella dell' Area della Sterlina un avanzo 
di Lst. 70 milioni (contro un disavanzo di 
Lst. 530 milioni nell’anno precedente). Molti 
si chiedono se, grazie all'attuale scarsità 
di sterline, non sia possibile adottare qual- 
che provvedimento decisivo sulla via della 
convertibilità. Essi sostengono che, qualora 
la convertibilità fosse istituita. è poco pro- 
babile che — permanendo l’attuale pe- 
nuria — gli operatori esteri riducano i loro 
acquisti nell' Area della Sterlina per tra- 
sformare in oro o dollari una quota maggiore 
dei loro guadagni correnti, o convertano 
addirittura i saldi esistenti. Questi argo- 
menti sarebbero validi se si potesse preve- 
dere, per il prossimo futuro, una bilancia 
dei pagamenti favorevole al Regno Unito 
almeno quanto quella del 1952. Questa 
previsione non può però essere fatta per 
vari motivi: 1) il notevole miglioramento 
dello scorso anno fu quasi interamente do- 
vuto ad una severa riduzione delle importa- 
zioni: la ripresa della produzione indu- 
striale fa però prevedere che, nel 1953, le 
importazioni aumenteranno ; 2) i guadagni 
netti invisibili, sensibilmente diminuiti nel 
1952, potrebbero subire nel corso del 1953 
un’ ulteriore riduzione; 3) i movimenti a 
breve termine dei capitali non possono con- 
tinuare ad essere favorevoli al Regno Unito, 
dal momento che le posizioni speculative 
costituite in previsione della svalutazione 
della sterlina debbono essere coperte; 4) lo 
sviluppo del Commonwealth esigerà nel fu- 
turo un flusso sempre maggiore di sterline, 
che dovranno essere investite a lungo ter- 
mine nei paesi d'oltremare; 5) infine, la 
Gran Bretagna dovrà pur saldare il debito 


di oltre Lst. 200 milioni che ha verso 
ESPA (G. F.) 
(2330) (PE) (111) 46 


Presente ed avvenire dell” Area della Ster- 
lina (« L’Economie », Paris, 9 aprile 
1953). 

L’Area della sterlina unisce alcuni paesi 
che, per l’importanza del loro commercio 
con la Gran Bretagna o per la prevalenza 


dei capitali britannici nella loro economia, 
hanno un regime monetario basato sulla lira 
sterlina. L'Area comprende attualmente i 
paesi del Commonwealth (eccetto il Canadà), 
i protettorati britannici ed i paesi protetti, 
i territori sotto mandato inglese, la Birma- 
nia, l’Irak, 1' Irlanda, la Giordania e la 
Libia. All’interno dei paesi membri, le 
transazioni ed i trasferimenti sono del tutto 
liberi, il controllo valutario essendo stato 
introdotto unicamente nei riguardi dei paesi 
non partecitanti. Il funzionamento dell'Area 
è basato su di un «gentlemen's agreement » 
dei paesi membri, che hanno messo in co- 
mune, in un pool stabilito a Londra, le loro 
risorse in oro e monete forti. La gestione 
del pool è assicurata dal governo britannico 
e ad ogni paese partecipante è stato aperto 
un conto in sterline, per un importo corri- 
spondente al versamento in divise. Il fun- 
zionamento del sistema è però, oggi, note- 
volmente intralciato dallo squilibrio esi- 
stente tra l'Area della sterlina e l’Area del 
dollaro, e dal notevole debito della Gran 
Bretagna verso gli altri paesi dell’Area. 
Tale debito costituisce un forte ostacolo al 
ritorno della convertibilità: la svalutazione 
e l’adozione della inconvertibilità nel 1931 
furono infatti dovute all'impossibilitá della 
Gran Bretagna di far fronte alle cospicue 
domande di rimborso presentate dai paesi 
esteri. (G. F.) 


VII[. - PROBLEMI DEI TRASPORTI E DELLE 
COMUNICAZIONI. 


(2331) EE (221) 37 

Le ferrovie indiane nel quadro mondiale 
(«The Eastern Economist», New Delhi, 
5 dicembre 1952). 


Per la prima volta nella loro storia le 
ferrovie indiane sono state poste sotto un 
controllo uniticato. Esse occupano un posto 
preminente fra le ferrovie dei paesi asia- 
tici. Le cifre del traffico, relative al 1950, 
ascendono a 64.457 milioni di passeggieri- 
chilometri e 42.726 milioni di tons-chilo- 
metri. Il dato relativo alle merci corri- 
sponde al 2,3% del totale traffico merci 
mondiale. Nel 1950 il materiale rotabile 
era costituito da 8.437 locomotive, 31.650 
vetture passeggieri e 213.044 carri merci. 
Una notevole parte dell’ equipaggiamento 
ferroviario è però logorata e deve essere 
sostituita. Anche non tenendo conto della 
necessità di sostituzioni il parco ferroviario 
è inadeguato. (V. 8.) 
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(2332) EE 15 
Dal 1939 le flotte mercantili delle nazioni 
marinare minori sono aumentate di 7 
milioni di tonnellate («Journal de la Ma- 
rine Marchande», Paris, 26 febbraio 1953). 


Lo sviluppo considerevole delle flotte mer- 
cantili di numerosi paesi, che in passato, 
dil punto di vista marinaro, erano consi- 
derati di secondaria importanza, costituisce 
uno dei più interessanti fenomeni di questo 
dopoguerra. I maggiori aumenti, rispetto 
al 1939, sono stati registrati per le seguenti 
nazioni (luglio 1952): Argentina, 333%; 
Canada, 114%; Cina, 111%; Honduras, 
548%; India, 119%; Israele, 2.029 %, ; 
Messico, 584%; Perù, 265%; Polonia, 210 %; 
Portogallo, 1.085 %; Turchia, 130%: Ve- 
nezuela, 1269. Colombia, Costa-Rica, In- 
donesia, Irlanda, Islanda, Liberia, Pakistan 
e Svizzera possiedono ora una flotta mer- 
cantile propria. Tre soli paesi hanno regi- 
strato una diminuzione del tonnellaggio 
navale : l'Egitto, la Romania e la Jugosla- 
via. Le navi in costruzione e quelle ordi- 
nate rappresentano il 17°/ delle flotte at- 
tuali dei paesi considerati. Più di un terzo 
del totale è destinato alla Liberia. La ci- 
fra di t. 1.389.494 di nuove unità si divide 
in: t. 782.205 (56,3%) per petroliere; t. 
561.489 (40,4%) per navi da carico ordinarie; 
t. 45.800 (3,3%) per navi passeggieri. Gli 
armatori americani ritengono che le nazioni 
marinare minori abbiano voluto, dopo la 
brutta esperienza del periodo bellico, svi- 
luppare la propria flotta mercantile al fine 
di godere di una certa sicurezza per il tra- 
sporto delle importazioni e delle esporta- 
zioni nazionali. Secondo altra opinione, il 
desiderio di economizzare dollari e sterline 
ha indotto i paesi in questione a ricorrere 
il meno possibile ai servizi delle navi stra- 
niere. Al riguardo si è rilevato, non senza 
una certa apprensione, che essi non solo 
svolgono il proprio traffico marittimo sotto 
bandiera nazionale, ma offrono il proprio 
naviglio sul mercato dei noli; il che, in 
aggiunta alla pletora già esistente, costi- 
tuisce un fattore di concorrenza non indif- 
ferente. (M. P.) 


(2333) EE (111) 49 

Viaggi aerei meno costosi. Progetti per ser- 
vizi «turistici» e possibilità di esporta- 
zioni britanniche («The Times», London, 
28 febbraio 1953). 


I servizi aerei «turistici», meno costosi 
di quelli normali e di lusso e quindi ac- 
cessibili ad un maggior numero di consu- 
matori, furono introdotti il 1° maggio 1952 
nelle linee del Nord-Atlantico; a partire 
dal 1° aprile di quest'anno saranno estesi 
per tutta l’ Europa e per il Medio Oriente, 
e dal 1° ottobre interesseranno pure i viaggi 
per Hongkong, Manila e Tokyo, dall’ Asia e 
dall'Oceania, attraverso il Pacifico, a San 
Francisco, a Vancouver e al Sud America. 
La riduzione delle tariffe, nella misura del 
20-30°,, è stata possibile mediante l’au- 
mento dei posti disponibili negli apparec- 
chi, la riduzione del volume di bagaglio 
tassabile ed economizzando al massimo nel 
servizio di ristorante. Al fine di soddisfare 
la domanda crescente, la flotta aerea mon- 
diale dovrà arriechirsi di nuove unità. Il 
vecchio tipo di apparecchio con motore a 
scoppio sarà, quanto prima, sostituito da 
quello con tarbine a gas. Per gli anni a 
venire, la Gran Bretagna è il solo paese in 
grado di produrre e di esportare questo 
tipo di apparecchio, che, per velocità, quiete 
e comforts è preferito dai passeggieri. Sono 
in fabbricazione per la British Overseas 
Airways Corporation i nuovi Bristol Britan- 
nia a 100 posti, i più economici apparecchi 
civili da trasporto fino ad oggi prodotti; 
per le linee transoceaniche e intercontinen- 
tali la Vickers-Armstrong ha progettato il 
VC 7, che potrà trasportare ad alta velocità 
100-150 passeggieri e sarà impiegato tanto 
per i servizi di lusso quanto per quelli 
«turistici». Le due società di trasporti 
aerei britanniche, la BOAC e la BEA pre- 
vedono che l’impiego dei nuovi apparecchi 
determinerà un largo afflusso di passeggieri 
sulle proprie linee (in molte delle quali 
esse operano in concorrenza). Nel 1952 il 
totale mondiale dei viaggiatori per aereo 
è stato di 45 milioni. Nel corso di questo 
anno si ritiene di poter rendere disponi- 
bili, nel complesso, almeno 5 milioni di 
nuovi posti. (M. P.) 


(2334) EE (116) 49 
Il traffico dei porti francesi nel 1952 ha 
oltrepassato 65 milioni di tonnellate 
(«Journal de la Marine Marchande » 
Paris, 12 marzo 1953). 


Il volume del traffico marittimo dei porti 
francesi, che nel 1951 con t. 63.865.765 
aveva di gran lunga sorpassato le punte 
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massime del dopoguerra (t. 51.533.000 nel 
1949) e nell'anteguerra (t. 52.700.000 nel 
1937), ha raggiunto nel 1952 la cifra di t. 
65.110.224. Sono state registrate 92.602 navi 
in arrivo e 91.811 in partenza; le merci 
sbarcate ammontavano a t. 42.788.299 (di 
cui t. 329.983 di prodotti della pesca) e 
quelle imbarcate a t. 22.321.925. Rispetto 
al 1951, l'aumento globale del traffico è 
stato di t. 1.244.459, pari all'1,9°/. Le im- 
portazioni hanno coperto il 34,2%, del to- 
tale delle merci sbarcate; sono stati regi- 
strati progressi notevoli nelle importazioni 
di idrocarburi, mentre sono stati ridotti gli 
acquisti di carbone americano. Esclusi que- 
sti prodotti, le variazioni del traffico delle 
merci sono state di lieve entità. La classi- 
fica dei principali porti non ha subito al- 
cuna modifica; permangono ai primi posti 
i porti che, oltre al loro traffico tradizio- 
nale, sono maggiormente interessati allo 
sbarco degli idrocarburi; è in testa Marsi- 
glia; seguono: Le Havre, Rouen, Dunker- 
que, Bordeaux, Nantes-St-Nazaire, ete., Il 
traffico dei passeggieri è diviso in tre ca- 
tegorie: grande e media navigazione, navi- 
gazione costiera; per quanto concerne la 
prima, sono stati totalizzati 536.962 fra 
imbarcati e sbarcati, contro 448.831 nel 
1951. E’ ancora in testa il porto di Mar- 
siglia, seguito da Le Havre, Cherbourg, 
Bordeaux, etc.. Riguardo alla navigazione 
marittima internazionale si hanno i seguenti 
dati: passeggieri trasportati da navi fran- 
cesi, 801.417 arrivati e 834.114 partiti; pas- 
seggieri che hanno usufruito di servizi stra- 
nieri, 713.106 arrivati e 716.991 partiti. 
(M. P.) 


(2335) EE (116) 49 

L'evoluzione del tonnellaquio della flotta 
francese nel 1952 («Journal de la Marine 
Marchande », Paris, 12 marzo 1953). 


Nel 1952, 48 navi della flotta mercantile 
francese hanno cessato la propria attivita ; 
di queste, 6 sono andate perdute, 3 poste 
in demolizione, 31 vendute all'estero e 8 
passate ad altre categorie; sono entrate in 
servizio 56 navi, di cui: 7 acquistate d'oc- 
casione, 30 costruite in Francia, 16 costruite 
all’estero e 3 passate di categoria. Nel 
complesso, la flotta si è arricchita di 8 
unità e di 217.511 tonnellate di stazza. Le 
petroliere erano, al 1° gennaio 1953, 110 (t. 
849.147), contro 100 (t. 711.526) nel 1952; 
le navi-cisterna per il trasporto di olii e 


di vino sono invece passate da 21 a 17 
unità (da t.29.384 a t. 25.654). Le navi da 
carico per il trasporto di merci solide sono 
attualmente 521, per tonnellate complessive 
1.719.420; l' aumento di due unità (nel 1952 
i dati erano: 519 navi, pari a t. 1.681.223) 
è derivato dall'acquisto di 33 navi e dalla 
vendita, demolizione e trasferimento di ca- 
tegoria di 31 navi già appartenenti alla 
flotta. Le navi-passeggieri hanno registrato 
un aumento di tonnellaggio, mentre inva- 
riato è rimasto il numero delle unità in 
servizio: 85 navi pari a t. 784.045 contro 
t. 738.622 nel 1952; infatti, nel corso del- 
l'anno furono costruite e messe in attività 
dieci nuove navi, e dieci furono radiate 
dal registro navale perchè perdute, demo- 
lite o trasferite di categoria. (M. P.) 


(2336) EE (116) 37 
PeyRET H., La ferrovia e la produttività 
(«L'Economie», Paris, 19 marzo 1953). 


La concorrenza esercitata dalle altre im- 
prese di trasporto ha indotto la Société Na- 
tionale des Chemins de Fer Frangais a 
migliorare la propria produttività. Il nu- 
mero di unità di traffico (viaggiatori al 
chilometro e tonnellate al chilometro) tra- 
sportate per ora di lavoro, che nel 1938 
era 50, è passato a 79,5 nel 1951 ed a 80,8 
nel 1952. Questo notevole miglioramento è 
stato ottenuto con una sensibile riduzione 
del personale, resa possibile dalla riorga- 
nizzazione dei servizi amministrativi e dai 
notevoli miglioramenti tecnici introdotti 
(impiauti e locomotive a vapore più potenti, 
elettrificazione, coordinazione con gli altri 
mezzi di trasporto, ecc.). Il programma di 
rimodernamento, tuttavia, è ostacolato dal- 
l’insufficienza dei crediti disponibili; per 
far fronte a questa deficienza, lu Société 
Nationale des Chemins de Fer Francais 
ha appena lanciato un prestito. (G. F.) 


(2337) EE (111) 52 
Le entrate provenienti dui servizi marit- 
timi nel 1952 (« Fairplay», London, 16 

aprile 1953). 

I pagamenti del Regno Unito per servizi 
marittimi sono ascesi, nel 1952, a 325 mi- 
lioni di sterline con un aumento di 15 mi- 
lioni di sterline rispetto all’ anno prece- 
dente. L'attivo, per la stessa posta della 
bilancia dei pagamenti, è diminuito di 6 
milioni di sterline ammontando a 433 mi- 
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lioni di sterline. L’eccedenza attiva per 
la Gran Bretagna, che era aumentata da 
83 milioni di sterline nel 1949 a 129 mi- 
lioni di sterline nel 1951, è scesa, nel 1952, 
a 108 milioni di sterline. Nel confronto 
delle cifre bisogna però tener presente che 
vi è stata una diminuzione dei noli e qual- 
che variazione nel sistema di calcolo delle 
cifre stesse. (V. 8.) 


(2338) EE 15 

L’evoluzione del mercato dei noli nel 1952 
(«Journal de la Marine Marchande», Paris, 
16 aprile 1953). 


Nel 1951 i noli si sono mantenuti ad un 
livello straordinariamente elevato. 11 feno- 
meno é stato causato dalla corsa dei paesi 
occidentali all approvvigionamento dei pro- 
dotti strategici e delle materie prime. L'e- 
spansione degli stocks e la riduzione delle 
importazioni hanno costituito nel 1952 al- 
trettauti motivi di appesantimento del mer- 
cato dei noli. L'indice dei noli a tempo 
costruito dal Norwegian Shipping News, 
che nel gennaio era a 224,2 6 disceso nel 
dicembre a 60,4; la caduta 6 stata partico- 
larmente accentuata nei primi sette mesi 
dell’anno. Quasi altrettanto rilevante 6 
stata la discesa dei noli a viaggio: dall'i- 
nizio alla fine del 1952 l'indice relativo è 
passato da 167,9 a 89,5. Le prospettive del 
mercato nel prossimo futuro sono tuttavia 
abbastanza soddisfacenti, data la forte do- 
manda di generi alimentari esistente sui 
mercati occidentali. (G. F.) 


(2339) EE (0) 7 
Il movimento delle merci attraverso il ca- 
nale di Suez ha superato nel 1952 le 
88.400.000 tonnellate (Journal de la Ma- 
rine Marchande », Paris, 16 aprile 1953). 


Nel 1952 il volume degli scambi mon- 
diali ha subìto una certa flessione. Il traf- 
fico commerciale attraverso il canale di 
Suez non ha però seguito la tendenza ge- 
nerale, ma ha superato rispettivamente del 
5,3% e del 7,2% le cifre relative al 1950 
e 1951, toccando le 86.137.000 tonnellate di 
stazza netta. Il movimento mercantile è 
stato di 83.448.000 tonnellate, pari al 108,79, 
della cifra record relativa al 1951, L’au- 
mento, verificatosi in entrambe le direzioni 
del canale, è stato dovuto prevalentemente 
all'aumento del commercio petrolifero e, in 


misura più ridotta, di quello dei minerali 
e dei metalli. Il traffico dei cereali è in- 
vece diminuito in misura notevole, in se- 
guito specialmente alla drastica riduzione 
delle spedizioni australiane di grano e di 
farine. Diminuzioni si sono pure registrate 
per gli oleaginosi, le materie tessili ed il 
carbone. La distribuzione del commercio 
per paesi ha visto ai primi posti l’ Inghil- 
terra e la Francia. Il commercio europeo, 
nel complesso, ha superato del 9°, la cifra 
del 1951; gli scambi col continente ame- 
ricano, infine, sono stati di 11,600.000 ton- 
nellate, con un aumento del 24°/ rispetto 
all'anno precedente. (G. F.) 


(2340) EE 15 
La marina mercantile mondiale («The Fi- 
nancial Times», London, 17 aprile 1953). 


Il tonnellaggio totale della flotta mer- 
cantilo statunitense è di 24,9 milioni di 
tons. Solo 13,3 milioni di tons, di cui 4,4 
milioni di petroliere, sono perd in attivita. 
La flotta britannica in attivitá raggiunge 
i 14 milioni di tons (petroliere escluse). 
Su 362 petroliere di età inferiore a 5 anni 
e tonnellaggio superiore a 6.000 tons esi- 
stenti nel mondo, 142 sono norvegesi, 121 
britanniche e solo 12 statunitensi. L’at- 
tuale flotta mercantile della Gran Bretagna 
è leggermente inferiore a quella del 1914; 
il tonnellaggio mondiale è invece quasi 
raddoppiato. I tre quarti della flotta statu- 
nitense sono costituiti da unità con età 
fra 5 e 10 anni. Su 2.157 unità costruite 
in Gran Bretagna negli ultimi 10 anni, 
1.185 sono inferiori e 6.000 tons e 972 supe- 
riori a tale tonnellaggio. Il 41,6% della 
flotta norvegese è costituito da unità con 
età inferiore a 5 anni. Oltre metà della 
flotta mercantile russa è stata costruita 
prima del 1928. (v. 8.) 


IX. - PROBLEMI DEL LAVORO. - POLITICA 
SOCIALE. - DEMOGRAFIA. - MIGRAZIONI. 


(2341) (PE) (114) 20 

DE WassHIG® Y., Lo sciopero, fenomeno 
economico e soctologico - Studio induttivo 
dei conflitti del lavoro în Belgio dal 1920 
al 1940 («Bulletin de 1' Institut de Re- 
cherches Economiques et Sotiales », Lou- 
vain, novembre 1952). 


Lo sciopero è una forma di conflitto so- 
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ciale nella vita di un paese industriale. 
Uno studio obbiettivo di tale forma di con- 
flitto deve essere basato sulla struttura 
delle relazioni industriali, struttura che 
varia a lungo andare e che può essere ade- 
guatamente conosciuta mediante l’analisi 
storica. A tal fine, si possono successiva- 
mente considerare tre periodi della vita 
economica belga: gli anni precedenti la 
prima guerra mondiale, il periodo 1919-1939, 
gli anni che hanno seguito il secondo con- 
flitto mondiale. Nel corso del periodo 1919- 
1939 la forza dei sindacati divenne notevole 
e s'impose alle organizzazioni dei datori 
di lavoro, all'opinione pubblica e ai governi. 
Nel 1919 gli effettivi sindacali raggiunsero 
577.000 membri, cioè il quadruplo della cifra 
registrata nel 1914. Agli inizi del 1920 na- 
scono le prime commissioni paritarie, ma- 
nifestazione di una monopolizzazione bila- 
terale del mercato del lavoro. Dopo il 1945, 
la potenza dei sindacati dei lavoratori in- 
duce i datori di lavoro a riunirsi in un 
organismo più efficace e strutturalmente più 
forte: la Federazione delle Industrie Belghe, 
di fronte alla quale agisce la Confedera- 
zione Generale del Lavoro. Nel corso delle 
discussioni fra le due parti, lo sciopero è 
il mezzo cui si ricorse, come extrema ratio, 
per risolvere i conflitti di lavoro: esso ri- 
vestì, quindi, un certo carattere di margi- 
nalità nelle relazioni industriali. La misura 
del fenomeno «sciopero » è, nel contempo, 
agevole e difficile. Agevole perchè si dispone 
di dati precisi (dal 1895 al 1950) circa il 
numero degli scioperi iniziati o in corso, il 
numero degli scioperanti e il numero delle 
giornate perdute: difficile perchè il signi- 
ficato dei dati deve essere chiarito prima 
di ogni altra operazione. A prima vista, 
l'andamento dei dati non sembra presentare 
molta diversità da un periodo all’altro: 
tuttavia, uno studio approfondito deve ana- 
lizzare lo sciopero da tre punti di vista: 
tendenza generale, fluttuazioni cicliche e 
variazioni stagionali. In linea generale, si 
può osservare che lo sciopero è un feno- 
meno economico direttamente legato alle 
condizioni della produzione. Non sembra 
che gli sforzi tentati per diminuire i con- 
flitti.di lavoro abbiano dato risultati po- 
sitivi a lunga scadenza. Dal punto di vista 
annuale, la determinazione di uno sciopero 
dipende strettamente dalle condizioni ci- 
cliche espresse dai prezzi sensibili; dal 
punto di vista mensile, tale determinazione 
è sottoposta alle influenze stagionali dirette 


ed indirette. Le curve del numero degli 
scioperanti e delle giornate perdute non 
sono di grande significato, data l'impor- 
tanza dei conflitti collettivi e degli scioperi 
generali. L'analisi deduttiva dello sciopero 
permette, fra l’altro, di inquadrare nel fe- 
nomeno la posizione dello Stato, di volta 
in volta conciliatore, arbitro, parte in causa. 


(R.V.) 


(2342) (PE) (114) 20 

DELCOURT J., Il sinducato e la sua politica 
in materia di rimunerazione (« Bulletin 
de l’Institut de Recherches Economiques 
et Sociales», Louvain, novembre 1952). 


La necessità di una teoria che tenga conto 
dell'esistenza dei sindacati nella vita eco- 
nomica ha indotto gli economisti a consi- 
derarli come venditori di lavoro. Molti 
autori si sono occupati del problema sinda- 
cale (Lester, Webb, Hicks, Fellner, Dunlop, 
Ross), ma la diversita delle loro conelusioni 
deve ricercarsi più che altro nella disparità 
delle ipotesi di partenza. Fino ad oggi, 
comunque, gli elementi teorici messi in 
luce dai vari autori mon sono sufficienti ad 
interpretare obbiettivamente il comporta- 
mento dei sindacati, nè sono più utili a 
tale fine gli «slogans» lanciati dalle orga- 
nizzazioni di lavoro. Si potrebbe costruire 
una teoria generale dei sindacati partendo 
dalle ipotesi formulate dal Ross e dal 
Dunlop (l'uno colpito dall'aspetto sociale 
del fenomeno sindacale, l’altro dall'aspetto 
più strettamente economico) ammettendo che 
gli obbiettivi della « massimazione » del sa- 
lario possono essere diversi. Se si suppone 
che il sindacato miri alla « massimazione » 
del reddito dei suoi affiliati, è utile cono- 
scere e definire gli individui dei quali si 
tenta di massimizzare il reddito. La sem- 
plice constatazione dell'esistenza dei « grup- 
pi» non è però sufficiente per comprendere 
la politica sindacale. Occorre studiare l’in- 
fluenza che esercitano i vari gruppi in seno 
all’ organizzazione sindacale ed il controllo 
che il sindacato esercita su tali gruppi. 10 
pure utile rendersi conto dei sistemi di re- 
lazioni che vigono nella gerarchia sindacale, 
sistemi che possono incidere notevolmente 
sulle decisioni dell’organizzazione, e sce- 
gliere adeguatamente il «campo» spaziale 
di osservazione (una impresa, alcune im- 
prese, una regione, un'industria). Anche 
le condizioni della flessibilità e della rigidità 
dei salari debbono essere accuratamente 
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studiate. Infine, la politica sindacale é di- 
versa a seconda che si voglia massimizzare 
i redditi dei lavoratori nel breve periodo o 
nel lungo periodo. L’elasticita della do- 
manda del prodotto, l'espansione della pro- 
duzione e la sostituzione dei prodotti con- 
ducono ad una « massimazione» nel breve 
periodo, senza pregiudizio per il periodo 
lungo. Per contro, le rivendicazioni che 
mirano al benessere dell’ organizzazione sin- 
dacale conducono ad una «massimazione » 
dei redditi nel lungo periodo. (R. V.) 


(2343) (PE) (0) 13 

Mertens DE WILMARS J., Le preoccupu- 
zioni demografiche dei paesi sotto-svilup- 
pati e dei paest sovra-sviluppati (« Bul- 
letin de Statistique», Bruxelles, novem- 
bre 1952). 


I problemi che preoccupano maggiormente 
gli economisti di oggi sono due, e di na- 
tura demografica: l'eccesso di popolazione 
nei paesi sotto-sviluppati e l'insufficienza 
del dinamismo demografico nei paesi mag- 
giormente progrediti. 11 fortissimo aumento 
della popolazione mondiale verificatosi dal 
1650 al 1950 ha sconvolto i rapporti tra- 
dizionali uomo-natura-capitale. Lo sviluppo 
economico provocato dalla pressione demo- 
grafica è rimasto tuttavia limitato al mondo 
occidentale, dove ba assunto la forma del 
capitalismo industriale e dell’ espansione 
coloniale. E' difficile trovare un criterio 
preciso per definire lo sviluppo economico 
«insufficiente ». Tuttavia, in linea di mas- 
sima si può accettare il criterio del reddito 
nazionale pro-capite, criterio che, se appli- 
cato con discernimento, può riuscire effetti- 
vamente utile. Consultando le cifre relative 
a settanta paesi per il 1949 si può rilevare 
che più della metà della popolazione mon- 
diale gode, in complesso, di un reddito pari 
al 9% del reddito totale, mentre il 7% 
della popolazione mondiale dispone del 42% 
di tale reddito, I paesi più riechi (U.S.A., 
Canadà, Regno Unito, Svezia, Svizzera, 
Australia, Nuova Zelanda) godono di un 
reddito pro-capite compreso fra 900 e 600 
dollari. Per i paesi più poveri, le cifre sono 
comprese fra i 200 e i 50 dollari pro capite. 
Se si considera che il tasso di natalità do- 
vrebbe — secondo le previsioni dei demo- 
grafi — aumentare ulteriormente nei paesi 
poveri, mentre i paesi ricchi sono minacciati 
da una «stagnazione» economica causata, 
fondamentalmente, dal rallentamento pro- 


gressivo del dinamismo demografico, non 
si può giungere che ad una conclusione: è 
necessario redistribuire la popolazione o 
redistribuire la ricchezza. La prima solu- 
zione è ostacolata soprattutto dalle barriere 
razziali. La seconda, per quanto anch'essa 
complessa e difficile, dovrebbe per contro 
essere accettata da tutti i paesi, ricchi e 
poveri, come la più suscettibile di essere 
realizzata. Si tenga soprattutto presente che 
una soluzione deve essere trovata, data la 
complementarietà demografica ed economica 
dei due problemi. (R.V.) 


(2344) (PE) (214) 42 
YABIL Cuaim, La politica di immigrazione 
dello Stato di Israele (« Revue Interna- 


tionale du Travail», Genève, novembre- 
dicembre 1952). 


L'immigrazione non 6 soltanto uno dei 
fattori dell’economia nazionale dello stato 
di Israele, ma è il fine per il quale tale 
stato è nato. .In conformità allo spirito 
della Dichiarazione di Indipendenza e della 
legge del Ritorno, Israele ha sempre appli- 
cato, in materia di immigrazione, la poli- 
tica della porta aperta. Dal 14 maggio 1948 
al 31 dicembre 1951, 684.275 ebrei sono 
complessivamente immigrati in Israele, con 
una media annuale di 200.000 persone. 
L'organizzazione del movimento immigra- 
torio è stata affidata all’ Ufficio Ebreo per 
la Palestina. Nei limiti dei contingenti 
fissati, l'Ufficio seleziona i candidati e paga 
le spese di trasporto degli immigranti che, 
per la maggior parte, viaggiano su navi 
israelite. Il controllo ed, eventualmente, la 
consegna dei visti hanno luogo all'arrivo. 
Circa l'assimilazione degli immigrati, il 
governo di Israele ha approvato piani che 
tendono ad assicurare la colonizzazione delle 
regioni poco popolate e ad ottenere una 
giusta ripartizione professionale della po- 
polazione. Ciò ha reso necessarie la costru- 
zione di nuove città, la trasformazione dei 
villaggi e l'espansione delle regioni urbane 
già esistenti. Dall’aprile 1950 al settembre 
1951 il governo ha speso 30 milioni di lire 
israelite per la costruzione di alloggi per 
gli immigrati. In particolare, esso vuole 
indirizzare gli immigrati alle attività agri- 
cole. La colonizzazione agricola comprende 
due settori principali: coltivazioni private 
e colonie di lavoratori che sfruttano terre 
appartenenti ad una istituzione nazionale 
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(terre che possono essere affittate ma non 
vendute). La colonizzazione messa in opera 
dagli immigranti ha contribuito a trasfor- 
mare completamente lo stato di Israele. Il 
piano quadriennale del governo per il pe- 
riodo 1951-1954 mira a far stabilire 50.000 
famiglie supplementari nell'agricoltura, in 
modo da raggiungere, in complesso, una 
popolazione agricola pari al 26% della po- 
polazione totale. L' afflusso massiccio di im- 
migranti, che ha fatto raddoppiare in tre 
anni la popolazione israelita, ha modificato 
profondamente l’aspetto sociale e culturale 
del paese. I problemi connessi all’immigra- 
zione e all’assorbimento degli ebrei immi- 
grati costituiscono oggi la principale preoc- 
cupazione del governo e della collettività 
di Israele. L’ assimilazione economica e 
sociale è stata, fino ad ora, soddisfacente; 
il pieno impiego è stato mantenuto e l'equi- 
librio sociale e politico del paese non è 
stato interrotto. Tuttavia, si è ancora agli 
stadi iniziali, ed è troppo presto per pre- 
dire quale forma assumerà, alla lunga, la 
società che risulterà dal « Ritorno degli 
esiliati ». (R.V.) 


(2345) (PE) (611) 48 

LAFFER K., L’ economia della immigra- 
zione australiana (+ Pacific Affairs», 
Richmond, Va., dicembre 1952). 


Dal luglio 1947 al dicembre 1951 la po- 
polazione australiana è passata da 7.579.368 
a 8.538.136, con un aumento del 12,6 Y,. 
Tale aumento è dovuto per il 49,2 Y, al- 
Vimmigrazione. La causa principale del 
piano australiano di immigrazione è di na- 
tura politica, e risiede nella necessità di 
provvedere il paese di una adeguata difesa. 
L'attuazione di tale piano provoca, dal 
punto di vista strettamente economico, con- 
seguenze rilevanti sia a breve sia a lungo 
andare. A breve andare, l'eccesso di do- 
manda verificatosi nel secondo dopoguerra 
è stato aggravato dalla realizzazione del 
piano di immigrazione che si è rivelato, 
praticamente, non deflazionista (come pre- 
tendevano alcuni), ma decisamente espan- 
sionista. Nella maggior parte dei casi si 
sono accentuate le «strozzature» già esi- 
stenti. L'indice dei salari reali è aumentato 
del 23,6%, fra il 1936-37/1938-39 e l’ultimo 
trimestre del 1950 e del 13,7 Y, fra il 1946-47 
e l’ultimo trimestre del 1950. Tali aumenti 
rispecchiano, d'altronde, soltanto in parte 
l'aumento effettivo, dato che gli indici sono 


basati sui tassi minimi dei salari, e data 
la riduzione della settimana lavorativa da 
48 a 40 ore. Questi risultati, apparentemente 
contrastanti (l’immigrazione provoca, in 
linea generale, una caduta dei salari) sono 
dovuti, essenzialmente, alla ragione di scam- 
bio che si è mantenuta favorevole all’ Au- 
stralia. Circa gli effetti dell’immigrazione 
a lungo andare, le conclusioni sono neces- 
sariamente incerte. Tuttavia, supponendo 
che il governo australiano attui un piano 
di immigrazione annuale di 100.000 per- 
sone, ci si può chiedere, in primo luogo, 
se l'economia australiana possa soddisfare 
la maggior domanda di beni capitali che 
ne deriva. Data l’attuale situazione (la ra- 
gione di scambio è peggiorata dopo il giugno 
1951), e dato che dopo la fine della guerra 
VAustralia ha affrontato una notevole scar- 
sità di capitale con elevatissimi tassi di 
immigrazione, sembrerebbe lecito rispon- 
dere affermativamente. Tuttavia, tenuto con- 
to delle « strozzature » che già esistono nel- 
l'economia australiana e delle difficoltà ine- 
renti all’attuazione di misure anti-inflazio- 
niste di carattere fiscale e monetario, con- 
seguenti all’aggravio della domanda, si può 
concludere che le ripercussioni indirette 
del piano di immigrazione potrebbero dar 
luogo a notevoli difficoltà ed a problemi ol- 
tremodo complessi, anche se non insolubili. 
E' dubbio che gli immigranti possano es- 
sere tutti assorbiti dal settore agricolo del 
paese: un crescente predominio del settore 
industriale sembra pertanto probabile. In 
tal caso, si avrebbe una produzione nazio- 
nale di beni che potrebbero essere acqui- 
stati a costi minori dall'estero e una ridu- 
zione del tenore generale di vita. In con- 
clusione, non è affatto certo che l’immi- 
grazione giovi economicamente all’Australia 
a lungo andare. La riduzione del tenore di 
vita ed il mantenimento dei controlli go- 
vernativi possono provocare una forte osti- 
litità al programma di immigrazione, osti- 
lità i cui risultati dipenderanno in gran 
parte dalla forza con la quale saranno difesi 
gli obbiettivi originali del piano. (R. V.) 


(2346) (PE) (121) 21 

RaLLI A., La cogestione in Germania 
(« Quaderni di Azione Sociale », Roma, 
gennaio 1953). 


Il 10 aprile 1951 il Parlamento di Bonn 
ha approvato una legge sulla compartecipa- 
zione dei lavoratori ai Consigli di Ammi- 
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nistrazione ed alle Direzioni delle imprese 
minerarie e siderurgiche; la legge riguarda 
le societá anonime che, di regola, occupano 
più di 1.000 dipendenti. La lotta per il 
diritto alla cogestione è principalmente 
opera della D. G. B. (Confederazione dei 
Sindacati Tedeschi) -che, dopo il successo 
ottenuto, ha continuato la sua attività per 
estendere il diritto di compartecipazione 
alle altre industrie chiave dell’ economia 
tedesca. Taluni osservatori ritengono che 
la nuova legge prepari la fine della lotta 
di classe; altri, più pessimisti, temono che 
l’idea di parità sfoci in un conflitto per 
il raggiungimento del potere in seno al- 
l’impresa e nei suoi organi dirigenti. L’as- 
sociazione degli imprenditori cattolici, dal 
canto suo, pur riconoscendo lo sforzo dei 
lavoratori verso la responsabilità e pur fa- 
vorendo in tutti i modi gli operai nell’ac- 
quisizione della proprietà, specialmente 
della casa, mette in guardia contro il pe- 
ricolo che funzionari dei sindacati si so- 
stituiscano agli operai e sottolinea la diffi- 
coltà di conciliare il diritto di cogestione 
col diritto di proprietà. (G. F.) 


(2347) EE (111) 1 

Hopkin W. A. B., Conseguenze economiche 
di una popolazione in fase di invecchia- 
mento (« Lloyds Bank Review », London, 
gennaio 1953). 


Basandosi sulle tendenze di lungo periodo 
finora delineatesi, la « Royal Commission 
on Population» prevede che, al termine dei 
prossimi 30 anni, la percentuale della popo- 
lazione inglese oltre i 65 anni sarà del 16,6 Y, 
(contro il 10,9% attuale), mentre quella 
della popolazione produttiva (ossia dai 15 
ai 65 anni) sarà scesa dal 66,7°/ attuale 
al 63,7%. Questo fenomeno dovrebbe avere 
conseguenze deprimenti sul reddito indivi- 
duale; per compensarle, sarebbe opportuno 
elevare di due anni l’attuale età di ritiro 
in pensione, Il provvedimento non è tuttavia 
di facile adozione, data la grande impopo- 
larità che susciterebbe. (G. F.) 


(2348) EE (114) 27 

L'organizzazione delle assicurazioni sociali 
in Belgio («Bulletin d'Information et de 
Documentation de la Banque Nationale de 
Belgique», Bruxelles, marzo 1953). 


Il principio generale che informa la le- 
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gislazione delle assicurazioni sociali in 
Belgio è quello dell’ assicurazione unica. Le 
assicurazioni sociali, cioé, non sono ripartite 
tra i diversi rischi, ma li coprono tutti con 
un’ unica aliquota; in tal modo, i beneficiari 
non hanno la facoltà di scegliere i rischi 
contro i quali vogliono assicurarsi, ma sono 
costretti a garantirsi contro tutti. Le di- 
sposizioni dettate dalla legge in materia di 
assicurazioni sociali si applicano essenzial- 
mente agli operai ed agli impiegati dell'in- 
dustria e del commercio (compresi i mi- 
natori ed i marinai mercantili). Le dispo- 
sizioni non si applicano ai lavoratori dome- 
stici, ai membri delle imprese a carattere 
familiare, a taluni tipi di apprendisti, ai 
lavoratori indipendenti ed a quelli occupati 
oltre frontiera. I lavoratori soggetti al re- 
gime generale della sicurezza sociale sono 
tenuti a versare una data percentuale della 
loro paga. Per gli impiegati essa è del- 
118%; per gli operai del 4,5 Y, sullo sti- 
pendio base di fr. 4.000 e del 3,75%, sullo 
stipendio lordo globale. I datori di lavoro 
sono costretti a versare, per ogni lavoratore, 
il 17,25% dello stipendio nel caso degli 
impiegati; se si tratta invece di operai, la 
percentuale a loro carico è dell’11°/ sullo 
stipendio base di fr. 4.000 e del 10,25 % 
sullo stipendio globale lordo. Alla fine di 
ogni trimestre le somme così raccolte sono 
versate dal datore di lavoro all’ Office Na- 
tional de Sécurité Sociale (per i lavoratori 
in generale) o al Fonds National de Retraite 
pour les Ouvriers Minenrs (nel caso di operai 
occupati nelle industrie estrattive). Questi 
due organismi parastatali hanno il compito 
di ripartire le somme ricevute tra i vari 
rischi e pagare le indennità previste dalla 
legge agli aventi diritto. (G. F.) 


(2349) EE (0) 8 

Analisi comparata del costo delle assicura- 
zioni sociali (« Revue Internationale du 
Travail», Genève, marzo 1953). 


Il Bureau International du Travail ha 
svolto un’inchiesta sul costo della sicurezza 
sociale, allo scopo di accertare l’ammontare 
delle operazioni finanziarie eseguite nel 1949 
a tale scopo in 24 paesi. L'indagine è pas- 
sata attraverso tre fasi: a) definizione di 
« assicurazione sociale»; b) raccolta dei 
dati statistici sul piano nazionale; c) ri- 
cerca dei criteri atti a permettere il loro 
confronto internazionale. I dati raccolti ri- 
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guardano essenzialmente le entrale e le spese 
per la sicurezza sociale e il loro valore 
medio annuo per capita. In base ad essi, 
il B.I.T. ha elaborato una tabella che dà 
una misura degli sforzi fatti e dei risultati 
ottenuti nel campo della sicurezza sociale 
dai 24 paesi, raggruppati in base al livello 
dei rispettivi redditi nazionali per caput. 
Da tale tabella si vede che il valore pro 
capite delle entrate, delle spese totali e 
delle spese a titolo di prestazioni aumenta 
notevolmente con l'incremento del livello 
medio individuale del reddito nazionale. 
Per contro, l'incidenza relativa sul reddito 
nazionale delle entrate e delle spese to- 
tali, oltre un certo limite, assume valori 
costantemente minori. (G. F.) 


(2350) EE (116) 43 

La recrudescenza della disoccupazione è 
forse sintomo di crisi? (« L' Economie», 
Paris, 19 marzo 1953). 


Da alcuni mesi, il numero dei disoccu- 
pati assistiti aumenta costantemente. Le 
statistiche indicano che tale aumento è do- 
vuto, in parte, a fattori stagionali e, in 
parte, alla diminuita attività di alcune in- 
dustrie. Le categorie più colpite sono le 
professioni amministrative, l'industria delle 
costruzioni, del cuoio e delle pelli e l’in- 
dustria tessile. I dati disponibili mostrano 
altresì che le maggiori cifre di disoccupati 
si riferiscono al personale non specializzato. 
Benchè sia prematuro parlare di crisi, è 
opportuno adottare dei provvedimenti. Essi 
dovrebbero essere volti specialmente a svi- 
luppare la formazione professionale e la 
diffusione dell’apprendistato. (G. E.) 


(2351) (PE) (116) 20 
Che ne è del problema dei salari ? (« L' E- 
conomie», Paris, 26 marzo 1953). 


Il salario minimo interprofessionale ga- 
rantito 6 stato istituito con la legge del 28 
agosto 1950. Mediante l’applicazione auto- 
matica ad esso della scala mobile, lo Stato 
ha voluto assicurare ai salariati un minimo 
vitalo. Le inchieste trimestrali effettuate 
dal Ministero del Lavoro hanno accertato 
che gli aumenti subiti dal salario minimo, 
oltre a ridurre le differenze territoriali, 
gerarchiche e di sesso esistenti tra i salari, 
hanno effettivamente mantenuto il loro va- 
lore reale. In tal modo però non si è risolto 
il problema dei salariati, che dovrebbe mi- 


rare ad aumentare il livello di vita dei la- 
voratori. Per giungere a questo fine e, nel 
contempo, aumentare la capacità concor- 
renziale dell'industria francese, è neces- 
sario ridurre i prezzi di vendita e ciò è 
possibile solo con l'aumento della produt- 
tività. (G. F.) 


X - SITUAZIONE ECONOMICA DBI VARI PAESI. 


(2352) EE (161) 60 
L economia sovietica alla fine del III 
trimestre del 1952 («Isviestija», Moskva, 
28 ottobre 1952). 


Il piano della produzione industriale 
dell URSS relativo al III trimestre del 
1952 è stato realizzato nella misura del 
100,7 % Di conseguenza la produzione glo- 
bale dell’industria nazionale sovietica è, 
nel III trimestre del 1952, aumentata del- 
l'’11° rispetto al corrispondente periodo 
del 1951. La produttività del lavoro nel- 
l'industria è aumentata del 6%. Anche il 
compito di ridurre i costi di produzione, 
affidato a questo settore, è stato assolto. 
Nell’agricoltura le aziende agricole collet- 
tivizzate e quelle statali e le Stazioni di 
macchine agricole e di trattori hanno quasi 
ultimato la mietitura. Jl raccolto comples- 
sivo del grano è risultato nel 1952 di 8 
miliardi di pudi, ossia di 600 milioni di 
pudi in più che nello scorso anno. Le terre 
più produttive nei riguardi della produ- 
zione cerealicola sono state l Ucraina, il 
Caucaso settentrionale e la Crimen. Pure 
aumentata rispetto la 1951 è risultata la 
produzione del lino, quella del girasole e 
delle patate. Il raccolto complessivo del 
cotone greggio e della barbabietola da zue- 
chero supererà quest'anno il raccolto del 
1951. E' proseguita incessante durante il 
1952 l'opera di consolidamento della base 
meccanica dell’agricoltura e di elevamento 
del livello di meccanizzazione dei lavori 
nei kolchozy e nei sovchozy. Durante il 
periodo trascorso del 1952 le Stazioni di 
macchine agricole e di trattori hanno ef- 
fettuato lavori agricoli nei kolchozy in mi- 
sura dell'8% in più rispetto ai primi 9 
mesi del 1951. La mieti-trebbiatura dei 
cereali nei kolchozy, operata mediante mac- 
chine combinate, ha superato del 15% 
quella effettuata l’anno scorso. Nel settore 
del commercio interno le vendite alla po- 
polazione di prodotti di largo consumo 
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eseguite sui mercati statale e cooperativo 
hanno superato nel III trimestre del 1952 
in ragione del 109%, quelle effettuate nel 
periodo corrispondente dell’anno scorso. 
(M.I.A.) 


(2353) (PE) (415) 53 

KeyserLING L. H., Coordinamento della 
politica economica negli Stati Uniti 
(«Société Belge d'Etudes et d'Expan- 
sion», Lidge, novembre-dicembre 1952). 


Il continuo espandersi dell’attivita eco- 
nomica del governo statunitense ha fatto 
sorgere il problema del suo coordinamento. 
Benchè le caratteristiche dell'economia e 
dell’ organizzazione politica degli Stati 
Uniti rendano tale coordinamento oltremodo 
difficile, notevoli progressi sono stati fatti, 
sia mediante la semplificazione della strut- 
tura del potere esecutivo, sia mediante la 
legge sul lavoro del 1946. Con tale legge 
sono stati creati un Comitato Presidenziale 
di consiglieri economici e, in seno al Con- 
gresso, una Commissione mista delle due 
Camere. Questi due organismi costituiscono, 
in materia economica, lo stato maggiore 
rispettivamente del Presidente e del Con- 
gresso. Benchè il loro periodo di prova non 
sia ancora terminato, i risultati raggiunti 
nella coordinazione del potere esecutivo 
sono senz’ altro soddisfacenti. (G. F.) 


(2354) EE (151) 60 
Le difficoltà economiche della Jugoslavia 
(« L' Economie», Paris, 4 dicembre 1952). 


Uno dei principali compiti del governo 
jugoslavo, nel dopoguerra, tu quello di abo- 
lire le disuguaglianze di sviluppo manife- 
statesi nel settore dell'industria già dal 
1938. Con il piano quinquennale, iniziato 
nel 1947, si stabilì di dare impulso alle 
industrie riguardanti le materie prime e 
all’elettrificazione, fattori indispensabili al- 
l’industrializzazione del paese, ma nume- 
rose difficoltà sono sorte nel corso dell’ e- 
secuzione del programma, riguardanti in 
particolare l’insufticienza delle attrezzature 
tecniche e la scarsità di specializzazione 
nella mano d'opera. Per evitare l'aggra- 
varsi di queste condizioni sfavorevoli, nel 
1950 fu decisa l'elaborazione di un nuovo 
piano (1951-1954), concernente la redistri- 
buzione degli investimenti previsti nel pia- 
no quinquennale con limitazione ai settori 
detti «chiave», (la riduzione è stata at- 


tuata principalmente nel settore civile). Il 
problema del momento è costituito dalla 
necessità di aumentare le esportazioni, al 
fine di ottenere i mezzi per l'acquisto delle 
attrezzature indispensabili alla messain valo- 
re delle risorse del suolo e del sottosuolo. Nel- 
l’anteguerra, l'agricoltura contribuiva per il 
56%, alle esportazioni e occupava il 75% 
della popolazione : attualmente, le percen- 
tuali sono scese, rispettivamente, a 33% e 
68%, Considerando che l'agricoltura resta 
ancora alla base dell'economia jugoslava 
ed è la fonte principale delle esportazioni, 
la parte degli investimenti destinata, nel 
quadro del programma di sviluppo econo- 
mico, a questo settore, può apparire insuf- 
ficiente. Ciò costituisce, in effetti, il punto 
debole del piano e spiega, in parte, le dif- 
ficoltà contro cui il paese sta lottando per 
equilibrare la sua bilancia commerciale. 
(M. P.) 


(2355) EE (161) 61 

TnaLHrRIiM K. C., Aspetti e tendenze della 
economia del blocco orientale nel 1952 
(« Der Volkswirt — Wirtschafts - und Fi- 
nanz-Zeitung», Frankfurt a. M., 20 di- 
cembre 1952). 


Il quadro dell’ economia del blocco orien- 
tale è stato caratterizzato nel 1952 da un 
sovraccarico, determinato da un lato da 
un programma forzato di investimenti, dal- 
l’altro da sforzi intensificati per un arma- 
mento a spese dei consumatori. Quest’ ul- 
timo fatto costituisce appunto una delle 
differenze fondamentali tra l'economia oc- 
cidentale e quella orientale europew: benchè, 
infatti, lo sviluppo della situazione poli- 
tica mondiale abbia costretto entrambe le 
parti ad intensificare la produzione bel- 
lica, nel mondo occidentale il programma 
di armamenti potò essere realizzato evitando 
nel contempo una eccessiva limitazione del 
consumo civile, mentre nell’ Unione Sovie- 
tica e paesi satelliti il livello del consumo, 
che già era considerevolmente più basso 
di quello occidentale, dovette subire un'ul- 
teriore contrazione. Malgrado le difficoltà 
e i turbamenti che il trapianto, ormai in 
sostanza ultimato, del sistema sovietico di 
pianificazione ha notoriamente provocato 
nell'economia dei paesi satelliti nel corso 
del 1952, sarebbe errato argomentare ad 
una flessione del livello economico del 
blocco orientale, che, al contrario, ha cer- 
tamente registrato nel 1952 ulteriori pro- 
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gressi nell'ambito del potenziamento delle 
industrie di materie prime, dei mezzi di 
produzione e di armamento. Le cifre di 
produzione per il 1952, dichiarate da Ma- 
lenkov al Congresso del Partito, possono 
senz'altro, se raffrontate ai dati di cui si 
dispone per il 1951, essere considerate ve- 
ritiere, ed esse sono la prova di una pro- 
duzione che, se è ancora lontana da quella 
statunitense, è tuttavia considerevolmente 
superiore non soltanto a quella modesta 
del tempo zarista, ma a quella già note- 
vole del 1937 e del 1940. Senza dubbio la 
intensificazione degli sforzi per una au- 
mentata produzione di materie prime e di 
mezzi di produzione si ispira nel blocco 
orientale ad un obbiettivo di autarchia 
che i sensibili effetti della politica occi- 
dentale di embargo per i materiali strate- 
gici hanno contribuito a consolidare. E' 
appunto per questo che i risultati pratici 
della Conferenza economica di Mosca sono 
stati fino ad ora tali da deludere in pieno 
le aspettative in essa riposte. Essa non fu 
che un tentativo dell’Unione Sovietica di 
inferire un colpo decisivo contro la politica 
di embargo dell' Occidente; ecco perchè 
Nesterov, il Presidente della Camera di 
Commercio sovietica, pose come condizione 
degli eventuali acquisti sovietici di beni 
di consumo la «rinuncia ad ogni diseri- 
minazione ». Il processo di integrazione 
autarchica nell’ambito del blocco orientale, 
con la contemporanea limitazione degli 
scambi con il mondo occidentale, ha com- 
piuto nel 1952 ulteriori progressi. E’ ne- 
cessario, tuttavia, riconoscere che le cause 
di questa deleteria scissione del mondo in 
due blocchi e in due mercati paralleli non 
sono di natura economica ma politica, e 
che di natura esclusivamente politica è 
anche l’obbiettivo di autarchia che oggi 
caratterizza il volto economico dell’ Europa 
orientale. (M. I. A.) 


(2356) EE (136) 3 

Paris EquiLaz H., Il reddito nazionale 
della Spagna nel 1951 («El Economista», 
Madrid, 20 dicembre 1952). 


Sono stati pubblicati i dati relativi al 
reddito nazionale spagnolo nel 1951 elabo- 
rati dalla Comisión de la Renta e dal 
Consejo de Economia Nacional. Come già 
nel 1950, il reddito reale è stato superiore 
a quello del periodo anteriore alla guerra 


del 1935. Nel 1951 anche il reddito reale 
per abitante ha raggiunto un livello supe- 
riore a quello del periodo anteriore al 1935. 
Tuttavia la produzione agricola per abi- 
tante è stata ancora inferiore alla media 
del periodo 1931-35. La situazione nel set- 
tore alimentare non può considerarsi nor- 
malizzata nonostante i grandi progressi 
realizzati. Nel 1952 sono continuate le con- 
dizioni favorevoli del 1951: i raccolti sono 
stati elevati ed è proseguito l’aumento della 
produzione industriale. I dati del reddito, 
sia nominale che reale, per il 1952 dovreb- 
bero perciò risultare maggiori di quelli del 
1951. (v. 8.) 


(5357) EE (165) 60 
IT secondo anno del Piano sessennale po- 


lacco («Gospodarka Planowa», Warszawa, 
m4 1052) 


Sei anni dopo la fine della prima guerra 
mondiale il livello della produzione indu- 
striale nella Polonia capitalistica ascendeva, 
rispetto al livello anteguerra 1913, al 60%, 
mentre il livello della produzione indu- 
striale della Polonia democratico-popolare 
ha superato nel 1951 di 2,9 volte il livello 
anteguerra 1938. Il ritmo di sviluppo del- 
l'industria polacca in questo dopoguerra 
supera notevolmente quello dei principali 
paesi capitalistici. Nel 1951 la produzione 
industriale polacca ha superato di 3,7 volte 
il livello del 1946. Il progressivo trasfor- 
marsi della Polonia in uno dei paesi più 
industrializzati d'Europa è comprovato dai 
seguenti dati di raffronto sul rapporto della 
produzione pro capite in Polonia da un lato, 
e Inghilterra, Francia, Italia dall'altro: 


Rapporto della produzione 


Folonise ‘oloniae Polonia e 
Inghilterra Francia Itslia 
Produzione di acciaio 
anno 1937 1:6,9 1:4,5 EME 
LOL 1279 bail 1:0,6 
Produz. di ener. eletì. 
I 61937 SC E A 
LOD! ANDAS pe gia eta le) 
Produz. di carbone 
» 1937 1040 Yh Ol L008 
pet ol eee, 1:0,4 1: 0,01 
Nel corso del 1951 considerevoli risultati 


sono stati raggiunti in Polonia nell'ambito 
dell’ allargamento e del consolidamento or- 
ganizzativo del settore socialistico dell’e- 
conomia agricola del paese: delle Stazioni 
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di macchine e trattori, delle aziende agra- 
rie di Stato, delle cooperative di produ- 
zione. L'agricoltura polacca è, già fin d'ora, 
in grado di assicurare alla popolazione 
rifornimenti di prodotti agricoli nella pro- 
duzione di alcuni dei quali essa ha già 
raggiunto e sorpassato aleuni dei più grandi 
passi capitalistici. (Le comparazioni dei dati 
nel tempo non sono, però, molto fondate a 
causa della diversità dei territori conside- 
rati per il periodo prebellico e per il pe- 
riodo post-bellico - N. d. R.) (M. 1. A.) 


(2358) EE (164) 161 

HeLEenIUS L., Gli effetti dell'indennità di 
guerra sull'economia finnica (<Kansan- 
taloudellinen Aikakauskirja », Helsinki, 
Nide IV - 1952). 


L'indennità bellica dovuta all'Unione 
Sovietica è stata, per l'economia finnica, il 
maggiore onere di guerra. Le riparazioni 
sono consistite principalmente in prodotti 
dell'industria che, per far fronte ai propri 
impegni, ha dovuto espandere considere- 
volmente la propria capacità produttiva. 
Ciò però le ha permesso, man mano che 
l'onere delle riparazioni diminuiva, di au- 
mentare le vendite sia sul mercato interno 
che all’estero. Per citare un solo esempio, 
le esportazioni di prodotti metallurgicì 
sono state stimate, per il 1952-1953, in 19- 
20 milioni di marchi; gli esperti ritengono 
che tale cifra salirà, nel prossimo futuro, 
a 30-31 milioni, ossia a circa un quarto 
della produzione globale. Benchè l'inden- 
uità bellica sia stata onerosa, essa ha no- 
tevolmente contribuito all’ industrializza- 
zione della Finlandia e, in particolare, al- 
l’espansione delle industrie metallurgica e 
cantieristica. (Q. E.) 


(2359) EE (416) 60 
Problemi per il Governo («Revista de Eco- 
nomia», México, D. F., gennaio 1953). 


La situazione economica ereditata dal 
Governo di Don Adolfo Ruiz Cortines, che 
resterà in carica nel periodo 1953-58, è 
earatterizzata: 1) da una disuguale distri- 
buzione del reddito nazionale con conse- 
guente diminuzione del potere d'acquisto 
della popolazione e restringimento del già 
ridotto mercato interno; 2) da una ridu- 
zione del saggio di produttività sociale del 
capitale; 3) da uno squilibrio fra capitale 
circolante e beni offerti; 4) da una costante 
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tendenza all'aumento dei prezzi che rende 
ancor più difficile In vita delle classi so- 
ciali a basso reddito, Data la complessità 
della situazione, il Governo dovrà adottare, 
e seconda dei diversi problemi, provvedi- 
menti a lungo e a breve termine. L'ini- 
ziativa privata dovrà dirigere ed adattare 
la propria azione alle finalità tg 

(Vv. 8. 


(2360) EE (416) 61 

Gumisrrnz F., Prodlemi dei paesi insuf 
fictentemente sviluppati («Revista de Eco- 
nomía », México, D. F., gennaio 1953), 


Il passaggio della popolazione economi- 
camente attiva da attività primarie ad altre 
meno rudimentali ha creato nelle città e 
nei centri di lavoro il grave problema degli 
alloggi. Nel 1940 la città di Messico aveva 
una superficie dì 13,000 ettari ed una po- 
polazione di 1,5 milioni di abitanti. Nel 
1952 le due cifre corrispondenti erano sa- 


lite a 18.000 ettari è 1,9 milioni dì abi- 
tanti. Nonostante il cattivo trattamento, 


oltre 203 mila lavoratori agricoli sono le. 
galmente emigrati negli Stati Uniti nel 
1952, Una cifra non molto inferiore hanno 
raggiunto gli emigrati clandestini, Il popolo 
messicano è fra i cinque peggio alimentati 
del mondo. Dopo l'espropriazione, l'indu- 
strìa petrolifera messicana dovette far fronte 
alla mancanza di eredito estero, alla asten- 
sione di muovi investimenti esteri, alla 
mancanza di mereati per il collocamento 
dei prodotti e per l'acquisto delle attrezza- 
ture, Attualmente, però, l'espropriazione 
comincia a far sentire i suoi beneficì. (v, a.) 


(2361) EE (161) 60 
I risultati del piano statale di sviluppo 
dell’ economia nazionale dell'URSS nel 
1952 («Pravda», Moskva, 23-1-1953), 
Nel 1952 — secondo anno del quinto piano 
quinquennale sovietico — il piano di pro- 
duzione di beni industriali è stato realiz- 
zato dall'industria sovietien nella misura 
del 101%. La produzione del 1952 è perciò 
aumentata dell’ 11, rispetto al 1951, nel 
quale anno, pure, il piano dì produzione 
era stato sorpassato. Con cid si sono create 
le condizioni favorevoli per una realizza» 
zione anticipata del piano Quinquennale, 
La produttività nel settore industriale è 
aumentata, nel 1952, del 7% e la riduzione 
dei costì di produzione — considerata la 
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diminuzione dei prezzi delle materie prime, 
del combustibile, delle tariffe delle energie 
elettrica e termica e dei trasporti — ha su- 
perato l'8%. Nell'ambito dell'agricoltura 
le aree seminative adibite ai raccolti del 
1952 sono aumentate, rispetto al 1951, di 
2 milioni 765 mila ettari. La superficie 
coltivata a frumento è stata aumentata di 
3 milioni 320 mila ettari. Il raccolto com- 
plessivo dei cereali è asceso nel 1952 a 8 
miliardi di pudi, e il raccolto del frumento 
è aumentato, rispetto al 1951, del 23%. 
La base meccanica dell’agricoltura si è nel 
1952 ulteriormente consolidata: nel corso 
dell’anno essa ha ricevuto 131 mila trat- 
tori (calcolati in unità da 15 HP), 41 mila 
macchine combinate per il raccolto delle 
granarie, 57 mila autocarri ed oltre due 
milioni di maechine ed attrezzi vari. Le 
Stazioni di macchine e trattori (MTS) hanno 
potuto effettuare i tre quarti dei fonda- 
mentali lavori campestri dei kolchozy. 
Nell'ambito dei grandi lavori il volume 
delle opere effettuate nel 1952 è salito al 
111% rispetto al 1951. Nell'ambito del- 
l'edilizia, oltre a 370 mila case coloniche, 
sono state costruite case d'abitazione per 
una superficie complessiva di 27 milioni di 
metri quadrati. Nell'ambito del commercio 
sui mercati statale e cooperativo le merci 
vendute alla popolazione hanno superato 
del 10% le vendite effettuate nel 1951. 
Nel corso del 1952 è stata decretata una 
ulteriore riduzione — la quinta dal tempo 
dell'abolizione del tesseramento — dei 
prezzi di stato al minuto dei prodotti di 
largo consumo. Alla fine del 1952 il nu- 
mero complessivo degli operai e degli im- 
piegati occupati nell’economia nazionale so- 
vietica risultava di 41,7 milioni di uomini. 
Nel periodo 1940-1951 il reddito nazionale 


dell’ URSS è aumentato dell'83 Y, : nel 
1952 esso è aumentato, rispetto al 1951, 
nella misura dell’11 %. (M.1.A.) 
(2362) EE (166) 61 


B. P., Sovietizzazione dell’ economia ceco- 
slovacca. Gli effetti swll’ industria (« The 
World Today», London, febbraio 1953). 


In conformità ai programmi sovietici a 
lungo termine, la Cecoslovacchia sta acce- 
lerando il ritmo di sviluppo della sua in- 
dustria pesante. Per facilitare l'integra- 
zione con l’economia sovietica, sono stati 
adottati nell'industria cecoslovacca i metodi 
contabili e gli standards industriali russi; 


inoltre la struttura politico-economica della 
produzione è stata modificata per avvici- 
narla maggiormente al modello sovietico, I 
provvedimenti adottati non hanno però pro- 
vocato i desiderati aumenti di produzione. 
I maggiori ostacoli alla realizzazione degli 
ambiziosi programmi governativi consistono 
nella limitata disponibilità di mano d'opera 
specializzata e negli alti costi di produzione. 
Il governo, conscio di tale fatto, sta com- 
piendo notevoli sforzi per migliorare i me- 
todi produttivi, introdurre una maggiore 
disciplina di lavoro e creare una numerosa 
classe di dirigenti e lavoratori industriali 
specializzati. (G. E.) 


(2363) EE (221) 60 
S. A., Il primo piano quinquennale indiano 
(«Neue Ziircher Zeitung», Zürich, 6 feb- 

braio 1953). 

Il primo piano quinquennale indiano 
1951-1956, lo schema del quale nell’estate 
1951 era stato dalla commissione incaricata 
della sua stesura presentato al pubblico per 
la discussione, è stato ai primi di dicembre 
sottoposto da Nehru all'approvazione del 
parlamento nella sua redazione «definitiva». 
Questa si diversifica dallo schema iniziale 
sostanzialmente per quanto riguarda alcuni 
punti particolari, ma, più che altro, per le 
sue dimensioni. Nel piano definitivo le spese 
sono state portate da 17.930 milioni di rupie 
a 20.687,8 milioni: di questi, milioni 12.580 
si conta derivarli dai risparmi (federazione 
7.260 milioni, singoli stati 5.320 milioni), e 
1.560 milioni sono stati già offerti dall'estero 
(Banca Internazionale, paesi del Common- 
wealth e Stati Uniti). Il restante disavanzo 
di 6.550 milioni si conta di coprirlo. con 
ulteriori aiuti dall' estero: in caso contrario 
dovrà esser coperto con l’inasprimento delle 
restrizioni interne, e, in caso estremo, con 
il ricorso al «deficit spending». Gli stan- 
ziamenti per l’agricoltura, con il loro am- 
montare di 3.604,3 milioni di rupie incidono 
nel piano nella misura del 17,4 per cento. 
La nuova politica agraria si propone di sta- 
bilire gradatamente un ordine nel caos dei 
più complicati rapporti di proprietà e di 
affitto. Essa mira pure da un lato a fissare 
un limite massimo alla proprietà terriera, 
dall’altro ad aprire una breccia nell’ orga- 
nizzazione di casta, incoraggiando la lavo- 
razione della terra su basi cooperative quale 
primo passo verso l’auspicato avvento d'un 
ordinamento sociale più democratico. Solo, 
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però, una anmentata industrializzazione del 
paese potrà apportare alle masse indiane 
occupazione e pane. 940 dei 1.730 milioni 
stanziati per il quinquennio sono destinati 
al «settore pubblico » (imprese statali). Una 
nazionalizzazione, però, delle imprese pri- 
vate esistenti non è prevista dal piano, che 
invece riconosce allo Stato il diritto di 
ampie competenze di direzione ai fini del 
raggiungimento anche nel « settore privato » 
delle mete prestabilite. Gli investimenti di 
capitale estero nell’industria privata con- 
tinuano ad essere ammessi, ma la loro en- 
tità ed il loro impiego è soggetto a rigorose 
prescrizioni. Particolare importanza viene 
data al potenziamento dell'industria dei 
beni di produzione, mentre per le industrie 
dei beni di consumo è anzitutto previsto, 
per questo primo quinquennio, un migliore 
sfruttamento delle capacità esistenti. L'au- 
mentata produzione industriale non è sol- 
tanto destinata al fabbisogno interno, ma 
si spera di incrementare l'esportazione nella 
misura del 30 per cento circa rispetto a 
quella del 1948/49 aumentando al tempo 
stesso nella sola misura del 3 per cento l’im- 
portazione dello stesso anno-base. (M.I, A.) 


(2364) EE (522) 61 

Gli anni difficili del Brasile - Cause fon- 
damentali della crisi economica (« The 
Times», London, 19 marzo 1953). 


Il 1952 è stato un anno particolarmente 
difficile per l'economia brasiliana. Il mag- 
gior aumento del prezzo del cotone rispetto 
al livello mondiale ed il crescente sviluppo 
della produzione africana di caffè hanno 
diminuito in misura notevole le esportazioni. 
All’interno, il costo della vita ed i salari 
sono costantemente aumentati. Malgrado 
queste difficoltà, nel 1952 il Brasile ha fatto 
dei progressi sostanziali nella realizzazione 
di alcuni programmi pluriennali di svi- 
luppo, ottenendo dall’ Export-Import Bank 
e dalla Banea Internazionale 120 dei 1.000 
milioni di dollari, concessi da quegli orga- 
nismi principalmente per lo sviluppo delle 
ferrovie e degli impianti elettro-generatori. 
Nel dicembre si è poi giunti ad un accordo 
con l’Export-Import Bank, per la conces- 
sione di un credito di 60 milioni di dollari, 
destinato a valorizzare i giacimenti manga- 
nesiferi dell’ Amapà (Amazzonia); la produ- 
zione raggiungerà il suo massimo nel 1956: 
2/3 di essa saranno offerti agli Stati Uniti 
ed il credito sarà coperto in 12 anni, ad 


un interesse del 4°%. Gli effetti benefici 
di questi investimenti potranno tuttavia 
essere avvertiti solo fra qualche anno; al 
presente le difficoltà sono tali che molti 
temono prossima la svalutazione del cruzeiro. 
Il Governo ha smentito tale espendiente 
che, del resto, non potrebbe che aggravare 
la situazione, allargando la spirale inflazio- 
nistica e riducendo drasticamente i proventi 
in dollari del caffè. (G. F.) 


(2365) EE (161) 62 
L’U.R.S.S. e le sue prospettive economiche 

(« L'Economie », Paris, 19 marzo 1953). 

Il quinto piano quinquennale sovietico 
(1951-1955) si propone di aumentare in mi- 
sura preminente la produzione dell’industria 
pesante e, in proporzione più ridotta, quella 
dell’industria leggera e dell’ agricoltura. 
Per quanto riguarda l'industria, i maggiori 
incrementi percentuali sono previsti nella 
produzione del petrolio, dell’energia elet- 
trica e dei metalli non ferrosi; i risultati 
raggiunti nei primi due anni di applicazione 
del piano fanno sperare che gli obbiettivi 
stabiliti per i principali prodotti industriali 
saranno raggiunti e forse anche superati. 
Per quanto riguarda l'agricoltura, invece, 
gli obbiettivi posti (aumento della produ- 
zione mediante l’estensione della superficie 
coltivata e, sopratutto, mediante l'aumento 
dei rendimenti) sembrano troppo ambiziosi: 
infatti, tanto la produzione di concimi che 
quella di macchine agricole sono in note- 
vole ritardo. (G. F.) 


(2366) EE (161) 61 
L'eredità economica di Malenkov («The 

Banker », London, aprile 1953). 

L'economia russa è indubbiamente in 
fase di espansione, ma è ancora lungi dal 
garantire a Malenkov il dominio del mondo. 
Nel 1949 il potenziale economico dei paesi 
del blocco comunista non era neanche un 
terzo di quello a disposizione dei paesi del 
mondo libero. Per quanto riguarda in par- 
ticolare l’U.R.S.S., nel 1952 il 24% delle 
entrate statali era assorbito dalle spese 
per la difesa. Anche ammettendo che il 
reddito nazionale russo, valutato nel 1949 
a 60 miliardi di dollari, sia aumentato nella 
misura dichiarata da fonte sovietica, ciò 
significa, per il 1952, un pragramma di di- 
fesa di circa 14-15 miliardi di dollari, 
ossia meno di un terzo delle spese militari 
statunitensi nello stesso anno. L’ appoggio 
chela Russia può ricevere dai paesi satelliti, 
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inoltre, 6 inficiato dal fatto che essi de- 
vono ancora affrontare i maggiori problemi 
sociali del comunismo, specialmente la col- 
lettivizzazione agricola. In queste condi- 
zioni, non sarebbe affatto sorprendente se 
Malenkov, pur non tralasciando lo sforzo 
bellico, abbandonasse, almeno temporanea- 
mente, l'idea di una guerra aggressiva. In 
realta, la politica sovietica sembra orientata, 
da aleune settimane, in questo senso; resta 
da vedere se sara proseguita. (G. F.) 


(2367) EE (111) 61 
La rassegna economica per il 1953 (« The 
Economist », London, 4 aprile 1953). 


L'aspetto veramente significativo del mi- 
glioramento della bilancia dei pagamenti 
della Gran Bretagna verificatosi nel 1952 
non è costituito dalla misura del migliora- 
mento stesso o dall’ingente diminuzione 
delle importazioni, ma dal fatto che la 
maggior parte dei miglioramenti si sono 
verificati nelle relazioni con i paesi «non- 
sterling ». Fra il 1951 ed il 1952 si è veri- 
ficata una diminuzione della produzione 
industriale di circa il 3°/,, cui avrebbe do- 
vuto corrispondere una diminuzione del 
prodotto nazionale lordo di circa 250 mi- 
lioni di sterline (ai prezzi del 1951). Dato 
che la Rassegna riporta una diminuzione 
di 100 milioni di sterline, deve essere in- 
tervenuto un aumento della produzione 
non-industriale, al quale, però, la Rassegna 
stessa non fa cenno. Nell'ambito dell’in- 
dustria vi è stato, durante il 1952, un 
riassestamento profondo per quanto parzial- 
mente nascosto. L'occupazione è diminuita 
meno della produzione: la produzione del- 
l'industria manifatturiera, con solo l’uno 
per cento di lavoratori in meno, è dimi- 
nuita del 4°/,. Può darsi che, come afferma 
la Rassegna, l'economia si trovi nelle mi- 
gliori condizioni per aumentare la produ- 
zione di beni capitali sia per l'investimento 
interno che per l’esportazione. Ma quali 
sono le prospettive per la domanda? Gli 
autori della Rassegna non hanno dato una 
esauriente risposta a tale questione. (V. 8.) 


XI. - POLITICA COMMERCIALE INTERNAZIO- 
NALE. 
(2368) (PE) (0) 1 
Parrrarca G, Adeguamento delle tariffe 
doganali - Il piano francese (« L' Orga- 


nizzazione Industriale», Roma, 6 novem- 
bre 1952). 


Il 19 settembre 1951 il Ministro del Com- 
mercio Estero francese, Pflimlin, ha formu- 
lato una proposta di riduzione dei dazi su 
scala mondiale e ne ha posto in rilievo 
l’importanza. E” rimasto quindi accantonato 
il piano del Benelux, il quale, concepito in 
funzione europea, riguardava un’area geo- 
grafica ed economica relativamente ristretta. 
L'esame del progetto francese è stato af- 
fidato a un «Sottogruppo di Lavoro» co- 
stituito dai rappresentanti di dodici paesi: 
Austria, Belgio- Lussemburgo, Danimarca, 
Francia, Germania Occidentale, Italia, Nor- 
vegia, Olanda, Regno Unito, Svezia, Canadà, 
Stati Uniti. Il Sottogruppo del Lavoro ha 
tenuto tre sessioni prima della VII sessione 
delle Parti Contraenti del G.A.T.T.. Il 
piano Pflimlin, profondamente innovato su 
proposta del Benelux, ha le seguenti carat- 
teristiche fondamentali. Il livello delle ta- 
riffe doganali dovrebbe essere ridotto del 
30%, in tre tappe annuali del 10% ciascuna, 
incidendo la riduzione tariffaria non su cia- 
scuna voce di tariffa, ma su livelli medi 
ponderati da calcolarsi per grandi settori di 
economia. Tutte le riduzioni, chiuso il ciclo 
triennale di realizzazione del piano, dovreb- 
bero essere prorogate per un triennio, o per 
un altro periodo di tempo da stabilirsi. Per 
l'esecuzione del piano dovrebbe essere adot- 
tata la nomenclatura dell’ O.N.U.. Il piano 
comprenderebbe tutti 1 dazi convenzionali, 
anche quelli risultanti da accordi bilaterali 
stipulati da una parte contraente con un 
paese estraneo al G.A.T.T.. Vi sono diversi 
importanti punti del piano che devono essere 
ancora esaminati compiutamente: uno, di 
carattere statistico, è costituito dalla de- 
terminazione dell'incidenza media delle sin- 
gole tariffe; un altro è quello delle spere- 
quazioni tributarie derivanti dalla diversità 
dei sistemi vigenti nei vari paesi. Anche 
la questione dei dazi preferenziali, che i 
paesi maggiormente interessati vorrebbero 
inclusi nel calcolo delle medie ponderate, 
costituisce un problema di soluzione piut- 
tosto complessa. Per l’Italia, infine, è im- 
portante la scelta dei dazi di base fra i 
dazi « di diritto » (come si sostiene in Italia) 
o dazi «di fatto». Se venissero scelti i 
secondi il regime doganale italiano risulte- 
rebbe alterato, con inevitabili ripercussioni 
sull'economia nazionale. (R. V.) 
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(2369) (PE) (0) 16 

Insegnamenti di una federazione economica 
«The Economist», London, 15 novem- 
bre 1952). 


L'attuazione del Benelux, ossia del piano 
per la fusione economica dell'Olanda e del 
Belgio-Lussemburgo, fornisce utili insegna- 
menti per esperimenti analoghi. I presup- 
posti fondamentali per attuare una inte- 
grazione economica fra Stati sembrano es- 
sere tre. Anzitutto è necessaria l'adozione 
di uno stesso indirizzo economico generale; 
così il governo olandese, che nell’imme- 
diato dopoguerra aveva adottato una poli- 
tica economica ad indirizzo dirigista, ha 
dovuto in seguito avvicinarsi al criterio 
liberista del governo belga. Altro presup- 
posto è l'equilibrio delle bilance dei paga- 
menti degli Stati federandi, almeno nei ri- 
guardi dei paesi fuori dell’ area del dollaro; 
fino a poco tempo fa, il grosso deficit della 
bilancia olandese dei pagamenti costituiva 
un grave intralcio per l'attuazione dell’ U- 
nione. Infine, la terza condizione fonda- 
mentale è costituita dall’esistenza di un 
certo equilibrio tra i costi, i prezzi ed i 
salari; per raggiungere tale equilibrio è 
indispensabile che il governo olandese adotti 
una politica di carattere inflazionistico e 
quello belga, malgrado l'opposizione dei 
contadini e degli agricoltori, una politica 
di carattere deflazionistico. (G. F.) 


(2370) (PE) (0) 1 

CLAESSENS H. M., Per comprendere meglio 
i problemi del Benelux («Industrie », 
Bruxelles, dicembre 1952). 


Bench la realizzazione del Benelux ab- 
bia fatto indubbi progressi, numerosi pro- 
blemi continuano a ripresentarsi ai go- 
verni olandese e belga-lussemburghese con 
inalterata gravità. Tra questi, in partico- 
lare, la liberazione dei prodotti agricoli e 
la coordinazione delle politiche economica, 
monetaria e sociale, auspicate in tutti i 
protocolli delle conferenze interministeriali, 
ma non ancora raggiunte. A tali difficoltà si 
aggiunge oggi il problema della concorrenza 
olandese, diretta conseguenza delle diver- 
genze esistenti nei paesi membri, a riguardo 
della situazione finanziaria, della politica 
di investimenti e sopratutto della politica 
sociale (i salari nominali olandesi, e sep- 
pure in misura minore anche i salari reali, 
sono sensibilmente inferiori a quelli del 


Belgio-Lussemburgo); tali fattori, mante- 
nendo i prezzi olandesi ad un livello in- 
feriore a quello belga, hanno provocato 
una espansione tale delle vendite olandesi 
sul mercato belga, da mettere in serio pe- 
ricolo industrie perfettamente economicbe 
in condizioni normali di concorrenza. (G.F.) 


(2371) (PE) (415) 40 
OUDENNE P., Il protezionismo americano 
(«Industrie», Bruxelles, dicembre 1952). 


Per difendersi dalle importazioni rite- 
nute non essenziali, gli Stati Uniti si sono 
circondati di severe barriere tariffarie e 
protezioniste. Purtroppo, le esportazioni 
europee verso il mercato statunitense sono 
costituite essenzialmente da prodotti semi- 
finiti e manufatti, ossia proprio da quei 
prodotti, contro i quali si ergono più alte 
le barriere doganali americane. Il volume 
delle esportazioni europee è strettamente 
legato al protezionismo statunitense; ogni 
riduzione di questo è destinata a ripercno- 
tersi favorevolmente sull’esp.insione di quel- 
lo. Gli Stati Uniti, che auspicano a parole 
la liberalizzazione degli scambi ma si ri- 
fiutano di ridurre le proprie barriere pro- 
tezioniste, devono convincersi che il regime 
del libero scambio è il solo che risponda 
alle aspirazioni dei popoli liberi ed il solo 
che permetta il sorgere di una comunità 
economica internazionale, stabile e prospera. 

iG. F.) 


(2372) (PE) (0) 1 
E” «vitabile» il Benelux ? (« L'Economie», 
Paris, 8 gennaio 1953). 


Apparentemente, l'economia belga 6 com- 
plementare dell economia olandese. Il Bel- 
gio è un paese essenzialmente industriale, 
che esporta prodotti siderurgici e carbone 
ed importa prodotti agricoli; l'Olanda è 
un paese ad industrializzazione lenta, che 
esporta specialmente prodotti agricoli. Se 
si esaminano le cifre della bilancia com- 
merciale fra 1' Unione belgo-lussemburghese 
e l'Olanda e gli indici generali della vita 
economica ci si rende conto che le due 
economie sono, in effetti, concorrenti. Men- 
tre le vendite belghe all’Olanda seguono 
attualmente un ritmo decregcente, le espor- 
tazioni olandesi nel Belgio aumentano pro- 
gressivamente. Lo squilibrio è nato essen- 
zialmente dal diverso orientamento delle 
politiche economiche adottate dai due go - 
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verni: politica dirigista per l'Olanda, e 
politica a tendenza liberale per il Belgio. Ciò 
ha portato il livello dei salari a quote 
molto diverse: prendendo come base pari 
a 100 i salari olandesi, i salari belgi sono 
attualmente compresi fra gli indici 150 e 
180, e quelli lussemburghesi fra 180 e 200. 
Circa i prezzi, la disparità è meno accen- 
tuata: in complesso, i prezzi al dettaglio 
del Belgio sono superiori del 28,5 Y, rispetto 
ai prezzi vigenti in Olanda. Sul piano in- 
dustriale, la concorrenza opera in favore 
dei produttori olandesi, che sono agevolati 
nella attuazione di piani di sviluppo indu- 
striale. Anche sul piano finanziario le po- 
litiche seguite dai due paesi sono contra- 
stanti. Il governo olandese ha infatti at- 
tuato una politica di investimenti diretti, 
mentre nell’ Unione belgo-lussemburghese 
un complesso di misure monetarie e fiscali 
ha provocato la rarità dei capitali e un 
elevato prezzo del credito. Questa situa- 
zione ha dato luogo ad aspri dibattiti fra 
gli ambienti economici dei due paesi. Re- 
centemente, alla conferenza di Zoute, i 
due paesi sono rimasti sulle rispettive po- 
sizioni. Se si vuole consolidare l’esistenza 
del Benelux è necessario che i governi in- 
teressati raggiungano al più presto accordi 


di carattere pratico. (R. V.) 
(2373) (PE) (0) 1 
AFONIN M., Il fallimento del Benelux 


(« Pravda», Moskva, 26 gennaio 1953). 


Il destino del Benelux — alle cui origini 
era il miraggio della creazione di un’unica 
area economica, risoltosi poi, di fatto, in una 
sola e semplice unione doganale — é un 
fenomeno caratteristico del mondo capita- 
listico. La formazione di tutta una serie 
di blocchi e di unioni di stati, realizzata 
col pretesto della «ricostruzione economica» 
dell’Europa, ha rivelato il suo carattere 
politico-militare non appena gl’ imperialisti 
americani, gettata la maschera dei «rico- 
struttori», hanno mostrato il loro vero 
volto di aggressori solo miranti a servirsi 
di questi blocchi per penetrare nell’ econo- 
mia dei paesi occidentali e per preparare 
una nuova guerra. L’irruzione dei mono- 
poli americani nei tre paesi del Benelux 
ed il programma di armamento che è stato 
loro imposto diedero ben presto frutti suf- 
ficienti a convincere i dirigenti di questi 
paesi che le loro speranze di presentare sui 
mercati un «fronte unico» non erano che 


illusioni. Cominciò una spietata concorrenza 
reciproca. Le conferenze e le consultazioni 
in serie di ministri e di esperti, la nomina 
di commissioni su commissioni, anzichè ap- 
pianare inasprirono le divergenze. L'incon- 
tro nel 1949 dei ministri del Benelux, pro- 
vocato dalla necessità di risolvere contrasti 
interni che ostacolavano i piani di realiz- 
zazione dell'unione economica, si risolse 
nella decisione d’un rinvio della discus- 
sione al 1 luglio 1950. Dopo un ulteriore 
rinvio al 1 gennaio 1951 nessun termine 
fu più stabilito per la discussione del punto 
dell’Unione economica. Nel gennaio 1952, 
nella conferenza di turno dei ministri dei 
paesi del Benelux, fu presa l'unica deci- 
sione di convocare una nuova conferenza 
nel gennaio 1953, della quale non venne 
poi neppure pubblicato un comunicato sui 
risultati. Nel frattempo i contrasti tra i 
paesi interessati si inasprirono al punto che 
fu necessario costituire in Belgio un comi- 
tato speciale per la difesa degli interessi 
del Belgio e del Lussemburgo contro la con- 
correnza olandese. L’esempio del Benelux, 
in sostanza, dimostra chiaramente a che 
cosa può portare l’ assoggettamento dei paesi 
capitalistici al diktat americano. Esso prova 
pure che le unioni di stati create dai mo- 
nopoli statunitensi sono destinate a crollare 
sotto i colpi delle contradizioni insite nel- 
l'imperialismo. (M.I.A.) 


(2374) (PE) (0) 1 
CoppocLa D’ Anna F., «Low Tariff Club» 
(«Mondo Aperto», Roma, febbraio 1953). 


Il 6 dicembre 1951 l’ Assemblea Consul- 
tiva del Consiglio d’ Europa ha approvato 
a grandissima maggioranza un progetto di 
abbassamento delle tariffe doganali. Il pro- 
getto si basa essenzialmente sulla fissazione 
dei livelli massimi d’incidenza dei singoli 
dazi. Tali livelli massimi, diversi a seconda 
della natura dei prodotti colpiti, sono stati 
stabiliti al 5° del valore delle merci, per 
le materie prime; al 15%, per i prodotti 
semilavorati; al 25°, per i prodotti finiti 
ed i generi alimentari. Nessuno dei dazi 
relativi a categorie diverse da quelle indi- 
cate potrà superare il 35°/ del valore del 
prodotto colpito. L'applicazione del progetto 
darebbe però luogo a notevoli iniquità. In 
primo luogo, pur riducendo i dazi supe- 
riori ai livelli massimi stabiliti, farebbe 
salire a tali livelli i dazi ad essi inferiori; 
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in tal modo non si ridurrebbe affatto l'in- 
cidenza complessiva dei dazi doganali né 
l’azione restrittiva che essi esercitano sugli 
scambi internazionali. In secondo luogo, 
mentre i paesi con dazi inferiori ai mas- 
simi previsti potranno lasciare intatte le 
loro difese, i paesi con dazi superiori sa- 
ranno costretti ad esporre ad un serio pe- 
ricolo la loro attività produttiva interna. 
Da un punto di vista generale, si può os- 
servare che il problema della riduzione delle 
tariffe doganali è estremamente complesso 
ed è dubbio che possa essere affrontato e 
risolto con metodi così semplieistici, che 
non tengono conto delle diverse situazioni 
e possibilità dei singoli paesi. Sarebbe molto 
meglio proseguire nelle negoziazioni bila- 
terali o multilaterali, a carattere selettivo 
e su una base di reciprocità e di mutui 
vantaggi. (G. E.) 


(2375) EE (0) 17 
Benelux. Resoconto della conferenza mini- 
stertale del 20-12-52 («Bulletin de la 


Fédération des Industries Belges», Bru- 
xelles, N. 2-1953). 


Il gruppo ministeriale permanente del 
Benelux, esaminati i risultati dei lavori 
dei comitati speciali, ha dichiarato di aver 
constatato con soddisfazione che le indu- 
strie dei tre paesi si sono realmente ado- 
prate per raggiungere un accordo sul rego- 
lamento delle loro posizioni di concorrenza 
reciproca in determinati settori, e che l'in- 
tervento governativo ha contribuito larga- 
mente a stabilire una proficua collabora- 
zione. 1 ministri appartenenti al gruppo 
hanno preso conoscenza delle disposizioni 
approvate in seno ai comitati speciali del 
tabacco, delle industrie dello smalto e delle 
stufe e di alcuni rami del” industria cartaria; 
inoltre, hanno esaminato i resoconti delle 
attività dei comitati speciali «mobili di 
legno», «calzature», «confezioni» e «carta». 
E' stato deciso. al fine di assicurare l'ap- 
plicazione del punto 3 della dichiarazione 
di Knokke, che in avvenire le domande di 
costituzione di nuovi Comitati speciali ven- 
gano preventivamente esaminate dalla Com- 
missione per l'industria e il commercio del 
Consiglio dell'Unione, la quale presenterà, 
in seguito, ai presidenti dei Consigli, un 
rapporto corredato da note e rilievi critici. 
Soltanto dopo l'approvazione unanime del 
Consiglio i comitati speciali potranno essere 


costituiti; in caso di disaccordo la questione 
sarà sottoposta al gruppo ministeriale per- 
manente nel corso della prossima riunione. 

(M. P.) 


{2376) (PE) (0) 1 

E” stato discusso a Washington il controllo 
doganale e valutario ? («The Statist», 
London, 14 marzo 1953). 


Il comunicato ufficiale emesso a Wash- 
ington al termine della missione di Butler 
ed Eden rivela che le discussioni si sono 
imperniate essenzialmente sui fattori che 
condizionano l’espansione del commercio 
mondiale: riduzione delle restrizioni valu- 
tarie inglesi e delle barriere doganali ame- 
ricane, coraggiose politiche interne ed uti- 
lizzazione degli organismi creditizi interna- 
zionali. Per quanto riguarda in particolare 
quest’ ultimo punto, sembra che le diver- 
genze già esistenti tra Gran Bretagna e 
Stati Uniti a proposito dell’ utilizzo (tesi 
inglese) o meno (tesi americana) delle riserve 
in dollari del Fondo Monetario Internazio- 
nale stiano per essere risolte a favore del 
punto di vista inglese; sarebbe allora pos- 
sibile adempiere una delle condizioni essen- 
ziali per il ritorno alla convertibilitá della 
sterlina, ossia la costituzione di una solida 
riserva di copertura. Qualunque siano i ri- 
sultati della missione, è certo comunque 
che essa è valsa a mostrare lo stretto le- 
game esistente tra le restrizioni doganali 
statunitensi e le restrizioni valutarie — certo 
più giustificabili — dell'Inghilterra. (G.F.) 


XIT. - ISTITUTI E PROBLEMI ECONOMICI INTER- 


NAZIONALI. 
(2377) EE (0) 15 
C.J., Il Piano Schuman e il Consiglio di 
Europa — Passi verso una costituzione 


federale («The World To-day», London, 
novembre 1952). 


La struttura costituzionale della Comu- 
nità Europea del Carbone e dell’ Acciaio 
presenta due caratteristiche fondamentali: 
la Comunità è una federazione completa ma 
limitata a determinati fini economico-indu- 
striali; d'altro lato, la Comunità è una 
«impresa federante» che cerca di estendere 
i suoi poteri all'intera vita dello nazioni. 
L'organizzazione cui sono stati attribuiti i 
compiti «federanti» è la « Assemblea Co- 
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mune». Nell'ambito di tale assemblea la 
«Commissione pre-costituente» (composta 
di ventisei membri, sotto la direzione di 
Heinrich von Brentano) sembra attualmente 
avere due alternative, nella sua ricerca di 
una autorità politica: essa può proporre una 
soluzione ad interim, in base alla quale 
accomunare i due «pools» esistenti (« Comu- 
nità del Carbone e dell’ Acciaio» e «Comn- 
nità Difensiva Europea», che, si spera, sa- 
ranno affiancate nell'estate 1953); oppure, 
può proporre l’attuazione di una federa- 
zione totale immediata, cui attribuire i po- 
teri esecutivo, legislativo e giudiziario. Qua- 
lunque sia la soluzione prescelta, essa avrà 
il carattere di una «raccomandazione », sot- 
toposta dal Consiglio dei Ministri della 
C.E.C.A. ai singoli parlamenti nazionali per 
l'approvazione. Sia politicamente che psi- 
cologicamente, sembra ad alcuni più facile 
la realizzazione della prima alternativa, in 
quanto si oppongono alla realizzazione della 
seconda due notevoli ostacoli: l'opinione 
pubblica, che è ancora troppo passiva, e 
l'atteggiamento dei partiti socialisti, molto 
sospettosi nei confronti di una federazione 
europea che a loro parere è troppo «cat- 
tolica». I principali fautori della Comu- 
nità sono d’altronde convinti che una « pas- 
sività benevola» non costituisca alcun at- 
trito alla realizzazione della Federazione, e 
malgrado l'opposizione socialista, sollecitano 
una «maggiore fretta». Qualunque sia il 
futuro della Federazione Europea, è certo 
che le nazioni non appartenenti alla Co- 
munità saranno costrette a rivolgersi ai 
paesi comunitari, per molte questioni di 
politica estera, attraverso gli organismi fe- 
derali. Dato che da parte della Gran Bre- 
tagna non ci si può attendere altro che 
una «benevolenza non interventista», di- 
pende dai sei paesi europei e dal loro di- 
namismo la realizzazione dell’obbiettivo 
federalista. (R. V.) 


(2378) EE (0) 15 

Mossé R., Dall’ Unione dei Pagamenti al 
franco europeo («Industrie», Bruxelles, 
novembre 1952). 


L'attività dell'Unione Europea dei Pa- 
gamenti comporta: a) un meccanismo di re- 
golamenti internazionali, b) un meccanismo 
di credito, c) dei processi regolatori, desti- 
nati a correggere gli squilibri. Come sistema 
multilaterale di pagamenti l'EPU presenta 


alcune imperfezioni (che, peraltro, potreb- 
bero essere rapidamente eliminate); quanto 
al suo meccanismo interno, si rileva che 
opportune misure potrebbero renderlo più 
agile e più efficace. Più precisamente: 1) 
aumentando le cifre attualmente stabilite 
per gli «scoperti» e peri «saldi creditori», 
rivelatesi insufficienti dato il rialzo dei 
prezzi e lo sviluppo della produzione e de- 
gli scambi; 2) riducendo i tassi dei versa- 
menti in oro, sia per i debitori che per i 
creditori; 3) aumentando i prestiti speciali; 
4) organizzando in modo più completo l’am- 
mortamento dei debiti. Ma è soprattutto 
nei suoi rapporti con le altre zone moneta- 
rie che l’EPU ha incontrato difficoltà non 
lievi. Nel campo finanziario l’ Unione En- 
ropea dei Pagamenti dovrebbe assumere 
l'importante ruolo di istituzione interme- 
diaria fra i paesi membri e il Fondo Mo- 
netario Internazionale. Fra le tante solu- 
zioni, la migliore, perchè la più tangibile, 
sarebbe la creazione di un franco europeo 
— su base oro, con una zona di «fluttua- 
zione » entro due limiti sul tipo del franco 
svizzero — che potrebbe essere rappresen- 
tato, come nell'Unione latina, da monete 


d’argento. (M. P.) 
(2379) EE (0) 15 
Harer E, L'EPU - lontana dalla meta 

(« Der Volkswirt — Wirtschafts- und 


Finanz-Zeitung», Frankfurt a. M., 1 no- 
vembre 1952). 


Il mercato mondiale sembra essere oggi 
più lontano dal libero scambio dei prodotti 
che non negli anni stessi dell’entusiasta 
creazione delle istituzioni che avrebbero 
dovuto abbattere le barriere tra i popoli. 
Degli stessi compiti ch’erano stati affidati 
all'Unione Europea dei Pagamenti è stata 
assolta solo la prima parte, ed anche questa 
imperfettamente. Non deve, perciò, sorpren- 
dere se appunto da parte della Germania, 
che nel corso dell'ultimo anno è giunta a 
realizzare una posizione ereditoria nei con- 
fronti di tutti gli altri paesi — fatta ecce- 
zione per l’area del dollaro — si osservano 
da un lato con occhio critico i difetti del 
sistema fino ad ora applicato e si studiano 
i rimedi atti a ricondurre lo sviluppo sul 
sentiero iniziale. I critici tedeschi non si 
sono però limitati a mettere in rilievo gli 
aspetti preoccupanti di questo sviluppo, ma 
si sono spinti fino a formulare delle propo- 
ste concrete per l'attivamento dell’ EPU. 
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Il vice cancelliere Bliicher — e recentemente 
anche il governatore della Niederlándische 
Bank — ha proposto di includere nella com- 
pensazione dei saldi le posizioni della bi- 
lancia dei pagamenti del singolo paese nei 
confronti di tutte quante le aree valutarie. 
Egli ha, inoltre, proposto di distinguere nel 
saldi gli swings a breve scadenza dai saldi 
cronici. Queste proposte sono state ultima- 
mente approfondite ed esse, senza dubbio, 
verranno prossimamente presentate all' EPU 
come un concreto contributo tedesco ad una 
riforma della procedura delle compensazioni. 
Queste misure, tuttavia, che riguardano solo 
la tecnica della procedura delle compensa- 
zioni, non potranno ancora portare a 
quella convertibilità che dovrà assicurare 
la libertà degli scambi europei, per giun- 
gere alla quale sono già stati effettuati due 
importanti passi: la liberalizzazione del 
commercio e l’elaborazione della tecnica 
dei pagamenti multilaterali. La converti- 
bilità richiederà invece corsi dei cambi rea- 
listici, una politica economica diretta alla 
loro stabilizzazione, ed infine riserve suffi- 
cienti ed una tecnica appropriata per la tu- 
tela dei cambi. Ed anche per questo punto 
si hanno proposte tedesche miranti alla rea- 
lizzazione di un pool monetario europeo. 
Non è soltanto per una questione di ideo- 
logia che da parte tedesca si fa oggi pres- 
sione per una più intensificata cooperazione 
europea. E' necessario comprendere questa 
pressione come l’espressione d'un bisogno 
che la Germania sente più vivamente degli 
altri paesi. I successi fino ad oggi conse- 
guiti nell’ambito dell’intensificazione dei 
rapporti economici europei dovrebbero es- 
sere uno stimolo per l'ulteriore collabora- 
zione diretta verso il fine comune. (M.L.A.) 


(2380) EE (0) 15 
Il Piano Schuman prende forma («The 
Statist», London, 29 novembre 1952). 


La Gran Bretagna è molto interessata 
agli sviluppi del Piano Schuman. Essa in- 
tende conservare, per quanto possibile, l’ac- 
cess» ai suoi mercati tradizionali, anche 
se, per il momento, le è difficile effettuare 
forniture complete. I mercati di carbone 
che più premono ai produttori britannici 
sono l’Italia, la Francia e l'Olanda, Inoltre, 
la Gran Bretagna diverrà probabilmente ri- 
vale della Comunità Europea anche per 
quanto concerne il minerale di ferro: e in 


periodi di scarsità, sarà più facile vengano 
soddisfatte le necessità della Comunità Eu- 
ropea che non quelle della Gran Bretagna. 
E’ pertanto interesse comune che si stabi- 
lisca, fra la Comunità e la Gran Bretagna, 
una corrente di «amichevoli informazioni». 
Ma vi è un conflitto essenziale fra la con- 
cezione della futura Europa espressa da 
Monnet e le convinzioni del Sig. Eden. Se- 
condo Monnet, la Comunità del Carbone e 
dell’Acciaio è qualcosa di più di una na- 
zione: secondo Eden, tale Comunità dovreb- 
be essere qualcosa di meno. Questa diver- 
genza di vedute è di vivo interesse per gli 
ambienti europei, nei quali è diffusa l’opi- 
nione che le conseguenze dipenderanno in 
massima parte dalle personalità politiche 
in gioco. (R. V.) 


(2381) EE (0) 15 
Il Pool Verde incontra maggiori difficoltà 
della Comunità del carbone e dell'acciaio 


(«Contacts Franco-Italiens, Paris, dicem- 
bre 1952). 


La realizzazione del pool verde, ossia 
dell'unificazione dei mercati agricoli ed 
alimentari europei, urta contro gravi diffi- 
coltà. In primo luogo, l'adeguamento della 
produttività nei vari paesi, che essa richiede, 
potrebbe essere ottenuta solo con la soppres- 
sione totale delle misure protezionistiche; 
nelle condizioni attuali, però, tale soppres- 
sione esige la ereazicne di un sistema di 
compensazione, che permetta di miglio- 
rare la produttività delle agricolture e 
delle industrie alimentari marginali. L’ or- 
ganizzazione del mercato agricolo presup- 
pone, inoltre, che i paesi membri si accor- 
dino reciprocamente la priorità delle for- 
niture. Tale accordo putrebbe provocare 
una indesiderabile restrizione degli scambi 
commerciali con i paesi extra-europei. In- 
five, la realizzazione del pool agricolo avrebbe 
conseguenze sociali e politiche profonde e 
gli Stati difficilmente potrebbero rinunciare 
alla loro sovranità in un settore tanto im- 
portante. (G. F.) 


(2382) EE (0) 15 

MrADB J, E., Bretton Woods, G.A.T.T., e 
la bilancia dei pagamenti. Una seconda 
ripresa (« The Three Banks Review »} 
Edinburgh, dicembre 1952). 


Dopo la II® guerra mondiale si è tentato 
di formulare una serie di principi per di- 
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rigere il commercio e i pagamenti interna- 
zionali in modo da mantenere l'equilibrio 
della bilancia dei pagamenti in condizioni 
interne di pieno impiego o in un’atmosfera 
internazionale di commercio relativamente 
libero. Vi sono diverse ragioni per cui entro 
uno o due anni potrà presentarsi 1’ oppor- 
tunità di riconsiderare e rinegoziare alcuni 
di tali principi. L'esperienza del periodo 
1945-1952 dovrebbe aver insegnato che è 
impossibile scindere i problemi monetari o 
finanziari interni da quelli della bilancia 
dei pagamenti. Si dovrà inoltre tener pre- 
sente che nel mondo moderno è impossibile 
restaurare la libera convertibilità delle mo- 
nete salvo che in un sistema di cambi esteri 
variabili. Gli accordi regionali sono sempre 
un ripiego, specialmente per la Gran Bre- 
tagna che ha un particolare interesse a 
lungo andare ad un più ampio sistema di 
libero commercio multilaterale, ma non è 
detto che non possano essere meglio di 
nulla. (V. 8.) 


(2383) (PE) (111) 50 

Rossins L. O. B., Il problema economico 
internazionale («Lloyds Bank Review», 
London, gennaio 1953). 


I timori di impossibilità di un equilibrio 
fra l’area del dollaro e il resto del mondo 
sono largamente, se non interamente, infon- 
dati. Lo sviluppo del sistema preferenziale 
in modo da creare per il Commonwealth 
un sistema commerciale e finanziario più 
o meno integrato non presenta attualmente 
prospettive di attuazione pratica. I piani 
per la creazione di un gran blocco econo- 
mico fra Area della sterlina ed Europa oc- 
cidentale non presentano molti requisiti fa- 
vorevoli dal punto di vista dell'interesse 
del Regno Unito. La sola politica commer- 
ciale non può realizzare l'equilibrio se le 
finanze sono in disordine. Ciò non signi- 
fica però che lo squilibrio originale debba 
attribuirsi all’errata politica finanziaria. 
La via che conduce alla convertibilità può 
essere cosparsa di pericoli; nondimeno, non 
sarebbe prudente abbandonare l'intenzione 
di raggiungere la meta o di posporre i ten- 
tativi in tale direzione ad un futuro inde- 
finitamente remoto Non meno imprudente 
è però l'opinione che, per poter rendere la 
sterlina convertibile, basti arrestare l’infla- 
zione e il drenaggio delle riserve. Politiche 


economiche poco saggie possono compro- 
mettere l’unità politica dei paesi occiden- 
tali; ma senza potenza militare e solida- 
rietà politica ogni specie di politica econo- 
miea è necessariamente fondata sulla sabbia. 

(V. 8.) 


(2384) EE (0) 15 

SHONE R., Il Fiano Schuman e la Gran 
Bretagna («The Financial Times», Lon- 
don, 7 gennaio 1953). 


L'importanza dell'industria carbo-side- 
rurgica nell'economia dei sei paesi della 
Europa Occidentale è tale da giustificare 
ampiamente il fine economico perseguito 
dal Piano Schuman: costituzione di un 
unico, grande mercato, che permetta alle 
industrie interessate di raggiungere la mas- 
sima efficienza. A tale scopo, l’attività della 
Comunità Europea del Carbone e dell’ Ac- 
ciaio è indirizzata a promuovere la libera 
concorrenza tra le imprese ed il trattamento 
indiscriminato dei consumatori. Da un punto 
di vista organizzativo, la Comunità ha pa- 
recchi punti in comune con la British Iron 
and Steel Federation; v'è da augurarsi che 
tale somiglianza di funzionamento permetta 
alle imprese inglesi e continentali di col- 
laborare, in un ambiente di sana e bene- 
fica concorrenza. (G. F.) 


(2385) EE 14 
Nesterovy M., KorkovsKiJ Ja., La divi- 


stone del mercato unico mondiale («Vo- 
prosy Ekonomiki», Moskva, N. 2, 1953). 


La divisione del mercato unico mon- 
diale, definita da Stalin, nel suo lavoro 
su «I problemi economici del socialismo 
nell’URSS», come il più importante risul- 
tato economico della seconda guerra mon- 
diale, accelera il processo di decomposizione 
del sistema capitalistico. Sempre più nitida 
si manifesta la contrapposizione di due di- 
verse linee di sviluppo economico: quella 
della produzione crescente e dell'espansione 
incessante dell'economia di pace nei paesi 
del blocco progressivo, ossia dello sviluppo 
generale, dell’allargamento e del consolida- 
mento del mercato democratico mondiale 
e quella che porta ad uno sviluppo della 
produzione su base ristretta nei principali 
paesi del blocco capitalistico, ossia la linea 
dell ulteriore contrazione e decadenza del 
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mercato capitalistico mondiale. L’ economia 
di pace dei paesi del blocco socialistico 
offre illimitate possibilità di progresso in 
tutti quanti i settori della vita sociale, 
mentre la corsa agli armamenti apre ai 
paesi del blocco opposto solo prospettive di 
regresso e di disfacimento. Con il succes- 
sivo avanzare del processo di decomposi- 
zione del sistema capitalistico e con l'ina- 
sprirsi delle contradizioni ad esso inerenti 
— specialmente della contradizione tra le 
possibilità produttive dell industria e la 
contrazione relativa della domanda etfet- 
tiva — il commercio del suo mercato di- 
minnirá: contemporaneamente il commercio 
del mercato mondiale democratico con 1' ul- 
teriore consolidarsi e svilupparsi del sistema 
di economia socialistico continuerà ad au- 
mentare. Già l’esistenza, per se stessa, di 
un mercato mondiale democratico costituisce 
un serio fattore di intralcio ai tentativi dei 
monopoli statunitensi di sottomettere alla 
loro dittatura il commercio mondiale. Un 
commercio a parità di diritti, quale si pra- 
tica sul mercato democratico con garanzia 
dei reciproci interessi dei suoi partecipanti, 
apre ai paesi del blocco capitalistico, in 
particolare a quelli di condizione coloniale 
e semicoloniale, la possibilità di scambi 
con le nazioni del blocco capitalistico su 
principi corrispondenti ai loro interessi na- 
zionali. Ciò li indurrà ad allargare i loro 
scambi mercantili con i paesi democratici 
ed a cercare la loro liberazione da uno sfrut- 
tamento che si serve pure dei canali del 
commercio estero. (M.1.A.) 


(2386) EE (0) 15 

HABBRLER G., Riffessioni sul futuro del si- 
stema di Bretton Woods (+ Wirtschafts- 
dienst», Hamburg, febbraio 1953). 


Malgrado l'insuccesso riportato dal pro- 
gramma di Bretton Woods — come dimostra- 
no le restrizioni al commercio, tutt'ora in atto, 
e la convertibilità discriminatoria a base re- 
gionale — si ritiene che le condizioni eco- 
nomiche attuali siano, dal 1945, le più pro- 
pizie ad una restaurazione della convertibi- 
lità generale. Il «dollar gap» non è irrepa- 
rabile; se termineranuo gli aiuti americani 
e se verrà ridotta la pressione inflazionistica 
nei paesi fuori dell’area del dollaro i saldi 
in dollari miglioreranno rapidamente Si 
pensa generalmente che le condizioni essen- 


ziali per il ritorno alla libera convertibilità 
siano il ristabilirsi dell’ equilibrio nel corso 
dei cambi e una politica disinflazionista, 
volta a mantenere la stabilità dei salari e 
dei prezzi; si tratta, in realtà, di misure 
troppo radicali. Ogni miglioramento della 
bilancia dei pagamenti implica una ridu- 
zione delle spese effettive nel settore del 
consumo e dell’investimento. Jl Fondo Mo- 
netario Internazionale dovrebbe esaminare 
più a fondo, cioè al di là degli schemi con- 
templati nell'accordo, la politica economica 
e finanziaria dei paesi membri. La soluzione 
regionale del problema della convertibilità 
e dei trasferimenti è, per diversi punti, cri- 
ticabile; d’altra parte è giustificata dal 
fatto che soltanto un piccolo gruppo di 
paesi sarebbe in grado di giungere ad un 
accordo relativamente alle politiche econo- 
miche e monetarie interne, nella eventualità 
della creazione di un sistema commerciale 
multilaterale. (MP) 


(2387) EE (0) 15 

FAUCHON J., Aumento della produttività : 
condizione per l'integrazione dell’ agri- 
coltura europea («Le Monde», Paris, 22 
febbraio 1953). 


Tracciando una linea immaginaria tra 
Bordeaux e Strasburgo si divide la Francia 
in due parti pressoché uguali; in una, la 
agricoltura é ricea, fiorente, le fattorie sono 
bene attrezzate e vengono impiecati i più 
moderni metodi di coltura; nell’altra, il 
suolo è piuttosto povero, talvolta abbando- 
nato, la meccanizzazione è ad uno stadio 
arretrato, il consumo dei concimi è bassis- 
simo. Mentre la prima metà è in continuo 
progresso, la seconda presenta tutte le ca- 
ratteristiche delle aree depresse, nelle quali 
è necessario l’apporto di nuovi mezzi tec- 
nici per rimediare ad uno squilibrio eco- 
nomico crescente. Nell'ambito nazionale il 
problema non desta soverchie preocenpa- 
zioni; peraltro, assumerebbe una certa gra- 
vità nel caso di un'integrazione dell’agri- 
coltura europea. Non solo i prezzi francesi 
dovranno adeguarsi a quelli degli altri paesi 
europei, ma, quel che più conta, la messa 
a coltura di nuove terre nel sud della Fran- 
cia farà affluire in questa regione gran nu- 
mero di stranieri. Italiani, tedeschi, olan- 
desi sono costretti ad un eccessivo sfrutta- 
mento della propria terra ; il sorgere di una 
Comunità europea dell’ agricoltura avrà co- 
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me diretta conseguenza la libera circolazione 
non solo dei prodotti, ma degli uomini e 
fors'anche dei capitali. L'aumento della 
produttività agricola è la condizione essen- 
ziale per una completa coordinazione del- 
l’agricoltura dei paesi d'Europa, poichè 
permetterà ai prodotti come alla mano 
d’opera di sostenere la concorrenza straniera. 
Si ritiene, pertanto, che debba essere al 
più presto iniziata un’opera di educazione 
tecnica degli agricoltori ; l'istituzione di 
scuole (al minimo una in ogni dipartimento) 
dovrà essere lo strumento primo per il rag- 
giungimento di tale fine. (M. P.) 


(2388) (PE) (0) 16 

L’avvenire dell’ Unione Europea dei Pa- 
gamenti («L’ Echo de la Bourse», Bru- 
xelles, 8-9 marzo 1953). 


I paesi membri e gli Stati Uniti auspi- 
cano il rinnovo, il 30 giugno prossimo, del- 
l'accordo relativo all’E.P.U.. Il funziona- 
mento del clearing multilaterale europeo ha 
pero sollevato diversi problemi tecnici ed 
economici, per risolvere i quali sono state 
avanzate numerose proposte. Tra l’altro, si 
vorrebbe che l’E.P.U. esaminasse con mag- 
giore severità le sospensioni temporanee 
della liberalizzazione delle importazioni: 
esercitasse un maggiore controllo sulle po- 
litiche economiche dei singoli paesi membri 
e sui movimenti internazionali dei capi- 
tali e, nel complesso, ampliasse la sfera della 
propria attività. Sebbene alcuni paesi ab- 
biano superato la quota loro assegnata, i 
paesi membri non desiderano alcuna modi- 
fica delle quote attuali, ritenendo prossima 
la normalizzazione delle rispettive situa- 
zioni. È infine augurabile una più stretta 
collaborazione tra l’E.P.U. ed i grandi or- 
ganismi internazionali di credito di Bretton 
Woods; sarebbe allora possibile instaurare 
una corrente di scambi di beni e di capi- 
tali tra gli Stati Uniti ed i paesi sotto- 
sviluppati, tramite l’ Europa, che provoche- 
rebbe una notevole espansione degli scambi 


cominerciali nel mondo libero. (G. F.) 
(2389) EE (0) 15 
Nuovi indirizzi delle Unioni Economiche 


(« The Economist», London, 14 marzo 


1953). 


Secondo l’ultimo rapporto annuale del- 
l'Economic Commission for Europe, i paesi 
dell' Europa Occidentale hanno fatto ben 
pochi passi sulla via dell’integrazione eco- 
nomica. Il processo di liberalizzazione del 
commercio, così coraggiosamente intrapreso, 
ha dovuto essere sospeso per le difficoltà 
sorte nelle bilance dei pagamenti; anche 
nel Benelux, ove, malgrado i primi disagi, 
il processo è proseguito, i risultati raggiunti 
non sono stati incoraggianti. Secondo la 
relazione dell’E.C.E., ciò è dipeso dal fatto 
che l'adozione di misure per la liberalizza- 
zione del commercio non è stata accompa- 
gnata dall'adozione di misure analoghe per 
liberare il flusso dei capitali e del lavoro. 
L’esiguita dei progressi fatti ha indotto i 
fautori dell’integrazione a rivolgersi al me- 
todo «per settori». Finora, la Comunità 
Europea del Carbone e dell’ Acciaio è l’u- 
nico modello in funzione; il «pool verde», 
dal canto suo, non potrà essere attuato pro- 
ficuamente con l’adozione di uno schema 
analogo a quello della CECA; occorrerà in- 
vece stimolare la produzione, col garantire 
ad essa maggiori mercati di sbocco. Per 
quanto riguarda il settore dei trasporti, la 
maggior parte dei quali sono oggi control- 
lati da ciascuno Stato, la relazione auspica 
non già la creazione di un organismo 80- 
vranazionale, quanto piuttosto la coordina- 
zione delle varie industrie esistenti. Nel 
complesso, la relazione chiede l'adozione di 
soluzioni speciali, per ogni settore. Benchè 
lo scopo ultimo di tutti i progetti elaborati 
sia quello di assicurarsi i benefici che de- 
rivano dalla divisione internazionale del 
lavoro, il rapporto perde talvolta di vista 
questo scopo fondamentale; ad un certo 
punto, infatti, vi si afferma che il primo 
scopo dell’ Europa Occidentale deve essere 
quello di procedere all'industrializzazione 
dei paesi mediterranei e dell’Italia meri- 
dionale in particolare. Contro tale opinione, 
si può osservare che tale problema, nelle 
condizioni attuali, può essere risolto solo 
con istituzioni simili alla Banca Interna- 
zionale. Gli scarsi capitali disponibili in 
Europa saranno inolto più utili se impiegati 
ad aumentare la produttività delle indu- 
strie europee. (G. F.) 
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DIE ALLGEMEINE PROBLEMATIK DER ZINSTHEORIE 


Zur neueren Diskussion des Zinsproblems 
Monetáre oder realwirtschaftliche Zinserklárung ? 


ALFRED AMONN 


Einleitung. 


Die theoretische Diskussion über das Zinsproblem hat in 
jiingster Zeit wieder eine Neubelebung erfahren, nachdem sie 
einige Jahrzehnte nach der durch das Erscheinen des grossen 
Werkes « Kapital und Kapitalzins » von BOHM-Bawerk ausgelós- 
ten Diskussion mehr oder weniger geruht hatte. Diese Neubele- 
bung hat sie erfahren durch den Versuch von KEYNES, den Zins 
— entgegen aller Tradition — als ein rein monetáres Phánomen 
zu erkláren. Das musste naturnotwendigerweise zum Widerspruch 
reizen. So ergab sich das Problem : monetáre oder realwirtschaft- 
liche Erklárung des Zinses? Darum kreist im wesentlichen die 
jiingste Diskussion. 

Wenn man aber an das Zinsproblem von neuem herangeht, 
so zeigen sich noch eine Reihe anderer Probleme, die bisher 
keine klare und befriedigende Lésung gefunden haben. Die 
Zinstheorie bedarf in verschiedener Hinsicht einer Neufassung 
und Neuformulierung. Es soll im Folgenden versucht werden, die 
wichtigsten dieser Probleme aufzuzeigen und eine Lósung dafúr 
zu finden, und hiebei wird sich zeigen, dass diese in manchem 
von der bisherigen Vorstellung und Auffassung abweicht. Diese 
Abweichung beginnt schon mit der Frage der Begriffsbestimmung 
des Zinses, wenn es sich hiebei vielleicht auch nur um eine kaum 
kontroverse Formalitát handelt. Sachlicher und vielfach kontro- 
verser Natur sind aber die nachfolgend behandelten Probleme. 


Begriff des Zinses. 


Man pflegt den Zins gewóhnlich zu definieren als den « Preis », 
der fiir die Kapitalnutzung gezahlt wird. Dabei denkt man 
gewohnlich an die Verleihung von « Spargeldern » seitens der 
Sparer an Wirtschaftssubjekte, die sie irgendwie zu ihrem Vorteil 
verwenden wollen und bereit sind, jenen während der Zeit, für 
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welche sie ihnen tiberlassen werden, einen im Veráltnis zu ihrer 
Linge sowie der Grósse der tiberlassenen Geldsumme, des « Geld- 
kapitals », stehenden Geldbetrag zu zahlen. Es handelt sich hier 
um einen wirklichen « Preis », d.h. um ein Austauschverháltnis 
zwischen der zeitweisen Ueberlassung einer Geldsumme und einem 
danach bemessenen Geldbetrag. Der Kreditnehmer kauft die 
zeitweise Verfiigung tiber Geld des Kreditgebers gegen Geld. Er 
kauft nicht das Geld, sondern eine zeitlich beschránkte Verfü- 
gungsmacht tiber Geld. 

Nun kauft der Kreditnehmer diese Verfiigungsmacht tber 
*eld in der Regel offenbar nicht um ihrer selbst willen, sondern, 
um dadurch die Verfúgung tiber wirtschaftliche Giiter zu erlangen, 
seien es Produktionsmittel oder Konsumgiiter. Was er also wirt- 
schaftlich gesehen eigentlich kauft, ist nicht die Verfúgung tiber 
Geld, sondern die Verfiigung über Güter. Er kauft diese auch nur 
auf Zeit und, wenn er das geliehene Geldkapital spáter wieder 
zurúck gibt, so rücküberträgt er wirtschaftlich gesehen wieder die 
geborgte Verfiigungsmacht über Güter. 

Der Borger von Geld oder « Darlehensnehmer » befindet sich 
so wáhrend der Zeit, fiir welche ihm das « Geldkapital » úber- 
lassen worden ist, genau in derselben Lage wie der Besitzer von 
Geld, der es nicht verborgt, sondern selbst verwendet, nur mit 
dem Unterschied, dass seine Verfügungsmacht über Güter zeitlich 
beschránkt ist, oder, umgekehrt gesehen, dieser befindet sich, 
abgesehen von der zeitlichen Begrenztheit bzw. Nichtbegrenztheit 
genau in derselben Lage wie ein Geldborger, d.h. er kann wie 
dieser einen Vorteil daraus ziehen. Dieser Vorteil hat einen be- 
stimmten « Wert », zunächst in subjektivem Sinne, aber auch im 
objektiven-sozialen : einen « Tauschwert ». Dieser Tauschwert ist 
wirtschaftlich dasselbe wie jener « Preis». Er stellt sich aber 
nicht als «Preis» dar. Er kommt nicht in einem Preis zum 
Ausdruck. Jener Preis ist nur eine bestimmte Ausdrucksform 
dieses « Wertes ». Der Begriff « Wert» ist allgemeiner als der 
Begriff « Preis »; er umfasst den des « Preises ». Es ist deshalb 
richtiger, den Zins als einen « Wert.» zu definieren, einen « Wert », 
der in verschiedener Weise zum Ausdruck kommen kann, u.a. 
auch in der Form eines « Preises ». Die Definition des Zinses als 
« Wert » ist schon deshalb notwendig, weil man sonst bei einem 
Wirtschaftssubjekt, das einen Vorteil aus dem Besitz eigenen 
Kapitals zieht, gar nicht von « Zins» sprechen kónnte. Von 
« Zins » kann man da allerdings nicht bei jeder Art von « wirt- 
schaftlichem Vorteil » sprechen, sondern nur bei einem solchen, 
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der in einer tauschwirtschaftlichen Grésse zum Ausdruck kommt. 
Diese tauschwirtschaftliche Grosse muss nicht ein Preis sein, 
sondern kann auch eine Differenz zwischen Preisen (oder 
« Werten ») sein. Wenn ein Unternehmer mit eigenem Kapital 
Giiter herstellt und diese verkauft und der Verkaufspreis, bzw. 
- erlòs grósser ist als, was er an « Kosten» aufgewendet hat, 
wobei wir darunter begreifen miissen, was er fiir die Bodennut- 
zung und die Arbeit bezahlt und bezahlen miisste, soweit es sich 
nicht um Nutzung eigenen Bodens und eigene Arbeitsleistung 
handelte, sowie fiir die Abnutzung der produzierten sachlichen 
Produktionsmittel, also alles das, was man als die Kosten der 
« technischen Aufwände » bezeichnen kann, so liegt in dieser 
Differenz die Verzinsung seines Kapitals. Der Zins tritt hier in 
Erscheinung in der Form einer Differenz zwischen dem Produkt- 
preis und den tauschwirtschaftlich berechneten technischen Kosten 
der Herstellung des Produkts. Man pflegt diesen « Zins » gewóhn- 
lich als « urspriinglichen Zins » und den in Form eines « Preises » 
fiir die zeitweise Verfúgungsmacht tiber fremdes Kapital gezahlten 
Zins als « abgeleiteten » Zins zu bezeichnen. Das trifft insoferne 
den Sachverhalt nicht genau, als man den Zins fiir ein Konsumtiv- 
darlehen nicht als von einem in der Produktion erzielten Zins 
abgeleiteten bezeichnen kann. Er ist genau so « urspriinglich » 
wie der im Produktions- und Tauschprozess erzielte Zins. Er 
unterscheidet sich von diesem aber dadurch, dass der Vorteil, 
fiir den er gezahlt wird, nicht ein tauschwirtschaftlicher ist, aber 
immerhin — in der Regel — ein wirtschaftlicher — es kann 
allerdings auch ein ausserwirtschaftlicher sein. 

Man kann also wohl begrifflich zwischen « Produktivzins » 
und « Konsumtivzins » unterscheiden, aber, streng genommen, 
nicht zwischen «urspriinglichem » und «abgeleitetem » Zins 
als verschiedene Arten von Zins, wenn man wohl in konkreten 
Fallen von einem « urspriinglichen » und « abgeleiteten » Zins 
sprechen kann. Es handelt sich dabei um einen Unterschied im 
Vorteil, fiir den der Zins gezahlt wird. 

Der « Zins » ist also ein « Wert », der sich im Tauschverkehr 
bildet, und der unter Umständen in einem « Preis » zum Ausdruck 
kommen kann, aber keineswegs zum Ausdruck kommen muss. 

Die Frage, die sich nun daran anschliesst, ist: « Wert von 
was? ». Was ist das seinem Wesen nach, wofúr Zins gezahlt oder 
berechnet wird? Man pflegt gewóhnlich zu sagen: es ist « Kapital- 
nuteung ». Aber: was ist diese « Kapitalnutzung » ihrem Wesen 
nach? Was bedeutet « Kapital » in diesem Zusammenhang und was 
bedeutet hier « Nutzung »? 
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Begriff und Wesen von « Kapital » und « Kapitalnutzung ». 


In der Lehre von der Produktion pflegt man das « Kapital » 
als « Produktionsfaktor » zu definieren als « produzierte Pro- 
duktionsmittel ». Dieser « Kapital »begriff passt hier nun zwei- 
fellos nicht. Wir haben es hier ja auch nicht mit dem « Kapital » 
als « Produktionsfaktor » zu tun, sondern mit « Kapital » als 
einem Verteilungsfaktor. Die Frage ist: was ist das, woran sich 
ein besonderer Wert kniipft, der zu Einkommen wird. Der Zins 
bildet sich nicht in der Produktion, sondern im Tauschprozess, 
wenn ihm — gewóhnlich — auch ein produktives Element zu- 
erunde liegt. 

Wer eine Geldsumme leiht, erlangt damit die Verfúgung 
über wirtschaftliche Güter, haben wir festgestellt. Das kónmen 
nun Giter aller Art sein, Produktivgúter sowohl wie Konsum- 
giiter, Arbeit sowohl wie Sachgüter, produzierte Produktionsmittel 
sowohl wie Bodennutzung. Der Unternehmer kauft mit seinem 
Kapital — oder mit dem, das er sich leiht, — Sachgtiter sowohl 
wie Arbeitsleistungen. Man kann nicht sagen: soweit er Arbeit 
kauft, verwertet er nicht « Kapital ». Und von einem, der Konsum- 
kredit nimmt, sagt man: er verbraucht « Kapital ». Der Kapital- 
verbrauch besteht dabei im Kauf von Konsumgiitern zu Konsum- 
zwecken. 

Demnach werden wir unter « Kapital » hier Verfiigungsmacht 
über wirtschaftliche Güter schlechthin verstehen müssen, ohne 
Unterschied der Art der Güter. 

Solche Verfúgungsmacht kann gegeben sein durch tatsáchliche 
oder môgliche Verfügung über konkrete Güter irgendwelcher Art 
im allgemeinen oder durch besondere sachliche Rechte an solchen 
Gütern oder auch einfach durch die Verfügung über Geld. Aber 
solche Verfiigungsmacht bedeutet auch das « Einkommensgeld » 
oder Geldeinkommen. Wir machen jedoch einen strengen Unter- 
schied zwischen « Kapital » und « Einkommen ». Worin besteht 
dieser Unterschied? 

Im Grunde genommen besteht er einfach in der Bestimmung 
des Geldes seitens desjenigen Wirtschaftssubjektes, dem es 
« gehért », darin ob dieses es zum Kauf von Konsumgiitern für 
den eigenen Konsumzweck bestimmt oder nicht. Der Gegensatz 
liegt, wohlgemerkt, nicht in der Bestimmung zum Kauf von 
Konsumgütern oder zum Kauf von Produktionsmitteln, sondern 
in der Bestimmung zum Kauf von Konsumgiitern fiir den eigenen 
Konsumeweck oder der zu irgendeinem anderen wirtschaftlichen 
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Zweck. Dieser kann sein Kauf von Produktionsmitteln oder Kauf 
von Konsumgitern nicht zu eigenem Konsum, sondern zum 
Weiterverkauf oder zur Bereitschaft für vorhergesehene oder 
unvorhergesehene spátere Zahlungen oder Ausleihung an Unter- 
nehmer oder auch Konsumenten. Das Geld, das fiir die Verwertung 
von Produktionsfaktoren im Tauschverkehr eingeht oder «ein- 
kommt », ist « Hinkommensgeld ». Es bleibt « Einkommensgeld », 
Solange es bestimmt ist, Konsumgiiter fiir den eigenen Konsum- 
zweck zu kaufen. Es wird « Kapital) sobald es eine andere 
Bestimmung erfährt, sei es die Bestimmung, Produktionsmittel 
zu kaufen oder Konsumgiiter fiir den Weiterverkauf (die im 
Grunde genommen nur im technischen Sinne « Konsumgiiter », 
im wirtschaftlichen aber « Produktionsmittel » sind — weil noch 
weiter Boden, Kapital und Arbeit aufgewendet werden muss, 
bis sie effektiv konsumiert werden kónnen), oder zur Stiirkung 
der Zahlungsbereitschaft oder zum Ausleihen. 

Man wird dem ganzen Sachverhalt am besten dadurch gerecht, 
wenn man das « Kapital » definiert als « konzentrierte, abstrakte 
Verfiigungsmacht tiber wirtschaftliche Giiter im tauschwirtschaft- 
lichen Verkehr ». « Konzentrierte Verfiigungsmacht » soll heissen : 
in einem Zeitpunkt zusammengeballte, « akkumulierte » Verfü- 
gungsmacht, im Gegensatz zum « Finkommen », das ein stándiger 
Zu- und Abfluss im Laufe der Zeit von solcher Verfügungsmacht 
bedeutet. « Abstrakte Verfiigungsmacht » soll heissen, dass es 
sich nicht um die Verfúgung über konkrete Güter handelt, sondern 
um die Verfügung über Güter überhaupt. Solche Verfügungsmacht 
über Güter überhaupt wird am reinsten repräsentiert durch die 
Verfügung über Geld. Die Verfügung über konkrete Güter be- 
stimmter Art bedeutet aber auch Verfiigbarkeit über « Giiter úber- 
haupt », insoferne man diese Verfiigung jederzeit in die Ver- 
fiigung iber irgendwelche anderen Giiter umwandeln kann, sei 
es durch direkten Tausch oder durch die Vermittlung von Geld. 
Die Grósse dieser Verfúgungsmacht über « Giiter überhaupt » 
ist gleich der Grésse der Verfiigungsmacht, die das Geld, zu dem 
man jene konkreten Giiter verkaufen kann, bedeutet. Darin be- 
steht der Unterschied zwischen den konkreten Giitern als Kapital 
und ihnen als eben diese konkreten Güter, die sie sind. Für ihren 
Charakter als Gúter ist ihre konkrete Art entscheidend, fiir 
ihren Charakter als « Kapital » hat diese keine Bedeutung. Fiir 
sie ist entscheidend, wieviel an Giiterwert man an ihrer Stelle 
haben kann, wenn man sie direkt oder indirekt gegen andere 
Giiter vertauscht. Diese Grósse wird reprásentiert durch den 
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Geldwert, den sie haben, der unmittelbar abstrakte Verfúgungs- 
macht über Giiter bedeutet. Dieser kann sich verändern. Er kann 
grésser oder kleiner werden. Das hängt ab von dem Verháltnis 
der Preise der konkreten Giiter einer bestimmten Art und jener 
der anderen Giiter. Man spricht in diesem Sinne von « Kapital- 
gewinn » und « Kapitalverlust ». Ein Gebáude, eine Fabrik oder 
auch ein Wohnhaus kann seinen Wert zufolge einer Veránderung 
der Verkehrsverháltnisse stark ándern, unter Umstánden auch 
vollstándig verlieren. Damit wird das « Kapital » grósser oder 
kleiner bei vollstándig gleichem Sachgiiterbestand. Es kommt 
also beim « Kapital » nie auf die konkrete Art der Gúter an, úber 
welche man verfiigt, sondern einzig nur auf deren Wert, der 
sich vóllig unabhángig davon stark verándern kann. Deshalb 
kann der « Kapital »begriff sich nie auf konkrete Gúter beziehen, 
sondern immer nur auf die Verfügungsmüglichkeit über Gúter 
irgendwelcher Art, « abstrakte y» Verfiigungsmacht über Güter. 

Was bedeutet nun aber « Kapitalnutzung ». Wenn « Kapital » 
nicht konkrete Gúter sind, so kann « Kapitalnutzung » offenbar 
nicht die Nutzung von « Kapitalgútern » bedeuten. Man muss 
zwischen « Kapitalgútern » als den konkreten Giitern, aus denen 
ein « Kapital» zufällig besteht, und dem «Kapital » streng 
unterscheiden. Unter « Kapital » darf man immer nur den Wert 
von Kapitalgútern als konzentrierte abstrakte Verfiigungsmackt 
tiber Giiter tiberhaupt verstehen. Was « genutzt » wird, wenn von 
« Kapitalnutzung » gesprochen wird, sind nicht die konkreten 
Kapitalgúter, sondern ist ihr ;Wert. Es kann sich daher nicht um 
eine « Nutzung » im technischen Sinn handeln, sondern in einem 
úbertragenen Sinn. Die « Nutzung») besteht einfach in der 
« Verfiigung » im Sinne der abstrakten Verfiigbarkeit, ganz gleich- 
giiltig wieder, von welcher konkreten Art sie ist. Die Nutzungs- 
theoretiker haben sich unendliche Mühe gegeben, zu erklären, was 
eigentlich « genutzt » wird, und ihre Gegner haben mit Recht 
eingewendet, dass es eine Nutzung ohne Abnützung oder unabhin- 
gig von einer Abnutzung nicht gábe. Die Nutzungstheoretiker 
hatten aber nicht so unrecht. Ihre Gegner hatten nur insoweit 
recht, als sie an eine « Nutzung» im technischen Sinn dachten. 
Eine solche « Nutzung» ohne Abnutzung oder unabhängig von 
einer Abnutzung gibt es wirklich nicht. Die Nutzungstheoretiker 
wieder wussten sich nicht zu helfen, weil sie dem Begriff der 
« Nutzung » keinen anderen klaren Sinn zum Unterschied von der 
Abnutzung geben konnten, sosehr sie sich bemiihten. Sie wussten 
nicht zwischen « Nutzung » im eigentlichen Sinn des Wortes und 
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im ibertragenen Sinn zu unterscheiden. Auch waren sie beide 
insoferne im Fehl, als sie, wenn sie von Kapitalnutz «ng sprachen 
immer an die Nutzung der Kapitalgiter dachten und das « Ka- 
pital » nicht von den « Kapitalgiitern » unterschieden, beides 
nicht auseinanderhielten. 

Warum spricht man aber doch von « Nutzung », wenn es 
keine « Nutzung » im eigentlichen technischen Sinn ist? Das, was 
man meint, ist offenbar, dass man irgendeinen « Nutzen von 
der Verfúgung úber « Kapital» ziehen kann. Worin besteht 
dieser Nutzen, bzw. woher kommt er? Offenbar nicht vom tech- 
nischen Gebrauch der Kapitalgúter, sondern vom Tauschverkehr. 

Es ist ein Erwerbsnutzen, nicht ein Gebrauchsnutzen. Wenn 
ich über « Kapital») verfüge — Geldkapital oder Realkapital, — 
das kommt in diesem Zusammenhang auf dasselbe heraus — 
weil es auch beim Realkapital auf den Wert der Kapitalgúter, 
nicht lediglich auf deren technische Brauchbarkeit ankommt, also 
in beiden Fallen es sich um die abstrakte Grüsse « Wert » handelt, 
Verfúgungsmacht tiber Giiter úberhaupt, die ihren Gróssenausdruck 
in Geld findet, — so kann ich im Tausehverkehr einen Vorteil 
erlangen, dessen Wertáquivalent der Zins ist. Das gilt nicht nur 
fúr die produktive Verwertung des Kapitals, soferne es die 
Verfügung über Produktionsmittel ermóglicht, sondern auch für 
die konsumtive, soferne es mir ermôglicht, produktive Vorkeh- 
rungen fiir spáter zu treffen, mich fiir einen eintráglicheren Beruf 
auszubilden, u.dgl., d.h. mir eine spátere bessere Stellung im 
Tauschverkehr zu verschaffen. Die konzentrierte abstrakte Ver- 
fügungsmacht über Giiter oder — was auf dasselbe herauskommt 
— die Verfiigung tiber Giiter in der Gegenwart oder tiber « Gegen- 
wartsgúter » oder, wie man frúher gesagt hat, úber einen « Giiter- 
rorrat » bedeutet also die Móglichkeit, im Tauschverkehr einen 
Vorteil zu erlangen gegentiber dem gewühnlichen, den der Tausch 
iiberhaupt bietet. Dies gilt auch ohne die Móglichkeit des Ein- 
schlagens von produktionssteigernden Produktionsumwegen und 
ohne technische Mehrproduktivitát, was nur eim, wenn auch der 
praktisch wichtigste, Fall ist. Man hat in diesem Zusammenhang 
sehr háufig das Wesentliche mit dem praktisch Wichtigen oder 
Wichtigsten verwechselt. Das tut auch Schumpeter, wenn er die 
« wirtschaftliche Entwicklung » als wesentlich ftir die Entstehung 
und das Bestehen des Zinses anführt, und das taten früher ganz 
allgemein die Produktivitátstheoretiker, (die auch noch andere 
Fehler begingen). 

Man kann also einen Nutzen von der Verfiigung über « Ka- 


318 Alfred Amonn 


pital » haben, der unabhángig von dem Nutzen der technischen 
Verwendung konkreter Kapitalgiiter ist — man darf nur nicht 
vergessen, dass Verfügung über «Kapital » nicht identisch ist 
mit Verfiigung über « Kapitalgiiter », dass « Kapitalgiiter » und 
« Kapital » nicht identische Begriffe sind; « Kapital » ermóglicht 
nur, unter Anderem, die Verfúgung úber Kapitalgúter, — man kann 
deshalb wohl von einer « Nutzung » sprechen, die verschieden ist 
von der Abnútzung der Kapitalgüter, die mit dieser gar nichts 
zu tun hat, die neben ihr besteht und sogar ohne sie bestehen 
kann. Sie ist die Realisierung eines Nutzens aus der Verfügung 
über konzentrierte abstrakte Verfügungsmacht über wirtschaftliche 
iter oder Verfügung über Güter in der Gegenwart im Verháltnis 
zu solcher tiber Gúter in der Zukunft. Das heisst nun, dass die 
Erklärung des Zinses aus einer « Nutzung» und die aus einer 
differenten Wertschitzung von Gegenwartsgútern und Zukunfts- 
vútern, « Nutzungstheorie » und « Agiotheorie » einander nicht 
ausschliessen miissen, dass beide nicht im Gegensatz zueinander- 
stehen, sondern sich durchaus vereinbaren lassen. Die Frage ist 
nur, ob die eine wie die andere tiberhaupt eine zulángliche Erkla- 
rung darstellen. 


Die Grundprobleme der Zinstheorie 


Es sind swei allgemeine Probleme, die die Zinstheorie zu 
lésen hat, erstens die Frage der Ursache oder Ursachen der Ent- 
stehung und des Bestehens des Zinses und im Zusammenhang 
damit, ob der Zins eine notwendige Grosse im System der tausch- 
wirtschaftlichen Gróssen ist, und sweitens die Frage, wodurch 
und in welcher Weise der Zins in seiner Hohe bestimmt wird, 
d.h. also die Frage nach den « Bestimmungsgriinden » seiner 
Hohe und der Art ihrer bestimmenden Funktion. 

Die erste dieser beiden Fragen ist auf die verschiedenste Weise 
zu beantworten versucht worden. Die Frage, ob der Zins eine 
notwendige Grósse im System der tauschwirtschaftlichen Gróssen 
ist, ist ohne weiteres bejaht worden. Man hat dies einfach ge- 
schlossen ¿us der Tatsache, dass sie immer und úberall zu finden 
ist, dass es in der Erfahrung keinen Fall gibt, in dem sie fehlt. 
Das muss aber nicht notwending bedeuten, dass sie nicht fehlen 
kónnte. Nun, wenn man die Notwendigkeit als gegeben ansieht, 
dann muss man einen Grund finden ftir diese Notwendigkeit. Eine 
solcher Grund kónnte nur sein, dass Kapital nicht ohne Zins zu 
haben ist, d.h., nicht ohne Zins angeboten ist. Der Lohn ist eine 
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notwendige Grósse im System der tauschwirtschaftlichen Gróssen, 
weil Arbeit nicht ohne Lohn zu haben ist, nicht ohne Lohn ange- 
boten ist, ja man kénnte sagen, weil Arbeit ohne Lohn gar nicht 
geleistet werden kónnte, — was aber wohl de facto meist der Fall 
ist, aber nicht unbedingt der Fall sein muss; der Arbeiter kénnte 
ja ein existenzminimales Einkommen aus anderen Quellen haben. 
Kónnen wir in analoger Weise den Zins erkliren? Man hat es 
versucht. 

Man hat es versucht, indem man einen Kostenfaktor ausfindig 
zu machen suchte, der neben der und wnabhängig von der Abnüt- 
sung der Kapitalgúter eine Vergútung durch eine Beteiligung 
an dem Ertrag erheischte: « Abstinenz », « Waiting », ja sogar 
«Arbeit », kurz ein subjektives « Opfer », eine « Disutility ». Nun 
mag wohl ein solches Opfer vorliegen und eine Vergiitung erhei- 
schen, es kann aber andere Vergiitungen geben als einen Anteil am 
Produktionsertrag. Nur, wenn man dartun kénnte, dass es keine 
andere móúgliche Vergútung gibt, dass einzig und allein eine 
Beteiligung am Ertrag eine solche Vergiitung darstellen wiirde, 
dass infolgedessen niemand ein solches Opfer ohne Beteiligung am 
Ertrag auf sich nehmen wiirde, kénnte gefolgert werden, dass der 
Zins diese Vergútung ware. Abgesehen davon liegt meist gar 
kein in Betracht fallendes Opfer vor, weder in der Kapitalbildung 
moch in der Zurverfiigungstellung von Kapital, weil das meiste 
Kapital aus Einkommen gebildet wird, das grósser ist als der 
gewünschte Verbrauch. 

Nun kann man aber aus der Tatsache, dass « Zins » tiberall und 
immer in der Tauschwirtschaft anzutreffen ist, auch vermutungs- 
weise schon nicht folgern, dass er eine notwendige Grósse im Sy- 
stem ist, weil es sich bei dem, was uns als « Zins » erscheint, gar 
nicht um « reinen Zins », und das heisst, notwendigerweise wirk- 
lichen Zins handelt. Es handelt sich dabei immer zum Teil 
um eine Vergiitung von Vermittlungs- und Verwaltungskosten, 
für die Uebernahme eines Risikos, und dergleichen Aufwen- 
dungen, die nicht Kapitalnutzung sind. Es handelt sich bei dem, 
was uns als « Zins» entgegentritt, um den « Bruttozins », wie 
man sagt, nicht um « Nettozins » oder eigentlichen Zins als Wert 
von « Kapitalnutzung ». Das, was uns als « Zins » entgegentritt, 
ist also wirklich eine notwendige Grósse und kann als solche 
niemals verschwinden, es ist aber nicht die Grósse, die in der 
Zinstheorie zu erkláren ist. Wir kónnen sagen: der Bruttozins 
ist eine notwendige Grosse, der Nettozins oder «reine » oder 
« eigentliche » Zins nicht. Dieser bedarf einer andern Erklárung 
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als der einer Vergútung fúr einen technischen oder psychischen 
« Aufwand ». Eine solche kann unmittelbar nur sein das faktische 
Bestehen des allgemeinen Grundes alles wirtschaftlichen Wertes, 
námlich der « Anappheit », derselbe Grund, aus dem auch der 
Wert der Bodennutzung und des Bodens zu erkláren ist. Die 
« Knappheit » im allgemeinen, aus der aller wirtschaftliche Wert 
folgt, ist selbst nicht notwendigerweise die Folge einer disutility. 
Nur bei der Arbeit ist dies gewóhnlich der Fall, nicht aber beim 
Boden und beim Kapital. Weil es aber bei der Arbeit, dem Haupt- 
produktionsmittel so ist, ist man versucht, auch sonst, wo wir 
Knappheit begegnen, eine disutility hineinzuinterpretieren, sie 
als durch eine disutility bedingt zu betrachten. 

Der Zins kann am allerwenigsten aus der « Produktivitat » 
des Kapitals erklárt werden. Das schon deshalb nicht, weil man 
hier unter « Kapital » die Kapitalgúter versteht, dann aber vor 
allem deshalb nicht, weil « Produktivitát », insbesondere « Mehr- 
produktivität » quantitative Begriffe sind, das Ergebnis der Ka- 
pitalverwendung in der Produktion aber vielfach qualitativ eigen- 
artig ist. Man spricht immer davon, dass man mit Kapital oder 
mehr Kapital « mehr Güter » herstellen kann als ohne oder mit 
weniger, aber viel wichtiger ist, dass man mit Kapital Güter 
herstellen kann, die man ohne Kapital tiberhaupt nicht herstellen 
kónnte. Wenn man unter « Produktivitát » von vorneherein « Wert- 
produktivität » verstehen will, allerdings, kann man die pro- 
duktive Leistung des Kapitals unter den Begriff « Mehrprodukti- 
vitiit y bringen, in dem Sinne, dass die mit Kapital oder mit 
mehr Kapital produzierten Gúter in der Regel einen hóheren Wert 
haben.-« mehr wert sind », als die ohne, bzw. mit weniger Kapital 
und relativ mehr Arbeit produzierten Gúter, im Verhältnis zum 
technischen Gesamtaufwand, d.h. dem Aufwand von Boden, leben- 
diger und vorgetaner Arbeit und durch die Kapitalabniitzung 
verbrauchter frúherer Arbeit, die in der Amortisation in Rechnung 
vestellt wird. 

Unter « produktiv y versteht man einerseits die allgemeine 
Tatsache der Geeignetheit von etwas zur Produktion von wirt- 
schaftlichen Giitern, dann aber auch einen Gradunterschied in 
dieser Geeignetheit. Im ersten Sinne kann man natúrlich auf alle 
Falle von einer « Produktivitát » des Kapitals sprechen, ob auch 
im sieiten, im Sinne eines hóheren Grades von « produktiv », 
ist eine Frage, zunächst schon, was das für einen Sinn haben 
soll. wie es gemeint ist, dann, ob es richtig ist. Aber auch, wenn 
es fiir richtig befunden wird und im Sinne von « Wertproduk- 
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tivitát » ist dies der Fall, so kann das noch nicht eine zulängliche 
Erklärung bilden, zwar als eine notwendige, aber nicht auch 
schon als eine geniigende Bedingung fiir das Bestehen des Zinses 
angesehen werden. Dass der Zins eine notwendige Grosse im 
System der tauschwirtschaftlichen Gróssen ist, als Aequivalent 
fiir Kapitalnutzung so wie der Lohn das notwendige Aequivalent 
für Arbeitsleistung, wird sich kaum schlüssig beweisen lassen. 
Man kann sich auf alle Falle vorstellen, dass Kapital in solcher 
Fille zur Verfiigung steht, dass Kapitalnutzung nicht knapp ist 
und deshalb keinen « Wert » hat, weil sie nicht notwendig mit 
einer disutility verbunden ist und, wenn sie es ist, andere Aequi- 
valente als das tauschwirtschaftliche des Zinses zu deren Kompen- 
sierung denkbar sind (Sicherheit fiir alle Eventualitáten). Arbeits- 
leistung ist einerseits immer mit einer disutility verbunden, auch 
wenn sie an und ftir sich mit Lust verbunden ist, weil es immer 
etwas anderes gibt, das einem mehr Lust bereiten wiirde, auf das 
man verzichten muss, bzw. ein anderes múgliches Verhalten, dem 
bzw. dessen Ziel man einen hóheren subjektiven Wert beimisst. 
Andererseits kann man sich als Aequivalent der disutility der 
Arbeitsleistung kaum ein anderes Aequivalent als das tauschwirt- 
schaftliche des Lohnes als eines Anteils am wirtschaftlichen Ertrag 
vorstellen. 

Kann der Zins somit nicht als eine notwendige tauschwirt- 
schaftliche Grósse angesehen werden, so kann er nur aus der 
tatsächlichen — nicht aus inneren Gründen, aus der Natur des 
Kapitals und der Kapitalnutzung folgenden, wie die der Arbeit 
— Knappheit des Kapitals erklárt werden, d.h. es miissen Tatsa- 
chen ausserhalb des Kapitals aufgezeigt werden, die die Kapital- 
nutzung in der Regel knapp machen, so wie die Bodennutzung 
nicht zufolge von in der Natur des Bodens liegenden Umständen, 
sondern aus Griinden, die ausserhalb seiner Natur liegen, vielfach 
— nicht immer — knapp ist. 

Es besteht also insoferne eine gewisse Analogie zwischen 
Kapital und Boden. Es besteht daneben dann allerdings auch der 
wesentliche Unterschied, dass der Boden in absolut beschrinkter 
Menge gegeben ist, inbezug auf ihn also eine absolute Grenze für 
die Nicht-Knappheit besteht, das Kapital aber beliebig vermehrt 
werden kann, wenn auch erst im Zeitverlauf, in dem sich auch die 
Anspriiche an Kapitalnutzung steigern kénnen und in der Regel 
steigern. Dieser Unterschied aber hat immerhin seine grosse 
Bedeutung darin, dass auf ihm die Tatsache beruht, dass Boden 
immer knapper, Kapital aber immer weniger knapp wird und 
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demzufolge die Grundrente die Tendenz zum Steigen hat, der 
Zins aber eine Tendenz zum Sinken zeigt — woraus die Frage 
entsteht, ob es dafúr eine Grenze gibt oder ob er nicht mit der 
Zeit tiberhaupt verschwinden kónnte. 

Die eweite Grundfrage der Zinstheorie, die Frage, wodurch 
und in welcher Weise diese tauschwirtschaftliche Grosse in ihrer 
Hohe bestimmt ist, ist eine besondere Frage der Werttheorie. 
Nachdem man heute ziemlich allgemein dazu gelangt ist, den 
Wert der Giiter aus « Angebot » und « Nachfrage » zu erkláren, 
wobei unter « Angebot) und « Nachfrage » — nicht wie frúher 
einfach die angebotenen und nachgefragten Mengen, sondern — 
die Bereitschaft, zu verschiedenen Preisen verschiedene Mengen 
zu verkaufen bzw. zu kaufen, Funktionen von Mengen und 
« Preisen », (wobei unter « Preisen » nachgefragte und angebotene 
Geldmengen gemeint sind, die « Angebots- » und « Nachfrage- 
preise », nicht die zu bestimmenden, bzw. bestimmten, Markt- 
preise), wird man diese Art der Erklárung auch auf die Frage 
der Bestimmtheit des Zinses — wie auch der anderen Einkom- 
mensgróssen — anwenden miissen. Das geht aber nicht einfach in 
der Weise, dass man dem Angebot an Kapitalnutzung eine unmit- 
telbar gegebene Nachfrage nach solcher gegenúberstellt, denn die 
Nachfrage ist hier nicht unmittelbar gegeben, so wie die Nachfrage 
nach Konsumgútern, sondern eine aus der Nachfrage nach den 
Konsumgiitern abgeleitete Nachfrage. Nur das Angebot an Kapi- 
talnutzung ist unmittelbar gegeben, durch das vorhandene und zur 
Verfiigung stehende Kapital, sowie das sich fortlaufend bildende 
Kapital. Inbezug auf dieses kann man sagen, es gibt bestimmte 
angebotene Mengen zu bestimmten Angebotspreisen, wobei fiir die 
bereits vorhandene Menge der Angebotspreis gleich Null ist oder, 
wenn man will, jede Grósse tiber Null (da die Verwendung von 
bereits vorhandenem Kapital auf keinem Fall mit Kosten verbunden 
ist; was einmal da ist, mag gekostet haben, seine Verwendung 
kostet aber nichts mehr). Inbezug auf die Nachfrage nach Kapi- 
talnutzung kann man aber nicht sagen: so, wie bei der Nachfrage 
nach Konsumgütern wir uns mit bestimmten Preisen bestimmte 
nachgefragte Mengen koordiniert vorstellen kónnen, kénnen wir 
uns mit bestimmten Zinssátzen bestimmte nachgefragte Mengen 
Kapitalnutzung koordiniert vorstellen. Denn der Unternehmer, 
der Kapitalnutzung nachfrágt, kann über die von ihm nachge- 
fragte bzw. nachzufragende Menge nicht schon entscheiden, wenn 
er sich mógliche Zinssátze vorstellt, sondern nur, wenn er auch 
eine Vorstellung von der móglichen Hohe der Preise hat, zu denen 
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er die mit der Kapitalnutzung herzustellenden Produkte wird ver- 
kaufen kónnen, sowie auch von den Mengen dieser, die er 
eventuell verkaufen kónnen wird. Eine Nachfragefunktion inbezug 
auf Kapitalnutzung kann es erst geben, wenn man die Nach- 
fragefunktion inbezug auf die mit Kapital erzeugten oder zu 
erzeugenden Produkte (« Kapitalprodukte ») hat. Es muss also 
ein Zusammenhang gefunden werden zwischen der unmittelbar 
gegebenen Nachfragefunktion der Produkte, bzw. Konsumgúter 
und der davon abgeleiteten Nachfragefunktion des Kapitals und 
die Frage ist, wie das zu bewerkstelligen ist. 

In den Nachfragefunktionen pflegt man die Preise, zu denen 
man zu kaufen bereit ist, die « Nachfragepreise », als die 
unabhángigen Variablen und die nachgefragten Mengen als die 
von diesen abhángigen Variablen zu betrachten. Wir miissen nun 
fragen, was der Zins fiir die Preise notwendigerweise bedeutet 
und wie wir uns die méglichen Preise vorstellen miissen, wenn 
es einen Zins gibt. Offenbar miissen wir uns vorstellen, dass sie 
nach der Hohe der Zinsbelastung (der Kapitalkosten) differieren. 
Das heisst, sie mússen — abgesehen von der Abstufung entspre- 
chend den anderen Produktionskosten — nach der Hohe der Zins- 
belastung oder der Kapitalkosten abgestuft sein. Die Zinsbelastung 
oder Kapitalkosten richten sich nun einerseits nach der Grósse des 
in der Produktion verwendeten Kapitals und andererseits nach der 
Zeitdauer seiner Investition und schliesslich nach der Hóhe des 
Zinssatzes. Die Preise der Produkte miissen differieren nach 
Massgabe der Hohe dieser drei Gróssen. Die Grósse der Differenz 
bildet die Nachfragepreise für die Kapitalnutzung, bzw. aus ihr 
ergeben sich — unter Beriicksichtigung der Grósse des verwen- 
deten Kapitals und der Zeitdauer seiner Investition — die Nach- 
fragepreise und damit die méglichen Gleichgewichtspreise fiir die 
Kapitalnutzung. Der (wirkliche) Gleichgewichtspreis der Kapital- 
nutzung wird jener sein, der zu einer Zinsbelastung der Kapital- 
produkte fúhrt, bei der zufolge der daraus sich ergebenden Preise 
der Kapitalprodukte die angebotenen Mengen von solchen gleich 
sind den nachgefragten Mengen. Wenn der Zins hóher ware, 
miissten die Preise der Kapitalprodukte hóher sein und die 
machgefragten Mengen von ihnen wirden dann kleiner sein als 
die angebotenen Mengen, und, wenn der Zins niedriger wire, 
wiirden die Preise der Kapitalprodukte entsprechend niedriger 
sein und die nachgefragten Mengen wiirden dann grósser sein als 
die angebotenen. Gleichzeitig wiirde im einen Fall die nachgefrag- 
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te Menge von Kapitalnutzung kleiner sein als die angebotene 
Menge von solcher und im anderen Fall gròsser als diese. 

Der Zins hat somit seine Wurzel in der Knappheit des Kapi- 
tals im Verháltnis zur Nachfrage nach Kapitalprodukten und zu 
der davon abgeleiteten Nachfrage nach Kapitalnutzung, und das 
heisst, in der Notwendigkeit einer Differenzierung der Preise der 
Kapitalprodukte gemáss der Menge Kapital, die zu ihrer Pro- 
duktion verwendet werden muss (wobei wir unter « Menge Kapi- 
tal » seine Grésse multipliziert mit der Zeitdauer seiner Investi- 
tion verstehen), um die nachgefragten Mengen von Kapitalpro- 
dukten so zu begrenzen, dass sie nicht grósser sind, als mit der 
angebotenen Menge von Kapitalnutzung hergestellt werden kón- 
nen, und das heisst zugleich, um die nachgefragte Menge von 
Kapitalnutzung so zu begrenzen, dass sie nicht grósser ist als die 
angebotene Menge von solcher. Die Hóhe des Zinssatzes wird dann 
bestimmt durch die Grósse der Differenz der Preise der Kapital- 
produkte, die notwendig ist, um die nachgefragten Mengen von 
solchen so zu begrenzen, dass sie gleich sind jenen, die mit der 
angebotenen Menge von Kapitalnutzung hergestellt werden kónnen. 
Unter « Kapitalprodukten » sind hiebei gemeint Produkte, zu 
deren Herstellung die Verwendung von Kapital notwendig ist, 
bzw. zu deren Herstellung mehr Kapital verwendet werden muss, 
im Verháltnis zu Produkten, zu deren Herstellung tiberhaupt 
kein Kapital verwendet zu werden braucht oder weniger Kapital 
gentigt. Es handelt sich um einen relativen Begriff. Ein Produkt, 
zu dessen Herstellung eine gréssere Menge Kapital erforderlich 
ist als zur Herstellung eines anderen, ist diesem gegentiber ein 
« Kapitalprodukt ». Man kann dann sagen: Kapitalprodukte 
miissen im Preise differenziert sein gemáss der Menge Kapital, die 
zu ihrer Herstellung erforderlich ist. « Kapitalprodukte » sind 
primar alle Produkte, zu deren Herstellung Kapital erforderlich 
ist, sie sind es aber in verschiedenem Grade, jenachdem mehr 
oder weniger Kapital zu ihrer Herstellung erforderlich ist. 


Der Zins in der Statik und in der Dynamik 


SCHUMPETER hat die These vertreten, dass es in der Statik — 
in einer streng «statischen » oder stationáren Wirtschaft — 
keinen Zins geben kónne, dass der Zins eine spezifisch dynamische 
Erscheinung, eine Erscheinung der « wirtschaftlichen Entwick- 
lung » sei, eine Abspaltung vom Unternehmergewinn, den es nur 
in einer sich entwickelnden Wirtschaft geben kénne. Er begriin- 
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dete dies damit, dass in der Statik die Preise der Produkte gleich 
sein miissen ster Preisen der Produktionsmittel, ihren technischen 
Kosten. Kapitalgiiter kénnten daher keine i Preise haben 
als ihren Kosten entsprechen und, wenn ihre Preise vorübergehend 
hóher wáren, eben mehr POTE hergestellt würden, bis 
ihre Preise auf die Kostenhóhe gesenkt seien. Das ist richtig. 
Aber SCHUMPETER verwechselt dabei « Kapitalgúter » und « Ka- 
pital » als gegenwirtige Verfügung über Kapitalgúter. « Kapital- 
disposition » oder gegenwärtige Verfiigung über Kapitalgtiter oder 
Kapitalnutzung — wie ibrigens auch gegenwártige Verfúgung 
tiber Konsumgúter — ist mit Extra-Kosten verbunden neben den 
Kosten der Kapitalgiiter. Diese Kosten sind nicht Kosten von 
technischen Aufwendungen, sondern « Seltenheitskosten » beson- 
derer Art. Kapitalgúter sind beliebig vermehrbare Güter. Die 
gegenwartige Verfiigung tiber Kapitalgiiter ist aber nicht beliebig 
vermehrbar, auch fiir die Zukunft nicht — d.h. als gegenwirtige 
Verfiigung in einem bestimmten zukiinftigen Zeitpunkt. Es kann 
immer ein « lag » geben. Die Nachfrage nach Kapitalnutzung kann 
dem Angebot an solcher stets vorauseilen. 

Die erste Entstehung eines Zinses kónnen wir uns allerdings 
nicht denken ausser im Zusammenhang mit einer Entwicklung. 
Im primitiven oder « Urzustand » hat es ja kein Kapital gegeben 
und konnte es infolgedessen keinen Zins geben. Wir kónnen uns 
die Entstehung des Zimses nicht anders vorstellen als im Zusam- 
menhang mit einer Entwicklung, die zu Kapitalbildung und Zins 
gefiihrt hat. Entwicklung bedeutet fortgesetzte Zunahme der 
Nachfrage nach Kapital, und wenn gleichzeitig auch neues Kapital 
gebildet wird, so wird dies kaum in gleichem Tempo erfolgen 
wie die Zunahme der Nachfrage. Die Frage ist, ob mit dem 
Auslaufen dieser Entwicklung in einen statischen Zustand der 
Zins wieder verschwinden muss. Nach der Auffassung von SCHUM- 
PETER wire dies der Fall. 

Betrachten wir nun den Prozess einer solchen Entwicklung, 
die auf einem einmaligen technischen Fortschritt beruht und also, 
wenn dieser sich vollstándig — oder soweit es die Verháltnisse 
gestatteten — vollzogen, in einen neuen statischen Zustand 
auslaufen muss. Gehen wir zu diesem Zweck vom anschaulichen 
Fischerbeispiel RoscHmr’s aus und verfolgen dieses bis in seine 
letzten Konsequenzen (was RoscHER selbst nicht getan hat). 

Es handelt sich um ein Fischervolk, bei dem es noch kein 
Privateigentum und Kapital gibt, «das nackt in Hóhlen wohnt 
und sich von Seefischen nihrt, welche, bei der Ebbe in Uferlachen 
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zurickgeblieben, mit blosser Hand gefangen werden». Jeder 
Arbeiter fängt und verzehrt täglich drei Fische. Nun kommt 
«ein kluger Mann » auf die Idee, ein Boot zu bauen und ein Fisch- 
netz anzufertigen und damit auf die hohe See hinauszufahren, 
um mit gleichem Aufwand einen grésseren Fang zu machen. Zu 
diesem Zweck muss er seinen Konsum hundert Tage lang auf 
zwei Fische táglich beschránken und mit dem dritten einen Vorrat 
bilden, der ihm erlaubt, von dann ab fünfzig Tage lang seine 
Arbeitskraft ganz auf Herstellung eines Bootes und Fischnetzes 
zu verwenden. Damit kann er dann fortdauernd — bis zum Ver- 
schleiss von Boot und Netz — dreissig Fische taglich fangen. 
Angenommen, diese würden hundert Tage ausdauern, kann er 
damit dreitausend Fische fangen, die das Produkt von hundert 
fiinfzig Arbeitstagen sind. Ohne Boot und Netz hatte er in diesen 
hundert Tagen nur vierhundertfúnfzig Fische fangen kónnen. 
Durch Boot und Netz erlangt er also ein Mehr von dreitausend 
weniger vierhundertfúnfzig im ganzen und pro einzelnen Arbeits- 
tag von dreissig weniger drei, das sind siebzehn Fische. 

Der (kluge Mann» hatte natúrlich auch, anstatt einen 
Vorrat von Fischen für fúnfzig Tage — beim reduzierten Konsum 
von zwei Fischen pro Tag — anzusammeln, das Drittel der tágli- 
chen Arbeitszeit fortlaufend auf die Herstellung von Boot und 
Netz verwenden kónnen und hatte auch dann nach hundertfünfzig 
Tagen Boot und Netz zur Verfúgung gehabt. Oder er hatte táglich 
entsprechend mehr arbeiten kónnen, d.h. seine Arbeitszeit um 
ein Drittel verlángern und dieses Drittel (bzw. Viertel) zur 
Anfertigung von Boot und Netz verwenden kónnen. In diesem Fall 
hátte er sich keinen Konsumverzicht auferlegen, dafúr aber die 
Unannehmlichkeit der Mehrarbeit auf sich nehmen miissen. Diese 
Unannehmlichkeit wire vielleicht gleich Null gewesen — wenn 
ihm geniigend Zeit zur Verfiigung gestanden und die Mehrarbeit 
keine Miihe bereitet hatte. Immerhin, er hatte auf etwas 
verzichten müssen, was er sonst hatte haben kónnen, auf Konsum, 
auf Musse, auf Erreichung eines anderen Zweckes, den er in der 
gleichen Zeit hatte erreichen kénnen. Er hat diesen Verzicht auf 
sich genommen um des Mehrergebnisses des Fischfangs willen. 
Aber er hatte ihn auch auf sich nehmen kénnen um irgendeines 
anderen Vorteils willen, so dass das nicht entscheidend ist. 

Auf alle Falle kann er jetzt mit demselben Arbeitsaufwand 
táglich siebzehn Fische fangen. Was macht er aber mit dem 
Mehr von vierzehn? Wenn ihm vorher drei zur Nahrung gentigt 
haben, wird er jetzt nicht fünfmal so viel verzehren wollen. Er 
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wird mehr Musse vorziehen oder anderen Beschaftigungen 
nachgehn, worin er auch einen Vorteil erblicken mag. Auf 
irgendeinen Vorteil kommt es an, es ist gleichgiiltig, worin dieser 
besteht oder gesehen wird; es kann auch ein ausserwirtschaftlicher 
Vorteil sein. Was nun vor allem interessiert, ist, was weiter 
geschehen wird und geschieht. 

Nun: dieser « kluge Mann » ist jedenfalls ein Wirtschaftssub- 
jekt, das etwas Neues « unternimmt », eine « neue Kombination » 
durchfiihrt, also ein «Unternehmer) im SCHUMPETERSChen 
Sinn und das Plus an Einkommen, das er hiebei erzielt — soweit 
er nicht in einer anderen Zweckerreichung einen grósseren Vorteil 
sieht — ist « Unternehmergewinn ». Dieser Vorteil wird andere 
Fischer zur Nachahmung reizen und diese werden ebenfalls durch 
Konsumverzicht oder durch Mehrarbeit ein Boot und ein Netz zu 
erlangen suchen, um des gleichen Vorteils teilhaft zu werden. 
Werden alle das tun? Das ist héchst unwahrscheinlich. Es wird 
solche geben, die es nicht tun kónnen, weil sie eine gróssere 
Familie zu ernáhren haben und sowieso schon die ganze ihnen 
zur Verfiigung stehende Zeit und Arbeitskraft darauf verwen- 
den und damit nur den existenzminimalen Ertrag erzielen, so dass 
sie den Konsum nicht reduzieren kónnen, und solche, die es nicht 
tun wollen, sondern sich mit dem bestehenden Zustand zufrieden 
geben, die Wohlfahrtsverminderung in der Gegenwart, die mit 
dem Minderkonsum oder der Vermehrung der Arbeit verbunden 
wire, hóher einschátzen als den Vorteil, den sie in der Zukunft 
dadurch gewinnen kónnten. Dann wird immer eine Differenz 
bleiben zwischen dem Einkommen der einen, die nur mit Arbeit 
produzieren, und dem der anderen, die mit Arbeit und Kapital 
produzieren. Es wird zu einem statischen Zustand, zu einen 
stabilen Gleichgewicht kommen, bei dem das Mehr, das die einen 
gewinnen gegenüber den anderen, nicht mehr ihrer Unternehmer- 
tátigkeit zugerechnet wird, sondern ihrem Besitz und der Ver- 
wendung von Boot und Netz und demgemáss nicht mehr von 
« Unternehmergewinn »| gesprochen werden wird, sondern von 
« Zins ». 

Immerhin, es lásst sich denken, dass schliesslich alle sich 
im Besitz von Boot und Netz befinden und des Vorteils, der 
darauf beruht, teilhaftig werden. Dann wird es keine Differenz 
in Ertrag und Einkommen mehr geben, wenigstens keine, die in 
Erscheinung tritt, und man wird dann nicht mehr von « Zins » 
sprechen. Man kónnte zwar immer noch sagen, es bestehe eine 
Differenz zwischen dem Ertrag der mit der Kombination von 
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Boot und Netz mit lebendiger Arbeit gewonnen werden kann, 
und dem, der mit lebendiger Arbeit allein gewonnen werden 
kónnte, und diese Differenz müsse man der Verwendung von 
Boot und Netz « zurechnen ». Aber das ist eine rein gedankliche 
Operation, zu der man keinen Anlass hätte, und sie hatte auch 
keinen Zweck. Man wird den von jedem Fischer gewonnenen 
Ertrag einfach der Kombination ais Ganzem zurechnen oder aber 
überhaupt nur der Arbeit und das Einkommen als « Lohn » 
betrachten. Man kónnte aber hierzu einen Anlass bekommen, 
wenn einige Boote und Netze in einem Sturm verloren gingen 
und kein Ersatz vorhanden wire. Wenn wir aber annehmen, dass 
ein Ersatz hiefür vorhanden wire, weil man an eine solche Méglich- 
keit gedacht und einen Vorrat von Booten und Netzen produ- 
ziert und auf Lager gelegt hatte, wúrde man nie auf den Gedanken 
kommen von « Zins» als einem von « Lohn » unterschiedenen 
Einkommen zu sprechen. Nun, was da vorliegt, ist einfach, dass 
«Kapital y nicht knapp ist. Darum hat seine Nutzung keinen 
Wert. Das schliesst aber nicht aus, dass die einzelnen Aapita!- 
giiter, Boot und Netz, einen Wert haben. Denn, soferne sie nur 
eine beschránkte Lebensdauer haben, müssen sie immer wieder 
reproduziert werden, was mit Kosten verbunden ist, die in einem 
Preis vergútet werden müssen. 

Nun, als Regel wird man einen solchen Zustand nicht erwarten 
kónnen, auf alle Fálle nicht in einer nicht schon hoch entwickelten 
Volkswirtschaft mit einem hohen Grad von Wohlstand und gros- 
sem Kapitalreichtum. Immerhin aber lásst es sich denken, dass in 
einer sehr forteeschrittenen Volkswirtschaft, mit hohem Wohl- 
standserad und grossem Kapitalreichtum, die sich nicht mehr weiter 
entwickelt, sondern zu einem statischen Gleichgewicht gelangt 
ist, Kapitalnutzung nicht mehr knapp ist und es infolgedessen 
keinen Zins mehr gibt. SCHUMPETER hat also insoweit recht, dass 
eine zinsfreie statische Wirtschaft móglich ist, aber er hat nicht 
recht mit seiner Behauptung, dass es in einer statischen Wirt- 
schaft — weil sie eine statische ist — keinen Zins geben kann. 
Auch in einer statischen Wirtschaft kann Kapitalnutzung knapp 
sein, d.h. die zum Preise Null nachgefragte Menge an solcher die 
vorhandene und angebotene Menge übersteigen, und es daher 
einen positiven Preis hiefür oder « Zins » geben. Aber die Kräfte, 
die von der Dynamik her auf das Verháltnis swischen Angebot und 
Nachfrage inbezug auf Kapitalnutzung in der Richtung ihrer 
Knappheit wirken, sind zweifellos für die Héhe des Zinssatzes 
praktisch massgebend. 
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Nun, das Beispiel RosCHER’s in dieser Form ist vielleicht noch 
nicht vollkommen úberzeugend. Es hat den Mangel, dass es ganz 
auf die isolierte Einzelwirtschaft zugeschnitten ist und verkehrs- 
wirtschaftliche Verháltnisse nicht beriicksichtigt. Jedoch dies 
lasst sich leicht ergiinzen. Nehmen wir an, dass einer der Boot und 
Netz besitzenden Fischer erkrankt und aus diesem Grunde oder 
móglicherweise irgendwelchen anderen arbeitsunfáhig wird und 
nicht mehr damit fischen gehen kann. Boot und Netz legen nun 
unbenützt da. Aber das wird nicht lange dauern. Sogleich wird 
einer der nichtbesitzenden Fischer, der dies sieht, kommen und 
dem nicht mehr arbeitsfáhigen besitzenden Fischer den Vor- 
schlag machen, ihm Boot und netz leihweise zu überlassen 
gegen Ablieferung eines Teils des damit erzielten Mehrertrags 
an Fischen. Das Gescháft wird selbstverstándlich zustande kommen 
und der Zins tritt nun als besondere tauschwirtschafliche Grosse 
in Erscheinung, als « Leihzins ». Wenn es nun auf der einen Seite 
mehrere solche Boot und Netz besitzende Fischer gibt und auf 
der anderen mehrere nichtbesitzende, so werden jene und diese 
je unter sich konkurrieren und es entsteht ein Markt, ein « Kapi- 
talmarkt ». Der Leihpreis oder « Zins » für die zeitweise Ueber- 
lassung der Nutzung von Boot und Netz wird nun wie jeder andere 
Preis durch das Spiel von Angebot und Nachfrage sich auf 
einer bestimmten Hohe festsetzen. Die Hohe wird in diesem 
Falle von den Nachfragepreisen und den nachgefragten Mengen 
auf der einen Seite und den angebotenen Mengen auf der anderen 
Seite abhángen. Denn einen Angebotspreis gibt es in diesem 
Falle nicht, weil Boot und Netz ja schon daliegen und ihre 
Verwendung keine besonderen Kosten verursacht, die vergiitet 
werden miissen. Man kann auch sagen, dass Angebotspreis jeder 
Preis über Null ist. Wenn aber, was leicht môglich ist, die 
Nichtverwendung etwas kostet, weil das Gut dadurch Schaden 
leiden kann, dann wird der Angebotspreis nicht nur nicht tiber 
Null liegen, sondern méglicherweise sogar negativ sein, d.h. der 
Besitzer wird mit einem Teil des Kostenersatzes zufrieden sein. 
Die Abniitzung kostet und muss natiirlich immer in Rechnung 
gestellt werden, das ist aber nicht « Zins ». Die Abnútzung kann 
aber weniger kosten als die Verschlechterung durch Nichtgebrauch. 
Der Besitzer wird daher zufrieden sein, wenn er nicht nur keinen 
Zins, sondern überdies nicht einmal ein volles Aequivalent für 
die Abnützungskosten erhält, was einen negativen Preis fir die 
reine Nutzung (im Gegensatz zur Abniitzung) bedeutet, einen 


negativen « Zins ». 
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Der Zins wird also in diesem Falle seinen Grund nicht darin 
haben, dass der Kapitalbesitzer eimen verlangt, nicht in einem 
Preis, unter dem die Kapitalnutzung nicht angeboten ist, sondern 
lediglich darin, dass die Nichtbesitzer bereit sind, einen zu be- 
zahlen und die angebotene Menge nicht so gross, um den gesam- 
ten Bedarf zu decken, Kapitalnutzung also knapp ist. 

Gehen wir noch einen Schritt weiter in der Ausgestaltung 
dieses Beispiels und nehmen an, dass die Fischer, die nicht in 
der Lage sind, sich ein Boot und ein Netz zu beschaffen, weder 
durch Ausleihen noch durch Selbstherstellung, den Fischfang 
aufgeben und sich auf die Herstellung von Booten und Netzen 
spezialisieren, die sie dann entweder an « kapitalkraftige » Fischer 
verkaufen oder an nichtkapitalkráftige verleihen. 

Dieses Angebot ist natürlich mit Kosten verbunden und wird 
nur mit einem Angebotspreis, der nicht unter den Kosten liegt, 
erfolgen, wobei in den Kosten natúrlich auch ein Entgelt fir die 
eigene Arbeit des Anbieters eingeschlossen gedacht werden muss. 
Der Angebotspreis fiir Boot und Netz wird gleich sein den Kosten 
ihrer Herstellung. Der Angebotspreis ftir die zeitweise Ueber- 
lassung (Leihe) wird natúrlich nicht unter den Abnützungskosten 
liegen kónnen. Wird er über diesen legen und einen « Zins » 
enthalten? Das kann sein, muss aber nicht sein. Es kann námlich 
sein, dass mit der Tatsache, dass der Boot- und Netzfabrikant oder 
— wenn wir uns die Arbeitsteilung weiter getrieben denken, so 
dass sich einige nur mit der Herstellung von Booten und andere 
nur mit der Herstellung von Netzen befassen, — die Bootfabri- 
kanten und Netzfabrikanten für ihre Produkte nicht gleich den 
vollen Gegenwert erhalten, sondern ihn erst im Laufe einer län- 
geren Zeit sukzessive und ratenweise, ein subjektives Opfer ver- 
bunden ist, das sie nicht auf sich zu nehmen bereit sind, wenn sie 
dafür nicht ein spezielles Entgelt erhalten. Das würde bedeuten, 
dass mit der Herstellung von Booten und Netzen zum Zweck der 
Verleihung Hatrakosten verbunden sind, über jene hinaus, die mit 
dem technischen Aufwand der erforderlichen Produktionsmittel 
verbunden sind. Das kann der Fall sein, muss aber nicht not- 
wendigerweise sein, wie es etwa bei der Arbeitsleistung der Fall 
ist. Wenn es so wiire, so wire damit die theoretische Notwendig- 
keit des Zinses gegeben. In der Wirklichkeit wird es freilich 
vielfach der Fall sein, so dass wir sagen kénnen und sagen miissen, 
dass zwar ein Teil der angebotenen Kapitalnutzung, vor allem 
der Nutzung des bereits vorhandenen Kapitals, zum Preis Null 
angeboten ist, ein anderer aber nur zu einem irgendwo über 
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Null liegenden Preis. In einem nicht besonders kapitalreichen 
Lande wird man sagen kónnen, dass jener Teil relativ klein ist 
und nicht gentigen wird, den gesamten Bedarf zu decken, selbst 
in einer sich nicht entwickelnden Wirtschaft nicht. In einer 
in starker Entwicklung sich befindenden Wirtschaft wird auch 
in einem kapitalreichen Land die zum Preise Null angebotene 
Menge Kapitalnutzung nicht ausreichen, um den gesamten sich 
zu diesem Preise geltend machenden Bedarf zu decken, — ausser 
in Zeiten der Depression, in denen wir auch finden, dass der 
Bruttozins nicht hóher ist als notwendig, um die Vermittlungs- 
kosten und das Risiko zu decken. Wir kénnen daher sagen, der 
Zins hat seinen Grund viel mehr in der Nachfrage als im Angebot, 
námlich in dem Sinne, dass abgesehen von den nachgefragten 
und angebotenen Mengen der Nachfragepreis dafür eine viel 
gróssere Bedeutung hat als der Angebotspreis. Selbst, wenn der 
Angebotspreis fiir die Kapitalnutzung durchweg Null wire, aber 
die angebotene Menge hinter der zum Preise Null nachgefragten 
Menge zurúckbliebe, wúrde es notwendig einen Zins geben, soferne 
nur eine tiberhaupt zu einem positiven Preis gegebene Nachfrage 
vorhanden ist. 

Nattirlich kann das Angebot von Booten und Netzen zum 
Kostenpreis beliebig gesteigert werden, d.h. die zu diesem Preis 
angebotene Menge ist « beliebig vermehrbar » und muss der 
Preis von Boot und Netz durch die Konkurrenz auf diese Kosten 
hinuntergedrúckt werden. Aber das Angebot von « Nutzungen » 
von Booten und Netzen ist nicht dasselbe wie das Angebot von 
Booten und Netzen und der Preis von Booten und Netzen nicht 
dasselbe wie der Preis von Nutzungen von solchen. Inbezug auf 
beide kann das Verháltnis zwischen Angebot und Nachfrage 
durchaus verschieden sein. Im allgemeinen ist die Nachfrage nach 
Kapitalnutzungen grósser als die nach Kapitalgütern und das 
Angebot von Kapitalnutzungen kleiner als das Angebot von Kapi- 
talgiitern, d.h. das Verhältnis zwischen der Nachfrage nach Kapi- 
talnutzungen und dem Angebot von solchen liegt fúr die Nach- 
frage weniger günstig als das Verháltnis zwischen der Nach- 
frage nach Kapitalgiitern und dem Angebot von solchen. Ganz 
primitiv und gemeinverstándlich ausgedriickt kann man sagen : 
Es gibt mehr Menschen, die bereit sind, Kapitalnutzungen zu 
kaufen, und zwar zu einem über deren Produktionskosten liegen- 
den Preis, als es Menschen gibt, die bereit sind, Kapitalgúter zu 
kaufen, selbst zu einem nicht über deren Produktionskosten lie- 
genden Preis. Es gibt auch mehr Menschen, die das eine tun 
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kônnen, als solche, die das andere tun kónnen. Das ist es, was 
SCHUMPETER übersehen hat: dass ein Unterschied im Verhältnis 
zwischen Angebot und Nachfrage inbezug auf Kapitalgüter und 
inbezug auf Kapitalnutzungen besteht. 


Realwirtschafiliche und monetire Zinserklärung 


Das ist die alte, realwirtschaftliche Erklärung des Zinses, 
wie sie bis auf Kevynes üblich war, eine Erklárung aus realwirt- 
schaftlichen Umständen, aus Gegebenheiten in der Güterwelt und 
der Einstellung und dem Verhalten der Wirtschaftssubjekte 
gegeniiber den wirtschaftlichen Giitern. KEYNES hat diesen Theo- 
rien eine rein monetire gegenúbergestellt, eine Erklärung aus 
den Gegebenheiten des Geldkreislaufs und dem Verhalten der 
Menschen gegenüber dem Gelde. 

Heute erkennen wir immer mehr, dass beide Aspekte für sich 
allein unzureichend sind und irgendwie miteinander kombiniert 
werden miissen, um zu einer vollstándigen und befriedigenden 
Erklárung des Zinsphánomens zu gelangen. In Frage stehen kann 
nur, wie sie miteinander zu kombinieren sind. Das ergibt dann 
einen bestimmten Aufbau der Zinstheorie. Im Folgenden soll 
nun diese Frage noch zu beantworten versucht werden. 

Der Augenschein lehrt von vorneherein, dass die Zinshóhe 
sowohl von Veránderungen auf der Geldseite wie von solchen auf 
der Giiterseite beeinflusst wird. Darum muss auch beiden Seiten 
eine grundsátzliche Bedeutung für Entstehune und Bestehen 
des Zinses zukommen. 

Wenn man frúher nur die realwirtschaftliche Seite ins Auge 
gefasst hat, so hat das seinen Grund darin, dass man statisch 
dachte und die Neutralität des Geldes voraussetzte. Wenn KEYNES 
meinte, der Zins sei rein monetár bedingt, so hatte er dynamische 
Veränderungen vor Augen, in denen Veránderungen im Geld- 
kreislauf immer primáre Bedeutung zukommt. 

Die Notwendigkeit der Betrachtung des Zinsphinomens 
unter dem doppelten Aspekt hingt mit der Notwendigkeit der 
Unterscheidung zwischen Geldkapital und Realkapital und der 
Bezogenheit des Geldkapitals auf das Reatkapital zusammen. 
Unter « Realkapital » ist hiebei zu verstehen die Verfügung über 
produzierte Produktionsmittel, einschtiesslich der dauerhaften 
Nutzungsgiiter, die als Produktionsmittel ihrer Nutzungen ange- 
sehen werden kónnen, und unter « Geldkapital » das Geld, das 
dazu dient, die Verfügung über Produktionsmittel im Tausch- 
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verkehr zu erlangen, wobei es sich nun nicht nur um produzierte 
und sachliche Produktionsmittel handelt, sondern auc’ um Arbeits- 
leistungen und Bodennutzungen. Die beiden Begriffe decken sich 
also ihrem realwirtschaftlichen Umfang nach nicht, sondern der 
eine ist weiter als der andere. Beide Begriffe kónnen unter einen 
gemeinsamen Oberbegriff gebracht werden, den des « Kapitals » 
úberhaupt, worunter man konzentrierte und abstrakte Verfü- 
gungsgewalt über Güter in einem bestimmten Zeitpunkt oder in 
der Gegenwart zu verstehen hat, handle es sich nun über unmittel- 
bare, direkte Verfügung über solche oder mittelbare, indirekte, 
durch Verfúgung über Geld. 

Auf dem Kapitalmarkt wird nun « Kapital » nur in der Form 
von Geldkapital angeboten und nachgefragt. Aber das, was die 
Geldkapital-Nachfragenden wollen, ist Realkapital. Sie wollen 
Geldkapital zur Beschaffung von Realkapital. Wieviel Geldkapital 
sie dazu brauchen und nachfragen, das hángt ab ausser von der 
Menge realer Kapitalgiiter, die sie brauchen, und haben wollen, 
auch von deren Preisen. Je hóher deren Preise, desto mehr Geld- 
kapital brauchen sie zur Beschaffung des fiir ihre Produktions- 
zwecke erforderlichen Realkapitals und werden sie demgemäss 
nachfragen. Die Grosse ihrer Nachfrage nach Geldkapital ist also 
ausser von der Grosse ihrer Nachfrage nach Realkapital von den 
Preisen der realen Kapitalgiiter bestimmt. 

Die Preise dieser Giiter werden aber ihrerseits wieder bestimmt 
durch die Menge des angebotenen Geldkapitals. Je grésser diese 
Menge ist, desto hóher werden die Preise der Kapitalgúter — 
bei gleicher verfiigbarer Menge solcher, natúrlich — sein, umso 
mehr Geldkapital braucht es also, um die Verfügung über die 
gewiinschte Menge Realkapital zu erhalten. Das bedeutet, dass 
genau in dem Masse, als mehr Geldkapital angeboten wird, mehr 
Geldkapital gebraucht und nachgefragt wird, so dass, ob mehr 
oder weniger Geldkapital angeboten ist, keinen Unterschied fiir 
die Hóhe des Zinses ausmachen kann. Komparativ-statisch be- 
trachtet ist die Grosse des Geldkapitalangebotes also für die Zins- 
hohe ohne Bedeutung. 

Aber im Prozess der Veránderung ist es anders. Eine 
Vergrosserung des angebotenen Geldkapitals hat eine sofortige 
Wirkung auf die Zinshóhe, im Sinne einer Senkung, wirkt sich 
aber erst nachher auf die Preise der Kapitalgiiter aus. Es wird 
sich also und kann sich nur um eine voriibergehende Senkung des 
Zinssatzes handeln, ausser, wenn die Senkung des Zinssatzes und 
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die dadurch hervorgerufene Verbilligung des Realkapitals (nicht 
der realen Kapitalgiiter) eine Erhóhung der Produktion realer 
Kapitalgúter zur Folge hat. Das ist ja eine alte Erkenntnis, die 
sich schon bei CANTILLON findet. 

Nun kónmen aber Angebot von und Nachfrage nach Geld- 
kapital noch durch einen monetüren Faktor beeinflusst und mit- 
bestimmt werden, námlich durch das Verlangen, « Geld 24 halten ». 
Je mehr oder weniger Geld fiir den Zweck der Thesaurierung 
und Kassahaltung beansprucht wird, desto kleiner oder grósser 
wird das Angebot und desto grósser oder kleiner die Nachfrage 
nach Geldkapital auf dem Kapitalmarkt sein. Hier haben wir 
eine Nachfrage, die nicht durch den Bedarf von Realkapital und 
die Preise der realen Kapitalgúter bestimmt ist, sondern origindr 
ist, ihre eigenen Ursachen hat; also nicht realwirtschaftlicher 
sondern rein monetärer Natur ist. 

Diesen Faktor haben die realwirtschaftlichen Zinstheorien 
ausser Betracht gelassen. Sie konnten dies auch tun, weil sie das 
Problem rein statisch oder komparativ-statisch betrachteten. Unter 
statischen und komparativ-statischen Voraussetzungen  spielt 
dieser Faktor keine Rolle, ebensowenig wie die Tatsache einer 
Vermehrung oder Verminderung der angebotenen Menge Geld- 
kapital. Eine wie grosse Kasse gehalten wird, hángt ab vom 
Umfang bew. Wert der geschäftlichen Transaktionen und wird 
immer ein bestimmtes Verhältnis davon bilden. Eine gróssere 
oder kleinere Geldmenge wird sich immer im gleichen Verhältnis 
auf Kassahaltung und Abwicklung der geschäftlichen Transak- 
tionen verteilen. Das Geld wird also fiir die hier implizierten 
Gróssen neutral sein — wenn auch nicht ftir die Produktion und 
das Preisniveau. Auch mit der Thesaurierung wird es sich so 
verhalten, nur dass hiefür das hóhere oder niedrigere Wohlstands- 
niveau sowie die Verteilung des Wohlstandes von Bedeutung ist. 
« Liquidity preference » ist also in der Statik eine feste Grósse, 
— absolute Grósse in der strengen Statik, Verhiltnisgrésse in 
der komparativen Statik — eine « Konstante ». Man kann sich 
auch vorstellen, dass es das tiberhaupt nicht gibt. Dann wiirde es 
nach KEYNES auch keinen Zins geben kénnen. Aber es ist sicher, 
dass es auch dann einen Zins geben kann, auf Grund der 
Knappheit des Realkapitals. 

Dieser Faktor wird nun eben von KEYNES ausser Bètracht 
gelassen. Er konzentriert seinen Blick vollständig auf die « Li- 
quidity preference » und sieht nichts anderes. In der Dynamik 
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kann das nun sicher ein sehr variabler Faktor sein. Da kann 
Sicherheit oder Unsicherheit eine grosse Rolle spielen. Die « Li- 
quidity preference » kann demgemáss stark zunehmen und abneh- 
men und damit das Verháltnis zwischen Nachfrage nach und 
Angebot von Geldkapital stark ándern, wodurch, auch ceteris 
paribus, d.h. bei gleichbleibenden realwirtschaftlichen Verhält- 
nissen, die Zinshóhe stark beeinflusst werden kann. Die realwirt- 
schaftliche Bedingtheit des Zinses und der Zinshéhe kann da 
unter Umstánden so in den Hintergrund treten, dass sie úber- 
haupt nicht mehr gesehen wird. 

Zusammenfassend móchten wir Folgendes sagen. Der Zins 
muss wie jede andere tauschwirtschaftliche Grésse unmittelbar 
aus Angebot und Nachfrage erklárt werden, wobei hier unmit- 
telbar Angebot von und Nachfrage nach Geldkapital in Betracht 
gezogen werden miissen. Weiterhin muss dann die Bedingtheit und 
Bestimmtheit dieses Angebots und dieser Nachfrage untersucht 
und aufgezeigt werden. Es muss der ganze Komplex der hiebei 
mitspielenden Faktoren analysiert werden. Dabei wird man darauf 
kommen, dass fiir die Grósse des Angebots und der Nachfrage von 
und nach Geldkapital nicht nur die vor KEYNES iblicherweise 
aufgezáhlte Faktoren, sondern auch das Liquiditätsbedürfnis in 
Betracht kommen, und dass dieses insbesondere bei Schwankungen 
der Wirtschaftslage eine betrachtliche Bedeutung gewinnen kann. 
Eine primdre Bedeutung fiir den Zins kann man ihm aber nicht 
zusprechen und schon gar nicht eine ausschliessliche, weil es 
auch fehlen kann und dies keineswegs zu einem Verschwinden des 
Zimses fiihren músste. Der Zins wird «getragen » durch das 
Zuriickbleiben der angebotenen Menge Realkapital hinter der 
zum Nullzins nachgefragten Menge von solchem, auch der 
« Geldzins ». Dieses Knappheitsverháltnis zu erkláren und aus 
ihm die Hóhe des Zinses abzuleiten, ist dann die weitere Aufgabe 
der Zinstheorie, wobei besondere Aufmerksamkeit zu richten ist 
auf die Abgeleitetheit der Nachfrage nach Realkapital und realen 
Kapitalgútern von der Nachfrage nach den Kapitalprodukten. 
Diese muss irgendwie ausgedrückt werden in einer Beziehung 
zwischen den nachgefragten Mengen von Kapital und Kapital- 
giitern zu den Preisen der Produkte, die mit ihnen hergestellt 
werden, so wie ich es mit dem Prinzip der notwendigen Differen- 
ziertheit der Preise der Kapitalprodukte gemäss der zu threr 
Herstellung erforderlichen Menge Kapitalnutzung versucht habe. 
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RIASSUNTO 


La problematica generale della teoria dell’ interesse 


Sulla più recente discussione intorno al problema dell'interesse: 
spiegazione monetaria o reale? 


Il tentativo fatto da Keynes, di spiegare l’interesse come un « fenomeno 
puramente monetario », ha rianimato la discussione su questo particolare 
problema. Comunemente l’interesse vien definito come il « prezzo » pagato 
per un trasferimento temporaneo di capitale. Non volendo, però, escludere 
a priori l’« interesse originario » (urspriinglicher Zins), esso dev’ essere con- 
cepito come una quantità di valore di scambio (Tauschwertgrósse), la quale 
può esprimersi tanto in un « prezzo » che in una semplice differenza tra i 
prezzi dei prodotti ottenuti dal capitale ed i costi connessi con la loro pro- 
duzione tecnica. Per «capitale », però, non debbono semplicemente inten- 
dersi i « beni strumentali prodotti », bensì «il potere concentrato ed astratto 
di disporre di beni economici » (che possono essere tanto beni strumentali, 
che beni diretti e anche prestazioni d’opera) nello scambio. « Capitale », in 
questo senso, è una somma di valore di scambio, e non una quantità di beni: 
è un fattore di distribuzione e non un fattore di produzione. Conseguente- 
mente per «uso di capitale », cui appunto si riallaccia l'interesse, non si deve 
intendere l’uso dei beni capitali concreti, il loro logorio, bensì l’uso econo- 
mico nello scambio, l’utilizzazione del capitale per il conseguimento di un 
vantaggio nello scambio, per il raggiungimento di un più elevato valore 
di scambio. 

I principali problemi della teoria dell'interesse sono: anzitutto il pro- 
blema della causa dell’interesse e la questione se esso rappresenti una 
quantità necessaria nel sistema delle quantità dei valori di scambio; e, se- 
condariamente, la questione, da che cosa ed in qual modo venga determinata 
la sua entità. Non v’è ragione di una sua necessità, in quanto la formazione 
e l’uso di capitale non sono necessariamente collegati con dei costi, 0, se lo 
sono, l’assunzione di questi costi non richiede necessariamente un equivalente 
economico di scambio. Praticamente, però, il rapporto tra l’offerta e la do- 
manda di uso di capitale, o di « disposizione di capitale », è generalmente tale 
che la quantità richiesta al prezzo zero supererà la quantità offerta al prezzo 
zero, cosicchè un equilibrio tra l'offerta e la domanda si avrà solo nel caso 
di un interesse di una determinata entità. 

Come ogni altro valore e prezzo l'interesse va naturalmente spiegato 
solo con l’offerta e la domanda. Non si deve, però, tralasciare di considerare 
che non esiste una domanda autonoma originaria di uso di capitale, ma che 
la domanda di capitale non è in sostanza che la domanda derivata dalla do- 
manda dei prodotti del capitale. È perciò necessario collegare la domanda 
di capitale con la domanda dei prodotti del capitale. Ciò significa che i prezzi 
di domanda di uso del capitale devono essere intesi come le differenze tra i 
prezzi dei prodotti per la cui fabbricazione occorre capitale o più capitale e 
quelli dei prodotti la cui fabbricazione non richiede capitale oppure ne 
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richiede meno, e le quantità richieste come quelle quantità che occorrono 
per la produzione dei prodotti del capitale. L’entità dell’'»teresse potrà 
allora essere considerata come determinata dalla grandezza di questa diffe- 
renza, che è necessaria per limitare la domanda di prodotti del capitale in 
modo che le quantità richieste degli stessi possano essere ottenute dalla 
quantità offerta di uso di capitale. Questa è la condizione dell equilibrio. 

L'interesse non è, come ha pensato Schumpeter, un fenomeno specifico 
della dinamica. Vi può essere interesse anche in uno stato di equilibrio 
statico, perchè anche in questo stato l’uso di capitale può esser scarso. 
L'esempio del pescatore di Roscher non spiega l’origine dell’interesse, ma 
quello del guadagno di un imprenditore. 

Nella statica l'interesse può essere spiegato solo da un punto di vista 
economico reale. Nella dinamica anche circostanze di carattere monetario 
possono influenzare la sua entità. Ma l’interesse non potrà mai essere spie- 
gato da un punto di vista esclusivamente monetario. 


SUMMARY 
The General Problem Complex of Interest Theory 


Recent discussions on interest problems: monetary or «real» economie explanations? 


Keynes’ attempt at explaining the interest as a « purely monetary phe- 
nomenon » has led to renewed discussion of the interest problem. It is usual 
to define the interest as the « price » paid for the use of capital during a 
certain time. However, if « original interest » is not to be excluded a priori, 
it has to be considered as an exchange value; this latter may find expression 
in a price or else merely in a difference between the prices of goods produced 
with the aid of capital and their technical production costs. «Capital » 
must here be taken to include not only «the means of production which 
have been produced >, but «concentrated abstract power of disposal over 
economic goods» in the process of exchange. These economic goods can be 
physical means of production, consumption goods or labour. In this sense, 
«capital » is an exchange value rather than an amount of goods, a factor 
of distribution rather than a factor of production. Therefore the « use of 
capital » which gives rise to interest must not be taken to mean the use of 
concrete capital goods, their depreciation; it is rather use in exchange, 
the use of capital for the purpose of gaining some advantage in exchange, 
some increase in exchange value. 

The main problems of interest theory are these: First ofall the reason 
for interest, and the question whether interest is a necéssary quantity 
within the system of exchange values; and secondly the determinants, and 
the manner of determination of the interest. There can be no reason for 
interest to be necessary, since the formation and the use of capital need 
not necessarily give rise to any costs; even when they do, the incurring of 
these costs need not necessarily require an exchange equivalent. In practice 
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however, the relation of supply of and demand for the use or disposal of 
capital will generally be such that the amount demanded at price nought 
will be greater than the amount offered at price nought. This means that 
there can be equilibrium between demand and supply only at a certain 
interest rate. 

Like all other values and prices, the interest must be explained on the 
basis of demand and supply. However, it must be born in mind that there 
is no such thing as independent and original demand for the use of capital. 
The demand for capital is in essence a demand derived from the demand 
for capital goods. The supply of capital therefore needs to be linked to the 
demand for capital goods. This means that the demand prices for capital must 
be taken as the differences between the prices of goods the production of which 
requires capital, or more capital, and the prices of goods, the production of 
which requires no capital, or less capital, and the amounts demanded as 
those which are necessary for the production of capital products. The rate of 
interest may then be taken to be determined by that difference which is 
necessary to restrict the demand for capital products to such an extent that 
the demanded amounts of capital products can be produced with the amount 
of capital use offered. This is the condition of equilibrium. 

Interest is not, as Schumpeter thought, a specifically dynamic pheno- 
menon. There is a place for interest also in a static equilibrium, because 
there can be a shortage of disposable capital even there. Roscher’s fishing 
example explains not how interest comes about, but the profit of an 
entrepreneur. 

Statically, interest can be explained only by «real» economic factors. 
In a dynamic explanation monetary circumstances, too, can have an influence 
on the rate of interest. In no case, however, can interest be explained by 
monetary factors alone. 


RESUME 


Problèmes généraux de la théorie de l’ intérét 


De la discussion récente des problèmes présentés par l'intérét: 
explication monetaire ou « reelle » ? 


La tentative faite par Keynes, de présenter |’ intérét comme un « phé- 
noméne d’ordre purement monétaire » a ranimé la discussion sur ce probléme 
particulier. L’ intérét est ordinairement défini comme le « prix » payé pour un 
transfert momentané de capital. Si l’on ne veut pas cependant exclure a priori 
J'«intérét original » (urspriinglicher Zins), il faut le concevoir comme une quan- 
tité de valeur d’échange (Tauschwertgrósse), qui peut s’exprimer aussi bien 
comme un « prix » que comme une simple différence entre les prix des produits 
fournis par le capital et les dépenses liées á leur production technique. Par 
« capital » toutefois, on ne doit pas simplement comprendre «les biens instru- 
mentals », mais le « pouvoir concentré et abstrait de disposer des biens écono- 
miques » (qui peuvent étre aussi bien des moyens de production que des biens 
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de consommation et méme des prestations en travail) en vue d’ échanges. Le 
«capital», dans ce sens, est une somme de valeur d’échange et non une 
quantité de biens; c’est un facteur de distribution, pas un facteur de pro- 
duction. En conséquence par «emploi du capital», auquel précisément se 
rapporte l’intérét, on ne doit pas comprendre l’exploitation des facteurs de 
production concrets, leur usure, mais leur emploi économique pour l’échange, 
l’utilisation du capital en vue d'avantages découlant dans l’échange, pour 
atteindre une valeur d’échange plus élevée. 

Les principaux problemes de la théorie de l’intérét sont: tout d'abord 
le probléme des causes de l'intérét et la question de savoir s’il constitue 
une quantité nécessaire dans le système des quantités des valeurs d'échange; 
et en second lieu, ce qui détermine son entité. On ne le conçoit pas comme 
nécessaire tant que la formation et l’utilisation du capital n’entraînent pas 
de dépenses, ou, ces dépenses ne demandent pas nécessairement un équivalent 
économique d’échange. Mais pratiquement, le rapport entre l’offre et la 
demande d'utilisation du capital, ou de « disposition de capital » est généra- 
lement telle que la quantité requise au prix zéro dépasse la quantité offerte 
au prix zéro, de sorte qu'un équilibre entre l’offre et la demande est obtenu 
seulement dans le cas d'un interét d'une certaine entité. 

Comme tout autre valeur et prix, l’intérét doit naturellement étre expliqué 
en fonction de l’offre et de la demande. Il ne faut pas oublier cependant 
qu'il n'existe pas une demande autonome originaire pour l’emploi du capital, 
mais que la demande en capital n'est en substance que la demande dérivée 
de la demande de biens produits a l'aide du capital. Il est donc nécessaire 
de lier la demande de capital à la demande des produits du capital. Cela 
signifie que les prix de la demande du capital á employer doivent étre 
compris comme les differences entre les prix des produits pour la fabrication 
desquelles le capital ou plus de capitaux sont nécessaires et ceux des produits 
qui peuvent étre fournis sans capital ou á l'aide de moins de capitaux, et 
les quantités demandées, comme les quantités qui sont nécessaires á la 
production des produits du capital. 

Le taux de l’intérét pourra alors être considéré comme déterminé par 
la grandeur de cette différence, qui est écessaire pour limiter la demande 
de produits de capital de sorte que la quantité demandée de ces produits 
puisse étre fabriquée avec la quantité de capitaux offerts. C'est lá, la con- 
dition de l’équilibre. 

L’intérét n'est pas, comme le pensait Schumpeter, un phénomène spé- 
cifiquement dynamique. Il peut y avoir aussi intérét dans un état d'équilibre 
statique, parce que dans cet état également l’emploi du capital peut être 
limité. L’exemple du pêcheur de Roscher ne montre pas l’origine de l'in- 
térêt, mais celui du gain d’un entrepreneur. 

Dans la statique, l'intérêt peut être expliqué seulement du point de 
vue réel. Dans la dynamique des circonstances d’un caractère monétaire 
peuvent aussi influencer son taux. Mais l'intérêt ne pourra jamais être 
démontré d'un point de vue exclusivement monétaire. 
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RESUMEN 


Lo problemático general de la teoría del interés 


Sobre el más reciente debate acerca del problema del interés: 
¿aclaración monetaria o real ? 


La tentativa que Keynes hizo, de explicar el interés como un « fenómeno 
sola y únicamente monetario », avivó el debate sobre este problema particular. 
El interés se lo define comúnmente como el precio que se paga para una 
temporánea transferencia de capital. Pero, si no se quiere excluir de antemano 
al «interés originario» (urspriinglicher Zins), se lo debe concebir como 
cuantidad de valor de intercambio (Tauchwertgrósse), la cual se la debe 
expresar tanto por un «precio », como por una simple diferencia emtre los 
precios de productos engendrados por el capital y los costes relacionados 
con su producción teórica de aquéllos. Pero, bajo el término de « capital», 
no debemos sencillamente aludir a «bienes de instrumentos producidos », 
sino a «el poder concentrado y abstracto de disponer de bienes económicos » 
(los que pueden ser ya bienes de instrumentos, ya bienes directos, como 
también prestaciones personales o trabajo) en el intercambio. 

« Capital», según este sentido, es si una cuantidad de valor de inter- 
cambio, que no una cantitad de bienes: es factor de distribución y no factor 
de producción Por consiguiente, si decimos «uso de capital », al que preci- 
samente el interés se reanuda, no debemos significar el uso de bienes capi- 
tales concretos, su desgaste, sino el uso económico del intercambio, la utili- 
zación del capital para el conseguimiento de una ventaja en el intercambio, 
para el alcance de un valor más elevado de intercambio. 

Los problemas principales de la teoria del interés son: en primer ter- 
mino el problema de la causa del interés y la cuestión de si ello represen- 
tare una cuantidad necesaria en el sistema de las cuantidades de valores de 
intercambio; y, segundariamente, la cuestión de lo qué y lo cómo su entidad 
se la determina. No hay razon para que se lo necesite, pues la formación y 
el uso del capital no están relacionados necesariamente con costes, o, de 
estarlo, estos costes no requieren necesariamente un equivalente econó- 
mico de intercambio. Pero, prácticamente, la correlación entre oferta y de- 
manda de uso de capital, o de «disposición de capital», es tal, por lo 
general, que la cantidad que se requiere al precio cero, excederá de la can- 
tidad ofrecida al precio cero, de modo que un equilibrio entre oferta y de- 
manda tán solo se verificará en caso de que el interés es de una entidad 
determinada. 

Igual que todo otro valor y precio, el interés se lo explica naturalmente 
tán solo con la oferta y la demanda. No se debe, empero, omitir de consi- 
derar que no existe una demanda autónoma originaria de uso de capital, sino 
qué la demanda de capital ya no es, en substancia, que la demanda | proce- 
dendo de la demanda de productos del capital. Por lo tanto es preciso rela- 
cionar la demanda de capital con la demanda de productos del capital. Esto 
significa que los precios de demanda de uso de capital se los debe entender 
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como diferencias entre los precios de los productos para cuya fabricación 
precisa capital o mayor capital, y los de productos cuya fabricación no 
requiere capital o bien requiere menor, y las cantidades requeridas, como 
las cantidades aquellas que necesitan para la producción de productos del 
capital. La entidad del interés se la podrá entonces considerar como deter- 
minada por la magnitud de esta diferencia, que es necesaria para limitar la 
demanda de productos del capital de manera que las cantidades de productos 
requeridas se las pueda obtener por la cantidad oferta de uso de capital. Es 
ésta la condición de equilibrio. 

No es pues el interés, según la opinión de Schumpeter, un fenómeno 
especifico de la dinámica. Puede haber interés también en un estado de 
equilibro estático, pues aun en este estado puede el uso del capital ser escaso. 
El ejemplo del pescador de Roscher no aclara el origen del interés, sino 
el del beneficio de un empresario. 

En la estática se lo puede explicar, el interés, tán solo desde un punto 
de vista económico real. En la dinámica, aun circunstancias de caracter 
monetario pueden influir en su entidad. Pero nunca se lo podrá explicar, el 
interés, desde un punto de vista exclusivamente monetario. 


SOME OBSERVATIONS ON THE MARGINAL UTILITY 
OF INCOME AND ON THE EQUITABLE TAX 


H. D. DICKINSON 


The article by CH. JORDAN in a previous number of « Economia 
Internazionale » ('), has stimulated me to submit the following 
observations. 


I. - MARGINAL UTILITY AND TOTAL UTILITY OF INCOME. 


- There would appear to be no cogent reason for assuming 
ah the total utility of income should tend to a finite limit as 
income increases indefinitely (JORDAN, p. 34, paragraph 2). It is 
surely conceivable that total utility increases without limit, 
although at a diminishing rate. In fact, several of the functions 
examined by Jorban have the latter property, including one of the 
historically most important ones, viz. the logarithmic utility 
function of BERNOUILLI. 


2. - Total utility, being obtained from marginal utility by 
integration, requires the addition of an arbitrary term in order 
to detine the origin from which it is measured. The most convenient 
way of doing this is to assume that there is a certain income (the 
minimum subsistence income) to which the corresponding utility 
is zero. Then, if total utility corresponding to income æ is U, 
and the minimum subsistence income is a, we get 


(1) U = F(«) — F(x,) 


where F is a function chosen to represent the relation of total 
utility to income. If w is the marginal utility corresponding to 
an income +, 


(2) us f(a) = Fo). 
II. - THE EQUITABLE Tax. 


1. - JorDAN adopts as his guide to equity in taxation the 
principle of equal sacrifice. In his own words (p. 33) @... the effect 


() Cu. Jordan, Sull'imposta equa e sull’utilità marginale della mo- 
neta, < Económia Internazionale », Vol. II, no. 1, February 1949, p. 38. 
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of the diminution in income, due to the tax, should be the same 
for all, i.e. everyone should make the same sacrifice ». («... oc- 
corre che Peffetto della diminuzione del reddito, dovuto al tributo, 
sia lo stesso per tutti, cioè che ciascuno compia lo stesso sacri- 
ficio »). In the opinion of many people, the requirements of 
equity are satisfied by the sacrifice, not of the same absolute 
amount of utility by each taxpayer, but of an amount of utility 
proportional to that which he has previously enjoyed. This is the 
principle of proportional sacrifice, which can be opposed to that 
of equal sacrifice (’). 


2. - In what follows we shall find it convenient to use as 
variables, not the gross income and the amount of tax levied 
upon it, but the gross income and the net income, that is, the 
income as it accrues to the taxpayer and the income which the 
fisc graciously permits him to retain for his own use. 

Let x represent the income before tax and y the income after 
tax. Then two more important concepts must be defined. We 

d 
will call =p the average rate of retention of net income, and 
the marginal rate of retention of net income. (If they are required, 
we can represent the amount of the tax by x — y, the average rate 

y : dy 
of tax by 1 — ae and the marginal rate of tax by 1 — ve ) 
3. - If the tax is progressive, the average rate of retention of 


net income must diminish as x increases. Thus the criterion for 
progressivity is 

d (y 

— |— 0 

da | 0 ) < 
or, since we need consider only positive values of 2 and y, 
(3) — — <1 
i.e. the flexibility of y with respect to x must be less than unity 


for the relevant values of z. 


4. - Now represent by « the proportion that the total utility 
of income after tax bears to the total utility of income before 
tax. Then 


Ug) = «.. U(o)> 


(1) See F. Y. Epazwortu, Papers Relating to Political Economy, 


vol. II, p. 107. 
23 
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But, from equation (1), 


U (x) = F (0) — F(x) 

U(y) = F(y) — F(@,) 

F (y) — F(x,) = a |F(#) — F(@,)} 
(4) no BY) Se a (Weta hea) Be) 


This is the formula for the equitable tax according to the 
principle of. proportional sacrifice. 


5. - Several results can be deduced from this formula. 
1) If we put x = a, 


F(y) = «F(0) + (1 — a) F(@,) 
= F(x) 


Yy = X = 2 


That is, the tax becomes zero when the income falls to the 
minimum of subsistence. 

In practice, under an actual tax administration, incomes 
under x, would be simply exempted from tax. But let us see what 
happens, in theory, if we persist in applying equation (4) to all 
incomes even those less than a. We find that, for a < 2,, 


VELI 


In other words, the tax on small incomes becomes negative! 
The citizen who is situated below the poverty line, instead' of 
paying a tax, receives a subsidy (’). This is entirely in accordance 
with the spirit of the « Welfare State » that is at present evolving 
in Great Britain and in some other countries. In fact, one British 
liberal woman politician (Lady Rhys Williams) has publicly 
advocated something of the sort (a universal subsidy, payable 
to all citizens at a uniform rate, independent of the size of income) 
to take the place of the complicated and irrational confusion of 
food subsidies, rent subsidies, family allowances, widows’ pensions, 
income-tax rebates, etc. at present existing. 

2) The marginal rate of retention of net income is given by 
differentiating both sides of equation (4). For 


Py) dy =". F (2) da 
(5) e dl Mia age 


de ¥F'(y) 


~ 


(*) For some forms of the function F, there is another value of «, less 
than w,, below which y < w; i.e. the tax again becomes positive. 
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3) Putting æ = x, in equation (5) we get 


dy a h 
wo = & when a = Lo 
That is, a is the marginal rate of retention of income for the 
lowest income on which a tax is levied. 
4) If, as æ — ©, F(x) + U, where U is a finite quantity 
(which may be, but is not necessarily zero); then, as æ > ©, 


By) >. 0.3 (da Fw.) 


which is finite. 

Thus y > Y, where Y is (at any rate for most forms of F (x) 
likely to come into consideration) a finite quantity. (Y = JORDAN'S 
R: see p. 37 of his article). 

In other words, if the utility function has a finite upper limit 
as income increases indefinitely, then the net income remaining 
after tax also has a finite upper limit. On the other hand, if the 
utility function has no finite upper limit, neither will there be 
a finite upper limit to the net income that the taxpayer may 
retain. 


6. - CH. JORDAN examines eight possible forms for the function 
F (x) (or its derivative). Many others could of course be consi- 
dered; but these eight offer a wide range of choice to whoever 
would frame a tax-schedule ('). 

Here is a list of JorpAN’s functions, together with one addi- 
tional function. F (x) is the total utility function, as used in the 
tax formula (equation 4), where f (x) = F” (x) is the corres- 
ponding marginal utility function. (Numerical factors, and the 
arbitrary constant attached to F (x), have been omitted). 


F (2) S (2) 
E x 1 
il 
IV ee 
e 00 
ln 
e 
2 
V (in =) In dB 
e Cc 
2 


x x 
(*) I have tried other functions for F(x), such as exp ae tanh mi 


coth in and arctan _. All these give a much too progressive tax schedule. 
e c 
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F (2) J (Zz) 
1 
IXa xP (0 << p < 1) xi—P 
i 
II Ina ra 
x a 
x In — 
c 
1 1 
Vil Le. e 
in — LB (in =| 
c e 
1 1 
= oa out 
1 1 
III =—- > 
x x 
20 1 
VIII Ei (- +) IEEE 
Cc x 
x exp — 
c 


Four observations may be made. 

1) There is one function, both simple and of considerable 
practical importance, that Jorpan has failed to list. This is 2”. 
Two cases must be distinguished: in the first case p les between 
0 and 1, in the second p is negative (p = — q). I denote these 
two cases by IXa and IXb. (Of course, JorbaN's function III, that 


li 
is pra is a special case of IXb). 


2) A factor, c, indicative of scale should be inserted into 
some of the functions. In the case of Jordan’s functions I, II, III, 
and my function IX, such a factor, if inserted, eliminates itself 
in the subsequent working. But in all the other cases it is neces- 
sary. To omit it is to elevate to the status of a fundamental 
natural constant the particular monetary unit ($, £ sterling, 
lira, etc.) in which incomes are expressed. 

3) Functions I, IV, V, IXa, II and VI give values for the 
total utility of income that increase without limit as x increases. 
Functions VII, IXb, III and VIII give values for the total utility 
of income that tend to a finite limit as æ increases. 

4) Used in the tax formula (4), each utility function yields 
a more progressive tax than in Jorpan’s formula (equation (1) of 
his article, p. 38). This is only to be expected, since our formula 
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A A ee A 
is based upon the principle of proportional sacrifice, whereas his 
is based upon that of equal sacrifice. 

Thus function I on the principle of equal sacrifice yields a 
simple poll tax: on that of proportional sacrifice it yields a pro- 
portional tax on the excess of income above a fixed minimum of 
subsistence. Functions IV and V lead, on the first principle, to 
regressive taxes: on the second principle, they lead to mildly 
progressive taxes. Function II leads, on the first principle, to 
a simple proportional tax: in the second principle it leads to a 
markedly progressive tax (in fact the same as function VI in 
combination with the equal sacrifice principle). 


7. - We shall derive a few tax-formulas, on the principle of 
proportional sacrifice, from some of these utility functions. 
1) Function I 


y=ax+(1—-a)a, 


amount of tax = x — y = a (a — @,) 


This is a proportional tax upon the excess of income above 
a fixed subsistence minimum. While the average rate of tax 
increases with increasing income, the marginal rate of tax is 
constant. 


As © —> ©, Y > ©. 
2) Function II 


log y = a log æ + (1 — a) log x, 
y= Los (0 <e-<m 


where A = x, 


AS 00) Y +20 


una A 
AE i i 
dy a A 
and ga — ae 


Thus the marginal rate of retention of net income is a constant 
fraction of the average rate. 


a dy e, 
Also, Y de = 


the tax is uniformly progressive. 


348 HB. D. Dickinson 


See 


3) Function IXb 
ya =a.04 + (1—a)..,1 


When «x — oo, y-4 > (l —a).w,4 
1 


A‘ = (1 — a) À #0 
d 
Also y~(9+4) ae = @&. ott) 
dy (+ Lt 
Bd ¿a Pal See 
dx a 
e dy _ (yv 
mp e 
tax is progressive for all values 
of 
LEN DO 
4) Function VI 
AS A (Lee) le en 
C e C 


a dC 
For In In toi to be real, In a must be positive 
c < x for all values of æ under consideration 
ile ea < Lo 


AS.» 00, Y — x 100° 


1 dy x 
Also. >= ego di na 
x da { 
y In — æ ln — 
y 
ne 
ody _ À E 
yde pS a 
in 
e 
a o i—a 
(in =) (in na) 
C e 
it : 
ntact 
e 
In BA ji à 
c 
MA — = 
In | 
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as æ increases from æ, to oo, the flexibility 
ed 


5 i decreases from o to o. 


the tax is progressive for all values of x De 
5) Function VII 


(Im y Cito (in =) ir Ne (in as Tr 


AS &% —+ 00, 


c 
In ee in? 
C l—a C 
4 
A 
ca 
d a 
Also 2° = + 


/ —2 
| In is 
aja + (1—a) - 
==, (2 È if a, y 
c 
—2 
In È 
nied ne 
Cc 
re Od 
as æ increases from x to ©, the flexibility ae decreases 


from a to o. 


the tax is progressive for all values of x > 2,. 
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eS ZE —— 


6) Function VIII 


Ei +) a—») Ei (— e) 


whence it follows that Y is a finite quantity. 


Also, snc, ae 
ay es w—y 
foie on A 


Now when x = @,, y = yo; and when æ—>%, y > a finite 
limit, Y. 
wdy 


‘. as x increases from x, to oo, the flexibility 7 decreases 


from a to 0. 
.. the tax is progressive for ail values of æ > 2,. 


III. - NUMERICAL APPLICATION. 


We will apply some of these functions to the representation 
of the British system of Income Tax and surtax as it existed in 
the fiscal year 1947/48. 

Jolumn + shows gross income before tax and column y shows 
the net income after deduction of tax in the case of an unmarried 
taxpayer without dependents whose income is wholly earned (the 
unit is £1). The remaining columns show net income according 
to the various hypothetical tax systems. In all of them a is taken 
as 0.875 (which was the actual marginal rate of retention of net 
income for the lowest taxable income at that time) and x, is taken 
as £132 (which was the effective point at which taxation began 
for the particular taxpayer under consideration here). In columns 
Y,, Y, and y, the unit of scale, c, is chosen so as to make y approx- 
imate as closely as possible to 700 for a = 1000. It will be seen 
that the Fi function (Type VIII) gives a tax schedule whose 
progressivity increases suddenly at a certain point and becomes 
practically confiscatory. Column y, has been calculated for Ei 
with a higher value of c; but the general effect is the same. The Ei 


Some Observations on the Marginal Utility of Income etc. 351 


function is not suitable for the construction of a tax schedule in 
combination with the proportional sacrifice principle. 

Up to a gross income of £10,000, y, represents the actual 
British tax schedule very closely. One might almost think that 
Treasury official who drew up the schedule had based it on the 
assumption that the total utility of income to the British taxpayer 


x : 1 , 
varies as the inverse 3 Power of income (’). 


The following are the formulae used to calculate the 
various y?s. 


7 


7 cz 
Ly dog y, = Gi log w + 0.2651 or y, = 1.841 «8 
ri et ated TCE 
A pi MEAG eo 
Ys\t 1 | >) 
Ya celle pi 0.06870 
3) log 9 ailes + 
+ no =: 
4) y 3 = © * + 0.02456 
5) — Ei (— Tei PO a (- 150) + 0.22172 
1250 8 1250 
6) — Ei (— Ys | e (- 20005) + 0.47048 
10000 8 10000 


(*) The inverse one-third power function also fits the figures of the 
U.S.A. Federal Income Tax for 1951 very closely between x = $ 1.000 and 


x = $ 1.000.000. 
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i ei LS ___* 
(EWA BW 

x y Yi Yo Y3 Ya Ys Ye 
150 147.79 147.6 147.6 147.5 147.5 147.6 147.7 
200 190.5 139.9 188.9 189.0 189.2 189 6 189.9 
250 228 230.8 228.1 228.4 229.0 228.8 230.7 
300 262.25 270.8 265.8 266.1 267.1 268.9 270.5 
400 325.75 348.3 336.8 337.6 339.6 342.9 347.6 
500 388.25 493.4 404.3 404.8 408.2 412.4 422.0 
600 450.75 496.6 468.8 469.0 473.3 478.8 494.3 
700 513.25 568.3 530.8 530.2 536.0 538.8 564.8 
800 519.15 638.7 590.5 589.2 596.1 596.0 633.7 
900 638.25 708.0 648.5 646.4 654.5 649.5 701.1 

1 000 700.75 776.4 705.0 701.8 710.3 699.4 767.3 

1500 1 013.25 1107 970.3 958.8 970.6 899.3 1082 

2 000 1 288.25 1 424 1214 1191 1 203 1031 1 374 

2 500 MANE 1673 1442 1 406 1416 102 big: 1 648 

3 000 129 (00 2031 1 621 1 609 1 615 1 164 1 904 

4 000 2 100.75 2 612 2 067 1973 1976 1213 2313 

5 000 2 425.75 3179 2 448 2 326 2 303 DOS 2 789 

6 000 2 700.75 3724 2810 2 646 2 603 1 238 3158 

7 000 2 923.75 4 262 Sa 2 956 2878 1941 3 484 

8 000 3 150.75 4790 3 488 3 236 3 136 1241 DIO, 

9 000 83 325.75 EDS 3 808 3012 3 383 1 242 4 026 
10 000 3 500.795 5 822 4 120 SATO 3 613 1242 4 249 
12 000 SACOOLED) 6 830 4 720 4277 4 042 4617 
15 000 3 975.19 8 302 4 923 4 973 4 614 5 015 
20 000 4209255 10 680 6 883 6 024 5 458 5 408 
25 000 4 350.75 12 980 8 108 6 976 6 180 5 608 
30 000 4475.75 15 230 9 265 7 858 6 820 DAA 
40 000 4725.05 19 580 11 430 9 454 7 937 5 794 
50 000 4975.75 23 810 13 430 10 890 8 861 5 818 
60 000 5995.15 27 930 15 320 12 220 9 680 5 825 
70 000 5 475.75 34 960 17 220 13 450 10 420 5 827 
80 000 DILO TO 35 920 18 850 14 610 11 080 5 828 
90 000 5975.15 39 810 20510 15 700 11510 5 828 

100 000 6 225.75 43 660 22 120 16 750 12290 5 829 
200 000 8 725.79 80 080 36 230 25 380 16 180 5 829 
300 000 1129579 114 200 48 250 32 150 18 790 
400 000 13 725.75 146 900 59 080 37 930 20 680 
500 000 16 225.75 178 500 69 080 48 040 22 180 à 
1 000 000 28 725.75 327 400 112 000 63 190 27 060 
ao 00 00 co 720x101? 67584 1242 5 829 
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RIASSUNTO 


Alcune osservazioni sull’utilità marginale del reddito e sull’imposta equa 


Supposta l’esistenza di una funzione che metta in relazione l'utilità 
totale del reddito per un individuo con l'ammontare del reddito misurato in 
unità monetarie, l'Autore esamina la forma di un’imposta che comporti il 
sacrificio, non di una quantità costante di utilità, ma di una frazione costante 
della totale utilità goduta. (Principio del Sacrificio Proporzionale, non del 
Sacrificio Eguale). Allora, se æ è il reddito lordo (prima dell’ imposta) e y 
il reddito netto (dopo l'imposta), F(a) la funzione dell’utilità totale, a, il 


reddito corrispondente alla utilità zero (il minimo di sussistenza) e « una 
costante (0 << a < 1), la formula per il sacrificio proporzionale è 


F(y) =a F(x) + (1— a) Fw). 
Vengono esaminate diverse forme della funzione F (x). Ipotetiche schede 


d’imposta vengono compilate e confrontate con l'effettiva scheda della Income 
Tax e Surtax britanniche nell’anno fiscale 1947-48. 


RESUME 


Remarques sur l’utilité marginale du revenu et sur l’impôt équitable 


Supposant l’existence d’une fonction posant une rélation entre l’utilitè 
totale du revenu d’un individu et la grandeur du revenu, mesurée en unités 
monétaires, l’ À. examine une forme d'impôt qui nécessite le sacrifice, non 
d'une quantité constante d’utilité, mais d'une fraction constante de l'utilité 
totale. (Principe d’un sacrifice proportionnel, non d’un sacrifice égal). 
Ainsi, x étant le revenu brut (avant l'impôt) et y le revenu net (après 
l'impôt), F(x) la fonction d’utilité totale, x, le revenu correspondant à 
l’utilité nulle (minimum vital), et « une constante (0 a < 1), la formule 
du sacrifice proportionnel est : 


F (y) =« F(a) + (1 — a) F(x). 
Diverses formes de la fonction F (x) sont examinees. Des barémes d'impóts 


hypothétiques sont établis et comparés aux barémes réels de l’impòt sur le 
revenu et de la surtaxe en Grande Bretagne pour l'année fiscale 1947-48. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Einige Bemerkungen ueber den Grenznutzen des Einkommens 
und weber eine gerechte Steuer 


Der Autor setzt eine Funktion voraus, welche den Gesamtnutzen des 
Einkommens einer Person mit der Groesse des in Geld ausgedrueckten 
Einkommens in Verbindung setzt. Er untersucht die Form der Besteuerung, 
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welche das Opfer eines konstanten Bruchteils der gesamten zur Verfuegung 
stehenden Nutzens auferlegt und nicht das einer konstanten Nutzenmenge 
(Prinzip des proportionalen Opfers, im Gegensatz zum Grundsatz des gleichen 
Opfers). Wenn also x das Bruttoeinkommen (vor der Besteuerung) und y 
das Nettoeinkommen (nach der Besteuerung), F(a) die Funktion des Ge- 
samtnutzens, x, das Einkommen, das dem Nutzen 0 entspricht (das Existenz- 
minimum), darstellen und a eine Konstante ist (0  « < 1), so sieht die 
Formel fuer das proportionale Opfer folgendermassen aus 


F(y) =a F(a) + (1 — a) F(x) 

Der Verfasser untersucht verschiedene Formen der Funktion F (x). 
Hypothetische Steuerskalen werden aufgestellt und mit der tatsaechlichen 
Skala der britischen Einkommen und Zusatzsteuer im Steuerjahr 1947-48 
verglichen. 


RESUMEN 


Unas advertencias sobre la utilidad marginal de rédito y el impuesto ecuo 


Supuesto que exista una función poniendo en relación la utilidad total 
del rédito por un individuo cón el monto del rédito medido en unidades 
monetarias, examina el Autor la forma de un impuesto acarreando no el sa- 
crificio de una cantidad constante de utilidad, mas si de una fracción con- 
stante de la utilidad total de que se goza. (Principio de Sacrificio Propor- 
cional, y no de Sacrificio Igual). Entonces, si es que x representa el 
rédito bruto (antes del impuesto), e y el rédito neto (después del impuesto), 
F(a) la función de la utilidad total, a, el rédito correspondiente a la 
utilidad cero (el minimo de lo necesario para la vida) y a una constante 
(0 <a <1), la formula para el sacrificio proporcional es 


F (y) =a F(#) + (1 — a) F(#,). 
Se examinan varias formas de la función F(a). Se copilan hipotéticas 
fichas de impuestos y se las coteja con la ficha efectiva del «Income Tax » 
y «Surtax » británicos en el año fiscal de 1947-48. 


ASPECTS POLITIQUE, ECONOMIQUE ET SOCIAL 
DE LA REFORME DE LA FISCALITE FRANCAISE 


Henry LAUFENBURGER 


La conférence de Génes de l’automne dernier (1) a fait une 
large place aux problémes des finances européennes. Il est apparu 
qu’en attendant la réalisation progressive de l’unification ou assi- 
milation sur le terrain économique, il serait souhaitable d’atténuer 
les écarts entre les divers régimes d'impót. Politiquement, l’aligne- 
ment fiscal souléve beaucoup moins d’objections que l’abattement 
de droits de douane, que le sacrifice de contingents, que l'intro- 
duction d’une monnaie fédérale ou unique. Sur le plan économi- 
que, on a naturellement songé aux impóts qui s'inscrivent au pre- 
mier rang du prix de revient. Il faudra autant que possible les 
aplanir pour rendre plus facilement « circulables » les produits, 
les services et aussi les capitaux. Il a été reconnu que la taxe sur 
le chiffre d’affaires, impót général sur la dépense affectait diffé- 
remment les prix de l’acier, surtout a l’exportation, dans les divers 
pays membres de la Communauté de Luxembourg (2). L’unanimité 
s’est, pour ainsi dire, faite en faveur de l’adoption d'un type 
d’impôt greffé sur la taxe unique française à la production. L’Ita- 
lie ne lui est pas défavorable, l’Allemagne par l’organe de ses 
savants notamment de l’Université de Cologne, a affiché ses sym- 
pathies ouvertes pour ce systéme que les Francais voudraient préa- 
lablement améliorer. 

En ce qui concerne l’impòt sur le revenu, le dualisme persi- 
stant en Italie et en France cadre mal avec l’unité acquise depuis 
longtemps en Allemagne sur le modéle adapté aux circonstances 
de la législation britannique et américaine. La France a déja fait 
un pas en avant en instituant un impót sur le revenu des person- 
nes morales distinct de celui sur le revenu des personnes phy- 
siques. 


(1) Convegno Internazionale per lo Studio dei Problemi Economici della 
Federazione Europea. 

(2) Depuis lors des études ont été faites en vue d’une péréquation des 
charges fiscales. Sur le premier impôt européen de la Communauté v. « Revue 
de Science et de Législation Financières », 1953, n. 2, p. 343. 


Gp 
or 
Si 


Henry Laufenburger 


Le Gouvernement Pinay avait fait d’une réforme fiscale pro- 
fonde l’un des points essentiels de son programme. Après l’échec 
de l’amnistie fiscale, après les résultats insuffisants de l’emprunt 
rattaché à grands frais à Vor, certaines particularités du projet 
de réforme fiscale ont pesé dans la balance du procès mené fin 
1952 contre la personne, le Gouvernement et les conceptions de 
M. Pinay. 

Quelques trois semaines après le départ du Président Pinay, 
nouveau venu dans la politique, le Cabinet Mayer avait obtenu de 
l’Assemblée nationale le principe de l’application de la réforme 
fiscale par décrets. En effet la loi de Finances pour 1953 dans son 
article 69 prévoyait le dépôt en mars d’un projet de réforme des 
impôts sur le chiffre d’affaires, des impôts directes et ressources 
parafiscales, et pour fin juin un projet de remaniement de la fisca- 
lité locale. A défaut d’etre votés ou repoussés par le Parlement 
les projets entreraient en vigueur par décrets, respectivement en 
juin 1953 et janvier 1954. Le projet de réforme qui maintient la 
taxe à la valeur ajoutée, rétablit le stoppage à la source en vue 
de la surtaxe progressive pour les salaires, réduit les taux des 
deux taxes sur les revenus etc., n’a pas eu de suite en raison 
de la chute du Cabinet Mayer au moment même où le projet 
devait etre discuté au Parlement (juin 1953). 

Le Gouvernement Laniel à éprouvé beaucoup de difficultés à 
substituer au système de M. Mayer devenu caduc une nouvelle 
conception originale. Le projet finalement déposé en novembre 1953, 
reprend l'idee d’alléger l’impôt sur le revenu notamment par le 
relèvement de 180.000 à 220.000 fr. de l’abattement à la base en 
vue de la surtaxe, par l’exonération des revenus (dans certaines 
limites) du moment qu’ils entrent dans des comptes d’épargne 
et sont investis. La taxe à la valeur ajoutée s’appliquerait au 
taux d’environ 18% au seul stade de la production. 

Une innovation est la taxe professionnelle forfaitaire qui 
remplacerait progressivement la taxe cumulative sur les transac- 
tions (Etat) au taux de 1% et la taxe locale de 1.5 à 1.75%. 

Il faudrait trois ans pour achever ce remplacement. A partir 
de 1957 la même taxe professionnelle se substituerait aussi à 
l’actuelle taxe proportionnelle sur les revenus dans la mesure où 
elle frappe les bénéfices industriels et commerciaux réalisés par 
les personnes physiques imposés sous le régime du forfait.» 

Nous n’avons pas l'intention de préjuger des chances de la 
réforme ni d’exposer ses modalités éventuelles. 
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Ce qui importe est de faire ressortir la philosophie et la techni- 
que de la fiscalité de demain que la réforme intervienne ou non 
en 1953, à la lumière de la structure de la France contemporaine. 
Du point de vue politique, de par notre spécialité, nous n'avons 
pas à raisonner sur les attributions respectives entre le gouverne- 
ment et le parlement, mais à révéler les arrière-pensées de cer- 
tains impóts telles qu'elles découlent des préoccupations de parti 
ou de classe. Sur le point économique, il est évident que la pro- 
ductivité de la France conditionne la structure des impóts et sur 
le revenu et sur la dépense. Mais en sens inverse, si le rendement 
fiscal est fonction de cette productivité, il ne faut pas que la 
technique de l’impôt et la réaction psychologique du contribuable 
entravent cette productivité. Enfin, la France s’inscrit de par ses 
charges sociales en tête des pays de l’Europe et probablement du 
monde entier. Or, la fiscalité est directement et indirectement liée 
au régime de la Sécurité Sociale, qu’il s’agisse des cotisations 
(parafiscales) ou des prestations (dépenses parapubliques). Cet 
arrière plan dominera notre analyse du système fiscal français 
par deux grands groupes: fortune et revenu, dépense et consom- 
mation. 


SECTION I. 


Impôts sur la fortune et le revenu 
Points de vue politique, social et psycologique de la réforme 


Come les Etats-Unis et l’Angleterre, la France répugne à 
l’impôt annuel sur la fortune ou le capital qui, au contraire, 
semble définitivement retenu en Allemagne occidentale et qui a 
eu en Italie le sort que l’on sait. Mais il existe en France des im- 
pôts occasionnels sur des fractions de la fortune, celles qui font 
l’objet de mutations à titre onéreux ou à titre gratuit. 

L'impót français sur le revenu ne se rapproche de celui usuel 
en Allemagne et aux Etats-Unis que par l’autonomie réservée aux 
sociétés de capitaux et autres personnes morales, les revenus des 
personnes physiques étant frappés selon des modalités propres. 
La structure de l’impôt individuel sur le revenu diffère de celle 
adoptée ailleurs (Angleterre, Etats-Unis, Allemagne) en ce sens 
que deux impôts distincts se juxtaposent, la taxe proportionnelle 
ayant pour assiette le revenu d’origine française selon le prin- 
cipe de territorialité, la surtaxe progressive frappant l’ensemble 
des revenus des domiciliés ou résidents en France sans égard à 
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leur origine, les moyens des nationaux frangais à l'étranger étant 
soumis en plus á cette taxe progressive dans certaines conditions 
limitatives. 


I. - LES IMPOTS SUR LA FORTUNB A L'ABRI DE LA RÉFORME. 


L'expérience d'un prélevement général et exceptionnel effectué 
à partir de 1945 sur l’enrichissement et les fortunes n'a pas été 
concluante ni encourageante. A part les difficultés d’évaluation 
dans un pays où le cadastre est défectueux et en retard sur l’évo- 
lution des valeurs, il faut noter que la fraction des actifs francais 
invisibles et anonymes dans l'ensemble des fortunes est considé- 
rable et semble encore s’accroître. L’or, sous forme de lingots et 
de pièces détenus par les particuliers, est estimé à 4-5 tonnes, ce 
qui représente quelques 2.500 milliards, le quart du revenu natio- 
nal, 60% du budget de l’Etat francais. Impossible de savoir l’im- 
portance des billets francais et devises thésaurisés, des capitaux 
camouflés à l'étranger. Serait-il juste, d’autre part, de frapper 
la fortune représentée par des immeubles d’habitation dont les 
loyers sont encore loin du niveau assigné par l'index des prix. 
Quid enfin des valeurs á revenu fixe fortement amputés par la 
dépréciation. Tout impót sur la fortune aboutirait done en raison 
des fuites et le conflit entre les valeurs nominale et réelle, à des 
injustices flagrantes de répartition. Et pourtant, le parti socia- 
liste qui dispose de très solides techniciens financiers, se prononce 
en faveur d'un impót léger sur la fortune, impót de statistique 
obligeant à une tenue à jour du cadastre des fortunes et qui réa- 
liserait, par ailleurs, la discrimination en ce sens qu’il serait 
supporté une seconde fois par les revenus de la richesse fondée, 
ceux-ci étant soumis comme les revenus d'autres origines, à l’impòt 
établi en vertu du principe de la source (1). Il faut dire que celui- 
ci ne connaît plus de discrimination depuis que le taux propor- 
tionnel de l’impôt sur le revenu frappe uniformément à 18% tous 
les revenus fondés et non, sous les réserves à faire au sujet des 
salaires. Seules, les tranches inférieures des revenus non fondés, 
bénéficient du taux réduit. L'impót permanent et général, modéré 
il est vrai, ayant la fortune pour assiette, son revenu comme sup- 
port fiscal, n’a en ce moment aucune chance d’être adopté. La 
constellation politique est hostile à un impôt qui puise à la source 
même de la richesse et soulève, notamment à la campagne, des 


(1) Taxe proportionnelle. 
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difficultés de mobilisation. D'un autre cóté, le souci de réveiller 
Vépargne individuelle, a conduit à un sensible allègement des 
droits de succession. L’héritage d'un pére de famille de 3 enfants 
motive un abattement á la base de 14 millions de francs. Le 
conjoint héritier bénéficie, par ailleurs, d'un minimum exonéré 
de 5 millions (une somme de 8 millions est retranchée quand la 
succession revient au conjoint survivant et á un enfant unique). 
Les donations faites antérieurement a l’intéressé font l’objet d'un 
rappel en ce qui concerne l’actif et les abattements éventuels: du 
point de vue fiscal, il existe en effet une solidarité absolue entre 
le régime des successions et celui des donations. 

Ce régime peut paraítre lourd si l’on le compare au régime 
américain. Aux Etats-Unis, les successions ne sont taxées qu’à 
partir de 40 millions de francs (cours de 400 frs le dollar), en ce 
qui concerne le droit principal et 24 milions pour ce qui est du 
droit complémentaire. Le minimum exempté est le méme pour 
tous, ni le degré de parenté, ni le nombre des enfants ne motivent 
une atténuation quelconque. On sait que, depuis le 1 Janvier 
1948, la succession d’une personne mariée est réputée appartenir 
pour moitié au conjoint (« marital deduction »), pratique qui 
atténue considérablement la progressivité. Aussi, n’est-il pas éton- 
nant dans ces conditions, que le nombre des successions imposées 
aux Etats-Unis n’est que de 20.000 environ, (valeur en moyenne 
des derniéres années 3 milliards de dollars) contre 300.000 par an 
en France. Il est peu probable que la récente augmentation des 
abattements et atténuation des taux en ligne directe donne un 
stimulant à l’épargne et réduise la thésaurisation (1). Ce qu’on peut 
dire, est que les droits dits d’enregistrement sur les mutations à 
titre onéreux sont excessifs et paralysent les transactions. Ainsi 
la vente d’un immeuble (compte tenu de la surtaxe, si depuis 1926, 
aucune autre aliénation n’a eu lieu) donne lieu au profit de l’Etat 
et des collectivités locales à des droits supérieurs à 25%. Bien que 
les fonds de commerce soient réputés meubles du point de vue du 
droit civil, le fisc les assimile pour le payement des droits à des 
immeubles pour justifier l’application des taux plus lourds qu’en 
matière de meubles. Aux Etats-Unis, le gouvernement fédéral 
s’abstient d’imposer ce genre de mutations. 


(1) Le nouveau projet de réforme fiscale déposé après la correction des 
épreuves prévoit par contre des exonération des tranches de revenus investis 
(Projet E. Faure du 12 novembre 1953). 


24 


360 Henry Laufenburger 


Aucun des multiples projets de réforme ne prévoit de toucher 
au systéme actuel des impóts dispersés sur divers aspects de la 
fortune privée. C’est que d’abord l’Enregistrement qui fut autre- 
fois la plus importante régie, a déja beaucoup perdu de son impor- 
tance. Comme tant d’éléments de la fortune se dérobent, ne faut- 
il pas se «rattraper » sur ceux qui ne peuvent se dissimuler? Ne 
faut-il pas, en plus, demander aux propriétaires à l’abri des dépré- 
ciations monétaires, de payer pour ceux qui, ruinés par l’ame- 
nuisement du franc, sont dans l’incapacité de faire leur contri- 
bution? Et pourtant, un très puissant mouvement d’opinion con- 
tinue à réclamer l’abolition des droits de succession en ligne 
directe et entre époux. Techniquement, cette amputation du pro- 
duit fiscal ne serait possible que si l’impòt sur le revenu pouvait 
étre développé en conséquence. Or, les intentions du gouvernement 
semblent étre en faveur du développement des impóts sur la 
dépense au détriment de l’impòt sur le revenu. 


II. - LES DIFFICULTES D’ORDRE SOCIAL ET POLITIQUE A L’ENCONTRE DB 
LA RATIONALISATION DE L'IMPÓT SUR LE REVENU. 


Nous avons mis en évidence que la discipline fiscale du Fran- 
cais n'est pas moindre que celle des contribuables anglo-saxons, 
du moment qu’on tient compte, non pas du montant nominal de 
la charge, mais de la pression qualitative des impóts (1). Il est 
seulement exact que l’impòt sur la dépense est mieux accueilli par 
les entreprises et méme par les titulaires des revenus du travail, 
non seulement parce que le jeu de la répercussion laisse subsister 
un doute et une chance quant a l’incidence finale de l’impòt, mais 
encore en ce sens que l’excès de complication et d’instabilité des 
impóts sur le revenu est susceptible de décourager les meilleures 
volontés et constitue le meilleur argument contre la forme actuelle 
de l'impót essentiellement dualiste. 

Contrairement à la pratique allemande, anglaise, américaine, 
il existe en France, non pas un impót sur le revenu des personnes 
physiques (2), mais deux. La taxe proportionnelle frappe le re- 
venu en vertu du principe de la territorialité, celui-ci voit son 


(1) V. notre étude dans « Rivista bancaria» de 1953, sur la discipline 
fiscale de contribuable américain et français. 


» 


(2) La création d'un impót sur les sociétés qui, en France comme aux 
Etats-Unis et en Allemagne, frappe ces personnes morales et d'autres selon 
des modalités propres, apparáit au contraire comme un succès bien frangais. 
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importance diminuée dans la surtaxe progressive 4 laquelle sont 
assujettis tous les revenus quelle qu’en soit la provenance, des 
personnes domiciliées et résidant en France, alors que le principe 
de la nationalité renforce encore l’universalité des intentions de 
cette (taxe ». 


1° - Le problème de la simplification. 


La commission de la réforme fiscale instituée par décret du 7 
avril 1952, a vivement critiqué le dualisme actuel. Il s’expliquait 
autrefois par le souci de combiner les avantages de la productivité 
avec le postulat de la justice fiscale. Les impóts cédulaires sur les 
divers aspects du revenu étaient autrefois réels et modérés, ils 
devaient rapporter avant tout, alors que l’impòt général et 
personnel sur le revenu, pour étre plus sévère, empruntait aux 
abattements, prise en considération des incidences de la vie fami- 
liale et sociale des assujettis une intention humanitaire. Ce 
dualisme a perdu sa raison d’étre le jour ot le premier systéme 
d'impót s’est personnalisé par des minima d’existence, par la 
discrimination, par la progressivité de fait et larges réductions 
familiales. Un rapprochement entre les deux impóts s’est accompli 
quand en vertu de la premiére réforme de fin 1948, les revenus 
cédulaires ont été fusionnés en vue de la taxe proportionnelle 
désormais globale. Mais hélas, l'assiette de cette taxe reste ce 
qu’était celle des impóts antérieurs (territorialité), mais les élé- 
ments personnels ont fait leur réapparition, l’abattement à la 
base étant remplacé par la décote qui ménage les tranches infé- 
rieures du revenu, la discrimination demeurant sous forme d’une 
réduction des taux en faveur des revenus dits gagnés. Mais cette 
personnalisation contraste avec celle de la surtaxe progressive 
qui, elle, accorde un large abattement a la base (1), régle le probleme 
familial par la division du revenu en fractions au prorata du 
nombre des personnes á charge ce qui atténue la progressivité, 
efface au contraire la discrimination. 

Alors que le contribuable américain domine la matière au 
point de calculer et de payer partiellement l'impót à l’appui de 
sa déclaration estimative du revenu á venir, le Francais « nage » 
et se perd dans la marée de deux impóts divergents. Du point de 
vue technique, la Commission de réforme a donc souhaité une 


(1) 220.000 fr. d'aprés le projet de reforme fiscale de M. E. Faure. 
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fusion des deux taxes en un impót unique, général, progressif 
et personnel, ce qui aurait nécessité l’unification de l’assiette par 
la combinaison des deux principes de la territorialité et de la 
résidence. Mais en attendant que ce systéme ait múri, grace a la 
combinaison de la retenue á la source provisoire et de l’imposition 
final du revenu exact déclaré (avec engagement pour le fisc de 
rembourser le trop percu), la Commission a proposé un systéme 
transitoire caractérisé par un réaménagement de l’assiette et la 
préparation d'un impôt à deux taux successifs, le taux proportion- 
nel devant étre diminué et le taux progressif assoupli. 

Si la Commission a hésité á aller jusqu’au bout de la simpli- 
fication, si le gouvernement a abandonné l’idée même d’une pro- 
chaine unification, c'est que l'impót sur le revenu est incorrigible 
aussi longtemps qu’il comporte des franchises injustifiées et des 
divergences flagrantes de l’appréciation des assiettes selon les 
diverses natures des revenus. 


2 - Les indulgences d'imposition pour des motifs sociaux. 


La dépréciation monétaire rend bien fragile tout impót sur 
le revenu, ses avantages sous forme de plus-values nominales se 
manifestent avec retard, ses inconvénients sont immédiats et bru- 
taux. C'est ainsi que pour éviter un ajustement monétaire des 
salaires, il a été décidé qu’a partir de 1949, les ouvriers, employés, 
fonctionnaires ne seraient plus soumis á la taxe proportionnelle 
(ce qui aboutissait à leur restituer la tranche du revenu précé- 
demment imposée), mais qu’en revanche, l'employeur verserait 
un forfait au débit du compte d’exploitation équivalent à 5% (1) de 
la masse des salaires distribués. Ce privilége incompatible avec 
le principe de l'universalité de l’impôt a-t-il conféré un avantage 
aux ouvriers et autres salariés? Sans compter que les savantes 
techniques de discrimination de la taxe proportionnelle ont perdu 
leur principal champ d’application, la franchise à la taxe propor- 
tionnelle a été chérement payée par le reléyement de la contribu- 
tion du travail au titre de la surtaxe progressive. Si, au titre du 
budget de 1952 (prévisions), les employeurs versent 199 milliards 
en remplacement de la taxe proportionnelle, si celle-ci ne demande 
que 194 milliards a l'ensemble des contribuables non salariés 
(compte tenu du fait que p. ex. les pensions privées restent sou- 
mises á la taxe proportionnelle), les salariés, au sens large du 


(1) Dans certains cas 3%. 
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mot, s'inscrivent pour 68,3% dans le rendement de la surtaxe 
progressive, soit 140 milliards, alors que leur part dans le revenu 
national ne dépasse pas 58%. C’est que la limite d'exonération a 
la surtaxe progressive n'a pas été relevée en proportion de la 
dépréciation du franc. Donc, les avantages de celle-ci, du cóté de 
la modeste taxe proportionnelle (18% de taux nominal, considé- 
rablement réduit par la décote, la discrimination, etc....) ont été 
compensés et au dela, par les riguers de la taxe énergiquement 
progressive. 

C'est du point de vue moral que le déplacement partiel du 
devoir fiscal du patron à l’ouvrier soulève les objections les plus 
sérieuses. La taxe proportionnelle est condamnée á partir du 
jour où elle n'est plus qu’un impôt sur quelques catégories de 
revenus. Du point de vue politique, on ne pourra plus revenir sur 
la mesure, les classes ouvriéres n’acceptant plus d’étre taxées au 
titre de cet impót proportionnel. Raison de plus, pour condamner 
celui-ci et pour développer la surtaxe progressive comme seul 
impót sur le revenu des personnes physiques; les salariés y étant 
déjà soumis, on pourrait leur faire subir des retenues à valoir sur 
l’impôt unique et progressif. Ainsi se trouverait levée l’une des 
principales objections à l’encontre du régime actuel: le temps 
considérable qui s’écoule entre la distribution du salaire et du 
paiement et l’intervention de l’impôt. Psychologiquement parlant, 
un impôt se paie plus facilement sur une part de revenu dont on 
n’a jamais disposé que sur les fonds qu’on a reçus et qu’on a 
peut-être dépensés. Sans doute comme les autres contribuables, 
les travailleurs sont soumis au régime des acomptes provisionnels 
en vue de l’impôt à payer à la suite de la déclaration finale et 
globale (un tiers respectivement les 31 janvier et 30 avril si 
l’impôt de l’an précédent a dépassé un certain montant), mais la 
retenue est plus rapide et plus fractionnée. On pourrait la géné- 
raliser en cas d'impót unique ed progressif pour d'autres contri- 
buables que les titulaires de revenus mobiliers et l’appliquer p. ex. 
comme en Angleterre, aux locataires et fermiers. 

Chose curieuse, le gouvernement Pinay, se désolidarisant de 
la Commission de réforme, a abandonné l’unification de l’impôt 
sur le revenu et s’est ainsi privé de la réintroduction de la retenue 
pour compte des salariés (et non pas de l’employeur) sur les reve- 
nus du travail (1). Ainsi, est devenue lettre morte aussi la « solida- 


(1) Le projet de réforme de fin 1953 ne prévoit plus la retenue à la 
source sur les salaires en vue de la surtaxe, abandonne donc le dispositif 
correspondant du projet Mayer. 


risation » envisagée des perceptions fiscales et sociales. L’art. 57 
du projet de loi de Finances (1) du Cabinet Pinay avait prévu 
le transfert aux administrations des Finances de l’assiette et du 
recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale, des Allocations 
Familiales, des Accidents du Travail. 

Il en serait résulté une simplification des services de compta- 
bilité et de caisse des entreprises et une économie sensible des 
frais d’établissement et de perception à la charge et de la Sécurité 
Sociale et de l’Etat. Sans doute, on peut effectuer cette concen- 
tration des services et des techniques dans le cadre du versement 
forfaitaire de 5% par les employeurs, mais le systéme sera plus 
efficace encore dans le cadre d'un impót unique sur le revenu lié 
á une perception unique au titre de la parafiscalité sociale. On 
pourrait aller plus loin pour atténuer la résistance des ouvriers 
à Vimpót dit direct: organiser la retenue sur le salaire à double 
sens comme en Grande-Bretagne, de facon á ce qu'en cas de 
maladie ou d’événement de famille, se traduisant par un arrét de 
la rémunération ou par le relévement de l’abattement (2) non seu- 
lement l’impôt cesse, mais que l’administration fiscale procède à 
un remboursement partiel de trop perçu, vu le taux progressif 
calculé, pour la période annuelle, et augmentation des déductions 
ou réductions. 

Dans une démocratie, toute réforme fiscale est subordonnée 
à l’accord moral des grandes organisations syndicales ou corpo- 
ratives. Au dernier point de vue, ce sont les agriculteurs qui ont 
le pouvoir de faire revenir un gouvernement sur les dispositions 
fiscales qui n’ont pas leur agrément. La résistance à la réforme 
de la part des paysans n’est pas étrangère à la chute du Cabinet 
Pinay. 


3° - Une hypothèque d’ordre politique sur la réforme fiscale : Vatti- 
tude des paysans (3). 


Il est techniquement difficile de faire entrer les producteurs 
agricoles dans le circuit de l’impôt sur le revenu. Les Américains 
ont résolu le problème des revenus en nature en exemptant de 


(1) Assemblée nationale, année 1952, n. 4.794, p. 62. 

(2) En France où c’est la division du revenu en parts qui est appliquée 
au prorata des charges de famille, on pourrait arriver au remboursement 
comme en Angleterre en cas de mariage ou de naissance d’ enfant. 


(3) Voir à ce sujet notre ouvrage « Finances comparées », 26 édit. Recueil 
Sirey, Paris 1950. 
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Vincome taxe personnelle (personnes physiques) l’auto-consom- 
mation des agriculteurs. 11 n'est pas étonnant, dans ces condi- 
tions, que la part des revenus imposables des paysans dans la 
masse globale des revenus fiscaux soit faible. Mais on sera néan- 
moins étonné d’apprendre que 2.5 millions d'agriculteurs seule- 
ment, soit 1.5% de la population globale, déposent des déclara- 
tions et fournissent en vue*de l’imposition, une assiette correspon- 
dant à 2% du revenu national. Bien que l’importance relative de 
l’agriculture soit moindre aux Etats-Unis qu’en France, les béné- 
fices agricoles constituent, en raison notamment des cultures indu- 
strielles (coton, tabac) un pourcentage du revenu national á peine 
inférieur á celui enregistré en France avec 18%. Dans ce dernier 
pays, les exploitants agricoles. ont figuré pour 10% du revenu 
retenu pour la taxe proportionnelle et pour 1% seulement dans 
celui soumis á la surtaxe progressive, la part des bénéfices des 
paysans dans le revenu national ayant été voisine de 22%. Théo- 
riquement, l’auto-consommation est comprise dans le revenu im- 
posable en France. 

Ces chiffres mettent en évidence une intention dui de 
ménager fiscalement les agriculteurs, méme si l’on tient compte 
des difficultés d’évaluation des bénéfices des exploitations modestes 
n’ayant pas de comptabilité. C’est qu’effectivement, le paysan 
francais est un facteur non négligeable de stabilité politique. L’in- 
fluence des élus agricoles et des organisations corporatives rura- 
les s’est manifestée récemment encore à l’encontre d’un gouverne- 
ment qui prétendait, dans le cadre de la réforme fiscale, augmenter 
la part de l’agriculture dans l’impôt sur le revenu. Le bénéfice 
imposable est, en principe, déterminé forfaitairement. Après 
avoir été déclaré égal à la valeur locative des terres insuffisam- 
ment adaptée à la dépréciation monétaire (qui a motivé l’appli- 
cation de coefficients) depuis la première réforme de décembre 
1948, le bénéfice forfaitaire est déterminé d’après la valeur des 
récoltes levées et des autres produits de la ferme réalisés au cours 
de l’année civile, déduction faite des frais et charges. Pour les 
exploitations de polyculture, le bénéfice imposable est, en général, 
l’équivalent de la valeur locative. Le projet de loi de Finances 
1953 déjà cité (1) pour mettre fin aux discussions ayant accom- 
pagné l'évaluation du forfait collectif (bénéfice-moyen a l’hectare), 
avait prévu le retour á la valeur locative comme moyen de réfé- 
rence du bénéfice imposable, celui-ci étant fixé à une fois et 
demie le revenu cadastral, tel qu’il résulte des évaluations pério- 


(1) Doc. 4.794, Ass. nationale, 1952. 
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diques des propriétés non báties. Or, les révisions cadastrales 
étant avancées et prévues tous les cinq ans, contre dix précé- 
demment, d'autre part, comme le revenu de chaque exploitation 
devait être — dans l’intervalle des révisions — affecté d’un coef- 
ficient de correction pour tenir compte de la variation des valeurs 
à court terme (1), une augmentation sensible du revenu imposable 
était à craindre, d’autant plus que, pour les exploitations pro- 
priétaires, le revenu foncier soumis à l'impôt était appelé à 
s’accroître en même temps à la charge de la même personne. Les 
représentants paysans au Parlement ont donc fait barrage contre 
le réforme et ont obtenu la suppression des passages y relatifs de 
la loi des Finances. Il devenait difficile, dès lors, d’obtenir que les 
relèvements des loyers de maisons d’habitation, relèvements qui 
n'avaient pas été compris dans l’assiette de l’impôt, fussent dé- 
sormais incorporés et pourtant le gouvernement n’est pas assuré 
d’obtenir gain de cause sur ce point. Maïs, il fallait revoir toute 
la question des forfaits accordés à quelques 2 millions de petits 
industriels et commerçants (moins de 10 millions de chiffre d’affai- 
res). Le projet prévoyait qu’au lieu d’être discuté entre les con- 
tribuables et l’administration, le forfait résulterait automatique- 
ment de l’application au chiffre d’affaires d’un coefficient variable 
selon les catégories professionnelles et les conditions de l’exploi- 
tation. Cette «réforme » a dû être, elle aussi, ajournée. 

Il est évident que la généralisation des régimes d’exception 
n’est pas faite pour relever le moral fiscal des contribuables restant 
soumis au régime de droit commun. Aussi plusieurs dispositions 
sont prévues pour engager — hélas sans grande chance de succès 
— une nouvelle lutte contre la fraude. 


4° - Valeur psychologique de la lutte contre la fraude. 


Dans leur rapport général, les experts chargés de faire des 
suggestions en vue de la deuxième réforme fiscale, définissent en 
quelques mots les causes et les effets de la fraude (2). Devant la 
complexité du système fiscal qui diminue le rendement pour l’ad- 
ministration comme pour le contribuable, qui détourne l'attention 


(1) Le coefficient de correction était destiné à tenir compte des varia- 
tions intervenues depuis la dernière révision dans les prix des ES, re- 
tenues dans le département. 


La seule réforme réalisée en 1953 est l’accélération des revisions ca- 
dastrales (tous les 5 ans). 

(2) Rapport général de la Commission de la réforme fiscale (décret 7 Avril 
1952). Ministére des Finances, Paris, 1952 (document non publié). 
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du chef d’entreprise vers de stériles préoccupations fiscales, la 
fraude apparait comme un exutoire ou comme un échappatoire. 
Les plus subtils subordonnent leur activité à la recherche du 
régime fiscal le plus favorable pour éviter légalement une partie 
de Vimpét («avoidance d’après l'expression américaine), et 
cherchent, dans des combinaisons compliquées, une éphémère ré- 
munération, les autres dissimulent leur base d'imposition (« eva- 
sion ») en invoquant comme excuse la mauvaise répartition de 
l’impôt. Ces pratiques ont des conséquences malsaines sur le plan 
moral et économique, elles faussent la concurrence, soit par la 
baisse des prix, soit par une hausse du revenu grâce à l’économie 
d'un impót que les autres payent en plus: quelquefois aussi le 
prix est majoré dans la mesure de l’impôt alors que la contre- 
valeur va dans la poche du contribuable qui exige ainsi un impót 
«privé ». 

La loi de Finances 1953 art. 22 adopte en partie les sugge- 
stions de la Commission pour atténuer l'évasion légitime et la 
fraude illégale. Le contréle du revenu par les signes extérieurs 
dégénére finalement en taxation subsidiaire du train de vie: 
les contribuables disposant simultanément de plusieurs éléments 
caractéristiques du train de vie seraient passibles de l’impôt 
sur la base d'un revenu minimum déterminé forfaitairement. 
Nous ne pensons pas que cette méthode, allant jusqu’à la sur- 
veillance de la vie privée et intime, réponde á la psychologie du 
contribuable francais. En sens inverse, un récent projet encourage 
la dissimulation en renforcant, dans le cycle commercial, les for- 
faits qui ne peuvent étre, dans beaucoup de cas, bien arbitraires. 
Aussi, convient-il de concentrer l’attention sur quelques mesures 
particulières prévues pour élargir l’assiette afin de permettre pro- 
gressivement de diminuer les taux excessifs qui pénalisent le 
contribuable honnéte. 

Dans le cadre de l'entreprise, la Commission de la réforme 
avait signalé l’abus qui consiste à inclure sans limitation dans 
les frais généraux déductibles des bénéfices, des frais de repré- 
sentation et de déplacement qui contribuent, en fait, à élever 
sensiblement le niveau de vie du personnel dirigeant. L’art. 14 
de la loi de finances de 1953 (7 février) interdit formellement 
la déduction des allocations forfaitaires, lorsque des frais de cette 
nature auront déjà été remboursés (1). En vue de faciliter le 
contrôle des déclarations des dirigeants et cadres des entreprises, 


(1) Disposition s'appliquant en matière d'impôts sur les personnes phy- 


siques et les sociétés. 
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l’article 15 de la loi oblige les entreprises à faire connaître la 
valeur et la nature des avantages autres qu’en argent, alloués au 
personnel, les indemnités forfaitaires, enfin les voitures de tourisme 
dont elles supportent les frais pour compte des dirigeants etc..., 
qui s’en servent. 

En ce qui concerne les professions libérales, la Commission, 
tout en maintenant le régime de l’évaluation administrative 
(forfait), demande que la tenue d’un livre-journal obligatoire 
vienne renforcer le contróle des éléments déclarés par l’assujetti : 
recettes brutes, train de vie, etc.... Mais elle a conscience que la 
fraude ne pourra étre enrayée que par la généralisation de la 
déclaration des revenus par les tiers (clients) qui les versent. Ce 
système fonctionne déjà à l’encontre des médecins, pharmaciens, 
etc... qui donnent leurs soins ou vendent leurs produits dans le 
cadre de la Sécurité Sociale. Mais on ne connaîtra les honoraires 
attribués aux médecins par la clientèle privée que si on permet 
aux malades de déclarer ceux-ci en vue d’une imputation sur 
leur revenu; aux Etats-Unis les honoraires de ce genre dépassant 
un certain montant, sont déductibles jusqu’à concurrence de 
5.000 dollars du revenu soumis à l'income tax. Le projet primitif 
de M. E. Faure avait prévu une disposition analogue pour la 
France. 

Reste le problème délicat de comptes courants entretenus par 
les associés auprès d’une société. Sont considérés comme supple- 
ments d’apport, les sommes versées par les associés dans la caisse 
sociale en plus de leur part de capital dès lors qu’elles auront 
dépassé en moyenne la moitié du capital social. Le remboursement 
de ces sommes est en principe soumis à l’impôt sur le revenu, vu 
la présomption de fraude qui pèse sur elles: il peut, en effet, 
s'agir d’une véritable distribution de bénéfices camouflée sous le 
remboursement d’une prétendue avance faite par l’actionnaire 
à la société. Afin de rendre moins brutale la présomption, l’art. 45 
prévoit pour la société et ses membres la possibilité de prouver la 
vraie nature de l’opération, p. ex. qu'il s’agit effectivement d’un 
prêt ou d’une avance. Lorsqu’inversement, la société met des 
sommes à la disposition des actionnaires (comptes courants, etc...), 
l’art. 109, version actuelle du Code général des impôts, présume 
qu’il s’agit de revenus distribués. Ici la preuve contraire est plus 
difficilement admise, il aurait fallu donner aux contribuables 
l’assurance que la justice fiscale joue non pas à sens unique 
mais à double sens. 

Toutes les tentatives d’évasion rappelées se retrouvent en 
matière de chiffres d’affaires dont la taxation figure pour plus 
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de 45% dans les produits fiscaux actuels. Pour les combattre, on 
s’attaque à la racine du mal, les livraisons sans facture et on 
vient d'instituer l’obligation de délivrer pour chaque opération 
commerciale un bon de commande. Pour certains ‘produits tels 
que la viande et le vin, on a institué récemment des taxes uniques 
qui soulèvent l’objection inhérente á tous les droits spécifiques 
d’étre difficilement ajustables aux variations des prix et qui tout 
en rompant l’unité du système des taxes sur le chiffre d'affaires, 
ne pourront engendrer une réduction appréciable de la fraude 
qu’au prix d’une organisation minutieuse des titres de mouvement 
des produits, et d’une concentration des moyens de contròle hors 
de proportion avec les dispositions de l’administration et avec le 
rendement de l’impòt. Mais c’est sous un angle différent que nous 
allons examiner l’opportunité et l’efficacité de la réforme proposé 
de ce système d’impòt général sur la dépense, celui de la produc- 
tivité économique. 


SECTION II 
Impót général sur la dépense et productivité 


Le projet primitif du budget de 1953 prévoyait la répartition 
suivante des produits fiscaux pour cet exercice: 


milliards de fr. 
Contributions directes: 


— Revenu des pers. phys. 7 ; ; 391 
— Revenu des sociétés . ; 298 
— Versement patronal sur les salaires, eto, 215 
— Autres impóts dits dir. . i ste pit 945 
Impòts sur la fortune: 
— (enregistrement et timb.) . ; 3 166 
1.111 
— Droits de consommation et douanes . 320 320 
Impóts sur la dépense : 
— Taxe à la production (1) . . : 937 
— Taxe sur les transact. . : 5 À 220 
— Taxes uniques : i F ; À 95 1.252 
— Amélioration du contr. : ° 2 80 80 
Autres produits : 
— (domaine, taxes et ressources except.) 310 
3.073 


(1) Projet de loi de Finances 1953 loc. cit. p. XX. Pour la taxe 4 la 
production et celle sur les transactions, les prévisions du projet sont de 
1.100 milliards sous le vocable « taxe à la valeur ajoutée » qui, selon le projet, 
succèderait aux deux taxes ci-dessus. Les chiffres définitifs du budget sont re- 
produits dans la revue « Statistiques et Etudes Financières », avril 1952, p. 269. 
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1° - Rappel de la technique actuelle du système. 


Trois impéts atteignent présentement les transactions com- 
merciales comprises au sens large du mot: la taxe unique à la 
production, la taxe à cascade sur les prestations de services, la 
taxe également cumulative sur les transactions commerciales au 
sens étroit du mot. Le mot «taxe» est impropre si ce terme 
technique doit étre réservé á la contrepartie de services publics 
économiques, etc... rendus par les collectivités et entreprises pu- 
bliques qui ne réalisent pas de profit. Ici, il s’agit bien entendu 
de trois impóts. 

La taxe à la production (1) dúe par les commercants et 
industriels qui habituellement ou occasionnellement achètent pour 
revendre ou accomplissent des actes relevant d’une activité indu- 
strielle ou commerciale, ne frappe chaque bien qu’une seule fois 
sur la valeur qu’il a, lors de la livraison par le dernier producteur 
compris au sens technique du mot (fabricant, fagonnier, transfor- 
mateur). Le redevable (producteur fiscal) déduit du montant de 
Vimpót le montant de la taxe a la production payée par ses 
fournisseurs de matières qui s’intègrent physiquement au produit 
fini et il verse la différence à l’administration. Ainsi, grâce à ce 
procédé d’assiette, chaque part de matières premières incluse dans 
le produit fini a supporté, au moment de la dernière livraison, 
l’impòt une fois et une seule. 

Dans son organisation actuelle, la technique de la taxe soulève 
un ensemble d’objections: celles qui sont relatives á un excés de 
complications décourageant souvent le contribuable, suffiraient è 
appeler une réforme si elles ne mettaient pas en méme temps en 
relief le caractére anti-économique de la taxe. 

4a déduction de la taxe dans la mesure où elle frappe les 
matiéres premiéres incorporées physiquement dans le produit, 
exclut la détaxe de celles qui, comme les combustibles, disparaissent 
sans laisser de trace. Ceci serait tellement absurde qu'il a fallu 
autoriser en déduction le charbon brúlé pour fondre ou chauffer 
le produit, Pacide sulfurique qui est employé á décaper des 
plaques métalliques. Par analogie, il a fallu admettre la défal- 
cation á raison de 50% des matiéres qui, sans disparaítre au 
premier usage, ne servent qu’à un mombre limité d’actes de 
fabrication: papiers filtrants, briques refractaires, etc... Etant 


(1) Qui dans le tableau ci-dessus est fusionnée avec celle sur les presta- 
tions de service. 
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donné comme nous allons voir que l’outillage qui sert à fabriquer 
le produit taxé, ne s’incorporant pas physiquement n’échappe 
pas à l’imposition préalable et complète, il a fallu règler la question 
épineuse des livraisons à soi-même. Supposons qu’au lieu d’ache- 
ter un marteau à 2.000 francs et de supporter la taxe sur cette 
valeur, l’entreprise le fabrique elle-même, elle ne paie alors 
la taxe que sur la matière première supposée représenter les 
trois quarts de la valeur, elle économise un quart de la taxe par 
rapport à l’acheteur du marteau. Pour ne pas fausser le calcul 
économique dans le cas de chacune de ces entreprises, on a eu 
recours à la conception de la vente fictive à soi-même. Ainsi, 
dans notre exemple, celui qui fabrique le marteau supporte 
l'intégralité de la taxe comme s’il l’avait acheté. Enfin, il a 
fallu traiter à part les outillages spéciaux : adaptés à la fabri- 
cation d’une manière tellement étroite qu’ils cessent d’être utiles 
après la fin de celle-ci, ces outillages sont considérés comme 
prestations de services à tel point que la taxe ne frappe que les 
matières qu’ils contiennent. Et voici que surgit la seconde ca- 
tégorie de taxe, celle qui est improprement englobée dans la 
dénomination générale: taxe à la production. 

La «taxe à la production » sur les prestations de services, 
porte sur le louage, la prestation de services et généralement sur 
toutes les opérations commerciales qui, sans être une «revente 
en l’état » qui elle est seulement passible de la taxe sur le transac- 
tions (v. ci-dessous), ne sont pas passibles de la taxe a la 
production au sens strict du mot parce que elles n’ont pas 
pour objet la fabrication, la formation d'un bien matériel. Cette 
taxe sur les prestations est á cascade en ce sens qu'elle est pergue 
autant de fois qu'il est fait d’opérations. Elle n’est déductible 
ni de la taxe á la production ni d’elle-méme, étant rappelé que 
la taxe à la production m'est jamais déductible de la taxe sur 
les prestations de services; il se produit donc un cumul entre 
la taxe á la production et la taxe sur les prestations aussi sou- 
vent qu’un «producteur » a recours à un «prestataire» (in- 
dustriel appelant un camionneur pour le transport de ses 
marchandises). Le même cumul se produit lorsque le prestataire 
de services utilise un objet qui a supporté la taxe (camionneur 
utilisant un pneu). Mais contrairement à ce qui se passe en 
matière de taxe à la production, le cumul est évité lorsque le 
«producteur » accomplit lui-même la prestation de services; 
mais le cumul réapparaît quand le «prestataire » fabrique 
lui-même les objets qu'il utilise (camionneur fabriquant les 
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do, AAA ce AAA ee 


pneus) (1). Ceci est d'un tel compliqué que le découragement 
fiscal des entreprises trouverait une excuse en soi aussi valable 
que celle du commercant de ne pas étre enthousiaste d'une 
troisième taxe qui, elle, réédite dans toute sa rigueur, sauf le 
taux, l’ancienne taxe à cascade sur le chiffre d’affaires. On a pour- 
tant prétendu l’abolir á jamais en 1936 quand on institué la taxe 
unique á la production. 

La taxe sur les transactions frappe les affaires faites en 
France par les personnes qui, habituellement ou occasionnelle- 
ment, achétent pour revendre, ou accomplissent des actes rele- 
vant d'une activité industrielle, commerciale ou artisanale, soit 
les ventes, les importations (qui sont, bien entendu, soumises 
aussi á la taxe á la production), les livraisons par les organismes 
d'achat en commun, les achats effectués en vue de la revente a 
des non commerçants, à l’exception du blé; comme pour la taxe 
á la production les denrées et objets essentiels ainsi que les 
exportations sont exemptés. 

Le taux de la taxe unique á la production est actuellement 
de 15.35%, ce qui fait, par le jeu d’incorporation de la taxe 
dans le prix, 18% (taux réduit à 6.35 en faveur du charbon de 
l'électricité, etc..., d’aliments composés pour le bétail, etc...). 
Les prestations de services subissent la taxe à cascade à 5.80%. 
Enfin, le taux cumulatif de 1% de la taxe sur les transactions est 
porté à 1.80% pour les ventes au détail réalisées par les redeva- 
bles vendant à la fois en gros (1/3 au moins) et au détail, ou 
possédant plus de deux établissements de vente au détail. La 
taxe locale est majorée à leur encontre dans les mêmes conditions. 


2 - Les techniques défavorables à la productivité. 


Compliqué à l’excès, le système francais des impôts généraux 
sur la dépense, est défavorable à la productivité : il la compromet 
par l’exonération complète ou partielle des formes d'entreprise 


(1) Sont taxées comme des prestations de services: les ventes destinées 
à la consommation sur place; les affaires de lotisseurs et marchands de 
biens; les ventes d’articles d'occasion. Pour les entrepreneurs de travaux, 
on taxe séparément l’opération de vente (taxe à la production) et celle de 
prestation par les taxes correspondantes, mais comme l’exacte proportion 
de la vente et de la prestation n’est pas toujours connue, il faut recourir 
à des coefficients forfaitaires. Sur plus de détails, v. Laur& Maurice, Taxe 


sur la valeur ajoutée, Sirey, Paris, 1953. Nous renvoyons à cet ouvrage 
pour les exonérations, etc.... 
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archaiques ou d’activités peu rationnelles, il la paralyse par la 
double taxation de procédés conformes au progrés technique. 


1) - Les exonérations économiquement injustifiées. 


On comprend à la rigueur que l’agriculture soit exonérée 
comme telle de la taxe à la production, la taxe sur les transactions 
n'intervenant que sur les achats de produits agricoles (sauf le blé) 
en vue de la revente á des non commercants. On admettra avec 
plus de peine l’affranchissement des professions libérales de 
Vensemble du systéme des taxes sur ie chiffre d'affaires (1). Mais 
la franchise des formes antiéconomiques de la production est 
tellement intolérable qu’une réforme ne tardera pas à s’imposer. 


2) - Les privilèges de certaines formes d'entreprise. 
a) Artisans. 


Leur exonération a été motivée par le souci de favoriser la 
promotion ouvrière. L’artisan est, en France, celui qui exerce à 
ses risques et périls une industrie manuelle, travaillant lui-méme 
comme ouvrier, en général avec des matiéres lui appartenant et 
exceptionnellement á facon. Il ne doit, pour rester classé dans la 
catégorie économique, fiscale et sociale d’artisan, utiliser d'autres 
concours que ceux de membres de la famille, d'un compagnon et 
d'un apprenti avec qui un contrat d'apprentissage régulier a été 
passé. L’article 13 de la loi de Finances 1953 a prévu qu’un 
deuxiéme apprenti peut étre employé pendant la période de six 
mois qui précéde l’expiration du contrat de l’un d’entre eux. 

Les artisans qui sont déjà admis à un régime de faveur en 
matiére de taxe proportionnelle sur les revenus et affranchis de la 
patente (impót local trés lourd), s'ils subissent la taxe sur les 
transactions qui est répercutable, ne payent ni la taxe à la pro- 
duction sur les ventes s’ils sont fabricants, ni la taxe sur les 
prestations quand ils rendent des services. Cet avantage s’est 
affirmé au fur et á mesure que, depuis l’origine (1936) les taux 
des taxes ont été majorés de plus de 150%. Les résultats du pri- 
vilége fiscal exorbitant ne se sont pas fait attendre: on compte 
en 1951 plus de 430.000 artisans contre 180.000 en 1938. Constam- 
ment des entreprises soumises au régime de droit commun (ma- 


(1) En Allemagne cette exonération est inconnue bien que l’impòt sur 
le revenu serre en soi de plus prés les honoraires des médicins, etc . 
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connerie, exploitation des carriéres) se scindent en établissements 
artisanaux. Au fur et á mesure que le taux de la taxe a la 
production augmente, des entreprises industrielles mieux outillées 
sont évincées. La franchise á la taxe qui correspond au taux effectif 
soit 18%, permet ainsi á une forme d’entreprise arriérée et souvent 
rétrograde de se cristalliser, de se développer. L’improductivité 
relative des entreprises artisanales résulte du double fait que les 
artisans doivent exercer une activité manuelle, ne recourent que 
faiblement á la force motrice et aux machines-outils et que leur 
vente est dépourvue des procédés commerciaux modernes (repré- 
sentants, catalogues, etc...). La perte fiscale de 45 milliards de 
francs a comme paralléle une déperdition de forces économiques : 
manque d'équipement, absence de méthodes commerciales ration- 
nelles, absence de sélection de la main-d’oeuvre en raison de la 
porte fermée en ce qui concerne les apprentis. 


b) Entreprises du secteur public et services publics. 


Sont exonérées les entreprises non dotées de l’autonomie finan- 
ciére: P.T.T., Radiodiffusion, Poudres, travaux en régie, etc... 
On dira á quoi bon, puisque le boni de ces entreprises entre, de 
toute façon, dans les caisses publiques, l’impôt est donc inutile. 
Erreur! L’absence d’impôt fausse la notion que les services 
exonérés ont de leurs prix de revient, la gestion onéreuse est 
donc facilitée du point de vue fiscal. Si l’impôt était appliqué, son 
rendement serait supérieur au boni actuel. Il est paradoxal de 
constater que l’usager de la poste ne paye pas de taxe, mais il 
descend de l’autobus qui lui inclut la taxe dans le prix du billet (1). 

Les exploitants de services publics sont exonérés de la taxe 
à la production sur les ventes d’eau, de gaz, d'électricité, d’air 


(1) Tenant compte de la répugnance française à l’égard de l’impôt dit 
direct sur le revenu, M. E. SoHUELLER a proposé à la Commission de la 
réforme de remplacer l’ensemble de la fiscalité française par un impôt unique 
sur l'énergie qui serait, le cas échéant, étendu à certaines matières pre- 
mières La Commission a rejeté ce système simpliste. Nous ne pouvons 
qu'énumérer les principaux arguments: complexité de l'assiette, distorsion 
des prix (la répercussion de la taxe varierait selon la longueur du cycle de 
la production), incidence fâcheuse sur les transports (réapparition de la 
traction animale) et surtout sur les exportations, incompatibilité avec les 
données du pacte charbon-acier et de l'harmonisation nécessaire du système 


fiscal européen, etc... V. Rapport cité de la Commission, annexe 2, pages 
81 et suiv. 
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comprimé « faites á des tarifs fixés ou homologués par l’autorité 
publique ». Rien de plus logique lorsque l’énergie etc... est 
consommée par les producteurs, ainsi se trouve évitée une surta- 
xation de celle-ci (1). 

Par contre, cette exonération ne se congoit pas pour les 
livraisons faites á des particuliers. Pour combler le trou, il faut 
surtaxer d'autres redevables. Enfin, il ne faut pas chercher la 
logique dans un systéme qui exonére la consommation d’énergie, 
mais qui frappe les appareils qui en utilisent: réfrigérateurs, 
appareils de T.S.F. et de télévision, aspirateurs, etc... 

Peut étre faillait-il en France freiner cette consommation 
d’appareils qui ne sont accessibles qu’à ceux qui peuvent faire 
des dépenses de luxe ou de confort et qui n'est donc alimentée par 
des revenus provenant du secteur des biens utilitaires ou de 
production. Encourager celui-ci: voilà l’objectif n.° 1 de toute 
politique rationnelle. Or, le système des taxes sur le chiffre 
d’affaires va à l’encontre de la productivité par la surtaxation 
des formes d’entreprises rationnelles et surtout de l’investissement. 


3° - La pénalisation fiscale des entreprises et procédés de haute 
productivité. 


a) Entreprises. 


De tous temps la concentration commerciale a été stimulée 
par certaines techniques de la taxe sur le chiffre d’affaires. Il est 
connu que par la forme cumulative, le jeu de cascade de la taxe 
a précipité le procédé technique de l’intégration industrielle et 
commerciale par l’économie fiscale qui en résulte. Plus le taux 
de la taxe à cascade a été majoré, plus l’industrie textile, plus la 
sidérurgie, etc... ont été encouragées à réunir dans un seul tout, 
les phases industrielles successives de la production et méme les 
opérations commerciales du début et de la fin. Les pays qui ont 
conservé la taxe multiple sur le chiffre d’affaires intervenant à 
chaque étape du cycle et pénalisant les fabrications dont les 
chaînons multiples sont indépendants, ont dû introduire fictive- 
ment les taxes à l’intérieur de l’entreprise. Ainsi en Allemagne 
où le taux de base de l’impôt sur les transactions (Umsatz) est 
de 4%, il a fallu créer une taxe de compensation de 3% à l’encontre 
de l'intégration et frapper de ce taux p. ex. les filés qui passent 


(1) V. Laure (M.) op. cit. etc.. dans le « Bulletin de la Société indu- 
strielle de Mulhouse» 1953: art. Productivité et fiscalité. 
25 
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de la filature au tissage d'un même établissement. C’est pour 
éviter que l’impôt ne devienne un stimulant de la concentration 
que, en 1936, la France a institué la taxe unique a la production 
qui frappe les intégrés et les non-intégrés dans les mémes condi- 
tions. Mais la taxe á cascade a réapparu. Sans doute, le taux 
de la taxe á la transaction n'est que de 1%, mais il ne faut 
pas oublier l’incidence subsidiaire de la taxe locale qui est 
greffée sur la taxe principale et qui est de 1.50 au moins. Aimsi 
dans le cycle commercial surtout, la taxe donne une prime á la 
concentration. Comme nous l’avons vu, une pénalisation sous 
forme d'un relévement de 1 á 1.80% du taux est intervenue a 
l’encontre des entreprises combinant la vente au gros et au 
détail, des établissements à succursales multiples, ete... 

Il y a longtemps qu’à l'inverse de la manie démagogique 
de protection fiscale des petits contre les grands, il faut au 
contraire faire prévaloir l’intérêt économique de la productivité 
déjà compromise par les faveurs excessives accordées aux artisans. 

Aussi la Commission de la réforme fiscale a-t-elle violemment 
réagi contre la fiscalité paternaliste et anti-économique. Le passage 
suivant de son rapport (1) suffit pour mettre en lumière un nouvel 
état d'esprit auquel on n’était plus habitué. Ces taxes (2) ont 
tous les défauts des taxes en cascade: pression sur les prix, 
pénalisation des circuits longs, incidence sur le commerce exté- 
rieur. Elles n’ont pas les avantages de simplicité et d’uniformité. 
Dans le secteur de la distribution, l’adjonction à la taxe sur les 
transactions d’autres taxes dont le nombre et les taux varient 
suivant les lieux ou les produits, rompt l’uniformité de l’imposition 
et accentue ses effets nocifs. L’application de taux majorés à 
certaines formes d'entreprises commerciales concentrées, inspirée 
par un souci de protection sociale, retire au consommateur les 
avantages qu'il pouvait attendre d’un effort d'organisation ration- 
nelle du commerce très répandue à l'étranger (3). Est-ce pour 


(1) Doe. “cit. "pe" 32: 

(2) Taxe sur les transactions, taxe locale, taxes percues pour alimenter les 
fonds spéciaux (p. ex. Budget annexe des presentations familiales agricoles). 

(3) En sens inverse, on peut relever le découragement fiscal non plus 
de la concentration, mais de la spécialisation. Ainsi, la taxe sur les prestations 
de services se superposant á la taxe à la production, les producteurs ont un 
intérét fiscal a réaliser dans le cadre de leurs propres entreprises, dertaines 
prestations nécessaires 4 l'encontre d'une organisation économique ration- 
nelle. Ils assureront eux mémes, probablement mal, le service des transports, 
ce qui leur vaudra une économie de 9%. 
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répondre á ce souci de revenir au bon sens économique que les 
auteurs du projet de réforme gouvernemental ont envisagé de 
supprimer purement et simplement la taxe d’Etat sur les transac- 
tions plutót que de priver les petits commercants de la satisfaction 
de voir pénalisés les grands (concentrés)?. 


b) Procédés de fabrication: double taxation de la mécanisation. 


La plainte du consommateur de ne pas profiter du bon 
marché possible des produits, s'efface devant celle du fabricant 
qui paye une véritable amende fiscale lorsqu'en développant des 
biens intermédiaires, il cherche à accroître la productivité et 
à augmenter, à effort égal, le revenu de l’entreprise et de ses 
ouvriers. Les taxes à la production acquittées lors de l’achat 
de matières premières étant à peu près seules déductibles, les 
taxes sur les prestations ayant, par ailleurs, un caractère cumu- 
latif, l’impôt général sur la dépense frappe deux fois la valeur 
des biens et services intermédiaires : outillage courant et inves- 
tissements, d’une part, transports, crédit et travaux de recher- 
ches d’autre part. Cette valeur est, en effet, imposée lors de 
l’acquisition par une entreprise des biens et services intermé- 
diaires, elle est en outre taxée au fur et à mesure de la vente des 
produits fabriqués à l’aide de ces biens, puisqu'elle est incluse 
dans le prix de vente de ces produits. Quelle est la conséquence 
néfaste de l’application d’un principe (1) qui peut paraître 
aujourd’hui absurde, principe que la déduction de la taxe n’est 
possible que pour les objets incorporés physiquement dans le 
produit et non pas pour la valeur des biens et services qui en 
constituent les éléments essentiels de son achèvement (intégration 
financière). En raison du cumul des taxes à la production et 
sur les prestations de services, il se trouve, en particulier, que 
les prototypes et les travaux de recherches qui ne s'intégrent pas 
physiquement dans le produit, font, en France, l’objet d’une 
double taxation, alors que la France est précisément un des 
pays où la création de prototype, et l'exécution de travaux de 
recherches devraient être favorisés afin de développer une pro- 
ductivité suffisante. Dira-t-on que la pénalisation des investis- 
sements favorise un recours plus ample à la main-d'oeuvre? 
Raisonnement peu approprié à une économie qui, au lieu d’être 
opprimée par un chômage chronique, souffre plutôt de pénurie 


(1) Application depuis bientôt 18 ans. 
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de bras humains. Et d'ailleurs, l'exemple américain nous le 
montre a contrario, si la productivité baisse, les salaires baissent, 
et inversement c'est grâce à un prodigieux développement de la 
mécanisation que les salaires ont pu étre relevés de Pautre cóté 
de l’Atlantique á tel point que le revenu par téte y est de 1.800 
dollars contre 800 en France. Comment dans ce conditions, la 
capacité de concurrence de la France ne se trouverait-elle pas 
affaiblie vis-à-vis des pays, qui, même avec la taxe à cascade sur 
le chiffre d’affaires, arrivent à exonérer ou à ménager fiscalement 
les investissements? 

La taxe allemande sur le chiffre d’affaires n’établit pas de 
discrimination entre les modalités techniques de la production. 
Les agents intermédiaires de la production sont frappés au même 
titre que les produits eux-même. Bien que, cependant, la taxe soit 
à cascade, la surtaxation se trouve atténuée. D’abord, l'assiette de 
la taxe est plus large qu’en France, elle englobe et l’agriculture et 
les professions libérales. Le taux général de 4% subit de nom- 
breuses atténuations. En second lieu, si la livraison à soi-même 
est en principe frappée comme la vente, elle ne l’est en tout cas 
que si l’entrepreneur fait un prélèvement pour ses besoins propres 
et personnels. Si donc au lieu d’acheter une machine, l’entreprise 
la fabrique elle-même et la verse dans l'outillage affecté à la pro- 
duction, il n’y a pas de double imposition comme en France. En 
U.R.S.S. où l’impôt sur le chiffre d’affaires veut être unique, 
mais où les impositions successives ne sont pas évitées (1), l’in- 
dustrie lourde est en principe exonérée de même que l’industrie 
chimique, celle du bois à l’exception des meubles. Les taux ne 
dépassent pas 2% pour le charbon (2), les machines pour industrie, 
les charrues et herses, les véhicules automobiles sont taxées à 
des taux variant entre 1 et 2%. On appréciera cette modération 
en considérant l’échelle générale des tarifs qui atteignent de 0 à 
84% pour les denrées (pain ordinaire 0, mais le blé supporte 73 
roubles le quintal), 66% pour le beurre, 85% pour la vodka et de 
6 à 70% pour les produits industriels (3). Les dispositions de 
neutralité par rapport au progrès technique (4), se retrouvent 


(1) «Statistiques et Etudes financières ». Suppl. « Finances Comparées » 
1951, n. 12: La fiscalité en France et à l'étranger, U.R.S.S., p. 765 et suiv. 

(2) Taux actuel 0,5 %. 

(3) Chaussures de cuir 10 à 26 % cumulativement avec la taxe sur le 
cuir, savon 6 à 9% si la taxe est cumulative, cotonnades 55 à 65°, montres 
de dames 70%. 

(4) Laure M., Tawe sur la valeur ajoutée, op. cit. III partie « Fisca- 
lité comparée ». 
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encore dans les solutions apportées aux cas complexes. C'est ainsi 
que les « fabrications internes effectuées au sein d'une méme en- 
treprise, d'une méme direction générale, d'un méme ministére 
sont affranchies ». Il n’y a pas de théorie des livraisons à soi- 
méme quand il s’agit d'agents intermédiaires de la production 
(Voutillage fabriqué par l’usine qui l’emploie elle-méme n'est pas 
taxé). Par contre, cette théorie aboutit à frapper les denrées 
faisant l’objet d'une auto-consommation : les céréales et fourrages 
consommés par les kolkhozes producteurs sont taxés normalement. 

Par rapport à tous ces pays et à plus forte raison à ceux qui 
n’ont pas de taxe sur le chiffre d’affaires (Etats-Unis à l’échelon 
fédéral), la France se trouve donc placée dans un état d’infério- 
rité: productivité diminuée par rapport aux pays anglo-saxons, 
augmentée en comparaison avec l’U.R.S.S. et de toute façon 
entravée par la double taxation des investissements et services 
connexes à la production. La structure de la taxe unique au 
contraire, semble être adoptée comme modèle par tous les pays 
qui cherchent une assimilation fiscale dans le cadre de la future 
Europe. Il faudra — et il sera suffisant de le faire — pousser le 
récent aménagement technique, celui des payments fractionnés, 
jusqu’à ses dernières conséquences, remplacer le principe de la 
déduction physique par celui de la déduction de valeur, pour que 
le système français devienne à la fois le plus simple et le plus 
économique de ceux qui fonctionnent en Europe du moins. 

Si telle a été la préoccupation des éminents théoriciens des 
Finances et de la Commission de la réforme, le gouvernement et 
à plus forte raison le Parlement, ne semblent s’engager timidement 
que sur la premiére étape, la plus importante il est vrai de 


cette voie. 


III. - LA RÉFORME DU SYSTÈME: VERS UNE PLUS GRANDE PRODUC- 
TIVITÉ FISCALE ET ÉCONOMIQUE. 


La Commission de la réforme fiscale a proposé la suppression 
de la famille des taxes sur le chiffre d’affaires et leur remplacement 
par un systéme de trois taxes dont deux resteraient affectées au 
budget de I’F tat et l'une serait partagée entre lui et les collec- 
tivités locales. Le gouvernement Pinay a accepté de proposer ce 
révime au Parlement après de sérieuses modifications et atténua- 
tions. A la suite de la démission du Président Pinay, le gouver- 
nement Maver a obtenu des Chambres avant d'être renversé l’au- 
tor:saticn de réaliser la réforme fiscale par décrets sous réserve, 
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soit de modications, soit d’un rejet pur et simple des projets de loi 
déposés dans les conditions indiquées ci-dessus. La réforme n’a 
pas abouti. 

1) Les suggestions de la Commission de la réforme fiscale. 
Une taxe á la valeur ajoutée serait pergue chez tous les produc- 
teurs actuellement assujettis á la taxe a la production. Les 
redevables appliqueraient la taxe á un taux uniforme sur la to- 
talicé des ventes d’un mois donné. Ils en déduiraient le montant 
de la taxe á la valeur ajoutée figurant sur les achats du mois 
précédent à Vexclusion des achats destinés à l’usage personnel 
d’un membre de l’entreprise. La déduction des taxes serait 
appliquée aux investissements lors de leur acquisition: ainsi la 
valeur des investissements me serait frappée qu’une fois en tant 
qu’elle est incluse dans le prix de vente des produits fabriqués. 
La déduction financiére remplacerait la déduction physique. 

La Commission s’est opposée a la prolongation de l’application 
de la taxe dans le secteur du commerce, elle préfére une majo- 
ration du taux rendue nécessaire de toute facon pour compenser 
la suppression des doubles impositions a un élargissement de 
l’assiette. 

Une taxe de distribution frapperait d’un taux uniforme toutes 
les ventes de biens effectuées par des professionnels autres que 
les producteurs et les prestataires de services et les artisans. 
Elle serait percue intégralement, sans aucune déduction, sur les 
ventes du premier commerçant qui a acheté la marchandise à 
un producteur. Les commercants suivants payeraient la taxe 
au méme taux sur leurs ventes, mais sous déduction de la taxe 
payée au stade précédent. En définitive, la taxe serait payée sur 
leur marge brute. La nouvelle taxe se substituerait et à la taxe 
sur les transactions percue au profit du budget de l’Etat et à la 
taxe locale additionnelle revenant aux collectivités locales. Pour 
maintenir à celles-ci le principal aliment du budget, le produit 
de la taxe de distribution serait affecté aux départements et aux 
communes à concurrence de trois quarts de son montant. Un fonds 
commun compensateur serait maintenu. 

Une taxe sur les services frapperait avec un taux uniforme 
les affaires des prestataires de services, faconniers, transporteurs, 
banquiers et artisans. Cette taxe serait déductible de la taxe 4 la 
valeur ajoutée due sur ses ventes par le producteur yui a acheté 
des services. Elle ne serait par contre jamais déductible de la taxe 
de distribution. Elle s’intégrerait ainsi logiquement dans la 
structure des deux taxes sur les ventes des produits. 
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2) Les restrictions du projet de loi de Finances n. 4794. 

Tout en acceptant la substitution aux taxes -ctuelles de 
trois taxes nouvelles, le Gouvernement Pinay avait sensiblement 
modifié dans son projet de loi de Finances la structure de la 
taxe a la valeur ajoutée et celle de la taxe de distribution. La 
premiére aurait un champ d’application plus étendu que la taxe 
proposée par la Commission de la réforme. Le nouvel impót 
frapperait notamment, en dehors des ventes réalisées par les 
producteurs, la généralité des ventes en gros, certaines ventes 
au détail et les opérations de construction immobiliére. Le taux 
serait de 20%, réduit à 9% pour les matières qui actuellement 
déjà bénéficient du taux réduit (taxe à la production). Plus ré- 
servé que la Commission, le Gouvernement Pinay avait limité la 
déduction a la moitié des investissements et biens non incorporés 
physiquement dans le produit, la déduction intégrale n'étant 
admise que pour les services rendus aux assujettis á la taxe unique 
á la valeur ajoutée. Le Gouvernement qui a dú abandonner le 
pouvoir en décembre 1952, avait redouté de trop gros déchets de la 
taxe au cas ou elle aurait été limitée au secteur de la production 
et où l’intégralité des achats de matériel aurait fait l’objet d’une 
déduction. Il a voulu aussi réserver l'intégralité de la taxe de 
distribution dénommée a cet effet taxe locale, aux départements 
et aux communes pour éviter le risque de fléchissement des recettes, 
risque qui aurait été inhérent au partage de la taxe de distribution 
entre l’Etat et les collectivités locales. Le taux de base prévu pour 
la taxe locale était de 1.75% sur les ventes au détail, les loca- 
tions, transport, travaux de construction et d’entretien, affaires 
réalisées par les artisans, ventes á consommer sur place. 

En attendant que la réforme puisse aboutir, le gouvernement 
Laniel a décidé de reduire de 50% pendant 6 mois la taxe a la pro- 
duction sur les investissements. Dans le projet déposé en novembre 
1953 par M. Faure la taxe a la valeur ajoutée est prévue mais elle 
s’arreterait comme actuellement au stade du dernier producteur. 

La taxe sur les prestations serait maintenue, celle sur les 
transactions supprimée ou cédée aux collectivités locales. 

3) Neutralité et productivité du systéme réformé. 

a) En suivant la commission, le gouvernement qui réalisera 
enfin la réforme, abolirait les plus importants priviléges du régime 
actuel. Les artisans, qui resteraient affranchis de la trop lourde 
taxe á la valeur ajoutée seraient au moins assujettis a la taxe 
sur les services qui atteindrait par ailleurs les fagonniers, trans- 
porteurs, et banquiers. Ainsi le principe de 1'égalité des charges 
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fiscales serait rétabli dans la mesure de la capacité fiscale diffé- 
rentielle. Le projet du gouvernement s’était arrété à une réduc- 
tion de 50% du taux de cette taxe en faveur des artisans pour 
les affaires autres que celles réalisées pour le compte de particu- 
liers. Autre mesure de libre concurrence prise selon les vues 
de la Commission (mais méconnue par le projet de loi). Les 
commerces intégrés ne subiraient plus de majoration de taux 
dans le cadre de la taxe sur les transactions devenue taxe de 
distribution: celle-ci atteindrait aussi les coopératives agricoles 
et les groupements d'achat créés entre commercants actuellement 
privilégiés. Le retour a l’égalité des chances sur le champ de 
bataille économique serait assurée du point de vue fiscal et la 
productivité serait stimulée. 

b) Mais c'est surtout la déduction de la taxe supportée 
par les investissements admise et par la Commission et par le 
Gouvernement qui marque un hommage rendu au souci de pro- 
ductivité. L’épineuse difficulté des livraisons á soi-méme serait 
écartée au moins dans les suggestions de la Commission: seules 
les acquisitions bénéficiant personnellement aux membres de 
l’entreprise seraient soumises á la taxe á la valeur ajoutée. Il 
est heureux que la Commission ait suggéré d’admettre que soit 
défalquée de la taxe á la valeur ajoutée lors de la vente, la taxe 
des prestations ayant grevé l’achat des produits en question. Le 
principe de la déduction a été admis en plus par la Commission 
(non pas par les auteurs du projet de loi) a l'intérieur de la 
taxe de distribution (les commercants suivant le premier qui 
a vendu la marchandise achetée au producteur, payeraient la 
taxe sur leurs ventes, sous déduction de la vente au stade pré- 
cédent). Ainsi le jeu de cascade qui gonfle les prix a l'excés et 
qui par cela entrave la saine lutte de la concurrence, serait 
singuliérement réduit, ce qui importerait pour les ventes A 
l’extérieur. La technique méme de la valeur ajoutée simplifierait 
et éclairerait à tel point le calcul de l’impôt que la ristourne à 
l’exportation ne présenterait plus aucune difficulté. 


L’expérience frangaise récente met en évidence combien une 
réforme fiscale d’envergure est difficile en régime de démocratie. 
Sans doute, il s’agit d’un rapport de force, d’une délimitation 
de compétence des deux pouvoirs: législatif et exécutif. En 
Angleterre, la Chambre des Communes fait en principe confiance 
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au gouvernement en matiére financiére; le budget est adopté en 
bloc sans changement notable (á moins que pour des raisons 
graves il ne soit rejeté dans les mémes conditions) sous réserve 
des représentants de contróler l’exécution du plan financier. 
Mais autre chose est le budget courant, autre chose une réforme 
fiscale. L’Angleterre n’en a jamais faite de profonde depuis 
que fonctionne son income tax. Le Parlement aurait-il été docile? 
On doit en douter. 

C’est que l'impót revêt de nos jours un caractère de plus 
en plus politique: rapport de force entre l'industrie et l’agri- 
culture, entre différentes formes d’entreprises, souci d’appliquer 
par le truchement de l'impót une réforme qui présentée ouverte- 
ment et directement serait vouée à l’échec, préoccupation de 
régler par la manipulation fiscale les prix, les mouvements du 
commerce extérieur, les changes et méme la conjoncture. 

L’objet de la réforme frangaise sera plus limité. Sans doute 
le premier objectif, la simplification, ne saurait étre atteint sans 
le rétablissement de l’égalité devant l’impòt; mais les privilégiés 
d'hier ne manqueront pas d’aligner leurs troupes pour sauver 
une situation acquise. Et la simplification détorunant l’admini- 
stration de la stérile application de la complication, la rendant 
plus souple pour le contróle d’une assiette élargie certes mais 
visible, claire et concentrée, mettra en danger les virtuoses de 
l’evasion légitime et de la fraude coupable. Alors de nouvelles 
réactions se produiront autour du Parlement et dans son sein. 
L’objectif n. 1 de la réforme fiscale française est d’augmenter la 
productivité et d’enlever les entraves qui actuellement la com- 
promettent. Il est remarquable que l’importance de la préoccu- 
pation des réformateurs ait été comprise. Bien que non publié, 
le rapport de la Commission de la réforme a fait sur l’opinion 
publique une profonde impression. 

Sans doute, le gouvernement chargé de faire passer le nou- 
veau systéme a eu assez conscience des points de friction poli- 
tique que certaines dispositions allaient produire et il a atténué 
les conclusions de la Commission surtout en matiére d'impót sur 
le revenu au sujet duquel le Frangais est particuliérement sen- 
sible. Mais il est remarquable que l’essentiel de la réforme de 
la taxe à la production ait pu pénétrer à travers de la Com- 
mission de Finances jusqu’à l’Assemblée Nationale. Malgré les 
objections techniques, ce système à la fois simple et conforme au 
souci de productivité, a des chances de passer tôt ou tard. Sa 
force morale est telle que déjà quelques pays amis de la France 
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comme l’Italie ont manifesté au système leur préjugé favorable, 
l’Allemagne elle-même si fière de ses propres constructions, 
semble ébranlée lorsqu'elle compare sa taxe á cascade extraordi- 
nairement compliquée avec la simplicité du systéme par sa pensée 
bien francaise de la valeur ajoutée (1). 

On nous reprochera que notre article aura vieilli avant méme 
de paraítre. Notre seule ambition aura été de fournir un commen- 
taire aux réalisations fiscales que la France ne pourra plus sans 
dommage ajourner bien longtemps. 


RIASSUNTO 


Aspetti politici, economici e sociali della riforma della fiscalità francese 


Dopo la riforma fondamentale del sistema contributivo francese per 
mezzo del metodo della delega di potere del Parlamento al Governo (9 di- 
cembre 1948), tre nuovi progetti sono stati elaborati. La questione che si 
pone è di sapere se una riforma di tale dimensione può essere effettuata in 
una democrazia come quella funzionante in Francia con i metodi classici. 
Sembra piuttosto che per riuscire il Parlamento e il Governo debbano cedere 
alla pressione della massa dei contribuenti. Mentre negli Stati Uniti l'imposta 
sul reddito delle persone fisiche figura per il 50 Y, almeno delle entrate fiscali 
globali, in Francia la percentuale corrispondente è inferiore al 20%. 

L’imposta sul reddito è divenuta impopolare in Francia a causa della 
sua estrema complicazione, delle esagerazioni dei tassi applicabili ad una 
minoranza di persone che non possono sfuggire all imposta. La morale 
fiscale è molto bassa anche perché per ragioni politiche le esenzioni 
pullulano : i salariati non pagano più l’imposta proporzionale; vi sono molti 
favoritismi nei confronti degli artigiani, dei piccoli commercianti, degli agri- 
coltori. Ora, quando il principio dell’ universalità non funziona più, un'imposta, 
sia pure quella sul reddito, è condannata. 

Una forte corrente di opinioni è, quindi, in favore dell'estensione della 
fiscalità indiretta e, in particolare, dell'imposta sulla cifra di affari (dopo 
il rifiuto da parte del Governo del principio e della tecnica dell'imposta 
unica sull’ energia). 

Soltanto la principale delle imposte sulla cifra di affari, l’imposta sulla 
produzione, è antieconomica, nel senso che penalizza gli investimenti. Nel- 
l’attuale regime, sono deducibili dall'imposta sul valore del prodotto nello 
stadio dell’ultimo produttore tecnico soltanto le imposte sulle materie in- 
corporate fisicamente nel prodotto. In tal modo, quest’ultimo è gravato dalle 
imposte che hanno colpito gli agenti di energia, le prestazioni di servizi 
(trasporti), le macchine ed utensili. Ci si orienta, quindi, verso una deduzione 


(1) V. Organische Steuerreform. Bundesministerium der Finanzen, Bonn, 
1953. 
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dall'imposta, nell'ultimo stadio della produzione, del complesso degli oneri 
fiscali sopportati nel ciclo di produzione; il Governo ha gi‘ autorizzato la 
deduzione della metà delle imposte sugli investimenti. 

Ci si orienta, così, verso una imposta detta indiretta sul valore netto 
del prodotto e, se l'evoluzione continua, i francesi avranno una imposta in 
funzione del profitto lordo il cui sviluppo potrebbe giustificare o scusare il 
ritiro dell'imposta sul profitto netto. 


SUMMARY 
Political, Economic and Social Aspects of the Tax Reform in France 


Since the fundamental reform of the French taxation system by means 
of the delegation of power from Parliament to the Government (December 9, 
1948), three new projects have been worked out in the course of one year. 
The question is whether a reform of such scope can be put into effect by 
classical means in a democracy such as that which exists in France. It 
seems rather as if success depended on the Legislative and the Government 
giving way to the pressure of the mass of the tax payers. While in the 
United States income tax levied on individual persons accounts for at least 
50% of total fiscal receipts, the corresponding percentage in France is less 
than 20%. 

Income tax has become unpopular in France because of its extreme 
complication and the excessively high rates applicable to the minority of 
people who cannot evade the tax. Tax morale is very low also because, for 
political reasons, there is a host of exceptions: wage earners no longer pay 
the proportional tax from which Government bonds are traditionally exempt: 
there are lots of tax reliefs in favour of artisans, smal] traders and farmers. 
But if the principle of universality once ceases to be valid, any tax, even 
if it be a tax on incomes, is condemned. 

There is, therefore, a strong current of opinion in favour of an extension 
of indirect taxes, particularly of turnover taxes (after the rejection by the 
Government of the principle and the technique of a single tax on energy). 

However, the main tax of this kind would be a production tax and that 
is uneconomic in the sense that it penalises investment. Under the existing 
common law system, only the tax on the materials actually incorporated in 
the final product may be deducted from the tax calculated on the value of 
the product at the stage of the last technical producer. The latter is thus 
burdened with the taxes which have fallen upon fuels, services (transport), 
machines and tools. The trend is thus towards tax deductions, at the last 
production stage, which represent the whole of the fiscal charges arising 
throughout the productive process; the Goverment has already authorised 
the deduction of half the taxes on investment. 

There is also a trend towards a so-called indirect tax on the net value 
of the product. If this evolution goes on, there will be in France a tax 
which is a function of gross profit, the development of which might justify 
or make good the decline of the tax on net profits. 
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ZUSAMMENFASSUNG 


Politische, wirtschaftliche und soziale Aspekte der Reform des franzoesischen 
Steuerwesens 


Seit der grundlegenden Reform des franzoesischen Steuerwesens, die auf 
Grund der der Regierung vom Parlament verliehenen Vollmachten (9. De- 
zember 1948) durchgefuehrt wurde, haben seit einem Jahre drei neue Projekte 
das Licht der Welt erblickt. Vorerst ist die Frage zu beantworten, ob eine 
Reform diesen Umfangs in einer Demokratie durchfuehrbar ist, wie sie 
derzeit in Frankreich auf Grund der klassischen Methoden funtioniert. Es 
sieht eher so aus, als ob Parlament und Regierung, falls sie Erfolg haben 
wollen, dem Druck der steuerzahlenden Massen nachgeben muessen. Waehrend 
in den Vereinigten Staaten von Amerika die Einkommensteuer der physischen 
Personen 50 % der Gesamtsteuerertraege ausmachen, belaeuft sich der 
entsprechende Prozentsatz in Frankreich auf nicht einmal 20%. 

Die Einkommensteuer ist in Frankreich unbeliebt wegen ihrer ausseror- 
dentlichen Kompliziertheit, wegen gewisser uebertriebener Saetze, die von 
einer Minderheit erhoben werden, die sich der Steuer nicht entziehen kann. 
Die Steuermoral steht auf tiefer Stufe, weil aus politischen Gruenden die 
Steuerbefreiungen ueberhandgenommen haben: die Lohn-und Gehaltemp- 
faenger entrichten keine Proportionalsteuer; die Handwerker, die Kleinkauf- 
leute erfreuen sich zahireicher Beguenstigungen. Ist aber einmal der 
Grundsatz der Universalitaet durchbrochen, so kann keine Steuer funk- 
tionieren, auch nicht die Einkommensteuer. 

Eine starke Stroemung inneralb der oeffentlichen Meinung beguenstigt 
daher die Ausdehnung der indirekten Besteuerung, insbesondere der Umsatz- 
steuer (seitdem die Regierung das Prinzip und die Technik der ausschlies- 
slichen Besteuerung der Energie verworfen hat). 

Die wichtigste der Umsatzsteuern jedoch, die Produktionssteuer ist 
unwirtschaftlich, da sie die Investierungen helastet. Das gegenwaertig 
herrschende Steuerrecht erlaubt nur den Abzug der Steuern, die die unmit- 
telbar in das Produkt eingegangenen Materialien treffen, von der Steuer die 
von dem Wert des Endproduktes erhoben wird. Derart ist das Produkt mit 
den Steuern belastet, die die Energietraeger, die geleisteten Dienste, die 
Maschinen und Werkzeuge getroffen haben. Das bedeutet, dass man sich 
dem Abzug aller waehrend des Produktionsvorganges geleisteten Steuern 
von der das Endprodukt treffenden Steuer zuwendet, die Regierung hat 
bereits den Abzug der Haelfte der die Investierungen treffenden Steuern 
bewilligt. 

So schreitet man einer sogenannten indirekten Besteuerung des Nettowertes 
des Endproduktes entgegen und die Franzosen werden, falls diese Entwicklung 
fortschreiten sollte, eine Besteuerung des Bruttoertrages besitzen, deren 
Weiterentwicklung den Rueckgang der Besteuerung des Nettoertrages recht- 
fertigen oder entschuldigen koennte. 
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RESUMEN 


Aspectos políticos, económicos y sociales de la reforma 
de la fiscalización francesa 


Después de la reforma fundamental del sistema francés de contribuciones 
por medio de delegación de poderes al Gobierno, por parte del Parlamento 
(9 de Diciembre de 1948), se elaboraron tres proyectos nuevos. La cuestión 
que se plantea es la de saber si tamaña reforma se la puede efectuar en 
una democracia como la que está actuando en Francia según los métodos 
clásicos. Antes bien parece que, para alcanzarla, deberian ceder al Parla- 
mento y el Gobierno a la presión de la masa de contribuyentes. Mientras 
que en los Estados Unidos de Norte América el impuesto sobre la renta de 
las personas físicas figura en un 50% al menos del conjunto de ingresos 
fiscales, en Francia el porcentaje correspondiente es inferior al 20%. 

El impuesto sobre la renta se tornó malquisto en Francia debido a su 
excesiva complicación, a las exageraciones de tipos aplicables a la minoria 
de personas que no pueden sustraerse del impuesto. La moral fiscal es muy 
baja aún porque, en consecuencia de razones políticas, hay un sinnúmero de 
exenciones: los asalariados ya no pagan más el impuesto proporcional, hay 
muchos favoritismos para con los artesanos, los pequeños comerciantes, los 
agricultores. Ahora bien, cuando el principio de la universalidad ya no 
funciona más, cualquier impuesto, si bien sea tan sólo el sobre la renta, 
está condenado. 

Una fuerte corriente de opiniones está, pues, en favor de la extensión 
de la fiscalización indirecta y, en especial, del impuesto sobre la cifra de 
negocios (después de haberse negado el Gobierno al principio de la técnica 
del impuesto único sobre la energia). 

Tan sólo el principal de los impuestos sobre la cifra de negocios: el 
impuesto sobre la producción, es antieconómico, por cuanto carga sobre las 
inversiones de capitales. En el régimen actual de derecho común, del impuesto 
sobre el valor del producto en el estadio del postrer productor técnico, tan 
sólo se deduce los impuestos sobre las materias incorporadas fisicamente en 
el producto. De esta manera, está este último cargado con los impuestos que 
afectan los agentes de energia, las prestaciones de servicios (transportes), 
las máquinas y utensilios. Se nos orienta, por consiguiente, hacia una de- 
ducción de impuesto, en el último estadio de la producción, del conjuncto de 
gravámenes fiscales sobrellevados durante el ciclo de producción; ya autorizó 
el Gobierno la deducción de la mitad de los impuestos sobre las inversiones. 

Se nos orienta, de esta manera, hacia un impuesto a que se le llama 
indirecto sobre el valor neto del producto, y si la evolución continuare, 
tendrán los franceses un impuesto en función del beneficio bruto, cuyo de- 
sarrollo pudiera justificar o disculpar el retroceso del impuesto sobre el 


beneficio neto. 


THE PROBLEM 
OF LIMITED ECONOMIC DEVELOPMENT (*) 


GERALD M. MEIER 


These notes consider a problem which has long been central 
to economic thought — the determinants of differential rates 
of growth among nations. Although from the time of Adam 
Smith to the present group of growth theorists there has been 
a formidable succession of contributions explaining «the nature 
and causes of the wealth of nations », the emphasis has usually 
been on the factors that promote growth — not on the converse 
problem of limitations to growth; attention has been given 
mainly to advanced economies — not underdeveloped coun- 
tries (1); and the analysis has usually concerned a closed econ- 
omy — mot an open economy. It may, therefore, be worthwhile 
to consider the more particular problem of why, within the 
framework of the world economy, development has been retarded 
in underdeveloped countries. No other period is more illustrative 
of the process of international development than that of 1870 
to 1913. We may, accordingly, consider the problem in this 
historical context. 

It is apparent that during the period 1870 to 1913 some 
countries proceeded at a rapid rate through the transition from 
being underdeveloped countries to becoming advanced economies 
(for example, Argentina, Australia, Canada, New Zealand), while 
other countries remained underdeveloped (for example, Bolivia, 
Brazil, Ceylon, China, India, Indonesia, Java, Malaya). Some 
economies which were economically backward in 1870 are still 
so (2); in some areas there has been a tendency towards a 


(*) I am indebted to Dr. HLa Myint and to my colleagues for helpful 
comments. 

(1) We adopt the usual definition of an underdeveloped country as being 
one which is extremely poor relatively to other economies; in a ranking of 
countries of the world by real income per head, the underdeveloped countries 
would be at the bottom. a 

(2) Compare the income distribution of countries given in Department 
of State, Point Four, Economic Cooperation Series No. 24, January, 1950, 
pp. 113-114. 
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condition which might be termed « underdevelopment equilib- 
rium » (1). What forces may account for this limited develop- 
ment? 

In examining this question we might survey various possible 
answers and note the extent to which they can explain the situa- 
tion in underdeveloped countries between 1870 and 1913. It will 
be seen that the principal explanations of why development was 
retarded may be found in some basic elements of the classical 
« stationary state » and in some implications of the international 
features of development. 


1. - Possible Obstacles to Development. 


Although a commonplace, it is nevertheless necessary to 
recognize at the outset that the socio-political environment within 
a country may or may not be conducive to development. Certain 
religious and social attitudes are more favorable to development 
than are others, as has been stressed in the writings of Sombart, 
Weber, and Professor Tawney, among others. Current literature 
on development also frequently emphasizes the political and 
sociological aspects of the problem. The following two quotations 
are representative : 


« Economic progress will not occur unless the atmosphere is 
favorable to it. The people of a country must desire progress, 
and their social, economic, legal and political institutions must 
be favorable to it» (2). 


« It is the realisation that true economic growth is a many- 
sided individual and social process which is the most important 
lesson of past attempts to link underdeveloped territories and 
peoples in a wider world economy. It consists in the re-fashion- 
ing of aptitudes, and belief of individuals to give them new 
freedom in their multitudinous daily tasks — many of them not 
assessable in accounting or financial terms » (3). 


(1) Racnar NurKsE, Some Aspects of Capital Accumulation in Under- 
developed Countries, Cairo, 1952, p. 4. 

(2) Unitep Nations, Measures for the Economic Development of 
Under-Developed Countries, New York, May, 1951, p. 13. 

(3) S. H. FRANKEL, Some Conceptual Aspects of International Economic 
Development of Underdeveloped Territories, Essays in International Fi- 
nance, No. 14, Princeton, 1952, p. 22. 
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Assuredly, the socio-political aspects are so important that 
to a certain extent the problem of why some areas have remained 
underdeveloped might be answered by merely noting that they 
have lacked the socio-political prerequisites for development. The 
restrictive character of semi-feudal institutions, weak govern- 
ments, lack of social legislation, absence of incentives, inadequate 
education, and poor health all bear witness to this. There is, 
indeed, much truth in maintaining that a country is economi- 
cally backward because it is politically, socially, and physically 
backward. 

Nevertheless, relevant as the sociological approach is, it 
is in many respects too easy a way out of the problem, and 
one may suspect that it does not get to the essence of the problem. 
Certainly from a purely economic viewpoint, there is more to 
be said about the process of development per se. For the present 
purposes of analysis, we might leave the socio-political elements 
on one side and concentrate on the more fundamental problem of 
whether the economy of an underdeveloped country might not 
contain within itself certain economic factors and forces which 
retard the country’s rate of advance. 

A popular answer to our problem immediately suggests itself 
— lack of resources and overpopulation. If a country has no 
natural resources which can be tapped, the possibility of develop- 
ment is, of course, obviated. But regarding how many under- 
developed countries in 1870 could it be said that there were no 
resources for import-competing commodities, or no resources for 
increasing exports, or that no increase in food production was 
possible? The answer must be very few. In fact, in some under- 
developed areas — for example, Africa and Brazil — the amount 
of resources per head was quite higth. 

It might, however, be contended that in many countries 
resources were scarce relatively to existing population or potential 
population. Although this is now true in several backward areas, 
it was much less apparent during the 1870-1913 period. The 
present phenomenon of a low amount of resources per head is 
the result of either the exhaustion of resources or such a rapid 
growth in population that over-population now puts pressure on 
the available resources. The beginnings of these trends are no- 
ticeable between 1870 and 1913, but, in that period, except for 
a few areas, population pressure was not the serious problem it 
now is. In some countries, such as Ceylon, the West Indies, and 
Malaya, there was even a shortage of labor, and to secure an 
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adequate labor supply immipration was necessary. To explain 
the lack of development in these countries in terms of population 
pressure would be anachronistic, so far as their failure to develop 
in the nineteenth century is concerned. 

Where there was population pressure, development was cer- 
tainly handicapped. Contrary to the stagnation theory, population 
growth, if it is in a backward country, does not induce capital- 
widening investment or innovations. Instead, it diminishes the 
rate of capital accumulation, raises costs in extractive industries, 
increases the amount of disguised unemployment, and in large 
part simply diverts capital to maintaining children who die before 
reaching a productive age. In short, resources go to the formation 
of population, not capital (1). As Malthus remarked, « A man 
whose only possession is his labor can make no effectual demand 
if his labor is not wanted... It will be found that those states 
often make the slowest progress in wealth where the stimulus 
arising from the population alone is the greatest » (2). 

Yet, over-population is not the answer to the problem we 
have posed. In a real sense, it is the problem; over-population is 
Synonymous with under-development. In Rucarpo’s words, «to 
say there is a great abundance of labor, is to say that there is not 
an adequate capital to employ it » (8). The problems of increasing 
capital per head and raising per capita real income are common 
to all backward economies, whether overpopulated or not. In those 
countries which had a supra-optimum population the problems 
were intensified in degree, but not character. 

If, then, many underdeveloped countries had resources which 
could have been utilized, and if over-population is simply a mani- 
festation of underdevelopment, what other reasons might be offered 
to explain why development was retarded in some countries? A 
review of the literature on development suggests many obstacles 
to development. Most of these obstacles, however, can be classified 
under the following three categories: (i) market imperfections, 
(ii) «the vicious circle », and (iii) the repercussions of foreign 
investment. We may now consider each of these in turn. 

(1) For a more complete discussion of problems raised by a supra-optimum 
population, see J. J. SPENGLER, The Population Obstacle to Economic Bet- 
terment, « American Economic Review Papers and Proceedings », May, 1951. 

(2) T. R. MatrHus, Principles of Political Economy, London, 1820, 
Chapter VII, section IT. 

(3) Davin Ricarpo, Notes on Malthus's Principles of Political Economy, 
Sraffa edition, Cambridge, Eng., 1951, p. 241. 

26 
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2. - Market Imperfections. 


If we may be allowed to conceive of a production frontier 
(production possibility curve or transformation curve) for the 
underdeveloped country, it may be said that the actual production 
frontier has been far within the maximum possible frontier which 
might have been achieved by an optimum allocation of resources. 
The production functions which have actually been used have been 
very much «inferior » or «pseudo » production functions. 

Many market imperfections might be listed as having pre- 
vented an optimum allocation of resources, thereby limiting the 
extension of the actual production frontier out to the maximum 
possible frontier. The imperfections most frequently cited are 
those of imperfect knowledge, imperfect mobility, specificity of 
factors, and imperfect divisibility of factors. Ignorance of poten- 
tial resources and ignorance of technique were two manifestations 
of the imperfect knowledge. Ignorance of domestic, let alone 
world, market conditions was another. Dominated by custom and 
status, indigenous labor was immobile both geographically and 
occupationally. Nor were the prospects of higher economic rewards 
effective in removing this immobility. Many of the socio-political 
elements previously mentioned also fall into place here as addi- 
tional frictions. 

Although the imperfections in an underdeveloped economy 
cannot be denied, their significance would be over-emphasized 
if it were claimed that the problem of development merely consists 
in a removal of these frictions in order to extend the actual 
frontier out to the maximum possible frontier, through the 
achievement of an optimum allocation of resources. For strong 
doubts may be expressed as to whether the attainment of an 
optimum allocation of resources, in so far as it depends on the 
fulfillment of marginal conditions, has much relevance in a back- 
ward economy. To gain any substantial increase in output, what 
is needed is not so much the fulfillment of « marginal conditions » 
as «total conditions ». More important than the « tightening 
up» of the economy is a consideration of whether capacity 
should be created or destroyed — whether the total output might 
not be increased by introducing or abandoning the production 
or consumption of a commodity. One can scarcely interpret as 
a marginal adjustment the production of a new commodity or 
the introduction of a railway which might alter the entire produc- 
tive structure of the region. Before marginal refinements become 
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relevant, there must first be many « once-over » structural changes, 
plus a great deal of « hump investment » spread simultaneously 
over a broad front so that the utilization of the investments will 
approach full capacity. 

Low output in backward countries, therefore, may be more 
realistically attributed to the absence of these large changes, 
rather than to the non-fulfillment of marginal conditions. To rely 
on marginal adjustments for the purpose of pushing the actual 
inferior production frontier out to the maximum frontier is to 
seek a will-o’-the-wisp, which, even if its achievement could be 
gratuitously assumed, would still not yield an increase in output 
comparable to that which is possible from the large changes 
involved in the fulfillment of total conditions. So far as an 
increase in output is concerned, marginal adjustments have been 
of secondary importance compared to the prime requirement of 
net capital formation, not only to provide intensive investment, 
but also to outstrip the growth in population and allow the 
amount of capital per head to increase. 

The foregoing emphasis on total conditions and the mini- 
mization of the view that development can be achieved by marginal 
adjustments should not be interpreted, however, as meaning that 
market imperfections and frictions have been without significance. 
On the contrary, they have been important, as we shall see, not 
so much because they have limited marginal adjustments, but 
rather because they have been obstacles to the fulfillment of total 
conditions and have prevented the growth which has occurred 
in the export sectors of the underdeveloped economy from being 
diffused throughout the rest of the economy. 


3. - The Vicious Circle. 


According to the second view of underdevelopment, a back- 
ward economy remains backward because its total output is low, 
and reserve stocks are negligible, so that after consumption needs 
are fulfilled, little remains for capital accumulation. Consequently, 
there can be no marked increase in output. In the extreme form, 
such an economy remains a subsistence economy. 

As is well-known, a host of conditions may combine to limit 
capital accumulation. Although many underdeveloped areas have 
possessed potential resources, there was not adequate knowled we 
of these potentialities. Native peasants, producing for local 
markets, were unaware of possibilities extending beyond their 
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particular localities. Only with foreign investment and the coming 
of extra-territorial enterprises was there a reasonable assessment 
of resources. But this knowledge was possessed by the foreign 
enterprises, not the native producers. And, due to the low level 
of home demand and the interest in realizing foreign exchange 
receipts, the foreign enterprise was attracted by production of 
exports, not production for the backward country’s internal 
market (1). 

Yet, even if there had been knowledge of resources, the 
underdeveloped country would still have lacked the cooperant 
factors necessary for the full utilization of its resources. Without 
a supply of capital and entrepreneurship, without knowledge of 
industrial techniques, and without administrative and organi- 
zational skills, the economy specialized to a high degree in the 
production of a few labor-intensive or land-intensive primary 
products. Much of the production was commonly devoted to food 
crops, and in some countries only monoculture prevailed. More- 
over, the labor supply was inefficient, and although employment 
per unit of output was high, labor supply curves were frequently 
backward-sloping, and surplus population on the land took the 
form of disguised unemployment. Feudal systems of land tenure 
and production for narrow village markets also kept productivity 
low. A large proportion of labor, accordingly, was required to 
produce only a small surplus above subsistence needs. 

Further, the individual agriculturalist’s scale of production 
was very small because of his limited amount of capital, lack of 
storage facilities, inadequate cash reserves, and narrow markets. 
Such concentration on small-scale primary production meant, in 
turn, that the underdeveloped country’s capital stock was not 
only low absolutely, but also low relatively to investment oppor- 
tunities, and especially low relatively to the capital stock in an 


(1) Considering Britain's total foreign investment in the period 1870-1913, 
more than 40%, was used directly in railways, 15% in the development of 
mines and raw materials, and a large proportion of an additional 30% in 
governmental loans was directed to these activities. Less than 5% of the 
value of public issues was for commercial and industrial enterprises serving 
the borrowing countries’ home markets. Cf. Sir GroRGE PAISH, Great Brit- 
ain's Capital Investments in Individual Colonial and Foreign Countries, 
« Journal of Royal Statistical Society », January, 1911; A. K. CAIRNCROSS, 
Home and Foreign Investment in Great Britain, 1870-1913, unpublished 
Ph. D. dissertation, University of Cambridge, 1936, Table E. 
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advanced country. For, as measured by the ratio of capital stock 
to real output, the capital coefficients in the backward economy’s 
main activities of agriculture and mining were generally consid- 
erably smaller than are the capital coefficients associated with 
manufacturing, housing, and public utilities. What negligible 
manufacturing there was in these countries was characterized by 
small size of plant and was highly labor-intensive; there was 
little or no urbanization with attendant developments in housing 
and metropolitan improvements; and there was not the extensive 
transportation and communication systems which require large 
capital coefficients. 

All the backward economies were thus primary producing 
areas in which land and labor were the relatively abundant factors 
and in which the total capital coefficient was very low. The small 
capital coefficient and low per capita productivity formed the 
vicious circle. To break the circle, capital accumulation was neces- 
sary. But the low level of real income kept the level of home 
savings low. Moreover, not only was the supply of investible funds 
small in magnitude, but what there was of it was canalized, 
because of the strong desire for liquidity, into commercial outlets, 
real estate, short term lending, and capital flights, instead of 
into investment in industry, public utilities, or the processing 
of primary products. 

Nor were the government’s fiscal and monetary policies suffi- 
ciently refined to allow internal development to proceed via a 
budgetary surplus. Because of their impracticability or the lack 
of financial controls, income, profit, and other direct taxes formed 
but a minor proportion of public revenue. Instead, the revenue 
structure was dominated by customs receipts. The negligible 
amount of direct taxes, together with the general inadequacy of 
taxable resources, and the ineffectual budgetary control meant 
that a government surplus was infrequent : expenditures generally 
expanded to or beyond the level of available revenues. Lacking 
sufficient home savings or a budgetary surplus, the underdeveloped 
areas, therefore, had to relie on external borrowings for long term 
investment funds. 

It is interesting to note that, though stated in more modern 
terminology, much of the foregoing is little more than an elabora- 
tion of elements contained in the classical model of development. 
SMITH, RICARDO, MALTHUS, and J. S. MILL concentrated on how 
the market might be extended, on the possibilities of increasing 
productivity by the division of labor, and on the problem of 
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capital accumulation. Instead of restricting their attention to the 
« scarcity » concept of the economic problem, to the « tightening 
up » of allocative efficiency within a given productive framework, 
the classical economists actually devoted considerable attention to 
the problem of « widening» the economy. Indeed, it has been 
stated that when 


«we come to the mainstream of classical economic thought 
dominated by the Ricardian tradition we find the physical output 
approach of the labor theory firmly established almost to a com- 
plete neglect of the allocative problem. It continued to be so 
until the «marginal revolution »... considerations concerning 
« allocative » efficiency were eclipsed by broader considerations 
concerning the means of raising the physical productivity of labor 
and expanding the total volume of economic activity... The central 
principle, which successfully unifies the various classical economic 
doctrines from ADAM SMITH to J. S. MILL, embodies the following 
fundamental propositions: viz. the economic welfare of society 
can be more effectively promoted (i) by increasing the physical 
productivity of labor, and (ii) by increasing the volume of economic 
activity, rather than by tamely accepting the given quantity of 
productive resources and making refined adjustments in allocating 
them among different industries. From this follow the two major 
cannons of classical economic policy, (i) free trade which extends 
the scope of division of labor and brings fresh resources into the 
productive framework, and (ii) capital accumulation which ena- 
bles society to maintain a greater quantity of labor » (1). 


It is within this context that we can appreciate SMITH’S 
emphasis on capital accumulation as a prerequisite of the division 
of labor, on the need for a marketable surplus above subsistence, 
and on increasing real wages. Attention of the classical economists 
to the wages-fund doctrine, to the principle that «a demand for 
commodities is not a demand for labor » (2) and to the relation 
between population growth and the subsistence level are all close 
to the core of the problem of limited development. The classical 
concept of the «stationary state » is indeed suggestive of some 
elements which have characterized underdeveloped countries. 


(1) Hua Myint, Theories of Welfare Economics, London, 1948, pp.6, 12,13. 
(2) We are concerned here with the questions raised by this principle, 
not the validity of MiLL's particular statement. 
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Finally, to recognize that such a writer as J. S. MILL clearly 
realized the problems of the underdeveloped econc “y, the fol- 
lowing, which is really a succinct summary of much recent discus- 
sion on the subject, might be quoted : 


« In countries where the principle of accumulation is as weak 
as it is in the various nations of Asia; where people will neither 
Save, nor work to obtain the means of saving, unless under the 
inducement of enormously high profits, nor even then if it is 
necessary to wait a considerable time for them; where either 
productions remain scanty, or drudgery great, because there is 
neither capital forthcoming nor forethought sufficient for the 
adoption of the contrivances by which natural agents are made to 
do the work of human labor; the desideratum for such a country, 
economically considered, is an increase of industry, and of the 
effective desire of accumulation. The means are... a better govern- 
ment; more complete security of property;... a more permanent 
and more advantageous tenure of land... improvement of the 
public intelligence... the decay of usages or superstitions which 
interfere with the effective employment of industry... the intro- 
duction of foreign arts, wich raise the returns derivable from 
additional capital to a rate corresponding to the low strength of 
the desire of accumulation ; and the importation of foreign capital, 
which renders the increase of production no longer exclusively 
dependent on the thrift or providence of the inhabitants them- 
selves, while it places before them a stimulating example, and by 
instilling new ideas and breaking the chains of habit, if not by 
improving the actual condition of the population, tends to create 
in them new wants, increased ambition, and greater thought for 
the future » (1). 


Somewhat paradoxically, however, for all their attention to 
the problems of development and foreign trade considered sepa- 
rately, the classical economists did not relate the two problems by 
considering how international relations might cut both ways so far 
as development is concerned — in some cases stimulating develop- 
ment, in other cases limiting development. The latter possibility 
is of immediate relevance and might be investigated further. 


(1) J. S. Muu, Principles of Political Economy, London, 1842, 3rd 
edition, pp. 230-231. 
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4. - Repercussions of Foreign Investment. 


The need for external borrowings does not mean that the 
development problem is solely a financial one, solved if only 
foreign investment is forthcoming. A recollection of nineteenth 
century experience dispells this view. Many countries which were 
recipients of large amounts of British capital in the pre-1914 era 
had made relatively little progress by the end of the period. There 
was, moreover, no clear positive correlation between the amount 
of capital inflow and the extent of development. Even though the 
relative magnitudes of the development problem differed among 
countries, it is nevertheless significant that by 1914 British foreign 
investment in Brazil had amounted to four times that in New 
Zealand, and foreign investment in India surpassed that in Argen- 
tina or Australia. 

While it has broken the vicious circle, the mere access to 
foreign capital has not alone been sufficient to guarantee develop- 
ment. The repercussions of the foreign investment are what have 
been crucial: the direction of the foreign investment, the type of 
economic organization which accompanied it, and its income 
effects. 

The foreign investor was generally attracted not by opportu- 
nities in the underdeveloped country? domestic market, but 
rather by the expectation of higher profits from its export 
industries and by the possibilities of realizing foreign exchange 
receipts. This caused foreign capital to become concentrated in 
plantations and mines producing for export and in railways 
connecting export-producing areas with the seaports. 

According to the traditional theory of foreign investment, 
when capital flows from areas where it is relatively abundant and 
has a low marginal product to areas where it is relatively scarce 
and has a high marginal product, the flow will contribute to the 
achievement of an optimum distribution of resources in the world 
economy and will mean an increase in the combined national 
incomes. This conclusion, however, depends on the adoption of a 
cosmopolitan viewpoint, on the implicit assumption that private 
marginal net product and social marginal net product are equal, 
and on the qualification of «ceteris paribus» (particularly no 
change in the terms of trade). If the problem is considered only 
from the underdeveloped country’s standpoint, or a divergence bet- 
ween social and private returns is recognized (especially with 
respect to external economies), or the « ceteris paribus » clause is 
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relaxed, the traditional conclusion may be contradicted. So far as 
development is concerned, all we can really say is that for an 
underdeveloped country some foreign investment is better than no 
foreign investment, but foreign investment directed according to 
private profit expectations is not necessarily the best direction ,1). 

Nevertheless, an outstanding result of foreign borrowings 
has been their contribution to a substantial increase in the exports 
of the recipient countries, an increase which is especially striking 
over the longer period. Tea production in India and Ceylon, coffee 
production in Brazil, rice production in Burma — all these show 
sizeable increases. The same is true for exports of these com- 
modities. In many instances, the export output grew not merely 
at a steady rate, but at an increasing rate. There may have been 
a period of gestation before the fruits of the investment appeared, 
but ultimately there was an increased supply of exportable 
primary products from most of the borrowing countries. 

At bottom, the persistence of underlying differences in com- 
parative costs and a sustained absolute demand for primary 
products by advanced countries were the principal reasons why 
the backward country’s exports grew. Productivity increased more 
rapidly in the export sector than in the rest of the underdeveloped 
economy because a relatively small amount of investment allowed 
the utilization of a large amount of hitherto untouched natural 
resources; with the foreign investment there appeared efficiently- 
managed and technically-organized plantation and mining units 
producing for export; and, low as was the total capital coefficient 
for the whole economy, nevertheless the capital coefficient became 
highest in the export sector. The latter resulted from the establish- 
ment of mills and factories to process some raw materials and 
foodstuffs for export and the extension of utilities to serve the 
export industries. Moreover, while productivity rose most rapidly 
in export production, the pressure of population and lack of 
bargaining power prevented labor from absorbing through rising 
money wages the increase in productivity. At the same time, the 
rate of increase in productivity was greater in industrial nations 
than in underdeveloped areas, and industrial countries became 
ever-more industrialized. The upshot was that the underdeveloped 


(1) This applies only to development objectives. It is not meant to 
apply to the additional question of whether development which is contrary 
to comparative advantage would diminish, instead of increase, economic 


welfare. 
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country’s comparative advantage widened for primary products, 
and the industrial country’s comparative advantage turned against 
these products. 

Now, at this point, it might be thought that instead of 
disclosing limitations to development, we have done just the 
opposite and have actually established a favorable case for 
potential development. After all, we have said that many of the 
underdeveloped countries have not lacked resources; they have 
had access to foreign capital; their exports have grown; and with 
foreign borrowings the capital coefficient has risen in the export 
sector. It might even be thought that we have assembled the 
elements for a model similar to Professor Hicks’ cycle and growth 
model (1). The increasing exports might have had effects analagous 
to those of increasing autonomous investment (2), and induced 
investment might have followed from the increase in exports, so 
that, based on an upward trend in exports, a multiplier-accelerator 
process might have caught hold and become the engine of growth. 

Yet, it did not. The increased supply of exports was not 
translated into an increase in demand in the rest of the economy. 
The proximate reason for this lies in a factor which so far has 
only been implied in our discussion — the lack of internal demand 
due to a low level of real income. The deficiency of internal 
demand is but another way of looking at the vicious circle; the 
low level of real income is a limitation on the demand side, just 
as it is on the supply side (3). As MALTHUS remarked, «an inferior 
mode of living is a cause as well as a consequence of poverty » (4) 
and «it is unquestionably true that wealth produces wants, but it 
is a still more important truth that wants produce wealth... The 
greatest of all difficulties in converting uncivilized and thinly 
populated countries into civilized and populous ones, is to inspire 
them with the wants best calculated to excite their exertions in 
the production of wealth » (5). The vicious circle on the demand 
and supply sides have met at a common point — the low level of 
real income: «the capacity to buy depends on the capacity to 


(1) J. R. Hicks, A Contribution to the Theory of the Trade Cycle, 
Oxford, 1950, Chapter 8. 

(2) J. S. DUESENBERRY, Some Aspects of the Theory of Economic 
Development, n in Entrepreneurial History », Vol. ae No. 2, 
December 15, 1950, p. 100. 

(3) NURKSE, op. cit., pp. 2-4. 

(4) MALTHUS, op. cit., pp. 427-428. 

(5) Zbid., p. 428. 
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produce, and the division of labor depends on the extent of the 
market but the extent of the market depends upon the division 
of labor » (1). 

Thus, the important question is why the level of real income 
remained low, even though foreign investment occurred and 
exports increased. The imperfections and frictions previously 
mentioned had some influence in preventing the expansion in 
exports from having an impact on the rest of the economy. So 
did the fact that external economies were confined to the export 
sector. It is also generally recognized that certain other factors, 
acting individually or in combination, may be responsible for 
smaller incomes to agricultural producers than to non-agricultural 
producers. These need only be recalled here: low price elasticity 
of demand for many basie agricultural products, the influence of 
ENGEL’s Law, periodic over-production which depresses prices 
more than the reduction of costs by increasing productivity, im- 
mobility of agricultural labor and agricultural capital, and highly 
competitive conditions of agricultural production (2). But in so 
far as these factors have also been present in some primary- 
producing countries which have none the less become advanced 
countries, we must seek more basic explanations. These might 
be found in the type of economic organization which secured the 
increase in exports and in the income leakages abroad which 
dampened the effects of both the multiplier and accelerator. 

The export products which display the most rapid rates of 
growth — coffee, tea, sugar cane, sisal, and rubber — were 
produced mainly under the plantation system. Although the 
superior techniques, knowledge, and capital of the plantation 
units allowed production and exports to expand, these units 
were under foreign control. There was, accordingly, a consider- 
able drain of profits and interest out of the underdeveloped 
economy, even though some profits were reinvested within the 
country. 

Moreover, the plantation system relied on the presence of 
a large supply of unskilled labor. With the intensive use of labor, 
labor’s marginal product was low, and so were real wages. It 


(1) ALLyn Youne, Increasing Return and Economic Progress, « Eco- 
nomic Journal», Vol. XXXVIII, December, 1928, p. 539. 

(2) Cf. A. W. AsuBy, General Causes of Agricultural Poverty, « Farm 
Economist », Vol. V, No. 7, 1946; E. A. OyaLa, Agriculture and Economic 
Progress, Oxford, 1952, pp. 179-180. 
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may not be too much of an exaggeration to say that in some 
underdeveloped areas the elasticity of the labor supply has been 
almost infinite at the subsistence wage level. An internal surplus 
of food is what has been required, but not achieved, in many 
countries which have remained backward. 

Not all the increase in exports, however, was due to the 
plantation system. In some areas where population density was 
too high for the plantation system, peasant production continued 
to prevail even after the inflow of foreign capital. Foreign 
enterprises merely advanced credit to peasants and provided 
transportation and marketing facilities. Other crops such as 
groundnuts, rice, and jute remained essentially peasant crops. 
But regarding these instances, some writers allege that it com- 
monly happened that the natives, ignorant of world market 
conditions and dependent on middlemen operating between them 
and the foreign company, were in the position of confronting 
a monopsonistic middleman or foreign company when selling 
their produce and a monopolist when buying imports, so that 
the native’s real income did not rise as much as it would have 
if he had sold directly to the foreign market (1). How much 
validity there is in this contention is difficult to establish, since 
the degree of monopoly or monopsony power is at best an 
ambiguous concept, and evidence of its existence is not easy to 
obtain or assess. 

Considering the «income effects » of the foreign investment, 
however, it is clear that although there were basic ingredients 
for a multiplier-accelerator process, the income-generating forces 
were dampened considerably by leakages abroad. Because of the 
remittance of profits, interest, and dividends to the lending 
country, as well as the high marginal propensity to import and 
high income elasticity of demand for imports, a given amount 
of investment in the underdeveloped country generated a much 
smaller amount of income than would have an equivalent amount 
of investment in an advanced country. 

Although the underdeveloped economy had a high marginal 
propensity to consume, leakages abroad were high, so the 
multiplier effect was weak. Similarly, the acceleration effects in 


(1) Sir Avan Pim, Colonial Agricultural Production, Londan, 1946, 
pp. 29, 33; W. H. Hancock, Survey of British Commonwealth Affairs, 
London, 1940, Vol. II, pp. 221-222; A. McPuer, The Economic Revolution 
in British West Africa, London, 1926, pp. 98-100. 
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the backward country were negligible compared to those in an 
advanced country. Not only was the total capital coefficient 
smaller, but whatever induced investment occurred was geared 
mainly, if not entirely, to changes in foreign demand for exports. 
This is quite a different situation from that in an advanced 
country where the total capital coefficient is much higher and 
where investment is induced not only by changes in foreign 
demand but also, more significantly, by home demand. It must 
also be recognized that the additional capital equipment asso- 
ciated with induced investment had to be imported from indus- 
trial nations. 

Finally, to realize a positive rate of growth the underdevel- 
oped region was dependent on a trend rate of increase in exports. 
But although exports rose over the long period, so did the 
propensity to import. As the products of the advanced countries 
were introduced into the backward region, and as contact was 
made with superior consumption patterns, the region’s propensity 
to import increased — that is, Professor DUESENBERRY’s « demon- 
stration effect » might operate internationally as well as domestic- 
ally (1). In part, the backward area’s marginal propensity to 
import tended to be greater, the higher was its level of income, 
because there was not a once-for-all introduction of the advanced 
countries’ commodities, but rather a more gradual process of 
preliminary «want development » for the advanced country’s 
exports (2), and these commodities, especially consumer goods, 
were of such a nature that they entered into the backward 
country’s standard of consumption only after the country’s 
income had risen above minimum levels. 

It might further be argued that over the long period the 
distribution of income in the backward country tended to shift 
in favor of profits and rents, since as the level of activity rose, 
a multiplicity of intermediary traders emerged and benefited 
from the secular inflationary pressures, the demand for land 
increased, and money wages did not rise commensurately because 
of the abundance of unskilled labor without bargaining power. 


(1) Cf. Racnar Nurxse, Some International Aspects of the Problem 
of Economic Development, « American Economic Review Papers and Pro- 
ceedings », May, 1952, sections IV and V. Earlier uses of this concept have 
been made by Professors STOLPER and KINDLEBERGER. 

(2) Euizanetu E. Hoyt, Want Development in Underdeveloped Areas, 
« Journal of Political Economy», Vol. LIX, No. 3, June, 1951. 
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Traders and landlords may be expected to have a higher marginal 
propensity to import than do the other classes, so that again for 
this reason the marginal propensity to import for the community 
tended to increase as the level of income rose. All these elements, 
therefore, combined to cause the expansion in exports to be in 
effect dissipated on imports, and the upward trend in exports 
had mo significant carry-over to output for the domestic market. 


4. - Development Through Inflation and Protection. 


Having considered how the obstacles imposed by imperfections, 
the vicious circle, and the income leakages abroad have been 
historical limitations to development, we may conclude by briefly 
enquiring whether development might not have proceeded further 
if the underdeveloped countries had pursued policies designed to 
raise the level of home demand and reduce the dependence on 
foreign trade. Two policy areas are immediately suggested — 
inflation and protection. Although a thorough study of the effects 
of these policies would necessitate detailed case studies, we may 
offer some general observations on a program of development 
through iuflation and protection. 

Deliberate inflation, say through credit creation, may well 
increase the level of money demand as the supply of money 
increases, and not all is absorbed in idle cash balances. It is also 
likely to stimulate investment by raising profit expectations and 
may be a means of extracting forced savings to match the invest- 
ment made with bank credit. But the increase in money demand 
is, of course, not a solution to the problem of the demand side of 
the vicious circle. What is needed is an increase in real demand. 
Real income, not money income, must rise before home demand 
will offer sufficient inducement to home investment. 

Concerning the extraction of forced savings and investment 
through inflation, there is considerable literature indicating the 
disadvantages of this policy (1). These need only be recalled here : 
a) the misdirection of savings into foreign assets, real estate, and 


(1) See, for example, Nurksk, Some Aspects of Capital Accumulation 
in Underdeveloped Countries, op. cit., pp. 53-65; Unirep Nations, Meas- 
ures for the Economic Development of Under-developed Countries, New 
York, May, 1951, chapter VI; E. M. BernstEIN and I. G. Partez, Inflation 
in Relation to Economic Development, « International Monetary Fund 
Staff Papers», Vol. II, No. 3, November, 1952. 
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inventories instead of to industry and agriculture; b) the shift 
in the distribution of real national income in favor of profits ; 
c) the pressures on the balance of payments and the possibility of 
continuous currency depreciation ; d) the ever-greater divergencies 
between private marginal product and social marginal product ; 
and e) the loss in consumption by some multiple of the amount 
of investment provided through forced savings (1). 

Although these disadvantages weaken the case for inflation, 
the advocacy of protection merits more serious attention. Unlike 
the neo-classical theory of international trade which determines 
a once-for-all allocation of given resources, the modern arguments 
for protection disclaim any static interpretation of the division of 
gains from trade. Instead they proceed from a dynamic theory 
of comparative costs which associates a different comparative cost 
structure with each level of income and production. Incorporating 
an over-all view of foreign investment and development, they 
argue for a distribution of benefits from development more 
favorable to the backward countries in the long period and for 
a mitigation of cyclical disequilibria in the short period. 

Considering the long period problem, those arguments which 
stem from a naive desire for autarkic industrialization can be 
readily dismissed; on the other hand, the element of truth in the 
« infant industry», « attracting direct investment », and «servicing 
the foreign debt» arguments can be admitted. In a broader 
context, however, there are other arguments which should be 
examined further. Specifically, a combination of import duties, 
export taxes, and subsidies are frequently advocated to (i) avoid 
a potential deterioration in the terms of trade, or to improve the 
terms of trade, (ii) to alter the domestic distribution of income, 
and (iii) to stimulate the movement of resources into secondary 
production. 

It is highly problematical whether protective devices actually 
can accomplish these objectives and whether they could do so 
without being at the expense of real income. In general, it might 
be submitted that the protectionist must prove that gains con- 
centrated at the margin on the terms of trade are not more than 
offset by diffused average losses from a restriction in the interna- 
tional division of labor: that protective devices which stimulate 
greater domestic production result in greater total production 
than could be obtained indirectly by trade; and that alternative 


(1) Zbid., pp. 381-382. 
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domestic and international measures might not yield similar 
results without the adverse beggar-my-neighbour effects of 
protection. 

More particularly, for the immediate problem, the protectionist 
must demonstrate that the quantitative efficacy of the devices he 
advocates is not exaggerated. Such exaggeration is likely to be 
the case for underdeveloped countries since many of these have 
relatively little bargaining power and, more significantly, the 
devices are most effective in the short period, whereas their 
objectives, in terms of the secular phenomena of development, are 
of a long run character. 

It should also be realized that a decrease in imports is of 
minor benefit to the underdeveloped country unless the portion 
of income which was formerly spent on imports is now not spent 
on home produced consumer goods but is made available for 
domestic capital formation. If protection is to contribute to 
development it is necessary to stimulate basic key industries 
rather than merely the production of import-competing consumer 
goods. 

Moreover, the several objectives of protection might be mu- 
tually inconsistent. As Professor METZLER has shown, if the demand 
for a country’s exports as a whole is sufficiently inelastic, as is 
probable for many backward primary-producing countries, its 
terms of trade will improve, and this favorable movement may 
more than offset the initial effects of the tariff in raising domestic 
prices of manufactured goods (1). Without an increase in the 
domestic prices of imports (including tariffs) relative to the 
domestic prices of exports, there may be no incentive to shift 
resources from export to import-competing industries. Then, in 
contrast to the STOLPER-SAMUELSON conclusion that impediments 
to imports preserve or increase the « scarcity » of the scarce factor 
of production and thereby increase the scarce factor’s relative and 
absolute share of the national income (2), the result would be 
that the scarce factor which is relatively most important in the 
import-competing industries would suffer both a relative decline 
in its share of the mational income and an absolute decline in 
its real return. 


(1) L. A. Merzrer, Tarifs, the Terms of Trade, and the Distribution 
of National Income, « Journal of Political Economy», Vol. LVII; No. 1, 
February, 1949, pp. 1-29. 

(2) W. F. Srorper and P. A. SaMUELSON, Protection and Real Wages, 
« Review of Economic Studies», Vol. IX, November, 1941, pp. 58-73. 
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If, then, the foreign elasticity of demand for its products 
is sufficiently inelastic, a backward country may find it impossible 
to impose a tariff which will simultaneously improve its terms 
of trade, attract resources into import-competing industries, and 
increase the share of labor in the national income (assuming 
labor is the scarce factor which is used in comparatively large 
amounts in relation to other factors in the protected industries). 
As in most problems relevant to welfare economics, the conflict 
may be between a larger national income and its specific distri- 
bution. This is true not only for the tariff, but for most imped- 
iments to trade which are essentially reducible to a system of 
taxes and subsidies affecting the distribution of income as well 
as the allocation of resources. 

Finally, it must be recognized that the objective of develop- 
ment should be not only to raise the level of per capita real income 
but also to reduce the absolute number of individuals and the 
percentage of total population below a minimum level of real 
income (1). Even if protection were successful in raising the level 
of per capita real income, it is conceivable that through the 
misallocation of resources it might at the same time increase the 
absolute numbers beneath a minimum level of real income. 


RIASSUNTO 


Il problema dello sviluppo economico limitato 


Lo studio prende in esame le cause che determinano le differenze nei 
tassi di sviluppo economico dei vari paesi. L’attenzione é dedicata prin- 
cipalmente al problema del limitato sviluppo nei paesi economicamente 
« arretrati ». 

Benché sia essenzialmente vero sostenere che un paese 6 economicamente 
arretrato perché è politicamente e socialmente arretrato, si può dire che la 
spiegazione politico-sociale è una interpretazione troppo facile del problema 
e non considera l'essenza del processo dello sviluppo economico. Né si può 
ricercare la causa principale del ritardo dello sviluppo economico nella man- 
canza di risorse e nella sovrapopolazione. Molti paesi sottosviluppati hanno 
avuto risorse che avrebbero potuto essere utilizzate, e la sovrapopolazione è 
attualmente una manifestazione di scarso sviluppo. 

Pertanto, debbono essere ricercati altri possibili ostacoli. La maggior 


(1) Cf. Jacop Viner, America’s Aims and the Progress of Under- 
developed Areas, in B. F. Hoselitz (editor), The Progress of Under- 


developed Areas, Chicago, 1952, p. 187. 
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parte di questi ostacoli è data 1) dalle « imperfezioni di mercato », 2) dal- 
l’esistenza di un «circolo vizioso » nelle relazioni fra beni capitali e pro- 
duttività, 3) dalle ripercussioni degli investimenti esteri. Le imperfezioni 
di mercato non costituiscono la principale limitazione; per godere di un 
sostanziale aumento della produzione una economia arretrata deve soddisfare 
non tanto a « condizioni marginali », quanto a « condizioni totali». Le im- 
perfezioni del mercato, tuttavia, sono state importanti non perché esse 
abbiano limitato gli adeguamenti marginali, come sarebbe indicato dal- 
l’analisi delle curve delle possibilità di produzione, ma perché hanno osta- 
colato il raggiungimento delle condizioni totali ed hanno impedito che 
l'espansione verificatasi nel settore delle esportazioni dell’ economia scarsa- 
mente sviluppata si diffondesse agli altri settori. 

La piccola proporzione di beni capitali e la bassa produttività pro-capite 
hanno formato il circolo vizioso. Per infrangere tale circolo, si è resa neces- 
saria l’accumulazione di capitale. Ma il basso livello del reddito reale e le 
non precise politiche monetarie e fiscali hanno fatto dipendere le aree 
sottosviluppate, per i fondi di investimento a lungo termine, dal credito estero. 

Lo studio del circolo vizioso caratterizza l’analisi classica dello sviluppo. 
Nonostante l’attenzione dedicata ai problemi dello sviluppo e del commercio 
internazionale considerati separatamente, i classici non hanno collegato i due 
problemi esaminando come le relazioni internazionali potrebbero in alcuni 
casi limitare lo sviluppo, e stimolarlo in altri casi. Sebbene abbia infranto il 
circolo vizioso, il semplice ricorso al capitale straniero non è stato, di per 
sé, sufficiente a garantire lo sviluppo. La questione fondamentale riguarda i 
motivi per cui il livello del reddito reale è rimasto basso, pur essendosi 
verificati investimenti esteri e pur éssendosi realizzato |’ aumento delle espor- 
tazioni. Per rispondere a ciò, questo studio ricerca le ripercussioni dell’in- 
vestimento estero ed in particolare : 1) la direzione dell’ investimento estero, 
2) il tipo dell’organizzazione economica che lo accompagna, 3) i suoi effetti 
sul reddito. A conclusione si afferma che queste ripercussioni sono state di 
natura tale da impedire che il processo del moltiplicatore-acceleratore agisse 
positivamente e divenisse la leva dello sviluppo, a differenza di ciò che è 
accaduto nei paesi « progrediti ». 

Infine questo studio espone i vantaggi e gli svantaggi dell'inflazione e 
del protezionismo come misure politiche attuate a favore dello sviluppo 
economico, ed afferma che sarebbe male ispirato un programma di sviluppo 
realizzato mediante l’inflazione ed il protezionismo. 


RESUME 


Le probléme du développement économique limité 


Cet article examine les déterminantes des différents degrés de dévelop- 
pement économique parmi les nations. Une attention particulière est donnée 


à la question de savoir pourquoi le développement a été limité dans les pays 
économiquement « arriérés ». 
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Quoique il y ait beaucoup de vérité à affirmer qu’un pays est économi- 
quement arriéré parce qu’il est politiquement et socialement arriéré, on 
peut dire que l’explication socio-politique est une issue trop facile pour 
ce problème et qu’elle néglige l'essence du processus du développement 
économique. La principale raison du retard dans le développement ne peut 
pas être non plus le manque de ressources et la surpopulation. De nombreuses 
contrées sous-développées ont eu des ressources qui auraient pu être utilisées, 
et la surpopulation est réellement une manifestation du sous-developpement. 

D’autres obstacles possibles doivent être néanmoins envisagés. La plupart 
de ces obstacles peuvent être classés dans les catégories suivantes 1) les 
«imperfections du marché », 2) le «cercle vicieux », 3) «les répercussions 
de l'investissement étranger ». Les imperfections du marché ne sont pas une 
limitation majeure; pour obtenir un accroissement substantiel dans la pro- 
duction, une économie retardataire ne doit pas tant remplir des « conditions 
marginales» que des «conditions totales». Les imperfections du marché 
ont cependant été importantes, non pas parce qu’elles ont limité certains 
ajustements marginaux, qui pourraient être indiqués par l’ analyse des 
courbes des possibilités de production, mais plutôt parce qu’elles ont été 
des obstacles à l'obtention compiète des conditions totales et ont empêché 
l’accroissement qui s’est produit dans le secteur d'exportation de l’économie 
sous-développée d’être diffusé dans tout le reste de l’économie. 

Le petit coefficient de capital et la basse productivité per capita ont 
formé le cercle vicieux. Pour briser se cercle, l'accumulation du capital a 
été nécessaire; mais le bas niveau du revenu réel et des politiques fiscales 
et monétaires non raffinées ont fait que les régions sous-développées recher- 
chent les emprunts extérieurs pour les investissements à longs termes. 

L'approche du cercle vicieux caractérise l’analyse par les classiques du 
développement. Malgré leur attention aux problèmes du développement et 
du commerce international pris isolément, les classiques ne relient pas les 
deux problèmes en considérant comment les relations internationales peuvent, 
dans certains cas, limiter le développement, même si, dans d’autres cas, elles 
le stimulent. Quoique elle ait brisé le cercle vicieux, la possibilité d'employer 
des capitaux étrangers n’a pas été à elle seule suffisante pour garantir le 
développement. La question fondamentale est: pourquoi le niveau du revenu 
réel demeure bas, même si des investissements étrangers se produisent et 
les exportations montent. Pour répondre à cette question, l’article cherche 
les répercussions de l'investissement étranger : 1) la direction de l’investis- 
sement étranger; 2) le type de l’organisation économique qui l'accompagne 
et 3) ses effets sur le revenu. On conclut que ces répercussions ont été d’une 
telle nature qu’elles ont empêché au processus du multiplicateur-accelerateur 
de se manifester positivement et de devenir le moteur de la croissance, comme 
cela est arrivé dans les pays «avancés >. 

Finalement, l’article montre les avantages et les inconvénients de l’in- 
flation et de la protection, comme mesures politiques de développement, et 
affirme qu'un programme de développement par l'inflation et la protection 
serait une fausse issue. 
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ZUSAMMENFASSUNG 


Das Problem der beschraenkten wirtschaftlichen Entwicklung 


Dieser Bericht untersucht die Faktoren, welche die Unterschiede zwischen 
den verschiedenen Formen der Wirtschaftlichen Entwicklung der Voelker 
bestimmen. Der Frage warum die Entwicklung in wirtschaftlich « zurueck- 
gebliebenen » Laendern gehemmt wurde, wird besondere Aufmerksamkeit 
geschenkt. 

Wenn auch die Behauptung, dass ein Land wirtschaftlich zurueckge- 
blieben ist weil es politisch und sozial unterentwickelt ist, verteidigt werden 
kann, so kann man anderseits doch vertreten, dass diese politisch-soziale 
Erklaerung zu einfach ist und das Wesen des Prozesses der wirtschaftlichen 
Entwicklung verfehlt. Auch der Mangel an Mitteln und die Uebervoelkerung 
koennen nicht als Hauptgrund fuer die Entwicklungshemmung herangezogen 
werden. Viele unterentwickelte Laender haben Mittel zur Verfuegung gehabt, 
die haetten verwendet werden koennen und Uebervoelkerung ist eigentlich 
eine Folge der Unterentwicklung. 

Andere moegliche Hemmnisse muessen daher untersucht werden. Die 
meisten koennen in die folgenden Kategorien eingeteilt werden: 1) « Maengel 
der Marktorganisation », 2) der circulus vitiosus und 3) die Folgeerscheinungen 
der auslaendischen Investierungen. Die Maengel der Marktorganisation bilden 
kein wesentliches Hemmnis. Eine zurueckgebliebene Wirtschaft muss nicht 
so sehr «marginale Bedingungen» als «totale Bedingungen» erfuellen um 
eine namhafte Produktionsvermehrung zu erreichen. Die Unvollkommenheiten 
der Marktorganisation haben einen bedeutenden Einfluss ausgeuebt, nicht so 
sehr weil sie marginale Anpassungen eingeschraenkt haben, wie sie durch 
die Analyse der Kurven der Produktionsmoeglichkeiten aufgezeigt werden, 
sondern vielmehr weil sie die Erfuellung der « totalen Bedingungen » hemmen 
und verhindert haben, dass das wachstum des Exportsektors in einem unterent- 
wickelten Land auf die uebrige Wirtschaft úbergreift. 

Der kleine Kapitalkoeffizient und die niedrige Produktivitaet pro Kopf 
bilden den circulus vitiosus. Um diesen zu brechen bedarf es der Kapital- 
bildang. Niedriges Realeinkommen und undifferenzierte Steuer-und Geld- 
politik, aber, haben die unterentwickelten Laender gezwungen Auslands- 
kapital fuer langfristige Investitionen heranzuziehen. 

Die Untersuchung des circulus vitiosus charakteriziert die klassizistische 
Analyse der Wirtschaftsentwicklung. Obwohl diese ihre Aufmerksamkeit den 
Problemen der Entwicklung und des internationalen Handels nicht verweigert, 
so hat die beiden Problemgruppen nicht mit einander verbunden und nicht 
untersucht in welcher Weise internationale Beziehungen in manchen Faellen 
die Entwicklung hemmen koennen, waehrend sie in anderen Faellen diese 
foerdern. Die Grundfrage ist die nach der Ursache eines niedrig bleibenden 
Realeinkommens bei Steigerung der Exporte und trotz auslaendischen Ka- 
pitaleinflusses. Zur Beantwortung dieser Frage untersucht der Verfasser die 
Foigen des auslaendischen Kapitaleinflusses: 1) die Richtung des auslaen- 
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dischen Investierungen, 2) den Typus der Wirtschaftsorganisation, die sie 
begleiten und 3) den Einkommeneffekt. Er kommt zu dem Ergebnis, dass 
diese Folgen den « Multiplikator-Akzelerator » Prozess verhindern sich 
durchzusetzen und zum Wachstumsanreger zu werden, wie es in « vorge- 
schrittenen » Laendern der Fall war. 

Schliesslich untersucht der Verfasser die Vor-und Nachteile von Inflation 
und Protektionismus als moeglicie Anreger der Entwicklung und kommt zu 
dem Schluss, dass ein Entwicklungsprogramm, das auf Inflation und Pro- 
tektionismus aufgebaut ist nicht auf dem richtigen Wege waere. 


RESUMEN 


El problema del desarrollo económico limitado 


Examina este estudio las causas que determinan los distintos tipos de 
desarrollo económico de las naciones. La atención se la dedicó principalmente 
al problema del desarrollo limitado en los paises económicamente « atrasados ». 

Si bien hay mucha verdad en sustentando que está un pais económica- 
mente atrasado por ser él politica y socialmente atrasado, podemos decir que 
la explicación politico-social representa una interpretación demasiado fácil 
del problema, y no considera la esencia de la evolución del desarrollo eco- 
nómico. Tampoco podemos indagar la causa principal del retardo de desarrollo 
económico en la carencia de recursos y la superpopulación. Muchos paises de 
desarrollo bajo el normal, tuvieran recursos que hubieran podido aprovecharse, 
y la superpopulación es en la actualidad una manifestación de escaso desarrollo. 

Por lo tanto, hay que rebuscar otros obstáculos posibles. Los más de 
esos obstáculos se los puede clasificar en las categorias siguientes: 1) «las 
imperfecciones del mercado », 2) «el circulo vicioso », y 3) «las repercu- 
siones de la inversión extranjera». No constituyen las imperfecciones de 
mercado la limitación principal; para gozar de un aumento substancial de 
la producción, debe más una economía atrasada llenar « condiciones totales » 
que no «condiciones marginales ». Las imperfecciones del mercado fueron, 
sin embargo, de importancia, no por haber ellas limitado a las adecuaciones 
marginales, como lo indicaria el análisis de las curvas de posibilidades de 
producción, sino más bien por haber dificultado ellas el conseguimiento de 
las condiciones totales e impedido que la expansión que se averiguara en el 
sector de exportaciones de la economia escasamente desarrollada, se difundiese 
por los demás sectores. 

El pequeño coeficiente de bienes capitales y la baja producibilidad por 
cabeza, causaran al circulo vicioso. Para quebrantar ese círculo, se hizo ne- 
cesario la acumulación de capital. Pero el bajo nivel del rédito real y las 
no exactamente fijadas politicas monetarias y fiscales, hicieron que las zonas 
no suficientemente desarrolladas dependieran del crédito extranjero en lo 
tocaute a los fondos de inversión a largo plazo. 

El estudio del circulo vicioso caracteriza al análisis clásico del desar- 
rollo. A pesar de la atención dedicada para los problemas del desarrollo y 
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del comercio internacional, considerados por separado, no conexionaron los 
clásicos a los dos problemas, pues no examinaron ellos cómo las relaciones 
internacionales poderian en unos casos limitar al desarrollo, aunque excitándolo 
en otros casos. Si bien ha quebrantado al círculo vicioso, el simple recurrir 
al capital extranjero no fué, de por si mismo, suficiente para garantizar el 
desarrollo. La cuestion fundamental está en el porqué el nivel del rédito 
real se ha quedado bajo, aunque inversiones extranjeras se verificaran, y un 
aumento de exportaciones se realizara. Para responder a eso, rebusca este 
estudio Jas repercusiones de la inversión extranjera: 1) la dirección de la 
inversión extranjera, 2) el tipo de la organización económica que la acompaña, 
y 3) sus efectos sobre el rédito. Conclúyese que fueron esas repercusiones 
de tal naturaleza, a impedir que el proceso del multiplicador-acelerador 
obrara positivamente y volviera a ser la palanca del desarrollo, distinto eso 
de lo que se aconteció en los paises « adelantados ». 

Por fin, expone este estudio las ventajas y desventajas de la inflación 
y el proteccionismo como medidas politicas efectuadas en favor del desarrollo 
económico, y afirma que seria mal sugerido un programa de desarrollo que 
se lo realizara por medio de la inflación y el proteccionismo. 


RASSEGNE ECONOMICHE 


THE LAND TENURE SITUATION IN PAKISTAN (*) 


1. - Importance of Land Tenure. — The system of land tenure in a 
country determines the legal or customary relationship between the land, 
the cultivator and the other parties having interests in such land. Thus, 
land tenure gives answer to such questions as: who owns the land and what 
is the nature of its ownership? On what terms and conditions land is 
cultivated and by whom -the owner, or one of the varieties of tenants? What is 
the position of the state as regards ownership rights and rights in the share 
of the produce as a contribution to its finances? Even to pose such questions 
is to indicate the fundamental importance of the system of land tenure for 
a country. It is obvious that land tenure would determine the size of the 
unit of ownership, the magnitude of the unit of cultivation, and, thus, 
indirectly the technique of farming used; the share of the cultivator in the 
product of the soil, and consequently the incentive imparted to the actual 
worker engaged in agricultural operations. Thus it has both a production 
and a distribution aspect. It not only influences the total production that 
could be obtained from a given area, but it also determines whether the 
production is equitably or inequitably shared among the parties concerned. 
A defective system of land tenure can create overworked, underpaid and 
oppressed peasantry along with an opulent, lazy and parasitical class of 
land magnates. It can lead to demoralization generally associated with 
extremes of riches and poverty existing side by side. It can be a most 
effective barrier in the way of economic progress because, such a system 
kills incentive both in the landlord and in the cultivator for additional effort. 
Apart from its economic and social consequences, and in fact as a corollary 
to them, it can cause political instability which may under conditions of 
internal and external pressure, lead to the destruction of the entire existing 
pattern of society. Such an upheaval may sweep away in its trail the most che- 
rished values and institutions painfully evolved through the experience of ages. 

The potential dangers of a situation created by unjust and inequitable 
land tenure have increased incalculably in the context of modern economic 
and political developments. The days of the old isolated local economies 
have gone never to return. The world is fast becoming one economic unit. 
The telegraph, telephone, the radio, and the aeroplane have made the world 
communities as members of one, though regretfully disunited, household. 
Developments, in techniques and in ideas, in one part of the world have 
immediate repercussion in every other part. No social or political institution 
can be kept as a hot-house plant from the sweeping drafts attacking it from 
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all sides. A new consciousness of their fundamental rights is swaying the 
minds even of the so-called backward masses. There is a strong struggle 
for existence of ideas and attitudes and only those will survive which will 
serve the creative purposes of humanity. Every social and political system 
must justify itself through its utility in the best sense of the word, otherwise be 
prepared to recede to the limbo of things forgotten. Hence, it is that the reform 
of unequitable and inadequate institutions like some of the land tenure systems 
of the world, are no longer the concern alone of the individual countries in 
which such systems exist. It is the concern of the whole world, because 
stupid behaviour in one-quarter of the globe can involve in its consequences 
the whole of mankind. The time is approaching fast when no problem will 
remain local, at any rate no fundamental problem, and will require solution 
at the hands of the growing world community. Land tenure is one such 
problem, and the University of Wisconsin has done a great service to the 
cause of international peace and security by affording this opportunity of 
free discussion on a problem of such basic significance. I wish on behalf of 
my country to congratulate this University for taking this initiative. 


2. - Criteria of Judgment. — Before I pass on to the discussion of 
the actual systems of land tenure existing in Pakistan and the problems 
created by them, I wish to lay down certain criteria of judgment, which 
should help us in evaluating particular land tenure systems. To my mind a 
satisfactory land tenure system must satisfy.three fundamental conditions: 

(a) It must give full scope to the application of the latest and most 
efficient techniques of farming evolved by science for the environment con- 
cerned. In other words, it should lead to the most economical and productive 
use of the resources of the country. 

(5) It must help in the apportionment of award to effort. This is not 
only necessary in the interest of maintaining adequate incentive from the 
point of view of productivity, but it is also imperative to meet the demands 
of equity and social justice, so necessary for the material, moral and spiritual 
welfare of the agricultural worker. 

(c) It must ensure adequate finances for the state, especially in those 
communities in which the state budget has to depend mainly on the taxes 
derived from agricultural incomes. 

It is clear from the above that we cannot lav down any definite pattern 
to which a land tenure system must conform. It is the end that we can 
define: the means will vary according to the environment, social, political 
and historical, in which such an end will be achieved. For instance, tenancy 
farming has produced excellent results in Great Britain, where landlords and 
capitalist farmers have traditions of looking to the welfare of the worker 
and maintaining high cultivation standards. Such a system has failed in 
most other countries, including Pakistan. Peasant ownerships have been 
very successful in the U.S. A., while they have led to poverty and primitive 
agriculture in India, Pakistan and elsewhere. Collective farming has succeeded 
in Russia, where the passion for land ownership has been weakened through 
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certain political developments; it may hopelessly fail in countries in which 
ownership is still greatly desired, being a hallmark of social + ~estige. When 
we think of solutions, therefore, we must not lose the sense of relativity and 
historical necessity. And this attitude fits well with those like the countries 
gathered here who believe in working through the method of growth from 
below rather than that of imposition from above. 


3. - Introducing Pakistan. — For the benefit of some of the audience 
it may be necessary to give a few background facts about Pakistan and its 
economy so that the land tenure system may be seen in its true perspective. 
Pakistan came into existence by the division of what was the Indian Empire 
under the British rule before the 15th of August, 1947. Predominantly 
Muslim majority areas, contiguous to each other, were separated and were 
constituted into Pakistan, the rest being India. The result is that the new state 
has two portions, one on the Eastern and the other on the Western frontiers 
of India, and they are separated by about 1000 miles of Indian territory. 
Excluding the disputed territory of Kashmir, which has a 92°/, Muslim 
majority of the rest of the Indian Sub-Continent, Pakistan got about 23°/, 
of the area and 18°/, of the population. But on the basis of cultivated land 
Pakistan was worse off. The per capita cultivated area in Pakistan being 
.6 acres as against India’s .7. As regards the two wings of Pakistan, the Eastern 
Pakistan or the Province of East Bengal has a density of 777 persons and 
West Pakistan of 108 persons per square mile. The disparity, however, is 
not so great when we consider cultivated area per head. It is .45 acres in 
East Pakistan and .79 in West Pakistan. Thus, the pressure of population 
on land in Pakistan is quite high, though at the moment because of the 
fertility of its soil and excellent irrigation systems, especially of West 
Pakistan, the country in normal years produces a food grain surplus, mainly 
wheat, amounting to 500,000 tons a year. The main staple food grain of 
East Pakistan is rice, and that of West Pakistan wheat. The main cash 
crop of East Pakistan is jute, which is almost all exported in its raw state, 
and of which Pakistan produces 74°), of the world’s crop. The main cash 
crop of West Pakistan is cotton, mainly the long staple American variety, 
a high proportion of which is also exported. Other crops are tea in East 
Pakistan, and oilseeds in West Pakistan. Further, a variety of crops are 
produced for the use of the peasant’s own household like sugar cane, chilies, 
vegetables, tobacco, etc. Thus, apart from the few cash crops, the other 
products of agriculture are for household use or for the use of the nearby 
town, if any. There is little of dairy farming and less of livestock raising. 
Agriculture thus is far from being a business for the peasant. In most cases, 
especially when prices are not abnormally high, the agriculturist hardly 
gets normal wages of his locality after meeting his cost of production. 
Farming is on a small scale, the majority of the holdings being of uneconomic 
size. The peasant is prone to get into debt and is liable to be exploited by 
the landlord, money lender, and middleman trader. As a consequence of 
small holdings and primitive methods of agriculture used, the living standards 
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of the masses, about 80 to 85°/, of whom depend upon agriculture, are 
unbelievably low. With poverty goes undernourishment, ill health, high 
incidence of disease, high death rate, especially among infants, and low life 
expectancy. To cover it all, there is almost universal illiteracy, the percentage 
of which is as high as 90°/,. Conditions, however, have been improving 
since the coming of independence. 


4. Land Tenure Systems of Pakistan. — Due to historical reasons a 
variety of land tenures has developed in various parts of Pakistan. Therefore 
we cannot present any fixed or uniform pattern which could be true, even 
of one particular province, not to speak of the country as a whole. The 
various existing systems, however, may be classified as under: 

(i) State Landlordism. Here the ownership of land is claimed by the 
state. The system, however, is only of minor importance. The proprietary 
rights of the state only exist in what are called «crown lands». The 
proprietary rights of these lands have not yet been conferred on private 
individuals. These are usually waste lands gradually brought under cultivation 
by the extension of canals. Rights in them can be purchased by or conferred 
upon private individuals under certain conditions. 

(ii) Private Landlordism. Here the proprietary rights are vested in 
private individuals. This system again is of two kinds: (a) Permanent 
Settlement Estate System, where the land revenue claim of the state is fixed 
in perpetuity as in the East Bengal province (East Pakistan). (b) Temporary 
Settlement Estate System, where the land revenue charge is revised 
periodically, usually after 30 years. This system is found in all the provinces 
(and states) of West Pakistan and also in some areas of East Pakistan. 

The system embraces not only big landed estates, but also village 
communities of small peasant proprietors, as in parts of the Punjab and 
North West Frontier Province of West Pakistan. When applied to such 
communities the system is called the Mahalwari (Mahal meaning a village) 
system in the Punjab and Bhaichara (brotherhood) system in the N.W.F.P.. 
The distinguishing feature of this system of proprietorship is that the land 
revenue is fixed on the basis of the village of small peasants who are 
individually and collectively responsible for its payment. From the economic 
point of view the small ownerships stand on a different footing than the 
large estates, because they are normally cultivated by the owners themselves, 
while larger estates involve cultivation by tenants. More of this later. 

(ili) Ryotwari System. This system stands in between state landlordism 
and private landlordism, having certain common features of both. Some 
writers regard it akin to state landlordism because (a) the ryot or the 
occupant is free to give up a piece of land if he thinks it is not worth 
cultivating. In that case he is not liable to the land revenue charge and 
the land reverts to the state. (b) the ownership of « Commons » or « Shamilat » 
vests not in the village community, as is the case under the Mahalwari System 
considered above, but in the state. On the other hand, for all practical 
purposes the ryot or the occupant is the proprietor of the land as long as 
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he continues to pay the land revenue to the state. His rights are heritable 
and transferable. The System prevails in the province of Sind where the 
ryot or occupants are large estate holders and its practical effect is the same 
as of the large proprietary estates of the Punjab and N.W. F. P.. 


5. - Historical Evolution of Land Tenures. — Before we pass on 
to the economic implications of the sytems of land tenure as they now exist 
in Pakistan, it would be instructive to review their historical development. 
The oldest is the system of Permanently Settled Landed Estates called the 
Zamindari System of East Bengal. This is the oldest system because the 
areas included in the Province of Bengal were the first to be possessed by 
the British East India Company when in 1765 Emperor Shah Alam granted 
the Dewani (right of collecting revenue) of Bengal and some other areas to 
the Company. The Company first tried to collect revenue through its own 
officials but as this method proved unsuccessful they began to auction the 
rights of collection from 1772 onwards. These revenue collectors, however, 
did not become proprietors until after the Permanent Settlement of Bengal 
in 1793 by Lord Cornwallis. 

Under this arrangement hereditary proprietary rights were conferred on 
the revenue collectors who thus became Zamindars (or owner of land). The 
only conditions to which they were subjected was that they paid the fixed 
amount of revenue. The revenue was fixed in cash in perpetuity at 10 11 
of the rents realized by the Zamindars at the time. 111 being lett to the 
latter as their share This charge had to be paid within the fixed time 
limit, failing which the estate could be sold by auction. 

It should be noted that the persons on whom the proprietary rights 
were conferred were never owners of those lands. Actually the rights of 
ownership had always belonged to the cultivators from time immeworial. 
But such rights had very little value in those times and were never pressed. 
Now they were conferred on the revenue collectors who were mistaken for 
landlords in the English sense due to misunderstanding of the conditions in 
this country. 

The revenue charge fixed was fairly heavy at the time, but later the 
value of laud gradually rose due to increased security and higher prices and 
the charge became very light. This enabled the Zamindars to increase their 
rents, since no legal limitations had been put on the enhancement of rents 
by the Regulation enforcing the settlement. On the other hand, subsequent 
regulations (in 1794, 1797 and 1822) and later an Act in 1885, authorized 
the proprietors to increase their rents on certain grounds. Thus, the Zamindars’ 
income increased both at the expense of the tenant and that of the state. 

As the margin between the claim of the state and the economic rent of 
the land increased, another vicious development took place in the permanently 
settled areas. This is known by the name of sub-infeudation. By sub-infeudation 
is meaut the emergence of a large number of rent receiving interests between 
the cultivator and the state through the process of subletting of land. 
Sub-infeudation to some extent exists even in the temporarily settled areas 


420 S M. Akhtar 


of Pakistan, but its most serious manifestation has been in Bengal under 
Permanent Settlement. The basic reason for this development, as already 
noted, has been the existence of a big margin between the economic rent 
of an estate and the land revenue demand of the government. This margin 
has enabled a large number of rent receiving interests to squeeze themselves 
between the state and the tiller of the soil, each having his share represented 
by the difference between what he receives from the one below him and what 
he pays to the one above him. The Simon Commission observed in 1926 that 
in some cases as many as 50 or more intermediary interests existed between 
the Zamindar at the top and the cultivator at the bottom. Similar observations 
were made by the Banking Enquiry Committee in 1930 and the Bengal 
Land Revenue Commission in 1940. Such a system, apart from creating 
conflicts between the various interests, is devoid of all incentive for agricultural 
development. A recent law aims at the abolition of this system. 

By the middle of the 19th century the evils of the system were already 
apparent. The peasantry was being exploited, a large number of interests in 
land were created, and the state was losing its due share of the revenue. 
As the dominion of the British extended to other parts of the subcontinent 
the system of Temporary Settlement was adopted. As regards ownership 
rights, they were adapted according to the conditions prevailing in each 
area or according to the view taken by the particular settlement officer. 
For instance, in the Punjab and N. W.F.P. some large estate holders had 
established their proprietory rights during the period of political unsettlement. 
These rights were recognized. Other large estates were awarded to those 
who had lent a helping hand in the conquest. Where village communities 
of small peasants existed as in the Eastern and Central Punjab, the Mahalwari 
System was introduced. In Sind, which was a part of the Bombay Presidency 
until quite Jate, the Ryotwari System was introduced in conformity with 
the pattern evolved in South and West India. Here the main reason was 
the superfluity of infertile land and the scarcity of cultivators. The state 
kept the proprietary rights because these were not regarded as of much 
value by the occupants. It was, in fact, a concession to the cultivators rather 
than to the state. If full ownership had been conferred on the cultivators, 
they would have been liable to pay land revenue whether they cultivated a 
particular plot or not. Later, in Sind, with the coming in of the canals, 
land values rose and a situation analogous to large landlords of the Punjab 
and N.W.F.P. was created. The occupants became, to all intents and 
purposes, absentee landords. 


6. - Economic Consequences of Tenancy Farming. — So far the point 
of view of ownership. From the point of view of cultivation, two systems 
have resulted from this state of affairs (i) Tenancy cultivation with its 
concomitant absentee landlordism, (ii) Peasant proprietorship. 4 

To take the Tenancy Cultivation first, it may be noted that broadly 
there are two kinds of tenants in Pakistan. The occupancy tenants and the 
tenant-at-will. The former pay a nominal rent to the land owner and cannot 
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be ejected from their holdings so long as they pay this rent and do not 
misuse the land. They are practically like the owners, though socially their 
status is inferior to the land owning class. The most important class, 
however, are the tenants-at-will. This is the most oppressed and exploited 
class of peasantry. Starting from 1859 in Bengal, legislative measures have 
been passed by the various provinces to protect the interests of these 
tenants. The aim has been to ensure to them fixity of tenure, fair rents, and 
to abolish all kinds of illegal exactions imposed on them by the landlords. 
One cannot say with confidence, however, that these measures, well intentioned 
as they are, have been able to accord adequate protection to the tenant. 
Many of the laws have loopholes which can be taken advantage of by the 
clever landlord. In addition, the poverty, ignorance, illiteracy and entire 
dependence of the tenant on his landlord stand in the way of his getting 
advantage of this legal protection. 

The extent of tenancy cultivation varies from province to province in 
Pakistan, but roughly une may say that at least half of the total cultivated 
area of the country is cultivated by tenants-at-will, and is owned by absentee 
landlords. Taking the provinces individually, the tenants-at-will cultivate 
about 80°/, of the total area in Sind, over 50“/, in the Punjab, 47°/, in 
the Frontier Province, and 50°), in the State of Bahawalpur. In Baluchistan 
they vary from tehsil to tehsil from 16°/, to 40°/,. In E. Bengal they 
cultivate about 30°/, of the total area, but this does not include the occupants 
who are practically peasant proprietors, though legally tenants of superior 
landlords. 

The most usual system of tenancy is what is called « batai », or crop 
sharing on a 50:50 basis. It has been widely recognized that the tenants 
are still rack-rented in spite of the tenancy laws. 

But the economic consequences of tenancy cultivation are serious, 
especially from the point of view of the optimum utilization of land and labor 
resources. Tenancy farming, as above noted, is carried on under the crop 
sharing system. Under this system the rent of land is paid in the form of 
one-half to one-third (according to circumstances) of the gress produce. 
Almost the entire costs of production are met by the tenant from his share. 
The government demand is paid by the landlord. Of such a system, Marshall 
observed as follows: « When the cultivator has to give to his landlord half 
of the return to each dose of capital and labor that he applied to the land, 
it will not be to his interest to apply any dose, the total return from which 
is less than twice enough to reward him (1) ». This is what exactly has been 
happening in the Punjab. Speaking about the tenancy cultivation in the 
Punjab, Calvert wrote, « They generally take less care in preparing the land, 
plough it less often, manure it less, and use fewer implements upon it, than 
owners. They grow less valuable crops, especially avoiding those requiring 
the sinking of capital in the land; they make little or no effort for improving 
their fields. They often keep a lower type of cattle; they avoid perennials 
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422 S. M. Akhtar 


TS SRI ee ee SS ee 


and bestow no care on trees (1) ». Thus, the system fails to afford adequate 
incentive to the cultivator. 

As regards the landlord, in Pakistan he takes very little interest in the 
improvement of the soil. He is only concerned with realizing as much rent 
through his corrupt agents as he possibly can. Again, quoting Calvert, « Most 
Punjab landlords would spend practically nothing back on the land (2) ». 
What is true of the Punjab applies to other provinces as well. The system, 
therefore, is outmoded and no amount of mere tenancy legislation will meet 
the situation. More radical measures are indicated. 

Another peculiar feature of tenancy in Pakistan is that even where the 
ownership units consist of large estates, they are given by the landlord to 
tenants in small parcels. Thus, advantage is not taken of the economic size 
of the proprietary holding. Small scale primitive agriculture prevails whatever 
the size of the owned area. The uneconomic size of the unit of cultivation 
is quite obvious in the case of small peasant proprietorships, which is the 
other form of cultivation. 


7. - Economic Consequences of Peasant Proprietorships. — The extent 
of owner cultivated land varies from province to province. If we regard the 
sinall percentage of the total land under occupancy by tenants as practically 
held by owners, about half the total area in Pakistan is cultivated by owners. 
But the vast majority of these holdings are of uneconomic size. In the 
Punjab it was estimated that 20°/, of the proprietors held less than one 
acre of land and only one-third of the holdings in 1939 were of economic 
size. The number of uneconomic holdings has presumably increased with 
the passage of time and the working of the law of inheritance. Punjab is 
the most important province of peasant proprietors. Their condition elsewhere 
is no better, if it is not actually worse. They may be slightly better off than 
the tenant farmers because of the greater incentive to work on an ownership 
holding, but on the whole they do not live much above the subsistence level. 
In the past their ownerships have only facilitated their capacity to get into 
unproductive debt more deeply than the creditless tenant. Further, on account 
of the working of the law of inheritance, his small patrimony not only tends 
to become smaller, but more and more fragmented, and hence less capable 
of being operated upon economically. Attempts have been made for consolidation 
of holdings, but due to the expense involved, lack of staff, and the inertia 
of the people, only a negligible proportion of the land has been tackled in 
this way. The capital resources of the peasant are too meagre to enable him 
to adopt even those measures — like better seed and more adequate manure — 
which could be adopted on his tiny holding. 


8. - The Problem. — We are now in a position to state the problem 
facing the country. Pakistan possesses fertile soil and an irrigation system 
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which is among the best in the world. Although the country is producing 
surplus food grains in a normal year, yet compared to more advanced countries 
of the world, it does not get adequate returns from her soil and other 
resources invested in the land. With increased productivity per acre, the 
present production could be obtained from 1/3 to 1/2 of the present area 
under cultivation, aud greater variety imparted to agricultural products. 
Conventional methods of increasing production by way of better seed, more 
manure and adequate water have not yielded significant results, nor has 
extension of cultivation to new lands kept pace with the increase in population. 
Though there are considerable possibilities of bringing new lands under the 
plough through building of expensive canals in West Pakistan and measure 
of drainage in East Pakistan, the main resort in the country must be upon 
getting more out of the area already under cultivation through the application 
of the more scientific methods of farming. 

The failure of measures of intensive farming in the past has been only 
partly due to the conservatism of the cultivator; but mainly it has been the 
result of the systems of land tenure in the country, which have kept the 
unit of cultivation very small. Further, it has on the one hand created a 
parasitic class of absentee landlords who have no interest in the development 
of agriculture, and on the other a resourceless and oppressed class of tenants, 
who have neither the incentive nor the opportunity of taking to more scientific 
methods of farming. Where small holdings are owned by the cultivator 
himself, his power of capital investment is extremely low, even when he 
has a desire for it. The result is a colossal waste of manpower and natural 
resources. Apart from the economic waste there are the political and social 
repercussions of a system which keeps the major portion of the masses of 
a country ill-fed, ill-clad, ill-housed and ill-cared-for in every way. In a 
fast changing world such a state-of-affairs can be fraught with disastrous 
potentialities. 

The problem before the country, therefore, is: How to make agri- 
culture more productive and the agriculturist more prosperous. This is 
a problem of production as well as of distribution and on its solution 
depends further economic progress through greater capital formation for 
which land is the only important source. Thus, so far as production is 
concerned conditions must be created under which the land, material resources 
and labour power of the country are utilized in the most efficient manner. 
This will involve two things: (a) The unit of cultivation must be extended 
so that more scientific methods of production can be applied to agriculture. 
(b) The cultivator as a human factor must be allowed to work under conditions 
which give him maximum incentive to put forth his best into the land and 
to be free of all exploitation by any agency whatsoever. Moreover, he must be 
saved from the uncertainties of fluctuations of national and international 
markets. If conditions mentioned under (4) are created, the problem of 
distribution will be automatically solved. Because you cannot create proper 
incentive for work unless you can ensure that the fruit of labour will adequately 
compensate the efforts and sacrifices undergone by those who have undertaken 
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that labour. Measures ensuring economic security and stability will also 
ensure equitable distribution of the fruits of agriculture among the participants 
in the enterprise. The first and the most important step to achieve these 
ends is the reform of the land system. Thus, the reform of the system of land 
tenure may be regarded as the most fundamental prerequisite of agricultural 
development, in fact, all economic development in Pakistan. Several lines 
of reform can be suggested in this connection, but the most hopeful to my 
mind is the introduction by adequate stages of a system of cooperative 
farming in the country. 

In the meantime, the state has tackeld the problem of improving conditions 
of tenancy in several ways. Several legislative measures have been passed by 
the various provincial governments since the partition. In the West Pakistan 
Provinces these measures have chiefly aimed at (a) Abolition of all Jagirs or 
claims to land revenue on the part of private individuals granted in the past 
for various reasons; (b) conferment of proprietary rights on occupancy tenants 
in return for compensation to the landlords; (c) increasing the share of the 
tenant in the produce, thus decreasing rents; (d) abolition of a variety of 
illegal exactions like free service, and other contributions imposed by the 
landlord on his tenants; (e) proibiting ejectment of tenants except under 
specified circumstances. ; 

In East Pakistan a more radical measure has been passed and is now 
being implemented. Under it all intermediary interests between the Siate 
and the cultivator will be acquired by the State and the present owners of 
such interests will be compensated according to a given scale. The cultivator 
will thus become a tenant of the State instead of being that of a private 
individual. Since tenancy rights will be transferable and rent reasonable, it 
practically amounts to granting of ownership of land. 

These steps are all in the right direction, but they do not completely 
meet the situation for reasons already mentioned. The ideal position will be 
the complete abolition of absentee landlordism, conferment ot full proprietary 
rights on the cultivator and application of the cooperative principle to the 
various processes of farming and agriculture in general. 


S. M. AKHTAR 


Lahore, University of the Punjab. 


LE MIGRAZIONI E LA « VIABILITÀ » ECONOMICA 
DELL’ EUROPA OCCIDENTALE 


1. - IL RUOLO DELLE MIGRAZIONI NELL' ECONOMIA ATLANTICA DAL 1840 AL 1913. 


Ai fini di un’analisi delle migrazioni e della « viabilitá » economica del- 
l'Europa Occidentale, è necessario indicare le condizioni dell’assetto inter- 
nazionale che prevaleva nel periodo 1840-1913. È possibile rilevare che i 
flussi periodici di popolazione e di capitali dall’ Europa verso l’ America 
ebbero grande importanza nell’evitare squilibri fondamentali al sistema in- 
ternazionale. Questo fatto è stato generalmente trascurato nella maggior 
parte delle discussioni sul funzionamento del gold-standard prima del 1914. 

Tra il 1840 ed il 1913 vi furono quattro principali flussi nell’emigra- 
zione dall’ Europa — 1844-54, 1863-73, 1878-88, 1898-1907 — ed ognuno di 
essi fu accompagnato da un « boom » nelle esportazioni di capitali, special- 
mente dal Regno Unito. Il manifestarsi di queste grandi correnti migratorie 
dalle regioni agricole d’ Europa fu determinato dalla ricorrenza periodica di 
fasi di acuta sovra-popolazione. Ogni importante afflusso demografico negli 
Stati Uniti provocò una espansione nell’accumulo di capitale ed in tali 
periodi, nel Regno Unito, il settore delle esportazioni divenne prospero a 
spese del settore degli investimenti interni. Vi era una correlazione negativa 
tra i cicli delle costruzioni nei paesi mutuanti ed in quelli mutuatari. Nel 
19° secolo il mercato finanziario di Londra funzionò come un’agenzia di 
avvio del lavoro europeo senza occupazione verso le risorse naturali del- 
l'America ed il processo fu caratterizzato da un ritmo regolare. Durante i 
periodi di espansione dell’emigrazione transatlantica, il reddito reale per 
capita crebbe rapidamente in America e lentamente nell’ Europa Occiden- 
tale; durante i periodi di contrazione, invece, il reddito reale per capita 
aumentò lentamente in America e rapidamente nell’ Europa Occidentale (1). 

Quale peso ebbe questo fenomeno sul meccanismo dell’assestamento in- 
ternazionale? Come accadde che, in un periodo in cui la Gran Bretagna era 
il centro finanziario del mondo, non vi fu mai una penuria cronica di sterline ? 
Penso che la risposta possa essere trovata esaminando la relazione tra i mo- 
vimenti internazionali dei fattori e l'andamento degli investimenti nel vecchio 
e nel nuovo mondo. Nei periodi in cui milioni di europei emigravano in 
America ed una massa considerevole di capitale era colà esportata, l’appa- 
rato produttivo dell’ America cresceva rapidamente ed essa riceveva un 
surplus di importazioni, finanziato dal mercato di Londra; in questi periodi, 
il centro dell'attività economica era costituito, in Gran Bretagna, dal settore 


(1) Vedi il mio articolo: Migration and the Rhythm of Economic Growth, 
1830-1913, «The Manchester School», settembre 1951, pp. 215-71. 
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delle esportazioni e non da quello delle costruzioni edili. Allorché, in America, 
Vespansione degli investimenti raggiungeva l’apice e succedeva ad esso una 
fase di contrazione, il flusso dell’immigrazione e dell’importazione di capitali 
subiva una riduzione, e le esportazioni americane aumentavano rispetto alle 
importazioni. Iniziava così in Gran Bretagna una fase in cui, rispetto al 
trend, gli investimenti interni aumentavano, il volume delle importazioni 
aumentava pur esso e quello delle esportazioni diminuiva. In tali periodi, 
l'offerta di sterline era alimentata dalla domanda relativamente larga di im- 
portazioni di generi alimentari e di materie prime, provocata dall’espansione 
edilizia inglese. In questo modo, quando i prestiti all’estero e le migrazioni 
erano a livelli minimi la Gran Bretagna tendeva a finanziare il surplus delle 
importazioni; quando le sue importazioni subivano una diminuzione relativa, 
l’effetto era compensato dall'espansione dei prestiti all’estero. Nell'era della 
supremazia britannica, la notevole immunità da squilibri cronici fu resa 
possibile dall’alternarsi, su entrambi i lati dell’ Atlantico, di espansioni negli 
investimenti di capitali e questo fenomeno fu a sua volta collegato alle 
periodiche onde emigratorie dal continente europeo. 


2. - CONSEGUENZE ECONOMICHE DELLA LEGGE AMERICANA DEL 1924 PER LA RE- 
STRIZIONE DELL’ IMMIGRAZIONE. 


L’anno 1924 segnò la fine di un’era di migrazioni dall’ Europa al- 
l' America; e coincise col sorgere degli Stati Uniti come grande potenza 
creditrice. Nell’ Europa meridionale ed orientale la pressione demografica era 
acuta, e vi sarebbe stato indubbiamente un flusso migratorio molto intenso 
verso gli Stati Uniti, se non fosse stata adottata una legislazione restrittiva. 
Questa brusca interruzione di un processo secolare ebbe profondi effetti 
sull economia atlantica. 

Anzitutto, essa stimolò in Europa il protezionismo agricolo; poiché sic- 
come la popolazione in eccesso non poteva trasferirsi nelle regioni d’oltremare, 
una parte di essa cominciò a dedicarsi, nell'interno del proprio paese, alla 
coltivazione di culture sussidiate dallo Stato. In secondo luogo, il flusso degli 
emigranti europei fu deviato verso i paesi produttori di materie prime, ad es. 
Canadà e Sud-America. Le province canadesi della prateria si svilupparono 
rapidamente e, nella terza decade del secolo, le esportazioni di grano dal 
Canadà furono più di un terzo di quelle mondiali. In terzo luogo, negli Stati 
Uniti, la mancanza del lavoro a buon mercato proveniente dall’ estero e 
l’esodo dalle regioni agricole verso le città stimolarono la meccanizzazione, 
e la produzione agricola lorda per lavoratore aumentò, tra il 1922 ed il 1931, 
del 12°/,. Per questi motivi, le restrizioni americane all'immigrazione con- 
tribuirono a creare un’ offerta eccessiva di prodotti agricoli. Se le migrazioni 
internazionali fossero proseguite, non vi sarebbe stato alcun bisogno di 
estendere in Europa, artificialmente, le coltivazioni; la maggioranza degli 
emigranti europei sarebbe stata assorbita dall’ industria statunitense ed un 
minor numero sarebbe affluito verso i paesi produttori di materie prime del 
Sud-America e del Commonwealth britannico. In tal modo, il mercato mondiale 
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dei generi alimentari si sarebbe mantenuto più stabile ed avrebbe potuto 
essere evitata la perniciosa caduta dei prezzi dei prodotti primari, che rese 
così severa la depressione mondiale. 

Occorre mettere in rilievo anche l’effetto sui movimenti dei capitali. 
Rendendo più grave la pressione demografica in Europa, le restrizioni ame- 
ricane all'immigrazione concorsero a stimolare le esportazioni di capitali 
dagli Stati Uniti. E significativo il fatto che, alla fine del 1924, il reddito 
delle obbligazioni estere cominciò a superare quello delle obbligazioni interne, 
e le esportazioni di capitali americani a lungo termine aumentarono dai 465 
milioni di dollari del 1923 ai 1671 milioni del 1928. L’ economia europea 
si adattò rapidamente a questa nuova offerta di dollari, una gran parte della 
quale si rilevò tuttavia precaria e di breve durata. Nei tre anni che segui- 
rono il 1929, l’offerta di dollari si contrasse di almeno 5.000 milioni di dol- 
lari, ossia del 68°/,. La barriera eretta contro il flusso demografico attraverso 
l’ Atlantico fu un fattore importante che contribui a produrre la cronica man- 
canza di equilibrio nella comunità atlantica. 


3. - IL PROBLEMA DOPO IL 1945. 


Non è probabile che gli Stati Uniti modifichino il loro atteggiamento 
verso l'immigrazione : le discussioni svoltesi in sede di Congresso, nel 1952, 
sull’ « Immigration Bill» mostrano che una larga parte dell’opinione pubblica 
è favorevole alle quote attuali. Le condizioni di vitalità dell’ Europa Occi- 
dentale vanno ricercate, quindi, nell’alleggerimento solo parziale della sovra- 
popolazione; un volume moderato di emigrazione può aver luogo verso paesi 
come il Sud-America, l'Australia ed il Canada. Sinora è stato possibile 
sormontare le difficoltà derivanti dalla ridotta emigrazione grazie ai consi- 
derevoli aiuti economici ricevuti dagli Stati Uniti e non si deve sottovalu- 
tare l’importanza dei progressi fatti. Tra il 1947 ed il 1951 il prodotto na- 
zionale lordo dell’ Europa Occidentale è aumentato, in termini reali, del 
25%; nel 1951, a sei anni dalla fine della guerra, esso era superiore del 
15% al livello prebellico. Nel 1950 gli investimenti netti per capita (a 
prezzi costanti) erano superiori del 40% circa a quelli del 1938. Secondo le 
parole dell’ O. E. C. E. (Relazione Annuale, giugno 1951), «Vi sono stati 
pochi periodi nella storia in cui una proporzione così elevata di risorse è 
stata liberamente destinata ad investimenti in così poco promettenti condi- 
zioni e con tali impressionanti risultati ». Sfortunatamente, ciò non ha im- 
pedito all’ Europa Occidentale di avere, nel 1951, un deficit verso l'estero 
di non meno di 4.500 milioni di dollari. 

Non spetta a questa relazione discutere le ragioni di questo notevole 
deficit nel 1951. Ciò che desideriamo esaminare sono le ripercussioni della 
ridotta mobilità internazionale del lavoro sulle prospettive economiche di 
un’ Europa federata. 


(a) Le tendenze demografiche ed i «terms of trade ». 


È stato rilevato, nella sezione 2 di questa rassegna, che le drastiche 
restrizioni dell’immigrazione transatlantica introdotte nel 1924 contribuirono 
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a creare un'offerta eccessiva di prodotti agricoli e perciò ad aggravare la 
grande depressione mondiale. Le condizioni attuali del mondo sono comple- 
tamente diverse. I «terms of trade » hanno subìto variazioni sempre più 
favorevoli ai prodotti agricoli e vi sono tutte le ragioni per ritenere che 
questa tendenza continuerà per molti anni. I paesi che si trovano in uno 
stadio iniziale del ciclo demografico (tassi di natalità che si mantengono alti 
ed alti tassi di mortalità che cominciano a decrescere) rappresentano il 60 % 
della popolazione terrestre; e nei prossimi 20 anni le bocche da nutrire 
cresceranno rapidamente. La popolazione mondiale (eccettuata la Cina) aumen- 
tera probabilmente, nel periodo 1950-70, dell’ 1,125% circa all'anno. Se i 
paesi occidentali agiranno sollecitamente e con giustizia nei riguardi dei 
popoli affamati del mondo, essi dovranno pagare un prezzo più alto per il 
proprio approvvigionamento alimentare. I « terms of trade » dell’ Europa Oc- 
cidentale peggioreranno molto più rapidamente di quanto è accaduto dallo 
scoppio della guerra ad oggi. Nel 1951 la produzione agricola europea è 
stata maggiore solo di poco al livello prebellico, mentre quella industriale 
lo ha superato del 40%. 


(b) Migrazioni internazionali e mobilità nell’ Europa Federata. 


Consideriamo ora una conseguenza, spesso trascurata, della ridotta mi- 
grazione internazionale. Prendendo l’Europa Federata come un tutto, noi 
considereremo il movimento demografico tra i paesi della Federazione come 
una migrazione interna. Si può dimostrare che esiste una correlazione tra il 
tasso dell’emigrazione verso l’estero ed il tasso delle migrazioni interne. 
Quando l’emigrazione è ridotta, cresce il bisogno delle migrazioni interne. 
Se l'emigrazione transoceanica dalle regioni sovrapopolate dell’ Europa Fe- 
derata, ad es. dall Italia, è limitata per un lungo periodo d’anni, è essenziale 
che aumenti il tasso della mobilità entro l’ambito europeo. È importante 
che la politica migratoria interna sia elaborata considerando il probabile 
volume, il carattere e il paese di origine della futura emigrazione tran- 
soceanica. Se i paesi di immigrazione indicassero quante persone essi inten- 
dono assorbire in un dato periodo di anni, le autorità europee potrebbero 
adeguare opportunamente i loro programmi di migrazione interna. 

Inoltre, date le tendenze sfavorevoli dei «terms of trade », uno dei 
compiti più urgenti dell’ Europa Federata è quello di influenzare la mobilità 
del lavoro, così da ripristinare l’equilibrio tra agricoltura ed industria ed 
assicurare l’aumento della produzione di materie prime, indispensabile per 
raggiungere il progettato tasso di sviluppo economico. Un deciso aumento 
della mobilità del lavoro da un paese all’altro è uno dei mezzi più efficaci 
per aumentare la produttività e, se ottenuto, costituirà una prova sicura 
della attuabilità della Federazione. 


(c) Mobilità dei fattori ed assestamento internazionale. à 


Si pud affermare che il meccanismo di assestamento internazionale nel- 
l’economia atlantica durante il periodo 1840-1913, quale l’abbiamo descritto 
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nella sezione 1 di questo scritto, è simile, nel principio, al meccanismo del- 
l’assestamento intraregionale entro i confini degli Stati Un':* Per quanto 
riguarda le relazioni tra i diversi distretti statunitensi della Federal Reserve, 
le bilance dei pagamenti sono regolate con un sistema simile a quello del 
gold-standard; ma esso è accompagnato da due importanti condizioni: il 
trasferimento di fondi della Federal Reserve nelle zone che soffrono un 
deficit e la libera emigrazione delle persone da tali aree. L'azione congiunta 
di queste condizioni permette ad una regione colpita da serio squilibrio di 
riassestarsi senza dover sopportare una notevole riduzione del suo tenore di 
vita. Se una regione agricola è colpita da una calamità, il flusso dei fondi 
del Tesoro impedisce alle sue importazioni (ossia alle esportazioni delle re- 
gioni industriali) di diminuire nella misura in cui si sarebbe altrimenti 
verificato: ed è in tal modo che, negli Stati Uniti, si sostiene il volume 
globale del commercio intraregionale e del reddito. Nello stesso tempo, il 
flusso della popolazione in eccesso dalla regione colpita riduce la tensione 
ed abbrevia il periodo richiesto per ripristinare l’equilibrio. 

Abbiamo visto che a queste due condizioni fondamentali — mobilità del 
capitale e del lavoro — il gold standard deve il successo sperimentato 
prima del 1914. 


BrinLEY Thomas 


Cardiff, University College, 1953. 


SVALUTAZIONE MONETARIA ED ECCESSI FISCALI IN [TALIA 


1. - Uno sguardo alle vicende piú o meno prossime della nostra moneta 
e qualche riflessione sul bilancio dello Stato, che è quanto dire sulla situa- 
zione finanziaria del nostro Paese, fanno pensare con una certa apprensione 
alle future sorti della lira, sostenuta più da una ferrea volontà politica che 
da un’espressione economica reale. 

Novant'anni or sono veniva fissato in gr. 0,32 l'oro contenuto nella lira 
a novecento millesimi, pari a gr. 0,29 di oro fino (1). Ciò significava che un 
biglietto da cento lire era convertibile, a vista, con una moneta d’oro del 
peso di trentadue grammi, nella quale ventinove erano di oro puro. 

Per ben cinquantadue anni quel rapporto rimase pressochè invariato, 
giacchè insignificanti e solo momentanee furono le ripercussioni delle due 
imprese d’armi in Africa, del 1896 e del 1911. 

Le condizioni della moneta «oro» si alterarono, invece, per effetto delle 
vicende economico-finanziarie della prima guerra mondiale, con una gradua- 
lità che si concretò nella svalutazione espressa dal coefficiente 3,66 (2). Da 
allora si ripristinò, almeno nominalmente, la libera conversione della carta 
in oro, fissando però in gr. 0,079 il contenuto aureo della lira. Si dovevano 
cioè versare 366 lire carta, per avere cento lire oro 1914. 

Successivamente, le spese per la terza impresa d’ Africa e per l’inter- 
vento in Spagna, incisero in misura permanente sul valore della nostra mo- 
neta. Ed invero, dopo alcune resistenze iniziali, quando l’evidenza dei fatti 
non consenti altri indugi, si ricorse a quel provvedimento chiamato eufemi- 
sticamente «allineamento della moneta», che si tradusse in una vera e 
propria riduzione del contenuto aureo della lira, da gr. 0,079 a gr. 0,046. 
con un abbassamento, quindi, del rapporto di conversione di 1,69 rispetto a 
quello fissato nel 1927, e di 6,20 circa rispetto a quello del 1914 (3). Ma 
le disposizioni «allineatrici» non ebbero effetto duraturo, tanto che dopo 
pochi anni dalla loro applicazione, la moneta doveva subire, purtroppo, un 


nuovo e ben più grave declino, in conseguenza della seconda conflagrazione 
mondiale. 


2. - L’ancoramento all’oro si perse nei vortici delle disastrose vicende 
belliche, le cui impellenti necessità obbligavano lo Stato a battere denaro 
dalle solite fonti: debito pubblico, inasprimenti fiscali, nuova carta moneta. 
E specialmente quando le prime due fonti tendevano ad essicearsi, la terza 
prevaleva, ed alla fine infausta del conflitto, la valuta italiana era seriamente 


(1) Cfr. leggo 24 agosto 1862 n. 788. > 
(2) Coefficiente reso ufficiale con il R. D. L. 21 dicembre 1927 n. 2325, 
(3) Cfr. il R. D. L. 5 ottobre 1936 n. 1745. 
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compromessa, mentre una serie infinita di bisogni collettivi, sociali ed eco- 
nomici imponevano una graduale inflazione, eui faceva e fa tuttora riscontro 
una proporzionale discesa del potere d’acquisto della lira. Questa discesa, 
negli otto anni dal termine della guerra, con riferimento rispettivamente, 
al 1938 (a), al 1927 (b) e al 1914 (c) può essere rappresentata dai se- 
guenti indici approssimativi : 


(a) (8) (e) 
1946 — 26 — 44 — 161 
1947 — 46 “— 78 a 285 
1948 os 47 —- 79 — 289 
1949 -- 47 — 79 — 289 
1950 _ 48 _ 81 - 296 
1951 = 53 — 90 — 329 
1952 = 55 — 93 — 341 
1953 a= 60 — 101 — 372 


Cosicché, la lira si puó considerare svalutata 372 volte rispetto a quella 
del 1914. 

Cio non significa affatto che con 372 lire odierne si pud comprare un 
« qualsiasi » bene o servizio che nel 1914 si acquistava con una lira. Va 
considerato che non tutti i beni, ma in particolar modo non tutti i 
servizi, sono aumentati, come si suol dire, di prezzo, di pari passo con 
l’abbassamento del potere d’acquisto della moneta. Si considerino ad esempio 
gli affitti, i trasporti, le erogazioni di energia elettrica, gas, acqua, ecc. 
i cui prezzi, per effetto di blocchi, più o meno giustificati, non hanno 
avuto quella libertà di adeguamento che si è invece verificata nel settore 
dell’alimentazione, dell’abbigliamento, dell’arredamento, dei divertimenti e 
delle spese a carattere voluttuario. 

Ciò spiega, almeno in parte, com’é che il coefficiente di svalutazione della 
lira appare sensibilmente inferiore a quello constatato ogni giorno, attraverso 
le spese correnti, per cui sembrerebbe più vicino al vero, l’indice 500. 

In realtà, nel 1914 un cittadino spendeva cinque centesimi per comprare 
il giornale, quindici centesimi per un caffè e latte con pane, due lire se 
pranzava al ristorante, forse un po’ meno per la cena, da cinque a dieci 
centesimi per il caffè, e così via. Per soddisfare gli stessi bisogni spende 
oggi rispettivamente 25 lire, 75 lire, 1.000 lire, 800 lire, 35 lire, per cui ha la 
sensazione che la moneta valga, grosso modo, 500 volte meno di allora. Se però 
pensa che per l’affitto paga, mediamente, cento volte quanto pagava nel 
1914, per i trasporti duecentocinquanta volte, per l'energia elettrica duecento 
volte, per il gas trecento volte, ecc., facilmente si convince che la media 
ponderata espressa con il coefficiente 372, (risultanza aritmetica legata ai 
successivi indici di svalutazione 3,66, 1,69 e 60), non è affatto fuori del reale. 

Dalla originaria quantità di oro fino contenuto nella lira in gr. 0,29 si 
è passati, gradatamente, con le due svalutazioni ufficialmente riconosciute 
nel 1927 e nel 1936, rispettivamente a gr. 0,079 e a gr 0,046. Il valore uf- 
ficiale dell’oro fino era nel 1914 di L. 3,44 al grammo e il diminuito potere 
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d’acquisto della lira, ha portato i rispettivi valori ufficiali successivamente 
a L. 12,62 al grammo nel 1927 e a L. 21,38 al grammo nel 1986. 

Se il prezzo dell’oro, nell'ultimo quindicennio, avesse seguito l’anda- 
mento generale, avrebbe dovuto salire — tenendo presente l’indice di sva- 
lutazione 60 — a circa L. 1.270 al grammo e il contenuto «teorico » della 
lira, in corrispondenza, sarebbe sceso a gr. 0,0:.078. In realtà il prezzo «di 
mercato» dell'oro non ha mai raggiunto tale livello: la punta massima è 
stata toccata nel maggio 1947 con L. 1.134 al grammo; successivamente il 
prezzo dell’oro è diminuito ed è ora di L. 800 circa al grammo. 

Come è noto, la parità ufficiale in oro della lira non è stata ancora fissata. 
Il prezzo ufficiale dell’oro (quello a cui l’Istituto di Emissione riferisce le sue 
operazioni in oro) è attualmente calcolato dall' Istituto Centrale di Statistica 
moltiplicando il prezzo dell’oro negli Stati Uniti ($ 35 l’oncia) per il cambio 
ufficiale lira-dollaro: nel 1953 tale prezzo ufficiale si è aggirato sulle lire 700. 


3. - La perdita della caratteristica essenziale del circolante, quella cioè 
di moneta fiduciaria, e l’aggravarsi continuo del pericolo dell’intiazione, hanno 
causato varî inconvenienti, principalissimo quello del detrimento psicologico 
collettivo nei riguardi del denaro. Si assiste ogni giorno di più alla legge- 
rezza con la quale viene speso, dal popolo, il biglietto da mille che era un 
tempo oggetto di grande considerazione. L’irriverenza attuale va al di là di 
quella che la svalutazione del potere d’acquisto comporta, con la riduzione 
di tale biglietto a meno di diciassette lire in confronto al 1938, e a meno 
di tre lire in confronto al 1914. In molti casi, il concetto del valore è così 
in ribasso, che il biglietto da mille viene speso con minore riguardo di 
quanto ne veniva annesso alle dieci ed anche alle cinque lire, prima del- 
l’ultima guerra. Questa carenza di senso del valore della moneta, a carattere 
diffuso, comporta un generale deprezzamento di altri valori, come quello del 
reddito, per cui la rimunerazione del lavoro appare sempre più scarsa; quello 
del costume, che va di pari passo con la brama di guadagni a basso costo; 
quello, infine, del risparmio, contro il quale la sfiducia cronica nel denaro è 
una lenta, ma costante congiura. 

Qualcosa di più grave si ha però nel fatto che dalla psicosi di un minor 
senso del valore della moneta, non vanno, e forse non possono andare im- 
muni, neppure gli uomini più abili di Governo, talchè le spese pubbliche 
aumentano più che proporzionalmente al deprezzamento del denaro, con questo 
di peggio, che non appena i tributi convertono le risorse private in pubblica 
finanza, sembra che il denaro perda ancora qualche cosa del suo già scarso 
valore, tant'è veloce il suo assorbimento nelle spese più disparate, non 
sempre aderenti al più rigoroso senso di utilità sociale. 


4. - Chi ha l'abitudine di considerare. più che di leggere. i bilanci 
annuali dello Stato, si avvede di questo tipico fenomeno del dopoguerra e 
non può fare a meno di preoccuparsi per la sorte futura della moneta. È 
evidente che a una mentalità costantemente deviazionista dall’oro, non può 
corrispondere che una rovinosa inflazione. Ora, se non si può sostenere ad 
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oltranza che il fattore psicologico sia il solo a determinare questo stato di 
cose, è tuttavia certo che vi concorre sensibilmente e forse, ir-asistibilmente. 

Le due grandi inflazioni di circa trent'anni or sono, quella del marco e 
quella del rublo sono ricche d’insegnamenti del genere. 

Che la moneta ancorata all'oro, o che dell'oro abbia pressochè lo stesso 
potere d’acquisto, sia oggetto di maggior considerazione, è una verità inop- 
pugnabile. L'italiano che va in Svizzera e si vede taglieggiata la propria 
moneta, prova una reazione spiacevole che si traduce subito in un senso di 
maggior riguardo nel dispendio di quei pochi franchi (neppure sette per ogni 
mille lire) che ha ricevuto, anche se il franco si è distaccato, in questi ul- 
timi decenni, del 60% circa dal valore aureo. 


5. - Se tutto ciò è vero, se difficilmente l’essere umano può sottrarsi a 
questo fenomeno psichico, appartenga egli alla massa ovvero alla classe di- 
rigente, perchè non si rimedia all’inconveniente riducendo il volume della 
moneta anche di sole cento volte? 

Cinque o sei anni or sono si parlò insistentemente di cambio della mo- 
neta, ma il Ministro per le Finanze dell’epoca aveva delle mire fiscali che, 
se incoraggiate ed attuate, avrebbero portato a dei risultati deleteri per il 
fisco e per la stessa moneta. Per buona ventura |’ operazione fu sconsigliata, 
poi cambiò Ministro e ogni pericolo fu sventato. 

Una conversione monetaria, necessariamente, non può essere che ano- 
nima e se il costo è piuttosto elevato, se ne può ripartire l’onere in più anni. 

A mano a mano che si sostituissero, supponiamo, 500 miliardi di lire attuali 
con 5 miliardi di lire rivalutate, avverrebbe che sul mercato si potrebbero pa- 
gare indifferentemente 1000 lire vecchie o 10 lire nuove per un determinato 
bene, con questo di particolare che le dieci lire nuove, pur avendo lo stesso 
potere liberatorio delle mille, sarebbero più considerate per il loro maggior 
pregio di contenere, sia pure apparentemente, più valore in un taglio minore. 

Nulla dovrebbe temersi circa la confusione tra le due monete, perchè 
non c'è cosa più accessibile all'uomo, di quella dell’uso del denaro. E la 
facilità del maneggio aumenta in ragione diretta del valore. 

Può sorgere qui qualche timore sull’influenza della nota teoria di Tom- 
maso Gresham, secondo la quale «la moneta cattiva scaccia la buona». 
Senonchè è facile osservare come qui non si tratti di moneta buona e di 
moneta cattiva, bensì di nuova moneta cartacea cui viene attribuito un va- 
lore cento volte superiore a quello preesistente, con un potere liberatorio, 
cioè, cento volte maggiore, ma della quale nessuno può averne più di un 
centesimo di quella che possedeva. In ogni caso però, se per effetto del fat- 
tore psicologico, il fenomeno della tesaurizzazione della nuova moneta si ve- 
rificasse dopo la prima emissione, non potrebbe trattarsi che di un fatto 
transeunte, destinato a scomparire gradatamente, attraverso le successive 
emissioni, fino alla sostituzione completa della vecchia carta. 

Certo si è che quando si arrivasse alla conversione integrale e sì ritor- 
nasse all’ancoramento all’ oro, che nell’ ipotesi sopra formulata si aggirerebbe 
su gr. 0,078 per lira, molte sovrastrutture economiche che intralciano gli 
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scambi internazionali, potrebbero essere eliminate con vantaggio impareg- 
giabile per la collettivitá, accentuato dalla soppressione di molte istituzioni 
ed uffici costosissimi e ingombranti. 


6. - Su questo argomento si è pronunciato autorevolmente ed incisiva- 
mente l’ Amoroso il quale, tra l’altro, ha sostenuto addirittura la necessità 
di un ritorno all’oro, con libera convertibilità della moneta ad un cambio 
fisso. Accennando, di seguito, alle troppe ingerenze statali nell’ economia na- 
zionale si domanda: « Dobbiamo interpretare le voci che circolano circa un 
ritorno al sistema aureo come il riconoscimento che l’amministrazione non 
è e non può essere capace di determinare l'equilibrio naturale fra le correnti 
del traffico, che siffatta determinazione è funzione specifica del mercato, che 
il mercato a sua volta non può funzionare regolarmente se non attraverso 
ad una moneta internazionale, che siffatta moneta internazionale non può 
essere che l'oro?» (1). 

Sia pure con qualche riserva sulla specifica idoneità del mercato a de- 
terminare da solo l’equilibrio dei traffici (2), sembra che al quesito posto 
dall’ Amoroso non si possa e non si debba rispondere che affermativamente. 
Ma non si può prescindere neppure dal fatto che una delle ragioni salienti 
del disordine economico pubblico va ricercata nello smarrimento d'ordine 
psicologico che la moneta inflazionata determina. Se, come già è stato detto, 
questo fenomeno colpisce immancabilmente le masse ed ha in esse il germe 
per accentuarsi, non colpisce da meno i governi i cui dirigenti, senza accor- 
gersene, anzi nel presupposto di operare in senso benefico, esasperano il fe- 
nomeno stesso, cedendo alle necessità così dette «cogenti» e alle pressioni di 
gruppo, spesso d’ordine politico, contro le quali non è facile resistere ad oltranza. 


7. - Alla tesi della parsimonia e, per conseguenza, a quella propiziata 
dal ritorno all’oro e dalla rivalutazione legale della moneta, si contrappone 
la teoria Keynesiana la quale in certo senso è favorevole all’elevazione del 
livello dei consumi al fine di ottenere il massimo impiego di mano d'opera (3). 
E poichè l'occupazione piena è al centro della teoria del Keynes, egli non 
esita a sollecitare la funzione tutoria della pubblica autorità, affinchè ricorra 
ad ogni sorta di espedienti e di compromessi, in collaborazione alla ini- 
ziativa privata, pur di conseguire l’intento (4). Ed aggiunge che non è es- 
senziale che lo Stato si assicuri la proprietà degli strumenti di produzione, 


(1) Lurar Amoroso, 1 surrogati dell'oro hanno compiuto il loro cielo ?, in 
« Rivista di Politica Economica», novembre 1952, pag. 1311, 

(2) E da ricordare in proposito la suggestiva teoria Devitiana sul concorso 
ineluttabile dell ente pubblico nella produzione a carattere privato. Cfr. ANTONIO 
De Viri De Marco, Principii d'Economia Finanziaria, Torino 1934, pagg. 3 e segg. 

(3) Joun MAYNARD Keynes, The General Theory of Employment Intexest and 
Money, Macmillan, London, 1936, pag. 325. 

(4) Sul concetto di Stato tutorio efr. Mauro FASIANI, Principii di Scienza delle 
Finanze, Giappichelli, Torino, 1° vol. 28 ed., pagine 48-70 passim. 
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ma è sufficiente che si ponga in grado di stabilire il « quantum » dei mezzi 
destinati ad aumentare la produzione e la rimunerazione per coloro che li 
posseggono, introducendo, per gradi, misure di socializzazione, senza solu- 
zioni di continuità, quindi, nelle tradizioni generali sociali (1). 

Sarebbe troppo azzardato negare a priori questi concetti che, specie in 
quest’ultima parte riflettente una graduale evoluzione dell’ economia collettiva, 
possono anche costituire una più o meno fondata profezia. Quel che, invece, 
sembra ripudiabile, almeno in prima approssimazione, è la teoria di una 
crescente propensione al consumo, specie nelle masse, cioè anche nei meno 
abbienti, i quali vengono con ciò a contrarre abitudini di squilibrio tra fab- 
bisogno (a limiti indefiniti) e quantità di moneta disponibile (a limiti spesso 
ristretti), con ripercussioni inevitabili sul morale che, deprimendosi, deter- 
mina quello stato di malcontento diffuso, che è fonte, sovente, di immani 
disastri sociali. 

Il guaio è maggiore quando sono proprio i governi che, fomentando 
l'aumento della propensione al consumo, perdono essi stessi il controllo delle 
erogazioni e, con un giro vizioso, tutt'altro che edificante, sacrificano la col- 
lettività con eccessivi gravami fiscali e, quel ch’è peggio, i vecchi sotto- 
scrittori di prestiti pubblici, attraverso successive svalutazioni della moneta, 
ed altri provvedimenti di così detta politica economica, non qualificabili 
come reati, per l’unica e semplice ragione che gli enti pubblici non sono 
perseguibili penalmente, come non lo sono, collegialmente, gli uomini di 
Governo, i quali trovano sempre il modo di giustificare nella « volontà col- 
lettiva » il loro operato. 


8. - Per passare dall’astratto al concreto è d’ uopo esaminare l’andamento 
delle entrate di bilancio, costituite per la quasi totalità da gettiti fiscali, in 
quattro periodi particolarmente tipici che possiamo fissare nei quattro lustri 
1 luglio 1908 - 30 giugno 1913; 1 luglio 1928 - 30 giugno 1933; 1 luglio 1938 - 
30 giugno 1943; 1 luglio 1948 - 30 giugno 1953 (2). 


Quinquennio 1 luglio 1908 - 30 giugno 1913 


Sea i te eA i L94064) 
1908-1909 2.110.000.000 20.000.000 2.130.000.000 
1909-1910 2.210.000.000 30.000.000 2.240.000.000 
1910-1911 2.370.000.000 30.000.000 2.400.000.000 
1911-1912 2.430.000.000 50.000.000 2.480.000.000 
1912-1913 2.490.000.000 40.000.000 2.530.000.000 


(1) Jony MAYNARD Keynes, Op. cit., pag. 378. 
(2) Annuario Statistico Italiano 1952, Roma, Istituto Poligrafico dello Stato, 
pag. 491. 
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In questo quinquennio, la parità tra la carta e 1” oro è pressochè costante; 
si può cambiare « ad libitum » la carta in oro, vigendo in Italia e ovunque 
il « gold standard », cioè quel regime di libero scambio che secondo il 
Cabiati costituisce il presupposto della divisione del lavoro nel mondo 
ed è al centro di quella politica economica che dopo la prima metà del 
secolo XIX, con l’ausilio dei nuovi mezzi di trasporto e di comunica- 
zione in genere, trasforma l’economia chiusa o nazionalistica, in economia 
aperta o mondiale (1). 

Il bilancio dello Stato è in perfetto pareggio, anzi i primi esercizi se- 
gnano un avanzo di alcune decine di milioni. 


Quinquennio 1 luglio 1928 - 30 giugno 1933 
| 


"opa see tt Totali 
1928-1929 19.970.000.000 230.000.000 20.200.000.000 
1929-1930 19.250.000.000 590 000.000 19.840.000.000 
1930-1931 19.850.000 000 540.000.000 20.390.000.000 
1931-1932 19,110.000.000 210.000 000 19.320.000.000 
1932-1933 17.990 000.000 230.000.000 18.220.000.000 


Le ripercussioni finanziarie dell’ economia conseguente alla guerra 
1915-18 e alla politica economica degli anni immediatamente successivi, 
trovano il loro assestamento monetario nei provvedimenti di svalutazione 
contemplati dal citato decreto 21 dicembre 1927. Ma se si considera il nuovo 
indice di ancoramento all’oro, di gr. 0,079 per ogni lira, che riduce il po- 
tere di acquisto della moneta cartacea di 3,66 volte, si possono adeguare i 
totali ora riportati in base a tale coefficiente talchè: 


20.200.000.000 si riducono a 5.519.000.000 
19.840.000.000 » » 5.421.000.000 
20.390.000.000  » » 5.571.000.000 
19.320.000.000  » » 5.278.000.000 
18.220.000.000  » » 4.978.000.000 


con un evidente aumento del gravame fiscale, anche se si considera che il 
reddito nazionale medio del quinquennio 1909-13 da 20.553.000.000 è pas- 
sato a 111.575.000.000 nel quinquennio 1929-33 e che omogeneizzando questo 
ultimo reddito, in base al coefficiente 3,66, si riduce a 30.485.000.000. Infatti, 
al carico fiscale medio del primo quinquennio, considerato in 2.356.000.000, 
corrisponde quello medio del secondo quinquennio di 5.353.000 000. Si ha 
perciò un incremento del 50% circa nel reddito nazionale e del 127 Y, circa 
nel gettito fiscale. 


n 


(1) ArTILIO CABIATI, Il sistema aureo e il fondo di conguaglio dei cambi, 
Torino 1940, pag. 9. 
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Il bilancio statale si mantiene attivo nei primi tre anni, e cioè sino a 
tutto l’esercizio 1930-31, l’ultimo in avanzo, chè da allora la deficitarietà 
dei bilanci diviene abituale. 


Quinquennio 1 luglio 1938 - 30 giugno 1943 


Esercizi 


Entrate 


Entrate 


finanziari ordinarie straordinarie Totali 
1938-1939 26.700.000.000 880.000.000 27.580.000.000 
1939-1940 31.260.000.000 1.090.000-000 32.350.000 000 
1940-1941 33.030.000.000 1.200.000.000 34,230.000.000 
1941-1942 37.800.000.000 3.430.000.000 41 230.000.000 
1942-1943 45.850.000.000 4.530.000.000 50.380.000.000 


Le cifre di bilancio in questo quinquennio risentono di due avvenimenti 
ben chiari e palesi: 
1°) l’allineamento monetario al nuovo rapporto di conversione della 
moneta, in ragione di 1,69 rispetto a quello del 1927 fissato con il decreto 
dell’ ottobre 1936, e cioè di 6,20 circa, rispetto a quello 1914, essendo stato 
ridotto il contenuto aureo della moneta dagli originari gr. 0,29 ai gr. 0,079 
nel 1927 e ai gr. 0,046 nel 1936; 
2°) la progressiva, sebbene ancora lieve, inflazione e l'abbandono del- 
l’ancoramento all'oro, per il sopravvenuto regime economico finanziario di 
guerra. 
Se in base all’ ultimo coefficiente ufficiale conosciuto, si procede al con- 
guaglio di questi ultimi totali, si ha che: 


27.580.000.000 si riducono a 4.448.000.000 
32.350.000.000  » » » 5.218.000.000 


34.230.000.000 » » » 5.521.000.000 
41.230.000.000  » » » 6.650.000.000 
50.380.000.000 » » » 8.126.000.000 


con un nuovo inasprimento del carico fiscale dalla media del primo 
quinquennio in 2.356.000.000 a quella di questo terzo quinquennio in 
5.993.000.000, del 154%, mentre il reddito nazionale medio dello stesso 
quinquennio é di 197.004.000.000, che omogeneizzato al coefficiente 6,20 6 
uguale a 31.775.000.000, con un incremento solo del 54%. 

Il bilancio dello Stato è già in preda a quella forte depressione che 
purtroppo aumenterà negli esercizi successivi senza possibilità, per lungo 
tempo, di sensibili risanamenti, chè anzi, proprio nel periodo successivo al 
disastroso conflitto, le più gravi ripercussioni economico-finanziarie si ma- 


nifesteranno in tutta la loro estensione. 
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Quinquennio 1 luglio 1948 - 30 giugno 1953 


ad Ei dci AE 
1948-1949 913.170.000.000 197.380.000.000 1.140.550.000.000 
1949-1950 1.120.050.000.000 298.520.000.000 1.418.570.000.000 
1950-1951 1.249.260 000.000 423,290,000.000 1.672.550.000.000 
1951-1952 1.458.820.000.000 273.360.000.000 1.732.180.000.000 
1952-1953 1.591.360.000.000 300.130.000.000 1.891.490.000.000 (1) 


L'inflazione monetaria, già in atto, seppure in misura tenue, durante la 
guerra, ebbe il suo sfogo inevitabile nell'immediato dopo guerra con due 
punte maggiori nel 1944-45 e nel 1947-48, con andamento più calmo nel pe- 
riodo intermedio e in quello di questi ultimi cinque anni in cui il potere 
d'acquisto della moneta è diminuito, mediamente, solo del 5% all’anno. 

In mancanza ormai di un qualsiasi ancoramento all’oro, in via ufficiale, 
il valore della moneta è empiricamente collegato ai numeri indici rappre- 
sentativi, molto approssimativamente, del costo attuale della vita, con rife- 
rimento alla base 100 assunta per il 1938, che può considerarsi l’ultimo 
anno di aucoramento della lira all’oro, dopo la determinazione ufficiale di 
allineamento del 1936. Ed è in relazione a quei numeri indici che può ac- 
cettarsi nella misura di 60 volte la svalutazione della moneta italiana negli 
ultimi quindici anni, epperciò di 372 volte (3,66 X 1,69 X 60) rispetto a 
quaranta anni or sono, vale a dire rispetto al suo valore aureo allora vigente. 

In funzione di tale coefficiente vanno ora adeguati i totali su riportati 
e pertanto: 


1.140.550.000.000 si riducono a 3.066.000.000 
1.418.570.000.000  » > » 3.813.000.000 
1.672.550.000.000  » > >» 4.496.000.000 
1.732.180.000.000 » > » 4.656.000.000 
1.891.490.000.000  » > » 5.085.000.000 


con un maggior carico fiscale rispetto e quello del primo quinquennio, ba- 
sato sulle due medie di 2.356.000.000 e 4.223.000.000, del 79%. Questo in- 
dice è inferiore a quello del terzo quinquennio considerato, che è anche 
quello di maggior assorbimento tributario, per le enormi esigenze deli’ eco- 
nomia di guerra. 

Resta fermo tuttavia che l’onere fiscale, riferito al primo quinquennio, 
è aumentato più che proporzionalmente all'incremento del reddito nazionale, 
cle in quest'ultimo quinquennio ha raggiunto una media approssimativa di 
8.000 miliardi, ossia 21.505.000.000 omogeneizzati in base al coefficiente 
372, talchè l’incremento, rispetto a quello medio del primo quinquennio, è 
del 5% circa. 


x» 


(1) Cfr. Conto riassuntivo del Tesoro; supplemento straordinario alla Gazzetta 
Ufficiale n, 223 del 29 settembre 1953. 
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9. - Ma per determinare, sia pure approssimativamente, la pressione 
fiscale attuale e ragguagliarla a quella media del primo quinquennio esami- 
nato, occorre aggiungere al carico fiscale medio di allora un 159, per i 
gravami tributari degli enti locali, mentre attualmente l’aumento è almeno 
del 35 %, in considerazione anche degli oneri di carattere sociale previden- 
ziale obbligatorio (paratributi) e dei diritti casuali (extratributi). 

Ed allora l’onere fiscale totale medio del quinquennio che va dal 1908- 
1909 al 1912-1913 può calcolarsi, approssimativamente, in 2.709.000.000, mentre 
quello medio conguagliato dell’ultimo quinquennio è di 5.701.000.000, per 
cui i due rapporti tra tali carichi e il reddito nazionale medio dei rispet- 
tivi periodi considerati, che è quanto dire la pressione tributaria media 
degli stessi due periodi, sono all’incirca del 13% e del 27%, con un divario 
del 108%. Ciò significa che il sacrificio imposto alla collettività dal regime 
fiscale moderno è più del doppio di quello imposto dall'ordinamento tri- 
butario di quaranta anni or sono. Senza contare che essendo allora la 
popolazione d’Italia di 35.000.000 circa di persone, mentre nell’ ultimo 
quinquennio si è aggirata sui 47.000.000, il reddito medio (pur essendo quello 
totale inferiore del 5%) era più elevato di quello attuale e l’onere fiscale 
medio finiva per essere meno gravoso della metà di quello odierno. 

Diverse sono le opinioni sulle cause di questo graduale incremento di 
gravosità tributaria, meglio identificabile in una vera e propria «inflazione 
fiscale », cioè in un inasprimento progressivo delle misure di carattere tri- 
butario. 

In proposito il De Pietri-Tonelli scrive che «Nei periodi di guerre, 
come quello nel quale è precipitato il mondo intero, da più di un terzo di 
secolo, si estende e si approfondisce grandemente il dominio delle classi 
politiche di governo, comandate da pochi, e delle classi burocratiche, che 
si gonfiano, sulle classi economiche, che vengono oppresse e taglieggiate». (1) 

Nessuno dubita che le guerre fomentano il sopravvento della politica 
sull’economia per cui i governi usano, sempre più, del loro potere dispotico, 
per cedere alle sempre incalzanti spese pubbliche e per gravare in misura 
sempre maggiore sulle risorse dell'economia privata, fors’anche nel presup- 
posto di giovarle, talchè i freni a questa lenta, ma costante ascesa, diven- 
gono sempre più rilasciati e inoperanti. 

È la legge di progressione delle spese pubbliche che si ricollega alla 
generale estensione delle funzioni dello Stato (2). 

In tutti i paesi ove il reddito nazionale è andato e va gradatamente 
aumentando con un naturale accrescimento anche di quello medio individuale, 
la spinta a successivi prelevamenti in misura sempre maggiore è determi- 
nata, ovviamente, dal presupposto del sacrificio decrescente, in termini di 


(1) ALronso De PiETRI TONELLI, L’ inflazione fiscale in Italia, Milano, 1951, 
pagg. 9 e 10. 

(2) Cfr. su questo argomento Apo Scorro, Appunti introduttivi di Scienza 
delle Finanze, Milano 1951-52, pagg. 169 a 186. 
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utilità, risentito a mano a mano dai singoli soggetti i quali, com'è risaputo, 
pagano i tributi con le ultime dosi del loro reddito. Se lo Stato possedesse 
il divino senso della misura ed esercitasse i suoi prelevamenti in funzione 
dell’ incremento di reddito, applicando indiscriminatamente il principio del 
sacrificio proporzionale, il peso dei tributi non darebbe luogo nè a «resi- 
stenze » nè a «risentimenti ». Se le une e gli altri si manifestano, gli è 
perchè non sempre lo Stato è capace di attenersi al concetto della giustizia 
contributiva, specie quando ad un certo incremento del reddito nazionale, 
si coinnesta il pernicioso fenomeno dell’ inflazione monetaria. 

La rottura dell'equilibrio rende lenta la soddisfazione di ogni nuova 
esigenza di pubblica utilità : e se la teoria « nuova» favorevole all’ aumento 
dei consumi si fa strada, c'é di che preoccuparsi della sorte del contribuente 
e, alla lunga, della stessa sorte della pubblica finanza. Nessuna corda può 
essere tirata oltre un certo limite! 


10. - Quando è palese la tendenza ad acuire lo squilibrio tra spese e 
entrate pubbliche, quando il minore potere d’acquisto della moneta è sen- 
sibile e non accenna ad arrestare la sua costante se pur lenta discesa, quando 
l'inflazione attenua il senso del riguardo al dispendio del denaro, non sol- 
tanto in privato, ma nella pubblica amministrazione, sembra sia maturo il 
momento per arginare la corsa al pericolo, con adeguati provvedimenti d’ or- 
dine fondamentale. 

Ora è evidente che il riordinamento della moneta, inteso a riconqui- 
starle quella considerazione di massa che le è stata tolta dall’inflazione e 
dalle conseguenti vicende economiche eccezionali, sarebbe il primo, ma più 
efficace rimedio per riconquistarle anche un maggior riguardo in sede pubblica. 

Per gradi, nel giro di tre o quattro anni, il cambio potrebbe essere to- 
tale e alla fine, invece di circa tremila miliardi di moneta cartacea svalu- 
tata, si avrebbero trenta miliardi di moneta rivalutata con un potere di 
acquisto di cento volte superiore a quello della vecchia moneta soppressa. 

Qualora poi le contingenze economiche non si prospettassero favorevol- 
mente ad una sollecita maggior considerazione della nuova moneta e se 
anche le vicende sociali e politiche non favorissero il successo sperato, 
talchè una certa svalutazione si verificasse ancora, in funzione, oltre tutto, 
delle non indifferenti spese di conversione. una seconda conversione, sulla 
base di una rivalutazione pressochè quintupla, riporterebbe la nostra moneta 
al valore oro. Questo sistema di «approssimazioni successive » non dovrebbe 
far mancare i suoi benefici effetti. E se, com'è attendibile, funzionasse ap- 
pieno l'indispensabile fattore psicologico, quel riguardo cioè che si sente ge- 
neralmente per le cose di pregio, per quelle di cui si dispone senza falsa 
abbondanza, per quelle che si contano facilmente, che hanno un significato 
e un apprezzabile potere di scambio, l’effetto sperato non dovrebbe fallire. 


EUGENIO ZUNARELÈI 


Genova, ottobre 1953. 


BOLLETTINO BIBLIOGRAFICO xp EMEROGRAFICO 


DI 


ECONOMIA INTERNAZIONALE 


= | AA 
» # Pade sitio del > rest 
sal lues. red 

0 4 hal =“ el. | 

ini aero idad As 

tnt os tarebion Lange petra 

Sit e ¿de aisé -ef alien L 
+ toners’ al moment, del pid i" 

nese deb + bre--smalosalé, — =. 


"id w@neet A 


ES 
> 


= y. 


rss ia posti ogni neers 
an E St ayes lg 
past 5 


y È moretti LEE] 
he Pee ii ute y 4 
— 


wr 


— 


t-te Mu Y e” 


vaya ai E Oe 11 PP CD E 


moli 


MM 


RECENSIONI 


Baout R., Israele disperso e ricostruito - Pagine di storia e di economia (Roma: La 
Rassegna Mensile d'Israel, 1952, pp. XX + 181, L. 1000). 


I sottoscrittori che hanno contribuito alla stampa di questo volume non potevano 
in miglior modo onorare la memoria del compianto professor Bachi. 

Il lavoro è infatti frutto di ricerche e meditazioni sull'argomento dall’Autore 
preferito, frutto di « meditazioni — come Egli stesso ebbe a scrivere — non siste- 
matiche, guidate solo dal nobile desiderio di sapere, di chiarire i dubbi sorgenti 
di minuto in minuto dinanzi alla mente, senza più cura alcuna di lettori e di 
discepoli ». 

Il volume, presentato con affettuosa cura dal professor Gino Luzzatto, si divide 
in cinque parti. 

Nella prima parte sono esaminati la formazione e il carattere della Diaspora 
ebraica. 

Particolarmente interessante, e anche la più organica, è la seconda parte in cui 
sono analizzati i caratteri dei rapporti economici fra gli Ebrei ed i Gentili nella 
Diaspora. Il sistema di tali rapporti può essere generalmente designato — secondo 
l'Autore — come un sistema di sfruttamento concretantesi nella deviazione di una 
parte dei redditi dal gruppo ebraico a favore del gruppo esteriore. L'Autore esa- 
mina le forme di attuazione di questo sfruttamento nella Diaspora medioevale e 
pone in rilievo i mutamenti successivamente intervenuti con l'avvento del mercan- 
tilismo e del liberalismo. 

Nella parte terza sono riportati alcuni scritti sull’ attivita delle banche ebraiche 
in generale e di quelle di alcune zone d'Italia in particolare. 

. La quarta parte è costituita da un saggio sul Discorso circa il stato degli 
Hebrei et in particolare dimoranti nell’ inclita città di Venetia — un libro scritto 
nel 1638 dal rabbino veneziano Simone Luzzatto. 

La quinta parte raccoglie: nel primo capitolo, una rapida rassegna delle origini 
e dello sviluppo della ricostruzione sionista fino alla recente costituzione dello Stato 
d'Israele; nel secondo capitolo, lo studio di alcuni aspetti economici di detta ricostru- 
zione (tra questi, la differenza fra economia coloniale ed economia sionista, i problemi 
relativi alla ruralizzazione di Israele, i sistemi monetari palestinese e israeliano). 

Il volume è veramente interessante, e non solo per gli studiosi, ma anche per 
il lettore meramente desideroso di approfondire la propria coltura. 


Wo TS 


BARBAGALLO C., Le origini della grande industria contemporanea (Seconda edi- 
zione) (Firenze: La Nuova Italia, 1951, pp. 550, L. 2.500). 


L'opera di Corrado Barbagallo, giunta ora alla seconda edizione, è senza 
dubbio una delle più notevoli della storiografia economica italiana. 

Argomento centrale del lavoro è l'esame dei fattori che condizionarono quella 
profonda trasformazione della struttura economica, che è conosciuta come «rivo- 
luzione industriale ». | 

Sin dalla prima edizione (apparsa nel 1929), l’Autore ha sostenuto. l’interdi- 
pendenza dei fenomeni politici ed economici e, in genere, la molteplicità degli 
elementi che influirono sullo sviluppo dell'industria. Egli si è così staccato 
profondamente dall’opinione semplicistica, allora predominante, che il fenomeno 
fosse dovuto, in sostanza, all'avvento della macchina ed all’instaurazione del libero 
scambio. Il quadro che risulta da una prospettiva così ampia e realistica è di 
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estremo interesse. E la storia appassionante che il Barbagallo ne ha tratto ha un 
calore ed un fascino veramente notevoli. 

L'Autore inizia la sua indagine tratteggiando la struttura (prevalentemente 
artigiana) dell'industria europea all'aprirsi del Settecento e le prime incrinature 
che, pochi decenni più avanti, si manifestano in essa. Le pagine successive sono 
dedicate all'influenza delle teorie fisiocratiche ed a quella dei principi razionalistici 
e libertari dell'illuminismo francese. Nei capitoli seguenti l’indagine si approfondisce 
e si articola nello studio dell’evoluzione industriale dei più importanti paesi europei 
e degli Stati Uniti. Il volume, che abbraccia il secolo più interessante della storia 
economica contemporanea (1750-1850), si chiude con un esame della questione s0- 
ciale nella prima metà del secolo XIX. 


G. FELLONI 


BENNETT V. S., CowHERD H.S., GIBBONS C. C., TayrLoR H.C., Piena Occupazione 
nella vostra Comunità (Milano: Edizioni di Comunità, 1952, pp. XXI + 190, 
L. 1.100). 


Il raggiungimento del pieno impiego delle risorse produttive è divenuto uno dei 
problemi cardinali del nostro tempo. Gli economisti ne discutono ovunque; i governi 
ne hanno fatto il fine principale della loro politica economica. 

La presente opera, che va ad arricchire la già importante letteratura sull'argo- 
mento, non aspira certo a fornire alcun originale contributo dottrinario alla solu- 
zione del problema. Essa ha comunque un’indubbia utilità, in quanto vi sono de- 
scritte le misure empiriche più importanti che possono essere adottate dagli organi 
comunitari per mantenere il volume dell'occupazione al più alto livello possibile. 

Sono dapprima esaminati i provvedimenti che competono all'autorità gover- 
nativa. Essi dovrebbero mirare soprattutto: 1) a procurare un ambiente ed un clima 
adatti allo sviluppo economico e sociale; 2) a stabilizzare il pubblico impiego ed 
a coordinarne le variazioni con le oscillazioni dell'occupazione privata; 3) a pro- 
muovere l’espansione economica della comunità. Nei capitoli successivi si illustrano 
alcuni metodi stabilizzatori validi per l’industria in generale e le applicazioni con- 
crete che ne hanno fatto dieci grosse società. Gli Autori esaminano quindi i mezzi 
con i quali le aziende terziarie e primarie possono perseguire l’obiettivo della piena 
occupazione e l'influenza che hanno al riguardo le organizzazioni sindacali. Infine, 
descritti i principali organismi pianificatori ed i programmi di alcune comunità 
statunitensi, si delinea il modo in cui, nell’ambito locale, i diversi sforzi stabi- 
lizzatori possono essere coordinati. 


G. FELLONI 


BipDLE F., La paura della libertà (Milano: Edizioni di Comunità, 1953, pp. 
XXII + 318, L. 1.350). 


Il libro di Francis Biddle è dedicato all'esame delle cause e delle maggiori 
espressioni dell’attuale indirizzo politico rivolto a fronteggiare le infiltrazioni co- 
muniste. L'Autore constata che, da qualche tempo, si è diffuso negli Stati Uniti 
il timore che le libere istituzioni di quel paese possano esser travolte dalle forze 
sovversive scatenatesi nel mondo sotto l’egida comunista. Il fenomeno ha raggiunto 
un'intensità preoccupante e l'opinione pubblica ha invocato, con sempre maggiore 
energia, l'adozione di severi provvedimenti. Uomini politici come McCarthy, Dies, 
Thomas e McCarran, divenuti rigidi paladini dell’americanismo, hanno raccolto 
questi timori e li hanno riproposti al paese in termini drammatici ed ingigantiti. 

Il Biddle rileva che, per fronteggiare il temuto pericolo, sono stati creati, su 
scala federale prima e nell’ambito municipale poi, degli organismi incaricati di 
scoprire i sovversivi aunidati nella pubblica amministrazione, nelle scuole, nelle 
università, nei settori più delicati della vita sociale. Un’ondata di inchieste e di 


£ : È selle esagera: e spesso in- 
fondate I risultati ottenuti (comunisti individuati e rimossi dalla vita pubblica) 
Sono Stati molto modesti e del tutto inadeguati alla mole dell'apparato buroeratios 


L'aspetto più preocenpante del fenomeno consiste tuttavia nel fatto che, per 
combattere il eomunismo, sono state introdotte leggi repressive delle libertà di 
pensiero e di associazione. L'Autore non si limita ad esporre gli sviluppi della 
situzzione. Eli prende coraggiosamente posizione contro questi provvedimenti illi- 
berali, che hanno ingenerato un atmosfera di conformismo molto perniciosa all’evo- 
lazione spirituale e politica degli Stati Uniti. L’ abbandono, nella pratica giudi- 
tiaria, del principio fondamentale che la colpa è personale e non può essere attri- 

per le opinioni espresse 9 per le associazioni eni si appartiene, è molto più 
pregiudizierole alla demoerazia statunitense di quanto lo sia l’infmz minoranza di 
ass che esiste nel paese. Se gli amerieani intendono combattere le forze 


goglioso. E' precisamente questo il icolo al quale il presidente Roosevelt inten- 
deva riferirsi, allorehé nel 1933 ammoniva che <_ la sola cosa di eni dobbiamo 
avere paura è la paura stessa». 


G. FeLLoxi 


Cremzscz BE V. The Economics of Defense - A Primer of American Mobilization 

(Harrisburg, Pen: The Stackpole Co. 1953, pp. X + 138) 

Fra i numerosi stadi di macroseonomia pubblicati in questi ultimi tempi, di parti- 
colare interesse per la sua attualità appare quello del Clemence dedicato alle economie 
«non di pae». L' Autore si propone in esso di adattare i modelli da lui 
studiati in un’opera precedente sull'analisi del reddito nazionale, ai concetti politici 
di «guerra combattuta» e di «guerra fredda». Basandosi sulla considerazione dei 
fattori esogeni, possono aversi tre sistemi seonomici- sistema economico di pace, 
sistema economico di guerra e sistema ceonomico della difesa, che, in sostanza, pos- 
siedono la stessa strattura fondamentale e differiscono solo per la diversa situazione 
ambientale. Inquadrato conecttualmente il sistema economies della difesa in base 
alla teenies dei modelli (seelta per la sua linearità), il Clemence analizza il fun- 
zionamento di tale sistema ed i fenomeni che da esso traggono origine: in sostanza, 
l'inflazione (intesa come «aumento del livello dei prezzi dei beni di consumo, pre- 
seindends dalle cause e dalla portata») ed i suoi antidoti, ossia i controlli indi- 
retti e diretti. 

L' Autore rileva che, pur studiato accuratamente il sistema economieo della 
difesa, non si può a priori affermare ciò che acezdrá quando lo sforzo di difesa sarà 
esaurito. La sola risposta «onesta» al quesito, osserva il Clemenee, è che «nessuno 
sa». Comunque, la conoscenza della teeniea economica di pace e di guerra {fredda 
6 meno} agerola notevolmente l’interpretazione dei fenomeni eorrenti ed è, quindi, 
indispensabile a eoloro ehe hanno una qualsiasi responsabilità nel complesso mecca- 
nismo sconomieo. Il maggior pregio del volume del Clemence è che egli rinuncia 
ad ogni ambizione «profetiea» per offrire agli studiosi uno strumento di interpre- 
tazione della realtà contingente che sia valido sul piano pratico. La chiarezza del- 
l'esposizione e la sobrietà dello stile (si tenga presente che il Clemence mira ad 
interessare anche i profani alle esse economiche) sono già noti a chi ha avuto ocea- 
sione di sfogliare il precedente «Ineome Analysis», volume del quale lo studio 
attuale è un utilissimo complemento. 

E. Viorx 
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Ducros B., L’action des grands marchés financiers sur 1’ équilibre monétaire 
(Paris: Librairie Armand Colin, 1952, pp. X + 152). 


Lo studio dei grandi mercati finanziari 6 strettamente collegato a quello del- 
l'equilibrio monetario. Gli esempi forniti nel passato dall’economia britannica, da 
quella francese e da quella tedesca sono eloquenti, e da essi il Ducros prende lo 
spunto per sviluppare la parte centrale del suo studio. 

L’opera è divisa in tre parti. Nella prima sono esposte le leggi che condizio- 
nano l'equilibrio monetario e, in particolare, la determinazione del tasso di interesse 
e la formazione del risparmio. Il passaggio analogico dalla micro alla macro-eco- 
nomica, lecito per quanto concerne il mercato dei prodotti, non è possibile quando 
si passa a trattare del mercato dei capitali, a meno di creare conflitti metodologici 
pressoché insolubili: per questo il Dueros pone ab initio il problema finauziario in 
termini macroscopici. 

La seconda parte del volume è dedicata all’analisi dei grandi mercati finanziari 
britannico e francese ed all'evoluzione della loro struttura. L’ Autore illustra piut- 
tosto sinteticamente le tappe della nascita e dello sviluppo del mercato dei capitali 
britannico nel corso del secolo XIX ed affronta quindi, più ampiamente, l'esame 
delle cause e delle modalità della sua progressiva trasformazione strutturale e della 
sua decadenza nel corso del secolo XX. Lo studio dell'economia monetaria britannica 
permette al Ducros di mettere in evidenza le ragioni della supremazia del mercato 
finanziario britannico rispetto a quello francese nel secolo XIX, supremazia dovuta 
non tanto al ritmo di formazione del risparmio in Gran Bretagna, quanto al più 
rapido ritmo di assorbimento dei nuovi investimenti da parte del risparmio bri- 
tannico, rapidità dovuta essenzialmente ad una minore preferenza per la liquidità 
da parte del pubblico britannico rispetto a quello francese. Dopo la seconda metà 
del secolo XIX la fisionomia del mercato dei capitali si è, tuttavia, trasformata in 
Francia come in Gran Bretagna. L'aumento della produzione e dei redditi si è 
infatti tradotto in un aumento dei depositi di reddito e di risparmio, e in un 
aumento del numero e delle dimensioni delle imprese bisognose di credito. D'altro 
canto, la progressiva emancipazione del Tesoro francese come banchiere di Stato 
ha dato luogo ad una maggiore affinità delle pubbliche emissioni in Francia e in 
Gran Bretagna. 

Successivamente, basandosi sull’esempio fornito dall’ economia tedesca dal 1890 
al 1933, il Ducros mette in particolare evidenza i ‘pericoli della supercapitalizza- 
zione finanziaria. Egli attribuisce la responsabilità della débacle economica tedesca 
non tauto al fatto che l'industria pesante avesse allungato eccessivamente il pro- 
cesso produttivo, quanto al ritmo troppo rapido di accumulo del risparmio da parte 
dei Konzerns a detrimento dei nuovi investimenti. Tale ritmo dipendeva, nel breve 
andare, più dalla struttura del mercato finanziario che dalle fluttuazioni della do- 
manda effettiva, mentre gli investimenti erano, per contro, condizionati interamente 
da tali fluttuazioni. Questo squilibrio sostanziale non poteva non condurre la Ger- 
mania alla catastrofe; catastrofe aggravata dalla deflazione su larga scala che 
afflisse il mondo nel periodo fra le due guerre. 

Nolla terza parte il Ducros affronta lo studio dell'equilibrio monetario in re- 
lazione al mercato dei capitali. Egli analizza da un nuovo punto di vista i rap- 
porti che legano le due grandezze macroscopiche risparmio e investimento. Il mec- 
canismo monetario è libero di agire solo all’interno della struttura finanziaria; gli 
squilibri provengono essenzialmente dallo iatus fra struttura produttiva e struttura 
finanziaria. Sono, quindi, i fenomeni di supercapitalizzazione che, come già detto, 
interessano particolarmente il Ducros. In particolare, nel trattare dei rapporti esi- 
stenti fra struttura finanziaria, capitale monetario e formazione del reddito, il Dueros 
considera dapprima il reddito globale come un dato del sistema, giungendo alla 
conclusione che la concorrenza imperfetta sul mercato monetario tende, più che a 
ridurre le dimensioni delle imprese in rapporto alla situazione optima, ad instaurare 
forme oligopolistiche e monopolistiche. Nei capitoli conclusivi, esaminando le rela- 
zioni intercorrenti fra struttura finanziaria, volume dell’investimento corrente e 
livello del reddito globale, il Ducros studia la modifica dell'equilibrio monetario 
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nel caso di un regime restrittivo della concorrenza nel mercato monetario e i mee- 
canismi di eguaglianza fra risparmio e investimento in relazione alla struttura 
finanziaria. 

In complesso l’opera del Dueros — che richiede una ampia conoscenza delle 
moderne teorie monetarie — ha il pregio di trattare il problema finanziario da un 
punto di vista piuttosto pratico, e ciò pur avvalendosi dei più recenti strumenti 
teorici; pregio, questo, che riuscirà di indubbia utilità per coloro che amano stu- 
diare i fenomeni economiei in concreto. 


R. VIOLI 


DuLLEs Foster R., Storia del movimento operaio americano (Milano: Edizioni di 
Comunità, 1953, pp. XXIV + 372, L. 2.100). 


Il volume analizza la storia del movimento operaio americano dalle origini, nel 
periodo coloniale, fino all’epoca del « New Deal», alla seconda guerra mondiale e 
alla promulgazione della legge Taft-Hartley (1947). Le lotte delle prime associa- 
zioni sindacali ai tempi di Jackson, il periodo del grande sciopero ferroviario (1870), 
le ribellioni di Homestead e di Debs, i tentativi di fondare un movimento operaio 
fortemente unificato, trovano efficace esposizione e commento critico nel volume 
del Dalles. Le drammatiche origini e la fine dei Knights of Labor che tentarono 
di fondare un movimento operaio fortemente unificato, l'evoluzione dei sindacati a 
carattere nazionale (dall'A.F.L. al C.LO.) e le lotte da essi sostenute per essere ri- 
conosciuti legalmente, costituiscono, senza dubbio, una delle parti più interessanti 
del volume. L’evoluzione delle più potenti organizzazioni sindacali del mondo 
aventi finalità — per lo meno ufficialmente — solo economiche, è descritta con 
vivezza: ed è anche ben messo in evidenza lo sviluppo progressivo della influenza 
politica del movimento operaio, specialmente negli ultimi anni. 

Ben fatta è anche la «Introduzione» del Brioschi — che riepiloga le princi- 
pali tappe del movimento operaio americano ed il sindacalismo europeo — ed il 
breve dizionarietto dovuto a Lui ed al Tagliazuechi. 

L r. 


FRuMenTo A., Imprese lombarde nella storia della siderurgia italiana - Il contri- 
buto dei Falck (Milano: Soc. « Acciaierie e Ferriere Lombarde Falck», 1952, 


pp. XXI + 274). 


Nei primi decenni del 1800, la rivoluzione industriale aveva già iniziato a 
trasformare la struttura economica di intere nazioni, ma non aveva ancora sfiorato 
l'economia italiana. L’ industria siderurgica, in particolare, si svolgeva in condi- 
zioni modestissime, soffocata com’era da tutta una serie di fattori di influenza ne- 
gativa: alti costi del minerale (ottenuto con metodi primitivi e di qualità scadente) 
e del combustibile (costituito quasi unicamente da carbone di legna), attrezzatura 
tecnica antiquata, alti salari, impianti anti-economici di piccole dimensioni, scarsità 
della domanda ed insufficienza dei capitali. Verso la quarta decade del secolo si 
manifestano i primi sospirati sintomi della ripresa: la rete delle comunicazioni si 
infittisce ed appaiono i primi imprenditori della «nuova» razza, decisi a spezzare 
il cerchio vizioso delle difficoltà; pionieri dalla mentalità liberistica, dotati di un 
vivido spirito di intrapresa ed aperti alla nuova evoluzione della vita economica. 

E’ in questa classe di imprenditori che vanno inserite le figure delle tre gene- 
razioni Falck, che si susseguono tra i secoli XIX e XX sulla scena della siderurgia 
italiana. Il Frumento ha inteso appunto illustrare il contributo preminente che 
questa famiglia diede allo sviluppo dell'industria italiana tra il 1833 ed il 1913 
(un altro volume completerà l'indagine dal 1913 ai giorni nostri). Per portare 2 
termine la sua fatica, egli ha utilizzato, soprattutto, materiale tratto dall'archivio 
della famiglia Falck. L’opera biografica che ne è risultata <... adduce qualche fresco 
materiale sopratutto alla spiegazione delle cause personali dei fatti produttivi. Più 
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che agli esteriori prospetti di marcia di alcune tra le più significative imprese 
impegnate nel fortunoso circuito della metallurgia contemporanea, si è voluto perciò 
badare alla casistica interiore, risolta nei motivi di comportamento dei loro capi e 
nei contributi originali al progresso tecnico ed economico ». 

L’ Autore ha saputo essere coerente a questo schema di lavoro, che dovrebbe 
ispirarsi a nuovi metodi di ricerca storico-economica illustrati da G. N. Clark. Il 
lavoro offre numerosi spunti di interesse per il lettore comune. Parci tuttavia che 
esso avrebbe potuto apparire di maggior pregio agli occhi dei tecnici, se solo il Fru- 
mento avesse riunito i pochi dati numerici, sparsi nel volume, e li avesse arricchiti, 
sì da fornire una visione più unitaria e sostanziosa dell’apporto, certo notevolissimo, 
dei Falck allo sviluppo della siderurgia italiana. 


G. FELLONI 


Liar F., Deutsche Sozial-und Wirtschaftsgeschichte — Ein Ueberblick (Un vo- 
lume della collana « Enzyklopidie der Rechts-und Staatswissenschaft », Berlin- 
Góttingen-Heidelberg: Springer-Verlag, 1952, pp. XIV + 433, Ganz]. DM 32,60). 


Studiosi e studenti di storia economica di Germania possono esser grati al 
Liitge per essersi sobbarcata l'ardua ed ancora intentata fatica di tracciare, dal 
passato remoto al presente, le grandi linee panoramiche di tutto uno sviluppo eco- 
nomico-sociale completo, del quale la crescente specializzazione nell’ambito dell’in- 
vestigazione storica quasi sempre s'era limitata a lumeggiare singoli periodi o 
problemi particolari. 

L'esposizione è stata articolata in sei ampi capitoli-periodi in base ad un 
personale criterio di periodicizzazione, che, con sintetiche formulazioni definitorie, 
rimpiazza — almeno come minor male — tanto la problematica e primitiva suddi- 
visione in « medioevo» ed «epoca moderna», quanto quella, ormai consuetudinaria, 
in epoche caratterizzate dal precapitalismo e dai successivi stadi di sviluppo di 
questo ordinamento economico-sociale. 

Non poteva trattarsi, naturalmente, che di un concentrato — dati, da un lato, 
i limiti dall'editore assegnati all’autore, e, dall'altro, la vastità del campo d’esplo- 
razione: ma è lecito affermare che nessuno dei suoi elementi risente, in virtù del- 
l’eccellente chiarezza espositiva del redattore, dell’ elevata graduazione del distillato 
ottenuto dall’elaborazione d’un materiale storico imponentissimo. La caratteristica 
preminente, tuttavia, del nostro Ueberblick è data dall'assolvimento dell'impegno di 
inquadrare la realtà economica nella più ampia cornice sociale: un risultato, questo, 
che è anche un concreto omaggio reso all'ormai indiscussa — se anche non sempre 
valorizzata — acquisizione del naturale coordinamento della realtà economica alle 
mutevoli forme di vita sociali. Ed è proprio, più che per altro, per la precisa con- 
cezione — cui il Liitge s'è ispirato — della funzionalità, anziché della causalità, 
dei rapporti intercorrenti tra sfera economica e sfera sociale: per il Suo deciso 
respingimento di ogni interpretazione monocausale dei fatti storici, tanto delete- 
riamente feconda di formulazioni dogmatiche unilaterali — che questo Suo limpido 
lavoro, così espressivo dell’evidenza della pluristratificazione della vita umana, 
oltre che raccomandarsi come una scientifica guida d'orientamento nell'intricatis- 
simo tema trattato, si presenta come un contributo sano ed equilibrato all’auspicato 
ravvivamento di quegli studi storici nella sfera economico-sociale, in cui la Ger- 
mania ha già detenuto un primato che sinceramente le auguriamo di riconquistare. 


M. I. ALVIGINI 


MACKENROTH G., Bevülkerungslehre -- Theorie, Soziologie und Statistik der Bevél- 
kerung (Un volume della collana « Enzyklopädie der Rechts-und Staatswissen- 
schaft », Berlin-Gòttingen-Heidelberg: Springer-Verlag, 1953, pp. XII + 531, 
Ganzl, DM 36,60). 


Tema di questo lavoro è la «legge della popolazione», sulla ricerca della quale 
il Mackenroth ritraspone, come nelle epoche ad orientamento più speculativo, quel 
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centro di gravitá che, da oltre due generazioni, nell’ambito della trattazione del 
problema della popolazione viene invece collocato nella raccolta de! materiale statistico 
o nella valorizzazione del dettaglio storico. Cid, però, non significa che i risultati 
di più di un secolo e mezzo di esperienza scientifica avrebbero potuto restare ignorati 
agli effetti della formulazione d’una teoria, che oggi non sarebbe più concepibile 
se non in quanto basata su d'una esauriente presa di conoscenza del materiale 
empirico accessibile. Poiché, d'altra parte, ad una cultura industriale unitaria 
mondiale, o sulla via di diventare sempre più tale — che l’Autore ci delinea con- 
trapponendola alla precedente società agraria europea —, appartiene una struttura 
generativa » (Bevólkerungsweise) pure unitaria e ad essa strutturalmente analoga, 
così quella che il Mackenroth cerca in questo Suo lavoro non è più, logicamente, 
una legge concepita come una successione causale, che sempre ed ovunque si snodi 
con necessità naturale, ma è, per definirla con le Sue stesse parole, «la legge strut- 
turale relativo-storica di una struttura della popolazione connessa con la struttura 
economica e con l’ordinamento sociale ». Epperò il capitolo IV, che appunto tratta 
della teoria della popolazione, forma il nocciolo dell’intero volume, mentre il ca- 
pitolo V ed ultimo, intitolato « Popolazione ed economia», e in cui si mostrano le 
connessioni tra il processo demografico e quello economico, forma con il precedente 
un tutto inscindibile. Per contro, i primi tre capitoli del volume hanno, rispetto ai 
nominati, un carattere prevalentemente propedeutico, in quanto il 11 ed il 111 
presentano rispettivamente un quadro storico del materiale ed un prospetto delle 
differenziazioni interne del processo generativo, e nel I viene elaborato l'apparato 
statistico. 

La materia del libro — che, per quel tanto che teoria e politica della popola- 
zione sono inseparabili, è anche di natura politica — è stata, per quanto attiene 
a questo specifico settore, evidentemente di proposito rigorosamente mantenuta nei 
limiti dell’elaborazione delle sole basi scientifico-razionali per quella politica de- 
mografica che ci auguriamo possa presto costituire — secondo che l'Autore ci 
lascia intendere — l’oggetto d’una Sua nuova, altrettanto interessante e coscien- 
ziosa applicazione. 


M. I. ALVIGINI 


Pick F., 1953 Black Market Yearbook (New York: Pick’s World Currency Report, 
1953, pp. X + 197, $ 25). 


Dal 1938 ad oggi, i risparmi del 92°/, della popolazione mondiale sono stati 
completamente annullati dalle disastrose svalutazioni che — in modo piú o meno 
ufficiale — si sono pressoché ininterrottamente susseguite nel tempo. I mercati neri 
delle valute sono da allora divenuti una interessante caratteristica dell’ auto-prote- 
zionismo del sistema capitalista ed, uniti ai cosiddetti « phisical controls», costi. 
tuiscono oggi il triste appannaggio di ogni economia che aspiri all’aggettivo di 
«libera». 

Dei mercati neri molto si è parlato, specie in questi ultimi tempi, ma pochi 
studiosi se ne sono occupati tanto ampiamente quauto il Dr. Pick. Da circa due 
anni l’organizzazione da lui diretta raccoglie, infatti, i dati che riguardano le tran- 
sazioni illegali non solo di carattere valutario, ma anche di oro, di metalli preziosi 
e « strategici» e di diamanti e li pubblica sotto forma di «annuario». L'edizione 
del 1953 è, tuttavia, di mole notevolmente superiore alla precedente ed è, in molti 
punti, completamente rinnovata. 

La notizia che colpisce maggiormente, dopo una prima scorsa al volume, è 
l'enorme aumento subito, nel corso di un solo anno, dal volume globale delle tran- 
sazioni illegali: esse risultano passate da 10 miliardi di dollari circa, nel 1951, ad 
. almeno 12 miliardi nel 1952. Una volta di più, rileva giustamente l'A. tutti i re- 
cords «storici» di infrazione alle leggi finanziarie e commerciali sono stati ampia- 
mente superati. 

I mercati neri monetari considerati nell’annuario sono stati ragggruppati per 
tipo di valuta: seguono, nell'ordine, le informazioni riguardanti le «valute-dollaro», 
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le «valute-sterline », le « valute dell’ Europa Occidentale », le « valute del Nord-Eu- 
ropa», le «valute dell’ Europa Centrale e Meridionale », le «valute oltre cortina», 
le «valute del Centro e Sud America», le «valute asiatiche». Per quanto riguarda 
i mercati neri non valutari vengono successivamente considerati i mercati inter- 
nazionali dell’ oro, i mercati internazionali dei metalli e dei prodotti metallici ed i 
mercati internazionali dell'argento, del platino e dei diamanti. 

Di particolare interesse per noi italiani sono, ovviamente, i dati relativi alla 
lira: dalla lettura dell'annuario si apprende, ad esempio, che il cambio di mercato 
nero per i pagamenti a New York, in lire per dollaro, è passato da 700 nel dicembre 
1950 a 690 nel dicembre 1951 e 634 nel dicembre 1952. Inoltre, è interessante 
rilevare che nel corso del 1952 tale cambio ha subito una diminuzione costante dal 
gennaio (688) al giugno (644) per giungere quindi, con movimento alterno di cadute 
e riprese ma con tendenza sempre ribassista fino alla cifra già indicata di 634. 

In complesso, la lettura dell’ annuario è veramente istruttiva e, soprattutto, am- 
monitrice per chi governa: e permette, fra l’altro di rendersi conto che, in defini- 
tiva, la vecchia massima liberista «l'interesse del singolo è |’ interesse della collet- 
tività» può trovare, in questo campo, piena conferma. 

Secondo l’A. è da prevedere che coloro i quali hanno operato sul mercato nero 
mossi dalla leva del proprio interesse giovino, alla lunga, anche agli interessi col- 
lettivi. 

Circa la «morale» del volume — se di morale si può parlare — valga 
la dedica dell’ Autore: « dedico questo libro ai legislatori di sessanta paesi che, allo 
scopo di mantenere i valori fittizi della carta moneta, dei titoli di Stato e dell’ oro, 
sono i veri promotori dei mercati neri». 


R. VIOLI 


Turvey R. (ed.), Wages Policy Under Full Employment (seritti di Erick Lundberg, 
Rudolf Meidner, Gòsta Rehn e Krister Wickman) (London: W. Hodge & Co., 
Ltd., 1952, pp. VIII + 88, 6s). 


Questo succoso volumetto contiene sei articoli originariamente pubblicati in 
svedese nella rivista socialdemocratica « Tiden » e sul ben noto « Ekonomisk 
Tidskrift». Gli autori degli scritti sono quattro economisti svedesi che hanno 
svolto — e alcuni ancora svolgono — la propria attività presso il « Konjunkturin- 
stitut» di Stoccolma. Questi studi danno, in certo senso, una chiara idea delle 
concezioni in tema di piena occupazione prevalenti in Svezia che, indubbiamente, è 
fra i paesi del mondo che hanno maggiore esperienza in questo campo della po- 
litica economica. I quattro lavori riguardano, in particolare, le relazioni fra i 
prezzi ed i salari nelle zone industriali e trattano della possibilità di seguire po- 
litiche che concedano di conservare un sindacalismo libero, una piena occupazione e, 
insieme, di evitare l'inflazione. Tre degli autori (Lundberg, Meidner e Wickman) 
ritengono che ciò possa avvenire attraverso una eliminazione della « excess monetary 
demand», purché ciò non implichi disoccupazione ed instabilità nella occupazione; 
essi, per altro, riconoscono che è ancora inadeguata la conoscenza delle relazioni 
fra salari, profitti, produttività e livelli di occupazione e invitano ad una opportuna 
prudenza. Il quarto autore, il Gòsta Rehn, fa alcune originali proposte, la cui at- 
tuazione dovrebbe porre i sindacati in condizione di non esagerare nel dominio del 
mercato del lavoro, e dovrebbe, insieme, dare allo Stato la possibilità di interve- 
nire con sussidi diretti o con altre forme di aiuti per accrescere la mobilità nelle 
occupazioni. 

Particolarmente interessanti sono la «critica» del Lundberg alle proposte del 
Rehn e la replica da parte di quest’ultimo. 

In complesso, riteniamo che la lettura di questa raccolta sia veramente stimo- 
lante: osiamo consigliarla non solo agli economisti, ma agli uomini politici e, in 
particolare, ai sindacalisti. 


OD: 
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di Margherita di Savoia appare, da questo punto di vista, uno degli esempi più 
significativi. L’opera si divide in due parti: « Le saline di Margherita di Sa- 
voia »; « Le saline di Cervia e di Comacchio ». Essa è corredata di nume- 
rose riproduzioni fotografiche. 


Centraal Planbureau, Centraal Economisch Plan 1953 (s-Gravenhage: Centraal 


Planbureau, Juli 1953, pp. 73 + 19). 


Il volume contiene i dati relativi al piano economico centrale fissato dal Go- 
verno olandese per il 1953. 


Comando Generale della Guardia di Finanza, Relazione statistica - Esercizio Fi- 


nanziario 1952-53 (Roma: Comando Generale della Guardia di Finanza, s. a., 
pp. XXIII + 104). 


La relazione statistica del Comando Generale della Guardia di Finanza rac- 
coglie i dati relativi all’attività svolta durante l'esercizio 1952-1953. I settori 
successivamente considerati sono: « Servizio », « Personale », « Servizio del na- 
viglio », « Servizio automotociclistico », « Servizio collegamenti radio ». Nella 
prima parte viene descritta l’attività relativa alla repressione del contrabbando 
(diritti di confine, monopoli di Stato, imposte di fabbricazione, traffico degli 
stupefacenti), al reperimento delle evasioni in materia di tasse ed imposte 
indirette sugli affari, al servizio di informazioni e ai servizi vari. La seconda 
parte mette in evidenza l’attività fino ad oggi compiuta per affinare la pre- 
parazione militare e tecnico-professionale degli appartenenti al Corpo di Fi- 
nanza. Le ultime tre parti contengono i dati relativi alla composizione del 
personale, alla consistenza dei mezzi e all’attività svolta dai servizi del na- 
viglio, automotociclistico e collegamenti radio. La pubblicazione è arricchita 
di numerosi grafici e da ampie, interessanti tavole statistiche. 


Committee for Economic Development, Flerible Monetary Policy: What it is and 


how it works (New York: Committee for Economic Development, March 1953, 
pp. 35). 


Lo studio definisce i compiti della politica monetaria «flessibile », metten- 
done in evidenza l’importanza nell’ambito della politica economica generale. 
In appendice vi è una ampia rassegna di E. A. Goldenweiser sulla politica mo- 
netaria seguita dagli Stati Uniti dopo la seconda guerra mondiale. 


Conseil Economique: 


Conjoncture des Territoires Ertramétropolitains de Union Française - Jan- 
vier 1953 (Paris: Conseil Economique, 1953, pp. 355, 600 frs.). 


Enquéte sur la formation des prix des produits alimentaires - Etudes et Tra- 
vaux No. 26 (Paris: Presses Universitaires de France, 1953, pp. 81, 250 frs.). 


La prima pubblicazione descrive la situazione economica congiunturale del- 
P Algeria, del Marocco, della Tunisia, dell’Africa Nera, degli stati associati di 
Indocina, del Madagascar, delle province d’Oltremare e dei territori francesi 
del Pacifico. La seconda pubblicazione comprende due inchieste sulla forma- 
zione del prezzo della frutta e dei legumi e sulla formazione del prezzo della 


carne nei mercati francesi. 
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Conselho Nacional de Estatistica, Servigo Nacional de Recenseamento, Recen- 
seamento Geral do Brasil - 1950, Sinopse Preliminar do Censo Industrial (Rio 
de Janeiro: Instituto Brasileiro de Geografia e Estatistica, 1953, pp. XIV + 183). 


Il volume contiene i risultati preliminari del censimento industriale effettuato 
nel 1950 nel quadro del VI Censimento Generale del Brasile. 


Consorzio Autonomo del Porto di Genova, Il porto di Genova dal 1903 al 1953 - 
Mezzo secolo di amministrazione autonoma (Genova: Consorzio Autonomo del 
Porto di Genova, 1953, pp. 148). 


La pubblicazione mette in evidenza come si è giunti alla costituzione del Con- 
sorzio Autonomo del Porto di Genova e quale ne è stata l’attività nei primi 
cinquant'anni di vita. Il volume si divide in tre parti: «Il porto di Genova 
prima e dopo la costituzione del Consorzio Autonomo del Porto »; « Il porto 
di Genova nel 1953 »; «Il movimento del porto di Genova nel 1952 ». 


CORBELLINI GuIno, Le aziende dimostrative della produttività (Roma: Comitato 
Nazionale per la Produttività, 1953, pp. 14). 


Creditanstalt-Bankverein, Europa (Vienna: Creditanstalt-Bankverein, 1953, pp. 45). 


In occasione del XIV Congresso della Camera di Commercio Internazionale, 
la Divisione di Politica Economica della Creditanstalt-Bankverein ha pubbli- 
cato una edizione speciale di « Wirtschaftsberichte ». Essa contiene i seguenti 
articoli: R. Kamitz: « L’Austria e l’integrazione europea»; L. L. Sermon: «Il 
Benelux e l'integrazione europea»; V. Muthesius: «La Germania Occidentale 
e l'Europa »; F. Perroux: «Leadership economico degli Stati Uniti ed analisi 
moderna degli scambi esteri »; P. Bareau: «La Gran Bretagna e l’integrazione 
economica europea »; A. de Graaff: « Benelux - Esperimento di integrazione 
economica europea »; J. C. Meyer: «La Svizzera e l’integrazione europea »; 
J. A. van den Heuvel: «Il posto della Comunità Europea del Carbone e del- 
VAcciaio nel economia europea»; E. Plan: « L’Unione Europea dei Pagamenti 
ed il problema della convertibilita ». 


Danmarks Nationalbank, Report and Accounts for the Year 1952 (Kobenhaven: 
Danmarks Nationalbank, s. a., pp. 75). 


DeL Vecchio Giorgio, Lo Stato (Roma: Editrice Studium, 1953, pp. 131, L. 200). 


Il volume e diviso in sette capitoli in cui vengono considerati distintamente 
i diversi aspetti logici, storici e filosofici delllargomento «stato». La esposi- 
zione è accompagnata da numerosi richiami alla legislazione vigente, e spe- 
cialmente alla nuova Costituzione italiana. L’opera è corredata da una ampia 
bibliografia. 


Department of Trade and Commerce: 


Private and Public Investment in Canada - Outlook 1953 (Ottawa: Department 
of Trade and Commerce, 1953, pp. 22). 


Supply of Building Materials in Canada - Outlook 1953 (Ottawa: Department 
of Trade and Commerce, 1953, pp. 24). 


Il primo rapporto mette in evidenza il probabile livello delle spese destinate alle 
nuove costruzioni ed all’equipaggiamento in beni capitali nel Canada durante 
il 1953. 

Nel settimo rapporto annuale presentato al Parlamento dal Ministro del Com- 
mercio canadese vengono formulate le previsioni relative alla disponibilità 
di materiali da costruzione nel Canadà durante il 1953, in relazione al probabile 


andamento del livello generale della domanda. à 
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Deutscher Industrie- und Handelstag, Titigkeitsbericht für das Geschäftsjahr 
1952/53 (Bonn: Deutscher Industrie- und Handelstag, 1953, pp. 276 + 6 IDE 


Relazione riguardante l’attività svolta nell’esercizio 1952-53 dal Consiglio te- 
desco dell’industria e del commercio. 


Dominion Bureau of Statistics, Department of Trade and Commerce: 


National Accounts, Income and Expenditures 1949-1952 (Ottawa: Dominion 
Bureau of Statistics, 1953, pp. 53, cents 50). 

National Accounts, Income and Expenditure - Revised Preliminary 1951 
(Ottawa: Dominion Bureau of Statistics, 1952, pp. 28). 


Production of Poultry and Eggs - 1952 (Ottawa: Dominion Bureau of Statistics, 
1953, pp. 26, cents 25). 

Report of Fur Farms - 1951 (Ottawa: Dominion Bureau of Statistics, 1953, 
pp. 21, cents 25). 


Travel Between Canada and Other Countries - 1951 (Ottawa: Dominion 
Bureau of Statistics, 1952, pp. 38, cents 40). 


Le cinque pubblicazioni riguardano, rispettivamente, il reddito nazionale 
canadese nel periodo 1949-1952, le stime revisionate del reddito nazionale ca- 
nadese per il 1951, la produzione di pollame ed uova nel 1952, l’attività degli 
allevamenti di animali da pelliccia nel 1951 e il commercio internazionale ca- 
nadese nel 1951. 


Dotation Carnegie pour la Paix Internationale, L’intégration économique de l'Eu- 
rope (Paris: Presses Universitaires de France, 1953, pp. VIII + 332, 860 frs.). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Economic Cooperation Administration, Special Mission to the United Kingdom, 
The. Sterling Area - An American Analysis (London: Economic Cooperation 
Administration, 1951, pp. 672). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Economic Survey of Denmark 1953 (Copenhagen: Royal Ministry for Foreign Af- 
fairs, 1953, pp. 50). 


E’ la traduzione in lingua inglese dei principali capitoli della rassegna eco- 
nomica annuale sottoposta nel febbraio 1953 al Parlamento danese. I capitoli 
riguardano: i prezzi, la formazione del reddito, il consumo, il risparmio; la 
domanda, la produzione, l'occupazione; il commercio estero e la bilancia dei 
pagamenti; le finanze pubbliche, le condizioni monetarie e il tasso di interesse. 


Federal Reserve Bank of New York, Annual Report for 1952 (New York: Fede- 
ral Reserve Bank, 1953, pp. 64). 


Fédération des Coopératives Migros Zurich, Extrait du rapport d’activité 1952 
(Zurich: Fédération des Coopératives Migros Zurich, 1953, pp. 60). 


Festa GIUSEPPE, Scambi - Valute - Dogane nella legislazione sudamericana (Roma: 
Edizioni dell'Ateneo, 1953, pp. 157, L. 1000). 


L’Autore espone le principali disposizioni in materia di cambi e valute upplicate 
in ciascuna Repubblica Sudamericana, mettendo in evidenza la struttura dei 
singoli mercati valutari. 


Government of Canada, Livestock and Animal Products Statistics - 1951 (Ottawa: 
Edmond Cloutier, 1953, pp. 83, cents 50). 
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Grand Duché de Luxembourg, Ministére des Affaires Economiques, L’Economie 
Luxembourgeoise en 1952 (Cahiers Economiques du Service d’Etudes - No. 5) 
(Luxembourg: Service d’Etudes et de Documentation Economiques, 1953, 
pp. XII + 220, 70 fr. 1). 


Il volume si divide in quattordici parti: «La situazione demografica », « La 
produzione industriale », « L’industria lussemburghese del cuoio », « L’agricol- 
tura », «I prezzi», «I salari e gli oneri sociali », « L’occupazione e la disoc- 
cupazione », «I trasporti ferroviari », « Le attività commerciali e artigianali », 
«Il valore economico dell’industria turistica lussemburghese nel 1950 e nel 
1951», «L’evoluzione dei depositi bancari e del risparmio, gli indici della 
Borsa del Lussemburgo, gli assegni postali», « Le finanze pubbliche », « Le 
entrate fiscali », «Il commercio estero nel 1952 ». 


GRIFFIN CLARE E., An Economic Approach to Antitrust Problems (New York: 
American Enterprise Association, 1951, pp. 95). 


L’Autore mette in evidenza la necessità di procedere ad uno studio « economico » 
del problema della legislazione anti-trust. Lo scritto si divide in otto parti: 
«I valori della concorrenza in una società libera », «Le basi dell’accettazione 
generale della legislazione anti-trust», « Nuove interpretazioni della legisla- 
zione anti-trust », « Necessità di giudizi di valore nella legge», « Necessità di 
adottare «accepted standards» per tali giudizi, « Natura degli «standards » 
economici », «Standards» proposti per le industrie e le società », « Comple- 
tare la politica proposta ». 


Harrop R. F., Economic Essays (London: Macmillan, 1952, pp. XIII + 301, 18 s.). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Hawtrey R. G., Capital and Employment (Second Edition) (London, New York, 
Toronto: Longmans, Green and Co., 1952, pp. VIII + 337, Lg. 2.0). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


HILLMANN ARTHUR, Organizzazione e pianificazione delle comunità (Milano: Edi- 
zioni di Comunità, 1953, pp. XVI+ 357, L. 2100). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Hitotsubashi University, Bulletin of Information 1952-1953 (Kunitachi (Tokyo): 
Hitotsubashi University, s. a., pp. 70). 


Istituto Nazionale per il Commercio Estero, Relazione sull’attività dell’I.C.E. nel 
biennio 1951-52 approvata dal Consiglio Generale nell’adunanza del 10 aprile 
1953 (Roma: Istituto Nazionale per il Commercio Estero, 1953, pp. 202). 


Johannesburg (The) Chamber of Commerce, Commercial Year Book 1952-1953 
(Johannesburg: Chamber of Commerce, 1953, pp. CVII + 39). 


Kamer van Koophandel en Fabrieken, Rotterdam, Jaarverslag 1952 (Rotterdam: 
Kamer van Koophandel en Fabrieken, s. a., pp. XI + 384 + 112). 


Lavercne BERNARD, Le Plan Schuman - Exposé et critique de sa portée économique 
et politique (Paris: Librairie de Médicis, 1952, pp. 117). 


Il volume si divide in otto capitoli: « Dell Europa unita e del Patto Atlantico »; 
«Le origini del Piano Schuman »; « Il progetto del Super-Stato »; «I principi 
economici del pool carbone-acciaio: un sistema economico disparato sprov- 
visto di meccanismi di riadattamento »; « Gli effetti del Piano Schuman dal 
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punto di vista dei rapporti politici delle nazioni fra di loro»; «I diritti 
esorbitanti e i poteri illimitati concessi alle autorità del pool carbone-acciaio »; 
« Conclusioni ». 


Leontier Wassmy ed altri, Studies in the Structure of the American Economy 
(Theoretical and Empirical Exploration in Input-Output Analysis) (New York: 
Oxford University Press, 1953, pp. X +561, Lgs. 4.8.0.). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


London (The) Chamber of Commerce, Annual Report for the Year 1952 (London: 
Chamber of Commerce, 1953, pp. 133). 


Maconi VirtorIo, Etnologia sociale (Roma: Editrice Studium, 1953, pp. 211, L. 200). 


Il volume è diviso in quattro parti: « Questioni generali », « Vita economica: 
i mezzi di produzione e di consumo », « Vita sociale », « Problemi di accultura- 


A 


zione ». L’opera è corredata da una interessante ed ampia bibliografia. 


Massa NicoLò L., Orientamenti nuovi dell’estimo industriale - L’estimativa inte- 
grale (Genova: Edizioni L.U.P.A., 1950, pp. 63). 


L’opuscolo si compone di sette parti: « Introduzione », «La società industriale 
di produzione », « Estimative e revisioni di imprese industriali », « Casistica », 
« Sintesi generale dell’organismo industriale », « Estimativa integrale eretta a 
sistema », « Conclusioni critiche ». Lo scritto è completato da una ampia ap- 
pendice. 


Meddelanden fran Konjunkturinstitutet, Konjunktur liget varen 1953 (with an 
English Summary) (Stockholm: Meddelanden fran Konjunkturinstitutet, 1953, 
pp. 134). 


La pubblicazione riguarda la situazione economica della Svezia alla primavera 
del 1953. Si divide in tre parti: « Sviluppi economici internazionali », « Anda- 
menti economici in Svezia », « Conclusioni ». In appendice è riportato il bilan- 
cio economico nazionale della Svezia per il 1949-1952. 


Ministerie van Landbouw, Visserij en Voedselvoorziening, Verslag Over de 
Landbouw in Nederland Over 1951 (s-Gravenhage: Ministerie van Landbouw, 
Visserij en Voedselvoorziening, 1952, pp. XVIII + 388). 


E° la relazione dell'attivita agricola olandese nel 1951. Il volume è corredato 
da un ampio riassunto in lingua inglese. 


Ministero della Pubblica Istruzione, Ufficio Studi e Pubblicazioni, La ricostru- 
zione delle biblioteche italiane dopo la guerra 1940-45 - II. La Ricostruzione 
(Roma: Direzione Generale Accademie e Biblioteche, 1953, pp. XXXII + 396). 


Il volume contiene tutte le informazioni relative alla ricostruzione delle biblio- 
teche italiane dopo la guerra 1940-1945. La materia è suddivisa per aree geo- 


grafiche. L’opera si chiude con un « prospetto riassuntivo delle spese e dona- 
zioni ». 


MinoLETTI BRUNO, Considerazioni sulla Federazione europea (Estratto da «Rotary 
Club » - Fascicolo 73 - Marzo 1953). 


Nations Unies, Conseil de Tutelle, Rapport du Conseil Consultatif des Nations 
Unies pour le Territoire sous Tutelle de la Somalie sous Administration Ita- 


lienne (pour la période allant du ler avril 1952 au 31 mars 1953) (Distr. 
Genérale - T/1048 - 28 avril 1953). 
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Il rapporto si divide in quattro capitoli: « Organizzazione interna e funzio- 
namento del Consiglio Consultivo »; « Relazioni con l'Autorità incaricata del- 
Vamministrazione »; « Relazioni con i diversi organi delle Nazioni Unite »; 
«Relazioni con la popolazione locale ». 


Nations Unies, Département des Questions Economiques: 


Etude Economique sur l’Asie et l’Extréme-Orient - 1950 (New York: Na- 
tions Unies, 1951, pp. XXVII+ 551, $ 3,75). 


Etude Economique sur l’Asie et l’Extréme-Orient - 1951 (New York: Na- 
tions Unies, 1952, pp. XXIX + 435, $ 2,50). 


I due volumi riguardano la situazione economica dell’Asia e dell’Estremo 
Oriente rispettivamente nel 1950 e nel 1951. Il primo studio si divide in due 
parti: «Le risorse, i redditi e lo sviluppo» e «La situazione dell’economia du- 
rante Vanno ». Il secondo volume si divide in tre parti: « Produzione », « Scambi 
e pagamenti internazionali », « Moneta, finanze e prezzi». Entrambi i volumi 
sono corredati da ampie tavole statistiche. 


Nations Unies, Division de l’Industrie de la Commission Economique pour l’Eu- 

rope, Exportations Européennes d'Acier et Demande d'Acier dams les Pays 
non Européens (Genève: Nations Unies, 1953, pp. IV + 226 + 14, $ 1,25). 
Lo studio analizza la probabile entita della domanda di prodotti siderurgici dei 
paesi non europei fra il 1956 e il 1960, e cerca di determinare il probabile am- 
montare delle esportazioni europee. Vengono segnalate alcune manchevolezze 
della politica fino ad oggi seguita dagli esportatori europei (con particolare 
riferimento alla politica dei prezzi) e vengono formulate le misure atte a porvi 
rimedio. 


Nederlandsche (De) Bank N. V., Report for the Year 1952 presented to the Ge- 
neral Meeting of Shareholders held on April 28, 1953 (Amsterdam: De 
Nederlandsche Bank N. V., 1953, pp. 149). 


Nemscuak Franz, Osterreichs Wirtschaft im Ubergang von der Stabilisierung zur 

Expansion (Wien: Oesterreichisches Institut für Wirtschaftsforschung, 1953, 
pp. 26). 
Il volume considera l'economia austriaca «nella fase di transizione dalla sta- 
bilizzazione all’espansione ». Si divide in quattro parti: « Efficace stabilizzazione 
nel 1952»; « Caratteristiche di un’economia in espansione »; « Principali pro- 
blemi di una attiva politica dell’occupazione »; « Premesse ad un aumento pro- 
gressivo della produttività ». 


Nurkse Racnar, Problems of Capital Formation in Underdeveloped Countries 
(Oxford: Basil Blackwell, 1953, pp. 163, 15 s.). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


O.E.C.E.: 
‘Bulletins Statistiques - Statistiques de base de la Production Industrielle 1913- 
1952 (Paris: O.E.C.E., 1953, pp. 98). 
Consommation de combustibles des centrales thermiques - 1950-1956 (Paris: 
O.E.C.E., 1953, pp. 31). 
L’Energie dans les Territoires d'Outre-Mer (en Afrique, au Sud du Sahara et 
en Surinam) (Paris: O.E.C.E., 1953, pp. 46 + 1 tav. f. t.). 
Matériel et Méthodes de Manutention aux U.S.A. (Paris: O.E.C.E., 1953, pp. 
EA A 
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La situation charbonnière européenne de 1952 et 1953 - Rapport du Comité 
du charbon (Paris: O.E.C.E., 10 juin 1953, pp. 41). 


Les techniques de culture des arachides en Afrique Occidentale (Paris: 
O.E.C.E., 1953, pp. 65, 280 fr. f.). 


Situation de VIndustrie de l’Electricité dans les pays de VO.E.C.E. (Paris: 
O.E.C.E., 1953, pp. 42). 


Troisième Rapport sur la Coordination du Développement du Raffinage du 
Pétrole dans les pays de VO.E.C.E. (Paris: O.E.C.E., 1953, pp. 89). 


La prima pubblicazione contiene i dati fondamentali relativi alla produzione 
industriale dell'Europa Occidentale per i periodi 1913, 1920-1939, 1946-1952. La 
materia è distribuita in due parti: «Indici della produzione industriale » e 
« Dati concernenti la produzione e il consumo ». Per agevolare i confronti in- 
ternazionali, le tavole comprendono anche i dati relativi ai territori oltremare 
dei paesi dell’O.E.C.E., agli Stati Uniti, al Canada e — ove possibile — al- 
VU.R.S.S. 


Il secondo volume raccoglie i risultati dell’indagine compiuta presso i vari 
paesi europei dall’« Electricity Committee» dell’O.E.C.E. a riguardo del con- 
sumo di combustibile nelle centrali termiche dei servizi pubblici. La prima 
parte è costituita da una introduzione a carattere descrittivo; la seconda 
contiene i dati statistici. 


La terza pubblicazione tratta dei problemi dell’energia nei territori oltre- 
mare posti sotto la responsabilità dei paesi membri dell’O.E.C.E., con par- 
ticolare riferimento all’energia elettrica. Si divide in quattro capitoli: « Fonti 
di energia attualmente utilizzate », « Evoluzione dei bisogni nell’ambito dello 
sviluppo generale dei territori», « Progetti di sviluppo », « Aspetti finanziari 
dei progetti di sviluppo ». 


Il rapporto della Missione negli Stati Uniti di Esperti Europei costruttori e 
utilizzatori di materiale completa la documentazione sulla manutenzione già 
pubblicata ad opera delle precedenti missioni nazionali. Gli autori non hanno 
trattato i problemi di manutenzione dal punto di vista della produttività, ma 
da quello dell’organizzazione generale delle imprese e della produzione dei ma- 
teriali utilizzati. 


Il rapporto del Comitato del Carbone dell’O.E.C.E. sulla situazione del carbone 
in Europa nel 1952 e nel 1953 si compone di due parti. Nella prima parte 
vengono esaminati i progressi realizzati nella produzione e nel consumo di 
carbone dei paesi europei; nella seconda parte, sulla base delle previsioni for- 
mulate dai paesi europei, gli autori del rapporto mettono in evidenza i prin- 
cipali problemi sorti nel corso del 1953 in materia di approvvigionamento di 
carbone. 


Il rapporto degli esperti dell'O.E.C.E. sulla coltura delle arachidi nell Africa 
Occidentale si compone di sei parti: « Introduzione », « Raccomandazioni ge- 
nerali della missione », « Nigeria» (produzione di arachidi, sbocchi, ecc.), 
«Senegal », « Guinea portoghese », « Gambia ». Particolari « raccomandazioni » 
chiudono i capitoli dedicati alle aree coloniali. 


La settima pubblicazione è dedicata alla situazione dell’industria dell’elettri- 
cità nei paesi dell'O.E.C.E. Sulla base delle informazioni raccolte pressa cia- 
scun paese interessato vengono formulate le previsioni relative all'andamento 


dell’industria elettrica europea fino a tutto il 1956. x 


Il terzo rapporto sulla coordinazione dello sviluppo della. raffinazione del 
petrolio nei paesi dell’O.E.C.E. sì divide in quattro parti: « Generalità », « Stu- 
dio per paese », « Grafici », « Tavole statistiche ». 
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PASQUINI BENEDETTO: 


Le statistiche del turismo in Italia e all’estero (Relazione pre: ntata al Primo 
Congresso Nazionale del Gruppo Parlamentare per il Turismo svoltosi in 
Trento e Bolzano dal 10 al 13 settembre 1950) (estratto dagli « Atti del Primo 
Congresso Nazionale del Gruppo Parlamentare per il Turismo »). 


Il turismo in Italia e all’estero (estratto dagli « Atti del Secondo Congresso 
Parlamentare del Turismo », Milano - Lugano - Milano 19-20-21 aprile 1952). 


Peter Hans, Freiheit der Wirtschaft (Kéln: Bund-Verlag GMBH, 1953, pp. 170). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


PLANTY EarL G. e EFFERSON CarLos A., La formazione dei dirigenti (« Notiziario di 
organizzazione del lavoro» - Quaderno n. 2) (Roma: Comitato Italiano di 
Rappresentanza Internazionale per l’Organizzazione del Lavoro, marzo 1953, 
pp. 48). 


Gli Autori espongono le ragioni che inducono oggi tutti i paesi ad intensifi- 
care la preparazione dei dirigenti industriali ed illustrano un loro particolare 
metodo, definito « Metodo della Guida Diretta », che dovrebbe permettere di 
individuare molte deficienze tipiche dei dirigenti. 


Popescu ORESTE, El sistema económico en las misiones jesuíticas (Bahia Blanca: 
Editorial «Pampa Mar», 1952, pp. 125). 


E’ la ristampa, in volume, di uno studio pubblicato nel 1952 nella « Rivista 
de Ciencias Económicas» di Buenos Aires. La trattazione si divide in tre 
parti: « Considerazioni preliminari»; « L’economia missionaria »; « Posizione 
del sistema missionario nella sistematica economica ». Il volume è corredato 
da una vasta bibliografia. 


Pozzani SiLvio, La revisione del laborismo (Milano: I.S.E., 1953, pp. 94). 


L’Autore, nella convinzione «che i motivi della critica fabiana (all'opera del 
Governo laborista britannico nel dopoguerra) conservano un permanente va- 
lore, al di là delle fluttuazioni della tattica politica», riesamina il laborismo 
alla luce dei « Nuovi saggi fabiani ». L’opera si divide in tre parti: «Il labo- 
rismo e Vinsegnamento fabiano», «Il periodo di preparazione », « Revisione 
dopo l’esperienza ». 


Republica de Chile, Caja de Seguro Obligatorio, Anuario Estadistico 1951 (San- 
tiago: Dirección General de Prisiones, 1952, pp. 124). 


Annuario statistico delle assicurazioni sociali cilene per il 1951. 


Savers R. S. (Edited by), Banking in the British Commonwealth (Oxford: At the 
Clarendon Press, 1952, pp. XVIII + 486, 35 s.). 


Questo volume sarà recensit> in uno dei prossimi fascicoli. 


Scuwarz SoLomon M, Labor in the Soviet Union (New York: Praeger, 1952, 
pp. XVIII + 364, $ 6,00). 
L’Autore analizza Vevoluzione della politica del lavoro applicata nell'Unione 
Sovietica sia nelle sue manifestazioni formali (leggi, ordinanze e simili) sia 
nei suoi risultati pratici. In particolare, egli tratta ampiamente il problema 
dei salari nominali e reali e quello dei servizi sociali, fornendo una solida 
base per le discussioni riguardanti il tenore di vita nell’U.R.S.S. Il volume 
— basato quasi esclusivamente su fonti sovietiche — si divide in sette ca- 
pitoli: «Incremento e trasformazione della classe lavoratrice »; « Trasforma- 
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zione del mercato del lavoro»; « Trasformazione delle relazioni di lavoro »; 
«Salari e tenore di vita, I (fino al 1941)»; « Salari e tenore di vita, II (dal 
1941) »; «Ore e condizioni di lavoro »; « Assicurazioni sociali ». 


Severin Dante, Giacomo Quarenghi architetto in Russia (Bergamo: Camera di 
Commercio, 1953, pp. 49+ 10 tav. f. t.). 


Il profilo biografico di Giacomo Quarenghi apre la «collana rievocativa » di 
italiani che hanno lasciato impronte del loro ingegno all'estero. La collana 
è a cura della Camera di Commercio di Bergamo. 


Suomen Virallinen Tilasto, XVIII A Teollisuustilastoa - 66 - Vuonna 1950 (Hel- 
sinki: Suomen Virallinen Tilasto, 1953, pp. 111). 


Annuario statistico dell'industria finlandese per il 1950. 


Tapper MarceLLO, I principi della democrazia (Collana di divulgazione democra- 
tica a cura del Centro di Documentazione della Presidenza del Consiglio dei 
Ministri) (Roma: Ed. Atlante, 1953, pp. 102, L. 200). 


Il volume si compone di otto parti: «Lo Stato, il popolo e la democrazia », « La 
democrazia e le libertà politiche », «La stampa, i partiti e i sistemi elettorali », 
«La rappresentanza popolare e la regola della maggioranza e della mino- 
ranza », «Parlamento e Governo nella Costituzione italiana», «Le aperture 
sociali della democrazia e la cosiddetta democrazia progressiva », «La difesa 
della democrazia », « La Patria e la democrazia ». 


Ufficio Provinciale di Statistica di Milano, Provincia di Milano - Prodotto netto 
dell’agricoltura - 1938-1949-1950 (Studi sul reddito nazionale promossi dal- 
l’Istituto Centrale di Statistica) (Milano: Camera di Commercio Industria e 
Agricoltura, 1953, pp. 157). 


Il volume si divide in sette parti: « Nota introduttiva »; «La produzione lor- 
da»; «I prodotti reimpiegati »; «La produzione lorda vendibile »; «Le spese »; 
«Il prodotto netto »; « Considerazioni conclusive ». L’opera è corredata di una 
ampia appendice riguardante le caratteristiche principali dell’agricoltura mila- 
nese e di numerosi grafici esplicativi. 


Union de Banques Suisses, L’accroissement de la production et Vexpansion du 
commerce international depuis la guerre (Zurich: Union de Banques Suisses, 
luglio 1958, pp. 27). 


Union Interparlementaire, Résolutions des Conférences et Décisions Princivales du 
Conseil - 1935-1952 (Genève: Bureau Interparlementaire, 1953, pp. 122). 


IL volume contiene il testo delle risoluzioni adottate dall'Unione Interparla- 
mentare nel periodo 1935-1952. 


United Nations, Department of Economic Affairs: 


Economic Survey of Asia and the Far East - 1952 (Bangkok: Research and 
Statistics Division, Economic Commission for Asia and the Far East, 1953, pp. 
XV + 104, $ 1,00). 

United States Income Taxation of Private United States Investment in Latin 
America (New York: United Nations, January 1953, pp. VIII +80, cents 75). 


World Economic Report 1951-52 (New York: United Nations, Department 
of Economic Affairs, 1953, pp. X + 141). 


Lo «Studio economico dell'Asia e dell'Estremo Oriente per il 1952» si divide 
in tre parti: « Produzione », « Commercio internazionale e pagamenti », « Svi- 


a nn 
| 


a dt 


Aids id ee, 


Segnalazioni Wiivgrapche 442 


tupgi monster e fiscali ». Il volume è correánto da una emp appentice sa- 
Le seconds pubblicazione 2 delicnia ci sistemi di teens apical, degli 


pers che vogliono effettuare investment Venero ». 


Ves Cizze Fi, Normative Buágetion (Overdrukken No 2) (Den Hzzz Centrzdi 


Plesburess, 1952, pp. ZI) 
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tedeschi, comgleinia da grafici e de tavole satistiche. 
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Manuel de Ciesc de Hacienda - Tomo I (Quito: Casa de L Cultura Eeua- 
torizza, 1551, pp 2a S/. 25) 

Manual de Cienca de Haciends - Tomo 11 (Quito: Cesa de la Cultura Eena- 
torse, 12, pp. 565, SI. DI 

Monde di scienza de finanze redatto com scopi jondamentsimente dibat- 
Sei. Dopo slrune nozioni prebssinari VAutore tratta i seguenti argomenti: le 
spese pubbliche e i loro effetti economici; 1 bilancio dello Stato; le extraite 
ordinarie: le tasse, la teoría generale delle importe; le importe dirette, le 
pate indinette; À sistema trier equatoriazo. 


Wiener Borsekzenener, Boris ber des Geschijtsjahr 1532 (Wien: Wiener Borse- 


kameser, £ a. pp. LL 

La rdszione mette in evidenza Vaendamento generale delle quotazioni nel 
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The Capital Error. - SEWELL Bray F. An Accounting Progression. - Poot A. G., 
The Economic and Accounting Concepts of Profit. - Matrnews R. L., The Construc- 
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Actualité (L’) Economique, Montréal, Janvier-Mars 1953. 


MinviLLE E., Le chef d’entreprise. I. Essai de définition humaniste. - RoQUET LA 
GARRIGUE V., Les éléments d’une théorie économétrique de la répercussion fiscale. 
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Allgemeines Statistisches Archiv, Minchen, Viertes Heft 1952. 


KAPFERER C., Moglichkeiten und Grenzen der Statistik für die Marktforschung. - 
Grar U., Statistische Verfahren fiir Betriebsúberwachung und -forschung in der 
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Allgemeines Statistisches Archiv, Miinchen, Erstes Heft 1953. 


STUTZER H., Marktforschung im industriellen Betrieb. - Boustept O., Die Stadt- 
region. - WirtH H., Die Obstertragsstatistik und ihre Reform. - MENGEs G., Uber 
den Schwersten Wert T. - Mott K., Wahlergebnisse für Altersgruppen. 


American (The) Economic Review, Menasha, Wis., May 1953. 


Papers and Proceedings of the Sixty-fifth Annual Meeting of the American Eco- 
nomic Association, Chicago, Illinois, December 27-29, 1952. 


American (The) Economic Review, Menasha, Wis., June 1953. 


Turvey R., Some Notes on Multiplier Theory. - JoHNson D. G., Comparability of 
Labor Capacities of Farm and Nonfarm Labor. - Workinc H., Futures Trading 
and Hedging. - Harris S. E., Economics of Higher Education. 


American (The) Political Science Review, Menasha, Wis., March 1953. 


Coxer F. W., Some Present-Day Critics of Liberalism. - Cook T. I. and Moos M. 
The American Idea of International Interest. - Mixer W. E., Party Preference 
and Attitudes on Political Issues: 1948-1951. - Apams J. C. and Barme P., The 
Implementation of the Italian Constitution. - Bosworth K. A., The Politics of 
Management Improvement in the States. - Leich H. H., The Hoover Commission's 
Personnel Recommendations. A Progress Report. - FELLMAN D., Constitutional Law 
in 1951-1952. - LEISERSON A., Notes on the Theory of Political Opinion Formation. 
- Staats E. B., The Government Sector of the American Economy. - Hoskins H. L., 


Some Aspects of the Security Problem in the Middle East. - Dutt P. S., The Japa- 
nese General Election. 
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Annales de Sciences Economiques Appliquées, Louvain, Mars 1953. 


Comite INTERNATIONAL DE L'ORGANISATION SCIENTIFIQUE (C.LO.S.) «.. collaboration 
avec "UNESCO: De l’organisation scientifique à la productivité. - Vars U. J +, Pré- 
liminaires à l’établissement de la structure de l’entreprise. - TIMMERMANS Ae eal 
dette publique extérieure (suite). - PIERRE J. C., Problémes du travail. L'initiation 
des nouveaux travailleurs à l’entreprise. - Aperçu de la conjoncture économique 
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Annales des Sciences Economiques Appliquées, Louvain, Mai 1953. 


Aperçu de la conjoncture économique en Belgique. - PIETTRE A., Les fins humaines 
de l’économie. - WEINMANN R., Productivité et organisation. - BRONCHART O. J., 
Le conseil des institutions de crédit. 


Annals (The) of the American Academy of Political and Social Science, Phi- 
ladelphia, March 1953. 


Mental Health in the United States: An Overview - Mental Health Problems - 
Resources for Service in the United States - Toward Realizing Community Goals. 


Annals (The) of the American Academy of Political and Social Science, Phila- 
delphia, May 1953. 


Judicial Administration and the Common Man: Public Attitudes - Handling the 
Common Man's Cases - The Layman’s Part in the Administration of Justice - The 
Costs of Justice - Toward the Improvement of Judicial Administration - Research 
the Handmaiden of Reform. 


Aussenwirtschaft, Bern, Marz 1953. 


BACHMANN H., BossaHRDT A., Betrachtungen zur Aussenwirtschaftspolitik. - Bacu- 
MANN H. und LùroLr F., Die Konvertibilitat des englischen Pfundes. - Künc E, 
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ScHNEIDER E., Fundamental Errors in Recent Anti-Keynesian Literature. - AN- 
DERSON M. D., The Relationship of Savings to Some Important Variables in the 
Business Cycle. - Lutz V., The Minister of the Treasury’s Survey of the Italian 
Economic Situation in 1952. - PIETRANERA G., The Crisis in the Italian Balance of 
Trade. - Rurroto G. The Parliamentary Enquiry into Unemployment in Ita- 
ly. - Rationalisation of Banking Services at an International Level (A letter from 
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Bancaria, Roma, Marzo 1953. 
Vito F., La politica italiana dell’occupazione e i suoi riflessi sui rapporti econo- 
mici internazionali. - Macrì S., John Law scrittore. I. - Morezzr G., La bilancia 
dei pagamenti interdistrettuale nel Sistema della Riserva Federale americana. - 
Tono M., Sul delitto di falso nei bilanci, nelle relazioni e nelle altre comunica- 
zioni sociali. II. 


Bancaria, Roma, Aprile 1953. 
MIANI-CALABRESE D. Cicli storici e cicli economici nel pensiero di Giuseppe Pa- 
lomba. - SeLan V., Il problema della scelta degli investimenti in una economia 
collettivistica e le soluzioni offerte dalla teoria economica sovietica. - Macrì S., 
John Law scrittore. II. - Farrorost T., In tema di contabilità di Stato: Decorrenza 
dell’esercizio finanziario. 
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Bancaria, Roma, Maggio 1953. 


SyLos LaBinI P., Riserve bancarie, salari, prezzi. - CoppoLa D'ANNA G., La tecnica 
delle «financial ratios ». - Macri S., John Law scrittore. III. - Fmosto L., L'esame 
dei bilanci d’impresa. I. 


Banque, Paris, Mars 1953. 


Jeune A. L., Les conversations de Londres et l’exportation française. - PLAISANT R., 
La révision du Code de commerce: le projet sur les contrats bancaires. - SERMON 
L. L., La Conférence monétaire de Bruxelles. - GUENSER G., Les banques belges 
en 1952. - LarocHe D., Les dispositions fiscales de la loi de finances. 
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Lepuc G., Les aspects monétaires de l’Union Française. - PLAISANT R., La révision 
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Davin L. E., The Basic Facts on the West German Economy. - Economic and 
Financial Situation in Belgium. 
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- British Coins. - Pakistan: Difficulties and Achievements. 
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Butletin de l'Institut de Recherches Economiques et Sociales, Louvain, Mai 1953. 


La Belgique en 1952. 


Bulletin de l’Institut de Recherches Economiques et Sociales, Louvain, Juin 
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Durriez L. H., La conjoncture économique de la Belgique. 


Bulletin of the Oxford University Institute of Statistics, Oxford, February & 
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LypaLL H. F., National Survey of Personal Incomes and Savings. - Seers D., The 
Summer Recession in 1952. 


Canadian (The) Journal of Economics and Political Science, Toronto, May 
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MacGisson D. A. The Nolan Case. - MacIntosH R. M. Price Mechanism in the 
Market for Mortgage Loans. - CLayron G., The Development of British Exchange 
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- SUTTON G. D., Productivity in Canada. - Poapst J. V., Life Insurance Savings in 
Canada. - SuLtan P. E., Full Employment on Trial. 
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A. P., Nostro Paese. - NouLIaN C., L’aggravamento della crisi agraria italiana. - 
PEsENTI A., Per una riforma tributaria democratica. 


Econometrica, Chicago, April 1953. 


MatinvauD E., Capital Accumulation and Efficient Allocation of Resources. - ALLAIS 
M., L’Extension des Théories de l’Equilibre Economique Général et du Rendement 
Social au Cas du Risque. - HERSTEIN I. N. and Minor J., An Axiomatic Approach 
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Rossins L., Robertson on Utility and Scope. - SHACKLE G. L. S., The Logic of Sur- 
prise. - Wiseman J., Uncertainty, Costs, and Collectivist Economic Planning. - 
Ozca S. A., A Note on the Geometrical Representation of Elasticity of Demand 
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of the 18th Century. - CARTER A., The Dutch and the English Public Debt in 1777. 
- Batewicz W. Z., The Import Content of British Exports. 


Economic (The) Journal, London, June 1953. 


PHELPS Brown E. H. and Weser B., Accumulation, Productivity and Distribution 
in the British Economy, 1870-1938. - Brems H., Foreign Exchange Rates and Mo- 
nopolistic Competition. - Harrop R. F., A Comment. - Turvey R., Development 
Charges and the Compensation-Betterment Problem. - CHAMPERNOWNE D. G., A 
Model of Income Distribution. - MacrIE A. L., Choice in Psychology and As Eco- 
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Dz JouveneL B., L’apport des théories du «welfare» à la théorie politique nor- 


mative. - STREETEN P., La théorie moderne de l’économie de bien-être. - LITTLE 
I. M. D, L'avantage collectif. - Arrow K. J., Le principe de rationalité dans les 
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de l’avantage collectif à la lumière des développements récents. - GUILBAUD G. Oh 
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Le calcul économique dans les plans d’investissement au Brésil. - BERNACER G., 
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HENNIPMAN P., Van en over Schumpeter (Su Schumpeter). 
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Keynesian Economics. - Dem K., Capital Depreciation and the Profit Tax. - Train- 
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Ekonomisk Tidskrift, Uppsala, Juni 1952. 
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sione «classe sociale»). - OÓstLIND A. Sysselsáttningsproblemet vid monopolistik 
prispolitik (Il problema dell’occupazione in rapporto alla politica monopolistica 
dei prezzi). - Hansen B., Pengenes rolle i det klassiske okonomiske interdepen- 


denssystem. Patinkin ctr. Cassel (La funzione del denaro nel sistema classico 
d'interdipendenza economica. Patinkin contro Cassel). 


n 


Ekonomisk Tidskrift, Uppsala, September 1953. 


Dammén E. Banklikviditet och kreditmarknad. Nagra synpunkter pa modern 
penningteori (Liquidita bancaria e mercato del credito. Punti di vista sulla mo- 
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derna teoria monetaria). - Turvey R., Monopolistic Price Policy and Employment: 
Notes on Ostlind’s Paper. - LINDBERGER L., Ostlinds sysselsáttningsproblem (Il pro- 
blema dell’occupazione di Ostlinds). - Dickson H., Anmárkningar till Bent Hansen 
uppsats om Cassel och Patinkin (Osservazioni alla tesi di Bent Hansen su Cassel 
e Patinkin). - FRENCKNER P., Fóretagsekonomi och nationalekonomi (Economia 
delle imprese ed economia nazionale). 


Ekonomisk Tidskrift, Uppsala, December 1952. 


AKERMAN J., Innovationer och kumulativa férlopp (Innovazioni e corsi cumulativi). 
- WELINDER C., BERGENDAL G., Nagot am spelteoriens användning inom nationale- 
konomien (Alcune cose sull’applicazione della teoria del gioco nell’economia nazio- 
nale). - Hansen B., Replik til Harald Dickson (Replica a Harald Dickson). - 
ÓsTLIND A., Replik till Lars Lindberger (Replica a Lars Lindberger). 


Ekonomista, Warszawa, Kwartal I, 1953. 
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tale economica del socialismo). - LipINskr E., Przedmiot ekonomii polityeznej i 
abiektywny charakter praw ekonomicznych (L'oggetto dell'economia politica e il 
carattere oggettivo delle leggi economiche). - Minc B., O znaczeniu pracy « Eko- 
nomiczne problemy socjalizmu w ZSRR» dla planowania gospodarki narodowej 
(Sull’importanza dell’opera «I problemi economici del socialismo nell’URSS» per 
la pianificazione dell'economia nazionale). - MuJzEL J., Produkcja towarowa i 
prawo wartosci w ustroju socjalistycznym (La produzione da mercato e la legge 
del valore nell'organizzazione socialista). - Zawapzkr J., Drogi stopniowego prze- 
chodzenia od socjalizmu do komunizmu (Le vie del passaggio graduale dal socia- 
lismo al comunismo). - Lance O., Rozpad jednolitego rynku swiatowego i 
uksztaltowanie sie dwoch rownoleglych rynkow w gospodarce swiatowej (La 
scissione del mercato unico mondiale e la formazione di due mercati paralleli nel- 
l'economia mondiale). - KuczynsKki J., Rabunkowa gospodarka imperializmu ame- 
rykanskiego w Niemezech Zachodnich (L’economia aggressiva dell’imperialismo 
americano nella Germania Occidentale). 
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Europa Archiv, Frankfurt a.M., Marz 1953, N. 6. 
Probleme der wirtschaftlichen Integration in Ost- und Westeuropa. Ein Bericht 
der Forschungs- und Planungsabteilung der ECE. 
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Probleme der wirtschaftlichen Integration in Ost- und Westeuropa. Ein Bericht 
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Genzer W. E., Die Satzung der Europäischen Gemeinschaft. Zum Entwurf einer 
europäischen Verfassung. - Synopsis der Befugnisse der Montanunion und der 
EVG. - Entwurf eines Vertrages über die Satzung der Europäischen Gemeinschaft. 
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Federal Reserve Bulletin, Washington, April 1953. 


Corporate Demands on the Capital Market. - The Transition to Free Markets. - 
Revision of Consumer Credit Statistics. - Revision of Monthly Bank Debits and 
Weekly Reporting Member Bank Series. 


Federal Reserve Bulletin, Washington, May 1953. 


United States Postwar Investment in Latin America. - Federal Reserve Bank 
Responsibilities. - Federal Financial Measures for Economic Stability. - Member 
Bank Earnings, 1952. - Ownership of Demand Deposits. 
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Boxov G., Rolja i zadaci na bjudzeta v sotzialisticeskoto stroitelstvo (Funzione e 
compiti del bilancio nell’organizzazione socialistica). - Dimrrrov A, Rolja na 
inspektora po bjudzeta po s-stavjaneto i isplnenieto na mestnite bjudzeti (La 
funzione dell’ispettore del bilancio in sede di stabilizzazione e di esecuzione dei 
bilanci comunali). - Karinciarov I, Svetovnoto proizvodstvo i raspredelenie na 
zlatoto i amerikanskata imperialisticeska politika (La produzione mondiale e la 
distribuzione dell’oro e la politica imperialista americana). - Tzanev Tz., Finansi- 
rane ot Blgarskata banka stroitelstvoto izvrscvano po stopanski nacin (Il finan- 
ziamento delle costruzioni effettuate con metodo economico da parte della Banca 
bulgara d’investimento). 


Fomento Social, Madrid, Abril-Junio 1953. 


La fuente de la paz. - AzprazU J., La cogestión obrera en la empresa. - GONZÁLES 
DE VEGA A. El problema de la vivienda. - BRUGAROLA M. Síntesis histórica del 
movimiento sindical internacional. 


Foreign Affairs, New York, January 1953. 


Fish ARMSTRONG H., The World Is Round. - Wizmor C., If Nato Had to Fight. - 
Mrs W., Military Problems of the New Administration. - TREVOR-RoPER H. R., 
The Germans Reappreise the War. - MoseLy P. E., The Nineteenth Party Congress. 
- La Matra U., Touch-and-Go in Italy. - Mackintosh W. A., The Fissure in Nato: 
North American and Sterling Area Trade. - ToYNBEE A. J., The Siege of th= © 

- GeLL C. W. M., Hard Choices in South Africa. - SPENCER A., Finland Maintains 
Democracy. - WacHENHEIM H., German Labor Asks Co-Management. - SHERCLIFF J., 
Portugal’s Strategic Territories. 


Foreign Affaires, New York, April 1953. 


SCHUMAN R., France and Europe. - ADENAUER K., Germany and Europe. - TAURER 
B., Stalin’s Last Thesis. - JesB G., The Free World and the United Nations. - 
ALTSCHUL F., America's New Economic Rôle. - THorp W. L., The Problem of Our 
Trade Balance. - De MonsaserT, North Africa in Atlantic Strategy. - MippLeton D. 
NATO Changes Direction. - Hatta M. Indonesia's Foreign Policy. - Kine J. K., 
Rice Politics. - BuLLarp R., Behind the Oil Dispute in Iran: A British View. - 
ALEXANDROWICZ C. H., India and the Tibetan Tragedy. 


Giornale degli Economisti e Annali di Economia, Milano, Gennaio-Febbraio 
1953. 


Amoroso L., Seala propria, scala naturale ed invariante della funzione logistica. - 
D’AppaRIO R., Su una funzione di ripartizione dei redditi del Mortara. - D? FENI- 
zio F., Progetto per la costruzione di alcuni indici riguardanti scorte di prodotti 
finiti dell'industria italiana. - VIANELLI S., La metodologia statistica condizionata 
e la ricerca scientifica. 
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Giornale degli Economisti e Annali di F-.:nomiu, Milano, Marzo-Aprile 1953: 


CasTIGLIONI P., La determinatezza dell'equilibrio generale statico e dinamico. - 
Macci R., La Weltanschauung marxista nei riflessi della eritica psicoanalitica (Ver- 
so la teoria dei fatti entelechiani). - Marrama V., I Paesi « periferici » di fronte alla 
fluttuazione economica internazionale. - BREGLIA A., Profitti sterili e profitto fe- 
condo. - GIorcI G., Considerazioni su la «questione meridionale ». - Bando Con- 
corso Nazionale «Oscar Martino» per Studi economici. 


Industria (L’), Milano, N. 1, 1953. 


Cuenery H. B., Le interdipendenze strutturali tra l’Italia del Nord e quella del 
Sud. - CHERUBINO S., Sull’analisi delle interdipendenze strutturali dei settori 
economici. - BRAMBILLA F., Osservazioni intorno al modello di Leontief. - PoPPER C., 
La povertà dello storicismo. 


Industria (L’), Milano, N. 2, 1953. 


CLARK P. G., Analisi delle prospettive d'espansione per l'economia italiana nel caso 
di realizzazione del programma O.E.C.E. per il 1956. - Dr Fenizio F., Primi risul- 
tati di una ricerca sul significato congiunturale di alcuni indici riguardanti le 
scorte di prodotti finiti in Italia. - Popper C., La povertà dello storicismo. 


Industrie, Bruxelles, Février 1953. 


BaupIn L., Où en est le néo-libéralisme? - CLarssens H. M, Le plan Vert. - 


RENIER L., L'industrie belge de la récupération. - DumortIER F., Les nouvelles 
techniques de l’éclairage public. - D'Havé M., L'éducation et la formation profes- 
sionnelle au Etats-Unis. - Problèmes économiques néerlandais. 


Industrie, Bruxelles, Mars 1953. 


JOUVENEL (DE) B., La diffusion des capitaux et des hommes. - VERCRUYSSE C., 
Apercu sur la préparation des charbons. - FaLLon D., Le rééquipement technique 
de la sidérurgie belge. - BrosseTTE J., Inflation ou dépression? L’économie fran- 
caise s'interroge. - BRUYNEEL E., La réadaptation professionnelle des invalides. 


Industrie, Bruxelles, Avril 1953. 


Voeux de bonheur. - Core G. D. H., La révolution technique et la structure sociale 
en Europe occidentale. - Haac H., La sidérurgie luxembourgeoise. Aperçu histo- 
rique. - BRIQUET S., Les procédés modernes d’équipement général du bureau. - 
L'intégration économique de l’Europe. Un entretien avec Emile Bernheim. - La 
politique de l’emploi et le chômage. - D'YpewaLLE C., Casablanca, ville romaine 
et ville francaise. - LecLERc E., La pollution de l’atmosphère des cités et des régions 
industrielles. - KeLLy M. N., Expériences soviétiques (I). 


Industrie, Bruxelles, Mai 1953. 


BegAERT L., La crise du Benelux. - RôPKE W., Economie ancienne et économie 
nouvelle. - GasPparD R., L’oeuvre française d’après guerre dans le domaine de 
Véquipement électrique. - La photographie dans l’entreprise industrielle. - KELLY 
M. N., Expériences soviétiques (II). - PLEASE L., Les conditions économiques en 
Grande-Bretagne. 


International Affaires, London, April 1953. 


ToynBEE A. The Writing of Contemporary History for Chatham House. - ALPHAND 
H., The «European Policy» of France. - DEUTSCHER I, The Nineteenth Congress 
of the Communist Party of the Soviet Union. - HouranI A., The Decline of the 
West in the Middle East II. - Woop F. L. W., The Anzac Dilemma. - MARMORSTEIN 


E., Thè Impact of Anti-Semitism on the State of Israel. | 
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Jahrbiicher für Nationalékonomie und Statistik, Stuttgart, Mai 1953. 


Scanemer E. Der Streit um Keynes. - KRELLE W., Uber die Môglichkeit der 
Wirtschaftsrechung in den verschiedenen Wirtschaftsordnungen. - KELTER E., Das 
deutsche Wirtschaftsleben des 14. und 15. Jahrhunderts im Schatten der Peste- 
pidemien. 


Journal de la Société de Statistique de Paris, Paris, Janvier-Février-Mars 
1953. 


Camu L., Les conditions de l’équilibre monétaire international. - Attats M., La 
psychologie de l’homme rationnel devant le risque: la théorie et l’expérience. 


Journal of Farm Economics, Menasha, Wis., February 1953. 


CocHranE W. W., A Theoretical Scaffolding for Considering Governmental Pricing 
Policies in Agriculture. - Lee I. M., Temperature Insurance. An Alternative to 
Frost Insurance in Citrus. - MicHELL R. I, What Is the Place of the Equal- Pro- 
duct Function? - Foore R. J., A Four-Equation Model of the Feed-Livestock 
Economy and Its Endogenous Mechanism. - ULRIcH R., Relative Costs and Benefits 
of Land Reclamation in the Humid Southeast and the Semiarid West. - PHILLIPS 
R., Economic Nature of the Cooperative Association. - Meissner F., The Sociali- 
zation Process in Czechoslovak Agriculture. - BRINEGAR G. K., Short-Run Effects 
of Income Change on Expenditure. - HurLBURT V. L., Economic Effects of Flexible 
Land Credit Arrangements. 


Journal of Farm Economics, Menasha, Wis., May 1953. 


SHEPERD G., What Should Go Into the Parity Price Formula? - BARLOWE R., Land 
Reform and Economic Development. - Barnett A. D., China’s Road to Collectivi- 
zation. - CocHRANE W. W. and Lampe H. C., The Nature and the Race Between 
Food Supplies and Demand in the United States, 1951-75. - Baum E. L. and WaLKuP 
H. G., Some Economic Implications of Input-Output Relationships in Fryer Pro- 
duction. - Napen K. D. and Jackson G. A. Jr., Prices as Indicative of Competition 
Among Retail Food Stores. - Ponp G. A., Fifty Years of Farm Records in Min- 
nesota. - PauLson W. E. and Situ R. L., Jr., Fuller Usage of Punch-Card Equip- 
ment in Social Science Research Through Improving Techniques. 


Journal (The) of Finance, Chicago, Ill, March 1953. 


WARBURTON C., Rules and Implements for Monetary Policy. - GILLIES J., Some 
Financial Aspects of the Canadian Government Housing Program: History and 
Prospective Developments. - GoTTLIEB M., The Capital Levy and Deadweight Debt 
in England. 1815-40. - Bicas R. M. Income at Product and Factor Prices. - Abstract 
of Doctoral Dissertations. 


Journal (The) of Political Economy, Chicago, Ill, April 1953. 


Kapitan N. M. Arithmancy, Theomancy, and the Soviet Economy. - Davis R. M. 
Frederick B. Hawley's Income Theory - SoBorKa S. P., Union Influence on Wages: 
The Construction Industry. - GILBERT J. C., The Demand for Money: The Deve- 
lopment of an Economic Concept. - BRONFENBRENNER M., Contemporay Economics 
Resurveyed. 


Journal (The) of Political Economy, Chicago, Ill, June 1953. 


MackinTOSH W. A., Innis on Canadian Economic Development. - Hosetirz B. pe 
The Role of Cities in the Economic Growth of Underdeveloped Countries. - 
Eastman H. C., The Role of Speculation in French Foreign-Exchange Crises. - 
SEIDMAN J., Democracy in Labor Unions. - WuHiTsoN FETTER F., The Authorship of 
Economic Articles in the Edinburgh Review, 1802-47. 
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Journal of the American Statistical Association, Menasha, Wis., March 1953. 


Wickens A. J., Statistics and the Public Interest. - FisHer J., Data for Measuring 
the Effectiveness of Public Income-Maintenance Programs. - Minter H. AM 
Appraisal of the 1950 Census Income Data. - VINING R., Delimitation of Economic 
Areas: Statistical Conceptions in the Study of the Spatial Structure of an Eco- 
nomic System. - SreceL I. H., Labor Productivity in the Soviet Union. - WaucH 
D. F. and Waucx F. V., On Probabilities in Bridge. - Greenwoop R. E., Probabi- 
lities of Certain Solitaire Card Games. - Grary R. C., Combination of Neighboring 
Cells in Contingency Tables. - Jones H. L., Approximating the Mode from 
Weighted Sample Values. - ELkIN J. M. Estimating the Ratio Between the Pro- 
portions of Two Classes When One Is a Sub-class of the Other. - GumBEL E. J., 
GREENWOOD J. A., Duranp D., The Circular Normal Distribution: Theory and 
Tables. 


Kansallis-Osake-Pankki Economic Review, Helsinki, N. 2, 1953. 


JYLHA T., On the Burden of Pensions for the Aged and Invalids. - ErvastI S., The 
Trend of Forestry and Forest Industries in Europe. - A Review of the Economic 
Development during the First Quarter of 1953. 


Kansantaloudellinen Aikakauskirja, Helsinki, Nice II, 1953. 


VIRKKUNEN M, Lükepankit teollisuuden, kaupan ja lükenteen rahoittajina (Il 
ruolo delle Banche Commerciali). - LEHTINEN A., Suoraen ulkomaankaupan tämän 
hetken nákoaloja (Rassegna del commercio estero finlandese). - Aura T., Ohjel- 
mallinen talouspolitükka ja vapaa talouselämä (Economia di mercato e programmi 
economici). - SUVIRANTA Br., Talouspolitükka valinkauhassa (Politica economica 
ad un punto decisivo). - Laurma E. H., Suomen kansantalouden kirjanpito (La 
contabilità nazionale in Finlandia). 


Kyklos, Bern, Vol. V, Fasc. 4. 


TINBERGEN J., Efficiency and Future of Economic Research. - Pratrer A., Nouvelles 
méthodes pour l’étude de la conjoncture (I). - Suviranta B., War Reparations and 
Trade Policy. - Guirron H., La connaissance des cycles durant les années présentes. 


Manchester (The) School of Economic and Social Studies, Manchester, May 
1953. 
Spraos J., The Theory of Forward Exchange and Recent Practice. - TREASURE J. 
A. P., The British Export Trade Research Organisation: 1945-52. - JOHNSTON J., 
Cost-Output Variations in a Multiple Product Firm. - Conway F., The Industrial 
Structure of Towns. - Jervis F.R.J., Profits in Large Scale Retailing. 


Metroeconomica, Trieste, Aprile 1953. 


SHackLE G. L. S., A chart of economic theory. - Isarp W., Some remarks on the 
marginal rate of substitution between distance inputs and location theory. - 
Natar A., Possibilité d’agrégation dans le cadre de la théorie des choix. - Gorra P., 
Une méthode d’élaboration de nombres indices permanents. 


Midland Bank Review, London, May 1953. 


Monetary Survey 1952-3. Equilibrium a Pre-Requisite to Progress. - Britain’s Fo- 
rests. The Process of Rehabilitation. - Economic Conditions and Prospects in 


Scotland. 
Moneda y Crédito, Madrid, Junio 1952. 


Onopy O., La inflación en Brasil. - Quijano F. G., La distribución de la riqueza 
en España. - Cuesta Garricos I, La Banca española en 1951. 
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Moneta e Credito, Roma, Vol. VI, 1° Trimestre 1953. 


"TINSERGEN J., Inflazione interna e bilancia dei pagamenti. - THUNHoLM L. E., Svi- 
luppi della politica monetaria svedese. - Crayton G., Osservazioni sulla politica 
monetaria inglese. - KiLpaTtRICK W., La finanza pubblica nell'economia degli Stati 
Uniti. - Damr C., L'economia degli idrocarburi nazionali: parte II. - RurroLo G., 
L'inchiesta Parlamentare sulla disoccupazione in Italia. - PIETRANERA G., La crisi 
della bilancia commerciale italiana. - Metis F., Di alcune girate cambiarie del- 
l’inizio del Cinquecento rinvenute a Firenze. - PoLLax F., Collaborazione interna- 
zionale per la razionalizzazione del lavoro bancario. 


Nationalokonomisk Tidsskrift, Kobenhavn, 90 Bind, 5-6 Hefte, 1952. 


KRISTENSEN T., Statsbudgettet og dets problemer (Il bilancio dello Stato ed i re- 
lativi problemi). - Brems H., En sammenligning mellem den gaengse og den Jant- 
zen’ske omkostningsteori (Confronto fra l’ordinaria teoria del costo e quella di 
Jantzen). - Horrmeyer E., Pengepolitisk nyorientering (Nuovi orientamenti della 
politica monetaria). 


National Provincial Bank Review, London, November 1952. 


CITRINE (Lord), Problems of Electricity Supply. - WENTWoRTH-SHEILDS W. E. The 
British Pottery Industry. 


National Provincial Bank Review, London, February 1953. 


SINCLAIR R., Taxation and Savings. An Industrial View. - Hopper H. G., A Pro- 
perty Survey. 


Oxford Economic Papers, Oxford, March 1953. 


SmackLE G. L. S., Economics and Sincerity. - HazLewoop A., The Origin of the 
State Telephone Service in Britain. - Brack R. D. C., The Classical Economists and 
the Irish Problem. - Woo»rurr W., Early Entrepreneurial Behaviour in Relation 
to Costs and Prices. - WiLson T., Cyclical and Autonomous Inducements to Invest. 


Political Science Quarterly, Lancaster, Pa., March 1953. 


Prentice E. P., Political Control of Private Incomes and Its Effect upon Govern- 
ment. - WILMERDING L., Jr., The Vice Presidency. - Watton C. C., Background for 
the European Defense Community. - Nrxon C. R., Freedom vs. Unity: A Problem 
in the Theory of Civil Liberty. - BrIspEN P. F., The « Three Clauses» in Hawaiian 
Labor Agreements. - Rosinton M. R., The Lynskey Tribunal: The British Method 
of Dealing with Political Corruption. 


Population, Paris, Janvier-Mars 1953. 


SAUVY A. et Bourcreois-Picuat J., Les problèmes de population européenne: I. Un 
plan d’études. II. Perspectives sur les populations. - Dumont R., Alcool, ou lait et 
viande? - STOETZEL J. et GIRARD A., Problemes psychologiques de l'immigration en 
France. - SUTTER J.. Un démographe engagé: Arsène Dumont (1849-1902). - 
'VORANGER J., Influence de la météorologie et de la mortalité sur les naissanses. - 
Vincent P., Conception d'un dictionnaire démographique. - Binion R., Observa- 
tions sur la disparition de l’analphabétisme. 


Probleme Economice, Bucuresti, Januarie 1953. 


Anul 1953 - anul hotarîtor pentru îndeplinirea planului cincinal in patru ani (Anno 
1953 - anno decisivo per la realizzazione in quattro anni del piano quinquennale). - 
TRACKTENBERG I., Particularitatile reproductiei si crizelor in capitalismul contem- 
poran (traducere) (La particolarità dell’investimento e della crisi nel capitalismo 
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contemporaneo). - Lanyr G., Legea economica fundamentala a capitalismului con- 
temporan (La legge economica fondamentale del capitalismo contemporaneo). - 
Mator L., Avantul neîntrerupt al bunei stari a poporului sovietic (L’incremento 
costante del benessere del popolo sovietico). - Srraru G., Victoriile economiei 
noastre planificate - Expozitia « Economia planificata a R. P. R. in plin progres » 
(Le vittorie della nostra economia pianificata: l’esposizione « L’Economia piani- 
ficata nella R.P.R. in pieno progresso »). - STEFAN M., Pentru o justa tratare a pro- 
blemelor economice în literatura noastra tehnica (Per una giusta trattazione dei 
problemi economici nella nostra letteratura tecnica). - HerviaN D., Transformarea 
Iugoslaviei titoiste intr’o colonie a imperialismului american (La trasformazione 
della Jugoslavia di Tito in una colonia dell’imperialismo americano). 


Public Finance - Finances Publiques, Amsterdam, N. 1, 1953. 


Hicks U. K., The Control of Public Expenditure. - MARTIN J. W., Some Aspects 
of National Budget Administration in Turkey. - Jacomer R., L'adaptation du budget 
aux taches de l’Etat moderne. - ANGELOPOULOS A., Rearmament and Inflation. - 
Heinic K., Das Budget und seine Darstellungsformen, eine Einführung. - VAN 
Doncen A. & VAN DER ENDE D.A.P.W., The Performance Budget, with special 
Reference to that of the City of Richmond, Va. (U.S.A.). 


Public Finance - Finances Publiques, Amsterdam, N. 2, 1953. 


Cox-GEorG N. A., Some Problems of Financing Development in Sierra Leone, 
West Africa. - Frank M., Les Problèmes de l’intégration du revenu imputé des 
biens d'investissement de l’état et de l'intérét de la dette publique dans la compta- 
bilité nationale. - HeweLL D. I, British Public Debt in the two World Wars. 


Quarterly (The) Journal of Economics, Cambridge, Mass., May 1953. 


SLICHTER S. H., Revision of the Taft-Hartley Act. - BLANK D. M. and WinwNick L., 
The Structure of the Housing Market. - Eckaus R. S., The Acceleration Principle 
Reconsidered. - Davis H. B., Receivership in American Unions. - Dur J. F., 
Toward a General Theory of Sales Tax Incidence. 


Review (The) of Economics and Statistics, Cambridge, Mass., May 1953. 


Cureman J., Linear Programming. - Tosin J., Monetary Policy and the Manage- 
ment of the Public Debt: The Patman Inquiry. - SPEAGLE R. E. and SILVERMAN L., 
The Banking Income Dilemma. - VERMETTEN J. B..and PLANTIGA JoH., The Elasticity 
of Substitution of Gas with Respect to Other Fuels in the United States. - Hir- 
SHLEIFER J., War Damage Insurance. - BLocH E., United States Foreign Investment 
and Dollar Shortage. - Coocan J., Bread and the Soviet Fiscal System. 


Review (The) of Economic Studies, Cambridge, No. 52, 1952-53. 


Prats S. J., Non-Linear Estimates of the Engel Curves. - WeLLISZ L., Entrepre- 
neur’s Risk, Lender's Risk, and Investment. - Mrmr L. R., Long Period Determi- 
nants of Britains Terms of Trade, 1880-1913. - KLEIN L. R., On the Interpretation 
of Professor Leontief's System. - KENNEDY C., The Economic Welfare Function and 
Dr. Little's Criterion. - SimKin C. G. F., Notes on the Theory of Inflation. - GaL- 
BRAITH J. A., Indifference Maps for Indispensable Goods. -:CorLeTr W. J., NEWMAN 
P. K., A Note on Revealed Preference and the Transitivity Condition. 


Review of the Economic Conditions in Italy, Roma, May 1953. 


BRESCIANI-TURRONI C., Free Enterprise versus Economic Planning. - Two Months 
of Economic Activity in Italy. - Tomasino S., The Enquiry regarding Italian Civil 
Aviation and its First Consequences. - OrceL G., The Investment Plan in Southern 


Italy as a National Economic Program. 
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Revista de Economia Politica, Madrid, Enero 1952. 


Muñoz Linares C., La concentración del capital en las sociedades y empresas 
españolas. - La economía europea de postguerra. 


Revista de la Facultad de Ciencias Económicas, Buenos Aires, Julio-Agosto 
de 1952. 


De Biasi V., La Super Red Eléctrica de Europa. - Estevez A., La Literatura sobre 
el Banco Central de la República Argentina 1935-1946. 


Revue d'Economie Politique, Paris, Mars-Avril 1953. 


AUBoIN R., La réforme monétaire, condition de l’unité européenne. - BusscHau 
W. J. Le rôle de l’Amérique dans la stabilisation monétaire. - BoUNIATIAN M, 
Réflexions sur une politique inflationniste du crédit. - BoULANGER J. J., Le pro- 
bléme des interdépendances, chance d'une économique appliquée. - Le problème 
de l’organisation de l’enseignement économique en France: Introduction (C. Rist) 
- Contre une coupure des études économiques et des études juridiques (F. Divi- 
sia) - Pour la création de Facultés de Sciences économiques et sociales (M. Allais). 


Revue de l’Institut International de Statistique, La Haye, Vol. 20, N. 2-3, 1952. 


Then H., On the time shape of economic microvariables and the Munich business 
test. - SUKHATME P. V., Measurement of observational errors in surveys. - NIXON 
J. W., On the size, constitution and housing standards of households in England 
and Wales, 1931 and 1951. 


Revue de Science et de Legislation Financières, Paris, Avril-Juin 1953. 


STRAYER P. J., Les tendances actuelles des finances publiques aux Etats-Unis. - 
MenNDEs-FRANCE P., Epargne volontaire et épargne forcée. - JacoBsson P., A propos 
de la balance internationale des paiements. - D'ALBERGO E., Sur la double taxation 
de l'épargne. - XXX, Les accords internationaux tendant a limiter la double impo- 
sition en matiére de droits de succession, Etats-Unis et France. - LAUFENBURGER H., 
Aperçus sur les finances de New York et de Londres. - LECAILLON J., La place de 
l’Union française d'Outre-Mer dans l’équilibre financier métropolitain. - MéÉrIicoT 
J. G., Fiscalité francaise et fiscalité européenne au cours du quatriéme trimestre 
1952. - CHRÉTIEN M., Chronique de jurisprudence fiscale. 


Revue des Sciences Economiques, Liége, Mars 1953. 


GONNARD R., Faut-il revenier à Malthus? - Romus P., Débuts et réalités de la 
Communauté Européenne du Charbon. - MeErcENIER L. M. Incidence réelle de 
l'impôt en cas de versement anticipatif. 


Revue Economique, Paris, Mars 1953. 


Entre la planification et la liberté, Avant-Propos. - KLePPE P. Planification et 
démocratie: l'exemple de la Norvège. - McKirrerick T. E. M. Planification et 
liberté du citoyen en Grande-Bretagne. - Franck L. R., Planisme français et 
démocratie. - STERNER R., Planification et démocratie: l'exemple de la Suède. - 
TINBERGEN J., Planification et liberté dans l’analyse économique générale et l’expé- 
rience des Pays-Bas. - TucweLz R. G. L'attitude réticente des Etats-Unis à 
l'égard de la planification. 


Revue Economique, Paris, Mai 1953. x 


Wipmer G., L'inégalité dans la grandeur des villes et ses corrélations économiques. 
- Trermac E., Fluctuations de l’Economie Politique. - Prerrre A., Rapport sur le 
concours d’agrégation des Facultés de Droit. - NaviLLe P., Les schémas du com- 
portement. - DIETERLEN P., La pensée économique en France. 
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Revue économique et sociale, Lausanne, Avril 1953. 


RUBATTEL R., Problèmes de notre exportation. - ZELLWEGER E., Lù politique éco- 
nomique des Etats de l’Est et son incidence sur la Suisse. - Du Pasqumr L., 
Responsabilité de l’industriel dans la conduite des hommes ou Recherche d'une 
doctrine patronale. 


Revue Internationale du Travail, Genéve, Février 1953. 


L'Organisation internationale du Travail depuis la guerre. - Parozr A., La pro- 
tection de la maternité en Italie. - Les conditions de travail et la productivité dans 
l’agriculture des pays du nord de l’Europe. - Résultats financiers de l’application 
de la législation de sécurité sociale en France pour l’année 1951. 


Revue Internationale du Travail, Genève, Mars 1953. 


Cottinet M, Structure des classes salariées en France depuis cinquante ans. - 
Roux R., Impératifs économiques dominants d’une politique sociale dans les plan- 
tations. - KRIVINE D., L’accroissement de la population et le problème du logement 
en Israél. - Analyse comparée du coút de la sécurité sociale. 


Revue Internationale du Travail, Genève, Avril 1953. 


Méthodes pratiques d’accroissement de la productivité dans les industries de trans- 
formation. - FOoURASTIÉ J., L'effort pour l’accroissement de la productivité dans 
les nations de l’Europe de l’Ouest. - AKERMAN JoHANSSON B., Les employées de 
maison en Suède. - Répartition de la main-d’oeuvre saisonnière agricole: Métho- 
des utilisées par certains services nationaux de l’emploi. - La législation et la 
réglementation du travail dans les riziéres en Italie. 


Revue Internationale du Travail, Genève, Mai 1953. 


Dawson A. A. P., Les Nations Unies et le plein emploi. - ARDANT G., La mesure 
de la productivité dans les entreprises nationales et les services publics. - BLEEKER 
G. et VAN DER Mapen F. H., Les Pays-Bas et l’émigration. - L’économie agricole 
du Chili. 


Rivista bancaria, Milano, Marzo-Aprile 1953. 


E. d’A., Luci ed ombre delle prospettive economiche e finanziarie (Cronache). - 
SENSINI G., Intorno ad alcune teorie paretiane sul moto ondoso dei fenomeni eco- 
nomici. - GANGEMI L., La politica economica e finanziaria negli Stati Uniti ed il 
sistema occidentale di sicurezza collettiva. - De Toma A., L’Unione Europea dei 
Pagamenti (III). 


Rivista bancaria, Milano, Maggio-Giugno 1953. 


E. d’A., Politica economica e documenti bancari (Cronache). - BRESCIANI-TURRO- 
NI C., Cambi fissi o variabili? - De Vercortin1 M, Il reddito nazionale dell’Italia 


nel 1952. - CaruLLo V., Verso la nuova legge sindacale. La registrazione delle 
associazioni sindacali. - WEILLER A., Natura giuridica dell’attività dell'agente di 
cambio. 


Rivista di Economia Agraria, Roma, Marzo 1953. 


Banpini M., La logica dell’economia agraria. - PANATTONI A. Note economiche 
sull’orticoltura della Bassa valle dell'Arno e del Serchio. - VANZETTI C., Cenni 
sugli sviluppi dell'economia agraria californiana. - ANTONIETTI S5 Emigrazione 
agricola dall'Italia in Canada. - Rost M, Il costo delle rilevazioni statistiche cam- 
pionarie. - Grorci G., Il centro di ricerche agricole di Braunschweig-Voelkenrode. 
- Sorsi U., Bonifica agraria e sociale nel Tavoliere di Puglia. - FILANGIERI pI CAN- 
pipa A., L'organizzazione cooperativa per il latte nei Paesi Bassi. 
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Rivista di Politica Economica, Roma, Marzo 1953. 


VII Convegno di Studi di Economia e Politica Industriale. - Borpin A., In memo- 
ria del Prof. Alfonso de Pietri-Tonelli. - GarINo CANINA A., Dalla moneta aurea 
alla moneta europea. - Santoro F., L’unificazione dei prezzi di trasporto in un 
mercato unico europeo. 


Rivista di Politica Economica, Roma, Aprile 1953. 


Fantini O., L’opera di Luigi Fontana Russo e gli orientamenti dottrinali della 
politica economica. - SENSINI G., La incomparabilità tra loro delle ofelimità di 
individui diversi. - CaPopagLIo G., La storiografia italiana delle dottrine econo- 
miche nella prima metà del secolo XX. 


Rivista di Politica Economica, Roma, Maggio 1953. 


CHÒessa F., Problemi economici e finanziari della trasformazione delle zone de- 
presse. - Sicarp E., Alcuni problemi sociologici dello sviluppo economico dei po- 
poli slavi. - Resta M., Sulla vera natura dell’attuale equilibrio nei pagamenti 
internazionali. 


Rivista di Studi Politici Internazionali, Firenze, Aprile-Giugno 1953. 


CLAUDIUS, Distensione tra Occidente e U.R.S.S.? - CavaLieRE S., La politica egi- 
ziana dal 1936 al 1951. - PoLLice V., Resa incondizionata. - Jacomoni F., Il Patto 
di Tirana del 1926. - PamPALONI G., La Repubblica fiorentina e le relazioni esterne. 


Rivista internazionale di Scienze sociali, Milano, Marzo-Aprile 1953. 


Marrama V., Lo stato attuale della teoria ciclica. - De Luca M., Oligopolio, con- 
correnza monopolistica ed avvicendamento di forme del progresso tecnico. - Lom- 
BARDINI S., Finalità e limiti dell’analisi econometrica secondo i recenti indirizzi. 


Rivista internazionale di Scienze sociali, Milano, Maggio-Giugno 1953. 


Vito F., Alcuni aspetti economici e sociologici del problema dell’emigrazione. - 
Brasca C., Ancora sulla proposta Rignano di riforma dell’imposta successoria. - 
BENEDETTI A., Alcuni concetti fondamentali intorno allo studio del servizio sociale. 


Rivista Italiana di Economia Demografia e Statistica, Roma, Luglio-Dicem- 
bre 1952. 


Atti della XIV Riunione scientifica della Società Italiana di Economia Demogra- 
fia e Statistica (Roma, 26-27 maggio 1952). 


Rivista Italiana di Economia Demografia e Statistica, Roma, Gennaio-Marzo 
1953. 


De VERGOTTINI M, Di alcune regolarità nel recente movimento demografico. - 
Somoeyi S., Sulle classificazioni abbreviate della composizione per età della popo- 
lazione. - D’Acata C., Considerazioni sulle recenti indagini per campioni sulle 
forze di lavoro. 


Sankhya (The Indian Journal of Statistics), Calcutta, Volume 11, Parts 3 and 
4, 1952. 


ManaLanosIs P. C., Preface. - Worm H. O. A., Dynamic Systems of the Recursive 
Type. - Economic and Statistical Aspects. - The Applicability of Large Sample Tests 
for Moving Average and Autoregressive Schemes to Series of Short Lenght. An 
Experimental Study: Part. 1: Moving Average (A. Matthai and M. B. Kanan). 
Part. 2: Autoregressive Series (S. Rafa Rao and R. K. Som). Part 3: The Discri- 
minate Function Approach in the Classification of Time Series (Part III .of Sta- 
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tistical Inference Applied to Classificatory Problems) (C. Radhakrishna Rao). - 
Das A. C., On the Estimation of Parameters in a Recursive System. - SREE Rama 
Sastry A., Bias in Estimation of Serial Correlation Co-efficients. - SREE RAMA 
Sastry A., Some Moments of Moment-Statistics and their Use in Tests of Signifi- 
cance in Auto-Correlated Series. - NARASIMHA Murti V. and Kasr SASTRI Wes 
Elasticities of Demand for Certain Indian Imports and Exports. - JAMBUNATHAN 
M. V., Balance Between Income and Leisure. - MATTHAI A., The Use of Commer- 
cial Punched Card Machines for Statistical Analysis with Special Reference to 
Time Series Problems. - Evans T. A. and Mann H. B., On Simple Difference Sets. 
- Vora S. A., Bounds on the Distribution of Chi-Square. - Basu D., On the Limit 
Points of Relative Frequencies. 


Schweizerische Zeitschrift fiir Volkswirtschaft und Statistik, Basel, Avril 1953. 


Hommage au professeur William E. Rappard. - SimBERscHmMIDT M., Soziale und 
wirtschaftliche Strukturwandlungen in den Vereinigten Staaten. - MASNATA A., 
Les échanges entre pays à systèmes économiques différents. - Gasser C., Struktur- 
wandlungen am Markte der miindelsicheren Werte. - Grossmann M., Die Libera- 
lisierung des Versicherungs- und Ruckversicherungsverkehrs. - PETER H., Zur 
Geschichte, Theorie und Anwendung der Kreislaufbetrachtung. 


Skandinaviska Banken Aktiebolag - Quarterly Review, Stokholm, April 1953. 


JacoBsson P., The Market Mechanism of Adjustment. - Heymann H., The Return 
to Buyer’s Markets. - BERGQvIST A., Joint Consultation in a Commercial Bank. - 
Leine K. H., The Stock Market in Sweden. 


South African (The) Journal of Economics, Johannesburg, March 1953. 


LeITH-Ross F., Sterling Convertibility. - Uranium in South Africa (Prepared in 
the Office of the Atomic Energy Board). - LLoyp I. S., A Twenty-Five Year Plan. 
Some Reflections on the Paley Report (Review Article). - RanpaLL R. J., The 
« Pigou Effect» and Other Aspects of Asset Holdings on Consumption. - Van 
Damme F., Skets van die Ekonomiese Ontwikkeling van die Belgiese Kongs in 
die Lig van die Tienjaarplan. 


Southern (The) Economic Journal, Chapel Hill, N. C., April 1953. 


STocKING G. W., Saving Free Enterprise from its Friends. - Snavety T. R., The 
Impact of Multi-Unit Bargaining on the Economy. - PHILBROoK C., Capitalism and 
the Rule od Love. - NicHoLLs W. H., Multiple-Unit Operations and Gross Farm 
Income Distribution within the Old Cotton Belt. - Meyers F., Employment and 
Relative Earnings of Spanish-Name Persons in Texas Industries. 


Soviet Studies, Oxford, April 1953. 


DeurscHER I, Dogma and Reality in Stalin's «Economic Problems». - Doss M, 
Rates of Growth under the Five-Year Plans. - ScHLESINGER R., Notes on the 
Changing Functions of Party Congresses. - MuLeR J., A Political Economy of 
Socialism in the Making. - Nove A., Larrp R. D, A Note on Labour Utilization 


in the Kolkhoz. 


Statistica, Milano, Gennaio-Marzo 1953. 


BELLETTINI A., I guadagni individuali e familiari di un gruppo di braccianti del 
Ravennate (Parte Seconda). - MarpessicH B., Sulla relazioni fra medie combina- 


torie e medie potenziate. 


Statistiques et Etudes Financières, Paris, Mars 1953. 


Analyse des résultats de l’emprunt 3,5% 1952. - La réforme des documents budgé- 
taires. - Statistiques. - Belgique. Le budget de 1953 et la situation financière. - 


Pays-Bas. Le budget de 1953. 
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Statistiques et Etudes Financiéres, Paris, Avril 1953. 


Le budget de 1953. - Evolution des disponibilités monétaires et du crédit bancaire 
au cours du quatrième trimestre 1952. - Statistiques. - Etats-Unis. Les messages 
du Président au Congrés. Le rapport annuel des Conseillers économiques. 


Statistiques et Etudes Financiéres, Paris, Mai 1953. 


Les comptes économiques de la Nation pour l’année 1950. - Méthodes d'établisse- 
sement des comptes provisoires de la Nation et des budgets économiques. - Stati- 
stique des bénéfices industriels et commerciaux réalisés en 1950 (complément). 
- Statistiques. - Allemagne occidentale. Les avantages financiers accordés aux 
exportateurs. 


Studi Economici, Napoli, Settembre-Dicembre 1952. 


Corsino E., Capitalismo e socialismo nelle recenti concezioni di Stalin. - Papi G. U., 
Sistema monetario e politica monetaria di una Europa federata. - Fasrizi C., Pro- 
duttivitá e redditività nella tecnica economica aziendale. - Lutz H. L., Il bilancio 
amministrativo e il bilancio consolidato di cassa. - LinpHoLm R. W., Gestione del 
debito pubblico negli Stati Uniti. - EsPosito pe FaLco S., Della domanda e del- 
l’offerta nella microeconomia e nella macroeconomia. - GRILLI C., Contro corrente 
(a proposito di un recente trattato di Economia). 


Studi Economici, Napoli, Gennaio-Febbraio 1953. 


FRANKEL S. H., Alcuni aspetti concettuali dello sviluppo economico internazionale 
delle aree depresse. - HEWELL D. Il Governo socialista e la redistribuzione dei 
redditi in Gran Bretagna. - RaINoNE C., Tendenze e ricerche degli scrittori italiani 
di economia pubblica nella seconda metà del secolo XVIII (continua). 


Transport and Communications Review, New York, July-September 1952. 


GOEDHUIS D., The Development of Rules to Govern International Aviation Commu- 
nications. - CLIMENT A. G., Transport in Argentina. - Currie A. W., Transport in 
Canada. - SveistruP P. P., Danish Traffic Policy. - Foren E., Transport Admini- 
stration in Norway. - BowHnmL (sir) F., The Flyingboat and its Place in Avia- 
tion, based on Experience in the United Kingdom. - UxzLINGER C. W., Problems of 
the Domestic Shipping Industry in the United States. 


Transport and Communications Review, New York, October-December 1952. 


Unification of Road Signs and Signals on a World-Wide Basis. - The World Me- 
teorological Organization. - Pipe-lines and Pipe-line Transportation. - Survey of 
World. Transport and Communications. 


Transport and Communications Review, New York, January-March 1953. 


Huts H. E., World-Wide Standards for Highway Traffic Control Devices. - Survey 
of Road Haulage in Switzerland, June 1951, Part II. - The State of Transport and 
Communications in Turkey. - CHiupe C. E., The Role of Public Policies and Pri- 
vate Enterprise in United States Transportation. - LEDERER J., Some Observations 
on Safety of Life at Airports. 


Trimestre (El) Económico, México, Enero-Marzo de 1953. 


Zamora F., Monopolio y monopsonio. - GARAYAR P. G., Introducción a la econo- 
metria. - TINTNER G., Econometría. - Furrapo C., La formación de capital y el 
desarrollo económico. - BEVERAGGI-ALLENDE W. M., Impacto de las inversiones en 
América Latina. - LAGUNILLA IÑÁRRITU A., El crédito selectivo y la banca central. 


Segnalazioni emerogra fiche 481 


Vniescnjaja Torhovlija, Moskva, N. 2, 1952. 


KLoceK V., Virsasov K., Ekonomiceskoe sotrudnicestvo stran la» -ja sotzializma 
(La cooperazione economica tra i paesi a regime socialistico). - KAPLIN A., So- 
vietskaja puscnina na mejidunarodnych rynkach (La pellicceria sovietica nei mer- 
cati internazionali). - NesteRov M. Na Mejidunarodnoj promysclennoj vystavke v 


Bombee (All’Esposizione internazionale di Bombay). - FinoHENov A. Mosrov S., 
Rynok tabaka kapitalisticeskich stran (Il mercato del tabacco nei paesi capita- 
listici). - Scrarkov A., Pered Mejidunarodnym ekonomiceskim soviesc-cianijem v 


Moskvie (Verso la Conferenza internazionale di Mosca). 


Vniescnjaja Torhovlija, Moskva, N. 3, 1952. 


Horsunov V., Mejidunarodnyje ekonomiceskie svjazi Kitajskoj Narodnoj Respubliki 
(Le relazioni economiche internazionali della Repubblica popolare cinese). - 
Kusgsyscev A., Ekonomiceskoe razvitije Cechoslovakii (Lo sviluppo economico della 
Cecoslovacchia). - Bystrov F., Obezzienienije valiut kapitalisticeskich stran i 
valjutnyje riski vo vniescniej torhovlie (La svalutazione monetaria dei paesi capi- 
talistici ed i rischi valutari nel commercio con l’estero). - SciLDKRUT V., K voprosu 
o zienach na oborudovanije v kapitalisticeskich stranach (Sul problema dei prezzi 
per le attrezzature nei paesi capitalistici). - Ramzaszev D., Iz praktiki raboty 
Vniescnetorhovoj Arbitrajinoj Komissii (Dalla prassi della Commissione arbitrale 
per il commercio estero). 


Vniescnjaja Torhovlija, Moskva, N. 4, 1952. 


Osnovnyje prinzipy vnescnetorhovoj politiki SSRR (I principi fondamentali della 
politica commerciale estera sovietica). - MENJINSKIJ E., O sostojanii vniescnej 
torhovli zapadnych stran (La situazione commerciale estera dei paesi occidentali). 
- VigTtorov S., Nekotoryje problemy vnescnej torhovli stran Juho-Vostocnoj Azii 
(Alcuni problemi di commercio estero dei paesi del Sud-Est asiatico). - PeTRov G., 
K voprosu o vnutrievropejskoj chlebnoj torhovlje (Sul problema del commercio 
granario interno europeo). - KostToLEvSKIJ M., Sovremennoje sostojanje mirovovo 
ljesnovo rynka (L’attuale situazione del commercio mondiale del legno). - VasiLKov 
I., Vnutrievropojskaja torhovlja kamennym uhliem (Il commercio interno europeo 
del carbone fossile). - Romanov L., Sostojanje torhovovo sudochodstva (La situa- 
zione della marina mercantile). - May S., O pravovych uslovijach razvitija mejidu- 
narodnoj torhovlj (Sulle condizioni legali di sviluppo del commercio internazio- 
nale). - Ramzaszev D., Orhanizazija vnjescnjetorhovovo arbitrajia v SSRR (L'orga- 
nizzazione arbitrale del commercio estero dell'URSS). - KoroLENKo A., Arbitraji 
v sovetskom sojuze po voprosam torhovovo moreplavanija (L’arbitraggio sui pro- 
blemi della navigazione mercantile nell’URSS). 


Vniescnjaja Torhovlija, Moskva, N. 5, 1952. 


Kommiunike o Mejidunarodnom ekonomiceskom soviesc-cianii v Moskvie (Comu- 
nicato sulla Conferenza economica internazionale di Mosca). - Promysclennyje 
vystavki v Moskvie (Le esposizioni industriali a Mosca). 


Vniescnjaja Torhovlija, Moskva, N. 6, 1952. 


BakutLin I, Uspiesenoje razvitije Monholskoj Narodnoj Respubliki (Il favorevole 
sviluppo della Repubblica popolare di Mongolia). - PoLisenKo A. Vniescnjaja 
torhovlija Finljandii (Il commercio estero finnico). - SusLin P., Obostrienije pro- 
tivorecii na rynkie ciornych metallov kapitalisticeskich stran (L’inasprimento del- 
le contradizioni sul mercato dei metalli pesanti dei paesi capitalistici). - KRUTIKOV 
F., Ekonomiceskoje polojienije i vniescnjaja torhovlija Franzii (La situazione eco- 
nomica ed il mercato estero della Francia). - Terescina V., SCILDKRUT V., Rynok 
scersti kapitalisticeskich stran (Il mercato della lana nei paesi capitalistici). 
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Vniesenjaja Torhovlija, Moskva, N. 7, 1952. 


Kostrucuin D., Podjom narodnovo chozjajstva Bolharii (L’espansione dell'economia 
bulgara). - Ivanov N., Uchudscenije ekonomiceskovo polojenija i vnescnej torhovlj 
kapitalisticeskich stran (Il peggioramento della situazione economica e del com- 
mercio estero dei paesi capitalistici). - VLaprmIrov -A., Mascinostroenie S-SC-A v 
uslovijach honki voorujenii (La produzione meccanica statunitense nel quadro 
della corsa agli armamenti). - RysaLko G., Rol mejdunarodnovo valiutnovo fonda 
i Mejdunarodnovo banka rekonstrukzii i razvitija v ahressivnych planach S-SC-A 
(Il ruolo del Fondo Monetario Internazionale e della Banca internazionale di rico- 
struzione e sviluppo nei piani aggressivi degli Stati Uniti). 


Voprosy Ekonomiki, Moskva, N. 1, 1953. 


Prrepovasa, Za polnoje preodoljenije oscibok i korennoje ulucjscenije raboty 
sovietskich ekonomistov (Per un completo superamento degli errori ed un radi- 
cale miglioramento del lavoro scientifico degli economisti sovietici). - LJAPIN A., 
I. V. Stalin ob osnovnych predvaritjelnych uslovijach podgotovki perehoda 
k kommunizmu (1. V. Stalin sui presupposti fondamentali della preparazione della 
transizione al comunismo). - SmoLIN N., O zaciatkach produktoobmiena (Sugli 
inizi dello scambio dei prodotti). - CHromov P., Podjom promysclennosti SSRR v 
novoj pjatilietkje (L'espansione industriale dell’URSS nel nuovo piano quinquen- 
nale). - AKOPJAN G., O natzionalno-osvoboditjelnom avijijenji narodov Blijinievo 
i Srednievo Vostoka (Sul movimento di liberazione nazionale dei popoli del Vicino 
e del Medio Oriente). - SoLopovnIKov V., Vyvoz kapitala - sredstvo obezpjecjenija 
maksimalnoj pribyli monopolijam S-SC-A (L’esportazione di capitale da parte 
dei monopoli statunitensi come mezzo per assicurarsi profitti massimi). 


Voprosy Ekonomiki, Moskva, N. 2, 1953. 


VIKJENTIEV A., Istoriceskaja rjecj velikovo vojidija sovietskovo naroda (Il di- 
scorso storico del grande duce del popolo sovietico). - Gak G., Zakon objaza- 
tjelnovo sootvjestvija proizvodstvennych otnoscenij charakteru proizvoditjelnych 
sil (La legge della necessaria corrispondenza dei rapporti di produzione con il 
carattere delle forze produttive). - FeposieJev K., Rejim ekonomii - vajiniejscij 
ryciag daljniejscevo podjoma narodnovo choziajstva (Il regime di risparmio come 
principale leva dell’ulteriore sviluppo dell'economia nazionale). - GoLuBkov P., 
Voprosy razvitija selskovo chozjajstva SSSR v pjatoj stalinskoj pijatiljetkje 
(I problemi dello sviluppo dell’agricoltura sovietica nel quinto piano quinquennale 
di Stalin). - Nesrorov M., KorkovskIJ Ja. O raspadje jedinovo mirovovo rynka 
(Sulla scissione del mercato mondiale unico). - BreceL E., Rost nalogovovo bre- 
meni i infijazija v kapitalisticeskich stranach (L’aggravamento della pressione 
fiscale e l'inflazione nei paesi capitalistici). - KAMENIZER S., KonTorovic V., Pis- 
CIULIN G., K. voprosu o predmietje i soderjanii nauki ob ekonomike i organizazii 
sotzialisticeskovo promysclennovo predprijatija (Sul problema dell’oggetto e del 
contenuto della scienza dell’economia e dell’organizzazione dell’impresa industriale 
socialistica). 


Voprosy Ekonomiki, Moskva, N. 3, 1953. 


PEREDOVAJA, Vsepobejidajusc-ciaja sila marksismo-leninismo (L’invincibile forza 
del marxismo-leninismo). - BLIUMN I., Ucenije o pribavocjnoj stojmosti - kraeu- 
golnyj kamenj ekonomiceskoj teorii Marksa (La teoria del plusvalore - pietra 
miliare del pensiero economico di Marx). - Tuscrunov A., Marks ob ekonomike 
poreformennoj Rassij (Marx sull’economia della Russia postriforma). - MASLEN- 
NIKOV V., O charaktere narodnoj demokratii v Kitaje (Sul carattere della demo- 
crazia popolare in Cina). - Paromov M., Sotzialisticeskaja industrializatzija evro- 
peiskich stran narodnoj demokratii (L'industrializzazione socialistica dei paesi eu- 
ropei a democrazia popolare). - IzmasLov K., Zakabalenije i ohrablenije narodov 
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otstalych stran - sredstvo oberpecenija maksimalnych pribylej monopolisticeskovo 
kapitalisma (L’asservimento e lo sfruttamento dei popoli dei paesi sottosviluppati 
come mezzo del capitalismo monopolistico per assicurarsi i massimi profitti). 


Weltwirtschaftliches Archiv, Hamburg, Band 70, Heft 1, 1953. 


BaapE F., Die neue Entwicklung in der Landwirtschaft der Vereinigten Staaten 
und ihre Bedeutung fiir die Weltwirtschaft. - Bayer H., Wirtschaftsentwicklung 
und Konjunkturstabilisierung. - SCHNEIDER E., Grundlagen der Betricbswirtschafts- 
lehre. - Brocxte M. D., Expectations and Economic Stability. - BomBacH G. Zur 
Theorie des wirtschaftlichen Wachstums. 


Westminster Bank Review, London, May 1953. 


Hurton G., Back to Economic Bedrock. - The Challenge of the Budget. - WALKER 
G. BresLey M. and Watters A., Transport Policy and Investment in Roads. - 
Sovereign Islands. - ALLEN G. R., Do We Need Agricultural Marketing Boards? 
- National Income (with Diagram). 


Wirtschaftsdienst, Hamburg, April 1953. 


Motpexrs C., Die finanzielle Seite des Lastenausgleichsgesetzes. - HERLEMANN H. H., 
Wege und Wirkungen des Agrarprotektionismus. - DeckE (v. d.) H., Voraus- 
setzungen fiir eine Europäische Agrarunion. - FrausTADTER H., Das Problem der 
landwirtschaftlichen Mechanisierung am Beispiel Chiles. - FRIEDLANDER H., Aus- 
fuhrkartelle und internationale Kartelle im Wandel der Zeiten. - KoLB A. Der 
australische Automobilmarkt. - Loprnsky H., Die Kautschukindustrie in der Bun- 
desrepublik. 


Wirtschaftsdienst, Hamburg, Mai 1953. 


CzarsKI G., Zur Frage der Haftung für die auf dem konfiszierten deutschen 
Auslandsvermogen lastenden Schulden. - ScHiLLER K., Produktivitàtssteigerung 
und Vollbeschäftigung durch Planung und Wettbewerb. - Maur W., Aufgabenge- 
biet und Aufgabenstellung von Individualversicherung und Sozialversicherung. - 
GamBkE E., Die westdeutsche Versicherungswirtschaft im Wiederaufbau. - GEHR 
W., Entwicklung der Bleiwirtschaft in der Welt. - Meter F., Wirtschaftliche 
Grundlagen für eine Zentralafrikanische Union. - Frisch A., Wohnungsmangel und 
Wohnungspolitik in Frankreich. - ScHRoEDER R., Westdeutschlands Holzwirtschaft 
ohne Preisbildung. 


Wirtschaftskonjunktur, Munchen, Heft 4, 1952. 


Tei I: Die Wirtschaftslage in Spätherbst 1952. - Die konjunkturelle Schwer- 
punktverlagerung in Industriebereich. - Weltwirtschaftlicher Uberblick - West- 
deutsche Aussenwirtschaft. - Tri II: Zahlenübersichten. 


Zeitschrift fiir die gesamte Staatswissenschaft, Tubingen, 2 Heft 1953. 


Vorcr F., Verkehr und Industrialisierung. - Isarp W., Some Emerging Concepts 
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I. - PROBLHMI ECONOMICI GENERALI. duttori dalle influenze del mercato aperto 
(2390) EE (0) 10 esercitando in cambio una pianificazione 


deliberata. Gli accordi internazionali fra 
governi, che hanno molte volte funzionato 
| eclin con Li - ‘ È ù È 
correnza (« Revista de Ciencias Económi- ve sy Stessi*metodi degli accordi iralpri 
à ; : vati, non debbono attualmente essere con- 

cas», Buenos Aires, gennaio-febbraio È à : ; 
1953) siderati come cartelli. Se il mondo contem- 
E poraneo non vuole veder scomparire la li- 
Lo studio delle origini e degli sviluppi era iniziativa e la libera ripresa deve am- 


Kriecer VASENA A. I cartelli e il commer- 
cio internazionale - Il declino della con- 


dei principali cartelli (dell’acciaio, dell’al- mettere la necessità di un controllo sui car- 
luminio, dell’industria chimica) rivela, nel-  telli. L'origine del dislivello fra prezzi in- 
la grande disparità di struttura e di meto- dustriali e prezzi dei prodotti primari non 


di, un denominatore comune a quasi tutti va attribuita unicamente ai cartelli; essi vi 
i casi: essi si propongono di liberare i pro- hanno però notevolmente contribuito. (v. s.) 
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(2391) EE (161) 3 

Gracev F., Le «teorie» borghesi del reddi- 
to nazionale a servizio dell’imperialismo 
(« Voprosy Ekonomiki», Moskva, n. 4, 
1953). 


Gli economisti borghesi si sforzano sol- 
tanto di imbrogliare, con le loro «teorie», 
il problema del reddito nazionale e della 
sua ripartizione, di cui Marx ha dato la so- 
la soluzione scientifica sulla base della teo- 
ria del valore del lavoro e delle sue con- 
clusioni sul plusvalore e sulla riproduzione 
dell’intero capitale sociale. Tentando di ab- 
bellire il capitalismo, questi economisti fi- 
niscono, di fatto, solo col sostituire la ca- 
tegoria di reddito nazionale con il concetto 
di «reddito globale», ossia con la somma 
dei redditi individuali dei loro ricevitori. 
Nel calcolo del reddito nazionale essi si 
servono del cosiddetto metodo « distribu- 
tivo» (personale), che definisce l’entità del 
reddito nazionale come somma dei redditi 
individuali. Ma è, questo, un metodo anti- 
scientifico, in quanto si basa sulla supposi- 
zione che nel totale indicativo della gran- 
dezza del reddito nazionale entrino anche 
i redditi ottenuti nel processo di produzio- 
ne dei servizi, ossia i redditi ricevuti in 
realtà in conseguenza della ridistribuzione 
dei redditi originari. In tal modo i redditi 
vengono calcolati più volte, con la conse- 
guenza di un ingigantimento artificioso del- 
la somma globale del reddito nazionale, la 
cui entità, anzichè dal volume della pro- 
duzione, vien fatta dipendere dal numero 
dei trasferimenti dei singoli redditi da una 
persona allaltra. Così gli economisti bor- 
ghesi, e specialmente gli americani, allo 
scopo di giustificare il modo di produzione 
capitalistico e di mascherare lo sfruttamen- 
to monopolistico dei lavoratori evitano di 
spiegare le basi del contenuto economico 
del reddito nazionale e, di conseguenza, ri- 
fuggono dall’analisi della riproduzione so- 
ciale e degli antagonismi di classe, che sor- 
gono e si inaspriscono nel processo della 
produzione capitalistica. Il senso classista di 
questo «metodo» consiste nell’offuscare la 
vera fonte del reddito nazionale e nel mi- 
rare a dimostrare che la formazione del 
reddito è il risultato di qualsiasi attività: il 
suo scopo è quello di giustificare l’impiego 
del reddito nazionale da parte delle classi 
sfruttatrici e di dimostrare che i capitalisti 
creano essi stessi quella parte del reddito 
di cui si impossessano. Ora, per definire la 


vera entità del reddito nazionale è neces- 
sario stabilire il valore globale del prodot- 
to lordo, creato nella sfera della produzio- 
ne materiale nel corso dell’anno, il nuovo 
valore, creato nel processo di trasporto e 
di circolazione, e, inoltre, calcolare il va- 
lore dei mezzi di produzione impiegati per 
la produzione di un dato prodotto com- 
plessivo sociale, ed il valore di usura del 
macchinario e delle attrezzature. Solo quel- 
la parte del valore del prodotto sociale che 
resta dopo il diffalco delle spese sostenute 
per la sua produzione formerà l’entità del 
reddito nazionale. E’ questa la base scien- 
tifica sulla quale nell’URSS, a differenza 
che nei paesi capitalistici, si opera il cal- 
colo del reddito nazionale. (M. I. A.) 


(2392) EE (0) 2 

ROSENSTEIN-Ropan P. N., il fabbisogno di 
capitale nei paesi sottosviluppati («La 
Comunità Internazionale », Padova, apri- 
le 1953). 


Negli ultimi 150 anni, il ritmo d’aumento 
della ricchezza e stato molto diverso da 
paese a paese. Per impedire che tale diver- 
genza aumenti ulteriormente, sono neces- 
sari specifici interventi. Malgrado i bassi 
salari, nei paesi sotto-sviluppati il rappor- 
to investimenti-reddito — ossia il numero 
di unita di investimento che occorrono per 
creare una unita di reddito addizionale — 
e molto superiore a quello dei paesi me- 
no arretrati. In tali condizioni, gli inter- 
venti basati sull’aspettativa di profitti sono 
destinati a fallire. Il capitale necessario ad 
ottenere nelle aree attualmente depresse un 
aumento di reddito dell'1% può essere sti- 
mato 10 miliardi di dollari. Di questi, la 
meta potrebbe essere fornita dal risparmio 
interno dei paesi sottosviluppati. Poiche il 
flusso attuale di capitale estero in quei ter- 
ritori e di circa 1,5-2,5 miliardi, gli inve- 
stimenti internazienali addizionali di cui v'e 
bisogno dovrebbero essere di 2-3 miliardi, 
cifra pari al 3-4% delle attuali spese per il 
riarmo. Tale somma non rappresenterebbe 
quindi, per i paesi sviluppati, uno sforzo 


insostenibile. (E ES) 
(2393) EE (0) 18 
FRANKEL S. H., Aspetti concettuali dello 

sviluppo economico internazionale dei 


paesi sottosviluppati («Mondo Aperto», 
Roma, aprile 1953). 
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Se si desidera affrontare il problema del- 
le regioni sotto-sviluppate con sufficiente 
realismo, occorre avere ben chiari alcuni 
concetti fondamentali di carattere generale. 
Anzitutto lo sviluppo economico e un pro- 
cesso evolutivo, non misurabile con le for- 
mule ed i simboli comunemente ed erro- 
neamente usati a tale scopo, come il red- 
dito nazionale complessivo o per capita. 
Inoltre, gli investimenti di capitale non ge- 
nerano reddito automaticamente e non so- 
no necessariamente vantaggiosi al paese che 
li riceve. Le istituzioni e le ideologie poli- 
tiche attuali delle popolazioni indigene non 
sono consoni al tipo di evoluzione econo- 
mica perseguito dal mondo occidentale. Per 
colmare la frattura tra gli obiettivi degli 
investimenti esteri e le aspirazioni delle 
popolazioni locali, i governi dei territori sot- 
to-sviluppati devono convincere i loro po- 
poli che un mutamento strutturale e sociale 
è indispensabile, sebbene costoso e lento a 
maturarsi. Lo scarso capitale di cui si di- 
spone dovrebbe essere investito in modo da 
assicurare la produzione di beni capitali nel 
più breve tempo possibile. I paesi sotto-svi- 
luppati dovrebbero non solo fare l’uso più 
economico del capitale estero, ma anche 
utilizzare tutto il capitale — compresa la 
stessa eredità sociale indigena — per rag- 
giungere i nuovi fini con il minimo di di- 
sintegrazione e di disarmonia sociale. In 
tali condizioni, l’assistenza tecnica interna- 
zionale e le attività ccoperative consimili 
potranno avere una fondamentale impor- 
tanza. (GE) 


(2394) EE (161) 60 
K. W., Statistiche sovietiche (« The World 
Today », London, maggio 1953). 


Le scarse notizie statistiche pubblicate 
dall'U.R.S.S. sulla struttura e lo sviluppo 
dell'economia sovietica si ispirano alla dot- 
trina marxistica, anzichè alla legge dei 
grandi numeri. Per tale motivo, i dati pub- 
blicati si limitano a tradurre in cifre l’inin- 
terrotta serie di successi vantati dal gover- 
no sovietico, ma non fanno cenno alcuno 
delle deficienze dell’economia russa e de- 
gli insuccessi riportati nella realizzazione 
dei piani quinquennali. Le cifre disponibili 
hanno un potere informativo molto ridotto. 
Esse sono generalmente presentate come 
indici la cui base è del tutto sconosciuta; 
in taluni casi, ad esempio per le entrate e 
le spese statali, i dati, essendo espressi in 


prezzi correnti, non possono essere parago- 
nati al reddito nazionale, valutato invece 
a prezzi c. d. costanti, senza alcun signifi- 
cato preciso; spesso, infine, le cifre vengono 
gonfiate con espedienti vari. Malgrado tali 
limitazioni, è certo che i piani quinquen- 
nali hanno avuto un successo inferiore a 
quello che il governo vorrebbe far credere. 
E’ innegabile, tuttavia, che la produzione 
industriale è notevolmente aumentata e co- 
sì pure la produzione di beni di consumo. 
I salari reali hanno probabilmente raggiun- 
to il livello prebellico, ma continuano ad 
essere inferiori a quelli esistenti anterior- 
mente all’applicazione del primo piano quin- 
quennale. (GARE) 


(2395) (PE) (123) 37 

Arpant G., La misura della produttività 
nelle imprese nazionali e nei servizi 
pubblici («Revue International du Tra- 
vail», Genève, maggio 1953). 


Anche per le imprese nazionalizzate e per 
i servizi pubblici tradizionali esiste la leg- 
ge dei rendimenti non proporzionali e, 
quindi, un utile massimo: ad esso corri- 
sponde la dimensione ottima. La conside- 
razione dell’elemento «produttività » per- 
metterebbe di introdurre anche nel settore 
pubblico il benefico meccanismo della con- 
correnza. Per ottenere la razionalizzazione 
dell’attività statale, è necessario che ad 
ogni grado dell’organizzazione amministra- 
tiva di ciascuna impresa e servizio pubblico, 
si accertino i rendimenti dei diversi orga- 
nismi che svolgono operazioni dello stesso 
genere. In tal modo, si disporrebbe di un 
criterio atto alla selezione dei quadri ed 
all’eliminazione degli organismi meno pro- 
duttivi. Il bilancio dello stato dovrebbe es- 
sere trasformato in modo da fornire i dati 
relativi al rendimento ed al costo di ciascun 
tipo di impresa o servizio. Gli stessi me- 
todi potrebbero essere applicati agli organi 
locali (provincie, comuni, ecc.). Si verreb- 
be così a ricostruire l’intera amministrazio- 
ne della cosa pubblica su quei principi ra- 
zionali che informano l’economia privata 
ed ai quali va ascritto il progresso eco- 
nomico del secolo XIX. (Garr) 


(2396) SEO) 

Dawson A.A.P., Le Nazioni Unite e il pie- 
no impiego («Revue Internationale du 
Travail», Genève, maggio 1953). 
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Sul piano economico le Nazioni Unite 
hanno ottenuto un notevole successo. In 
particolare, ciascun anno il Consiglio Eco- 
nomico e Sociale mette all’ordine del gior- 
no lo studio delle condizioni che determi- 
nano il pieno impiego e lo sviluppo delle 
aree depresse. I singoli governi debbono 
rispondere ad un questionario che ha un 
duplice scopo: determinare il progresso 
realizzato dal governo nella messa in ope- 
ra delle «raccomandazioni» e costituire, 
per il mondo intero, una fonte di informa- 
zioni ufficiali sulla situazione economica 
mondiale. Nella risposta al questionario re- 
lativo al 1952 un solo paese, il Regno Uni- 
to, ha fissato come obbiettivo il pieno im- 
piego secondo la raccomandazione del Con- 
siglio. Gli Stati Uniti non hanno risposto 
completamente al questionario dato che, in 
virtù della legge del 1946, essi fissano di 
anno in anno gli obbiettivi da raggiungere 
(obbiettivi non definiti secondo una norma 
preliminare). Tre soli paesi, il Canadà, gli 
Stati Uniti e la Svizzera hanno, comunque, 
comunicato che le proprie riserve permet- 
tevano loro di far fronte alle fluttuazioni 
«normali» della bilancia dei pagamenti, 
mentre i paesi che dipendono strettamente 
dal loro commercio estero hanno comuni- 
cato che è pressoché impossibile mirare al 
pieno impiego quando la situazione econo- 
mica è estremamente sensibile all’azione di 
fattori esterni. Nella sua analisi delle rispo- 
ste ricevute nel 1952, il Segretario Gene- 
rale ha segnalato che i governi temono so- 
prattutto l'aumento inflazionista del costo 
della vita. Per questo la risoluzione 426 B 
(XIV) del Consiglio afferma che, se la rea- 
lizzazione e il mantenimento del pieno im- 
piego sono fra i principali obbiettivi delle 
Nazioni Unite, occorre però non solo im- 
pedire la depressione e la disoccupazione 
strutturale, ma anche combattere l’inflazio- 
ne. A questo riguardo si può, peraltro, os- 
servare che si delineano già, nel quadro 
economico mondiale, i segni di una restau- 
razione economica nella quale l’inflazione 
sarà ridotta al suo tradizionale movimento 
di flusso e riflusso e la disoccupazione ri- 
vestirà forme più « familiari ». E’ in queste 
nuove condizioni che dovrà applicarsi il 
programma di pieno impiego e di stabilità 
economica delle Nazioni Unite con maggio- 
ri speranze di riuscita. (R. V.) 


(2397) EE (0) 15 
Un fondo di sviluppo? (« The Eastern Eco- 
nomist », New Delhi, 8 maggio 1953). 


Il comitato ad hoc delle Nazioni Uniti ha 
elaborato alcune proposte relative alla crea- 
zione di un Fondo di sviluppo delle zone 
depresse (S.U.N.F.E.D.). La struttura di 
questo organismo, quale risulta dalle pro- 
poste avanzate, sembra però destinata a 
provocare notevoli difficoltà di funziona- 
mento. L'erogazione volontaria di contri- 
buti, prevista nel piano, da parte di orga- 
nismi privati, sarà infatti scoraggiata per 
il fatto che il Fondo è un’organizzazione 
non permanente, destinata a finanziare in- 
vestimenti di notevole mole (e, almeno in 
un primo tempo, di rendimento limitato), 
e una parte notevole dei fondi sarà devo- 
luta a titolo gratuito. Infine, poichè la pro- 
gettata creazione del S.U.N.F.E.D. non co- 
stituisce un’alternativa a quella dell’Inter- 
national Finance Corporation, non si sa a 
quale delle due sarà data la precedenza. I 
fautori del piano, consci di tali difficoltà, 
hanno proposto di combinare, anche par- 
zialmente, il Fondo progettato con la Tech- 
nical Assistance Administration. (6. E.) 


(2398) (PE) (111) 17 
Più lance contro il monopolio («The Eco- 
nomist », London, 18 luglio 1953). 


La questione dei monopoli ha sollevato 
alcune discussioni nel Parlamento britanni- 
co. Cid era prevedibile, dato lo stato attua- 
le arretrato delle investigazioni sulle prati- 
che restrittive. Il Governo conservatore non 
ha, in effetti, mantenuto le sue promesse 
(«... contiamo di rafforzare notevolmente la 
Commissione sui Monopoli... >»), giustifican- 
do il suo comportamento con l’attesa del- 
l’esito delle inchieste anti-restrittive attual- 
mente in corso. Tali inchieste riguardano 
le industrie nazionalizzate e le ripercussio- 
ni di alcune pratiche commerciali sull’inte- 
resse generale delle industrie. Tutto consi- 
derato, le nuove azioni anti-restrittive, pre- 
viste dalla nuova legge sui monopoli, po- 
tranno avere inizio nel 1955. Questo ritar- 
do è criticabile dal punto di vista sia poli- 
tico che economico. Politicamente, è poco 
saggio rinviare tanto a lungo la realizzazione 
di un obbiettivo che ha favorito la vittoria 
del partito conservatore. Dal punto di vista 
economico, poi, non vi sono giustificazioni 
di sorta. Soprattutto, per varare una legge 
sui monopoli che abbia un effettivo succes- 
so è necessario chiarire adeguatamente che 
cosa deve intendersi per « pubblico interes- 
se» e perchè tale « pubblico interesse » pos- 
sa essere leso dalle pratiche restrittive. Fi- 
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no a che il Governo non si renderà piena- 
mente conto di questa necessità, anche l’a- 
zione della Commissione sui Monopoli sa- 
rà, forzatamente, inefficace. (R. V.) 


(2399) (PE) (136) 18 
Cunat R., Sul grado di monopolio («El 
Economista », Madrid, 22 agosto 1953). 


La concentrazione di potere economico 
è condizione e base della nostra civilizza- 
zione industriale. L’atomizzazione dell'of- 
ferta è incompatibile con i bassi costi uni- 
tari. Il complesso processo industriale mo- 
derno esige alcune unità economiche otti- 
me cioè una certa concentrazione di potere 
economico. Esiste, in effetti, un equilibrio 
che impedisce che la concentrazione di 00- 
tere economico degeneri in «gruppo di 
pressione ». Lo stato moderno deve oppor- 
si recisamente all’azione sfruttatrice dei 
« gruppi di pressione» sul consumatore. 
Non va però dimenticato che tali gruppi 
possono essere privati e pubblici e che lo 
stesso stato moderno degenera molto fa- 
cilmente in «gruppo di pressione ». (v. Ss.) 


TI. - PROBLEMI DELL’AGRICOLTURA E DELLE 
INDUSTRIE ESTRATTIVE. 


(2400) EE (116) 2 

Il posto dell’agricoltura nel reddito nazio- 
nale - Pericoli ed incertezze della sua va- 
lutazione (« Etudes et Conjoncture», Pa- 
ris, marzo-aprile 1953). 


Il prodotto nazionale netto della Francia 
al costo dei fattori e stato stimato, per il 
1951, a 9.000 miliardi di franchi; di essi 
1.600 spettano all’agricoltura. Nel 1946 fu- 
rono censiti 20,5 milioni di individui attivi, 
di cui 7,3 dediti ad attivita agricole. Se- 
condo tali cifre, il reddito medio per per- 
sona attiva sarebbe quindi di 180.000 fr. cir- 
ca nell’agricoltura e di 580.000 circa nelle 
altre attivita. Se si tiene conto del fatto 
che, in ciascuna branca di attività, non tut- 
te le unita rilevate lavorano a pieno ritmo 
e con eguale efficienza, il reddito medio per 
persona adulta e totalmente occupata sale 
rispettivamente a 320.000 fr. ed a 610.000 fr. 
Considerando, infine, la variabile tempo, si 
ha che la rimunerazione media di un’ora 
di lavoro agricolo e il 33-40% di quella di 
un’ora di lavoro di altra specie. Come si 
vede, i dati rivelano differenze di redditi 
per capita sensibilmente diverse a secon- 


da dei metodi di calcolo seguiti. Bisogna 
essere molto cauti allorché si fanno con- 
fronti tra cifre cosi ricavate. (G. F.) 


(2401) (PE) (0) 1 

HERLEMANN H. H., Mezzi ed effetti del pro- 
tezionismo nell’agricoltura (« Wirtschafts- 
dienst », Hamburg, aprile 1953). 


All’epoca d’oro del liberalismo economi- 
co, la crescente offerta di grano da parte 
dei paesi oltremare preoccupò seriamente 
gli ambienti agricoli europei, che rivendi- 
carono l’istituzione di diritti protettivi a 
difesa della produzione nazionale. Mentre 
l'agricoltura «non protetta » doveva adat- 
tarsi dinamicamente alle variazioni del mer- 
cato mondiale per poter continuare ad ope- 
rare con profitto, nei paesi in cui veniva 
attuato il protezionismo si svilupparono — 
sia riguardo ai metodi economici, sia ri- 
guardo alla forma delle imprese e alla 
struttura della proprietà — tipi di organiz- 
zazioni sempre più rigide. Dopo la prima 
guerra mondiale furono compiuti sforzi va- 
ni al fine di ritornare alla liberalizzazione 
dei mercati agricoli; durante la crisi eco- 
nomica del ’29 l’intervento dello Stato fu 
spinto ben oltre i limiti del semplice prote- 
zionismo doganale. Dal 1945 la politica agra- 
ria dei vari paesi ha mostrato una tenden- 
za a fissare prezzi «equi» per i prodotti 
agricoli. La domanda per la fissazione di 
prezzi paritari ha soprattutto il fine di sta- 
bilire l’equilibrio fra costi e prezzo e fra 
entrate e uscite dell'impresa agricola. Ac- 
cade, purtroppo, assai spesso che i sosteni- 
tori del protezionismo considerino soltanto 
la dipendenza effettiva delle imprese agri- 
cole dalle condizioni naturali della loro re- 
gione senza tener conto delle esigenze tec- 
niche ed organizzative del progresso eco- 
nomico. (m. P.) 


(2402) EE (116) 18 

Verso una nuova espansione della ricerca 
petrolifera in Francia (« L’Economie », 
Paris, 16 aprile 1953). 


La produzione petrolifera francese è di 
gran lunga inferiore al consumo. Per mi- 
gliorare la situazione, in questi ultimi anni 
sono stati intensificati gli sforzi per svilup- 
pare le ricerche di giacimenti di petrolio, 
sia nel territorio metropolitano che nel- 
l’Africa del Nord e nei territori d'oltrema- 
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re. Il Bureau de Recherches de Pétrole, 
creato il 12 ottobre 1945 per finanziare e 
coordinare le ricerche petrolifere nell’Unio- 
ne Francese, ha già attuato un piano quin- 
quennale di lavoro e ne ha iniziato un se- 
condo, che terminerà nel 1955. I risultati 
raggiunti finora sono stati notevoli. Attual- 
mente le ricerche petrolifere sono finanzia- 
te in gran parte con fondi pubblici e con 
autofinanziamenti. Il governo ha adottato 
delle misure intese ad incoraggiare l’afflus- 
so dei capitali privati, ma i risultati rag- 
giunti non sono ancora del tutto soddisfa- 
centi. (G. F.) 


(2403) (PE) (257) 25 
La riforma fondiaria in Giappone («Fuji 
Bank Bulletin», Tokyo, maggio 1953). 


Il primo progetto di riforma fondiaria 
redatto spontaneamente dal Governo giap- 
ponese, immediatamente dopo la guerra, è 
stato la Revised Farmland Adjustment Law 
del 1945. Il piano non fu approvato dal- 
Allied Council for Japan che redasse sette 
punti come requisiti minimi per la riforma. 
Il 21 ottobre 1946 fu emesso un secondo 
piano: la Revised Farmland Adjustment 
Law and Emergency Measure Law for the 
Establishment of Landed-farmers. Questo 
secondo piano rivelò alcuni difetti e la ne- 
cessità di alcuni emendamenti. Nel dicem- 
bre 1947 fu perciò effettuata una revisione 
della legge. La riforma ha ottenuto un 
buon successo nell’emancipazione degli 
agricoltori. Ha lasciato molto a desiderare 
per quanto concerne l’aumento della pro- 
duzione agricola. (v. S.) 


(2404) EE 8 

BARLOWE R., Riforma fondiaria e sviluppo 
economico (« Journal of Farm Econo- 
mics», Menasha, Wis., maggio 1953). 


Gli effetti della riforma fondiaria sullo 
sviluppo economico variano notevolmente 
secondo la natura del programma di rifor- 
ma; il modo in cui questo viene realizzato; 
le risorse del paese e la misura in cui sono 
già state sfruttate; le istituzioni sociali, eco- 
nomiche e politiche del paese. La riforma 
fondiaria non offre, per se stessa, alcuna 
garanzia di sviluppo economico. Ciò non 
significa che essa non sia importante. In 
‘molte zone essa rappresenta un passo mol- 
to importante sulla via dello sviluppo eco- 
momico: deve però essere attuata con cau- 


tela altrimenti può complicare i problemi 
inerenti allo sviluppo stesso. Anche in cir- 
costanze ideali la riforma fondiaria non 
può assolvere il compito da sola, ma deve 
essere associata ad altri programmi. Un 
opportuno programma di riforma fondiaria 
può spesso agire da catalizzatore per l’in- 
sieme dei mutamenti economici, sociali e 
politici che s’accompagnano allo sviluppo 
economico. (v. s.) 


(2405) (PE) (233) 25 
La riforma agraria nel Vietnam («L'Eco- 
nomie », Paris, 25 giugno 1953). 


La vita economica del Vietnam è basata 
sulla coltivazione del riso. Le distruzioni 
causate dalla guerra hanno determinato 
una grave crisi: la produzione è scesa da 
t. 6.312.000 nel 1938 a t. 4.450.000 nel 1952; 
l'esportazione da t. 1.016.282 a t. 240.000. Il 
governo vietnamese si è vivamente interes- 
sato della questione agraria. Sono stati 
creati: la Commissione Nazionale per la 
Riforma agraria, composta di rappresen- 
tanti dei proprietari terrieri, di rappresen- 
tanti degli agricoltori, di periti agrari e di 
rappresentanti del governo; il Servizio Na- 
zionale del Credito Agricolo e Artigiano 
Cooperativo, avente il compito di erogare, 
mediante aperture di credito o anticipazio- 
ni, un fondo di 3 milioni di piastre. Le di- 
sposizioni del governo per la realizzazione 
della riforma agraria sono contenute in 
quattro ordinanze, firmate dal capo dello 
Stato il 9 maggio 1953. Esse riguardano: 1) 
lo sfruttamento delle terre abbandonate; 2) 
la limitazione della superficie della pro- 
prietà terriera; 3) l’assegnazione di terre; 
4) lo statuto dei mezzadri e dei fittavoli. 

(M. P.) 


(2406) EE 7 

M. G., Scarsità od abbondanza di materie 
prime? (« The World Today», London, 
luglio 1953). 


Nel 1950 la produzione di materie prime 
ha superato di appena il 10% il livello me- 
dio prebellico; nello stesso periodo la pro- 
duzione manifatturiera è aumentata invece 
di circa il 40%. Il pericolo che l’espansione 
futura della produzione sia frenata dall’in- 
sufficiente offerta di materie prime è accre- 
sciuto dall’attuale processo mondiale di in- 
dustrializzazione. Se la popolazione conti- 
nua a crescere al ritmo attuale e se si de- 
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sidera elevare il tenore di vita delle aree 
depresse, @ indispensabile che la futura 
espansione della domanda di beni di con- 
sumo sia preceduta da investimenti su lar- 
ga scala nelle produzioni primarie. Lo svi- 
luppo adeguato dei finanziamenti interna- 
zionali e la stabilizzazione dei mercati me- 
diante una efficiente cooperazione interna- 
zionale costituiscono a tal fine una neces- 
sita imprescindibile. (CES 


(2407) EE (111) 17 

CzarK C., Il ruolo dell’agricoltura (« Survey 
of the British Economy - The Financial 
Times », London, 6 luglio 1953). 


Un forte aumento della produzione agri- 
cola britannica, che rimpiazzi le importa- 
zioni che non saranno piu disponibili, non 
puo essere conseguito senza un sensibile 
aumento delle forze di lavoro. Non basterà 
peró concedere ai lavoratori agricoli la 
parita di salari e di condizioni con i lavo- 
ratori dell'industria. Per attrarre nel lavo- 
ro agricolo un numero sufficiente di uomi- 
ni giovani e vigorosi si dovranno offrire 
salari molto piú elevati di quelli percepiti 
dai lavoratori dell'industria. In tal caso, si 
puo ragionevolmente prevedere un rapido 
aumento della produzione agricola. Non vi 
sono dubbi sulla possibilita materiale di 
produrre la maggior parte del fabbisogno 
alimentare del paese, purché si acquisisca 
la dovuta adattabilita mentale e si effet- 
tuino le necessarie variazioni finanziarie e 
legislative. (v. s.) 


(2408) EE (11) 17 

Assunzioni di un rischio nei riguardi del 
grano (« The Economist », London, 25 lu- 
glio 1953). 


Con il primo agosto la Gran Bretagna è 
entrata in un nuovo periodo per quanto 
riguarda il commercio del grano. Dopo 
quattordici anni di acquisti in massa da 
parte del Ministero dell’Alimentazione, in 
base a contratti a lungo termine e accordi 
internazionali, il commercio granario è sta- 
to restituito alle imprese private. Quale 
maggior importatore, il Governo inglese 
spera che la sua astensione dal nuovo ac- 
cordo internazionale possa determinare un 
abbassamento dei prezzi. Il normale fabbi- 
sogno annuo di importazione da parte della 
Gran Bretagna si aggira sui 5 milioni di 
tons. In assenza della quota della Gran Bre- 
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tagna, il movimento netto possibile nel- 
l’ambito del nuovo accordo granario sarà 
ridotto a circa 12 milioni di tons all’anno. 
Il volume del commercio sul mercato libero 
salirà invece a circa 12,5 milioni di tons. 


(v. s.) 


(2409) EE (412) 18 

Il ruolo dei minerali nello sviluppo del Ca- 
nada («Monthly Review of the Bank of 
Nova Scotia», Toronto, luglio-agosto 
1953). 


Dopo la prima guerra mondiale le indu- 
strie minerarie hanno avuto un ruolo sem- 
pre più importante nello sviluppo dell’eco- 
nomia canadese. Nel 1952 il valore totale 
della produzione mineraria è asceso a circa 
1.300 milioni di dollari; nel 1953 tale valore 
risulterà ancor più elevato nonostante la 
diminuzione dei prezzi del piombo e dello 
zinco. Il valore della produzione di oro, 
rame, nickel, zinco, alluminio e petrolio è 
asceso a circa 150 milioni di dollari per cia- 
scun prodotto. Le industrie minerarie hanno 
partecipato col 5% alla formazione del pro- 
dotto nazionale netto; le industrie forestali 
col 6,5%. La posizione relativa delle indu- 
strie minerarie dovrebbe però migliorare. 
Le industrie minerarie impiegano una pic- 
cola percentuale dell’occupazione totale. E’ 
a riguardo delle esportazioni e degli investi- 
menti che tali industrie esercitano la mag- 
giore influenza. I prodotti minerari hanno 
rappresentato il 21% del valore totale del- 
le esportazioni e il 23% di quelle dirette 
negli Stati Uniti. Gli investimenti sono asce- 
si a 272 milioni di dollari; per il 1953 è pre- 
vista una cifra di 360 milioni di dollari. 

(v. s.) 


(2410) EE (121) 18 
H. T., L’economia petrolifera tedesca («Neue 
Zurcher Zeitung », Zúrich, 4 agosto 1953). 


Nel 1952 l'industria petrolifera tedesca, 
nella quale sono occupate circa 30.000 per- 
sone, ha potuto amuentare di un quarto il 
suo giro d'affari, che ha così sorpassato i 
2 imliardi di DM. In seguito alla fruttuosa 
attivita esplorativa di questi ultimi anni la 
produzione petrolifera tedesca ha registrato 
un costante incremento. Già»nel 1945 con 
547.000 tonnellate poté essere raggiunto il 
livello di produzione anteguerra. Nel 1950 
la produzione petrolifera nazionale passò a 
1,12 milioni di tonnellate, nel 1951 a 1,37, 
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finché nel 1952 toccd il livello record di 
1,76 milioni di tonnellate. Oltraccid, la pro- 
duzione di benzolo per motori da parte 
delle cokerie è passata nel 1952 da 125 mila 
a 320 mila tonnellate. Nello stesso anno 
dalla liquefazione della lignite e dalla di- 
stillazione del carbon fossile sono derivate 
al mercato petrolifero tedesco rispettiva- 
mente 150 mila e 130 mila tonnellate di 
combustibile. Aggiungendo le 20 mila ton- 
nellate di bitume ottenute dall’abbrucia- 
mento di schisto oleoso dell’Assia si ottiene 
in totale una produzione petrolifera nazio- 
nale pari a 2,38 milioni di tonnellate, che 
costituisce piu di un terzo del consumo di 
petrolio della repubblica federale nel 1952 
(5,92 milioni di tonnellate). Tutto il petro- 
lio di produzione nazionale viene lavorato 
nelle raffinerie tedesche, i cui impianti, nel 
quadro del piano OECE hanno portato la 
loro capacita da 3,9 milioni di tonnellate 
al principio del 1950 a 8,1 milioni alla fine 
del 1952. Nel 1950, tra petrolio nazionale e 
petrolio d’importazione, le raffinerie tede- 
sche hanno lavorato (semilavorati inclusi) 
3.335.000 tonnellate, nel 1951 4.721.000 e nel 
1953 5.340.000 tonnellate. Dalla materia pri- 
ma, nel 1952, le raffinerie hanno prodotto 
complessivamente 5,11 milioni di tonnella- 
te (1951 = 4,554) di prodotti finiti, di cui 
1,56 (1,39) milioni di tonnellate di benzina 
per motori, 1,42 (1,21) milioni di nafta, 
0,84 (0,76) milioni di petrolio combusti- 
bile, 0,46 (0,41) milioni di bitumi e 0,39 
(0,38) milioni di tonnellate di lubrificanti. 
Del fabbisogno complessivo di 5,92 milioni 
di tonnellate e dell’esportazione di 528.000 
tonnellate di prodotti petroliferi le raffine- 
rie tedesche hanno coperto nel 1952 il 79%. 
Il rimanente venne coperto con l'importa- 
zione. Il potenziamento degli impianti di 
raffinazione ha prodotto nel settore petroli- 
fero tedesco un mutamento strutturale, os- 
sia uno spostamento sulla lavorazione na- 
zionale del prodotto greggio a spese del- 
l'importazione di prodotti finiti. Di conse- 
guenza l’importazione di questi ultimi è 
andata sempre più diminuendo a vantaggio 
dell’importazione del primo, che nel 1950 
ascese a 2,23 milioni, nel 1951 a 3,45 e nel 
1952 a 3,4 milioni di tonnellate. Le espor- 
tazioni tedesche di carburante e di lubrifi- 
canti si sono nel 1952 raddoppiate in valore 
rispetto al 1951, passando a 61,2 da 30,33 
milioni di DM. Anche quantitativamente si 
è verificato un raddoppio dell’esportazione 
(528.000 contro 268.0000 tonnellate). (m. 1. A.) 


(2411) (PE) (131) 23 
Una riforma agraria di nuovo tipo (« Este- 
ri», Roma, 15 agosto 1953). 


x 


La riforma agraria italiana è non soltan- . 
to un evento di distribuzione terriera, ma 
un grande tentativo rivoluzionario della 
tecnica e dell'economia agricola, perchè 
istituisce il principio del coordinamento 
delle nuove piccole proprietà: il principio 
della collaborazione tra il proprietario-col- 
tivatore e l'Ente di riforma, un ente che 
ai compiti tecnici della prima fase di lottiz- 
zazione e di bonifica associa anche compiti 
assistenziali che dovranno nel tempo svi- 
lupparsi ed espandersi nel settore organiz- 
zativo e creditizio. L’Italia non ha soltanto 
un problema di redistribuzione di terre, 
ma anche un problema di sbocchi e di prez- 
zi delle derrate. La riforma agraria dovrà 
essere perciò completata da una politica 
agraria che dovrà essere il risultato di uno 
sforzo coordinato dell’attività dello Stato 
nel campo tecnico-orgarizzativo, nel setto- 
re creditizio e soprattutto nel settore degli 
accordi commerciali e delle intese intersta- 
tali. (v. S.) 


(2412) EE (161) 17 

Il nuovo programma di sviluppo dell’agri- 
coltura sovietica («Isviestija», Moskva, 
16 settembre 1953). 


Il nuovo programma di sviluppo dell’a- 
gricoltura sovietica, testé approvato dal Co- 
mitato Centrale del Partito Comunista del- 
l’URSS ed esposto nella Relazione del Se- 
gretario Generale del Partito N. S. Chru- 
sc-cev «Sulle misure dell’ulteriore sviluppo 
dell’economia agricola dell'URSS», è un'im- 
portante pietra miliare nella vita del con- 
tadinato kolchoziano e di tutto il popolo 
sovietico. Questo programma è stato det- 
tato dalla necessità di migliorare decisa- 
mente e nel più breve tempo possibile una 
produzione il cui livello, malgrado gli enor- 
mi progressi registrati dall’agricoltura so- 
vietica nel dopoguerra, non solo non sod- 
disfa pienamente la domanda in aumento 
del paese, ma neppure corrisponde alla for- 
midabile attrezzatura di cui l’economia 
agricola è stata dotata, nè alle possibilità 
inerenti alla stessa organizzazione colletti- 
vistica. Questa insufficienza produttiva del- 
l'agricoltura sovietica, contro cui con il 
complesso delle misure approvate sarà ora 
mossa una lotta senza quartiere, si spiega 
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principalmente col fatto che per lungo tem- 
po l’attenzione. delle sfere dirigenti fu an- 
zitutto rivolta al potenziamento dell’indu- 
stria pesante, quale imprescindibile condi- 
zione dello sviluppo di tutti i rami dell’e- 
conomia nazionale. Non esisteva, infatti, 
nell’URSS la possibilità d’un contempora- 
neo sviluppo accelerato trino: della side- 
rurgia, dell’agricoltura e dell’industria leg- 
gera. Era necessario crearne i presupposti, 
che oggi appunto esistono. Tuttavia, altre 
cause sono all’origine dell’insufficiente pro- 
duttività di numerosi settori dell’agricol- 
tura sovietica, che i provvedimenti ap- 
provati dovranno eliminare. Anzitutto, 
l'infrazione al principio dell'interessamen- 
to materiale dei lavoratori allo sviluppo 
della produzione, all’incremento della 
sua redditività. Nella prassi delle conse- 
gne non era rispettato l’obbligo del calcolo 
per ettaro delle consegne obbligatorie, da 
parte delle aziente collettivizzate, dei pro- 
dotti dell’agricoltura e dell’allevamento. I 
prezzi di consegna fino ad ora in vigore -— 
e che appunto d’ora in poi saranno note- 
volmente migliorati — per i prodotti di 
stalla, le patate e gli ortaggi non avevano 
il potere di stimolare l’interessamento dei 
‘kolchoziani all’allargamento di questi ra- 
mi dell’agricoltura. In numerosi kolchoz 
risultò, inoltre, infranto il principio fonda- 
mentale dell’ organizzazione collettivistica; 
quello di una giusta combinazione, nella 
cooperativa, della proprietà comune con 
quella privata, fermo restando l’obbligo del- 
Vassoggettamento degli interessi privati a 
quelli pubblici. Il complesso di misure in 
questione, per l’ulteriore sviluppo dell’eco- 
nomia agricola dell’ URSS, è destinato ad 
eliminare in breve tempo oltre a queste 
cause di intralcio della produzione agra- 
ria, anche l’insoddisfacente impiego del- 
l'attrezzatura meccanica e tutte quelle 
manchevolezze che hanno fino ad ora ca- 
ratterizzato la direzione dei kolchoz, del- 
le MTS e dei sovchoz da parte degli or- 
gani competenti e che si sono poi rivelate 
una delle cause maggiori dell’arretramen- 


to dell’agricoltura sovietica. (M. I. A.) 
III. - PROBLEMI DELL'INDUSTRIA. 
(2413) EE (416) 19 


Musica M. E., Sviluppo industriale? (« Re- 
vista de Economia», México, D. F., feb- 
braio 1953). 
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Il contributo dell'industria alla forma- 
zione del prodotto nazionale, gradualmente 
aumentato dal 1939 al 1946, e successiva- 
mente diminuito fino al 1949, registrando 
una lieve ripresa nel 1950. Nel periodo 
1939-1950 il livello degli investimenti in 
macchinari ed attrezzature ha raggiunto in 
media il 18,5% del reddito industriale. Nel 
periodo 1939-1945 gli stessi investimenti 
hanno raggiunto in media il 248% degli 
utili; tale media e salita al 37,1% nel pe- 
riodo 1946-1950. Il rendimento nominale 
medio di ogni peso investito è stato di 1,62 
pesos nel periodo 1940-1945 e di soli 62 
centavos fra il 1946 e il 1950. I più bassi 
rendimenti si sono verificati nel 1947-49, Il 
rapporto fra il volume della produzione e 
il numero delle ore-lavoro è salito da 3,11 
nel 1946 a 4,29 nel 1951. Gli investimenti 
diretti stranieri nell’industria di trasforma- 
zione sono ascesi al 6,9% del totale nel pe- 
riodo 1939-1945 e all’8,1% nel periodo 1946- 
1950. (v. s.) 


(2414) EE (165) 19 

Jarovos M., La Polonia sulla via dell'indu- 
strializzazione (« Isviestija », Moskva, 8 
aprile 1953). 


L'industrializzazione della Polonia proce- 
de con ritmo veloce. Nel settore di produ- 
zione di attrezzatura mineraria, il paese, 
che nell’anteguerra non disponeva che di 
alcune piccole industrie che producevano 
una quantita irrisoria di macchinario e di 
attrezzi, produce oggi quasi tutte le mac- 
chine e i meccanismi necessari all’industria 
carbonifera. Calcolata in peso, la produzio- 
ne polacca di attrezzatura mineraria è sta- 
ta nel 1947 di 13 mila tonnellate, e nel 1952 
di 48 mila. Nell’industria metallurgica la 
Polonia, che, nell’anteguerra, con la sua 
produzione di 43 chilogrammi di acciaio 
pro capite non aveva neppure mai raggiun- 
to il livello anteriore alla prima guerra 
mondiale — e figurava così ad uno degli 
ultimi posti nel mondo —, produce oggi 120 
chilogrammi di acciaio pro capite, e ne pro- 
durrà 170 alla fine del piano sessennale. Il 
piano sessennale contempla, infatti, un 
raddoppio della produzione acciaifera na- 
zionale rispetto al livello del 1949. Gli stes- 
si progressi che nel settore siderurgico, nel 
quale attualmente fervono i lavori per la 
costruzione dei due immensi complessi me- 
tallurgici « Nowa Huta » presso Cracovia e 
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«Boleslaw Bierut» presso Varsavia, la Po- 
lonia va realizzando in quello della metal- 
lurgia leggera e specialmente in quelli del- 
industria meccanica ed energetica. Già fin 
d’oggi la produzione nazionale di energia 
elettrica ha superato pro capite di 4 volte 
il livello anteguerra. Nel 1960 tale livello 
risulterà sorpassato di 10 volte e la Polo- 
nia, superando del doppio la produzione 
energetica attuale dell’Italia e della Fran- 
cia, occuperà, in questo settore, uno dei 
primi posti in Europa. (M. I. A.) 


(2415) EE (222) 19 

L'industria su piccola scala - argomento di- 
battuto («Pakistan Business News and 
Views», Dacca, 16 aprile 1953). 


Quasi il 90% della popolazione del Paki- 
stan dipende dall’agricoltura quantunque la 
terra offra lavoro produttivo e remunera- 
tivo solo ad una piccola parte di essa. Se 
questo surplus di lavoratori fosse assorbito 
in altre occupazioni durante le stagioni di 
inattività, la produttività dell’agricoltura 
non ne soffrirebbe e nello stesso tempo si 
otterrebbe un aumento netto del reddito 
nazionale. Data, inoltre, la scarsità di beni 
strumentali e la mancanza di adeguata coo- 
perazione da parte dei paesi maggiormente 
sviluppati, sembra inevitabile dover ricor- 
rere allo sviluppo dell’industria su piccola 
scala. Rispetto alla grande industria, la 
piccola industria risentirebbe meno della 
scarsità di lavoro tecnicamente qualificato. 
La grande industria dovrebbe attingere a 
industrie sussidiarie all’estero e ciò potreb- 
be essere fonte di una continua fuga di 
reddito nazionale. La razionalizzazione del- 
la piccola industria, in base ad un piano 
ben definito, potrebbe portarla ad un ra- 
pido sviluppo. (v. s.) 


(2416) EE (116) 19 

Verso nuovi progressi nell’industria france- 
se del minerale di ferro (« L’Economie », 
Paris, 21 maggio 1953). 


Nel 1952 la produzione francese di mine- 
rale di ferro è stata di 40,7 milioni di ton- 
nellate, inferiore a quella del 1929 (50,5 m. 
di tonn.), ma superiore a quella del 1951 
(nella misura del 15,7%) e del 1938 (nella 
misura del 23,2%). Il bacino della Lorena 
ha fornito da solo il 92% dell’intera produ- 
zione. L'industria, che conta circa 60 socie- 


tà di sfruttamento e 77 sedi di estrazione, 
ha un personale effettivo di 31.414 persone 
(di cui 27.292 operai), aumeniato nel corso 
del 1952 di 1.400 unità. L’incremento della 
produzione e del rendimento è in gran 
parte dovuto al programma di ammoderna- 
mento intrapreso dalle società sfruttatrici 
e da loro stesse finanziato. Nel 1952 il con- 
sumo interno è stato di 26,1 m. di tonn. 
(contro 22,7 m. nel 1951). Le esportazioni 
sono state di 15,3 m. di tonn., di cui 6,1 
nella Sarre, 4,4 nel Belgio, 3,8 nel Lussem- 
burgo, 0,4 in Gran Bretagna, 0,3 in Ger- 
mania e 0,1 in Olanda. Le esportazioni sono 
provenute per 13,8 m. di tonn. dai bacini 
dell’est, per 1,5 m. di tonn. da quelli del- 
Vovest e per la parte residua, affatto tra- 
scurabile, dai bacini del centro-sud. Dal 10 
febbraio 1953 il minerale di ferro francese è 
entrato nel mercato comune. L’introduzione 
della libertà dei prezzi ha provocato un au- 
mento sul mercato interno ed una riduzione 
del prezzo dell’esportazione. Tale prezzo do- 
vrebbe permettere all’industria francese di 
proseguire il suo ammodernamento ed ac- 
crescere la produzione in misura tale da 


soddisfare l’aumento di domanda che 
l'apertura del mercato comune provo- 
cherà. (G. F.) 
(2417) EE (141) 19 


GEER (DE) B. G., L'industria svedese del fer- 
ro e dell’acciaio (« Skandinaviska Banken 
Quarterly Review», Stockholm, luglio 
1953). 


Nel quinquennio 1948-1952, la capacità 
produttiva dell’industria siderurgica svede- 
se è notevolmente aumentata, passando, in 
termini di verghe, da 1,3 a 2 milioni di 
tonnellate. Vi è stato inoltre un processo 
su larga scala di razionalizzazione e di rior- 
ganizzazione; nuovi procedimenti metallur- 
gici sono stati adottati e notevoli progressi 
sono stati fatti nel settore manifatturiero. 
L’aumento produttivo si è manifestato spe- 
cialmente nella produzione ordinaria (fer- 
ro ed acciaio commerciali) ed è stato do- 
vuto in gran parte alla riorganizzazione 
tecnica che, riducendo il consumo di com- 
bustibili fossili per unità prodotta, ha per- 
messo di impiegare nella produzione mag- 
giori quantità di minerale. Il crescente suc- 
cesso dei procedimenti elettro-metallurgici 
ha, inoltre, migliorato la produzione di qua- 
lità. Le prospettive future dell’industria 
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sembrano favorevoli: se la pace sarà man- 
tenuta ed il flusso del commercio interna- 
zionale potrà svilupparsi liberamente, è 
probabile che la domanda mondiale di pro- 
dotti siderurgici aumenti in misura sensi- 


bile. (G. F.) 
(2418) EE (121) 19 
MorcENBESSER H., La situazione nei cantieri 

navali tedeschi (« Wirtschaftsdienst >, 


Hamburg, luglio 1953). 


Durante il 1952, nei cantieri navali del- 
la Germania occidentale e stato varato 
l1184% del tonnellaggio totale varato nel 
mondo. Durante lo stesso anno il numero 
degli occupati nei cantieri è aumentato da 
58.600 a 71.800; il volume d'affari dell'in- 
dustria è asceso a 1.088 milioni di DM in 
confronto a 600 milioni nel 1951. Conside- 
revolmente migliorata è la situazione per 
quanto concerne le forniture di materiali, 
in particolare di lamiere grosse e medie, 
che in passato avevano costituito un grave 
problema. Vi è stata ultimamente una forte 
riduzione di ordini per nuove costruzioni 
da parte delle compagnie di navigazione te- 
desche causata dalle scarse disponibilità di 
capitali. Se non verrà trovata una soddi- 
sfacente soluzione al problema del finan- 
ziamento, si deve prevedere, per la metà 
del prossimo anno, una diminuzione del- 
l'occupazione nei cantieri navali. (v. s.) 


(2419) (PE) (111) 30 
Ritorno dell’acciaio alla proprietà privata 
(« The Times», London, 2 luglio 1953). 


Con la nuova «Steel Act» (Legge del- 
l'acciaio) le società britanniche che erano 
state, a suo tempo, acquistate dal Gover- 
no per complessivi 246 milioni di sterline, 
dovranno essere nuovamente cedute a pri- 
vati. In linea generale, l’operazione di 
«rivendita » può essere distinta in due ti- 
pi: negoziazioni private fra il Governo e 
le imprese ex proprietarie, che in molti casi 
sono tuttora amministratrici, e negoziazioni 
con società che desiderano acquistare per 
la prima volta fabbriche siderurgiche (ca- 
so, ad esempio, di una grande industria 
metallurgica del Midland). La «Holding 
and Realization Agency» conterebbe di 
collocare le azioni siderurgiche con una 
prima «offerta» delle azioni di cinque 
grandi società. Circa la valutazione di tali 


azioni, si rileva che le valutazioni effettua- 
te nel passato non sono oggi valide perchè 
il rendimento delle azioni è attualmente 
più elevato. Inoltre, occorrerà offrire un 
dividendo maggiore del 6% perchè i ca- 
pitalisti privati preferiscano l’acciaio ad al- 
tri investimenti. In complesso, bisognerà 
anche tener conto del fatto che, pur of- 
frendo — come è stato proposto — soltanto 
il 60% del capitale delle cinque società pre- 
scelte, il mercato dovrà assorbire un note- 
volissimo volume di azioni. Circa il futuro 
rendimento degli investimenti nelle indu- 
strie produttrici di acciaio, si osserva che 
molto dipenderà dalla politica dei prezzi 
che verrà attuata dal nuovo «Iron and 
Steel Board», tenendo, comunque, conto 
del fatto che le prospettive relative al fu- 
turo dell'acciaio sono sfavorevoli nel breve 
andare e incerte a lunga scadenza. (R. v.) 


(2420) EE (111) 19 

Patsy F. W., Fonti di finanziamento per l’in- 
dustria britannica («Survey of the Bri- 
tish Economy-Financial Times », London, 
6 luglio 1953). 


La fonte tradizionale di finanziamento 
della maggior parte dell’industria britanni- 
ca risulta essere sempre stata costituita dai 
risparmi dell’industria stessa. Vi sono state 
naturalmente importanti eccezioni, specie 
per quanto riguarda i capitali per nuove 
imprese, per le ferrovie e per gli altri ser- 
vizi pubblici. Si prevede che nei prossimi 
anni il finanziamento interno risulterà, in 
relazione alle esigenze, più abbondante che 
negli altri anni dalla fine della guerra. Re- 
sterà però il problema connesso alla costi- 
tuzione ed allo sviluppo di nuove industrie. 
Il basso livello del risparmio personale e 
l’alto livello dell'imposizione rendono dif- 
ficile ed impossibile per le piccole imprese 
ottenere il capitale essenziale per un rapido 
sviluppo. L'attuale situazione favorisce le 
grandi società già affermatesi. (v. s.) 


(2421) EE (161) 19 
Il petrolio nell’Unione Sovietica («The Fi- 
nancial Times», London, 31 luglio 1953). 


La produzione russa di petrolio grezzo è 
ascesa, nel 1952, a 47,4 milioni di tonnellate 
con un aumento del 130% rispetto al 1945. 
La «seconda Baku», una vasta area fra 
Molotov sul fiume Kama e Saratov sul Vol- 
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ga, ha contribuito alla produzione totale 
con 18 milioni di tonnellate. La produzione 
di gas naturale aveva raggiunto, nel 1950, 
i 3500 milioni di metri cubi in confronto 
agli 8400 milioni fissati dal piano quinquen- 
nale. Lavorazione e distribuzione costitui- 
scono i principali elementi di debolezza 
dell'industria petrolifera sovietica. L’attua- 
le piano quinquennale prevede un aumento 
del 270% della capacità di cracking ed un 
raddoppiamento della capacità di raffinazio- 
ne. La produzione dell’industria petrolifera 
sovietica rappresenta attualmente circa un 
sesto di quella totale mondiale. L'Unione 
Sovietica è diventata un paese importatore 
di petrolio. (v. s.) 


(2422) EE (111) 19 

E° definitivo il declino dell’industria carbo- 
nifera britannica? (« L’Economie », Paris, 
31 luglio-1 agosto 1953). 


La produzione inglese di carbone è i 
crisi. La concorrenza delle altre fonti di 
energia, la riduzione del consumo di car- 
bone provocata dai miglioramenti tecnolo- 
gici, lo sviluppo della produzione carboni- 
fera all’estero e l'invecchiamento dei giaci- 
menti inglesi hanno indubbiamente contri- 
buito ad ostacolare la produzione britanni- 
ca ed a ridurre drasticamente le esporta- 
zioni. Il fattore limitazionale di maggiore 
importanza sembra comunque costituito 
dalla penuria di mano d’opera, passata, dal 
1920 al 1952, da 1.227.000 a 720.000 unità. Il 
governo ha tentato di rivalorizzare la pro- 
fessione del minatore mediante agevolazioni 
finanziarie e materiali, ma senza grandi ri- 
sultati. Il ricorso alla mano d’opera stranie- 
ra (specialmente polacca, italiana e di « di- 
splaced persons») si è scontrato contro 
l’ostinata opposizione delle Trade Unions. 
Il rendimento medio, che nel 1938 era di 3 
tonnellate, è salito nel 1949 a 3,1 e da allora 
è rimasto stazionario. L'industria carboni- 
fera ha cessato di essere il pilone centrale 
dell’economia inglese. (GEN) 


(2423) EE (116) 19 
Dopo le difficolta del primo semestre, la 
siderurgia francese attende Vautunno con 
ottimismo («Le Monde», Paris, 30 ago- 
sto 1953). 
Nell'agosto 1953, la produzione siderurgi- 
ca francese ha toccato il livello piú basso 
raggiunto da parecchi anni a questa parte. 


Il fenomeno é stato causato, in parte, dagli 
scioperi avvenuti negli importanti opifici 
del Nord. In parte, però, esso ha costituito 
una tendenza comune alle industrie degli 
altri paesi della C.E.C.A. Infatti, in previ- 
sione delle riduzioni di prezzo derivanti 
dall'apertura del mercato comune, i con- 
sumatori hanno preferito ridurre gli acqui- 
sti ed intaccare le provviste accumulate. In 
conseguenza di questo atteggiamento, le 
vendite delle industrie siderurgiche si sono 
contratte ad un livello inferiore alla pro- 
duzione media del 1952. Gli industriali 
francesi sono comunque ottimisti a riguar- 
do dell’immediato futuro: gli stocks delle 
imprese utilizzatrici si sono ormai ridotti in 
misura tale da far ritenere prossima la ri- 
presa delle vendite. Alcune preoccupazioni 
permangono per il futuro più distante. Si 
prevede infatti che, in Inghilterra e Stati 
Uniti, le industrie locali riusciranno presto 
a soddisfare la domanda interna, chiudendo 
così quei mercati alle esportazioni francesi. 
Inoltre, si teme che la concorrenza tedesca, 
favorita dalle misure prese dal governo di 
Bonn, crei serie difficoltà all’industria fran- 
cese, sia sul mercato tedesco che sullo stes- 
so mercato interno. (G. F.) 


IV. - PROBLEMI DEL COMMERCIO INTERNO - 
PREZZI - Consumo. 


(2424) (PE) (111) 47 

I prezzi agricoli - sistemi stabilizzatori in 
un economia libera («The Times», Lon- 
don, 27 aprile 1953). 


Dal 1939, la produzione alimentare bri- 
tannica è aumentata del 51%, grazie sopra- 
tutto al mantenimento di prezzi agricoli fa- 
vorevoli ai produttori. Poiche tuttavia il 
Ministro dell'Alimentazione porrá fine agli 
acquisti statali, che finora hanno garantite 
agli agricoltori un prezzo redditizio, è op- 
portuno esaminare le misure che potrebbe- 
ro essere prese per mantenere la stabilità 
dei prezzi. I sistemi che potrebbero alter- 
nativamente essere adottati sono: quello 
dello standard price (i produttori sono rim- 
borsati, in proporzione della quantità ven- 
duta, della differenza tra il prezzo standard 
ed il prezzo medio del mercato al quale le 
vendite sono avvenute); quello del support 
price (un’organizzazione centrale si impe- 
gna di acquistare ogni volta che il prezzo 
di mercato scende sotto il livello di soste- 
gno, rifacendosi della perdita con vendite 
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all’interno e all’estero in momenti piu fa- 
vorevoli); quello del pool price (un’organiz- 
zazione centrale paga ai produttori un prez- 
zo uniforme, stabilito in base ai ricavi me- 
di di tutte le vendite). Questi sistemi han- 
no alcuni svantaggi: i primi due, ad esem- 
pio;. possono divenire un onere per i con- 
tribuenti ed indebolire lo stimolo all’effi- 
cienza; il terzo sistema, dal canto suo, pre- 
suppone un’organizzazione centrale che può 
essere molto costosa e introdurre rigidità e 
controlli indesiderabili. Qualunque sia il 
metodo adottato, gli elementi da tenere in 
maggiore considerazione sono la politica 
adottata dal governo per i prezzi agricoli 
e la misura in cui essi permetteranno un 
sufficiente volume produttivo. (G. F.) 


(2425) EE (161) 19 

Più stoffa, più abiti, più scarpe per la po- 
polazione sovietica (« Isviestija », Moskva, 
24 maggio 1953). 


La produzione sovietica di tessuti, di abi- 
ti, di calzature e in continuo aumento gra- 
zie all’incessante espansione della gia for- 
midabile attrezzatura industriale del pae- 
se. Sei nuovi consorzi tessili (alcuni dei 
quali saranno tra i maggiori nel mondo), 
che dovranno cominciare a funzionare nel 
corso dell'attuale quinquennio, daranno una 
produzione annua di circa 1 miliardo di 
metri di stoffe varie. Si vanno, cosi, prati- 
camente realizzando nell’URSS le direttive 
del XIX Congresso del Partito comunista 
per una produzione di cotonate e di lane- 
rie che per la fine della pjatiletka dovra 
aumentare rispettivamente del 61 e del 54 
per cento. Gia per la fine dell'anno corren- 
te l’industria sovietica dell'abbigliamento 
dovrà, in base al piano, produrre artico- 
li per due miliardi di rubli in più rispetto 
all'anno passato. Le fabbriche di calzature, 
che durante il quinquennio dovranno au- 
mentare dell’80 per cento la loro produ- 
zione, offriranno alla popolazione, già nel 
corso della stagione estiva, 1.300 nuovi mo- 
delli di scarpe. Cionondimeno, e benché le 
quote di produzione prestabilite per l’anno 
scorso siano state raggiunte, l’industria tes- 
sile dell’URSS presenta ancora molti difetti. 
Nel I trimestre dell’anno corrente circa 
60 fabbriche sovietiche di cotonate e di la- 
nerie, numerosi calzaturifici ed imprese 
produttrici di maglierie e di articoli di ab- 
bigliamento non hanno raggiunto le quote 


stabilite dal piano. In alcuni stabilimenti 
tessili, oltre al ristagno della produzione, si 
lamenta una completa indifferenza nei ri- 
guardi del miglioramento della struttura 
delle stoffe, che presentano per di più di- 
segni scadenti, tinte pallide e confuse. In 
numerose branche dell’industria leggera la 
capacità di sfruttamento di macchinario 
nuovo lascia molto a desiderare e l’inope- 
rosità delle attrezzature arriva, specie nei 
maglifici, fino al 15 per cento. Allo sperpe- 
ro delle materie prime si accompagna un 
atteggiamento di passiva rassegnazione ver- 
so lo scarto e la qualità inferiore del pro- 
dotto. Ad aggravare la situazione, i rami 
collaterali dell’industria leggera non forni- 
scono a quest’ultima che materiali ed at- 
trezzi qualitativamente scadenti e quantita- 
tivamente insufficienti. Così le imprese del 
Ministero dell’industria chimica, mentre 
non forniscono che scarsamente coloranti 
solidi e materie prime per la preparazione 
di fibre sintetiche, non producono affatto 
preparati atti a conferire ai tessuti le pro- 
prietà di ingualcibilità, di resistenza al- 
l’acqua e di irrestringibilità, che ne miglio- 
rerebbero le caratteristiche qualitative. Dal 
canto loro le industrie meccaniche ancora 
non sono riuscite a mettere a punto la pro- 
duzione di macchine utensili specializzate 
mediante le quali sarebbe possibile arric- 
chire lo scarso assortimento della produ- 
zione tessile sovietica. (M. I. A.) 


(2426) (PE) (0) 17 
Il prezzo dell’acciaio («The Statist», Lon- 
don, 30 maggio 1953). 


I rappresentanti dell'industria siderur- 
gica francese, tedesca, belga e lussembur- 
ghese si sono riuniti a Parigi allo scopo 
di concertare una politica comune di prez- 
zi, da adottare nelle esportazioni di ac- 
ciaio verso i paesi non membri del Piano 
Schuman. Corre però voce che nell’accor- 
do di Parigi si è giunti anche ad una di- 
visione del mercato comune. Sebbene tale 
opinione sia stata smentita, le divergenze 
esistenti all'apertura del mercato tra i prez- 
zi dei vari produttori si sono ridotte con 
tale rapidità da far seriamente temere l’esi- 
stenza di un cartello. Nel mese di giugno i 
consumatori di acciaio parteciperanno ad 
un convegno indetto dall’Alta Autorità al- 
lo scopo di accertare gli effetti dell’aper- 
tura del mercato comune. Con tutta pro- 
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babilità, però, la limitata esperienza che i 
consumatori avranno avuto per quell’epo- 
ca, non permetterà ancora di disporre de- 
gli elementi sufficienti ad accertare l’esi- 
stenza o meno di un cartello. Sembra cer- 
to che l’Alta Autorità incontrerà molte dif- 
ficoltà nell'apertura completa delle corren- 
ti commerciali. (G. F.) 


(2427) EE (111) 54 
Una guida ai mercati neri (« The Banker », 
London, giugno 1953). 


Gli autori del « Pick’s World Currency 
Report» hanno scoperto ben 69 tipi di 
mercato della sterlina. Cinque di questi 
mercati — i mercati americani, canadesi e 
tre tipi di «switch sterling » — sono per- 
fettamente legali. Altri sessanta mercati, 
incluse 18 varieta di sterline trasferibili e 
25 varieta di sterline bilaterali, vengono 
definiti come «legali per la maggior parte ». 
Due altri mercati, entrambi relativi a di- 
versi tipi di «resident sterling», vengono 
definiti « per la maggior parte illegali ». Re- 
stano due mercati completamente «illega- 
li»: il mercato delle banconote in sterline 
ed un altro detto degli «hand payments». 
I mercati più importanti sono quelli che 
trattano sterline trasferibili (New York, 
Zurigo, Beirut, Tangeri e Montevideo). Il 
secondo tipo di mercato libero della ster- 
lina maggiormente attivo è quello che trat- 
ta delle «residential sterlings», cioè dei 
saldi bloccati dei residenti britannici o de- 
gli altri paesi dell’area della sterlina. Un 
terzo importante mercato è quello dei ti- 
toli in sterline, il cui andamento è stato 
considerevolmente influenzato dalla politi- 
ca ufficiale della Banca di Inghilterra. Dei 
due mercati nettamente illegali, il più or- 
ganizzato è quello definito come «hand 
payments London». Gli operatori di que- 
ste tipo di mercati sono i residenti bri- 
tannici o del Commonwealth che desidera- 
no dollari e sono disposti a pagare un 
premio. Essi non possono servirsi delle 
loro banche, per cui consegnano le ster- 
line, in banconote e a mano, ad america- 
ni disposti ad acquistarle a prezzo ridot- 
to. I mercati neri valutari non riguarda- 
no, ovviamente, soltanto la sterlina, ma an- 
che monete europee, oro, metalli pregiati, 
diamanti. L’Annuario del Dr. Pick illustra 
ampiamente anche questi tipi di traffici il- 
legali. E’ significativa ed ammonitrice la 


dedica dell’autore: «Dedico il volume ai 
legislatori di 60 paesi che allo scopo di 
mantenere i valori fittizi delia carta mo- 
neta, dei titoli di Stato e dell’oro, sono i 
reali promotori dei mercati neri». (R. v.) 


(2428) EE 16 
Le merci dopo la Corea (« The Economist », 
London, 11 luglio 1953). 


L'andamento generale dei prezzi mondia- 
li è stato nettamente discendente dopo lo 
scoppio della guerra coreana. Alcuni prezzi, 
in particolare quelli della gomma, del gra- 
no, dello zucchero e della juta sono caduti 
al disotto dei livelli pre-coreani; altri so- 
no ancora superiori a tali livelli (caso, so- 
prattutto, della lana e del cotone). Il prez- 
zo della lana è passato da 314 pence nel 
giugno 1950 a 112 pence nel settembre 1951, 
ed è salito a 148 pence nell’aprile 1952 man- 
tenendosi, da allora, pressoché fermo. Le 
cause della flessione dei prezzi si devono ri- 
cercare nel mutamento della politica cre- 
ditizia da parte degli Stati Uniti e nella 
distensione della situazione coreana. A sua 
volta, la diminuzione dei prezzi ha provo- 
cato la caduta degli stocks e dei bisogni di 
sostituzione, ed una sensibile riduzione dei 
guadagni. La incipiente fase di ripresa e 
di stabilità è stata interrotta all’inizio del 
1952 da diversi fattori: essenzialmente, le 
restrizioni creditizie, la politica del dena- 
ro «a duro prezzo» e la diminuzione delle 
vendite. La pressione negativa dal lato del- 
la domanda è stata rafforzata da un au- 
mento dell’offerta di molti beni. La cadu- 
ta dei prezzi è, quindi, continuata. E’ noto 
che una prolungata diminuzione dei prez- 
zi non può mai tradursi in un guadagno 
netto per il commercio internazionale. Inol- 
tre, un altro elemento avverso agli scambi 
internazionali è costituito dalla flessione 
delle entrate in dollari dell’area della ster- 
lina. Il confronto con i dati relativi alle vi- 
cende economiche degli scorsi anni per- 
mette di rendersi conto dei pericoli impli- 
citi in un ulteriore indebolimento dei prez- 
zi: nel 1948-49 la diminuzione delle en- 
trate in dollari dell’area della sterlina, di- 
minuzione verificatasi durante la regres- 
sione dell'economia americana, ha porta- 
to la Gran Bretagna alla svalutazione. Il 
problema cruciale è oggi costituito dal fu- 
turo andamento dei prezzi. Le previsioni 
sono piuttosto ottimiste per il 1953, ma qua- 
si del tutto oscure per il 1954. Molto di- 
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penderà anche dal futuro comportamento 
economico statunitense. (R. v.) 


(2429) (PE) (221) 47 

Il ripristino dei sussidi statali alimentari 
(« The Eastern Economist», New Delhi, 
7 agosto 1953). 


Il costante aumento del costo della vita 
è divenuto uno dei punti nevralgici della 
situazione economica indiana, dato il cre- 
scente disagio economico che esso provoca 
nei ceti inferiori. L'aumento si è verifi- 
cato quasi unicamente nei prezzi dei ge- 
neri alimentari ed è stato aggravato dal- 
l'abolizione dei sussidi alimentari statali. 
E’ vero che, negli ultimi quindici anni, il 
prezzo del grano importato è diminuito di 
circa il 30%, ma tale ribasso non ha an- 
cora influito sui prezzi interni che, anzi, 
continuano ad aumentare. Da un punto di 
vista generale, si potrebbe rimediare alla 
situazione in tre modi: 1) espandendo la 
produzione interna; 2) applicando un siste- 
ma di sovvenzioni; 3) attuando una riva- 
lutazione monetaria. Ii Ministro delle Fi- 
nanze si è rifiutato di ripristinare i sussidi 
alimentari, adducendo l’impossibilità di tro- 
vare i fondi necessari. Tuttavia, l’attuale 
prezzo del grano di importazione ed il ri- 
dotto quantitativo importato fanno sì che 
il sussidio statale per i cereali non com- 
porterebbe, qualora fosse ripristinato, un 
onere eccessivo. (G. F.) 


(2430) EE 16 
Merci e Corea («The Statist», London, 15 
agosto 1953). 


L'attuale situazione dei mercati delle 
merci è di relativa stabilità con prospettive 
di una certa espansione delle disponibilità. 
Il boom causato dallo scoppio della guerra 
in Corea e la susseguente ricaduta hanno 
riportato la questione della stabilità dei 
prezzi in primo piano nelle discussioni in- 
ternazionali. E’ stato nuovamente provato 
che le violente fluttuazioni dei prezzi non 
risultano di durevole vantaggio per alcuno. 
I paesi esportatori di materie prime hanno 
usato le accresciute entrate per espandere 
le proprie importazioni quando tali entra- 
te erano già in diminuzione. Il risultato è 
stata la crisi della bilancia dei pagamenti 
dei paesi esportatori di prodotti industriali 
e le conseguenti restrizioni alle importa- 
zioni. (v. s.) 


V. - PROBLEMI BANCARI 
BORSE. 


(2431) EE (416) 9 

Suarez Camino A., Gli investimenti pub- 
blici e il loro finanziamento interno 
(« Revista de Economia», México, D. F., 
febbraio 1953). 


E MONETARI - 


Nel 1939 la ripartizione degli investimen- 
ti totali fu: 38% di investimenti pubblici 
e 62% di investimenti privati. Nel 1950 
l'ammontare degli investimenti pubblici rag- 
giunse il 45% degli investimenti totali. I 
principali settori in cui si sono effettuati gli 
investimenti pubblici sono stati quello dei 
trasporti e delle comunicazioni, quello del- 
le grandi opere di irrigazione, e quello 
delle industrie petrolifere ed elettrica. Il 
valore monetario degli investimenti nel 1951 
è stato dodici volte quello del 1939: non 
sono però disponibili indici che permettano 
di calcolare la parte di aumento da impu- 
tarsi al rialzo dei prezzi. Nel 1939, 1940, 1941, 
il finanziamento degli investimenti pubblici 
è stato effettuato esclusivamente con risorse 
interne. Dal 1942 si cominciarono ad utiliz- 
zare anche risorse esterne provenienti prin- 
cipalmente dalla Banca Internazionale per 
la Ricostruzione e lo Sviluppo e dalla Ex- 
port-Import Bank; anche il finanziamento 
estero tramite istituzioni private ha assunto 
una certa importanza negli ultimi anni. 
L’ammontare del finanziamento con risorse 
interne è passato da 264,6 milioni di pesos 
nel 1939 a 2.580,5 milioni di pesos nel 1951. 

(v. s.) 


(2432) EE (111) 19 
Epwarps R. S. e Paisx F. W., Il finanzia- 
mento delle innovazioni industriali (« The 
Times », London, 10, 11, 12 marzo 1953). 


Malgrado la drastica riduzione subita dai 
redditi degli investimenti esteri ed il peggio- 
ramento dei terms of trade, il tenore di vi- 
ta inglese e nel complesso continuamente 
migliorato. 1l suo ulteriore elevamento e 
persino il suo semplice mantenimento al 
livello attuale sembrano peró adesso seria- 
mente compromessi da vari elementi, tra 
cui l’acuita concorrenza internazionale e 
l’industrializzazione dei paesi sottosvilup- 
pati. Un altro fattore di capitale importan- 
za è rappresentato dall’insufficiente sfrut- 
tamento delle innovazioni. tecnologiche, 
provocato soprattutto dalla scarsità di ri- 
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sparmio disponibile. L’unico mezzo eflica- 
per assicurare un volume adeguato di >' 
sparmio addizionale sembra costituito da un 
bilancio statale attivo; esso dovrebbe essere 
ottenuto però con imposte supplementari 
sul consumo o, preferibilmente, con ridu- 
zioni dei sussidi e delle spese. Il risparmic 
addizionale così costituito potrebbe esser 
messo a disposizione dell’industria priva- 
ta in vari modi: pagando il debito pub- 
blico, così da aumentare il capitale pri- 
vato in cerca di investimenti; finanziando 
direttamente le imprese che svolgono le 
produzioni ed adottano i processi tecnolo- 
gici più rischiosi; riducendo le imposte sul 
capitale industriale; permettendo la costi- 
tuzione di fondi di ammortamento più lar- 
ghi, ecc. (G. F.) 


(2433) EE (221) 12 

Mapxava Das K., Alcuni problemi della rior- 
ganizzazione del sistema di credito coo- 
perativo in India (« Reserve Bank of In- 
dia Bulletin », Bombay, maggio 1953). 


Il problema della riorganizzazione del si- 
stema bancario e creditizio cooperativo nei 
vari stati dell'India è oltremodo complesso. 
In molti casi si tratterà di creare ex novo 
istituzioni finanziarie, in altri di rafforzare 
la struttura bancaria già esistente. I fun- 
zionari della « Reserve Bank» hanno ela- 
borato uno schema di riorganizzazione ba- 
sato su quattro punti fondamentali. In pri- 
mo luogo, essi propongono di risanare la 
struttura delle «primary credit societies » 
e di evitare lo spreco delle risorse attual- 
mente esistenti; in secondo luogo, di ri- 
formare le banche centrali cooperative (in- 
termediarie fra le cooperative di Stato e le 
« primary credit societies ») riducendo il lo- 
ro numero e razionalizzando la loro strut- 
tura ; i funzionari della « Reserve Bank » 
propongono, infine, la creazione di una forte 
struttura di capitali azionari con la par- 
tecipazione finanziaria dello Stato e di cu- 
rare la preparazione tecnica del personale 
mediante corsi appropriati. L'importanza 
dell’operato della « Reserve Bank » nel qua- 
dro del Piano Quinquennale Indiano (at- 
tualmente in via di attuazione) è notevole: 
la Banca potrà. agire sia come consulente 
tecnico sia come creditore, elaborando i 
piani di ricostruzione e partecipando al lo- 
ro finanziamento. (R. V.) 


(2434) (PE) (611) 11 

Hirst R. R., La politica monetaria post- 
bellica in Australia (« The Economic Re- 
cord », Melbourne, maggio 1953). 


La politica monetaria australiana degli 
anni recenti ha evitato l’uso tradizionale 
del meccanismo dei prezzi ed ha mante- 
nuto bassi i tassi di interesse per mezzo 
delle restrizioni quantitative e qualitative 
delle anticipazioni, dei controlli diretti sulle 
materie prime, e del controllo sulle emis- 
sioni di capitale. Le restrizioni quantitative 
sono state realizzate con la procedura de- 
gli «Special Accounts», in base alla qua- 
le la Central Bank può richiedere ad una 
banca commerciale privata di depositare in 
conti speciali presso la Central Bank stessa 
gli aumenti di attivo. Le restrizioni quan- 
titative sono state integrate da controlli 
qualitativi, il cui principale obbiettivo é 
stato quello di limitare la concessione di 
anticipazioni bancarie alle richieste di ca- 
pitale fluttuante d’esercizio, obbligando le 
imprese a procurarsi dal mercato di emis- 
sione i fondi per altri scopi. Le restrizio- 
ni qualitative sono state allentate con l’at- 
tenuarsi della pressione inflazionaria. Per 
la procedura degli « Special Accounts» so- 
no state proposte modificazioni. (v. s.) 


(2435) EE (317) 11 
Parasassi M., La sterlina egiziana (« Affri- 
ca», Roma, maggio 1953). 


Con lo sblocco di 25 milioni di lire egi- 
ziane, accreditate presso la Banca di In- 
ghilterra a favore dell’Egyptian Bank, l’E- 
gitto ha staccato da circa due anni le sorti 
della lira egiziana da quelle della sterlina. 
Grazie al favorevole, seppur modesto, au- 
mento delle riserve pregiate, verificatosi 
durante l’ultima guerra mondiale, il go- 
verno egiziano ha potuto studiare ed adot- 
tare uno schema di copertura parziale dei 
biglietti in circolazione, mediante i dollari 
accantonati presso la Banca d’Egitto ed i 
crediti in valute convertibili esistenti negli 
Stati Uniti. Il ribasso del prezzo interna- 
zionale del cotone, la riduzione della su- 
perficie coltivata a riso (a causa del bas- 
so livello del Nilo), l'eccessiva pressione 
tributaria e la scarsa liquidità, provocata 
dalle restrizioni creditizie, hanno tuttavia 
peggiorato la situazione economica interna 
e la posizione valutaria verso l’estero. Il 
governo sta affrontando con coraggio i pro- 
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blemi economici più gravi. Ma è certo che 
la prosperità dell'Egitto dipende, più che 
dalla loro soluzione, dalle fluttuazioni del- 
la congiuntura mondiale, da cui la cultu- 


ra ed il prezzo del cotone — unica fonte 
di valuta pregiata — sono largamente in- 
fluenzati. (G. F.) 
(2436) EE (123) 11 


Il franco svizzero, moneta forte e stabile 
(« L’Economie >», Paris, 28 maggio 1953). 


Dal 1936 la paritá aurea del franco sviz- 
zero si e mantenuta nei limiti di un va- 
lore compreso tra 190 e 215 milligrammi di 
oro fino. La stabilità è stata tale che il 17 
dicembre 1952 la parita variabile e stata 
sostituita con una parita fissa di 63/310 
(= 0,20322) grammi di oro fino. Le riserve 
d’oro della Banca centrale elvetica sono 
superiori al volume monetario in circola- 
zione: il 14 marzo 1953 la copertura aurea 
era il 127,06% dei biglietti in circolazione; 
considerando anche gli impegni a vista, la 
copertura raggiungeva il 91,22%. Questa si- 
tuazione eccezionale è dovuta a numerose 
circostanze favorevoli. In primo luogo dal- 
la metà del sec. XIX la Svizzera non ha co- 
nosciuto guerre ed è diventata un rifugio 
internazionale di capitali. Inoltre il deficit 
della bilancia commerciale è sempre infe- 
riore al surplus della bilancia dei capitali 
(dovuto soprattutto ai proventi turistici ed 
agli investimenti di capitali) cosicchè la bi- 
lancia dei pagamenti è, nel complesso, fa- 
vorevole alla Svizzera, anche nei riguardi 
degli Stati Uniti. Infine, la produzione è 
notevolmente aumentata ed il pieno impie- 
go è stato praticamente raggiunto. La par- 
tecipazione all’E.P.U. in qualità di stato 
membro ha permesso alla confederazione 
elvetica di aumentare le proprie esporta- 
zioni verso gli altri paesi membri da 2.092 
milioni di franchi nel 1950 a 2.855 milioni 
nel 1952 ed il numero dei turisti stranieri 
da 5,5 milioni nel 1950 a 7,9 milioni nel 1952. 

(G. F.) 


(2437) (PE) (0) 4 

BRESCIANI-TURRONI C., Cambi fissi o varia- 
bili? (« Rivista Bancaria », Milano, mag- 
gio-giugno 1953. 


Secondo l'opinione di numerosi esperti 
non sarebbe opportuno ristabilire la libe- 
ra convertibilità delle monete a cambi fissi. 
Lasciando che i cambi si muovano entro 


certi limiti si vuole rendere più facile l’e- 
quilibrio tra la domanda e l’offerta di di- 
visa estera. Una convertibilità ottenuta al 
prezzo di ampie fluttuazioni del cambio ap- 
porterebbe però più danni che vantaggi. 
L’ostacolo al meccanismo del mercato, do- 
vuto alla rigidità dei salari reali ed a altre 
cause, fa risaltare la necessità che i paesi 
nei quali la struttura della bilancia dei pa- 
gamenti è debole, e perciò esposta al pe- 
ricolo di gravi e improvvisi deterioramen- 
ti, possano disporre dei mezzi necessari 
(larghe riserve di mezzi internazionali di 
pagamento; aiuti offerti da un grande mer- 
cato internazionale di prestiti a breve sca- 
denza) affinchè il disavanzo della bilancia 
dei pagamenti non li obblighi ad adotta- 
re una politica di deflazione dei prezzi e 
dei salari, od a spostare troppo il cambio 
delle proprie monete. (v. s.) 


(2438) (PE) (0) 4 
Amoroso L., La moneta nella Federazione 
Europea («Bancaria», Roma, giugno 1953). 


Prima del 1914, il sistema economico 
mondiale assicurava il più economico sfrut- 
tamento delle risorse, grazie ad un funzio- 
namento automatico basato sulla libertà dei 
traffici ed ispirato all’universale rispetto da 
parte dei governi di un insieme di norme 
(giuridiche, politiche, tecniche), conside- 
rate patrimonio morale della convivenza ci- 
vile. Il sistema, sconvolto dalla prima guer- 
ra mondiale, non fu in seguito più rico- 
stituito, malgrado gli sforzi che i governi 
fecero per frenare la frattura e che furo- 
no, di volta in volta, il Gold Exchange 
Standard, la disciplina del commercio este- 
ro, l’Unione Europea dei Pagamenti ed il 
Piano Schuman. E’ vano tuttavia sperare 
di realizzare l’unità europea se non si rista- 
bilisce la libera trasferibilità dei beni, dei 
capitali e del lavoro. La libertà degli scam- 
bi, dal canto suo, non potrà essere mante- 
nuta se la misura dei valori non sarà ba- 
sata su un unico e stabile modulo. A tal 
fine è indispensabile che i governi dei pae- 
si aderenti rinuncino al diritto sovrano di 
battere moneta e lo trasferiscano ad una 
banca federale. Solo in tal modo i prezzi 
saranno sottratti all’influenza delle mano- 
vre monetarie dei singoli paesi, In un pe- 
riodo di transizione potrebbe essere lascia- 
ta alla competenza discrezionale dei governi 
l'applicazione dello strumento doganale: il 
vincolo doganale non distrugge infatti il 
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mercato ma lo deforma, temperando i con- 
traccolpi provocati dalla restaurazione del- 
la piena liberta dei mercati. (G. F.) 


(2439) (PE) (111) 11 
Strategia per la sterlina (« The Economist », 
London, 6 giugno 1953). 


Il piano per la convertibiblità della ster- 
lina varato alla Conferenza del Common- 
wealth nel dicembre 1952 si basa su tre 
punti fondamentali: 1) Il problema del 
«dollar gap» può risolversi solo aumen- 
tando nell’area della sterlina la produzione 
dei beni che detta area importa dall’area 
del dollaro o la cui domanda da parte del- 
l’area del dollaro è suscettibile d’aumen- 
to; 2) Ogni azione per un commercio più 
libero dovrebbe essere concentrata in pri- 
mo luogo sull’alleviamento delle restrizioni 
ai pagamenti piuttosto che sull’attenuazione 
delle restrizioni all'importazione; 3) Per 
muovere verso la convertibilità della ster- 
lina occorrono da parte dell’Europa e de- 
gli Stati Uniti assicurazioni e azioni di 
aiuto. Il piano non è stato favorevolmente 
accolto dagli Stati Uniti, dall’UEP e dai 
paesi dell'Europa occidentale. Ciò ha obbli- 
gato il Governo britannico a frenare il mo- 
vimento verso la convertibilità ed a acce- 
lerare leggermente il movimento verso la 
liberazione del commercio. La sostanza del 
piano di dicembre può essere mutata sensi- 
bilmente, ma lo spirito è rimasto ancora. 

(v. s.) 


(2440) (PE) (111) 11 
Convertibilita senza cooperazione statuni- 
tense? («<The Statist», London, 3 giu- 

gno 1953). 

E’ ormai chiaro il fallimento della mis- 
sione governativa britannica recatasi a 
Washington nel febbraio 1953. La missio- 
ne aveva proposto di aumentare uniforme- 
mente il prezzo internazionale dell’oro e di 
agevolare gli scambi internazionali. Il man- 
cato successo della missione Eden-Butler 
ha costretto il governo britannico a rive- 
dere, in parte, i suoi piani. In particolare, 
essendo temporaneamente preclusa la via 
di un aumento del prezzo dell’oro, la Gran 
Bretagna sta tentando di rafforzare le sue 
riserve pregiate mediante l’aiuto del Fon- 
do Monetario. Questa politica, unita alla ef- 
fettiva cooperazione da parte dei paesi del- 
l’area del dollaro e all'impegno, da parte 


dei paesi maggiormente interessati, di non 
valersi della nuova situazione per trasfor- 
mare in dollari le « sterling balances », po- 
trebbe favorire notevolmente il ripristino 
della convertibilità della sterlina. E’, in ef- 
fetti, possibile che il Fondo Monetario cer- 
chi di espandere le sue risorse in modo da 
offrire i dollari necessari per realizzare un 
rogramma di convertibilità su scala mon- 
diale. Tuttavia, l’aiuto del Fondo Moneta- 
rio potrà essere proficuo solo se i paesi 
europei si impegneranno a non sfruttare la 
convertibilità per liquidare completamen- 
te i loro averi in sterline. Passi di questo 
genere sono già stati compiuti dalla Gran 
Bretagna nei confronti dei principali pae- 
si dell’O.E.C.E. Due delle tre condizioni 
indispensabili per raggiungere una effetti- 
va convertibilità sembrano quindi già in 
via di realizzazione: è, tuttavia, dubbia la 
loro utilità se mancherà la terza, cioè la 
volenterosa cooperazione statunitense. Po- 
ste certe condizioni, la Gran Bretagna po- 
trebbe anche affidarsi ad un piano di con- 
vertibilità limitata, fruendo, in tal caso, di 
una maggior autonomia per quanto riguar- 
da il regolamento delle eventuali difficoltà 
a breve termine. I pro e i contro relativi 
a questo progetto sono ugualmente note- 
voli. I prossimi mesi diranno se le autorità 
britanniche sono effettivamente favorevoli 
ad esso. (R. V.) 


(2441) EE (161) 12 

Davies R. W., Il credito a breve termine 
nell’U.R.S.S.: alcuni problemi del dopo- 
guerra («Soviet Studies», Oxford, lu- 
glio 1953). 


Una delle maggiori difficoltà incontrate 
dal sistema finanziario sovietico è quella dei 
pagamenti interaziendali. Il problema è sta- 
to in parte risolto con l’istituzione di conti 
tipo clearing, mediante i quali si esegue la 
compensazione dei debiti delle singole 
aziende. I conti più importanti sono quelli 
tenuti dai Byuro Vzaimnych Ras-ciotov 
(Uffici dei Conti Reciproci) che, nel 3° qua- 
drimestre del 1951, erano in numero di cir- 
ca 600 ed attraverso i quali passa il 35% 
dei pagamenti totali del paese. Il funziona- 
mento dei B.V.R., che hanno forma diversa 
da un’industria all’altra, avviene per grup- 
pi di imprese ed è subordinato all’autoriz- 
zazione della Banca di Stato. La compen- 
sazione ha luogo solo per i pagamenti cor- 
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renti, esclusi, cioè, gli investimenti di capi- 
tale e le spese di riparazione. Le aziende 
appartenenti ad un B.V.R. tengono un con- 
to ad esso intestato e vi registrano tutti i 
pagamenti dovuti alle o dalle altre azien- 
de membre del B.V.R., con le quali sono 
in relazioni di affari. Ogni 7 giorni (od an- 
che 10), la Banca di Stato cancella i debi- 
ti che si compensano ed invia ad ogni 
membro debitore un conto in cui è indi- 
cato l'ammontare netto da lui dovuto. Se 
le aziende debitrici non pagano entro 20 
giorni, esse sono escluse dal B.V.R. 

Un altro grave problema è quello di per- 
mettere alla Banca di Stato un adeguato 
controllo finanzario dell’industria. Secondo 
il metodo presentemente praticato, le im- 
prese interessate ricevono un ammontare 
di capitale circolante, pari a quello consi- 
derato « normale» per le loro dimensioni; 
una percentuale di tale somma è trasferita 
in un conto speciale, da cui attinge la Ban- 
ca di Stato per concedere crediti alle azien- 
de che ne abbisognano per l’attuazione del 
piano. In tal modo, però, la Banca di Stato 
non realizza un controllo soddisfacente del- 
la produzione; poichè il credito è conces- 
so in base ai risultati raggiunti nel mese 
precedente, la banca non ha molta influen- 
za sulla produzione corrente. Una forma di 
credito più completa, sebbene ancora poco 
diffusa, è quella introdotta dal 1941 in al- 
cune industrie pesanti. Il metodo è basato 
sulla concessione di un credito globale, per 
gli acquisti di beni e di materiali; tutti i 
pagamenti sono fatti mediante un conto 
speciale amministrato direttamente dalla 
Banca di Stato. Ad intervalli regolari (di 
uno, due od anche tre giorni), ed indipen- 
dentemente dal valore degli acquisti effet- 
tuati, l'azienda registra sul conto speciale 
pagamenti di somme di ammontare sempre 
uguale. Ogni 15 giorni il conto è regolato 
in modo tale che i pagamenti accreditati 
dalla Banca eguagliano la quota prestabi- 
lita. Il debito verso la banca è saldato me- 
diante i ricavi ottenuti dal ciclo produtti- 
vo. In questo modo, il controllo della ban- 
ca e l’attuazione del piano produttivo del- 
l'azienda sono strettamente legati. (G. F.) 


(2442) EE (161) 11 

W., La «stabilità» del rublo ed il « succes- 
so» dei prestiti sovietici («Der Volks- 
wirt >, Frankfurt a. M. 11 luglio 1953). 


Le voci che da tempo circolavano tra la 
popolazione russa, di una possibile, immi- 
nente svalutazione del rublo, sono state re- 
centemente arrestate da una ennesima di- 
chiarazione del Ministro delle Finanze, 
Zverev, sulla « stabilità » del sistema finan- 
ziario russo e sulla solidità, oggi più che 
mai, della valuta sovietica. A prescindere 
dal resto, non si comprende che cosa pos- 
sa significare questo «oggi più che mai». 
Dall’avvento al potere dei Soviet, infatti, il 
rublo non è che una semplice valuta in- 
terna, nè ha mai avuto altro significato. La 
banca d’emissione sovietica non pubblica 
rapporti, e se anche lo facesse non presen- 
terebbero interesse per l’estero. Il rublo so- 
vietico è «stabile» quanto e come lo era 
il marco tedesco sotto Hitler: lo stato in cui 
questa stabilità viene mantenuta è quello 
di una inflazione repressa. Mentre, però, i 
politici del Terzo Reich non facevano nul- 
la per impedire l’ingorgo di condizioni mo- 
netarie divenute troppo liquide, i manipo- 
latori delle finanze sovietiche provvedono a 
cavar acqua ad intervalli fissi dai bacini in- 
flazionari imponendo alla popolazione lavo- 
rativa prestiti forzosi che contraggono il 
potere d’acquisto a scopo di consumo. In 
tal modo i prestiti sovietici altro non sono 
che una misura di carattere politico-finan- 
ziario intesa ad arrestare un processo di 
inflazione latente, inevitabile in un’econo- 
mia caratterizzata dall’obbligo di accorda- 
re agli armamenti una priorità assoluta sul 
consumo. Solo se e quando i dirigenti so- 
vietici si decideranno ad abolire le loro 
tendenze autarchiche e ad instaurare una 
vera economia di pace, offrendo alla po- 
polazione l’opportunità di procacciarsi col 
compenso del suo lavoro gli articoli di con- 
sumo ch’essa possa desiderare, sarà possi- 
bile parlare di una valuta nel senso di una 
categoria di ordine, ossia di una unità mo- 
netaria cui sia assicurato un potere d’ac- 
quisto stabile senza quei debilitanti inter- 
venti a ripetizione dall’esterno, che la pro- 
paganda russa chiama «successo » dei pre- 
stiti. (M. I. A.) 


(2443) (PE) (0) 4 

Kùnc, E., In comune verso la convertibilità 
(«Der Volkswirt», Frankfurt a. M. 11 
luglio 1953). > 


Benchè l’esistenza dell’Unione Europea 
dei Pagamenti sia già stata assicurata per 
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un altro anno ancora, sempre piú chiara- 
mente si delinea ovunque, specie in Gran 
Bretagna e in Germania, l’aspirazione a 
buttare questa gruccia per tornare ad uno 
stato di valute veramente convertibili. D’al- 
tro lato la discussione sul problema della 
convertibilita ha rivelato quanto potrebbe 
esser pericoloso per un paese di prendere 
da solo e di sua propria iniziativa delle 
decisioni in questo senso. Perciò l’attenzio- 
ne ha finito con il concentrarsi sulla pos- 
sibilita di una soluzione attraverso un'azio- 
ne collettiva. Ma i presupposti del succes- 
so di una convertibilitá collettiva sono tali 
da preoccupare, se solo si consideri che 
questo mutamento di sistema comportereb- 
be, in primo luogo, uno scioglimento pro- 
babile dell’UEP, e, di conseguenza, la scom- 
parsa di una serie di preziose istituzioni 
che fanno capo a questa organizzazione. E, 
una volta infranta la rete organizzativa che 
garantisce l’osservanza della disciplina, l’a- 
derenza ad una politica commerciale libe- 
rale, l'aumento delle riserve valutarie na- 
zionali o delle possibilità di indebitamento 
— rete che è tuttora rappresentata dal- 
POECE e dall’UEP — le prospettive d'una 
realizzazione di questo tipo di convertibi- 
lità appaiono assai incerte. Si affaccia al- 
lora la domanda, se non sarebbe possibile 
accomunare i vantaggi dell’Unione moneta- 
ria con un ristabilimento collettivo della 
convertibilità: creare, cioè, un’organizzazio- 
ne che, conservando i pregi dell’UEP, fos- 
se però costruita in modo da permetterne 
una loro armonizzazione con la convertibi- 
lità. Questa organizzazione potrebbe essere, 
appunto, l’Unione atlantica dei pagamenti 
secondo il progetto formulato dal «The 
Economist ». Questo piano, che straordina- 
riamente richiama alla memoria il Gold 
Standard d’una volta, lascia, a ben guar- 
dare, intravedere possibilità assai concrete 
d’un passo decisivo verso il raggiungimento 
della meta cui i popoli liberi tendono: 
quello di un più intenso e più libero scam- 
bio commerciale e movimento dei pagamen- 
ti per una più copiosa raccolta dei frutti 
della divisione internazionale del lavoro. 
Prima, però, dovrebbe esser risolto il pro- 
blema del dollaro: ciò che non sarebbe pos- 
sibile senza quella cooperazione degli S. U. 
che dovrebbe anche essere il fattore decisi- 
vo per l’attuazione e per l’esistenza della 
stessa unione dei pagamenti Atlantica o 
Universale che dir si voglia. (M. I. A.) 


(2444) (PE) (111) 11 
Harrop R., Convertibilità limitata («The 
Financial Times», London, 22 luglio 1953). 


La convertibilità potrebbe risultare utile 
indipendentemente dal fatto che gli Stati 
Uniti perseguano o meno una politica 
d’aiuto. Nelle attuali difficili circostanze non 
si tratta naturalmente di ristabilire la con- 
vertibilità nel suo significato del 1914 o ar. 
che del 1925, ma di adottare un tipo modi- 
ficato di convertibilità. La convertibilità 
non dovrebbe pregiudicare la liberazione 
del commercio intra-europeo. Secondo gli 
Stati Uniti, convertibilità e non-discrimi- 
nazione dovrebbero essere realizzati simul- 
taneamente in conseguenza di una politica 
diretta a ristabilire l’equilibrio fondamen- 
tale con altri mezzi. La convertibilità po- 
trebbe però essere un elemento indispensa- 
bile per ristabilire l’equilibrio. In tal caso 
potrebbe essere desiderabile dapprima la 
convertibilità anche a prezzo di un tempo- 
raneo aumento delle restrizioni discrimina- 
torie. I paesi europei dovrebbero mantene- 
re le proprie monete mutualmente «soft», 
ma renderle «hard» nei confronti di tutti 
gli altri paesi; il meccanismo dell’UEP do- 
vrebbe essere conservato ed esteso; la con- 
vertibilità delle monete europee, comin- 
ciando con la sterlina, dovrebbe essere 
adottata nei confronti di tutti i paesi al di 
fuori dell’UEP. (v. s.) 


(2445) (PE) (111) 11 
Quanto e flessibile la politica monetaria? 
(« The Banker », London, agosto 1953). 


Il periodo susseguente al mutamento del- 
la politica monetaria effettuato nel novem- 
bre 1951 può essere distinto in tre fasi. Du- 
rante la prima fase, dal novembre 1951 al 
maggio 1952, il volume totale del credito 
è diminuito: alla fine di questa fase i de- 
positi bancari netti erano di circa 150 mi- 
lioni di sterline inferiori al livello dell’an- 
no precedente. Nella seconda fase, dal 
maggio al novembre 1952, gli effetti del set- 
tore privato sono stati più che compensati 
dall’espansione della domanda governativa 
e il volume totale del credito è conseguen- 
temente aumentato. La terza fase è stata 
caratterizzata da una riespansione del cre- 
dito per il settore privato, alla quale ha 
fatto riscontro una moderazione della pres- 
sione da parte del settore pubblico. L’au- 
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mento del volume del denaro è stato meno 
sensibile che nella fase precedente. L’ef- 
fettivo valore di una razionale politica mo- 
netaria è costituito non solo dalla sua fles- 
sibilità ma anche dalla sua sensibilità e ca- 
pacità di effettuare adeguamenti molto più 
delicati di quelli realizzabili con altri mez- 
zi. (v. s.) 


VI. - LE FINANZE PUBBLICHE. 


(2446) (PE) (0) 2 

ANGELOPOULOS A., Riarmo ed inflazione 
(« Public Finance - Finances publiques », 
La Haye, n. 1, 1953). 


Affinché un paese sia in grado di soste- 
nere gli oneri del riarmo senza che si ve- 
rifichino pericolose pressioni inflazioniste, 
è necessario che l’aumento del suo reddito 
nazionale compensi gli investimenti impro- 
duttivi di carattere bellico. A questo fine, 
secondo l’ultimo rapporto dell’O.E.C.E., ta- 
le aumento dovrebbe essere, per i paesi 
occidentali, di almeno il 5% all’anno. Gli 
Stati Uniti sono riusciti ad espandere la 
loro produzione in misura adeguata. Nei 
paesi dell’Europa occidentale, invece, il rit- 
mo di aumento della produzione ha subìto 
una sensibile flessione, passando dal 10% 
nel 1951 (rispetto al 1950) all'1-2% nel 1952 
(rispetto al 1951). Tutto lascia credere che 
se, nel prossimo avvenire, la corsa al riar- 
mo continuerà, essa costituirà un pericolo 
sempre più grave per la stabilità monetaria 
ed il progresso economico e sociale. Se non 
si realizzerà una riduzione sensibile delle 
spese militari e non si elimineranno le cau- 
se dell’attuale tensione internazionale, l’in- 
flazione diventerà una caratteristica pato- 
logica cronica della nostra economia. (G. F.) 


(2447) (PE) (113) 9 

Jacomer R., L’adattamento del bilancio ai 
compiti dello stato moderno (« Public Fi- 
nance - Finances Publiques», La Haye, 
n. 1, 1953). 


All’epoca del liberismo, lo Stato limitava 
la propria attività economica all’esercizio 
dei servizi politici ed amministrativi di 
maggiore importanza; il loro costo, rappre- 
sentando una percentuale molto ridotta del 
reddito nazionale, non esercitava sull’eco- 
nomia un’influenza apprezzabile. In tali 
condizioni, la contabilità statale si limitava 
a registrare le spese e le entrate ed a con- 


trollare che si svolgessero regolarmente. 
Negli ultimi 50 anni, invece, lo Stato si è 
ingerito sempre più nella vita economica 
ed ha maneggiato quote sempre maggiori 
di reddito nazionale. La notevole influenza 
che le finanze pubbliche esercitano oggi 
sulla vita economica, rende necessaria una 
completa revisione dei principi informatori 
della politica di bilancio. Tale revisione do- 
vrebbe essere imperniata sui seguenti pun- 
ti essenziali: integrazione del bilancio sta- 
tale in un sistema di contabilità nazionale; 
sostituzione del principio dell’unità con 
quello della -totalità del bilancio; riduzione 
della specializzazione del bilancio; elabora- 
zione di una contabilità patrimoniale; rapi- 
da stesura dei conti pubblici; responsabi- 
lità degli amministratori. (G. F.) 


(2448) (PE) (113) 9 

Hicks U. K., Il controllo delle spese pub- 
bliche (« Public Finance - Finances Pu- 
bliques », La Haye, n. 1, 1953). 


L'esercizio di un controllo rigoroso delle 
spese pubbliche riveste, per ciascun gover- 
no, una grande importanza. Il controllo del- 
lo stato tende ad accertare: 1) che le spese 
ed entrate effettive e quelle contabili cor- 
rispondano esattamente (controllo di con- 
formità); 2) che gli organi pubblici facciano 
l’uso migliore dei fondi messi a loro dispo- 
sizione per l’espletamento delle rispettive 
funzioni (controllo di rendimento); 3) che 
la spesa globale, relativa a bisogni presenti 
e futuri ed a transazioni correnti ed in 
conto capitale, non ecceda le risorse dispo- 
nibili (controllo economico). La facilità o 
la difficoltà del controllo sono strettamen- 
te legate all’estensione dell’attività ecuno- 
mica dello Stato ed alle disposizioni costi- 
tuzionali. L'esercizio del controllo potrà es- 
sere notevolmente agevolato con l’adozione 
di uno schema di bilancio comune agli or- 
gani pubblici nazionali e locali, con l’uni- 
ficazione della legislazione finanziaria e 
con l’applicazione, in tutti i reparti che 
svolgono compiti similari, di un sistema 
contabile completo ed uniforme. Sarà inol- 
tre necessario separare nettamente gli or- 
gani incaricati delle spese da quelli di 
controllo. (G. F.) 


(2449) EE (111) 9 


Un bilancio keynesiano («The Banker», 
London, maggio 1953). 
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Per comprendere appieno il bilancio 
«keynesiano » presentato in Gran Bretagna 
dal Cancelliere Butler bisogna porsi quattro 
problemi. Occorre rendersi conto, in primo 
luogo, delle basi economiche del bilancio; 
in secondo luogo, dei rischi che esso impli- 
ca; in terzo luogo, dell'adeguatezza dei mez- 
zi ai fini che si vogliono raggiungere; in- 
fine, dell'importanza della politica moneta- 
ria nel «bilancio incentivo». Dal primo 
punto di vista, il Cancelliere ha affermato 
che vi è necessità di un «incentive budge- 
ting» per stimolare gli investimenti pro- 
duttivi e il risparmio privato. Il Cancelliere 
ha, inoltre, osservato che l’attuale bilancio 
non dovrebbe causare danni inflazionisti 
perchè vi sono fattori extra-bilancio — ad 
esempio la politica monetaria interna e le 
riduzioni negli acquisti dagli altri paesi del- 
l’area della sterlina — che esercitano una 
forte influenza anti-inflazionista. Circa il 
secondo punto, i rischi connessi al nuovo 
bilancio sorgono, principalmente, dall’even- 
tualità che la domanda venga attivata in 
settori in cui essa non ha ceduto, o ha ce- 
duto poco, ciò che potrebbe causare l’au- 
mento del costo delle esportazioni e l’as- 
sorbimento all’interno di merci destinate al- 
le esportazioni, o, peggio, pericolose stroz- 
zature. Per quanto concerne i mezzi di cui 
Butler si avvale per raggiungere i suoi fi- 
ni, essi consistono soprattutto nelle agevo- 
lazioni fiscali (fra l’altro, abolizione del- 
VE.P.L.), nei «decontrolli >», nelle sovven- 
zioni. Sono state formulate critiche a Bu- 
tler sopratutto per l’ampiezza delle conces- 
sioni di carattere fiscale. A questo propo- 
sito si può, tuttavia, osservare che se si 
vuole produrre un incentivo per l’economia 
è ovviamente impossibile dedicare tutto il 
previsto aumento della produzione all’in- 
vestimento senza curarsi del lavoratore- 
consumatore, i cui sforzi debbono essere 
stimolati. D’altronde, la Gran Bretagna non 
potrà rioccupare un posto preminente nel 
mercato mondiale se la domanda dei suoi 
beni di consumo non si rafforzerà sensibil- 
mente. Infine, circa la politica monetaria, si 
osserva che, anche se Butler incoraggia og- 
gi gli investimenti fissi, egli si dichiara 
pronto ad impedire sprechi od usi irrazio- 
nali delle risorse interne agendo sul freno 
monetario. Il Cancelliere ha esplicitamente 
affermato: «... continueremo ad usare il 
mezzo monetario per aiutare a mantenere 


l'accumulo di stocks entro limiti ragione- 
voli». Questa è una considerazione vitale, 
perchè gli stocks potrebbero essere il tal- 
lone di Achille dell’intero bilancio. (R. v.) 


(2450) EE (221) 9 

Krisunaswamy K. S., Finanze degli Stati 
della Parte A e della Parte B (« Reserve 
Bank of India Bulletin», Bombay, mag- 
gio 1953). 


Nell'ultimo triennio le entrate e le spese 
complessive degli «State Governments » 
indiani, considerando sia le partite corren- 
ti che i movimenti di capitale, sono aumen- 
tate notevolmente. In particolare, le spese 
hanno superato le entrate, fondamental- 
mente per due ragioni. In primo luogo, gli 
anni trascorsi dopo il 1950-51 sono stati i 
primi tre anni di applicazione del Piano 
Quinquennale, durante i quali le spese pub- 
bliche hanno dovuto essere repentinamente 
aumentate. In secondo luogo, notevoli som- 
me hanno dovuto essere spese dagli Stati 
per ovviare alle conseguenze delle carestie 
e della denutrizione. L’incremento delle en- 
trate è stato determinato, nel triennio, so- 
prattutto dal trasferimento di mezzi da 
parte del Governo Centrale sotto forma di 
devoluzione di imposte e di concessione di 
prestiti. Il più rapido aumento delle spese 
rispetto alle entrate si è tradotto in un sen- 
sibile deficit complessivo, deficit coperto in 
parte mediante ricorso alla disponibilità di 
cassa ed in parte con la liquidazione degli 
investimenti. In particolare, quando cesserà 
il prelevamento dalle riserve costituite da- 
gli investimenti, gli Stati indiani dovranno 
pensare a sviluppare sostanzialmente le 
fonti delle entrate. Complessivamente, il 
deficit degli Stati A e B è stato, nel trien- 
nio 1951-1952 1953-1954, di 152 crore di ru- 
pie, di cui 129 crore riguardano gli Stati 
della parte A. Per poter raggiungere tutti 
gli obbiettivi fissati nel Piano Quinquenna- 
le, occorrerà che gli stati indiani raffor- 
zino adeguatamente la loro struttura fisca- 
le ed organizzino una politica di prestiti 
pubblici. (R. V.) 


(2451) (PE) (131) 9 

Fossati E., La politica finanziaria e la po- 
litica monetaria nel quadro della politica 
economica generale («Il Risparmio», 
Milano, luglio 1953). 
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Anche dove lo Stato non ha istituito il 
controllo generale della vita economica, la 
sua figura é divenuta quella dell’attore fon- 
damentale. La politica finanziaria ha assun- 
to un’assoluta preminenza in rapporto ad 
ogni altro tipo di politica ed in particolare 
di quella monetaria. Il bilancio statale va 
considerato congiuntamente alle variazioni 
nella formazione e composizione del reddi- 
to nazionale. Posto il problema dell’attivita 
di governo sotto l'aspetto dell'influsso della 
determinazione di alcune grandezze da par- 
te dello Stato sulle altre lasciate indeter- 
minate, si perviene ad un modello d’analisi 
per la determinazione dell’attività politica. 
L’essenza del modello sta nella circostanza 
che i dati non sono più quelli dei tradizio- 
nali problemi economici, ma in parte rap- 
presentano i fini politici da perseguire (una 
certa quantità di impiego, un certo tenore 
di vita, un certo equilibrio della bilancia 
dei pagamenti) e le incognite sono rappre- 
sentate da un certo numero di parametri 
politici. (v. s.) 


(2452) (PE) (412) 46 

GIBBONS A. O., Il controllo dei cambi in 
Canadà dal 1939 al 1951 (« The Canadian 
Journal of Economics and Political Scien- 
ce», Toronto, febbraio 1953). 


Il controllo dei cambi, abolito nel dicem- 
bre 1951, era stato introdotto in Canadà il 
15 settembre 1939 allo scopo ci mantenere 
la stabilità dei cambi e conservare le ri- 
serve canadesi e gli introiti in divise estere 
per fini di interesse nazionale. Il meccani- 
smo del controllo si è basato su cinque 
punti fondamentali: 1) i pagamenti effet- 
tuati dagli operatori «residenti» ai «non 
residenti» sono stati sottoposti ad un be- 
nestare preventivo, e così pure è avvenuto 
2) per l’esportazione di fondi da parte dei 
viaggiatori e 3) per la modificazione dello 
status da «residente» a «non residente »; 
4) i «residenti» sono stati obbligati a ven- 
dere tutti i loro proventi in divise estere 
all’Exchange Control Board; infine, 5) il 


pagamento delle esportazioni di beni, ser-: 


vizi e titoli ed i trasferimenti di valori da 
un «residente» ad un «non residente » 
hanno dovuto avvenire seguendo una pro- 
cedura particolare ed in una moneta sta- 
bilita dall’Exchange Control Board. In un 
primo tempo il controllo è stato indubbia- 
mente un successo: la stabilità dei cambi 


e la fiducia nel dollaro canadese hanno po- 
tuto essere infatti conservate, grazie ad 
esso, lungo tutto il periodo bellico. Negli 
anni seguenti, invece, il successo della po- 
litica adottata è stato più incerto. (GSE) 


(2453) PE (415) 40 

Tuore W. L., Il problema della nostra bi- 
lancia commerciale («Foreign Affairs», 
New York, aprile 1953). 


La gravita del dollar gap ha costretto 
moltissimi paesi a restringere le loro im- 
portazioni dagli Stati Uniti. Poichè l’ulte- 
riore diminuzione delle esportazioni ameri- 
cane sarebbe pregiudizievole all’economia 
mondiale, gli Stati Uniti dovrebbero cer- 
care di alleviare la penuria mondiale di 
dollari, mediante l’aumento delle proprie 
importazioni. Il Reciprocal Trade Agree- 
ment Act, su cui si basa la politica com- 
merciale estera americana, è però inade- 
guato a raggiungere tale fine. Il contributo 
degli Stati Uniti alla costruzione di un’e- 
conomia mondiale sana e vigorosa, per 
quanto notevole, non può continuare a con- 
sistere di regali. E’ necessario che la repub- 
blica stellata intraprenda al più presto una 
energica azione per equilibrare la propria 
bilancia dei pagamenti e sostenere gli sfor- 
zi degli altri paesi sulla via del progresso 
economico. Le industrie americane ed este- 
re sono state già troppo a lungo protette 
dalla concorrenza internazionale. (G. F.) 


VII. - SCAMBI CON L'ESTERO - BILANCIA DEI 
PAGAMENTI - PROBLEMI VALUTARI. 


(2454) EE (0) 1 
Masnata A., Gli scambi tra paesi con siste- 
mi economici diversi («Schweizerische 
Zeitschrift fiir Volkswirtschaft und Sta- 
tistik - Revue Suisse d’Economie Politi- 
que et de Statistique », Basel, aprile 1953). 


La coesistenza di economie a mercato li- 
bero e di economie controllate è incompa- 
tibile con lo sviluppo del commercio inter- 
nazionale, basato su relazioni durevoli e re- 
golari. Ciò è dimostrato dalla notevole ri- 
duzione subìta dai traffici tra i paesi del- 
Europa Occidentale (ad economia libera) 
e quelli dell'Europa Orientale (ad econo- 
mia regolata). Facendo uguale a 100 il vo- 
lume degli scambi relativo al 1950, si ha 
infatti che le esportazioni dell'Europa Oc- 
cidentale verso quella Orientale sono state 
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159 nel 1938, 105 nel 1949, 94 nel 1951; le 
importazioni, per contro, hanno raggiunto 
il livello 360 nel 1938, 106 nel 1949, 87 nel 
1951. Per mantenere e sviluppare gli scam- 
bi fra est ed ovest europei, è necessario ri- 
correre a mezzi speciali di politica com- 
merciale, che facilitino il fluire del traffico 
nei due sensi, attraverso le chiuse delle le- 
gislazioni e delle disposizioni convenzionali, 
attualmente esistenti. (E 


(2455) EE (415) 52 

Variazioni trimestrali del «Dollar Gap»: 
1947-1952 («International Financial Sta- 
tistics », Washington, aprile 1953). 


Il deficit della bilancia dei pagamenti del 
mondo nei confronti degli Stati Uniti, de: 
to anche «dollar gap >, è stato calcolato co 
me la differenza fra il flusso netto di beni 
servizi dagli Stati Uniti e le entrate nett: 
di dollari del resto del mondo sul conto 
delle donazioni private, dei movimenti pri- 
vati di capitale e di certe operazioni finan- 
ziarie ufficiali «non compensatrici ». L’ele- 
mento arbitrario di questa definizione risie- 
de nella difficoltà di separare le donazio- 
ni e i prestiti compensatori da quelli « non 
compensatori». Va inoltre rilevato che i 
calcoli sono stati effettuati con i dati rela- 
tivi alla bilancia dei pagamenti degli Stati 
Uniti che sotto molti aspetti, ma non sotto 
tutti gli aspetti, costituiscono il rovescio 
della bilancia dei pagamenti del resto del 
mondo. Il «dollar gap» è interamente 
scomparso nel terzo trimestre del 1952. Ciò 
si era verificato anche nel terzo trimestre 
del 1950, durante il quale si ebbe, anzi, un 
sensibile « dollar surplus». Nel quarto tri- 
mestre del 1952 il «dollar gap» si è man- 
tenuto ad un basso livello. Alla fine del 
1952 si aggirava su un valore corrisponden- 
te ad un tasso annuo di un miliardo di dol- 
lari pari a meno del 10% del suo ammon- 
tare alla metà del 1947. (v. S.) 


(2456) EE 17 

Mclvor R. C., Nota sul prezzo dell’oro 
(«The Canadian Journal of Economics 
and Political Science », Toronto, maggio 
1953). 


La richiesta di un aumento del prezzo 
dell’oro è stata giustificata da tre ordini di 
argomenti. La rivalutazione del metallo 
giallo dovrebbe infatti contribuire: ij} a 
risolvere il problema della bilancia dei pa- 


gamenti del Regno Unito e di altri paesi; 
2) ad aumentare la liquidità internazionale; 
3) ad eliminare molte delle attuali difficol- 
tà dei produttori di oro. Le tre giustifica- 
zioni non sembrano tuttavia molto fondate. 
1) Data l’attuale distribuzione dell’oro nel 
mondo, un aumento del suo prezzo a, po- 
niamo, dollari 52 l’oncia aumenterebbe gli 
stocks mondiali (ad eccezione di quelli sta- 
tunitense e russo) di soli 5,4 miliardi di 
dollari. Tale aumento andrebbe per il 40% 
a beneficio delle aree a moneta forte e so- 
lo per il 20% a vantaggio dell’area della 
sterlina. Anche nel caso di un aumento del- 
la produzione, il rimedio proposto non ri- 
solverebbe affatto il problema dell’oro, ma 
espanderebbe ulteriormente le pressioni in- 
flazionistiche esistenti. 2) Non è del pari 
realistico l'argomento che il mancato au- 
mento del prezzo dell’oro provocherà una 
deflazione grave come quella che seguì la 
prima guerra mondiale: la situazione mo- 
netaria e finanziaria dei vari paesi è oggi 
ben diversa da quella di alcuni decenni or 
sono. 3) I produttori invocano l’aumento 
del prezzo dell’oro per far fronte ai costi 
crescenti di produzione. Se le loro richie- 
ste fossero soddisfatte, si turberebbe però 
in modo troppo pericoloso la fiducia inter- 
nazionale nella stabilità del metro mone- 
tario. (C9) 


(2457) EE 17 

La discussione per il rialzo del prezzo del- 
l’oro («The Statist», London, 16 maggio 
1953). 


Il prof. Roy Harrod, esaminando l'evo- 
luzione dei regolamenti finanziari interna- 
zionali nel corso degli ultimi anni, ha ri- 
levato che il valore reale (ossia in termini 
di beni e servizi) della recente produzione 
aurea, a disposizione delle banche centrali 
e delle Tesorerie, è oggi sensibilmente in- 
feriore a quello prebellico. Secondo il prof. 
Harrod, i motivi per cui loro non riesce 
più a colmare il dollar-gap mondiale, co- 
me avveniva nel periodo prebellico, sono 
i seguenti: 1) il prezzo dell’oro in termini 
monetari è rimasto inalterato, mentre i 
prezzi medi dei beni e servizi scambiati nel 
commercio internazionale sono aumentati 
diverse volte; 2) la riduzione subìta dal va- 
lore dell’oro in termini reali ha provocato 
una riduzione nella produzione aurea; 3) 
infine, quasi la meta di questa ridotta pro- 
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duzione è stata tesaurizzata. La semplice 
redistribuzione delle riserve d’oro, attual- 
mente esistenti, tra i vari paesi non è suf- 
ficiente a ridurre la penuria mondiale di 
dollari. Per risolvere il problema gli Stati 
Uniti! possono adottare due soluzioni alter- 
native: o ridurre le loro barriere doganali, 
in modo da espandere le loro importazioni 
dal resto del mondo, o aumentare il prezzo 
in dollari dell’oro, così da permettere ai 
paesi che soffrono il dollar-shortage di co- 
stituire, attraverso la vendita della loro 
produzione di metallo giallo, riserve in di- 
vise forti più adeguate al volume del ri- 
spettivo commercio estero. L’attuale gover- 
no americano sembra restio a scegliere la 
prima soluzione, che comporterebbe l’ado- 
zione di misure molto impopolari all’inter- 
no, ed è probabile sia quindi più propenso 
ad esaminare la seconda soluzione. (G. F.) 


(2458) (PE) (0) 4 

Le due opinioni del Fondo sulla converti- 

bilità (« The Statist», London, 30 maggio 
1953). 


In un recente discorso, il Direttore Am- 
ministrativo del Fondo Monetario Interna- 
zionale, Ivar Rooth, ha manifestato un at- 
teggiamento sul problema della convertibi- 
lità del tutto diverso da quello finora as- 
sunto dal F.M.I. Egli ha infatti dichiarato 
che il Fondo è disposto ad usare le proprie 
riserve in oro e valute convertibili per pro- 
muovere un ritorno mondiale alla conver- 
tibilità. Nel corso del suo discorso il sig. 
Rooth ha esposto due ordini di concessioni 
che il Fondo sarebbe disposto a fare per 
permettere ai paesi membri di disporre del- 
le sue riserve in misura adeguata alle mag- 
giori esigenze della convertibilità. Queste 
due concessioni sono però di tale scarsa im- 
portanza che v’é da chiedersi quale sia il 
reale atteggiamento del Direttore Ammini- 
strativo. E’ necessario che il Regno Unito e 
gli altri paesi che aspirano ad un ritorno 
della convertibilità monetaria sappiano al 
più presto sino a qual punto e per quanto 
possono contare sull’aiuto del F.M.I. (c. r.) 


(2459) (PE) (415) 40 

Ostrorr N., Il controllo delle esportazioni 
(«Italian-American Business», Roma, 
giugno 1953). 


Il controllo delle esportazioni é stato in- 
trodotto dagli Stati Uniti al duplice scopo 


di tutelare le disponibilita interne di ma- 
teriali strategici ed impedire la loro espor- 
tazione verso i paesi nemici. La composi- 
zione ed il livello delle esportazioni sono 
decisi dal Defense Production Administra- 
tor. Il controllo é effettuato dal Segretaric 
del Commercio, attraverso l’Office of Inter- 
national Trade. L’Export Control Act del 
1949 precisa i fini, i poteri e le modalita 
del controllo. In base ad esso il mondo é 
stato diviso in tre zone: 1) Stati Uniti, con 
territori e possedimenti dipendenti, e Ca- 
nada; a tale zona non si applicano control- 
li; 2) gruppo di paesi «O», comprendenti 
gli stati dell’emisfero occidentale, diversi 
dagli Stati Uniti e dal Canada; 3) gruppo 
di paesi «R», comprendenti tutti gli altri 
ed includenti il c. d. sottogruppo « A», cioè 
i paesi del blocco sovietico. I prodotti de- 
stinati a queste due zone e soggetti a spe- 
cifica licenza di esportazione sono elencati 
nella c. d. Lista Positiva. Le norme ed i 
regolamenti dei controlli, comprendenti le 
disposizioni procedurali necessarie alla pra- 
tica del commercio, sono pubblicati, insie- 
me alla Lista Positiva, nel Registro Fede- 
rale e nella Comprehensive Export Sche- 


dule. (G. F.) 
(2460) (PE (0) 4 
PLan E., L'Unione Europea dei Pagamenti 

ed il problema della convertibilita 


(« Mondo Aperto», Roma, giugno 1953. 


L’espressione convertibilità viene usata 
per esprimere diversi concetti: convertibi- 
lità completa, convertibilità per transazioni 
correnti, convertibilità unilaterale o bilate- 
rale, convertibilità unilaterale per tutti i 
crediti esteri e solo a favore di banche cen- 
trali estere, convertibilità unilaterale a fa- 
vore di banche centrali, trasferibilità. Tali 
concetti rappresentano le tappe che devono 
essere percorse dalla maggior parte delle 
valute europee per arrivare al sistema del- 
la convertibilità generale e mondiale. La 
realizzazione di un sistema mondiale di li- 
beri scambi commerciali e monetari potrà 
essere facilitata piuttosto ampliando ed in- 
tensificando le esistenti grandi organizza- 
zioni politiche ed economiche che non spez- 
zando prima tali organizzazioni. La causa 
dell’attuale divisione del mando libero in 
paesi a moneta «dura» e altri, della man- 
canza di una convertibilità mondiale valu- 
taria e di un libero commercio multilaterale 
è lo squilibrio nei bilanci dei pagamenti. 
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Tale squilibrio puó essere eliminato solo 
impiegando i seguenti tre metodi: 1) adat- 
tamento del tasso di cambio; 2) idonee mi- 
sure di politica monetaria e finanziaria; 3) 
cambiamenti delle restrizioni quantitative 
di importazione. (v. s.) 


(2461) EE (114) 46 

Il commercio belga-russo in caso di disten- 

sione internazionale (« L’Echo de la Bour- 
se», Bruxelles, 1 giugno 1953). 


Il volume del commercio tra Russia e Be- 
nelux è attualmente appena un quarto di 
quello prebellico, ma aumenterebbe certa- 
mente in caso di distensione politica tra 
Occidente ed Oriente. Quale sarà in tale 
evenienza la probabile composizione quali- 
tativa dell'aumento di traffico? Un esame 
dell'importanza delle voci relative alla bi- 
lancia commerciale belga nei riguardi del- 
l’U.R.S.S. per il 1952 dà utili informazioni 
in proposito. Per quanto si riferisce alle 
importazioni, l'aumento dovrebbe verificar- 
si specialmente per i legnami (grezzi e se- 
milavorati), ferro-manganese, amianto e 
cereali. Per quanto si riferisce alle espor- 
tazioni, invece, gli aumenti di traffico mag- 
giori dovrebbero verificarsi per il ferro, 
ghisa, acciaio, prodotti tessili e naviglio 
commerciale. (GRE) 


(2462) (PE) (116) 46 
MossÉ R., Bisogna puntare sulla liberalizza- 
zione valutaria, anziche sulla svalutazio- 
me («Le Monde», Paris, 14 giugno 1953). 


Alcuni ritengono che la svalutazione dei 
franco francese sia un rimedio desiderabi- 
le, anche se temporaneo, al deficit del bi- 
lancio statale ed a quello della bilancia dei 
pagamenti. In realtá, i vantaggi attribuiti 
alla svalutazione sono molto inferiori ©: 
svantaggi che essa comporterebbe per l’e- 
conomia francese. Anziché pensare a que- 
sta soluzione, bisognerebbe piuttosto cer- 
care di risolvere il problema mediante la 
liberazione dei cambi. Questo metodo, in- 
fatti, pur non risolvendo tutte le difficoltà 
economiche nelle quali si dibatte oggi la 
Francia, rappresenterebbe pur sempre un 
passo decisivo verso l’assestamento mone- 
tario. Il metodo della soppressione dei con- 
trolli valutari è respinto da varie parti per- 
ché, si dice, permetterebbe la fuga dei ca- 
pitali; allo stato attuale delle cose, sembra 
invece che la sua esistenza impedisca non 
già la fuga, quanto il ritorno dei capitali. 
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La soppressione delle barriere valutarie 
esige due presupposti di carattere tecnico: 
1) il consenso del Fondo Monetario Inter- 
Nazionale e 2) la creazione di un Fondo 
Francese di Stabilizzazione, dotato di mez- 
zi sufficienti ed incaricato di controllare e 
regolarizzare i corsi dei cambi mediante 
operazioni di mercato aperto. Il fondo di 
manovra dovrebbe essere fornito, almeno 
in parte, dal Fondo Monetario Internazio- 
nale. (G. F.) 


(2463) EE (0) 1 
CLARK C., E° necessario il commercio inter- 


nazionale? («Bulletin d'Information et 
de Documentation», Bruxelles, luglio 
1953). 


Le relazioni tra commercio internaziona- 
le e dimensione di un'economia possono es- 
sere messe in luce da un grafico di corre- 
lazione. I due fenomeni possono essere mi- 
surati rispettivamente dal volume delle im- 
portazioni (espresso in per cento del red- 
dito nazionale reale) e dall’ammontare del 
reddito nazionale reale (espresso in unita 
internazionali). In un sistema di assi car- 
tesiani a scala logaritmica si individuino 
dei punti le cui ascisse siano propor- 
zionali ai logaritmi del reddito naziona- 
le reale di un paese in determinati anni 
e le cui ordinate siano proporzionali ai 
logaritmi del volume delle importazioni (in 
per cento del reddito nazionale reale) di 
quel paese in ciascuno di quegli anni. Se 
si collegano questi punti in ordine cro- 
nologico e si ripete la costruzione per altri 
paesi, si notera che le spezzate tracciate sul 
grafico tendono a disporsi secondo una li- 
nea inclinata negativamente con una pen- 
denza di circa 2/3. Questa linea mostra, em- 
piricamente, l’esistenza di una legge « del- 
l'importanza decrescente », secondo cui una 
grande economia ha, in generale, meno bi- 
sogno del commercio internazionale di una 
di piccole dimensioni. Un esame più det- 
tagliato del grafico rivela altresì che, nella 
maggior parte dei casi, le economie, i cui 
punti sono molto al disotto della linea, non 
hanno un elevato tasso di aumento della 
produttività. Inoltre, l'oltrepassare la linea 
sembra decisamente vantaggioso per alcu- 
ne economie e svantaggioso per altre. L'in- 
teresse di queste constatazioni é tale da ri- 
chiedere uno studio dettagliato dei livelli 
ottimi del commercio internazionale per le 
diverse economie. (G. F.) 
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(2464) (PE) (0) 1 
Gatz W., Possibilità e limiti di una ri- 


duzione dell’incentivo all’ esportazione 
(« Wirtschaftsdienst », Hamburg, luglio 
1953). 


Le misure adottate, in questi ultimi anni, 
da diversi paesi per incoraggiare e intensi- 
ficare le esportazioni possono essere rag- 
gruppate nelle seguenti categorie: credito 
all’esportazione con garanzia, finanziamen- 
to delle esportazioni da parte dello Stato, 
disposizioni nel campo monetario, priorità 
per certe materie prime, facilitazioni fiscali 
a favore degli esportatori. Mentre il siste- 
ma delle garanzie di credito all'esportazio- 
ne, basato sul principio dell’assicurazione, 
è stato aspramente criticato, il finanziamen- 
to da parte dello Stato è ritenuto il mezzo 
più idoneo a sovvenzionare le esportazioni 
oltrechè a ridurre il tasso d’interesse al di- 
sotto del livello normale. La necessità di 
prendere misure monetarie deriva princi- 
palmente dall’esistenza di corsi dei cambi 
non realistici. Il Fondo Monetario Interna- 
zionale si oppone, come noto, a tali misure 
discriminatorie. La concessione della prio- 
rità per le materie prime va gradatamente 
diminuendo in conseguenza del normaliz- 
zarsi del mercato. Mentre il rimborso delle 
imposte sulla cifra degli affari e sul con- 
sumo non è disapprovato, sono mosse obie- 
zioni contro il rimborso dei versamenti a 
titolo di assicurazione sociale e contro le 
tariffe di favore relative alle imposte sui 
profitti. I sistemi fiscali dei vari paesi dif- 
feriscono così ampiamente che è assai dif- 
ficile compiere un confronto obiettivo; pe- 
raltro, è assai improbabile che tali paesi 
siano disposti a sopprimere i provvedimenti 
di particolare importanza da essi adottati. 
Sarebbe opportuno che essi si accordassero 
sulle misure da considerarsi ammissibili per 
principio. (M. P.) 


(2465) (PE) (122) 40 

La nuova legge sul commercio estero au- 
striaco («Internationale Wirtschaft», Wien, 
31 luglio 1953). 


La nuova legge sul commercio estero 
dell’Austria, recentemente approvata dal- 
l'Assemblea Nazionale, entrerà in vigore 
prossimamente. Questa legge sveltisce la 
procedura burocratica ed assicura la rapi- 
da realizzazione di tutte le vendite conclu- 
se con gli acquirenti stranieri. Due liste di 


merci annesse alla legge elencano gli ar- 
ticoli che saranno ancora soggetti ad una 
procedura di approvazione. In futuro sol- 
tanto gli affari per un ammontare superio- 
re a 100.000 scellini austriaci, riguardanti 
articoli compresi nella lista, saranno sotto- 
posti alla sottocommissione, mentre a quel- 
li di valore inferiore verrà dato corso au- 
tomaticamente. In conformità alla nuova 
legge tutte le domande di importazione o 
di esportazione dovranno essere espletate 
entro un periodo massimo di quattro set- 
timane. (x. 1. A.) 


(2466) EE (415) 54 

Gli Stati Uniti padroni di due terzi delle 
riserve auree mondiali («Finanz und 
Wirtschaft >», Zürich, 31 luglio 1953). 


Secondo un comunicato del Ministero 
delle Finanze americano le riserve d'oro 
degli Stati Uniti ascendono attualmente a 
23.000 tonnellate, cio che corrisponde ad 
un valore di 23.036 miliardi di dollari. Di 
quest'oro, circa la meta si trova nel Forte 
Knox nel Kentucky; 6.000 tonnellate sono 
custodite nella zecca di Denver, e 4.000 ton- 
nellate presso la Tesoreria di Stato. L'oro 
viene conservato in verghe di 7 pollici 
(17,78 cm.) di lunghezza, 31£ pollici (8,89 
cm.) di larghezza e 11% pollice (3,81 cm.) 
di altezza. Ogni verga pesa all'incirca 12,15 
kg. ed ha un valore di 14.000 dollari. Se si 
fondessero insieme tutte le verghe si ot- 
terrebbe un cubo di m. 10,25 di lunghezza 
laterale. In tal modo circa due terzi delle 
riserve auree del mondo libero si trovano 
negli Stati Uniti. Il valore ufficiale dell'oro 
negli Stati Uniti è attualmente di 35 dollari 
per oncia (gr. 28,35). (Mm. 1. A.) 


(2467) EE (114) 46 
Il ristagno delle nostre esportazioni (« Lloyd 
Anversois », Anvers, 26 agosto 1953). 


La Fédération des Industries Belges ha 
chiesto al governo di estendere l’esonero 
della tassa sugli scambi e di instaurare un 
sistema di rimessa degli oneri sociali. Le 
richieste sono state motivate dalla neces- 
sità di stimolare le esportazioni belghe, 
contrattesi ad un livello pericoloso per l’at- 
tività industriale del paese. Dai dati stati- 
stici pubblicati dall’O.N.U. risulta infatti 
che, nel 1952, l’indice della produzione in- 
dustriale in Francia, Germania Occidenta- 
le, Italia, Paesi Bassi e Regno Unito, era 


Regesti emerografici 511 


superiore al livello prebellico nella misura 
media del 44,1%. Per contro, nel 1952, la 
produzione belga era solo il 123,9% di quel- 
la del 1937-38. L’espansione delle esporta- 
zioni belghe è tanto più necessaria, data 
l’importanza particolare che esse rivestono 
ai fini dell'economia del paese. Nel 1952, in- 
fatti, esse rappresentavano una quota (40%) 
del Reddito Nazionale ben superiore a 
quella degli altri paesi menzionati (ad ec- 
cezione dell’Olanda). Le cause principali 
della loro involuzione vanno ricercate, tra 
l’altro, nella diminuzione internazionale dei 
prezzi, alla quale non ha fatto riscontro una 
adeguata riduzione dei costi di produzione 
belgi (frenata dall’alto livello dei salari in- 
terni); nelle pratiche restrittive e protezio- 
niste introdotte dagli altri paesi; nella riap- 
parizione sui mercati internazionali delle 
produzioni giapponese e tedesca. (GF) 


VIII. - PROBLEMI DEI TRASPORTI E DELLE 
COMUNICAZIONI. 


(2468) EE (0) 6 

Tomasino S., La congiuntura nei trasporti 
aerei (« Congiuntura economica », Roma, 
marzo 1953). 


Lo sviluppo dei trasporti aerei in questi 
ultimi anni è stato notevolissimo. La situa- 
zione attuale dell’industria, lungi dall’ave- 
re raggiunto una fase di assestamento, ap- 
pare caratterizzata da un costante sforzo di 
ammodernamento e di espansione. Il primo 
obiettivo è perseguito mediante la ricerca 
di un tipo di velivolo sempre più redditizio; 
a tal fine, l’adozione degli apparecchi a rea- 
zione è stata di una importanza decisiva. 
Il secondo obiettivo, invece, è perseguito 
mediante la riduzione dei costi di esercizio 
per tonn/km di capacità utile disponibile, 
l'aumento del coefficiente di caricamento 
dei velivoli e l’introduzione, sinora parzia- 
le, di tariffe turistiche. A causa della man- 
cata stabilizzazione raggiunta, tuttavia, il 
finanziamento privato dell’opera di ammo- 
dernamento è tanto difficile da rendere ne- 
cessario l'intervento finanziario dello Stato, 
tanto più opportuno data l’importanza eco- 
nomica e politica del mezzo di trasporto 
aereo. Un'altra caratteristica dell’attuale 
congiuntura è data dalla tendenza alla con- 
centrazione, resa opportuna dall’importan- 
za delle spese generali e di esercizio e dal- 
le notevoli economie che l’avvicinamento 
alla dimensione ottima permette di realiz- 
zare. (G. F.) 


(2469) (PE) (0) 6 

Santoro F., L’unificazione dei prezzi di tra- 
sporto in un mercato unico europeo 
(« Rivista di Politica Economica », Roma, 
marzo 1953). 


Uno degli elementi fondamentali che con- 
corrono a differenziare i vari mercati na- 
zionali dei paesi europei è la diversità di 
condizioni e di prezzi praticati dalle varie 
amministrazioni ferroviarie. Il problema 
dell’unificazione delle tariffe merci ha due 
aspetti fondamentali: unificazione struttu- 
rale e livellamento delle tariffe. Per agevo- 
lare il traffico intereuropeo, le amministra- 
zioni ferroviarie hanno fatto largo ricorso 
alla tariffa diretta internazionale, predispo- 
sta per traffici di un certo rilievo, che si 
svolgono stabilmente su determinati per- 
corsi. Una notevole importanza ha anche 
avuto l’opera dell’Unione Internazionale 
delle Ferrovie, volta da una parte ad ap- 
profondire i singoli aspetti del problema ta- 
riffario e dall’altra a far conoscere a tutte 
le amministrazioni ferroviarie gli effetti 
economici delle possibili soluzioni. L’adozio- 
ne di una tariffa unica internazionale, tut- 
tavia, è ostacolata da numerosi fattori (di- 
versità delle condizioni monetarie e dei co- 
sti, delle caratteristiche economiche e tec- 
niche delle varie reti, dei rapporti con gli 
enti pubblici, dell'estensione della concor- 
renza, ecc.). Questi fattori sono così impor- 
tanti che se non si adottano contempora- 
neamente tutte le altre misure atte a rea- 
lizzare un unico mercato, l’unificazione ta- 
riffaria può provocare gravi pericoli sia per 
l’assestamento delle attività produttive che 


alle stesse ferrovie. (G. F.) 
(2470) EE (161) 37 
SoLomin V., La razionalizzazione: impor- 


tante riserva del settore sovietico dei tra- 
sporti merci per ferrovia («Isviestija >, 
Moskva, 10 aprile 1953). 


Nel corso degli ultimi due anni i compe- 
tenti ministeri sovietici non hanno prestato 
la dovuta attenzione alla lota intrapresa 
per la riduzione delle distanze dei trasporti 
merci per ferrovia, cosicchè la distanza me- 
dia di questi anzichè diminuire è aumenta- 
ta. Nel 1952 questa distanza ha superato di 
29 chilometri quella prestabilita dal piano, 
che in tal modo non è stato in questo set- 
tore realizzato. L'importanza di questa ci- 
fra, apparentemente insignificante, può es- 
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sere illustrata con questo solo esempio. Il 
sorpasso del limite alla distanza dei tra- 
sporti ferroviari, posto nel 1952 dal piano 
statale, è stato, da parte del Ministero del- 
l’industria carbcrifera, di 10 chilometri. Se 
ora si consideri « = l'incidenza del trasporto 
carboni per ferrov.a sull’intera circolazione 
merci dell URSS è di circa il 30%, si avrà 
che lo Stato ha dovuto sostenere in un an- 
no, in questo solo caso, spese supplemen- 
tari di combustibile per un ammontare su- 
periore a 140 milioni di rubli. E questo a 
prescindere dagli utili assai rilevanti che 
sarebbero derivati all'economia nazionale 
dal risparmio di materiale rotabile e dal- 
l'aumento della velocità della sua rotazio- 
ne. Le cause del fallimento del piano sta- 
tale in questo settore sono molteplici, ed 
esse vanno dalla mancata attuazione da 
parte di numerosi ministeri dei piani di 
produzione per le singole zone economiche, 
alla frequente concessione, da parte del Mi- 
nistero delle comunicazioni, del ricorso agli 
itinerari circolari a spese di quelli diretti 
ch’erano prescritti, fino alla mancata appli- 
cazione delle penalità previste per le tra- 
sgressioni. Le direttive impartite dal XIX 
Congresso del Partito aprono, comunque, 
nuove possibilità per la migliore soluzione 
di questi compiti. Tali direttive prevedono 
il miglioramento della distribuzione geogra- 
fica nella costruzione di nuove imprese in- 
dustriali, un ulteriore avvicinamento del- 
l'industria alle fonti di materie prime, una 
più razionale ubicazione delle fabbriche ad 
alto consumo energetico mediante il loro 
progressivo avvicinamento ai luoghi di 
estrazione del combustibile, un ulteriore 
perfezionamento dei sistemi di produzione 
e di sfruttamento dei generi di combusti- 
bile locali, ed una più razionale utilizzazio- 
ne di tutti quanti i rami e mezzi di tra- 
sporto, con particolare riguardo al traspor- 
to merci fluviale. Queste direttive del par- 
tito e le conseguenti misure prese dal Go- 
verno aprono prospettive concrete d’una 
migliore utilizzazione dei trasporti ferrovia- 
ri, l'eliminazione dell’irrazionalità dei qua- 
li costituisce una delle maggiori riserve di 
tutta l'economia nazionale sovietica. 

(M. I. A.) 


(2471) (PE) (111) 33 

La lezione del progetto di legge sui tra- 
sporti («The Statist», London, 2 mag- 
gio 1953). 


Il progetto conservatore di legge sui tra- 
sporti stradali é stato esaminato alle Ca- 
mere con estrema leggerezza. Le intempe- 
ranti vicende parlamentari che lo hanno 
accompagnato hanno mostrato che la mac- 
china parlamentare puo diventare un serio 
pericolo, quando vi domina l'ostruzionismo 
anziché la polemica costruttiva. E’ gia ab- 
bastanza grave che le maggiori industrie 
del paese siano nazionalizzate, snaziona- 
lizzate e rinazionalizzate (come minacciano 
di fare i laboristi) ad ogni legislatura. Ma 
quando le trasformazioni sono esaminate 
come lo é stato il Transport Bill, allora ca- 
de ogni speranza di avere industrie e ser- 
vizi, nazionalizzati o no, ben organizzati. Il 
vero dovere del Parlamento è di esami- 
nare e pesare le legislazioni che si vogliono 
imporre al paese, quanto più attentamente 
e coscienziosamente è possibile. (G. F.) 


(2472) EE (0) 6 

ANTOINE L., Le ferrovie europee. Utilizzo 
comune dei vagoni merci («Tran.port- 
kroniek», Antwerpen, 5 maggio 1953). 


Con la Convenzione « Europ» (Berna, 2 
marzo 1953) Austria, Belgio, Danimarca, 
Francia, Germania Occidentale, Italia, Pae- 
si Bassi, Saar e Svizzera hanno raggruppato 
le proprie ferrovie e costituito un parco 
ferroviario comune di 154.000 vagoni. Le 
nuove disposizioni sono un importante in- 
centivo alla produttività di tale servizio; 
tra l’altro, viene abolito l’obbligo del ritor- 
no a vuoto dei vagoni alla rete d’origine: 
così, un vagone utilizzato, ad esempio, per 
un trasporto da Anversa a Roma non dovrà 
più rientrare in Belgio scarico, ma potrà 
essere utilizzato a destinazione della Ger- 
mania, quindi dell’Olanda, etc., senza cau- 
sare alcun ritardo riguardo al suo ritorno 
in Belgio. Questa possibilità è derivata dal- 
la standardizzazione dei vari tipi di veicoli, 
che permette di compiere le riparazioni ne- 
cessarie senza obbligo di ritorno alla rete 
d’origine. Affinchè nessuno dei paesi par- 
tecipanti abbia ad incontrare difficoltà circa : 
la disponibilità dei vagoni, la Convenzione 
«Europ» ha emanato le seguenti disposi- 
zioni: 1) giornalmente, lo squilibrio fra ma- 
teriale « Europ » uscito e materiale entrato 
in un dato paese deve essere colmato con 
la cessione alla frontiera di un numero di 
vagoni pari al saldo rilevato; 2) se lo squi- 
librio non può essere compensato, la rete 
ferroviaria debitrice deve indennizzare 
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quella creditrice mediante quote giornalie- 
re calcolate, normalmente, in base ai costi 
e, in periodo di maggior traffico, in base ai 
guadagni non realizzati. (M. P.) 


(2473) (PE) (111) 33 
Riorganizzazione delle ferrovie - I compiti 
dettati dalla nuova legge sui trasporti 
(« The Times», London, 7 maggio 1953). 


La legge sui trasporti, che il 6 maggio 
scorso ha ricevuto l’approvazione reale, in- 
tende riorganizzare le ferrovie mediante un 
maggiore decentramento dei servizi ammi- 
nistrativi. Nel complesso, i provvedimenti 
adottati sono piuttosto vaghi ed una note- 
vole liberta d'azione e stata lasciata al go- 
verno. Lo studio dei dettagli ed il perfe- 
zionamento del piano sono stati affidati ad 
una commissione speciale, alla quale il go- 
verno ha il diritto di imporre i criteri fon- 
damentali ed i principi ai quali la riforma 
dovra ispirarsi. Il decentramento dovrebbe 
essere anzitutto funzionale e, in un secondo 
luogo, regionale. Le varie funzioni dovreb- 
bero essere sottoposte a trattamenti diversi. 
Per quelle di carattere commerciale e di 
funzionamento si dovrebbero creare delle 
amministrazioni separate e provviste di no- 
tevole autonomia; per le operazioni di ap- 
provvigionamento dei materiali, invece, si 
dovrebbero trasformare i maggiori stabili- 
menti in unita indipendenti. (G. F.) 


(2474) EE (0) 6 

Aumentata concorrenza nei trasporti marit- 
timi («L'Economie », Paris, 7 maggio 
1953). 


Malgrado le notevoli perdite subite tra 
il 1939 ed il 1945, la flotta mercantile mon- 
diale è sensibilmente superiore a quella 
prebellica (90,8 milioni di tonnellate nel 
1952, contro 67,8 milioni nel 1939). Notevoli 
modificazioni sono intervenute tuttavia nel- 
la posizione relativa dei singoli paesi. Nel 
1952, la maggiore flotta mercantile era 
quella statunitense (27.600.000 tonn. s. db} 
seguita da quella inglese (18.732.000 tonn. 
s. L.), che nel 1939 era invece al primo po- 
sto. Venivano poi a notevole distanza la 
flotta norvegese (5.906.000 tonn. s. 1.), pa- 
namense (3.748.000 tonn. s. l.), francese 
(3.641.000 tonn. s. l.) ed italiana (3.289.000 
tonn. s. 1.). Il 22% della flotta mondiale 
è oggi costituito da navi petroliere, la cui 
importanza è in continuo aumento: le pe- 


troliere attualmente in cantiere rappresen- 
tano infatti il 545% del tennellaggio mon- 
diale in costruzione. Dopo ii boom coreano 
e ad eccezione dei trasporti petroliferi, in 
continua espansione, il traffico marittimo 
mondiale ha accusato una certa flessione, 
particolarmente sentita per i carboni, le 
materie prime ed i prodotti finiti. L’indice 
dei noli marittimi della Chamber of 
Shipping di Londra, che nel maggio 1951 
aveva raggiunto il livello record di 203,8 
(1948 = 100), è sceso nel marzo 1953 a 96,2. 
In tale situazione, la ricostruzione delle 
flotte tedesca e giapponese non può che 
accentuare la concorrenza e, quindi, da un 
lato spingere ulteriormente al ribasso i tas- 
si dei noli e, dall’altro, accelerare la co- 
struzione di nuove unità di maggiore ren- 
dimento economico. (Gar) 


(2475) EE (116) 49 

Quali saranno le conseguenze dei contrasti 
nella marina mercantile? (« L’Economie », 
Paris, 28 maggio 1953). 


Il contrasto tra ufficiali marittimi ed ar- 
matori si è chiuso il 18 maggio 1953 con 
una sentenza arbitrale del Presidente del 
Consiglio R. Mayer. Il conflitto è stato cau- 
sato dalla richiesta degli ufficiali di un au- 
mento nel numero dei giorni di congedo, 
mediante l’applicazione della settimana di 
40 ore. Tale richiesta ha incontrato la vi- 
vace opposizione degli armatori, preoccu- 
pati, da una parte, degli oneri che l’acco- 
glimento delle domande comporterebb? e, 
dall'altra, della maggiore altezza (15-20%) 
che i prezzi francesi hanno gia rispetto a 
quelli praticati dalla concorrenza estera. Il 
sig. Mayer ha aumentato il numero dei 
giorni di congedo; per gli ufficiali il minimo 
annuo è stato elevato da 72 a 84 giorni. 
Gli armatori stimano a 625 milioni di fran- 
chi gli oneri supplementari che la sentenza 
ha posto a loro carico. La soluzione del 
conflitto è, comunque, del tutto provviso- 
ria: gli ufficiali ed i marinai della C.G.T. 
e della C.F.T.C. hanno infatti dichiarato 
che la sentenza non li soddisfa. Il Presi- 
dente del Consiglio, dal canto suo, ha affer- 
mato che la settimana di 40 ore non può in 
alcun caso essere applicata alla marina 
mercantile. (G. F.) 


(2476) EE (0) 6 
Il traforo del Monte Bianco (« The Finan- 
cial Times», London, 30 luglio 1953). 


514 


Regesti emerografict 


Il progetto di traforo del Monte Bianco 
ha recentemente incontrato, in Francia, no- 
tevole opposizione. Si afferma che: 1) il 
costo finale dell’opera risultera notevolmen- 
te superiore alle previsioni; 2) la realizza- 
zione dell’opera non é indispensabile e po- 
trebbe essere sostituita da un miglioramen- 
to delle possibilita di trasporto attraverso 
la galleria del Moncenisio che richiedereb- 
be una spesa insignificante; 3) il principale 
beneficiario del nuovo traforo sarebbe l’in- 
dustria alberghiera italiana della Valle 
d’Aosta; 4) investimenti molto più urgenti 
sono necessari in Francia, specialmente nel 
settore degli alloggi; 5) il traffico che si 
svolge attualmente via Marsiglia e attra- 
verso la valle del Rodano sarebbe deviato 
su Genova. (VS) 


(2477) EE (0) 6 
Abbondanza di petroliere («The Econo- 
mist», London, 1 agosto 1953). 


Le consegne di nuove petroliere da parte 
dei cantieri di tutto il mondo ha raggiunto, 
nel complesso, un ritmo senza precedenti in 
tempo di pace. Il tonnellaggio della flotta 
petroliera mondiale ascende attualmente a 
circa 34 milioni di tons di stazza lorda, pa- 
ri ad oltre il doppio del tonnellaggio esi- 
stente nel 1939. Il tonnellaggio della flotta 
statunitense, aumentato durante la guerra 
di 9 milioni di tons, è diminuito dopo la 
guerra di 5 milioni di tons. Da rilevare do- 
po la fine della guerra l’aumento del ton- 
nellaggio della flotta del Panama, della Li- 
beria e dell’Honduras. Il complesso delle 
flotte britannica, statunitense e norvegese 
costituisce il 60% del tonnellaggio mondia- 
le; nel 1939 tale percentuale era del 72%. 
Proprietari delle flotte petroliere sono o le 
stesse compagnie petrolifere, o i governi, o 
compagnie indipendenti. La percentuale di 
tonnellaggio posseduto da compagnie indi- 
pendenti è fortemente aumentata dopo la 
guerra. (v. s.) 


(2478) (PE) (221) 33 
Fisco e trasporti stradali («The Eastern 
Economist », New Delhi, 7 agosto 1953). 


In India, ogni mezzo di trasporto su stra- 
da occupa, in media, 4-5 persone. Un au- 
mento della circolazione stradale attuale 
di circa 20.000 veicoli comporterebbe quin- 
di un aumento nell’occupazione di 80.000- 
100.000 unità. Per realizzare questo fine è 


stato proposto di ridurre il livello delle tas- 
se sui carburanti, attualmente tanto alte 
da rendere il trasporto su strada costoso 
quasi quanto quello ferroviario. Una modi- 
fica delle aliquote tributarie tale da per- 
mettere una riduzione di un anna per mi- 
glio nel costo dei trasporti, darebbe già 
risultati soddisfacenti. Infatti, supponendo 
un carico medio per veicolo di 2,75 tons, 
il trasporto di un ton per miglio potrebbe 
essere diminuito di quasi 4,5 pies. Questo 
risparmio potrebbe andare a beneficio dei 
clienti, oppure potrebbe essere usato dal- 
l'imprenditore per espandere la propria at- 
tività. (GS E.) 


(2479) EE 16 

Cresus, La nuova presentazione dell’« In- 
dex number of tramp shipping > (« Lloyd 
Anversois », Anvers, 25 agosto-7 settem- 
bre 1953). 


L'indice mensile dei noli marittimi co- 
struito dalla « Chamber of Shipping of the 
United Kingdom » ha piú di 30 anni di vita 
ed e conosciuto in tutto il mondo. Recente- 
mente, la costruzione dell’« Index number 
of tramp shipping» ha subito alcune modi- 
fiche e la base è stata spostata dal 1948 al 
1952. Prima del 1935, l’indice consisteva in 
una media aritmetica semplice dei tassi di 
nolo rilevati. In quell’anno fu eseguita una 
inchiesta sulla struttura del traffico marit- 
timo, che permise di ottenere dei coeffi- 
cienti di ponderazione. Da allora, l’indice 
fu costruito come una media ponderata, in 
base alle principali rotte marittime ed ai 
prodotti trasportati. A partire dal 1935, tut- 
tavia, la struttura degli scambi marittimi si 
è notevolmente modificata; un'indagine 
svolta nel 1951 ha permesso di adottare, 
nella costruzione dell’indice, dei coefficienti 
di ponderazione più realistici. L’aggiorna- 
mento dei pesi soddisfa indubbiamente le 
esigenze dei teorici. In pratica, però, si è 
rilevato che l'andamento della nuova serie 
è strettamente correlato a quello delia ver 
chia; solo a partire dal novembre 1952 si è 
manifestata una lieve divergenza: il nuo- 
vo indice accusa infatti un ribasso più ac- 
centuato del precedente. Per costruirlo, ci 
si è basati sulla struttura del commercio 
marittimo, quale è risultata, nel 1951 da 
un'indagine effettuata presso le compagnie 
marittime inglesi. L’inchiesta, limitata ai 
noli a viaggio ed ai contratti stipulati in 
sterline, ha accertato il valore dei noli in- 
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cassati nel 1951 da tutte le compagnie in- 
terpellate, per il trasporto su ogni singola 
rotta, di ciascuna delle seguenti merci: 
grano, carbone, legnami, minerali, zucche- 
ro, concimi, fibre tessili vegetali (la somma 
dei valori relativi a queste voci rappresen- 
tò, nel 1951, il 90% di tutti i noli incassati 
dalle Compagnie). Per ottenere l’indice ge- 
nerale, si sono ricavati anzitutto gli indici 
relativi a ciascuna delle sette categorie di 
merci suindicate. A tal fine, la procedura 
seguita per ogni merce è stata la seguente: 
a) si è calcolata la media aritmetica sem- 
plice di tutti i noli unitari praticati, duran- 
te ciascun mese, su ogni rotta marittima. b) 
Il valor medio così ottenuto è stato tra- 
sformato in numero indice, assumendo co- 
me base la media dei valori relativi al 
1952. c) Infine, per ciascun mese, dei nu- 
meri indici relativi alle diverse rotte si è 
calcolata la media aritmetica, ponderata in 
base all’importanza delle singole rotte (os- 
sia, in concreto, ponderata in base al 
valore dei noli incassati, nel 1951, su 
ciascuna rotta, per il trasporto della 
merce considerata). Si sono così ottenuti, 
per ciascun mese, i sette numeri indici 
relativi ai sette prodotti. Per calcolare il 
numero indice globale, si è fatta la loro 
media aritmetica, ponderata in base all’im- 
portanza del prodotto (ossia, in concreto, 
ponderata in base al valore dei noli incas- 
sati dalle Compagnie nel 1951 per il tra- 
sporto di ciascuna merce su tutte le rotte 
marittime). Oltre l’indice generale, la 
«Chamber of Shipping of the United King- 
dom» pubblica anche l’indice relativo a 
ciascuna delle sette merci. (G. F.) 


(2480) EE (0) 6 

Nel primo semestre 1953 la flotta petroliera 
mondiale è aumentata di 1.760.000 ton- 
nellate (« Journal de la Marine Marchan- 
de et de la Navigation Aérienne », Paris, 
3 settembre 1953). 


Nel primo semestre 1953, la flotta petro- 
lifera mondiale è aumentata di 1.760.000 
tonn., toccando così, il 1° luglio, un totale 
di 34 milioni di tonn. La classificazione per 
bandiera vede al primo posto gli Stati Uniti 
(tonn. 8.554.000), al secondo il Regno Uni- 
to (tonn. 6.464.000), al terzo la Norvegia 
(tonn. 4.709.000). Seguono il Panama (tonn. 
3.106.000), la Francia (tonn. 1.332.000), la 
Liberia (tonn. 1.310.000) e l’Italia (tonn. 
1.174.000). Circa l’evoluzione subìta nel pe- 
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riodo 1939-1952 dalla importanza percen- 
tuale delle singole flotte nazionali, si nota 
che è diminuito il peso relativo della flotta 
della Norvegia (1939: 17,5%; 1952: 145%), 
del Regno Unito (1939: 27,2%; 1952: 19,9%) 
e degli Stati Uniti (1939: 27,1%; 1952: 
26,3%). E’ aumentato invece quello della 
Francia (1939: 3,2%; 1952: 4,1%), della Li- 
beria (1939: 0%; 1952: 4,0%) e del Panama 
(1939: 4,3%; 1952: 9,5%). L’importanza re- 
lativa della flotta italiana è rimasta la stes- 
sa (3,6%). Gli esperti prevedono che, nei 
prossimi anni, la flotta mondiale di petro- 
liere aumenterà ogni anno, in media, di 
1.600.000 tonn. Data la tendenza al ribasso 
mostrata dai noli, si teme però che tale au- 
mento sia eccessivo e la domanda non rie- 
sca a saturare l’offerta. La congiuntura sfa- 
vorevole potrebbe indurre gli armatori a 
rimettere in funzione il pool internazionale 
delle navi petroliere che, venti anni fa, per- 
mise loro di superare una crisi di eccezio- 
nale gravità. (G. F.) 


IX. - PROBLEMI DEL LAVORO - PROBLEMI 
DEMOGRAFICI - POLITICA SOCIALP, 


(2481) EE (0) 5 
Migrazioni internazionali in Estremo Orien- 
te nei tempi recenti - I paesi di emi- 


grazione («United Nations Population 
Bulletin», New York, n. 1, dicembre 
1951). 


I movimenti migratori della popolazione 
stanziata nei paesi dell’Estremo Oriente 
(pari a circa la meta della popolazione mon- 
diale) sono stati causati sopratutto dall’a- 
bolizione della schiavitu e dall’aumentata 
domanda di lavoro a buon mercato che ne 
è seguita, dall’apertura dei porti della Ci- 
na e del Giappone e dalla rimozione dei 
divieti di emigrazione che vigevano da lun- 
go tempo in questi stati. I paesi che hanno 
fornito i maggiori contingenti di emigrati 
sono stati la Cina, l’India, il Pakistan, il 
Giappone e la Corea. Il numero dei cinesi 
in territorio straniero è probabilmente di 
8,5 milioni (meno del 2% della popolazione 
totale della Cina), di cui circa 8,1 milioni 
nei paesi asiatici. Il numero degli indiani 
fuori dell’India e del Pakistan è stato re- 
centemente stimato a 4 milioni (appena 
1% della popolazione complessiva). Secon- 
do fonti ufficiali, inoltre, nel 1940 i giappo- 
nesi all’estero erano più di 3,5 milioni (5% 
della popolazione globale), per la maggior 
parte in Estremo Oriente; nello stesso anno, 
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gli individui di origine coreana stanziati 
fuori dei confini nazionali erano 2,8 milio- 
ri, quasi il 12% della popolazione coreana. 
L’emigrazione dalla Cina, dall’India e dal 
Pakistan non ha influito in misura apprez- 
zabile sulla situazione demografica ed eco- 
nomica dei singoli paesi di origine. L’emi- 
grazione dal Giappone e dalla Corea, inve- 
ce, mentre da una parte ha frenato in mi- 
sura sensibile l’aumento della popolazione 
rimasta in patria, ha dall’altra influito no- 
tevolmente sulla situazione economica in- 
terna; tali effetti, peraltro, sono stati an- 
nullati dai numerosi rimpatri che si sono 
verificati nel periodo postbellico. (G. F.) 


(2482) EE (0) 5 

Migrazioni internazionali in Estremo Orien- 
te nei tempi recenti - I paesi di immigra- 
zione (« United Nations Population Bul- 
letin», New York, n. 2, ottobre 1952). 


Nel periodo che comprende la maggior 
parte del sec. XIX ed i primi quattro de- 
cenni del sec. XX, si sono verificati in Estre- 
mo Oriente dei massicci movimenti migra- 
tori. I paesi che hanno assorbito i maggiori 
nuclei di immigrati sono stati la Malesia, 
la Birmania e Ceylon. Nel 1947 i principali 
gruppi etnici costituenti la popolazione ma- 
lese (ammontante a 5,7 milioni di abitanti) 
avevano la seguente consistenza: malesi 
44,2%; cinesi 45,4%; indiani 10,4%. Dal 1871 
al 1949 la popolazione totale di Ceylon è 
passata da 2,4 milioni a 7,4 milioni di abi- 
tanti; aumento intervenuto di 5 milioni è 
stato dovuto per 3,8 milioni all'aumento na- 
turale e per 1,2 milioni all'immigrazione, 
prevalentemente di indiani. In Birmania, in- 
fine, gli immigrati non hanno rappresentato 
nel 1947 più del 5% della popolazione totale 
(18 milioni di individui); essi sono costi- 
tuiti sopratutto di indiani e, in misura mi- 
nore, di cinesi. In genere, dopo il 1940, il 
flusso dell’immigrazione si è quasi arresta- 
to, sia per le misure restrittive che sono 
state introdotte sia, soprattutto, perché le 
popolazioni native, con lo sviluppo econo- 
mico, l’indipendenza politica e le rifor- 
me sociali, hanno partecipato sempre più 
alle attività economiche, in precedenza 
svolte prevalentemente da immigrati. L’al- 
to tasso di natalità dei paesi di emigrazione 
e, in taluni casi, la sensibile riduzione del 
tasso di mortalità, stanno aumentando la 
pressione all'emigrazione di quei paesi. Se 
si vuole stimolare l’industrializzazione ed 


il progresso economico dell’Estremo Orien- 
te, è necessario promuovere dei movimenti 
migratori su scala molto larga. (G. F.) 


(2483) (PE) (161) 20 

BayKov A. Nota sull'importanza economica 
del lavoro obbligatorio nell’U.R.S.S. 
(« Bulletins on Soviet Economic Develop- 
ment», Birmingham, dicembre 1952). 


Le fonti di informazione utilizzabili in 
una indagine sull’estensione del lavoro ob- 
bligatorio in Russia sono: a) la legislazione 
e le fonti statistiche sovietiche; b) alcuni 
documenti amministrativi sottratti al- 
l’U.R.S.S.; c) scritti di autori sovietici; d) 
relazioni di persone soggette al lavoro ob- 
bligatorio e fuggite dall’Unione Sovietica. 
Le ultime tre fonti, se dànno qualche no- 
tizia sull’organizzazione e amministrazione 
del lavoro forzato e sulle condizioni di la- 
voro e di vita nei campi e nelle colonie, 
hanno un carattere troppo frammentario e 
discutibile. L'unica fonte di cui è possibile 
servirsi sembra quindi costituita dalla le- 
gislazione sovietica (che secondo alcuni do- 
cumenti pubblicati ammetterebbe delle for- 
me di lavoro correzionale) e dalle statisti- 
che ufficiali. Di queste ultime, i dati che 
interessano sono quelli relativi all’attività 
economica del Commissariato del Popolo 
degli Affari Interni (già N.K.V.D., ora ri- 
battezzato M.V.D.) e, in particolare, del- 
l'Amministrazione Centrale dei Campi 
(GULAG), che si occupa dei campi e del- 
le colonie di lavoro correzionale. I soli 
dati disponibili sono quelli relativi al Piano 
Quinquennale del 1941 (ricavati da una co- 
pia fotostatica del piano fatta dai tedeschi 
durante la guerra e pubblicati dall’Ameri- 
can Council of Learned Societies). Da essi 
si possono ricavare alcune cifre sul numero 
dei lavoratori industriali impiegati nei va- 
ri Commissariati della M.V.D., sulla pro- 
duzione industriale lorda espressa in prez- 
zi-base del 1926-27 e sulla produttività del 
lavoro, ottenuta dividendo semplicemente 
la produzione lorda per il numero dei la- 
voratori. Tale produttività assume valori 
tanto diversi da settore a settore che al- 
cuni studiosi occidentali, attribuendola al- 
l’uso del lavoro obbligatorio, hanno cercato 
di dedurne il numero dei lavoratori forzati 
impiegati dalla M.V.D. Assumendo differen- 
ti livelli di produttività nei vari settori in- 
dustriali, tuttavia, tale numero varia consi- 
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derevolmente, cosicché tali cifre sembrano 
affatto infondate e gli elementi a disposi- 
zione del tutto insufficienti ad ottenere del- 
le stime accettabili. (Gr) 


(2484) EE (161) 19 

Barker G. R., Nota sulla produttività del 
lavoro nell’industria («Bulletins on So- 
viet Economic Development», Birmin- 
gham, dicembre 1952). 


Lo studio della produttività è di per se 
reso complesso dai numerosi tipi di indici 
che possono essere costruiti e dai numerosi 
fattori che ne influenzano il livello e di cui 
e necessario analizzare con la maggiore ri- 
gorosita possibile l'importanza. Per quanto 
riguarda in particolare la produttivita del 
lavoro nell’Unione Sovietica, le difficolta so- 
no aggravate sopratutto dalla scarsita e 
contradittorieta delle notizie disponibili e 
dalle variazioni intervenute nei criteri di 
rilevazione e di elaborazione del materiale 
statistico. Un altro grave ostacolo é rap- 
presentato dall’uso di prezzi-base del 1926- 
27 che, sembra, tendono ad accusare au- 
menti superiori a quelli rivelati dagli indi- 
ci espressi in termini fisici. Per tali motivi, 
è impossibile costruire delle serie statisti- 
che realiste, che tengano conto di tutti i 
mutamenti intervenuti nei criteri seguiti. 
E’ con tali riserve che si devono esaminare 
i dati pubblicati nell’U.R.S.S. La produtti- 
vità del lavoro nell’industria in generale 
(prodotto per lavoratore all’anno), misura- 
ta in prezzi 1926-27 e considerando il 1913 
come anno base, è stata 39.0 nel 1921; 109.1 
nel 1926; 134.2 nel 1928; 183.5 nel 1932; 335.5 
nel 1937; 442.9 nel 1940; 368.9 nel 1946; 
416.9 nel 1947; 479.4 nel 1948; 546.5 nel 1949; 
602.3 nel 1950 e 667.5 nel 1951. Il ritmo di 
sviluppo segnato da questi indici è stato 
diverso da settore a settore: superiore nel- 
industria meccanica e siderurgica, inferio- 
re nell’industria carbonifera. Secondo la 
Pravda del 7 novembre 1952, nel 1951 
aumento della produzione industriale 
è stato dovuto per quasi due terzi al- 
l'aumento di produttività del lavoro. La po- 
litica sovietica è rivolta ad aumentare il 
livello della produzione per lavoratore, me- 
diante il rafforzamento del controllo statale, 
il miglioramento dell’attrezzatura tecnica 
dell’industria, la razionalizzazione e mecca- 
nizzazione delle operazioni e la diffusione 
della « emulazione socialista ». Alcuni scrit- 


tori ritengono immediata una sostanziale ri- 
duzione dei tassi di aumento della produt- 
tività. In realtà, anche senza considerare 
l’incompleta utilizzazione ed applicazione 
dell’attrezzatura tecnica esistente, vari ele- 
menti inducono a ritenere improbabili dei 
rallentamenti di produttività tali da alterare 
il ritmo di sviluppo dell’economia sovietica. 

(G. F.) 


(2485) EE (1) i 

Sauvy A. e BOURGEOIS-PICHAT J., I problemi 
della popolazione europea: I. - Un piano 
di studi. II. - Prospettive demografiche 
(« Population», Paris, gennaio - marzo 
1953). 


Il problema dell’integrazione europea de- 
ve essere affrontato anche dal punto di vi- 
sta demografico. E’ cioè indispensabile che 
gli aspetti di maggiore importanza del fe- 
nomeno «popolazione » siano studiati e 
sintetizzati su scala europea. Solo in tal 
modo sarà possibile tentare di accertare l’e- 
voluzione ottima della popolazione euro- 
pea, ossia quella evoluzione che assicurerà 
ad essa le migliori condizioni di vita. Se, 
per il prossimo futuro, le variazioni quan- 
titative globali delle popolazioni continentali 
non sembrano destinate a porre problemi 
di sovrapopolamento, i cambiamenti strut- 
turali che ad esse si accompagneranno ri- 
vestono una grande importanza. Essi con- 
sisteranno, essenzialmente, in un processo 
di invecchiamento; in altre parole, gli in- 
dividui appartenenti alle classi di età più 
avanzata diverranno più numerosi degli in- 
dividui più giovani. Le conseguenze eco- 
nomiche di questo fenomeno potranno es- 
sere compensate da un flusso emigratorio 
adeguato. E’ tuttavia necessario che tale 
flusso sia costituito da persone giovani ed 
anziane e non sia troppo selettivo. (G. F.) 


(2486) EE (161) 19 

SieceL H. I., La produttività del lavoro nel- 
l'Unione Sovietica («Journal of the Ame- 
rican Statistical Association», Chicago, 
marzo 1953). 


Gli indici della produttività del lavoro 
elaborati e pubblicati nell’Unione Sovietica 
hanno, come in genere tutte le statistiche 
russe, una capacità segnaletica ben limi- 
tata, data l’impossibilità di conoscere la 
definizione esatta delle unità rilevate e la 
procedura seguita nell’elaborazione dei da- 
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ti raccolti. Colin Clark ha preparato, tra 
l’altro, una serie di dati sul prodotto na- 
zionale netto per uomo-ora nell’U.R.S.S. 
Questa serie, che va dal 1900 al 1947, si 
basa sul concetto occidentale di prodotto 
nazionale, anziché su quello sovietico, mol- 
to più ampio del primo perchè include ag- 
giustamenti per i perfezionamenti tecnici e 
numerose voci di spesa. Secondo tali dati, 
la produttività sovietica era nel 1900 un 
terzo di quella statunitense; nel 1928 un 
quinto; nel 1940 meno di un quinto; nel 
1947 meno di un ottavo. Anche conside- 
rando queste cifre semplicemente come in- 
dicative dell’ordine di grandezza della pro- 
duttività sovietica, appare chiaramente che 
l’U.R.S.S. deve compiere sforzi veramente 
notevoli se vuole avvicinare la propria pro- 
duttività a quella dei paesi occidentali. 
(G. E.) 


(2487) EE (0) 19 

FOURASTIE J., Lo sforzo per l'aumento della 
produttività nelle nazioni dell'Europa Oc- 
cidentale (« Revue International du Tra- 
vail», Genève, aprile 1953). 


E’ stato creato in seno all’O.E.C.E. un 
sottocomitato incaricato di promuovere su 
scala europea l’incremento della produtti- 
vità ed il progresso sociale. Il sottocomitato 
sovrintende l’attività dei centri nazionali, 
ne coordina le esperienze e ne confronta i 
risultati. I centri nazionali sono costituiti da 
rappresentanti padronali, sindacali e, in ta- 
luni casi, da rappresentanti governativi ed 
esperti universitari, riuniti in associazioni, 
organi pubblici o organismi misti, allo sco- 
po di stimolare il progresso sociale su scala 
nazionale. L'attività dei centri si manifesta 
mediante l’invio negli Stati Uniti di mis- 
sioni di esperti (allo scopo di accertare i 
metodi più moderni colà seguiti per au- 
mentare la produttività), studi e pubblica- 
zione di riviste periodiche sull’argomento, 
servizi sperimentali di misurazione della 
produttività, esposizioni, ecc. Per ridurre le 
divergenze di produttività esistenti da pae- 
se a paese è necessario svolgere un’azione 
atta a modificare la mentalità di interi po- 
poli, sostituendo l’indirizzo sperimentale a 
quello dottrinale e dommatico sinora do- 
minante. Per quanto non sia possibile fare 
affermazioni categoriche al riguardo, sem- 
bra certo che, nel lungo andare, l’attività 
svolta dal sottocomitato e dai centri per 


l'aumento della produttività non mancherà 

di accelerare in misura sensibile l’evolu- 

zione sociale delle nazioni interessate. 
(G. F.) 


(2488) (PE) (123) 19 

R. C., La legge neuchátelese sull’assicura- 
zione contro la disoccupazione (« Journal 
des Associations patronales», Zurich, 24 
aprile 1953). 


Il 4 e 5 ottobre 1952, la legge cantonale 
sull’assicurazione contro la disoccupazione 
venne respinta. La commissione del Gran 
Consiglio fu allora incaricata di studiare un 
nuovo progetto di legge sull’argomento. 
Nella seduta del Gran Consiglio, i partiti 
nazionalisti sono riusciti a far accettare un 
contributo patronale di fr. 7.20, per anno e 
per assicurato, al Fondo Cantonale di As- 
sicurazione contro la Disoccupazione. Il go- 
verno aveva proposto un contributo di 
fr. 10; la prima legge prevedeva invece un 
contributo di fr. 15. Il partito del lavoro, 
giudicando il contributo di fr. 7.20 troppo 
basso, ha sollecitato il partito socialista e 
tutti i sindacati a lanciare un nuovo refe- 
rendum di protesta. Qualunque sia l’am- 
montare del contributo patronale che sarà 
stabilito, è certo che l’obbligare i datori di 
lavoro, membri delle casse paritetiche, a 
pagare un contributo doppio non è con- 
forme al diritto federale. Non bisogna inol- 
tre trascurare il pericolo che, soprattutto in 
una congiuntura sfavorevole, i datori di 
lavoro si allontanino dalle casse paritetiche, 
facendo così perdere ad esse ogni ragion 
d’essere. (G. E.) 


(2489) EE (113) 48 

GLINSTRA BLEEKER (van) R. J. P. e MADEN 
(van der) F. H., I Paesi Bassi e l’emigra- 
zione («Revue Internationale du Tra- 
vail», Genéve, maggio 1953). 


Il Centraal Bureau voor de Statistiek ha 
stimato che la popolazione olandese attiva 
aumentera, in media, di 40.000 persone 
l’anno nel periodo 1950-1954 e di 45.000 uni- 
ta l’anno nel periodo 1955-1959. Fatte le 
dovute riserve per il fattore « incertezza >, 
si puo ritenere che, nei prossimi cinque 
anni, la disoccupazione strutturale aumen- 
terá ogni anno, di 24.000 unitá circa. Per 
mantenere l’attuale livello di vita dell’O- 
landa è quindi necessario che, nel quin- 
quennio avvenire, l'emigrazione netta sia 
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di circa 60.000 persone l’anno, corrispon- 
denti appunto all'aumento della popolazio- 
ne «eccedentaria » attiva e non. Il governo 
olandese ha predisposto e studiato oppor- 
tune misure al proposito: organizzazione 
dell'emigrazione, coordinazione delle poli- 
tiche di emigrazione e di immigrazione, ser- 
vizio di informazioni, sviluppo della forma- 
zione professionale degli emigranti, esten- 
sione dell'emigrazione al maggior numero 
possibile di paesi, adozione di misure finan- 
ziarie, aumento del potenziale di trasporto, 
collocamento degli emigranti nelle regioni 
di arrivo, ecc. (GE) 


(2490) EE (131) 48 

L’emigrazione italiana com’é (« Bollettino 
quindicinale dell’emigrazione», Milano, 
25 maggio 1953). 


Le deficienze, le lacune e le contraddizio- 
ni degli accordi migratori stipulati dal go- 
verno hanno infirmato in misura preoccu- 
pante il flusso dell’emigrazione italiana. Lo 
Stato non si e ancora deciso ad istituire un 
servizio preciso ed aggiornato di informa- 
zioni per gli aspiranti emigranti sulle con- 
dizioni di vita, di lavoro e di ambiente dei 
paesi di destinazione. Inoltre, il governo 
non si occupa minimamente di quegli uti- 
lissimi corsi per emigranti, che in passato 
il Commissariato dell’Emigrazione aveva 
ampiamente curato. La Societa « Umanita- 
ria» ha bensi sopperito all’incuria statale, 
organizzando privatamente due corsi orga- 
nici su quello che occorre sapere e far sa- 
pere in materia di emigrazione, ma il go- 
verno non le ha ancora accordato alcun 
aiuto finanziario. Occorre un rinnovamento 
strutturale che elimini gli attriti pericolosi 
dell’attuale sistema e raccolga le più spe- 
rimentate energie ed esperienze in un ri- 
sorto Commissariato dell'Emigrazione. (G. F.) 


(2491) EE (165) 19 

FRENKEL S., L'aumento della produttività 
del lavoro come condizione dello sviluppo 
dell economia polacca («Zycie Gospo- 
darcze », Warszawa, 1 giugno 1953). 


L’edificazione delle basi del socialismo, 
che è la meta cui tende il piano sessen- 
nale polacco, presuppone anzitutto un for- 
te aumento delle forze produttive naziona- 
li, con particolare riguardo alla industria 
dei mezzi di produzione. Ma un rapido po- 
tenziamento dell’organizzazione industria- 
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le del paese non è concepibile senza un 
rilevante incremento della produttività del 
lavoro. Ciò è esaurientemente illustrato dal 
fatto, che circa la metà dell'aumento della 
produzione industriale, previsto dal piano 
sessennale, dovrà essere raggiunta attraver- 
so un incremento del 66 per cento di que- 
sta produttività stessa. Tale compito non 
potrà esser assolto senza un grandioso po- 
tenziamento della meccanizzazione in tutti 
i rami dell'economia. Fino ad ora, però, a 
questo proposito, risultati interessanti — se 
non ancora del tutto soddisfacenti — sono 
stati ottenuti solo nel settore carbonifero 
ed in quello siderurgico: nel 1952 l’indice 
di meccanizzazione delle operazioni di cari- 
co e di estrazione del carbone è aumentato 
rispettivamente del 49 e del 7 per cento ri- 
spetto al 1951, e l’indice della capacità de- 
gli alti forni è migliorato, nel 1952 rispetto 
al 1949, da m3 1,82 per 1 tonnellata di ghisa 
al giorno a m8/t 1,44, mentre il rendimento 
di acciaio per 1 m? della superficie di fondo 
del forno Martin è salito nello stesso perio- 
do da 3,14 a 3,46 tonnellate al giorno. In 
tutti gli altri settori dell'economia naziona- 
le, per contro, moltissimo resta ancora da 
fare nell’ambito dello sfruttamento delle 
possibilità di aumento del rendimento del 
lavoro. Si dovrà specialmente — con parti- 
colare riguardo all’industria meccanica — 
elaborare processi tecnologici tipici attra- 
verso l'incremento della standardizzazione 
della produzione. Con l’adozione dei più 
moderni metodi di lavoro si dovranno svel- 
tire i processi produttivi, che richiedono 
altresì una migliore organizzazione del lo- 
ro svolgimento. La meccanizzazione dei la- 
vori pesanti, lo sveltimento della tecnolo- 
gia della produzione e la migliore organiz- 
zazione dei processi produttivi dovranno 
essere seguiti da una revisione delle attua- 
li norme di lavoro, ormai sorpassate e piut- 
tosto deleterie che favorevoli allo sviluppo 
economico del paese. Con le norme di la- 
voro, che dovranno essere stabilite su basi 
tecniche, si collega il livello delle retribu- 
zioni, il cui principio fondamentale, della 
remunerazione in base al rendimento, è an- 
cora lungi dall’esser sempre osservato. I 
miglioramenti che anche in rapporto a que- 
sto punto dovranno essere apportati do- 
vranno eliminare il frequente ripetersi di 
casi in cui nè le norme di lavoro nè il si- 
stema dei salari costituiscono un fattore di 
mobilitazione per l'incremento della pro- 
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duttivita del lavoro e per cui spesso risulta 
snaturato il principio socialista per il quale 
la produttivita deve assolutamente prece- 
dere aumento delle retribuzioni. (M. I. A.) 


(2492) EE (0) 5 

Wicny P., Le migrazioni nei paesi sotto-svi- 
luppati in via di industrializzazione («Re- 
vue Internationale du Travail», Genève, 
luglio 1953). 


Le migrazioni di mano d’opera per ra- 
gioni economiche hanno assunto una am- 
piezza senza precedenti e posto dei proble- 
mi di notevole importanza. Essi possono 
essere distinti in economici, sociali, giuri- 
dici e politici. Il primo ordine di problemi 
è connesso allo spopolamento delle campa- 
gne ed allo sviluppo dell’urbanesimo. Il fe- 
nomeno può manifestarsi con tale intensità 
da distruggere i vantaggi dell’industrializ- 
zazione. E’ quindi indispensabile che i go- 
verni adottino misure atte a frenare il flus- 
so umano verso i centri industriali, in 
modo tale da favorire lo sviluppo sia del- 
l'agricoltura sia dell’industria. I problemi 
sociali sorgono dalla necessità delle comu- 
nità industriali di assimilare i contingenti 
umani immigrati e di favorire la costitu- 
zione dei nuovi nuclei familiari. Un’altra 
grave difficoltà è quella di armonizzare le 
legislazioni delle regioni di destinazione, 
sia sul piano del diritto privato (problemi 
giuridici) sia su quello del diritto pubblico 
(problemi politici), adattandole alle legisla- 
zioni dei paesi di provenienza. (G. F.) 


(2493) (PE) (415) 19 

Una svolta nella politica dell’occupazione 
(«The Guaranty Survey», New York, 
luglio 1953). 


Il rapporto del « National Bureau of Eco- 
nomic Research» per il 1952 e particolar- 
mente interessante perché il suo autore, 
Arthur F. Burns, è presidente del Consi- 
glio degli Esperti Economici ed è, quindi, 
una figura chiave nell’amministrazione del- 
l’« Employment Act». Il Burns tiene poco 
conto della parte effettiva che il governo 
può avere nella azione anticiclica, e cid 
per due motivi. In primo luogo, l’esperien- 
za anticiclica è oggi molto limitata, e l’a- 
zione anticiclica è molto difficilmente ap- 
plicabile; in secondo luogo, vi sono, in pra- 
tica, importanti ostacoli a tale applicazione, 
perchè «le considerazioni della stabilità 


economica non sono né possono essere l’u- 
nica preoccupazione della politica pubbli- 
ca». Queste vedute circa la realtà econo- 
mica vengono giudicate «sane» e fanno 
sperare in una oculata amministrazione 
dello « Employment Act». Malgrado la leg- 
ge sull'occupazione sia stata varata con al- 
cune modifiche, — il che valse a calmare 
i timori di coloro che vedevano in essa 
una minaccia inflazionistica ed un possi- 
bile attentato al sistema della libera im- 
presa, — resta pur sempre il rischio che il 
governo federale, necessariamente soggetto 
alla pressione politica, si lasci trascinare a 
passi estremi. Gli anni post bellici sono 
stati caratterizzati da notevoli aumenti di 
prezzi, ma non si è realizzato, nel contem- 
po, alcun «surplus compensativo » del Te- 
soro. E’ quindi incoraggiante che il nuovo 
presidente del « Council of Economic Advi- 
sers» sottolinei i limiti all’azione del Go- 
verno e metta in particolare evidenza la re- 
sponsabilità dei poteri pubblici nei confron- 
ti dell'occupazione. Se questa filosofia della 
moderazione diverrà la base della politica 
statale, la minaccia implicita nell’« Employ- 
ment Act» verrà minimizzata, mentre il suo 
contenuto costruttivo potrà essere oggetto 
di maggiore attenzione. (R. v.) 


(2494) (PE) (116) 20 
I comitati aziendali e le loro funzioni 
(« L'Economie », Paris, 2 luglio 1953). 


Nel 1945, con un provvedimento che co- 
stituisce la riforma sociale più ardita del 
dopoguerra, sono stati introdotti in Fran- 
cia, nelle aziende industriali e commerciali 
con più di 100 dipendenti, i Comitati Azien- 
dali. Una legge del 1946 ne ha esteso l’ap- 
plicazione ad una vasta categoria di impre- 
se, aventi più di 50 operai alle loro dipen- 
denze. Secondo l’ordinanza del 1945, i nuo- 
vi organismi non hanno funzioni delibera- 
tive, ché l’imprenditore, unico responsa- 
bile dell'andamento dell’azienda, deve ave- 
re una autorità corrispondente a questa 
responsabilità. La proposta di legge avan- 
zata recentemente dalla Commissione del 
Lavoro prevede però importanti modifiche 
allo spirito della legge del 1945. In primo 
luogo la competenza dei Comitati dovreb- 
be includere le questioni salariali. Inol- 
tre, dovrebbero essere creati dei Comitati 
inter-aziendali, incaricati della gestione e 
del controllo delle opere sociali comuni a 
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piu imprese. Infine, il Comitato dovrebbe 
essere consultato sulle modifiche struttu- 
rali dell’azienda, ossia su quelle questioni 
(relative alla produzione, alla vendita, alle 
ordinazioni) che possono influenzare l’atti- 
vità generale dell'impresa, i metodi produt- 
tivi, ecc. Se la proposta verrà accolta, la 
situazione dell’industria francese, già sfa- 
vorevole nei confronti della concorrenza in- 
ternazionale, peggiorerebbe ulteriormente 
e la soluzione dei problemi sociali non 
ne sarebbe punto facilitata. (G. F.) 


(2495) (PE) (114) 20 

Politica comune dei sindacati operai nei 
riguardi del Benelux («L’Economie», 
Paris, 2 luglio 1953). 


I rappresentanti dei sindacati operai bel- 
ga, olandese e lussemburghese si sono riu- 
niti il 19 e 20 giugno scorso per discutere 
i problemi del Benelux. Al fine di rimedia- 
re alla situazione critica di alcune indu- 
strie belghe, i delegati hanno proposto di 
adottare misure riorganizzative nelle in- 
dustrie in difficoltà e, contemporaneamente, 
misure tutelative di carattere temporaneo 
(ad esempio quote e contingenti commer- 
ciali), da revocarsi qualora non siano por- 
tate a termine le misure del primo tipo. 
I delegati olandesi si sono dichiarati dispo- 
sti ad accettare lo sblocco dei salari, ab- 
bandonando così la loro precedente posi- 
zione, contraria a tale misura. Inoltre, è 
stata proposta la creazione di istituzioni 
comuni: organizzazioni politiche, Consiglio 
Economico e Sociale, Ufficio del Commer- 
cio Estero, Società per lo sviluppo ed il 
coordinamento degli investimenti. I conve- 
nuti si sono altresì accordati per proporre 
alle organizzazioni rappresentate la costi- 
tuzione di un comitato comune a carattere 
permanente, incaricato di assicurare il 
coordinamento delle loro politiche nei ri- 
guardi dei problemi sollevati dal Benelux. 

(G. F.) 


(2496) EE (161) 19 

Eliminare Varitmicita del lavoro nelle fab- 
briche sovietiche («Isviestija», Moskva, 
27 agosto 1953). 


L’attuazione del piano economico nazio- 
nale da parte dell’industria sovietica presa 
nel suo complesso, non impedisce che nu- 
merose imprese lavorino insoddisfacente- 


mente non adempiendo ai compiti per esse 
stabiliti. Nel V e nel III raduno rispettiva- 
mente del Consiglio Supremo dell’URSS e 
dell’RSFSR sono state nominate molte fab- 
briche che hanno riportato danni gravissi- 
mi in conseguenza dell’insufficiente utiliz- 
zazione delle attrezzature, dello spreco di 
materie prime e di materiali, dello scarto 
e di varie spese improduttive. Ma la causa 
principale dell’ inesecuzione dei piani di 
Stato da parte delle suddette imprese risie- 
de nell’aritmicità del loro lavoro. Nella se- 
conda metà dell’anno scorso, ad esempio, 
le fabbriche sovietiche per la produzione 
di macchine per il taglio dei metalli, di 
motori elettrici e di mieti-trebbiatrici han- 
no prodotto soltanto nella terza decade il 
70 per cento della produzione progettata 
per tutto il mese. Nella conceria « Spass » 
della provincia di Rjazan lo stesso fatto 
si verificò per tutta la durata del 1952 con 
la conseguenza della non attuazione del 
programma produttivo e del rincaro dei co- 
sti di produzione nella misura del 7,7 per 
cento. Nel calzaturificio N. 1 di Grodno una 
commissione dell’Ispettorato supremo per 
la qualità dei prodotti industriali del Mi- 
nistero del commercio interno ed estero 
dell’URSS, controllando il lavoro d'un turno 
d'un reparto ha potuto constatare come 
nella prima ora siano state approntate 4 
paia di scarpe, nella seconda 76 paia e 
nella terza 174 paia mentre vigeva una 
norma di produzione di 666 paia per turno. 
Il disordinato ed improduttivo lavoro di 
tutte queste fabbriche è anzitutto da im- 
putarsi alla mancanza di selezione della 
materia prima e quindi al difettoso funzio- 
namento dei vari reparti ausiliari. Ciò com- 
porta il frequente rinvio dei prodotti ai 
fini di una loro riparazione. Il 30 giugno, 
ad esempio, nel suddetto calzaturificio in 
seguito ad una accurata verifica venne as- 
segnato alla qualità inferiore e rimandato 
per la riparazione il 20 per cento delle 
calzature di prima qualità. Questa aritmi- 
cità della produzione, oltre che risolversi 
nella contrazione quantitativa e nel dan- 
neggiamento delle caratteristiche qualitati- 
ve della stessa, è anche spesso causa del 
fallimento del programma di lavoro delle 
industrie collaterali ed un gravissimo in- 
tralcio alla cooperazione tra le imprese e 
alla specializzazione della produzione 1: 

VURSS. (M. I. A.) 
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X. - SITUAZIONE ECONOMICA DEI VARI PAESI. 


(2497) EE (121) 61 
Davin L. E. I fatti fondamentali dell'e- 
conomia della Germania Occidentale 


(« Quarterly Survey of the Banque de 
Bruxelles», Bruxelles N. 1, 1953). 


L'espansione econornica tedesca e deter- 
minata da un complesso di fattori, alcuni 
dei quali strutturali (fattori demografici e 
fattori geografici), altri congiunturali (le 
condizioni che determinano la produzione 
industriale, il volume dei bisogni che deb- 
bono essere soddisfatti, i prezzi ed i salari, 
la politica monetaria e creditizia). Dal pun- 
to di vista demografico, si osserva che la 
popolazione tedesca ascende a quasi 50 mi- 
lioni di abitanti, di cui un milione e più 
disoccupati «strutturali». Attualmente, 
malgrado la crescente attività industriale, la 
disoccupazione persiste. Circa i fattori geo- 
grafici, si può rilevare che la Germania 
occupa un posto vitale nel centro dell’Eu- 
ropa, ed ha sempre fornito principalmen- 
te i paesi del sud-est europeo. La perdita 
dei mercati orientali ha provocato un sen- 
sibile mutamento sia nella struttura della 
produzione industriale tedesca, sia nella di- 
rezione del suo commercio estero. La Ger- 
mania è divenuta, in altri termini, un pae- 
se industriale in continuo sviluppo preoc- 
cupato di trovare mercati di sbocco nel- 
l'Europa Occidentale, paese che potrebbe 


godere — se non fosse per la scarsità del- 
le risorse di materie prime, eccettuato il 
carbone — di una posizione di quasi-mo- 


nopolio nell’ambito della C.E.C.A.. I fattori 
non strutturali non hanno la stessa impor- 

za dei precedenti, in quanto sono sog- 
getti alle conseguenze del comportamento 
del Governo. In complesso, per ciò che 
riguarda gli investimenti si può osservare 
che le industrie tedesche sono attualmente 
equipaggiate con i macchinari più moder- 
ni, in gran parte già ammortizzati, e deb- 
bono soddisfare una domanda interna ed 
estera molto attiva. Per i prezzi ed i sala- 
ri, la Germania non ha dovuto risolvere 
il problema delle continue pressioni sinda- 
cali volte ad ottenere aumenti di retribu- 
zione, dato che i lavoratori tedeschi hanno, 
in genere, cercato di aumentare i loro in- 
troiti mediante ricorso a lavoro extra-orario. 
Circa la politica monetaria, una delle basi 
della politica tedesca è quella di favorire 
l'accumulo del risparmio privato presso le 


banche, che hanno sempre agito in pieno 
accordo con gli intenti della banca centra- 
le. Tuttavia, occorreranno anni perchè l’ac- 
cumulo di capitale sia sufficiente a costi- 
tuire la base del mercato finanziario di cui 
la Germania sente tanta necessità. Questa 
deficienza è uno dei principali punti deboli 
dell’economia tedesca, peraltro avviata ver- 
so una ricostruzione che si può giudicare 
sicura. (R. V.) 


(2498) EE (415) 62 

Loy I. S., Un piano di venticinque anni 
- Alcune riflessioni sul rapporto Paley 
(« The South African Journal of Econo- 
mics», Johannesburg, marzo 1953). 


Secondo il rapporto presentato al Pre- 
sidente dalla Materials Policy Commission 
presieduta da Mr. W. Paley, la dipenden- 
za degli Stati Uniti dalle fonti esterne di 
materie prime aumenterà notevolmente nei 
prossimi 25 anni. Gli Stati Uniti, pur ri- 
manendo i maggiori consumatori di materie 
prime, assorbiranno una minor percen- 
tuale della produzione mondiale di queste. 
Per diversi prodotti, come tungsteno, piom- 
bo, bismuto, cadmio, spatofluore, bisogne- 
rà ricorrere alla sostituzione o a nuovi 
metodi di estrazione da minerali non an- 
cora economicamente sfruttati. Notevoli 
cambiamenti dovrebbero verificarsi nel 
settore dell’industria chimica. Si impone 
una serie di provvedimenti per aumentare 
la produzione di legname. Le fonti di ener- 
gia risulteranno adeguate se vigorosamente 
sviluppate ed efficientemente impiegate. Il 
problema del dollaro dovrebbe gradual- 
mente scomparire in conseguenza degli in- 
vestimenti degli Stati Uniti per lo svilup- 
po della produzione di minerali nei paesi 
oltremare. L’economia degli Stati Uniti, co- 
me quella del maggior produttore e con- 
sumatore, deve inevitabilmente diventare 
più strettamente integrata con il sistema 
economico esterno ad essa. (v. s.) 


(2499) EE (136) 61 

FUENTES ITUROZQUI M., L’economia spagno- 
la d’oggi («Société Belge d’Etudes e 
d’Expansion - Bulletin bimestriel >, Liège, 
marzo-aprile 1953). 


Al termine della guerra civile, l’economia 
spagnola non trovd le condizioni favore- 
voli per una rapida ripresa; lo scoppio 
del grande conflitto mondiale tolse al pae- 
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se ogni possibilità di ricevere aiuto dal- 
l'estero; per colmo di sventura, gli anni 
dal 1940 al 1950 ebbero piogge irregolari 
e una siccità senza precedenti, il che dan- 
neggiò non solo l’agricoltura, ma anche l’in- 
dustria, per la riduzione del consumo di 
energia idro-elettrica. Ai fini comparativi, 
i dati oggi disponibili devono essere riferiti 
a quelli del periodo più normale della sto- 
ria economica della Spagna, cioè agli anni 
compresi fra il 1922 e il 1926. Le recenti 
statistiche riguardanti la produzione agri- 
cola, la pesca e lo sfruttamento del sotto- 
suolo mostrano che la crisi è ormai pas- 
sata. Nel campo industriale si sono avuti 
progressi notevoli; sono in piena fase di 
sviluppo le costruzioni navali, i trasporti, 
le industrie meccanica, dei materiali elet- 
trici, farmaceutica, chimica, conciaria, del 
caucciù e delle materie plastiche, ecc. Da 
notare, tuttavia, che l’incremento demogra- 
fico da un lato e il miglioramento del te- 
nore di vita dall’altro, fanno si che la pro- 
duzione sia inferiore al consumo; indici dei 
prezzi, potere d’acquisto e reddito nazionale 
non aumentano con lo stesso ritmo. Una 
buona politica finanziaria, fiscale e d’inve- 
stimento, l’incentivo al risparmio e la con- 
cessione di aiuti da parte di potenze stra- 
niere sono i mezzi che potrebbero facili- 
tare l’ascesa dell'economia spagnola. (m. P.) 


(2500) EE (161) 60 

Doss M. Percentuali di aumento nei pia- 
ni quinquennali (« Soviet Studies», Ox- 
ford, aprile 1953). 


I dati comunicati da Malenkov sulla pro- 
duzione delle industrie-chiave nel 1952 cor- 
rispondono alle cifre fornite dalla Rela- 
zione sui Risultati raggiunti in tale anno 
nell’attuazione del piano quinquennale. Se 
l'aumento produttivo assoluto verificatosi 
nei due primi anni di applicazione del 
piano sarà mantenuto anche nei prossimi 
tre anni, la produzione di acciaio, carbone 
ed elettricità perverrà agevolmente ai li- 
velli previsti dal piano. Affinché ciò si ve- 
rifichi anche per il petrolio, è necessario 
che l'incremento futuro annuo della produ- 
zione sia considerevolmente superiore a 
quello precedente. Alla fine del 1952 l’au- 
‘mento intervenuto nella produzione di co- 
tone, tessuti di lana e calzature di cuoio 
era all’incirca pari ai due quinti dell’incre- 
mento totale prefissato per il quinquennio 
1951-1955. (G. F.) 


(2501) (PE) (164) 11 
SUVIRANTA BR., Politica economica ad una 
svolta decisiva (« Kansantaloudellinen 
Aikakauskirja », Helsinki, II Nide - 1953). 


L’attuale crisi economica della Finlandia 
si € manifestata con il collasso dei prezzi 
d'esportazione, ma deve essere attribuita a 
fattori di carattere interno, in particolare 
allaumento dei costi di produzione deter- 
minato dall'inflazione. La situazione po- 
trebbe essere risolta mediante la deflazione 
o mediante la svalutazione; gravi obiezioni 
potrebbero sorgere però all’indirizzo della 
prima soluzione, in quanto essa condur- 
rebbe verso una sempre più ampia rego- 
lamentazione dell’economia, anzichè favo- 
rire il ritorno all’economia di mercato, ge- 
neralmente attuata dai paesi occidentali. La 
svalutazione della moneta finlandese susci- 
terebbe meno critiche, né sarebbe in con- 
trasto con le regole dell’International Mo- 
netary Fund, dato che il paese attraversa, 
all’epoca presente, un periodo di « squilibrio 
fondamentale ». Tuttavia, si teme che la 
svalutazione possa provocare una ripresa 
dell’inflazione, causando il rialzo dei prez- 
zi di alcuni prodotti, o, addirittura, un ge- 
nerale aumento dei salari. Questa tendenza 
potrebbe essere annullata applicando rigo- 
rose misure monetarie e finanziarie e rial- 
zando, nella misura del possibile, l'imposta 
sulla compravendita. Sarebbe anche oppor- 
tuno abolire il sistema attualmente in at- 
to, di collegamento dei salari all'indice del 
costo della vita, benchè tale misura possa 
suscitare l’opposizione della categoria dei 
salariati. (M. P.) 


(2502) EE (161) 60 

AJMALETDNIVOV F., Il ministero chiude un 
occhio sulla disorganizzazione delle im- 
prese (« Isviestija », Moskva, 12 maggio 
1953). 


Nell’URSS numerose sono ancora le im- 
prese industriali che, malgrado le diret- 
tive del XIX Congresso del Partito, conti- 
nuano a non assolvere i loro compiti di 
produzione e a non curarsi di migliorare le 
caratteristiche qualitative dei loro prodot- 
ti. Due esempi caratteristici di disorganiz- 
zazione sono offerti dalla fabbrica di por- 
cellane di Dulev, del Ministero dell’indu- 
stria locale dell’RSFSR, e dalla fabbrica 
di aghi di Koljubakin, alle dipendenze dello 
stesso ministero. Quanto alla prima, è da 
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rilevare che nel 1952 il piano e stato da 
essa realizzato solo nei confronti di 5 dei 
21 articoli di produzione. Le quote stabili- 
te per la produzione dei servizi da tavola 
sono state realizzate solo nella misura del 
65 per cento, mentre la produzione di piat- 
ti e di bicchieri è risultata anche inferiore. 
Il compito modestissimo di raggiungere una 
produzione di qualità scelta pari al 4 per 
cento non è stato assolto che nella misura 
di 0,50 per cento. La cattiva qualità della 
produzione ha arrecato alla fabbrica un 
danno di 2 milioni e mezzo di rubli. Inoltre 
alle organizzazioni commerciali dovettero 
nel corso dell’anno esser corrisposti 2 mi- 
lioni di rubli di multe per infrazioni nei ri- 
guardi della qualità e dell’assortimento dei 
prodotti. Oltracciò, lo spreco delle materie 
prime e dei materiali ausiliari ha sorpas- 
sato il mezzo milione di rubli; le perdite 
derivate dagli scarti sono ascese ad oltre 2 
milioni; le multe pagate nel corso dell’an- 
no per pagamenti ritardati e per l’immobi- 
lizzazione di carri merci a seguito dell’arit- 
micità dell’approntamento dei prodotti han- 
no superato il mezzo milione. Tutte queste 
perdite hanno portato ad aumentare di 6 
milioni e mezzo di rubli i costi di produ- 
zione stabiliti dal piano. 

Analoga è la situazione nella fabbrica di 
aghi di Koljubakin alle dipendenze del 
Glavmetall dello stesso ministero. In que- 
sta fabbrica non si osservano nè la nomen- 
clatura nè l’assortimento della produzione, 
le quote stabilite per la quale non ven- 
gono sistematicamente mai raggiunte. L’i- 
noperosità delle attrezzature supera il 20 
per cento del tempo lavorativo. A causa 
delle infrazioni al regime di temperatura 
ed all'impiego di materiali scadenti nei pro- 
cessi di tempera e di rifinitura nel corso 
del 1951 si ebbe uno scarto di 386 milioni 
di aghi, pari al 54 per cento della produ- 
zione globale: nel 1952 questo scarto ascese 
al 60 per cento e le perdite da esso deri- 
vate ammontarono a 1 milione e mezzo di 
rubli. Lo scarto e l’esecuzione di lavori di 
riparazione ordinaria non contemplati dal 
piano hanno portato al sorpasso per 1 mi- 
lione e 400 mila rubli della cifra preventi- 
vata per le spese dei reparti. L'aumento 
della paga media ha superato del 19 per 
cento l’incremento della produttività del 
lavoro, ciò che ha cagionato una superuti- 
lizzazione di oltre 1 milione di rubli del 
fondo delle retribuzioni. Di conseguenza il 


piano di riduzione dei costi di produzione 
è nel 1952 completamente fallito con un 
danno per lo Stato di 6 milioni e mezzo di 
rubli. La cosa peggiore, però, è questa, che, 
anziché prendere le misure necessarie per 
ovviare, almeno per l’avvenire, a una co- 
sì grave situazione, il Ministero dell’indu- 
stria locale nel suo preventivo per il 1953 
ha previsto la somma di 2 milioni di rubli 
per spese improduttive, ossia ha compre- 
so la fabbrica di Koljubakin nella lista del- 
le imprese deficitarie. (M. I. A.) 


(2503) EE (165) 9 

CIEsLAK ST., Il bilancio della Repubblica 
popolare polacca per il 1953 («Zycie 
Gospodarcze », Warszawa, 17 maggio 
1953). 


Il bilancio della Repubblica popolare po- 
lacca per il 1953, recentemente approvato 
dal Sejm tanto riguardo alle entrate che 
alle uscite, è organicamente collegato con 
l’intero sviluppo dell'economia del paese e 
con la sua ricostruzione in senso sociali- 
stico. All’ entrata figura l'ammontare di 
zloty 101 miliardi e 69 milioni: all’uscita 
la somma di zloty 97 miliardi e 18 mi- 
lioni. L’86 per cento delle entrate è formato 
dai proventi dalle imprese socializzate, che 
affettuano i loro versamenti al bilancio del- 
lo Stato o direttamente o attraverso un si- 
stema di compensazione. Il resto è ripar- 
tito tra i proventi dalle imposte (6,7 y 
cento) che gravano sul settore dell’econo- 
mia non socializzata e i contributi finanzia- 
ri diretti (3,2 per cento) della popolazione. 
Quanto alla struttura delle uscite, il 51 per 
cento è destinato al finanziamento dello 
sviluppo dell’economia nazionale, il 24 per 
cento all’appagamento delle necessità ma- 
teriali e culturali della popolazione, 1'11 
per cento alla difesa, il 4 per cento alla si- 
curezza interna, il 6 per cento all’ammini- 
strazione dello Stato. Il bilancio del 1953 
permetterà di aumentare rispettivamente 
del 13,4 e del 7,4 per cento le produzioni 
industriale ed agricola, di ulteriormente fi- 
nanziare la costruzione di 10.700 oggetti di 
investimento impostati nel paese nel qua- 
dro del piano sessennale, di aumentare del 
6 per cento le spese per i provvedimenti di 
carattere sociale, ferme restando le spese 
per la difesa e per l’amministrazione dello 
Stato, e di elevare dall’80,5 del 1952 all’82,1 
per cento la incidenza del settore socializ- 
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zato nella produzione globale del paese. 
L'attuazione del bilancio per il 1953 richie- 
derà, tuttavia, alcune condizioni fondamen- 
tali, di cui decisiva sarà la questione del- 
l’ulteriore diminuzione dei costi della pro- 
duzione dell’industria e delle aziende agra- 
rie e la piena esecuzione dei piani dell’ac- 
cumulazione. Ciò richiederà un ulteriore 
incremento della produttività del lavoro e 
del risparmio delle materie prime e una 
più rigorosa osservanza della disciplina del- 
l'occupazione e dei salari. (M. I. A.) 


(2504) EE (121) 61 

In qual modo la Germania ha ricostruito 
la sua potenza industriale (« L’Econo- 
mie », Paris, 21 maggio 1953). 


Lo stupefacente sviluppo economico del- 
la Germania Occidentale è iniziato prati- 
camente con la riforma monetaria del 20 
giugno 1949. Preparata da una riorganiz- 
zazione del sistema bancario, la creazio- 
ne del Deutsche Mark ha costituito una 
drastica deflazione del 93,5%, che ha inau- 
gurato l’adozione di una politica economica 
sempre più liberale. Il livello della produ- 
zione industriale (1936 — 100), che nel ter- 
zo trimestre del 1945 era 12 e nel. giugno 
del 1947 era salito appena a 51, è passato 
a 61 nel luglio del 1948 e a 74 nell’ottobre 
dello stesso anno, raggiungendo nel marzo 
del 1950 il livello del 1936 e toccando nel 
novembre del 1952 il livello 167. Lo svi- 
luppo non è stato lo stesso in tutti i set 
tori industriali, ma è stato — nel comples- 
so — maggiore per le industrie dei beni di 
consumo e minore per quelle dei beni ca- 
pitali. Il minor ritmo di sviluppo segnato 
da queste ultime appare dovuto a due cau- 
se principali: la deficienza della mano 
d’opera e la difficoltà di finanziamento, pro- 
vocata dalla fissazione amministrativa dei 
prezzi dei prodotti industriali base. Per 
stimolare il mercato dei capitali, il Bundes- 
tag ha approvato, il 6 maggio 1953, una ri- 
duzione del 15% di tutte le imposte sul 
reddito che, pur riducendo le entrate fisca- 
li del prossimo esercizio, dovrebbe favori- 
re la ripresa del mercato finanziario. Al- 
cuni indizi sembrano tuttavia rivelare un 
rallentamento delle esportazioni, provoca- 
to dall'aumento dei prezzi dei prodotti ba- 
se. Gli esperti ritengono che una riduzio- 
ne dei prezzi del 10-15% sarebbe appena 
sufficiente a mantenere l’attuale livello 
delle esportazioni. (G. F.) 


—_—__—-T_m__z'aq@qà  HìHHM)+WSMA-G€‘KW5Ò-»ÒbiÒll(:llll'’l:O': ‘'èàO'\0@&o&omrrrr tt 


(2505) EE (343) :60 

CorneLIS H. A. A., Il piano decennale del 
Congo Belga nel suo aspetto economico 
(« Société Belge d’Etudes et d’Expansion 
- Bulletin Bimestriel», Liège, maggio- 
giugno-luglio 1953). 


L'attuazione del piano decennale di svi- 
luppo del Congo Belga, inizialmente lenta 
a causa del boom coreano, si è in seguito 
accelerata in misura notevole: lo dimostra 
il fatto che, a partire dal 1950, il valore 
annuo degli investimenti si è costantemen- 
te raddoppiato. E’ probabile tuttavia che 
esso non aumenti nel futuro con l’odierno 
ritmo, ma si stabilizzi ad un certo livello; 
la capacità di spesa sinora raggiunta si ag- 
gira sui 4 miliardi di franchi l’anno e tale 
cifra non può essere superata. Se all’espan- 
sione degli anni precedenti seguirà un pe- 
riodo di rilassamento, la realizzazione dei 
lavori più impegnativi del piano sarà quan- 
to mai opportuna; essi potranno essere ese- 
guiti nelle condizioni migliori e non pro- 
vocheranno alcuna tensione pericolosa nel- 
la situazione economica generale. (G. F.) 


(2506) EE (116) 61 

Nora S., L'economia francese - Prosperità o 
depressione? (« Le Monde», Paris, 6, 7, 
8, 9 giugno 1953). 


La situazione economica francese è ca- 
ratterizzata da quattro anomalie: 1) lento 
aumento della produzione in periodi decisa- 
mente inflazionisti e lenta diminuzione dei 
prezzi in periodi di regressione; 2) la sen- 
sibilità dei prezzi all'aumento e la loro re- 
sistenza al ribasso sono molto maggiori che 
all’estero; 3) coesistono correnti deflazioni- 
ste ed inflazioniste; 4) l'indirizzo psicologi- 
co collettivo dei produttori e dei consuma- 
tori sembra avere sulla situazione econo- 
mica una influenza superiore a quella del- 
lo stato delle finanze pubbliche e della bi- 
lancia dei pagamenti. La mancanza dei 
meccanismi riequilibratori propri di un re- 
gime di libera concorrenza e l’incapacità 
dell’organismo economico francese ad adat- 
tarsi ad un indirizzo dirigista tendono a 
prolungare le difficoltà attuali. Il vero pe- 
ricolo futuro, comunque, consiste nell’in- 
sufficienza delle risorse disponibili rispetto 
ai bisogni. Per tale motivo, l’assestamento 
economico potrà essere ottenuto a lungo 
andare solo mediante l’espansione continua 
e rapida delle produzioni industriale ed 
agricola. (G. E) 
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(2507) EE (167) 62 

H., Le prospettive di sviluppo dell’econo- 
mia nazionale ungherese (« Zycie Gospo- 
dareze», Warzawa, 14 giugno 1953). 


Alla conclusione, alla fine del 1954, del 
primo piano quinquennale ungherese, ini- 
ziera il secondo, che si estendera dal 5 
gennaio del 1955 al 31 dicembre del 1959. 
Durante questo periodo la produzione di 
carbone, di ferro, di acciaio, di energia 
elettrica aumenterà del 100 per cento ri- 
spetto agli indici di progettazione per il 
1954, ultimo anno del primo piano quin- 
quennale. Ciò significa che nel corso del se- 
condo piano quinquennale il livello di pro- 
duzione dell’acciaio raggiungerà in Unghe- 
ria, in cifre assolute, 3,5-4 milioni di ton- 
nellate, l’estrazione di carbone all’incirca 
49-50 milioni di tonnellate, la produzione 
di energia elettrica 10-12 miliardi di Kwh. 
L’allargamento della produzione delle in- 
dustrie leggera e di consumo, che conse- 
guirà al potenziamento del settore siderur- 
gico, fanno prevedere la possibilità di un 
aumento, nel quinquennio, di almeno il 50 
per cento dei salari reali. A tal fine, però, 
sarà necessario raggiungere un corrispon- 
dente livello della circolazione mercantile 
nel settore del commercio socializzato, e a 
questo scopo, sull'esempio dell’Unione So- 
vietica, il Governo ungherese procederà, 
nel corso del secondo piano quinquennale, 
all'applicazione del sistema «d'una conse- 
guente riduzione dei prezzi dei generi di 
largo consumo. (M. I. A.) 


(2508) EE (161) 61 

Wis P., Lo sviluppo dell’economia sovie- 
tica supera quello dell’economia occiden- 
tale («Foreign Affairs», Nev York, lu- 
glio 1953). 


Nei paesi sovietici la produzione annua 
pro capite è indubbiamente inferiore a 
quella dei paesi liberi. Dalle statistiche di- 
sponibili si rileva tuttavia che i primi han- 
no una espansione produttiva più intensa 
di quella manifestata dai secondi. I paesi 
comunisti, inoltre, risparmiano una quota 
di reddito nazionale superiore a quella dei 
paesi occidentali. Poichè la potenza eco- 
nomica deriva dall’ammontare del rispar- 
mio e degli investimenti, dal volume rea- 
le della produzione primaria e secondaria 
e dal tasso di aumento della popolazione, 
sembra fuor di dubbio che l’economia co- 


munista si stia sviluppando più celermen- 
te di quella del mondo libero. Se si deside- 
ra eliminare il pericolo dei comunismo, è 
necessario che i paesi occidentali aumenti- 
no la loro produzione e mantengano inal- 
terato il vantaggio economico che essi han- 
no attualmente rispetto ai paesi del blocco 
sovietico. (G. F.) 


(2509) EE (121) 62 

NeTTL P., Ostacoli economici all’unità tede- 
sca («Foreign Affairs», New York, lu- 
glio 1953). 


Fin dal 1948 i russi decisero di sfruttare 
il desiderio tedesco di unità nazionale per 
farne il principale veicolo verso il successo 
della loro politica in Germania. In effetti 
oggi nella Germania Occ. come nella Ger- 
mania Orient. un partito politico che vo- 
glia sopravvivere deve dimostrare di com- 
piere tutti gli sforzi possibili per il rag- 
giungimento della riunificazione del paese. 
La forza di un sentimento latente non è fa- 
cile a misurarsi. In questa circostanza è 
impossibile per gli Alleati sia contrastare la 
tendenza unitaria del popolo tedesco sia 
cercare di superare i russi nella propagan- 
da in favore di essa. La politica economica 
attuata dal governo di Bonn ha distrutto 
molti dei legami con la Germania Orien- 
tale. Tuttavia è nell’Est che esistono i mag- 
giori ostacoli all’unità, e sono stati i russi 
a crearli, principalmente attuando la ri- 
forma fondiaria. Si è trattato, in sostanza, 
di un’espropriazione su vasta scala: i gran- 
di proprietari e molti dei medi scompar- 
vero e le loro attrezzature vennero collet- 
tivizzate nelle stazioni di trattori. Tuttavia 
è certo che i contadini, per quanto gravati 
da un rigido sistema di quote, non accet- 
terebbero con piacere il ritorno dei loro 
antichi padroni. Se l’attuale distribuzione 
della terra rimane invariata, soltanto con 
l’impiego di larghi mezzi finanziari da par- 
te dello Stato — operando cioè in base al- 
la politica comunista — si potrà arrestare 
il declino dell’agricoltura in un paese che 
da circa un secolo non gode di un’autosuf- 
ficienza alimentare. La situazione dell’in- 
dustria è analoga. L’amministrazione co- 
munista ha dato vita a numerosi consigli, 
comitati e sottocomitati che, complessiva- 
mente, occupano da 3 a 4 milioni di per- 
sone. Nella eventualità di un mutamento di 
governo la disoccupazione per questa folta 


Regesti emerografici 527 


schiera di funzionari e di tecnici sarebbe 
inevitabile. Inoltre, se i russi abbandonas- 
sero la direzione delle società madri sor- 
gerebbe un duplice problema: restituire i 
complessi industriali ai gruppi che li posse- 
devano in passato o formare un nuovo 
gruppo di imprese di proprietà dello Stato? 
Anche in questo caso, come già per l’agri- 
coltura, si pone in dubbio che una solu- 
zione soddisfacente tanto per i russi quan- 
to per i tedeschi possa essere raggiunta. 
Non è facile che i russi vogliano cessare le 
loro richieste di riparazioni a favore del- 
l'integrazione della Germania. Quindi è as- 
sai probabile che essi pongano in rilievo 
questo fatto ogni qualvolta venga avanzata 
una proposta di riunificazione. (M. P.) 


(2510) EE (111) 57 

Rossins L., La Gran Bretagna nell’econo- 
mia mondiale («Survey of the British 
Economy - The Financial Times », Lon- 
don, 6 luglio 1953). 


Il declino della posizione della Gran Bre- 
tagna rispetto alla situazione del 1913 si 
concentra nel deterioramento della bilan- 
cia dei pagamenti. Il reddito reale per per- 
sona è aumentato; la produttività non è 
diminuita. La situazione attuale presenta 
però un notevole miglioramento rispetto a 
quella dell'autunno del 1951. Tre fattori 
fondamentali sono necessari per raggiun- 
gere una zona di respiro: 1) il persistere 
di una ragionevole animazione del commer- 
cio mondiale; 2) il mantenimento e possi- 
bilmente l’allargamento dei mercati in con- 
seguenza della riduzione delle restrizioni; 
3) una realistica politica finanziaria che, 
evitando gli errori del passato, cerchi di li- 
mitare l’aumento delle spese compatibil- 
mente con la restaurazione di una forte 
posizione internazionale del paese. (Vv. s.) 


(2511) EE (161) 60 

I risultati di realizzazione del Piano stata- 
le sovietico di sviluppo dell’economia na- 
zionale nel I semestre del 1953 (« Isvie- 
stija », Moskva, 17 luglio 1953). 


Nel settore industriale l’URSS ha attua- 
to nel I semestre del 1953 il piano di svi- 
luppo dell'economia nazionale nella misu- 
ra del 100 per cento. La produzione lorda 
dell'industria nazionale è in tal modo au- 
mentata del 10 per cento rispetto al perio- 
de -ondente del 1952. La diminuzione 


dei costi di produzione è stata del 4 per 
cento. 

Nel settore agricolo sono state completa- 
te le semine delle colture primaverili. 
L’area seminativa per i raccolti del 1953 
è aumentata rispetto all'anno passato, par- 
ticolarmente per quanto riguarda il fru- 
mento, la barbabietola da zucchero e le 
piante oleose. Per contro non sono state 
raggiunte le quote di semina del lino e del- 
le patate che il piano di Stato aveva pre- 
stabilito. Neppure sono stati realizzati i 
compiti che il piano aveva additato nei 
confronti dell’incremento del bestiame e dei 
volatili da cortile. 

Nel settore dei trasporti il piano gene- 
rale della media giornaliera di carico è 
stato attuato nella misura del 100,8 per 
cento: tuttavia numerose linee ferroviarie 
non hanno assolto i compiti loro affidati. 
Nell’ambito dei trasporti marittimi e fluvia- 
li il piano è stato attuato nella misura del 
102 per cento, malgrado la mancata realiz- 
zazione del piano dei trasporti di numerose 
merci. Rispetto al corrispondente periodo 
dell’anno scorso l’incremento è stato ri- 
spettivamente del i4 e del 22 per cento, 
mentre quello dei trasporti automobilistici 
è stato del 15 per cento. 

Il volume dei lavori statali per il poten- 
ziamento dell'economia nazionale ha rag- 
giunto il 104 per cento rispetto al I se- 
mestre del 1952, benché il piano dei lavo- 
ri non sia stato realizzato da numerosi mi- 
nisteri. Nel settore del commercio interno, 
nell’ambito del mercato statale e coopera- 
tivo sono stati venduti alla popolazione, 
sempre rispetto al corrispondente periodo 
del 1952, generi alimentari e prodotti indu- 
striali per quantitativi superiori in ragione 
del 15 per cento. 

Il numero degli operai e degli impiegati 
nell'economia nazionale è aumentato ri- 
spetto al I semestre del 1952 di 1150 mila 
persone. La produttività del lavoro nell’in- 
dustria è aumentata, rispetto allo stesso pe- 
riodo, del 5 per cento. (M. I. A.) 


(2512) EE (415) 62 

Regresso degli Stati Uniti. - Nuova stati- 
stica e un nuovo movimento (« The Sta- 
tist », London, 25 luglio 1953). 


E’ interessante analizzare le probabili ri- 
percussioni sull’economia statunitense del- 
le tendenze regressive che potranno svi- 
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lupparsi nei prossimi mesi. Uno strumen- 
to atto a tale analisi è costituito dalla re- 
lazione presentata dalla « Northwestern 
National Life Insurance Co.» di Minnea- 
polis. Secondo questa relazione, la tipica 
famiglia « debitrice» è compresa nel grup- 
po di reddito 3.000-4.000 dollari, ossia è, in 
altri termini, la famiglia media america- 
na. Tale famiglia possiede l’automobile e 
l’apparecchio televisivo, ma non ha rispar- 
mi di sorta. Questi risultati divengono an- 
che più inquietanti se si tiene conto delle 
cifre di una compagnia assicuratrice del 
Minnesota: il debito totale di un debitore 
medio ammontava, nel 1930, a 488 dollari 
annui, nel 1940 a 900 dollari, nel 1945 a 
1200 dollari ed attualmente supera i 2000- 
2500 dollari. La prosperità di cui hanno 
goduto gli Stati Uniti è, in gran parte, do- 
vuta al fatto che i più ricchi sono stati 
in grado di soddisfare tutti i loro bisogni di 
beni e servizi, mentre ciò non è affatto ac- 
caduto per i consumatori più poveri. Questi 
ultimi hanno, in effetti, semplicemente au- 
mentato le loro pretese creando, in molti 
casi, uno stimolo artificiale alla produzio- 
ne. E’ sintomatico che il Presidente Eisen- 
hower abbia incaricato il nuovo « Advisory 
Board on Economic Growth and Stability » 
di studiare la situazione e di presentare al- 
cune raccomandazioni circa le eventuali 
misure da prendere per combattere una 


possibile depressione. (R. Vv.) 
(2513) EE (216) 60 
Sa'D HimaDeEH, Problemi dei paesi arabi 

(«Economic Digest», London, agosto 


1953). 


Uno dei maggiori ostacoli allo sviluppo 
agricolo dei paesi arabi é costituito dalla 
notevole estensione dell’usura; le banche 
agricole statali non possono da sole elimi- 
nare il fenomeno, dati i notevoli rischi 
della loro attivita. Occorrerebbe piuttosto 
istituire e promuovere cooperative di cre- 
dito basate sul controllo reciproco dei cre- 
diti e sulla responsabilita collettiva di tut- 
ti i membri nei riguardi degli organismi fi- 
nanziatori. La maggiore remora al progres- 
so agricolo e costituita dalla proprieta se- 
mi-collettiva della terra da parte dei mem- 
bri di ciascun villaggio: la periodica di- 
visione ed assegnazione delle terre, infat- 
ti, frena gli investimenti e scoraggia le 
opere di miglioramento a lunga scaden- 
za. Per ridurre l’attuale polverizzazione 


della proprietà terriera sarebbero estrema- 
mente utili i baratti forzati ed il divieto 
di trasmettere in eredità porzioni di terre 
inferiori ad un minimo economico. Altri 
gravi problemi delle economie dei paesi 
arabi sono rappresentati dall’insoddisfacen- 
te organizzazione del mercato dei prodotti 
agricoli, dall’inadeguatezza ed iniquità del 
sistema fiscale e dall’eccessivo sviluppo del 
nomadismo. (G. F.) 


(2514) EE (161) 9 

Zverev G., Sul bilancio dellURSS per il 
1953 e sul consuntivo dei bilanci del 
1951 e 1952 (« Isviestija », Moskva, 6 ago- 
sto 1953). 


In base ai rapporti presentati per l’ap- 
provazione al Consiglio Supremo dell'URSS 
i bilanci di Stato per il 1951 e 1952 sono 
stati attuati rispettivamente per le seguenti 
somme: 470,3 e 497,7 miliardi di rubli al- 
le entrate, e 443 e 460,2 miliardi alle usci- 
te. L'eccedenza delle entrate rispetto alle 
uscite e stata di 27,3 miliardi nel 1951 e di 
37,5 miliardi nel 1952. Il totale degli inve- 
stimenti a credito della Banca di Stato so- 
vietica nell’economia nazionale era alla fi- 
ne del 1952 di 203 miliardi di rubli, ossia 
superiore di 3,7 volte alla somma raggiun- 
ta nell’anno anteguerra 1940. Nel proget- 
to di bilancio dell’URSS per il 1953 figura- 
no all'entrata 543,3 miliardi di rubli, e al- 
l’uscita 530,5 miliardi. In tal modo, rispet- 
to al 1952 le uscite di bilancio aumentano 
nel 1953 di 70,3 miliardi, ossia del 15,3 per 
cento. 192,5 miliardi verranno spesi per 
l'economia nazionale, 129,8 miliardi per i 
provvedimenti di carattere culturale-socia- 
le, 110,2 miliardi per la difesa e 14,3 mi- 
liardi per l’amministrazione dello Stato. La 
composizione delle entrate è caratterizza- 
ta dall’ulteriore aumento, rispetto al 1952, 
dei proventi dall'economia socialista e da 
una contemporanea diminuzione dell’ap- 
porto finanziario della popolazione. Così, 
l'imposta sugli affari darà nel 1953 un get- 
tito preventivato di 240,4 miliardi e le de- 
trazioni sugli utili delle imprese daranno 
allo Stato 80,6 miliardi di rubli. I prestiti 
statali, collocati per la sottoscrizione tra la 
popolazione, figurano nel bilancio del 1953 
con 16,7 miliardi, ossia con yna somma in- 
feriore di 19,6 miliardi rispetto all’anno 
scorso. L'aumento del benessere materiale 
della popolazione fa prevedere un aumento 
di 10 miliardi dei risparmi, il cui totale 
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alla fine del 1953 è calcolato in oltre 36 
miliardi, che rappresentano il quintuplo 
dell’anteguerra. Il gettito delle imposte dal- 
la popolazione nel bilancio del 1953 è pre- 
visto pari alla somma di 46,1 miliardi di 
rubli. Contemporaneamente al progetto di 
bilancio il Governo presenta al Consiglio 
dell'URSS il progetto di una nuova legge 
sull'imposta agricola, in base alla quale la 
somma che verrà percepita dallo Stato nel 
1953 ascenderà a 4.137 milioni di rubli, 
ossia sarà inferiore del 43 per cento rispet- 
to al 1952. Nel 1954 l’imposta diminuirà, 
sempre rispetto al 1952, di una somma pari 
a 2,5 volte la diminuzione subita nel 1953. 

(M. I. A.) 


(2515) EE (221) 61 

Riepilogo economico (« The Eastern Econo- 
mist Independence Number », New Delhi, 
14 agosto 1953). 


Malgrado le difficoltà incontrate, i vari 
settori dell'economia indiana si sono svi- 
luppati in misura soddisfacente. Contempo- 
raneamente, però, si sono anche manife- 
stati due fenomeni preoccupanti. Il primo 
è rappresentato dal costante aumento dei 
prezzi (l'indice generale dei prezzi all’in- 
grosso, fatto uguale a 100 per il 1939, nel 
maggio 1953 era arrivato a 405), che si è 
tradotto in un parallelo aumento del costo 
della vita. Il secondo è costituito dal note- 
vole incremento subito dalla disoccupazio- 
ne, specialmente nelle aree urbane e per i 
lavoratori non specializzati. I due proble- 
mi esigono una pronta soluzione. Per age- 
volare i ceti urbani a reddito inferiore, 
che sono i più colpiti dalla disoccupazione, 
occorrerebbe ridurre il costo della vita al- 
meno sino al livello raggiunto al tempo del- 
l'abolizione dei sussidi alimentari. Ciò com- 
porterebbe un onere per lo Stato di 150 
milioni di rupie. Inoltre, dovrebbe adot- 
tarsi una politica di riduzione della disoc- 
cupazione. La diminuzione dell'imposta sui 
combustibili ed un programma di espan- 
sione dell’industria privata mediante il fi- 
nanziamento del Governo Centrale costi- 
tuiscono a tal fine le soluzioni attuabili 
di maggiore efficacia. (Gr!) 


(2516) EE (161) 9 

Fapeev I. 1, Il bilancio preventivo della 
Federazione russa per il 1953 ed il con- 
suntivo per gli anni 1951 e 1952 (« Isvie- 
stija», Moskva, 26 agosto 1953). 


Nel 1951 il bilancio della Federazione 
russa (RSFSR) e stato attuato per l’am- 
montare di 55.821,0 milioni di rubli alle en- 
trate — ossia nella misura del 102,9 per 
cento — e di 54.830,4 milioni, ossia nella 
misura del 101,3 per cento, alle uscite. Nel- 
l’anno 1952 le cifre corrispondenti sono sta- 
te di 54.769,0 (100,6%) e di 54.259,8 (99,9%) 
milioni di rubli. Le entrate di bilancio dalle 
ritenute sugli utili delle imprese e delle or- 
ganizzazioni economiche statali hanno rag- 
giunto nel 1952 la cifra di 11.296,9 milioni, 
ossia hanno superato di 1.973,1 milioni di 
rubli i proventi del 1951. 

Il bilancio dell'RSFSR per il 1953, sotto- 
posto all'approvazione della attuale sessione 
del Consiglio supremo della Federazione 
ammonta a 57.552,2 milioni, ossia presenta 
un aumento di 3.292,4 milioni di rubli ri- 
spetto al 1952. La parte principale delle en- 
trate è costituita dalle detrazioni sugli uti- 
li delle imprese e delle organizzazioni sta- 
tali (12.363,5 milioni di rubli) e dal get- 
tito dell'imposta sugli affari (15.999,4 milio- 
ni). Si tratta di un totale di 28.362,9 milio- 
ni, che supera di 9.889,33 milioni la corri- 
spondente cifra del 1952 e che incide nel 
bilancio nella misura del 49,3 per cento, 
contro il 33,7 per cento del 1952. 

Quanto alle uscite, le somme principali 
sono costituite dagli stanziamenti per il fi- 
nanziamento dell'economia nazionale, che 
ascendono complessivamente a 51.917,3 mi- 
lioni di rubli, ossia superano di nove de- 
cimi il totale dei mezzi finanziari che com- 
pongono il bilancio repubblicano. (m. I. A.) 


(2517) EE (116) 61 

Drouin P., Le difficoltà dell'economia fran- 
cese («Le Monde», Paris, 10, 11, 13/14 
settembre 1953). 


Il disagio di cui soffre l'economia fran- 
cese ha molte cause. Tra queste è possibi- 
le individuare in primo luogo l’eccessivo 
frazionamento e polverizzazione delle unità 
produttive e distributive. 1.880.000 aziende 
agricole hanno una estensione inferiore a 
20 ettari; solo 104.000 superiore a 50. Nel 
settore del commercio, la concentrazione, 
già debole prima della guerra, è ulterior- 
mente diminuita. Nell’industria, quasi il 
75% delle imprese occupano, ciascuna, da 
1 a 5 dipendenti soltanto. Questa situazio- 
ne, in cui alcuni vorrebbero vedere una 
sana reazione del buon senso francese al 
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gigantismo moderno, non risponde ade- 
guatamente alle esigenze dell'economia mo- 
derna. Il superamento dell’attuale struttu- 
ra è reso difficile da alcuni fattori. Anzitut- 
to, lo spirito di concorrenza è poco diffu- 
so; le aziende più sane preferiscono infat- 
ti aumentare i propri guadagni, non già 
stimolando le vendite, ma piuttosto adot- 
tando gli alti prezzi delle imprese margi- 
nali. Inoltre, lo Stato, aiutando i piccoli 
commercianti ed artigiani a spese delle im- 
prese maggiori e più economiche, contri- 
buisce ad impedire che l’economia france- 
se sia rinvigorita da un più vivace spirito 
antagonistico. Un’altra causa negativa è co- 
stituita dalla riluttanza della mano d’opera 
a trasferirsi da un lavoro ad un altro, da 
una regione ad un’altra. Il miglior mezzo 
per superare questa attitudine psicologica 
ed incoraggiare la mobilità del lavoro sem- 
bra quello di aumentare i salari offerti. Un 
terzo, ma non ultimo, ordine di cause de- 
pressive è rappresentato dalla situazione 
degli scambi con l’estero. Malgrado i prez- 
zi francesi siano aumentati, in media, me- 
no di quelli esteri, le esportazioni conti- 
nuano ad essere inferiori alle importazioni. 
Ciò è dipeso, in parte, dalla diffidenza che 
gli operatori francesi nutrono per il com- 
mercio estero; in parte, invece, dall’intro- 
duzione dei conti E.F.A.C. (« Exportations- 
frais accessoires ») che hanno permesso agli 
speculatori di realizzare ingenti guadagni 
valutari, mediante l'aumento delle impor- 
tazioni inutili. (CAES 


XI. - POLITICA COMMERCIALE INTERNAZIO- 
NALE. 


(2518) (PE) (0) 1 

BRINK (VAN DEN) J. R. M., Benelux (« Am- 
sterdamsche Bank, Incasso-Bank Quar- 
terly Review», Amsterdam, first quarter 
1953, n. 100). 


Con la liberalizzazione del commercio 
tra l’Unione Economica Belga-Lussembur- 
ghese e l’Olanda, il volume degli scambi 
tra le due aree è considerevolmente au- 
mentato, sia in cifre assolute che percen- 
tuali. La notevole frattura esistente in pas- 
sato tra le posizioni finanziarie ed econo- 
miche dei due membri del Benelux si è ri- 
dotta in misura tale che essi possono rite- 
nersi oggi della medesima forza. Sembra 
quindi maturo il tempo per compiere i pas- 


si decisivi sulla via dell’unione economica. 
Nella primavera del 1952 il governo olan- 
dese propose al Belgio ed al Lussemburgo 
di adottare una politica economica comu- 
ne nei riguardi degli altri paesi. I governi 
interpellati risposero di attribuire una im- 
portanza maggiore alla coordinazione delle 
politiche economiche e finanziarie interne. 
Se i tre paesi desiderano sinceramente l’in- 
tegrazione economica, è indispensabile che 
essi superino questa divergenza di vedute. 

(G. x.) 


(2519) (PE) (0) 1 

ALTSCHUL F., Il nuovo ruolo economico del- 
l'America («Foreign Affairs », New York, 
aprile 1953). 


Malgrado l’ingente aiuto americano all’e- 
stero, l’inconvertibilità monetaria e la bi- 
lateralità degli accordi commerciali conti- 
nuano a caratterizzare la struttura degli 
scambi mondiali. Per eliminare gli squilibri 
esistenti, è necessario coordinare le poli- 
tiche economiche degli stati del mondo li- 
bero. A tal fine ciascun paese dovrebbe: 
1) seguire una politica economica interna, 
volta ad arrestare l'inflazione e l'aumento 
del costo della vita; 2) aumentare la forza 
produttiva e la capacità competitiva, assi- 
curando nello stesso tempo un alto livello 
di occupazione e tenori di vita più elevati; 
3) contribuire a creare, in un’area il più 
estesa possibile, un sistema di commercio 
e di pagamenti multilaterali. Gli Stati Uni- 
ti dovrebbero, dal canto loro, assumere le 
funzioni caratteristiche di ogni grande pae- 
se creditore, immettendo nel flusso dei pa- 
gamenti internazionali una quantità di dol- 
lari sufficiente ad assicurare un elevato ed 
equilibrato volume di scambi. Occorrereb- 
be infine stimolare i movimenti internazio- 
nali dei capitali in cerca di investimenti ed 
integrarli eventualmente con fondi del go- 
verno statunitense, da mettere a disposi- 
zione di una costituenda società di svilup- 
po internazionale. (G. F.) 


(2520) EE (123) 46 

ZELLWEGER E., La politica economica degli 
Stati dell'Est e le sue ripercussioni sulla 
Svizzera («Revue économique et socia- 
le», Lausanne, aprile 1953). 


Lo sforzo costante volto all’accumulazio- 
ne di capitale e la ferma determinazione di 
rinvestire annualmente un’alta percentua- 
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le del reddito nazionale sono le principali 
caratteristiche della politica economica at- 
tuata nell’Unione Sovietica e negli stati sa- 
telliti. Oggi non solo la Russia, ma tutti i 
paesi del blocco orientale aspirano all’au- 
tarchia; prova ne sono la loro scarsa parte- 
cipazione al commercio mondiale e l’au- 
mento del volume degli scambi nell’ambito 
di «oltre cortina». L’ingerenza sovietica 
nella pianificazione economica dei paesi sa- 
telliti è indice della tendenza della Russia 
a sottoporre a piani l’economia del blocco 
orientale nel complesso. La Commissione 
Economica per l’Europa ha recentemente 
pubblicato uno studio sul commercio fra 
l’Est e l’Ovest, suddividendo i paesi europei 
in quattro categorie secondo l’intensità dei 
loro scambi coi paesi del blocco orientale. 
Alla prima, «commercio di scarsa entità >», 
appartengono: Grecia, Germania Occ., 
Benelux, Spagna, Francia, Irlanda e Por- 
togallo; alla seconda, « commercio in forte 
regresso », appartengono: Austria, Turchia, 
Svizzera, Italia, Inghilterra e Norvegia; alla 
terza, «relazioni commerciali pressoché im- 
mutate rispetto all’anteguerra »: Svezia e 
Danimarca. Fanno parte della quarta cate- 
goria i paesi che hanno intensificato il vo- 
lume dei propri scambi con l’Est: Finlan- 
dia e Islanda. Rispetto al volume totale, le 
importazioni della Svizzera dai paesi del- 
l’Europa orientale hanno segnato la seguen- 
te evoluzione: 1938, 11%; 1951, 2,8%; pri- 
mo semestre 1952, 2,8%. Le esportazioni 
hanno seguito pressoché la stessa curva di- 


scendente: 1938: 9,3%; 1951, 5,1%; primo 
semestre 1952, 3,5%. (M. P.) 
(2521) (PE) (0) 1 


BAUDHUIN F., La crisi del Benelux (« So- 
ciété Belge d’Etudes et d’Expansion - 
Bulletin Bimestriel », Liege, maggio-giu- 
gno-luglio 1953). 


La concorrenza olandese danneggia set- 
tori sempre più ampi dell’economia belga e 
cid costituisce un serio ostacolo all’ulterio- 
re realizzazione del Benelux. Le cause del 
fenomeno risiedono essenzialmente nella 
diversa altezza dei salari pagati nei due 
paesi: dalle cifre disponibili si rileva in- 
fatti che i salari belgi superano quelli olan- 
desi del 72% circa. Il confronto con i salari 
praticati negli altri paesi europei dimostra 
che l’anormale situazione va imputata alla 
eccessiva inferiorità dei salari olandesi ri- 
spetto al livello medio europeo. Poiche il 


Belgio non può svalutare il franco o ri- 
durre il livello interno dei prezzi e dei sa- 
lari, è necessario denunciare il trattato di 
Unione doganale. Contemporaneamente do- 
vrebbero essere adottate delle clausole pro- 
tettive che permettano al Belgio di limitare 
le importazioni dall’Olanda o di applicare 
ad esse dei dazi compensatori. (GaE) 


(2522) (PE) (136) 40 

Paris Ecuitaz H., Evoluzione della politica 
commerciale spagnola (« El Economista », 
Madrid, 23 maggio 1953). 


La normalizzazione completa del com- 
mercio estero spagnolo non puo realizzarsi 
in forma immediata, ma solo in varie fasi. 
La prima fase, che e consistita nel ridurre 
i tassi di cambio e nel sopprimere un gran 
numero di «conti combinati >, è stata rea- 
lizzata senza conseguenze sfavorevoli sul 
livello delle esportazioni. La seconda fase 
potrebbe essere quella di stabilire un solo 
tasso di cambio per le importazioni e le 
esportazioni effettuate da privati e un cam- 
bio speciale per le importazioni ufficiali di 
prodotti essenziali, per il rimpatrio di di- 
vise e per gli apporti esteri di capitale. La 
terza ed ultima fase dovrebbe essere il 
mercato libero delle valute e la soppres- 
sione quasi totale del sistema di licenze. 
Questa terza fase si concluderebbe però 
con un completo insuccesso se non fossero 
prima realizzati certi mutamenti nella 
struttura dell'economia spagnola. Il proble- 
ma da risolvere nella seconda fase, quan- 
tunque complicato, è invece fondamental- 
mente tecnico e può essere affrontato en- 
tro minor tempo. (v. S.) 


(2523) (PE) (131) 40 
Aspetti del problema tariffario (« Esteri >, 
Roma, 15 agosto 1953). 


Bisogna rivedere e attribuire un caratte- 
re di definitività e stabilità alla tariffa do- 
ganale, applicando, naturalmente, i dazi 
convenzionati in sede internazionale, ma 
adeguando gli altri a quelle che sono le 
esigenze della produzione e del lavoro na- 
zionale. Le immediate necessità al riguardo 
concernono da una parte l’insufficienza del- 
la nostra tariffa doganale e dall’altra le 
conseguenze della totale liberalizzazione 
italiana. Per quanto riguarda il primo pro- 
blema, prima che l’Italia partecipi a nuove 
negoziazioni internazionali, è necessaria 
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una preliminare chiarificazione della situa- 
zione doganale, in modo da conseguire 
cuella definitività di tariffa e l’eliminazione 
di ogni eventuale proroga della riduzione 
del 10% sui dazi doganali, per la quale, 
nell’odierna situazione, non vi è alcuna giu- 
stificazione. In relazione al secondo proble- 
ma si deve sollecitare un'assoluta recipro- 
cità di trattamento fra i vari paesi, in mo- 
do che le liberalizzazioni non abbiano a 
costituire uno strumento a senso unico. 
(v. s.) 


(2524) (PE) (0) 1 

Verso un commercio pit libero? Nuovi pas- 
si negli accordi tariffari («The Times», 
London, 11 settembre 1953). 


La prossima 8% sessione del G.A.T.T. po- 
trà essere la più importante di quelle avu- 
tesi dal 1947 in poi. Ciò dipenderà, in parte, 
dal desiderio del governo inglese di intro- 
durre dazi protettivi e contingentamenti 
nelle importazioni di prodotti ortofrutticoli 
dai paesi non appartenenti al Common- 
wealth. Sinora il governo britannico ha ri- 
spettato la regola del « no new preference », 
cardine del G.A.T.T., anche nei settori in 
cui ha piena autonomia. Questo atteggia- 
mento è contrario all’indirizzo degli altri 
paesi. Il rapporto del G.A.T.T. per il 1952 
ha infatti rilevato una tendenza generale 
ad aumentare il livello dei dazi fiscali e 
protettivi, nei settori non sottoposti alla re- 
golamentazione del General Agreement. 
Motivo di interesse sarà pure la domanda 
di ammissione temporanea presentata dal 
Giappone. Si ritiene che numerosi membri 
temano la capacità concorrenziale di quel 
paese, dati i bassi salari in esso praticati. 
In realtà, le opposizioni sembrano motivate 
dal timore di pratiche sleali (dumping, con- 
traffazioni di brevetti, ecc.) (6. E.) 


(2525) (PE) (0) 1 
Il G.A.T.T. attende la sua ora (« L’Echo de 
la Bourse », Bruxelles, 17 settembre 1953). 


Il 31 dicembre prossimo scadranno le 
concessioni doganali che i paesi membri del 
G.A.T.T. si sono reciprocamente accordate. 
L’81 sessione annuale dell’organismo, che 
sta per aprirsi a Ginevra, riveste quindi 
un notevole interesse. Affinché il G.A.T.T. 
possa funzionare in futuro senza intoppi, 
sembra necessario modificare alcune clau- 
sole dello Statuto, introdotte allo scopo di 


salvaguardare i consolidamenti tariffari. 
Può darsi infatti che, modificando i dazi 
concessi al paese A, un paese B danneggi 
gli interessi del paese C. Quest'ultimo ha 
allora il diritto di abrogare una concessione 
tariffaria equivalente fatta al paese B. Da- 
ta la clausola della non-discriminazione, pe- 
rò, tale concessione dovrà essere contem-, 
poraneamente revocata anche nei riguardi 
di tutti gli altri paesi membri. Poiché que- 
sti, a loro volta, potrebbero adottare delle 
misure di ritorsione, i benefici così fatico- 
samente ottenuti dal G.A.T.T. scomparireb- 
bero in breve tempo. Se si vuole che esso 
prosegua la sua utilissima attività, è indi- 
spensabile munirlo di poteri reali, ridu- 
cendo eventualmente le sovranità naziona- 
li. Inoltre, è giunto il momento di prospet- 
tare agli Stati Uniti la necessità di appli- 
care i principi commerciali liberisti, da es- 
si sinora propugnati. Tra le varie questioni, 
il G.A.T.T. dovrà decidere sulla domanda 
di ammissione presentata dal Giappone. 
Poiché alcuni membri temono, da parte 
sua, l’adozione di pratiche commerciali 
sleali (ad es.: dumping), si prevede che si 
renderà il Giappone partecipe solo provvi- 
soriamente dei vantaggi derivanti dall’am- 
missione definitiva al G.A.T.T. Una terza 
importante questione è quella della ridu- 
zione doganale uniforme del 30%, che i 
paesi membri dovrebbero realizzare in tre 
scatti annuali. Poichè gli Stati Uniti sono 
nell’impossibilità di prendere posizione, le 
decisioni in proposito saranno rimandate: 
la clausola della nazione più favorita fa- 
rebbe infatti beneficiare della riduzione an- 
che gli Stati Uniti, senza che essi abbiano 
fatto delle concessioni equivalenti. (G. F.) 


XII. - ISTITUTI E PROBLEMI ECONOMICI IN- 
THRNAZIONALI, 


(2526) (PE) (2) 52 

Alcuni aspetti finanziari dei programmi di 
sviluppo dei paesi asiatici (« United Na- 
tions’ Economic Bulletin for Asia and the 
Far East», Bangkok, novembre 1952). 


Il ritmo del progresso economico dipen- 
de essenzialmente dai livelli della spesa sta- 
tale e della formazione di vapitale. Nei pae- 
si dell’Economic Commission for Asia and 
the Far Fast (E.C.A.F.E.), la percentuale 
di reddito nazionale dedicata a tali scopi è 
molto inferiore a quella dei paesi più pro- 
grediti ed è appena sufficiente a conserva- 
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re l’attuale tenore di vita. Se si desidera 
accelerare in misura sensibile lo sviluppo 
economico di quei paesi, è necessario che 
il loro governo possa disporre di almeno il 
40-45% dell'aumento del reddito nazionale. 
Poichè numerosi elementi si opporranno ad 
un aumento del gettito fiscale di questa en- 
tità, sarà opportuno che all’aumentata pres- 
sione tributaria si accompagni l’emissione 
di nuova moneta. Il gap inflazionistico che 
ne deriverà sarà neutralizzato, in parte, 
dall’accresciuta pressione fiscale e, in parte, 
dall’aumentata produzione di beni di con- 
sumo, che i beni strumentali di nuova pro- 
duzione renderanno possibile. Per evitare 
infine che l’inflazione provochi alterazioni 
dannose degli scambi con l’estero, sarà ne- 
cessario sottoporre a licenza le importazio- 
ni ed impedire l’aumento del consumo in- 
terno dei beni destinati all’esportazione. 
(G. F.) 


(2527) EE (2) 3 

Analisi del reddito nazionale in alcuni pae- 
si asiatici («United Nations’ Economic 
Bulletin for Asia and the Far East», 
Bangkok, novembre 1952). 


La costruzione e l’uso di statistiche sul 
reddito nazionale dei paesi membri del- 
l’Economic Commission for Asia and the 
Far Fast è molto recente. Considerando i 
dati del 1949 relativi ad un gruppo di 10 
paesi dell’E.C.A.F.E. (Birmania, Ceylon, Ci- 
na, Corea del Sud, Filippine, Giappone, In- 
dia, Indonesia, Pakistan e Tailandia) e ad 
un gruppo di 60 altri paesi (comprendenti 
nazioni sottosviluppate dell’Africa, America 
Latina e Medio Oriente), si ha che il 93% 
della popolazione dei primi e solo il 9% di 
quella dei secondi ha un reddito per capita 
non superiore a 100 dollari. La percentuale 
scende rispettivamente al 55% ed al 4% per 
i redditi non superiori a 50 dollari. Se i 70 
paesi vengono poi considerati globalmente, 
si rileva che la popolazione di quelli mem- 
bri della E.C.A.F.E. è il 55% della popola- 
zione totale, mentre il reddito nazionale ad 
essi relativo rappresenta appena il 10% del 
reddito nazionale di tutti i 70 paesi. Per 
quanto riguarda, infine, la distribuzione del 
reddito nei paesi membri dell’E.C.A.F.E., 
è erroneo ritenere che essa sia molto disu- 
guale. In realtà, il rapporto di concentra- 
zione, che è pari a 40 per gli Stati Uniti, è 
appena 34 per il Giappone, 39 per le Fi- 
lippine e 42 per Ceylon. (GEE) 


(2528) EE (0) 4 

Camu L., Le condizioni dell'equilibrio mo- 
netario internazionale («Journal de la 
Société de Statistique de Paris», Paris, 
gennaio-febbraio-marzo 1953). 


Per raggiungere l’equilibrio monetario 
internazionale é indispensabile che i diversi 
paesi interessati riescano a dominare i pro- 
cessi inflazionisti da cui le rispettive eco- 
nomie sono travolte. Affinché questo obiet- 
tivo di fondamentale importanza sia rag- 
giunto, e necessario: 1) rispettare l’equili- 
brio del bilancio; 2) perseguire una equi- 
librata politica creditizia, che valga a man- 
tenere la stabilità economica nazionale; 3) 
conformare gli investimenti pubblici e pri- 
vati al risparmio disponibile. Alla lotta per 
l'equilibrio monetario su scala nazionale si 
deve associare quella internazionale per il 
ritorno all’interconvertibilità. Nel dopo- 
guerra tale fine ha costituito fonte costante 
di preoccupazioni per i governi e per gli 
economisti. Purtroppo, i risultati raggiunti 
dal F.M.I. e dall’U.E.P. a questo riguardo, 
per quanto notevoli, sono lungi dall’esser 
decisivi. Non si può sperare di costruire un 
equilibrio durevole delle relazioni moneta- 
rie internazionali mediante la liberazione 
dei soli pagamenti commerciali correnti; 
occorre liberare contemporaneamente anche 
i movimenti internazionali dei capitali. 
Inoltre, per ridurre il dollar gap, sarebbe 
necessario allargare la cerchia dei paesi 
membri dell’U.E.P., includendovi gli Stati 
Uniti ed i paesi dell’ America Latina. I cre- 
diti degli U.S.A. non dovrebbero però es- 
sere ulteriormente alimentati dalla negli- 
genza monetaria degli altri paesi occiden- 
tali. (GIR) 


(2529) EE (0) 2 

HarTLAND P., Iniziativa privata e capitali 
internazionali (« The Canadian Journal 
of Economics and Political Science », To- 
ronto, febbraio 1953). 


Prima della guerra mondiale 1914-1918, i 
capitali esteri investiti nei paesi sotto-svi- 
luppati erano di origine prevalentemente 
privata. L’afflusso dei capitali di investi- 
mento, combinandosi con un alto numero di 
immigrati e con la loro conoscenza dei pro- 
cessi produttivi più aggiornati, permise ai 
paesi sottosviluppati un fortissimo svilup- 
po demografico ed economico. Dopo la pri- 
ma guerra mondiale, mentre da una parte 
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i capitali investiti sono provenuti soprattut- 
to da organismi pubblici (enti pubblici sta- 
tunitensi, Banca Internazionale per la Ri- 
costruzione e lo Sviluppo, Nazioni Unite), 
dall’altra il livello professionale delle forze 
attive è stato nettamente inferiore a quello 
richiesto dalla moderna tecnica produttiva. 
Ad eccezione di Israele, in cui il reddito 
reale si è raddoppiato nel breve spazio di 
un quinquennio, gli altri paesi sottosvi- 
luppati hanno avuto negli ultimi trent’anni 
uno sviluppo decisamente inferiore a quel- 
lo esperimentato prima del 1914. (G. F.) 


(2530) (PE) (0) 19 

Un piano di federazione per le Indie occi- 
dentali (« The Times», London, 13 aprile 
1953). 


Una più stretta associazione fra le Indie 
occidentali è generalmente ritenuta vantag- 
giosa nei circoli economici interessati. Dal 
punto di vista politico esistono invece molti 
ostacoli alla realizzazione di uno schema 
federale. Indipendentemente dalle difficoltà 
razziali e storiche, e dalle grandi distanze 
fra i diversi territori (la Giamaica dista 
mille miglia da Trinidad), vi è una consi- 
derevole, quantunque attenuabile, disparità 
fra i singoli paesi a riguardo dello sviluppo 
costituzionale. Inoltre alcune colonie che 
sono più ricche vedono nella federazione 
uno sgradevole espediente per essere cari- 
cate dell’onere finanziario degli associati 
più poveri. (v. s.) 


(2531) EE (0) 15 

Aron R., Problemi dell’integrazione europea 
(« Lloyds Bank Review», London, apri- 
le 1953). 


Prima del 1914 l’interconvertibilità mo- 
netaria e la libertà di circolazione delle 
merci avevano assicurato ai paesi europei 
un notevole grado di concorrenza e di di- 
visione internazionale del lavoro. Il pro- 
cesso d’integrazione attualmente in corso è 
ben lungi dall'aver raggiunto quella misu- 
ra. Benchè l’E.P.U. rappresenti un sostitu- 
to della convertibilità monetaria e sia in 
atto un processo di liberalizzazione del 
commercio, i risultati raggiunti sono mo- 
desti. I vari governi hanno infatti liberaliz- 
zato principalmente quei settori nei quali 
non temono la concorrenza estera; le pres- 
sioni esercitate sui prezzi non sono state 
sufficienti a modificare la struttura della 
produzione ed alcuni paesi (Francia e Gran 


Bretagna) hanno sospeso il processo di li- 
beralizzazione, in seguito alte difficoltà sor- 
te nelle rispettive bilance dei pagamenti. 
Per superare le difficoltà sorte nella solu- 
zione generale del problema, sia su una 
base liberale che pianificata, è stato adot- 
tato il metodo dell’integrazione per settori, 
di cui il piano Schuman costituisce l’unico 
esempio funzionante. Qualunque siano i ri- 
sultati dell’indirizzo adottato, è certo però 
che la crisi economica dell’Europa dipende, 
più che dalla sua riorganizzazione interna, 
dalle sue relazioni col mondo esterno. Inol- 
tre la federazione europea non è una pa- 
nacea per le difficoltà economiche del vec- 
chio continente e non costituisce per i pae- 
si europei l’unica alternativa all’isolazioni- 
smo, al nazionalismo ed all’autarchia, come 
vorrebbero far credere i federalisti. (G. F.) 


(2532) EE (0) 15 

L'attività economica della N.A.T.O. (« L’E- 
cho de la Bourse», Bruxelles, 28 aprile 
1953). 


La N.A.T.O. non e solo un'alleanza mi- 
litare. Il suo interessamento ai problemi 
economici deriva principalmente dalla ne- 
cessitá in cui si sono trovati i paesi mem- 
bri di ridurre gli ambiziosi programmi di 
riarmo per adeguarli meglio alle rispettive 
possibilita di bilancio. Oltre che del coor- 
dinamento dei programmi di riarmo, la 
N.A.T.O. si occupa anche della costruzione 
delle opere militari di difesa, il cui finan- 
ziamento e stato ripartito tra i vari paesi 
interessati. Un altro fattore di notevole im- 
portanza e costituito dalle commesse, che 
gli Stati Uniti si sono impegnati a conce- 
dere per un valore di 281 milioni di dol- 
lari e che saranno ripartite tra Inghilterra, 
Francia, Belgio e Paesi Bassi; esse assicu- 
reranno lavoro ad un cospicuo numero di 
lavoratori e, nello stesso tempo, alleggeri- 
ranno la penuria di dollari. Gli esperti del- 
la N.A.T.O. stanno già studiando il modo 
di ripartirle (specie per quanto riguarda i 
pezzi di ricambio ed i lavori di montaggic) 
tra gli stabilimenti più produttivi, il che do- 
vrebbe rinforzare la cooperazione econo- 
mica tra i paesi dell’Europa Occidentale. 

(G. F.) 


(2533) EE (0) 15 

DECKEN (v. D.) H., Premesse ad una Unione 
Agricola Europea (« Wirtschaftsdienst », 
Hamburg, maggio 1953). 
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L’unione agricola europea è giunta ad 
un punto morto. Il Piano Pflimlin, nella 
forma in cui è stato fino ad oggi eseguito, 
contiene parecchie imperfezioni: è più pro- 
babile che esso produca un irrigidimento 
dei mercati anzichè condurre alla libera 
concorrenza e ad un orientamento dei mer- 
cati verso centri di produzione ottimi. Nel- 
l'ambito dei paesi partecipanti, la liberaliz- 
zazione totale dei prodotti prescelti è con- 
trastata per tema che possa avere ripercus- 
sioni negative sulla struttura agraria delle 
singole economie nazionali, e provocare se- 
rie conseguenze nel campo sociale. Inoltre, 
una liberazione totale sarebbe possibile solo 
dopo aver stabilito la libera convertibilità 
delle monete e fissato condizioni di parità 
per tutti i paesi membri. Un’unione agraria 
sotto forma di un’organizzazione cartelli- 
stica è resa difficile dal gran numero delle 
imprese individuali e dei prodotti agricoli, 
nonché dalla facile deperibilità di questi ul- 
timi. Benché, come si rileva dalle statisti- 
che, la produzione agricola europea non 
possa soddisfare pienamente la domanda, il 
che esclude il pericolo di una dannosa con- 
correnza, alcuni rami dell’agricoltura sono, 
nei vari paesi, esposti alla concorrenza dei 
paesi che hanno migliori condizioni produt- 
tive. E’ necessario riflettere prima di giun- 
gere a conclusioni definitive se eventuali 
nuove unioni parziali a carattere di car- 
tello, aventi lo scopo di proteggere deter- 
minati gruppi di produttori, abbiano a pre- 
giudicare, anziché favorire, l’integrazione 
totale dei mercati europei. (M. P.) 


(2534) (PE) (0) 4 

Day A. C. L., La convertibilita e l'Unione 
Europea dei Pagamenti (« Bulletin of the 
Oxford Institute of Statistics», Oxford, 
maggio 1953). 


La convertibilita della sterlina avra ri- 
percussioni diverse sulle varie economie 
nazionali. La modifica dei terms of trade, 
che ne dovrebbe risultare, avvantaggera i 
paesi dell’area del dollaro ma sara sfavore- 
vole ai paesi europei. La riduzione di red- 
dito che a questi derivera sara solo in parte 
compensata dagli acquisti piú a buon mer- 
cato che essi saranno in grado di fare in 
un mercato più ampio. Le riserve a dispo- 
sizione dei paesi europei per i pagamenti 
internazionali, dal canto loro, dovrebbero 
aumentare. In tali condizioni, l’U.E.P. potrà 
continuare ad esistere utilmente. Qualora 


invece, contemporaneamente alla sterlina, 
fossero rese convertibili anche le altre prin- 
cipali monete europee, è molto probabile 
che l’U.E.P. non avrebbe più ragione di es- 
sere, perchè si ritornerebbe ad una situa- 
zione simile a quella intorno al 1930. (c. F). 


(2535) EE (0) 15 
Piani valutari. europei («The Banker», 
London, giugno 1953). 


La serie di consultazioni che ha avuto 
luogo in questi ultimi tempi fra la Gran 
Bretagna e i paesi europei non darà proba- 
bilmente luogo a «piani» specifici, ma da 
essa risulta l’atteggiamento europeo favo- 
revole alla liberalizzazione valutaria e de- 
gli scambi commerciali. Circa l’atteggia- 
mento statunitense, le alternative sono due: 
o gli Stati aderiscono alle idee europee (fa- 
vorire il potenziamento di un «sano» re- 
gime economico nell’area della sterlina; in- 
durre gli Stati Uniti ad adottare una poli- 
tica di «buon creditore >»; infine, studiare 
un sistema di adeguati aiuti finanziari), o 
si creerà un blocco economico isolato costi- 
tuito dall'Europa e dai territori associati. 
Intanto, le autorità monetarie e bancarie 
dell'Europa Occidentale hanno compiuto un 
primo passo di carattere essenzialmente 
pratico approvando uno schema per gli ar- 
bitraggi multilaterali fra i principali mer- 
cati valutari europei, schema entrato in 
vigore il 18 maggio 1953. Le principali no- 
vità previste nello schema riguardano il 
DM (marco tedesco), che è stato ammes- 
so alle quotazioni di Londra, ed il margine 
fra i cambi ufficiali di Londra, che ha do- 
vuto essere, in molti casi, ampliato in con- 
formità al concordato riallineamento delle 
valute. A queste prime misure dovrebbero 
seguire agevolazioni nelle esportazioni, fa- 
cilitazioni nei pagamenti effettuati in va- 
lute U.E.P. e la ricostituzione di un mer- 
cato a termine delle valute europee. In par- 
ticolare, quest’ultima misura permetterebbe 
di mobilizzare tutte le facilitazioni com- 
merciali bancarie per il finanziamento del 
commercio internazionale. L'iniziativa pre- 
sa dalle banche centrali è, in complesso, 
una ottima preparazione per l'avvento (og- 
gi, in verità, incerto) della libertà economi- 
ca e della effettiva convertibilità. (R. V.) 


(2536) EE (0) 15 
Van Den HEUVEL J. A., Il posto della Co- 
munità Europea del Carbone e dell’Ac- 
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ciaio nell’economia europea («Mondo 


Aperto», Roma, giugno 1953). 


L’entrata in funzione della Comunità eu- 
ropea Carbone-acciaio è avvenuta in una 
congiuntura singolarmente favorevole. Nei 
due mercati di sua competenza, quelli del 
carbone e dell’acciaio, un relativo equilibrio 
si è ristabilito da un po’ di tempo. L'Alta 
Autorità, pur proseguendo in una politica 
espansionistica, dedica molta attenzione al- 
le situazioni pericolose che possono verifi- 
carsi continuando senza coordinamento in 
tale politica. Tenuto conto del gran nume- 
ro di problemi che l’Alta Autorità ha do- 
vuto finora affrontare, è troppo presto per 
potersi attendere da parte sua una pre- 
cisazione sui metodi e procedimenti che es- 
sa applicherà per realizzare i suoi scopi 
nel campo degli investimenti. Non si può 
pensare di assistere immediatamente a dei 
profondi cambiamenti nelle tradizionali 
correnti commerciali intraeuropee del car- 
bone, dell’acciaio e delle materie prime 
necessarie alla sua fabbricazione. I pro- 
duttori di energia secondaria (elettricità, 
energia termica e gas), come pure le in- 
dustrie meccaniche e di armamento saran- 
no le prime a risentire delle misure che 
Alta Autorità prenderà nel campo di sua 
competenza. Was) 


(2537) EE (0) 15 

Zawavzk1 K. K. F., L’economia del Piano 
Schuman («Oxford Economic Papers >», 
Oxford, giugno 1953). 


L’applicazione del Piano Schuman per- 
mettera di sfruttare con maggiore razio- 
nalita le risorse naturali di ferro e car- 
bone dei 6 paesi comunitari. Le operazio- 
ni estrattive saranno limitate alle miniere 
più produttive, e ció permetterà di rispar- 
miare capitale e lavoro e, quindi, di ri- 
durre i costi. Con la creazione di un uni- 
co mercato concorrenziale e non discrimi- 
natorio, i consumatori potranno acquistare 
carbone, ferro ed acciaio alle condizioni mi- 
gliori. Il Piano Schuman non si limita ad 
abolire i dazi, i contingenti e le pratiche 
discriminatorie; esso mira altresì a man- 
tenere l’unificazione del mercato, ad affron- 
tare con spirito cooperativo le situazioni di 
emergenza che avrebbero altrimenti stimo- 
lato politiche nazionaliste ed isolazioniste, 
ad elaborare ed applicare nell’industria una 
politica coordinata di sviluppo, volta ad ot- 
tenere le dimensioni e le ubicazioni ottime 
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degli impianti. Si prevede che alla riorga- 
nizzazione del settore carbo-siderurgico 
non si accompagneranno attriti molto gravi: 
la disoccupazione derivante dall'abbandono 
delle imprese extramarginali sarà proba- 
bilmente limitata e frazionata nel tempo. 
Per vincere tali attriti, è stato assegnato 
all’Alta Autorità il compito di provvedere 
al riaddestramento e collocamento dei la- 
voratori disoccupati ed all’assistenza finan- 
ziaria dei proprietari delle imprese econo- 
micamente buone, ma in temporanee diffi- 
coltà. (G. F.) 


(2538) EE (0) 15 
Tartine all’europea («L'Echo de la Bour- 
se», Bruxelles, 3 giugno 1953). 


Prima del 1914 per viaggiare attraverso 
l'Europa bastava possedere la propria car- 
ta d’identità e disporre di alcune lettere di 
credito. All’epoca attuale, in cui il progres- 
so della tecnica ha annullato il problema 
delle distanze, l’uomo d’affari e il turista 
trovano nelle procedure di espatrio il prin- 
cipale ostacolo alla loro attività. I promo- 
tori di un’integrazione economica dell’Eu- 
ropa dimostrano di avere scarsa esperien- 
za se per il raggiungimento del loro obbiet- 
tivo non partono dalla soppressione delle 
barriere artificiali agli scambi di beni, c 
capitali e alla libera circolazione delle per- 
sone. Dopo il Piano Schuman è ora la vol- 
ta del Pool Verde. Certamente, l’unifica- 
zione del mercato agricolo europeo assicu- 
rerebbe una migliore utilizzazione della ca- 
pacità produttiva e della mano d’opera di- 
sponibili nei vari paesi; ma è assai dubbio 
che ciò possa realizzarsi con un processo 
analogo a quello adottato per la C.E.C.A., 
ossia creando un complesso di organi ammi- 
nistrativi sotto la direzione di un’Alta Au- 
torità e varie istituzioni a carattere legisla- 
tivo, consultativo e sociale. L’agricoltura è 
il settore economico nel quale l’ingerenza 
dello stato è sempre stata ed è preponde- 
rante. Non sarà facile convincere i paesi 
aderenti al Pool Verde a rinunciare, a fa- 
vore di un’alta autorità, alla direzione di 
una parte così importante dell'economia na- 
zionale. (M. P.) 


(2539) EE (0) 15 

F. D., La crisi dei piani economici europei 
(«Finanz und Wirtschaft», Ziirich, 19 
giugno 1953). 
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Gli scarsi effetti sinora esercitati sull’eco- 
nomia europea dall’ Unione Carbone-Ac- 
ciaio si vogliono in primo luogo imputare 
alle difficoltà incontrate nella sfera tributa- 
ria, al punto che si parla d’una crisi che 
potrebbe degenerare in una guerra tribu- 
taria. A prescindere, però, da qualsiasi giu- 
dizio in merito, è indubbio che il problema 
centrale di ogni collaborazione resta quel- 
lo di stabilire se tutti gli Stati partecipanti 
mirino alla realizzazione di scopi interna- 
zionali oppure nazionali. Certo, la Francia, 
quale promotrice di tutti gli attuali piani 
europei — sia di quelli attuati che di quel- 
li non realizzati — non fu mossa, nei suoi 
appelli alla collaborazione, da puro amore 
del prossimo: non si potrebbe, tuttavia, non 
riconoscerle buona volontà nei riguardi del- 
la creazione di nuove forme economiche eu- 
ropee. Si tratta soltanto di sapere se negli 
attuali aspetti dello sviluppo della situazio- 
ne economica negli stati europei (dal 1938 
l'Inghilterra e la Germania hanno aumen- 
tato la loro produzione del 52%, e la Fran- 
cia solo dell’8%) in Francia possano essere 
mantenuti gli attuali principi cooperativi, o 
se pure si affermeranno le tendenze nazio- 
nalistiche e gli interessi nazionali prevar- 
ranno su quelli internazionali. Ne consegue 
che la vera pietra di paragone non sol- 
tanto per il funzionamento dell’Unione car- 
bosiderurgica, ma per qualsiasi altra forma 
di collaborazione europea, non si trova nei 
problemi tributari, o simili, ma, purtroppo, 
nella soluzione dei problemi fondamentali. 
L’avvenire mostrerà se sarà stata la conce- 
zione italo-tedesca dell’attuazione dei piani 
europei — sia economici che politici — a 
prevalere, o se pure quella francese, che 
rivela così frequentemente tendenze ege- 
nomiche. Il futuro dirà pure se saranno sta- 
te la straordinaria tensione della situazione 
politica mondiale — specie della pressione 
russa sull’Europa — e la debolezza delle 
economie nazionali europee a costituire il 
motivo principale della collaborazione eco- 
nomica in Europa, o se invece questa sia 
stata suggerita da una sincera buona vo- 
lontà comune. (M. I. A.) 


(2540) EE (0) 15 

PoLsanov N., Dietro le quinte del pool car- 
bone-acciaio («Isviestija», Moskva, 25 
giugno 1953). 


Il nodo dei contrasti in seno all'Unione 
carbo-acciaifera europea si fa sempre più 


imbrogliato. Tre anni or sono, quando il 
Piano Schuman vide la luce, i trusts fran- 
cesi speravano di poter occupare nell’Unio- 
ne posizioni almeno altrettanto importanti 
di quelle della Germania occidentale. An- 
date in parte deluse le loro speranze dal 
riconsolidarsi in Germania — malgrado l’oc- 
cupazione — delle posizioni dei vecchi mo- 
nopoli, il cui capitale ha già inondato la 
Ruhr, sta penetrando nella base strategica 
di Algeri e si va accaparrando, a spese del- 
la Lotaringia, il minerale svedese: i mono- 
polisti francesi stanno ora puntando tutto 
sulla loro ultima carta, la Saar, la cui me- 
tallurgia rappresenta ancora quel peso sul- 
la bilancia della concorrenza capace di te- 
ner testa alla pressione dei magnati della 
Ruhr. La Saar è diventata il pomo della 
discordia tra Parigi e Bonn a causa, anzi- 
tutto, della tendenza di ciascuna delle due 
parti di rafforzare le proprie posizioni nel- 
l’Unione carbone-acciaio mediante l’impo- 
sizione del proprio predominio assoluto in 
questa zona industriale. Così quella nuova 
era di collaborazione europea che il piano 
Schuman avrebbe dovuto inaugurare si è 
in pratica risolta in una serie di duelli fe- 
roci tra i monopoli di due paesi nell’arena 
di un mercato comune. Gli egoismi nazio- 
nali si sono irrigiditi anzichè allentarsi, ed 
un’aspra guerra doganale ha preso il posto 
delle dichiarazioni programmatiche di abo- 
lizione delle barriere daziarie. Sarebbe as- 
sai più esatto chiamare questa, che in Ame- 
rica è stata recentemente definita un’« epo- 
ca di dure prove per il pool carbone-ac- 
ciaio », una crisi della politica di costitu- 
zione di blocchi militaristici. L'esempio di 
questo pool, dominato dai soci tedeschi dei 
monopoli americani, dimostra chiaramente 
come questa politica sia in aperto contra- 
sto con gli interessi nazionali dei paesi del- 
l’Europa occidentale. (M. I. A.) 


(2541) EE (0) 15 

BLAcK E. R., Politiche e operazioni della 
Banca Mondiale (« Lloyds Bank Review >, 
London, luglio 1953). 


In relazione all’investimento internazio- 
nale totale i prestiti della Banca Mondiale 
non possono essere che marginali. Entro 
questi limiti, peró, molto pud essere fatto. 
La Banca ritiene suo compito principale 
quello di incoraggiare il flusso di capitale 
privato dai paesi in cui esso é relativa- 
mente abbondante verso quelli in cui é 
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relativamente scarso. Attualmente, il mag- 
gior servizio che la Banca pud compiere é 
forse quello di convincere i propri membri 
che le sane politiche non-inflazionarie co- 
stituiscono la sola solida base del progres- 
so. Lo scrupoloso rispetto da parte di cia- 
scun membro delle proprie obbligazioni 
monetarie interne ed esterne crea il solo 
clima in cui gli investitori privati sono por- 
tati ad inviare il proprio danaro all'estero. 
La Banca prende in considerazione ogni 
attivita che possa metterla in grado di rea- 
lizzare nel miglior modo il suo scopo fon- 
damentale di facilitare gli investimenti pro- 
duttivi di capitale. (Vs) 


(2542) (PE) (461) il 
L’imperialismo del rublo (« L’Economie », 
Paris, 9 luglio 1953). 


La politica monetaria seguita dall’Unione 
Sovietica intende sottrarre il rublo all’in- 
fluenza dell’economia occidentale e farlo 
accettare da tutti i paesi del blocco comu- 
nista. Il raggiungimento di questo obietti- 
vo e strettamente legato alla natura delle 
relazioni commerciali tra VU.R.S.S. ed i 
paesi satelliti. Per tal motivo, la politica 
russa ha cercato di sostituire gli accordi 
bilaterali esistenti con accordi multilaterali, 
il cui regolamento monetario richiede, come 
è noto, un modulo comune. Questo ruolo 
è stato assegnato al rublo, divenuto la mo- 
neta di conto in cui sono valutate le tran- 
sazioni e, nello stesso tempo, la moneta di 
pagamento con cui si regolano i saldi, 
quando la compensazione non è totale. 
L’ancoramento del rublo all’oro e la sua 
rivalutazione del 1950 hanno avuto proba- 
bilmente lo scopo di rafforzare la fiducia 
dei paesi satelliti nell’unità russa. La po- 
litica sovietica è praticamente riuscita a 
creare un blocco monetario comunista ba- 
sato sul rublo. L’organizzazione dell’area 
del rublo è caratterizzata da: 1) il ruolo 
preminente della moneta sovietica all’inter- 
no della zona, causa ed effetto della sot- 


tomissione delle economie satelliti a quel- 
la sovietica; 2) la messa in comune delle 
divise straniere possedute dai paesi del 
blocco orientale, in un pool amministrato 
dall’U.R.S.S. (GRES 


(2543) EE (0) 17 

Ventura E. M., La Conferenza Internazio- 
nale delle materie prime sta per scom- 
parire, dopo aver esercitato una funzione 
molto utile («Le Monde», Paris, 6-7 set- 
tembre 1953). 


Lo scoppio del conflitto coreano ha rese 
lapprovvigionamento dei materiali strate- 
gici molto difficile per i paesi occidentali, 
specialmente europei. Per superare la si- 
tuazione critica, é stata istituita, su inizia- 
tiva della Francia, del Regno Unito e degli 
Stati Uniti, una Conferenza Internazionale 
delle Materie Prime. Ad essa partecipano 
tutti i paesi del mondo (ad eccezione di 
quelli comunisti); come membri diretti 1. 
produttori o consumatori delle materie pri- 
me interessate; come membri indiretti in 
altri casi. Le materie regolate furono, ini- 
zialmente, rame, zinco, piombo, nickel, co- 
balto, manganese, tungsteno, molibdeno, 
zolfo, pasta e carta, cotone e linters, lana. 
L’organismo è costituito di sette comitati, 
di cui tre per i metalli non ferrosi, e di un 
gruppo centrale incaricato delle questioni di 
politica generale, amministrativa e di bi- 
lancio. L’utilità del C.IM.P. si è rivelata 
specialmente nel settore dei sei metalli non 
ferrosi e dello zolfo; si è cercato di limitare 
gli acquisti di alcuni paesi (specialmente 
gli U.S.A.) e sono stati studiati ed attuati 
dei piani trimestrali di ripartizione (seme- 
strali per lo zolfo). Sebbene sorta per risol- 
vere i problemi derivanti dalla penuria di 
materie prime, la C.I.M.P. ha pure contri- 
buito a risolvere i problemi posti dalla 
sovra-produzione, esercitando una positiva 
azione stabilizzatrice dei mercati. La Fran- 
cia, in particolare, ha tratto notevoli bene- 
fici da questo organismo. (G. Fr.) 


